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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.— CHARLES  X. 


i=Pr.  la  iAjuYiÉA  itaS.— Ordonnance  ^uRoi 
concernant  la  poursuite  des  contraventions  à 
Tarticlc  3  de  Tordonnance  royale  du  i4  <ûAl 
iti5,  qui  défmd  expressément  k  fourpédieurt 
«fiutret  d*«cb«teT  en  mer  du  hareng  de  pé- 
dhtt  difMgèrt.  (f  <  Bu».  M»,  n*  773^) 

Charles,  etc. 

Sot  le ivpportâè  notre  iDflB9lrt.secrélnr6 

Ta rordonnance  royale  do  14  aoât  1S16, 
portant  règlement  sur  la  pêche  da  hareng  et 
ou  maquorcao,  et  spéciaUment  les  articâet  3 
«t34; 

Tv  lea  artides  «  et  3  de  notre  ordonnanee 
en  date  du  17  septeaditre  181:16,  par  lesqueb 
laioCfieieri  et  eaupkiryés  de  nos  éooabes  sont 
cto^de  eoBstaler,  avec  on  sans  le  concoort 
des  syndics  de  pêche,  les  contraventions  pré- 


vues par  Fartide  3  de  l'ordonnanee  précitée 
dn  r4  août  1816,  sauf  à  déférer  les  dêlin* 
tfuans  aux  tribunaux  compétens  en  àiatière  de 
douanes; 

Considérant  qffîl  doit  y  avoir  unité  décom- 
pét«ice  et  de  peines  potn*  les  mêmes  contra- 
ventions, et  auHl  résulte  cependant  de  notre 
ordonnance  du  27  septembre  i8a6  auedeux 
ordres  de  juridiction  et  de  condauaiations  sont 
appliqués  aux  contraventions  h  Tarticle  3  de 
rordonnance  du  14  août  1816; 

Voulant  remédier  aux  inconvéniens  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses  (i); 

Notre  CoQseil-d  Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  oidôi|nonf  ce  qui 
suit: 

Art.  i**.  Les  contraventions  k  Tart.  3  de 
rordonnance  royale  du  14  août  18  i  6  qui  se- 
ront constat^  à  Tavçnir  par  les  officiers  et 


(1)  L*article  34  de  Tordonnance  du  i4  «oAl 
1816  atlribue  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle la  connaissance  des  contraventions  cons- 
tatées par  les  syndics  et»  pécheurs  ;  les  articles  a 
€l  3  de  rordonnance  dn  a7^ptcmbre  i8a6  attri- 
buent U  cunnaistance  des  nêmes  contraventions^ 
lortqu'cUct  sont  ,cooiCa|éff  par  les  employés  et 


olidcf»  de  donaneti  mixirAmmmut  emonj^Hem» 
en  matière  de  douanes ,  c'est-à-dire,  i^nt  doute, 
aux  juges-de-paix  (art.  3  et  4  <1«  1*  1^*'  du  14 
fructidor  an  3  ;  art  6  et  i3,  fît.  4<  de  la  loi  du  9 
floréal  an  7;  art.  1%  el  ag  de  li  loi  du  17  d^- 
ctnbrt  i8i4;  ordonuauee  du  3o  octobre  1816). 


a  CHÂRIAS  X.  —  DU   3 

onploYés  de  not  douanes ,  avec  ou  sans  le  con- 
cours des  syndics  de  pèche,  seront  poursuivies 
par  voie  de  police  correclionnelle ,  et  déférées 
a  nos  tribunaux  de  première  instance  conune 
si  elle»  avaient  été  constatées  par  les  syndics 
de  pê«  h«.  En  coméquenre»  lesagens  des  doua- 
nes requerront,  dans  leurs  procès- verliatix, 
rapplicjition  des  condamnations  portées  en 
Tarticle  3  précité  de  l'ordonnance  du  14  août 

a.Nos  ministres  serrétaires  d'Etat  des  finan- 
ces et  de  l'intérieur  (comte  de  Villèle)  sont 
Marges  de  Fejiécution  de  la  présente  ordoiv 
nattce.  ___«_ 

i  jAUTiEii  1828.  —  Offtonnance  du  Boî  por- 
tant nomination  de  deux  ronseiller*  d^Elat  en 
service  exlraordinaire.  (8,Bull  ao8,  n*7734.) 


3  JAXTIER  1828.  ^  Ordonnance  qui  accorde  des 
IrUres  de  déclaration  de  naloralilé  au  sieur 
François.  (8,  Bull.  ai6,  n»  iiSoy.) 


3  jAitvisa  i8a6.  — '  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Vandtn-Abbeille,  dit  Abet  (Pierre^ean),  né 
dans  les  Pays-Bas,  le  a4  septembre  1783.  (8, 
Bull.  O.,  a«sect.,  n»3953.) 

3  JAHVisa  1828.  -î-  Ordonnance  qui  admel  les 
sîeiirs  Drewel  et  Aulelel  4  ëlablir  leur  domi- 
cile eu  Fiance.  (8,  Bull,  aog,  n«  7814) 

3  iANTiia  1828.  —  Ordonnance  qni  autorise  le 
sieur  Garant  4  établir  un  lai'oirà  brtts  pour  le 
lavage  du  minerai  de  fer  sur  sa  propriété  sise 
^  Monibleuse,  commune  d*£irelie,  déparle- 
mentde^laHaute-Saône.(8,Bull.  ai7,n*>8o6::.) 

3  jauvibk  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Charvey.  (8,  Bull,  aao,  n**  8116.) 

3  JARVIBR  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaraliim  de  naturalité  au  sieur 
Touglet.  (8,  Bull.  ^63,  n*  9915.) 


AU  4  JÀXVIBK   iSiS. 

4  s=  Pr.  8  jANTiia  i8a8.  — >  Ordonnance  da  Bol 
portant  nomination  à  plusieurs  ministères.  (8* 
Bull.  ao5,  n»  7^79.) 

Art.  X*'.  Le  sieur  comte  Portais,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  .secrétaire  d'Etat 
au  déiiartemeut  de  la  justice  et  garde  -  des - 
sceaux. 

Le  sieur  comte  de  la  Ferronnayei  pasr  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Le  ^ieur  vicomte  de  Caux,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'Eiat  de  l'administration*  de  la 
guerre. 

La  présentation  aux  emplois  vacans  dans 
l'armée  nous  sera  faite  désormais  par  notre 
bien-aimé  fils  le  Dauphin.  Les  nominations 
seront  contre-siguées  par  le  ministre  de  Tadini- 
nisi  ration  de  la  guerre  (  i  ).     ^ 

Le  sieur  vicomte  de  Marlignac,  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Sont  distraites  des  attributions  du  miuistre 
de  l'intérieur  celles  qui  sont  relatives  au  com- 
merce et  aux  manufactures,  pour  être  réunies 
aux  attributions  actuelles  du  bureau  decom* 
merce  et  des  colonies  (^). 

Le  sieur  comte  de  Saint-Cricq,  memifre  de 
la  Chambre  des  députés,  est  nommé /ninistre 
secrétaire  d'Etal,  président  du  conseil  supé- 
rieur de  commerce  et  des  colonies  (3). 

Le  sieur  comte  Roy,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances. 

a.  A  l'avenir,  l'instruction  publique  ne  fera 
plus  partie  du  miuistère  des  affaires ecclésias* 
tiques  ('1). 

3.Notre  ministre  secrétaire  d'E»al  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  (comte  de 
Chabrol)  est  chargéde  l'exécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 


3  lAXTiia  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
le  coosistwire  israclite  de  Metz ,  déparlemenl 
de  la  Mosel'e,  à  accepter  une  inscription  de 
aS  fr.  àe  rrpte^nr  l'Elal,  o'ferle  par  le  sieur 
Hayamsohn-Créhange^  puurlesouiagemmtdes 
pauvres  Israélites  de  celte  ville.  (8,  Bull.  217, 
n*  8064.) 


4  =sPr.  8  JAMVIBB  1828.*— Ordonnance  do  Boi 
qui  élève  i  la  A\«n'uè  de  pairs  du  royaume 
MM.  tes  comtes  de  Villèle,  de  Peyronnet  et 
Corbière- (8,  Bull.  au5,  n°  7681.) 

Art.  I*».  Les  sieurs  comte  de  Tillèle,  comté 
de  Peyronnet  et  comte  de  Corbière,  sont 
élevés  à  la  dignité  de  pairs  du  royaume,  pour 
en  jouir  eux  et  leurs  descendans  en  ligne  di- 
recte, naturelle  et  légitime,  de  mâle  en  mâle 
et  par  ordre  de  primogéniture,  ainsi  que  des 


(1)  F'oy.  ordonnance  du  17  janfier  1828,  qui 
modifie  celle-ci,  en  ce  qni  touche  le  ministre  de 
Il  goi-rré.   . 

(a)  f^ojr.  ordonnance  du  6  janvier  1824,  por- 
tant institution  du  conseilïupérteur  du  commerce 
«t  des  col  unies. 

(3)  /V^'  ^wdooasBce  da  aejaavitr  i8a8,  qui 


détermine  les  attributions  du  ministre  du  com- 
merce. 

(4)  f'oy.  ordonn.ince  du  56  août  1824;  or- 
donnance da  i*'*'  fëvrirr  J  828  ,  qui  nomme  le 
grand-maître  de  l'Universté ,  et  Tordonnance 
du  10  'évrier  1828,  qui  nomme  le  grai<d-m.tt- 
tre  ministre  secrétaire  d'Staf  de  Vinstruction  pu* 
hlique. 


érojtf ,  honneurs  et  jprérogati^es  aui  y  sont 
attachés.  II  est  dérobe,  à  leur  égard  «  à  l'arli- 
cle  I"  de  rordoDiiance  du  i5  août  1817(1). 
3.  Nutre  ministre  secrétaire  d  État  au  dé« 
partfment  de  la  marÎDe  et  dt-s  colonies  (comte 
de  Chabrol  )  est  chargé  de  rexécutiou  de  la 
présente  ordonnance. 


francs  tur  «et  rMldlde  TtM^  Hf^  tt«  Bull. 
aa5  bis,  o*  4.) 


4  JAinrivR  =  Pr.  ai  aviil  iSsS.-^Ordoimanee 
do  Hoi  poriaot  que  M.  le  comte  dr  Villèle,  an- 
cien présideol  do  conseil  des  minisiiet  ci  au- 
nistre  secrétaire  'l'Eiat  au  dëpartemenl  des  fi- 
nances, îoaira  en  celle  qualité  d*nne  pensîtm 
de  dnute  mille  franc»  sur  les  fonds  duTrésor 
royal.  (8,  Bail.  azS  bis,  n*  3.) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  da  1 1  septembre  1 807,  concernant 
les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de 
l'Etat; 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  leerécaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suit: 

Art  x*'.Le  sieur  comte  de  Yillèle,  ancien 
président  du  conseil  des  ministres  et  miniatre 
secrétaire  d'Etatan  département  des  finances, 
jouira  en  celte  qualité,  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor rojal,  d*une  pension  annuelle  et  viagère 
de  douze  mille  francs,  avec  jouissance  du  4 
janvier  1828. 

3.  Notre  minîjttre  secrétaire  d*Etat  des  fi- 
nances est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  4*  jour 
du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  i8a8 ,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Signé  Cbarms. 
Par  le  Éoi  : 
Le  pair  de  France  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C**  DE  Chabrol  (s). 

4  JAHTISR  =  P*-.  21  Avait  1828.  — Ordonnance 
du  Roi  portant  que  M  le  comte  de  Peyronnel, 
anrien  garde-des  s«*eanx,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  jastice,  ionira  en 
cette   qualité  d*une  pension  de  doute  mille 


Charles,  etc. 

Vu  la  loi  du  XX  septembre  1807,  concei^ 
nant  les  pensions  des  grands  fonctionnaires 
de  lEtat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
/  d'Etat  au  département  de  la  marine. 

Nous  a\ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qti 
suit:  ' 

Art  !•».  Le  sieur  comte  de  Peyronnet,  an- 
cien garde -des -sceaux,  minibrre  secrétaire 
d*Etat  au  déparleiueut  de  la  justice,  jouira  en 
cette  qualité,  sur  les  fonds  du  Tr^r  royal, 
d*une  pension  annuelle  et  viaeère  de  douie 
mille  francs,  avec  jouissance  du  4  janvier  1828. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*£t«t  des 
finances  (3)  est  chargé  de  lexécOtion  de  la 
présente  ordonnance. 

4  jARViBR=Pr.  ai  AVRii  1838. -^OrdOAManct 
du  Roi  porlant  que  M  le  romie  G>rbière,  an- 
cien ministre  secrélanre  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  jouira' en  cette  quaUlé  d%n« 
pension  de  donae  raiile  firanca  a«r  leafaadt  du 
Trésor  royal.  (8,  Boll.  aaS  ^â,  tt«  S.) 

Charles,  etc. 

Yu  la  loi  du  ix  septembre  1807.  concer* 
nant  les  pensions  des  grands  fonctibnDaii'es 
de  l'Etat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine^ 

Nous  avona  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  sienr  comte  Corbière,  ancien 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  dcfartenH»t  de 
rintérieur,  jouira  en  cette  qualité,  sur  les 
fond»  du  Trésor  royal,  d*une  pension  annuelle 
et  viagère  de  douze  mille  fradcs,  avec  jouis- 
sance du  4  janvier  1828. 

Notre  ministre  secrétaire d^tat  des  finan- 
ces (4)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulle- 
tin des  Lois* 

4  JARVItR  1828  =  Pr,  I*'  oiCEMlRS  l8}0-  — 

Ordonnance  du  Ror(  Charl«s,X)  qui  autorise 
Tacquisilion  d'un   hôtel,  par. le  ministre  de 


(i)  F'oy.  notes  sur  celle  ordonnance,  sur  l'or- 
donnance do  5  novembre  1827,  sur  l'art.  27  de 
la  Charte  et  sur  l'ordonnance  du  19  août  181 5. 

(a)  Nous  avons  cru  devoir  rapporter  la  «gna- 
tnre  du  mini-Ire,  pour  faire  remarquer  que  c'est 
le  mlni^ll  t  des  finances  qui  a  été  chargé  de  l'exé- 
cnlion,  et  1<*  inini»trede  la  marine  qui  a  conlre- 
signé  l'ordonnance.  —  Il  n'y  a  lien  h  conclure, 
selon  nous,  de  celle  circunM^nce  contre  la  léga- 
lité de  Tacte  :  peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  dans 
les  .attribulions  ordinaires  du  ministre  de  la  ma- 
rine ;  car  la  division  des  attributions  entre  les 
différtM  miaistèrct  est  anjovurd'hoi  réylemea* 


taire,  et  il  n'y  a  poini  incapable  absntae  pour 
un  minisire  de  concourhr^  des  actes  qui  né  sont 
pas  de  son  département.  Ceoendant,  lorsqu'un 
ministre  est  apprté  ^  remphr,  pnnv  un  certain 
temps,  les  fonctions  d'un  dcses  collègues,  le  Roi 
rrnd  ordinairement  une  ordonnance  qui  lui 
donne  le  ponefruille  par  m'min.  La  loi  do  27 
avril  =  2S  mai  1791  portait,  art.  2  :  ••  qu'il  ap> 
parti -ni  au  ptuvoîr  législatif  de  stalocr  snr  le 
nombre,  U  «livi.Hon  et  la  démarcation  Jés  dépac^ 
lemens  du  ministère.  * 

(3  et  O  f^oysx  note  snr  l'ordonnança  prtîeé* 
danteu 


4  chàiuuii  t.'-^ïïo  4 

Gharies,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
liftât  an  département  de  Tinstruction  pu- 
blique; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  4  décembre 
iSad,  par  laquelle  notre  conseil  rojal  de  Tins- 
truction  publique  demande  t'autonsation  d*a(% 
guérir,  au  nom  ef  pour  le  compte  de  Tuniver- 
sitéy  un  hôtel  qui  sera  destiné  au  logement  du 
ministère  aeTinstruction  publique,  au  place- 
ment du  conseil  et  des  bureaux; 

De  V.a^^  <lu  (ïomité  de  rintérieûr  et  an  com- 
merce^ 

Nouf  àvôné  ordonné  et  ordonnotis  ce  qài 
suit;    . 

Ait.  i^.  1!Y»tyé  iniâistre  del*ln«trtictioti  pu- 
"blîqiiéf^rând-maîtfie  de  l*Université  de  France, 
est  autorisé  h  acquérif ,  an  nom  et  pour  le 
l'Ompte  dÉ  TiiniversilCj  moyennanl  le  prix  de 
quatre  cent  cinquaiiie  mine  francs,  nincien 
Lût  pi  de  EûchediQUàrt,  s.h  k  Paris,  rue  de 
Grenelle  Saint^Germain,  n°  u6  tiouveau  et 
f7  ancien,  lequel  ser^  dcsliné  au  logement  du 
^raud'^maître^au  |iUceraent  du  coaseil  royal 
et  Jes  bureaux  d*  l'Uiiïversïté. 

a,  ?^otre  miiiiiiti^  sec^rctairc  d'Etat  de  i  ins- 
truction publique  (M.  YatinieÂnil)  est  chargé 
de  reiècutîon  de  la  pré.^entR  ordonnance. 

4  iAlhriÈa  liai  — '  Olrâontilnt^é  éà  Ailf  por- 
tant HbttklHation  àt  ttiiiitittès  d*Etat>  membres 
dd  eonscnt  pH¥é.  (S,  BttR.  aoS^  a*  7«8o^) 

4  iMintli  it^.o^iifettrcAi-iwteiites portant  ërec- 
lîiNi  de  aajont  «n  favear  de  M.  de  Lavais - 
•ièrede  Tertnsaa.  (8,  Bull.  ao8,  n''  981 5.) 

(  ma  Pr.  la  javtibb  1828. — Ordonnance  du  Roi 
qui  supprime  la  direction  de  la  police  géné- 
rale établie  an  dëpartement  de  rintérieor.  (8, 
Bail.  ao8,  h^  7735.) 

Ortrles,  eie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  l'intérieur. 

Nous  a^ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
9uit: 

Art  z*'.  La  direction  dé  la  police  géné- 
rale établie  an  département  de  Tintérienr 
«stsu|Mpriméa(x}. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
llnt^ieur  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
ëe  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


6=:Pt.  la  jAVTnai8a8.— Ordoftnattfe  du  Boî 
poruiit  conTOCation  de  deos  colléji^l  éléct6. 
faux d'arrondrssemeBt.  (8,  Bail. 208, 0*77 38.) 

Charies,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  BÛnistre  s^cré- 
taire  d'EUt  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois, 
qui  nomme  pairs  de  France  les  sieurs  comtes 
de  Tillèle  et  Gori)ière; 

Tu  les  lois  des  5  février  18x7, 19  juin  x8ao 
et  ft  mai  1897,  et  les  ordoiinanees  des  4  sep* 
tefnbre  et  11  octobre  1820  et  «7  juin  1827, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Lé  collée  du  troisième  arrondis- 
sement électoral  de  la  Haute* Garonne  est 
eonvoqvé  h  Tillefranche  pour  le  24  flhnier 
prodiain^  à  l'effet  d'élire  on  député  en  rem- 
placement du  sieur  comte  de  Yillèle,  appelé 
aUpairîe. 

2.  I^  collège  dndenxîèniearroDdiSMnient 
Rectoral  d'IUe-et-yllaine  en  eoavndué  à 
Rennes  pour  le  21  février  prochain ,  h  l'effet 
d'élire  nn  dépoté  en  remptacniMnt  dn  sieur 
comte  Corbim,  appelé  à  lapairie^ 

5.  Conformément  à  Farticie  6  de  la  loi  du 
9  mai  1827,  la  liste  électorale  arrêtée  le 
3o  septembre  douter,  ainsi  que  le  tableau 
de  rectification  prescrit  pu*  le  même  article, 
seront  affichés  le  16  janvier  dans  le  dépar- 
tement dlUe-et-Tilaine,  et  le  x  9  dans  te  dé- 
partement de  la  Haute^aronne.  Le»  réda- 
mations  seront  adames  dans  le  département 
d'IUe-et-yilaine  jusqu'au  i5  février,  et  dans 
edtti  de  la  Haute-Oaromie  josqa'aa  18  du 
même  mois  (2). 

4.  Il  sera  procédé  aux  opérations  qui  con- 
cernent lesdits  tableaux  et  leur  clôture,  con- 
formément aux  ordonnances  des  4  septembre 
1820  et  27  juin  1827;  et  aux  opérations  des 
collèges  électoraux,  conformément  h  l'or- 
donnance du  ir  octoln«  t82o. 

5k  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Taxécution  de  la  présente  ordonnance. 

6  jAJiviiB  i8a8.  —  Ordoonaoce  da  Ro!  qai 
nomme  M.  de  Belleyme  préfet  de  police  k 
Paris.  (8,  Bull.  ao8,  a"*  7736.) 

0  jAirvisR  1928.  —  Ordonnance  qnî  nomme 
M.  Delavaa  conseiller  d*Elat  en  service  or- 
dtnaire.  (8,  Bail.  208,  n**  7737.) 

9  JANVIER  i8a8.  —  Ordonnance  portant  con- 


<I)  ^or.  lui  da  la  nivôse  an  4*  qui  établit 
nn  ministère  de  U  police  ;  arrêté  du  28  fructî- 
ilor  aa  10,  qui  le  supprime  ;  décret  du  21  mes- 
aider  aa  la,  qui  le  rétablît  j  décret  du  18  mai 
181 4,  qui  le  supprime*,  ordonnance  do  9  juillet 
aSi5,  qni  le  rétablit;  ordonnance  du  29  décem'- 
%ré  i9t8,  Êtfi  a,  qui  le  sttpfwime;  ordonnance 
du  21  février  1820,  qni  établit  nne  direcii(m  jr^- 


nérale  de  la  police  ;  ordonnance  du  9  janvier 
i8a3,  qui  la  sopprimet  etaatorise  seulement  le 
ministre  de  riniérienr  à  créer  près  de  lai  an  di- 
recteur de  la  poiice. 

(a)  A>f.  Boles  sar  rordoanancc  da  aS  dé- 
•eaibra  1837,  qni  convoque  le  collège  départe- 
mealal  de  Lons-le-SaoIoier.  • 


tÉAatss  X.  —-  DU  9  AU  i3  jAKYnik  itti. 


ceisioB  a«  énc  X)eeaies  det  mines  de  honSIte 
sftuées  dans  rarrundissement  de  Yillefrancke 
(ATefrim),  soot  le  nom  de  ioncession  df  Se- 
rons a  Paleyret.  (BuU.  aia,  n*  7944-) 

9  JANTiKB  1828.  — Ordonnaiice  qui  antome  le 
ntnw  Fiutlipère  à  eonsarver  et  tenir  «n  ac- 
«ÎTitc  Vu$iiig  à  fti%  dite  forgit  ««tii'tf ,  -  ûtuée 
dans  la  commune  de  Saint-Ccmin  de  Reilltc, 
département  de  la  Dordogne.  (Bail,  aaj, 
n«  8o63.) 


9  JAVTIXB  iBaS.  —  Ordonaancw  qni  aaloHse 
Vin$cription  à^t  denx  cent  soixante  pemidns, 
cÎTilçs  et  milhaSres.  (Bnll.  aaS,  n*  1.) 


9=Pr.  a6  jahtiks  1 8a8. —Ordonnance  du  Roi 
qui  modifie  celle  da  a4  octobre  i8i4«  relative 
an  d4f»ôt  dea  cz«mplalc«s  des  écrit*  imprimés 
et  des  épreuves  des  planches  et  ectampei.  (8, 
Bail.  ao9,  n**  7807.) 

Charles,  «te. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintérietu*; 

Yu  Tordonnance  r^ygle  du  a4  octobre 
ï8i4, 

Nous  aTgns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Le  nombre  des  exemplaires  des 
écrits  imprimés  et  des  épreuves  des  planches 
et  estampes  dont  le  dépôt  est  exige  par  la 
loi,  et  quf  avait  été  fixe  à  cinq  par  les  arti- 
cles 4  et  8  de  l'ordonnance  royale  du  a4  oc- 
tobre, est  réduit,  outre  l'exemplaire  et  les 
deux  épreuves  destinés  à  notre  bibliothèque, 
conformément  à  la  même  ordonnance,  à  un 


seul  exemplaire  et  une  seule  épreuve  poiur  la 
bibliothèque  du  ministère  de  Tintérieur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
^intérieur  {vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

9  jAKViftk  i8a4-  -*  Ordonnance  qni  nomme 
M.  te  comte  du  Coëtlosquet  Conseiller  d'Etat 
en  service  ordinaire.  (8,  Bull.  309,  v?  7808.) 


9  JAwn»  1828.  -^  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  k  donse  militaires  y 
dénommés^  impotables  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  Tannée  i8^a8.<8,  Bail,  an  ii5,n^ia.) 

9  jAwrtKR '1 838.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
autorise  des  exploiutions  dans  les  bois  on 
les  réserves  de  plusieurs  communes.  (8,  Bull. 
309  ,  n*  7809.)  Foy,  Code  forestier,  art.  16 
et  90. 

Il  iAKYVft  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M»  le,  maréchal-de-carap  Nompère 
de   Champagny    directeur -général   du   per- 


sonnel âtt  dépaHe^èH  de  II 
310,  n«  7843.) 


S 


i^sBPr.aljAimsB  iSaS.-^Or^QMancf  daRoi 
portant  autorisation  définitive  de  la  coomu- 
«aoli  dca  MBors  hospitalkurcs  d«  la  SUinJa- 
Trinité  établie  k  Thodnre,  départtmeM  de 
risère  (1).  (8,  Bail,  aïo,  n»  7845.) 

Charles ,  etc. 

Tu  la  loi  du  24  Butt  \%%%\ 

Tu  la  déclaration  des  soeurs  boayîtalièrtt 
de  la  Sainte  -  Trinité  deTbodnrt,  qii*elli« 
adoptent  et  s'engagent  à  auivre  kt  Itatuts 
des  sœurs  de  ht  Saiate^Trinité  4e  Taltttc«| 
approuvés  par  décret  du  t6  jiiiHvt  iSxo; 

Tta  la  dtiibéritioa  d«  eonseîl  nrancipal 
de  Thodure  du  7  novembre  tiiay,  ttodast  à 
ce  que  cet  établissement  soit  autorisé; 

Tu  le  ecrnseotemeat  de  l'éf  éque  4i  ^v^ 
noble,  du  29  Botembr*  18*7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ninistr»  Mcrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  ccdésias' 
tiques, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i*^  La  communauté  des  sqbmv  htspi- 
talières  de  la  Sainte-Trinité  établfo  à  tho- 
dure, département  de  Tlsère,  diocè»e  de 
Grenoble,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale,  dépendante  de  la  supérieure  ^nérale, 
dont  la  résidenee  est  i  TaleBe«,  4mu  1% mai- 
son chef-lieu  de  la  congrégation,  est  défini- 
tivement autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etst  M  dc- 

Sartement  à&i  affaires  ecclésiastioues  ^oomte 
e  Fraysûnous)  est  chargé  de  reiéctftton  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Biuletin  des  Lois. 

}3ssPr.38  jAKvisB  1838.— OrdeananeedaBoî 
porUni  autorisation  définitive  de  la  commu- 
nauté des  sesors  de  Netre-Bama  ^al^ic  k 
Saint^ulien  d'Emparé,  déparlewen»  de  l'A- 
veyron  (a).  (8,  Bull  aîO,««  7*i*<>) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  du  24  mai  iSaS; 

Tu  la  déclaration  des  sœurs  de  Notre-Biime 
de  Saint-Julien  d'Emparé,  qu'elles  adoptent 
et  s'engagent  à  suivre  les  statuU  des  ssanrs  de 
Notre-Dame  dé  Rodez,  enrecistrés  an  Con- 
seil-d'Etat,  conformément  »  l'ordonnance 
royale  du  !•»  novembre  i8!i6; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Saint-Julien  d'Emparé  4u  i5  dmû  1^7* 
tendant  à  ce  que  o^  étoUissment  «9it  auto- 
risé; 


(i)  il  nous  paraît  indispèiuaUa  d'iwérer  les 
direrset  orddmMAc«s|»ortantanAocisatioitde  com- 
muMOtés  religîeosest  puisque  *a  falt4e  Vînacr* 
tion  an  Bnllctîn  4ts  Loi«  dépend»  selon  DOi»> 


L*eu«t4nc«  l^e  de  U  communaolë  et  sa  ç#pa- 
citf  de  ^cwîoir.  Vay.  ootea  va  Vart.  >1de  la  loi 
dp  94  mf »  4835, 1.  a5,.P;  aa3. 
(a)  Voy.  la  note  soir  rwdoiiaif»ce^<tWnte. 


(  CBilUtEé  X.  —  DT7  l3 

Vu  \&  cont^ntPinênl  àe  Tévêque  de  Eodez, 
du  a6  décembre  1,827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Elat  an  déparlement  des  affaires  ecclé- 
siastiques. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :       * 

Art  I*».  La  communauté  des  sœurs  de  No- 
tre-Dame, établie  à  Saint-Julien  d'Emparé, 
département  de  TAveyron,  diocèse  de  Ro- 
dez, «onvemée  par  une  supérieure  locale, 
est  définitivement  autorisée. 

a.  Notre  miiiislre  seciétairp  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  (comte 
de  Frayssinous)  est  chargé  de  Texécuiion  de  ' 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


l5  JAITTTER  iBaS.—Ordonnanct  du  Roi  portant 
qae  M.  le  Ticomte  Simëoif  est  nommé  direc- 
lear  au  département  de  l'inlérieur,  des  bel- 
jes-letires ,  sciences  et  beaux-arts.  (8,  Bull, 
ai 6,  n«  8043.) 


i3  JAiTTiiR  18 al.  —  Ordonnance  da  Rni  qui 
autorise  des  exploilations  dans  les  buis  ou 

.^  les  réserves  de  plusieurs  communes.  (8,  Bull. 
309,  tt*  7810.)  f^oy.  Code  foreslfer,  art.  16 
et  90. 


li  SÂnmn  1838.  —  Ordonnances  ^ui  aulori- 
sent  racceplation  de  dons  et  legs  faits  aux 
desserrans  successifs  des  succursales  de  Saint- 
Froment,  de  Tcmuay,  de  Saînle*Colorobe,  de 
Zoteux  et  Becoùrt,  de  Burgille;  aux  fabriques 
des  ëglifes  de  Meistrat£hfim,der.hale»u-Châ-> 
!on«  de  Briey,  de  Rosliôîro ,  de  Pledran,  de 
Beaulieu,  de  Saint-Victor,  de  Séné,  de  Tré- 
miHy,  de  Paris,  de  Vréconrt,  de  Monlcher- 
Trel,  d'Ooge,  de  Trévenneuc,  de  Saintf-Co- 
lombe,  de  Saint-Samson,  Lanvallay  et  Lehon, 
de  Liihaire,  de  Porlbiiil,  de  faux,  deD.iri«as- 
Ao-Buîs,,  d'Arçhef ,  dr  Balz,  de  Belz,  du  Çus- 
tières,  de  la  Haye-Pesnel,  de  Sarcelles,  de 
Vannes,  4'Orléans,  de  Monleneuf,  de  Plumé- 
lian,  du  Fô>sal,  de  Saint 'Thoinas  de  Coar- 
ceriers  et  de  Niederbronn  ;  aux  séminaires 
d'Alby,  de  Troyes,  de  Tours  et  du  Mans.  (8, 
Bull,  aW,n<»«  9463  à  9504.) 


i3  9AifVi»R  i8a8.  —  Ordonnance  portant  con- 
cession audpc  Deçazes  du  âiiner-ii  k  fer  exis- 
taol  dans  le  terrain  bouillier  d^Aubîn,  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  (8,  Bull.  212,  n*  7945.) 


16  JAVTISR  i8ï8.  .'—  Orflonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au 
sieur  Perot.  (8,  Bull.  284,  n*  10930.) 


16  lAXTicA  1818..  **-  Ordonnj(Bce  qui  accorde 
des  lettres   de  dcclaraiion  de  naturalité  au 
-  M'fvr  GhiiliMe.  (8,  Bull.  396,  ri?  ti3c^  > 


Atf  16  JANVIER  l8tS. 

16  JANVIER  i8a8.  — Ordonnaftce  qui  admet  les 
sieur*  Di^b,  Krasfel ,  Eii-hboff,  Gravé,  Jac- 
qneniin,  Dupont.  Braconnier,  Tbwald,  Wrea 
cl  Porvel,  h  établir  leur  domicile  en  France. 
(8,  Bull.  ai3,  n»  7954.) 


16  jAirviBB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  naiara!ité  au  sieur  Grenn.  ^(8» 
Bull.  ai3,  n""  8017.) 


16  JANVIER  1828.  —  Ordonnances  qui  autori- 
sent l'acception  ded  >ns  et  lejçs  fai>s  aux  h(is|>i« 
ces  de  Pont-'e-Roi,  de  Lombez,  d  Am|tlepnis 
et  de  Lyon  ;  aux  pauvres  des  Junîes,  d'AHier, 
d'Olornn,  de  CoiiUnsetde  Beaumont.(8,  BuU. 
ai7,  n«'8o65  à  8073.), 


16  JANVIER  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptaiion  de  dons  et  le^  faits  aux  hocpi- 
ces  de  Saint>Julîr-n-le-Montagnier,  de  Mon- 
draeon  et  de  Beziers;  aux  pauvres  de  Mazeres, 
de  Beauvillers  et  de  Lodève.  (8,  Bull.  ai8, 
n<^  8o83  à  8089.) 

x6  JANVIER  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accordt 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aa  sieur 
Jacqnemond.  (8,  Bull,  aao,  n^  8 il 7.) 


16  JANVIER  1828.  -^  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  Maille  k  prendre  du  servfce  près  de 
sa  majesté  catholique.  (8,  Bull.  220,  n^  812a.) 


16  lANvnsR  1828.  -—  Ordonnances  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  Meslay  et  de  Lodève  et  aux  hos- 
pices de  Fains  et  de  Lodève.  (8,  Bull.  220, 
n»*8i23,  8ia4  et  8125.) 


16  JANVIER  1828.  --  Ordonaancesx^ui  autorisent 
Tacceptation  de  dons  et  leg«  faits  aux  hospi- 
ces de  Vitry-le  Français,  d'Arras,  de  Man- 
signé,  de  Châlillon,  d  Hyères,  d  Entrevaux,  de 
Troyes,  de  Narbonne,  d  Aix,  de  Bergerac,  de 
Lodève,  de  Saugnes,  de  Thtonville,  d.'Angers, 
de  Limoux  et  de  B^aiers;  aux  pan^Tcsde  Pa- 
ris, de  Chiiillon,  de  Saint-Jouin,  de  Verdun, 
de  Narbiinne,  de  Valady,  de  Plains,  de  Dam- 
prichard,  de  TreviiJers,  de  Pire,  de  Luzillé, 
de  Châtelueuf,  de  Cemans,  de  Roujan ,  de 
Montpelii-'r,  de  Cosquevill**,  de  Sainle-llono- 
rinc-la-Chardonne^  de  Choraérac,  d'Amagé- 
sur-Seulles,  de  Dôle  et  de  Cressey  ;  aux  fa- 
briques de  Valady,  des  Plains  et  de  Dampri- 
chard,  et  à  la  commune  de  Valady.  (8,  Bull. 
221,  n<*»  8127  Î18159.) 


16  JANVIER  1828.  —  Ordonnancts  qoî  autori- 
sent raccepla'ion  de  dons  et  legs  fait<  aux 
pauvres  de  Benzeville-la-Bastide,  de  Coude- 
kerqiie  et  de  Mussy-souv^Dun;  aux  ho&pices 
de  Lian court,. de  Calais,  d'Ard*  s  tt  de  Roye, 
et  à  le  société  d'agriculture  de  Pari*.  (8,  Ijoll. 

392,  D«*  81^  à  8176.) 


CXAaLBS  X.  —  DU   l6 

jft  jAirTiBm  i8aâ.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  di^rlaratîon  de  naiuralitë  au 
lieur  Stadicr.  (8,  Bull.  «32 ,  n<*  8488.) 


i7=Pr.  aSjAHTiBR  1828.— Ordonnance  du  Roi 
portant  que  M.  le  vicomte  de  C»ux,  nomme 
par  ordonnance  m^le  du  4  pnvi  r  1828  mi- 
nisire secrétaire  d'Etat  de  l'administration  de 
la  guerre,  prendra  le  liire  de  ministre  secrë' 
faire  d'Etat  de  la  guerre,  et  qai  règle  le 
mode  de  I  roposjlions  it  soumettre  à  Sa  Ma- 
jesté' en  ce  qui  locche  le  perjuonel  de  Tar- 
mée.  (8,  Bail.  210,  n*  7843.) 

Charles ,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois,  par 
laquelle  nous  avons  chargé  notre  bien  aimé 
fils  le  Dauphin  de  nous  présenter  W  nomi- 
nations aux  emplois  varans  dans  Tarmée; 

"Voulant  prévenir  toute  incertitude  sur  la 
nature  et  l'étendue  des  fonctions  que  nous 
avons  confiées  au  ministre  secrétaire  d*Etat 
chargé  par  la  méme'ordonuance  deladmi- 
nûtration  de  la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  de  l'administration  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

Art.  !•».  Le  sieur  vicomte  de  Caux,  nommé 
par  ordonn^ce  du  4  janvier  courant  minis- 
tre secrétaire  d  E4at  de  Tadministration  de 
la  guerre .  prendra  le  titre  de  ministre  teeré' 
laire  d'Elal  de  la  guerre, 

3.  Il  conservera  les  attributions  dont  se 
formait  le  département  de  la  guerre,  sauf  la 
présentation  aux  emplois  vacans  dans  l'ar- 
ïnée,  que  nous  avons  confiée  à  notre  bien- 
aimé  fils  le  Dauphin. 

3.  Le  travail  |)réparatoire  qui  servira  de 
base  aux  propositious  que  notre  bien-aimé 
fijs  nous  soumettra  sera  signé  par  notre  n^i- 
nisire  secrétaire  d  Etat  de  la  guerre,  et  certi- 
fié par  lui  conforme  aux  lois  et  ordonnances 
sur  Tavancement  dans  l'armée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (vicomte  de  Caux)  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


j8  jAHvm  i8a8.  — >  Ordonnance  qoi  nomme 
sem^iaire  général  du  ministère  de  la  guerre 
M.  Fourier  d'Hinc«>urt,  colonel  au  corps 
royal  d'éUt  major.  (8,  Bull,  aïo,  n*"  7844.) 


20jAiryiBn=J^r.9rivRiBR  1828. — Ordonnance 
du  Aui  qui  port^  que  M.  le  comte  de  S^int- 
Crirq,  nommé  par  ordonnance  royale  du  4 
janTirr  1828  ministre  secrétaire  d'Etat,  prési- 
dent du  conseil  supérieur  du  commerce  et  des 


colonies,  prendra  U  titr«  d«  miaisirt  Mcr^ 
taire  d'Etat  an  département  do  comnerct  et 
des  manufa*  tnr^s,  et  détermine  les  aliribn- 
tions  de  ce  nouveau  département  (  1  ).  (8,  Bull. 
ai3,  n*  7946.)  * 

yoy.  ordonnances  des  4  JAirrtxm  iSaS,  et 
€  JARViBn  1824. 

Charles,  etc. 

Toulant  ne  laisser  aucun  dente  sur  le  but 
dans  lequel,  par  notre  ordonnance  du  4  de 
ce  mois,  nous  avons  jugé  ii  propos  d  instituer, 
un  ministère  spécial  pour  les  affaires  com- 
merciales et  industrielles  de  notre  rojfaoroe, 
et  en  même  temps  déterminer  1»  attribu- 
tions de  ce  nouveau  département  de  manière 
à  prévenir  toute  incertitude  ou  difficulté  snr 
ses  rapports  avec  les  autres  départemens  mi* 
nistériels; 

Notre  Conseil  entendu, 
rious  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  attributions  du  ministère  ins- 
titué par  notre  ordonnance  du  4  janvier  |K>ur 
les  aflaires  commerciales  et  industrielles  sont  : 
La  suite  et  la  directiou  des  rapports  de 
notre  Gouvernement  avec  les  conseils  gêné* 
raux  du  commerce  et  des  manufactures ,  les 
chambres  de  commerce,  les  comités  et  cham* 
bres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
et  autres  organes  des  besoins  et  des  iotérétf 
du  commerce  et  de  l'industrie; 

La  police  des  bourses  de  commerce,  et  la 
nomination  des  courtiers  et  agens  de  change» 
à  l'exception  des  coui  tiers  et  agens  de  change 
près  la  bourse  de  Paris,  dont'  la  uominatioa 
demeure  dans  les  attributions  de  notre  mi- 
nistre des  finances; 

L*exameu  des  demandes  d'établisseaient 
de  sociétés  anonymes  et  d*assttrances  mu- 
tuelles, et  l'approbation  de  Içurs  statuU  et 
réglemens; 

Les  créations  ou  suppressions  de  foires, 
quand  il  y  a  lieu  ; 

La  vérification  et  l'approbation  des  listes 
de  négocians  notables  concourant  à  l'élection 
des  tribunaux  de  commerce; 

la  proposition  et  l'ordonnancement  des 
primes  accordées  pour  les  pèches  lotntaioes, 
et  de  tous  encouragemens  jugés  nécessaires 
au  développement  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, à  l'exclusion  toutefois  des  prîmes 
consistant  seulement  dans  le  rt^mboursement 
des  taxes  i)erçues  par  le  Trésor,  le  rembour- 
sement, dans  ce  cas,  continuant  de  se  faire 
par  l'administration  des  douanes,  sous  l'au- 
torité de  notre  ministre  des  finances; 

L'adminislravion  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  et  des  écoles  royales  analogues; 


(1)  On  pent  comparer  les  attribotidns  actnellet 
i»  iniaisire  do  eemmcrce  e«  des  mannfactorci 


avee  celles  qae  lui  eonfe'fait  1«  décret da  19  J»»' 
vieri8ia^ 


ff  CMkKttê  t.  —  »n  *0 

lA  dèlifranee  des  breTet^  dHiiT«Dtîon  et 
Texécution  des  Ioûl^  relatives; 

L'examen  et  rapprobation  des  régleinens 
relatifs  aux  professions  industrielles; 

La  direction  des  mesures  relatives  à  Tex- 
position  périodique  des  produits  de  l'in- 
duslrie; 

La  centralisation,  au  moyeodeMS  com- 
mimicatioss  avec  I^jninistres  des  autres  dé* 
parteqieas,  de  tout  ce  qui ,  dans  les  faits  cons* 
Uté»par  les  administrations  générales,  dans 
U  correspondance  de  nos  agens  h  Tétranger 
et  aux  colonies  et  des  commapdans  de  nos 
stations  dans  les  diverses  mers,  est  de  nature 
à  foire  apprécier  la  miurche  et  les  besoins  d^ 
notre  commerce  et  de  notre  nav^atioo; 
.  La  réunion  de  tous  les  docum^ps,  y  corn* 
pris  ceux  créés  dans  les  autres  déparlemens 
ministériels,  propres  à  mettre  ei)  lumière  les 
forces  commerciales  et  industrielles  du 
royaume;  la  proposition  et  la  direction  de 
toutes  enqulles  ayant  pour  objet  de  les  mieux 
connaître  et  dedistipguer  plus  siibrement  tout 
ce  qui.peut  hâter  leur  développement; 

La  préparation  des  projets  de  lois  et  d'or- 
donnances relatifs  au  commerce  tant  intérieur 
qu'extérieur. 

2.  Le  sieur  comte  4b  SaintrCricq,  upmmé 
par  notre  ordonnance  du  4  janvier  counmt , 
ministre  secrétaire  d'Etat,  président  du  con- 
seil supérieur  du  commerce  et  des  colonies, 
firencJm  le  titre  de  mimitrp  $emUifr€  d'Stat 
qu  dèpaHêmtnt  d^  mnnmc^  «i  4$$  mm(*' 
fàcturei, 

3.  Le  crédit  accordé  ^^  département  de 
rintérîeiirpour  au  parties  de  service  main- 
tenant attribuées  au  dép^tement  du  con^ 
«lerce  et  des  manufactures,  et  celui  90iH)rdé 
au  département  des  finances  pour  les  dé* 
penses  du  bureau  de  commerce  et  des  cplo- 
nies,  serpnt  transportés  au  budget  que  le 
jainistre  dn  commerce  et  des  manufactures 
devra  soumettre  à  notre  apprcliation  pour  les 
licsoins  de  son  dépaitement. 


4.  Nos  ministres  secrétaire»  dT<At  I0ilt 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerna»  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

^o  JANVI»  ;b:Pr.  g  rirMRR  i8a8. — Ordonii«fic« 
du  Itoi  qpi  nominç  prtifet  <}p  départrmçnt  de 
S^ne-et-  Oise  M.CapcUf ,  conMill  w-d'El*l.  (S, 
Bull.  ax3,  »•  7947.) 

Art  i*'^  Le  sieur  GapeUe,'consetller  d^at, 
est  nommé  préfet  du  département  de  $eine- 
et-Oise,  en  remplacement  du  si^ur  de  fpc- 
queville,  appelé  a  la  pairie  (i). 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  l'intérieur  (vicomte  d|B  l^^rti- 
|;nac)  est  chargé  de  l'exéçutiofide  ^  présente 
ordonnance. 

40  JÀHTRB  18  28.  —  Ordonnance  du  Bqî  por- 
tant proclamation  des  brevets  d'invention , 
de  perfectionnement  et  d'importation,  prit 
pendant  le  ^■cirîèmc  trimestre  4e  1827,  et 
4<S  eessîoaf  qui  okj  été  faites,  4urant  U 
cours  de  ce  trimek^^,  d«  4oal  ov  partie  des 
droiu  rés|ilt#ol  et  litrc)k  4^  la  S|éme  Mt«re. 
(8,  BoJI.  »ai,  1»*  «laft.) 


aa  JAHTixm  1818.  •—  Ordonnance  qui  nomme 
H.  4^  Cbaignon  préiiiienl  d«  collège  dépar- 
temental du  Janu  (8,  3«11.  an,  b*^ 79<») 


aSssPr.  a8  Mhtiiii  i  8  a8.<^  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  peine  k  appliquer  k  tout  miti- 
Iwe  cennÎBcn  d'af^r  Tolë  de  Targent  de 
i'Ordio^'ff  de  tes  camarades,  ou  tout  aatre 
effet  à  cBi  appartenaiM*  mI  pelle  (|e  sis  «•• 
de  ferf  portéç  pfr  \f  U\  du  |;^ina|  |79iU)- 
(8,  BuU:  aie,  n»  7841.) 

Fpj.  loi  ^u  i5  juiLLST  i8a9. 

Charles,  etc. 

'Sur  le  rapport  de  notre  g^de-des-sce«nx, 
ministre  secrétaire  d'Et^^  au  département 
de  la  justice,  relatif  au  référé  j^roi^oncé  p^ 
le  jugeinent  du  conseil  de  révisipiy  pema- 


(i)  Celte  ordonnance  est  remarquable  eo  ce 
qu|ene  eltaBlit  Tip compatibilité  entre  fa  qualité  de 
^air  et  les  fonctions  de  préfet.  Il  y  a  cependant 
des  exemples  Cotitraires. 

(a)  CeUe  ordonnance  noin*se«Iemenl  décide 
la  question  d*abrogatîon  de  la  loi  da  13  mai 
179},  mais  en  outre  suppose  que  le  pouvoir  dln- 
terpréter  les  lois  appartient,  soit  au  Roi  soit  an 
Contei!'d^£tal,  soit  au  ministre  de  la  justice. 

La  question  d'abrogation  de  la  loi  du  la  mai 
1793  a  excHé  l'attention  générale. 

ITabord  quelques  Jnrisconsultf  s  ont  pen^é  que 
cette  loi  n*avait  été  faite  que  pour  le  temps 
4e  ^UCirfiS'iUif  c^  r^sult»!  dç  l'énonpiation 
même  de  son  titre  ;  qu'ainsi ,  elle  avait  cessé 
^•«aiiltf  deq»kin  drOtt,  «t  évA  te»lei  ses4i*fO^ 
•itionf ,  par  le  seni  fait  de  la  paix.  Us  ent.Ûît 
valoir,  comme  uue  eoaiidération  poiisante  en 


faveur  de  ienr  systânM,  i'excesfve  aérérité  de 
la  loi  de  1793.  lU  ont  puisé  des  argpmens  daos 
lalégislation  relative  ^  Parmée  navale,  qui  ne  pro- 
jMMice  pas  même  cinq  années  d'emprisonoteent 
ponr  les  viAê  commis  dana  les  arsenauk  et  Ir  bord 
des  vaisseaux }  enfin  ib  ont  fait  remarquer  que 
ce  n'est  pas  seulement  un  des  titres  de  U  loi,  maia 
bien  son  intitulé  général^  qui  énonce  qu'elle  n'est 
faite  que  puur  le  temps  de  guerre.  On  a  répondu 
que  la  nécessité  4e  maintenir  la  discipline  jnsMfiaft 
la  rigueur  des  lois  pénales  militaires  $  qu'au  sur- 
plus, la  loi  de  1793  avait  diminué  les  peines  pro« 
noncées  par  les  Icns  antérieures,  puisque  les  or- 
donnances de  1737  et  de  1768  punissaient  de 
mort  le  vol  enj.re  camfrade»^  ou  ché»  l'habitant  ; 
que  renonciation  portée  dans  Pun  des  titres  de  la 
\m  de  n%l  poiWKaitf  fo>vtrtfMl»  b  xhfà^U^- 
m¥mmi  iatri^^oier.f  «e  «•i»tr«.ie«liiMti»- 
poraire,  et  ne  devait  avoir  effet  que  jusque  U 


CHA&LtS  X.  — *  i3  JAKVŒ  xtaS.  b 

iàf9t  de  U  â^tièipe  diTÛioo  naiUtaire,  séant     inréudoii  de  la  loi,  attendu  Oti*aprêà  f annq. 
"       '       '        '-    *    -     "        '-^*'       -'■       ■-  '--"  *  des   conseils  (1b 


Il  Grenoble  r  du  f4  sejttembre  i^'^T*  ledit 
jnéféné  motiYé  pujr  ce  (ju'ii^  a  Heu  à  Tinler- 


lationdç  deux  Jugement 

guerre  permanens  de  la  dix-neuvième  division 


A»9x;  4B**«  «arplos,  le  Cod«  mililaSre  Au.  aj 
|briim^r^  ^  5.,  conimu^t  le«  loif  aol^riencef^ 
#T«it  impriinë  à  U  l<v  de  179)  uq  caractère  gé- 
rerai cJ  pejrmaoeni  ;  qu'il  étai]  en6n  fort  diffi- 
cile de  déterminer,  dans  plusieurs  cas,  si  Ton  était 
en  éUd  de  paûs  ou  ëe  guerre;  ^'ea  poavail  eaeere 
faire  renaar^o^r  qae  la  loi  du  la  mai  lygS  a, 
parsonarl.  aS,  sect.  4«  abrogé  toutes  les  loi»  anté- 
rieures ponr  les  cas  qu'elle  prévoit;  qu*elle-même 
n'a  été  remplacée  par  aucune  loi  postérieure  pour , 
pinslears  de  ses  dispositions,  et  que  son  inexécu- 
tiun  laisserait  une  foule  de  lacunes  dans  notre 
)ëgi»lation  militaire.  —  ^^"  dissertations  de 
M.  Isamberl ,  Gazette  des  Tribunaux  du  ao  mai 
i<26  et  du  1*'  février  i^a8;  articles  du  Koni- 
Uur  de%  ao  juillet,  11  et  16  décembre  1827; 
dissertation  par  M.  Odilon^Barrot ,  Gazette 
des  Tribunau*.  du  3o  janvier  i8a8.  —  Diren 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  même  ceux  qui 
ont  décidé  que  Farticle  de  la  loi  de  179},  rela- 
tif au  détournement  d'efCets  militaires,  était 
abrocét  peuvent  être  cités,  comme  établissant 
que  U  loi  précitée  est  maintenue  dans  sa  généra- 
lité. —  U  ftut  rappeler  aussi,  comme  analogue, 
l'arrêt  du  ai  aoÂt  iSaa,  lequel  a  décidé  que,  la 
loi  du  1 3  brumaire  an  5  n*a^nt  pas  été  rempla- 
cée depuis  la  paix  par  une  loi  nouvelle^  elle  a 
conserve  toute  sa  force,  quoique  son  terme  eût 
été  fixjé  à  Tépoque  de  la  paix  (S.  aa,  i,  3a  1). 

Passant  de  la  question  d'abrogation  générale  à 
Tappii cation  de  certaines  dispositions  de  la  loi , 
on  a  prétendu  qu^  plusieurs  étaient  évidemment 
abrogées.  Kotanunent  on  a  soutenu  que  Tart.  i3, 
section  3  (confirmé  par  l'art,  i^'^de  la  loi  du  3 
floréal  ap  a),  qui  punit  de  cinq  ans  de  fers  tout 
militaire  qui  vend  ou  met  en  gage  it%  armes , 
son  babillement  ou  fourniment,  a  été  virtuelle- 
ment abrogée  par  l'art.  7  a  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiairf^  an  la^  qui  ne  punit  que  des  travtuis 
fublics  ipàn^  non  infamante)  U .  désertion 
avec  détournement  4'effets  militaires.  Si  la  dé- 
sertlojhy  plu»  \t  détournement  d^effets  militaires, 
ne  sont  punis,  par  l'arrêté  de  l'an  la,  que  d'une 
pein^  correclioanelie,  il  psi  impossible,  a-t-on 
dit  «  qne  le  détournement  seul  soit  puni  d^une 
peine  ififam^te,  d'après  la  loi  de  1^93.  Yaine- 
menlon  a  voulu  établir  une  distinctiou  entre  le 
détourpeipetit  d'effets  militaires  opéré  dans  ITii- 
tefilion  directe  de  commettre  un  vol,  ef  le  dé- 
tournement qui  n'est  que  la  conséquence  né- 
cea^re  de  U  déseÂiop.  Cette  appréciation,  un 
pen  subtile  de  la  moralité  d'un  même  fait ,  n'a 
pas  été  accueillie.  La  Cour  de  cassation  a,  par 
plusieurs  arrêts,  jugé  que  l'article  i3,  section  3 
deU  loi  du  laraai  1793  est  virtuellement  abrogé 
par  l'article  7a  de  iVrêlc  du  lo  vendémiaire 
an  la;  que  1^  seule  peine  actuellement  appli- 
cable «st  celle  qpe  prpnonçept  les  articles  4o6 
et  408  do  C»de  pénal  4e  i$lo  (w/.  arrêts  des 
^6  lém^r  ^  «*'  août  1818;  $.  18,  1,  «86  et 
388;  —  arrêt  du  3o  décembre  iHh  BuUc^ip 
eriminel ,  et  D.,  i8a6,  i,  i5o). 

Enfin,  U  question  d'abrogation  de  l'art.  la, 


a^ctioB  3  de  la  loi  du  1  a  mai «793,  a  été  encec* 
plus  vivement  controversé*,  que  celle  relative  i 
i'abro^ation  de  Tart.  i3.  M.  Isambert,  par  H  diir 
sertation  insérée  dans  la  Gazette  des  Tribunaiig 
4u  ao  mai  1836,  a  exereé  une  grande  influeuice 
•ur  la  jorisprodenee  des  conseils  de  guerre:  et  le 
succès  qu'il  a  obtenu  devant  lescunseils  deguerrf 
de  Brest  a  ajouté  une  nouvelle  auturité^  »es  ar- 
gumens  (  coy.  Gazette  des  Tribunaux  des  1 1  et 
ai  novembre  i8a6  ).  L'article  la  prononce  la 
peine  de  six  années  de  fers  contre  le  vol  cntrr 
camarades;  les  raisons  invoquées  pouT  établir 
l'abrogation  de  cette  disposition  sont  \  peu  pr  es 
celles  qui  ont  été  indiquées  ci-dessus  pour  éta- 
blir l'abrogaiion  générale  de  la  loi. — Lesarticles 
du  Moniteur,  et  la  Dissertation  de  M.  Odilou^- 
Barrot,  dont  il  a  déjît  été  question,  présen!(nt 
les  argomens  su^  lesquels  se  fondé  le  système  de 
la  non-abrogation  ;  la  Cour  de  cassation,  par  1  r- 
rêt  du  30  avril  1837,  a  adopté  cette  dernijra 
opinion.  En  rapprochant  ce  dernier  arrêt  de  celui 
du  3i  décembre  i8a5,  relatif^  l'abrogation  de 
Karlicle  i3,  on  est  convaincu  que  ces  deux  am'^ts, 
l'un  décidant  que  Tarlicle  la  est  en  vigueur, 
l'autre  que  l'article  i3  est  abrogé,  sont  cepon- 
danl  parfaitement  conciliables  :  l'arrêt  do  ao  a>'ril 
1837  est  rapporté  au  Bulletin  criminel  de  18:7, 
p.  3^3»  et  par  Sirey,  37,  1,  4»'  ^^y.  aussi  un 
arrêt  du  14  avril  i8a6  (S.  a7,  i,  37;  D.  37,  1, 
348). 

La  solution  que  contient  l'ordonnance ,  objet 
de  nos  observations,  est  donc  en  harmonie  avce 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  con*- 
forme,  selon  nous,  aux  véritables  principes.  Que 
l'humanité  réclame  contre  la  gravité  des  peines 
prononcées  par  Tarticlc  la  de  la  loi  de  1793,  et 
il  y  aura  nhanimité  de  vœux;  mais  prétendre 
que  cet  article  de  loi  est  abrogé  nous  paratt  une 
thèse  erronée. 

Si  nous  n'avions  à  examiner  Tinterprét^tion 
donnée  à  la  loi  du  la  mai  1793  qu'en  elle- 
même,  nous  n'aurions  rien  ^  ajouter;  mais  il 
reste  une  seconde  question  plus  grave  que  la 
première,  celle  de  savoir  si  cette  mterprétation 
est  donnée  dans  une  forme  constitutionnelle  et 
par  le  pouvoir  compétent. 

Nos  observations  sur  ce  point  de  droit  public 
ont  trouvé  leur  place  sur  l'avis  du  ConseiUd'E' 
tat  du  37  novembre  =17  décembre  1833.  Kous 
devons  nous  borner  ici  à  faire  remarquer  que 
l'article  la,  titre  II,  loi  du  16  =  a4  août  1790, 
et  Tarticle  ai  de  la  loi  du  a  7  novembre  c=  i'**  dé- 
cembre 1790,  l'article  a56  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  3,  l'article  a3  delà  loi  du  18  ven- 
démiaire an  6 ,  les  articles  5a ,  65  et  66  de  la 
constitution  du  aa  frimaire  an  8,  attribuent  ex- 
clusivement au  pouvoir  législatif  le  droit  d'in- 
terpréter les  lois;  —  que  l'article  1 1  de  Tirrété 
du  5  nivosc  |in  8,  et  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ont  conféré,  au  contraire,  le  drqitd  interprétation 
«uCpii4çil-4*Etat;— que  r«rt.44Qdtt  Codç  d]in^- 
trucliun  criminelle  confirme  ces  dernières  dispo- 


ko  CKiaLES  X.  «— 

militaire,  rendus  sur  la  poursuite  dirigée 
coutre  le  nommé  Ribet  (Jeau-Marie),  soldat 
a  la  trenle4roisième  coinpaguie  de  fusiliers 
sédentaires,  comme  prévenu  de  vol  envers 
un  de  s*ié  camara^des,  le  troisième  jugement 
rendu  dans  la  même  affaire  le  S  diidit  mois  de 
septembre,  par  le  premier  conseil  de  guerre 
p^!rmanent  ae  ladite  septième  di>ision  mili- 
taire, en  exécution  du  jugement  d'annulation 
du  conseil  de  révision  de  ladite  dix-neuvième 


i3  jAkvikr  iSiS. 

division  militaire,  €ii  attaqué  par  les  mêmei 
moyens  qui  avaient  été  employés  contre  les 
deux  premiers  t 
Vil  larticle  4$o'du  Code  d'instruction  rri- 
'  mioelle,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'aprèfc  une 
«  première  cassation  le  second  arrêt  ou  jugé- 
es ment  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
«  moyens,  il  sera  procédé  selon  les  formes 
«  prescrites  par  la  loi  du  i^  septembre  1 807  ;  »» 
Vu  le  jugemtnl  rendu  le  17  avril  1827  par 


«llion^;— qu.e,  <iepuis  la  r'''siaaration,  le  pouvoir 
Iq-Jsialif  ayant  ëlë  réiabli  dans  la  plenilnde  de  ses 
«Iruils,  et'e  Conseii-d'Eial  ay.inl  resr'  d'avoir  une 
pATlici|>aiion  Ifgale  ^  la  ciinfeclion  desloi>,  la  loi 
du  16  sfplrmtire  1807  a  éié  rej^ardée  comme 
v:r  luelieinent  a!>rog<^r;  que  cdie  o|>iiiioa  a  ëié 
manifestée,  i*^  par  la  rèsolniiiio  adoptée  en  1814 
par  la  Cliambre  des  pairs  et  la  Ciiauibre  des  dé- 
pu  té»,  et  portant,  article  3  -•  Li  di'daïution  inler' 
prJtatwe  est  pruftosèct  discutée^  etc.^  dans  la 
forme  ordinniiie  des  lots;  a**  par  le  fait  de  la  pré- 
seiilAlîon  aux  Chanibresdelaluidfi  igrnars  1817, 
înt  erprélalÎTe  dts  aritcles  ii5  et  ifio  du  Codtî  de 
commerce  ;  3*^  par  la  discussion  ^  U  Chambre 
•  dei;  pairs  sur  la  pétition  à  elle  adressée  dans 
rînlTêl  du  sieur  Terry,  iibrare  (t'oy.  Moniteur 
du  7  mars  1827);  4"*  parla  discussion  à  la  même 
Cluunbre  sur  l^article  161  du  projet  de  Code  mi- 
lita iie,  devenu  le  iSJ^CCelart.  161  portait  qu'après 
deux  cassations  1  interprétation  serait  donnée  en 
la  forme  dél^-rminée  par  Varlicle  a  de  la  Id  du 
16  s  ptembre  1807,  l'article  44o  du  Coded'ins- 
Irticlion  criminelle,  et  la  décision  royale  du  17 
décembre  iSaS)  —  On  demanda  la  supj)ress^m 
de.'  renonciation  de  la  lui  de  1807  et  de  !<;  déci- 
sion du  17  décembre  i8a3:  elle  fut  consentie, 
cl,  d'ailleurs,  on  fit  des  réserves  expresses  rela- 
tivement îi  la  question  d'abrogation  de  la  lui  de 
1807.— (^or., Moniteur  des  3omars,  page  4S0, 
et  a5  avril  1827).  En  con  éqoence;  l'avis  «lu 
Conseil -d  Etat  du  2^  nove-mbreis  17  décembre 
1823,  par  lequel  ce  Consril  lui-mëmç  s'attribue 
de  nouveau  la  faculté  d'intt*rprétalion  de  la  loi, 
a  été  accusé  d'illégalité;  au  surplus,  cet  ^vis  n'a 
reçu  d'application  ^ue  par  l'ordonnance' du  i**" 
«eptenibre  1837,  interprétative  de  Tariicle  11  de 
la  loi  du  21  octobre  i8i4«  iQ»chanl  la  police  de 
la  librairie  (voy.  notes  sur  cette  ordonnance). 
^oy.  mainter'ant  la  lui  du  3o  juillet  1828. 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  Us  avis 
du  Conseil  -  d  Etat  rendus  avant  la  restaura- 
tion, en  exécution  de  la  loi  du  iG  septembre 
1807,  avaient  une  forme  autre  que  relie  Aes  or- 
donnancrs  interprétatives  des  i**" septembre  «827 
•t  23  janvier  183H;  lesquelles  sont  seulement, 
et  comme  toutes  les  ordonnanc<fs  ordinaires, 
coffirensrgnées  par  le  ministre,  et  se  bornr-nl  \ 
cnoncrr  que  le  Conseil-  d'Etat  a  été  entendu 
{tuty.  dans  la  Collection,  pasuim^  la  forme  des 
avis  du  Conseil -d'Etat,  par  exemple  celui  du  18 
décembre  181 3). 

Oa  a  dit  un  peu  légèrement  que  la  présente 
ordonnance  du  )3  janvier  1828  doit  être  assi- 
milée à  celle  du  i '^'''septembre  1827  :  cela  n'est 
fU  exact.  En  effet,  l'ordunnance  de  1828  ne 
vÎM  pa«  la  déçifioB  roj^^e  du  27   novembre  ^ 


17  décembre  1823,  qui  est  x'isét  dans  rordon- 
nance  du  1*''' seplembre  1837. 

On  pourrait  r^gir  ier  comme  peu  importante 
la  dif-éience  qui  vient  d'eire  indiquée  entre 
l'ordonnance  «iu  i*^**  sei>tembr<*  1817  et  celle 
du  23  janvier  182S,  résultant  de  re  que  la  se- 
conde ne  vise  pas,  comme  la  première,  !••  dé- 
ciition  royale  du  27  novembre  =  17  décembre 
1823  ;  cependant,  si  l*on  considère  et*  dcax  or- 
donnanres  quant  à  Ifur  effet  ubliiUtoire,  on 
s*aprrçoit  que  celte  différence  peut  a«oirdescon- 
aéqufnces  très-graves  :  la  décision  royale  de  1823 
suppose  que  1rs  ordonnances  intert^rétatives  ren- 
dues conforméméni  à  ses  diip  >silions  ne  seront 
que  des  solutions  spéciales  pour  un  ras  pxtti- 
culier,  que  de  ver.iable«  iugemens  définitifs  sur 
procès;  qii';tin$i,  elles  n'auront  pas  le  caractère 
d  inierprétaiion  légis'ative  et  générale ,  faisant 
règle  pour  l'avenir,  dans  tons  les  cas  semblables: 
d'où  il  suit  que  l'ordonnance  du  i*'*  seplembre 
1827,  reiMue  en  vertu  de  la  décision  de  1823, 
n'a  pas  du  être  considérée  comme  règle  obligi- 
toire  pour  les  tribunaux;  telle  est  aussi  l'opi- 
nion qne  s'en  sont  formée  les  mag  sirats  ;  la 
Gazette  des  Tribunaux  a  rapporté  une  f>>ule  de 
jugemens  00  arrêts  postérieurs  à  I  ordonnance 
du  i*-'*"  sépttfoibrc  :  la  plupart  ont  décidé,  contrai- 
rement >  cette  ordonnance,  que  la  peine  pronon- 
cée par  le  ri'glemrnt  de  i723n'e<l  point  applicable 
au  libraire  «jui  exerce  san».  brevet.  Mais  l'ordon- 
nance. *du  23  janvier  1828  se  fonde  uniquement 
sur  la  loi  de  1807,  et  sur  l'article  44o  dn 
Code  d'instruction  rrimini:lle.  Il  n  y  est  point 
qutf^tîun  de  la  déci.Moii  de  1823  :  si  d<mc  celte 
ordonnance  n'est  paii  absolument  illégale  dans 
son  principe,  si  elle  d4iil  avoir  un  effet  quel- 
conque, il  scrob*e  que,  suivant  l'espr  t  de  la  loi  dn 
16  septembre  1807.  elle  est  une  véritable  inter- 
prétation législative,  générale,  faisant  règl<*  pour 
l'avenir,  et  non  pas  un  .«impie  règlement  sur  un 
cas  particulier,  comme  l'or  lonnanc»-  du  i'*"  sep- 
tembre 1827.  Il  est  vrai  que  la  dérision  de  l8a3 
n'allribne  aux  interprétations  données  en  vertu 
de  la  loi  de  1807  que  le  q|rartère  de  solutions 
sprriales  pour  des  cas  particuliers;  mais  on  e 
iouiours  pensé,  depuis  la  loi  dé  1807,  que  celte 
loi  conférait  au  Conseil  -  d'Etat  le  pouvoir  de 
donnerde*inler|iréla»iôns{ïénérales  et  lég  slalîves 
(i'o/.  le  rap,>ort  de  M.  Desèze  h  li  Chautbre  de» 
pairs  sur  la  Un  du  19  ui.ii  1817,  S-  17,  2^  382; 
*vyez  surtout  le  discours  de  1  orateur  du  Gouver- 
nement en  présentant  la  foi  de  t8o*.  S.  H,  a» 
37,  cl  Texcellenl  écrit  publié  par  M.  Ch.  Lucas, 
intitulé:  Obscn'ations  sur Tordonhancedu  i** srp' 
Umbre  1837). 


CflÂftiis  X.  —  t3  jAKviBa  iSi8. 
le  deuxième  Cô&fteil  de  guerre  permanent  de 
la  dii  Deunèofie  division  niililaire,  séant  i 
'Lyon,  qui  a  prononcé  ronire  ledit  Ribel  la 
peine  de  cinq  années  d'emprisonnement  pour 
raison  dudit  toI,  par  application  de  Tart.  4ox 
du  Code  pénal  de  1810; 

Yu  le  jugement  du  conseil  permanent  de 
réTÎsioii  de  ladite  division  militaire  en  date 
du  2-5  dudit  mois  d'avril,  qui  a  annulé  ledit 
jnj;enieiit  par  le  motif  qu  il  y  avait  lieu  à  Tap- 
plicatiou  de  Tartide  12  de  la  lui  du  la  mai 
1793,  et  quMl  avait  été  fait  une  fausse  appli-  , 
cation  de  t  article  401  du  Code  pénal  de  18 10, 
ei  a  renvoyé  Taccusé  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  ladite  division  militaiie; 
,  Vu  le  jugement  dn  premier  conseil  de 
guerre  de  ladite  division  en  date  du  18  mai 
suivant ,  qui  prononce  la  peine  de  cinq  an- 
nées d'emprisonnement ,  comme  le  jugement 
déjà  annulé,  par  application  du  même  arti- 
cle 40 X  du  Code  pénal  de  x8io»  et  seize 
francs  d'amende; 

Yu  le  jugement  du  conseil  de  révision  de 
ladite  dix-neuvièmedivision  militaire  en  date 
du  2  juin  1827,. portant  annulation  de  celui 
du  dtx-huil  mai  ci-dessus,  comme  élakit  con- 
forme à  celui  rendu  le  X7  avril  précédeut,  et 
renvoi  du  prévenu  et  des  pièces  delà  procé- 
dure par-de>ant  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  septième  division  militaire, 
séant  à  Grenoble; 
-Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  permanent  de  ladite  septième  division 
militaire,  rendu  en  exécution  du  renvoi  ci- 
dessus,  et  qui  inflige  les  mêmes  peines  d'em- 
prisonnement et  d'amende  ; 

Vu  le  jugement  sus-cnoncé  du  conseil  de 
révision  permanent  de  la  septième  division 
militaire,  du  i4  septembre  1827,  qui  or- 
donne le  référé; 

Vu  l'article  X2  de  la  section  5  (i),  litrcP» 
de  la  loi  du  12  mai  i7q3,  portant  :  «  Tout 
m  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent 
«  de  l'ord'naire  de  ses  camarades,  ou  tout 
ij  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni 
«  de  six  ans  de  fers  ;  » 

Vu  l'article  5  du  Code  pénal  de  x8 10 ,  ainsi 
conçu  :  «*  Les  dispositions  du  piésent  Code 
•t  ne  s'appliquent  pas  aux  coutraventions, 
«  délits  et  crimes  militaires  ;  » 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  approuvé  le 
22  mai  x8i2,  qui  établit  que«  la  législation 
•  des  conseils  de  guerre  ordinaires  les  auto- 
•«  rise  à  appliquer  le  Code  pénal  civil  dans 
«  les  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires  ;  » 


Considérant  que  Tarticle  11  la  loi  du  lA 
mal  t7g3  sus  énoncé  a  pré%u  spécialement 
le  cas  du  \ol  fait  |)ar  un  militaire,  soit  dir 
Targent  de  I  ordinaire  de  ses  camarades,  soit 
de  tout  autre  effet  à  eut  appartenant,  et  a 
déterminé  la  iieine  applicable  à  ce  crime; 

Que  cette  dihposition  n'a  été  ni  abrogée  ni 
modifiée  par  aucune  loi  |K)|plérieure; 

Que,  si  le  litre  de  la  lui  porte:  Code  pènût 
militaire  pour  tet  îroupei  en  temps  de  guer^ 
re  (  a  ),  le  texte  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion qui  en  limite  l'application  à  aucun  teDi||)8; 

Cou>idérant  que  le  Code  du  2x  brumaire 
an  5  (  1 1  novembre  X7Cj6)  porte,  article  22^ 
titre  VIII,  que  tout  délit  militaire  non  préru 
par  te  présent  Code  sera  puni  conformément 
aux  luis  piécédemmenl  rendues»  *|*.M*Î*  ^ 
Code  n'a  pas  statué  sur  le  vol  de  militaire  à 
militaire  ; 

Considérant  qu'aux  termes  derartide  5  du 
Code  pénal  de  18 10  et  de  l'avis  du  Con- 
seil-d'Etat approuve  le  2a  mai  x8i2 ,  les  dis- 
positions des  lois  pénales  ordinaires  ne  sont 
applicables  aux  délits  des  militaires  qu'à  dé- 
faut des  lois  pénales  militaires; 
Notre  Conseil-d  Eiat  entendis , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ,  ^  ^ 

Art.  X*'.  La  peine  à  appliquer  à  tout  mili- 
taire convaincu  d'avoir  volé  de  l'argent  de  l'or- 
dinaire de  ses  camarades ,  ou  tout  autre  effet 
à  eux  appartenant,  est  celle  de  six  ans  de  fers 

S  criée  eu  l'article  12,  section  III ,  titi'e  1«» 
ela  loi  du  12  mai  1793. 
2.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  secrc- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Fortaliâ),  et  notre  ministre  secrétai- 
re-d'Etal  au  département  de  la  guerre  (  Vi- 
comte de  Caux  ),  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de» 
Lois. 

a3=Pr.a8  jAïivier  1828.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  qu'il  sera  formé  une  chambre  teropo- 
raîre  dans  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  MarvejoU.  (8,  Bull,  aïo,  n*  7847) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  89  de  la  loi  du  20  avril  18  jo; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre 
d'affaires  civiles  arriérées  devant  notre  tribu- 
nal de  première  instance  de  MarvejoU»,  dé- 
partement de  la  Lozère,  et  qu'il  importe  de 
remédier  aux  inconvéuicns  qui  résultent  d'un 
tel  état  de  cboses  ; 


O)  lisez:  Se fiion  m. 

(3)  Dans  la  cuUection  officielle  du  Louvre,  on 
lit  :  Décrets  dt  fa^eom'ention  nationa'e  du  1  a  mai 
1793  :  1*  organisation  des  tribunaux  criminels 
miliuUreti  a*  Code  pénal  militaire.  -- i'  Or^a- 
ni«ation   des   iribonans  crimîotU  militaires, -7- 


Tiir<î  I**",  organisation  des  tribunaux  criminel* 
mililares,  pour  les  troupes  Je  la  Réinbjiq'ie, 
en  trmps  de  pu'-rre  (  sml  le  premier  décret  ). 
a°  Code  pMal  militaire  pour  foules  les  troupes 
de  la  HépubUquê  tn  temps  df:  ^errt  (suit  1*  •«- 
eondi  dëejtt)..' 


la  CHARLES  X.  — ^ 

Sur  le  rappovt  de  notre  garde-des-sceaux  ^ 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
lajusUce(i), 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  œ  qui 
suit  : 

Art  I".  n  sera  formé  dans  notre  tribunal 
de  première  instance  séant  à  MarvejoU,poiMr 
^expédition  des  af&ires  civiles , une  chambre 
temporaire,  dont  la  durée  n'excédera  pas  un 
an  à  compter  de  son  installation. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  cette  diambre 
cessera  de  droit,  si  elle  n'a  pas  été  prorogée 
ou  renouvelée. 

a.  Notre  garde-des*sceaux,  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portalis)  est  chargé  de  l'exétution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  Lois. 


a3  jAifViia=Pr.  i^'fivaiBB  18  a8.— Ordonnance 
du  Roi  portant  aulorUation  définitive  de  la 
communauté  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Joseph  établie  à  Malvatelte,  commune  de 
Bas,  département  de  la  Haute-Loire  (a).  (8» 
Bull,  au,  n«  7903.) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  du  s4  niai  i8a5; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint- Joseph,  établies  à  Malvalette,  com- 
mune de  Bas,  département  de  la  Haute-Loi- 
re ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre 
exactement  les  statuts  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  du  Puy,  enregistrés  au  Conseil-d'Etat, 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du  i** 
avril  1827; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Bas,  du  20  novembre  x8a5,  tendant  à  ce  que 
cet  établissement  soit  autorisé  ; 

Yu  le  consentement  de  l'évêque  du  Puy , 
du  8  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au,  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  ]*'.  La  communauté  des  sœurs  hospi- 
talières de  Saint- Joseph,  établie  à  Mal  Valette, 
commune  de  Bas,  département  de  la  Haute-* 
Loire,  gouvernée  par  une  supérieure  locale, 
est  définitivement  autorisée. 

2.  Jîotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  (  comte 
de  Frayssinous  )  ejt  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnancé ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


»3  JANviSr  iftaS. 

a3  JÀHriiRs^Pr.  i*']|AAi  if  a8.— Ordeanatef 
du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  k  élever  un  abattoir  public,  (f, 
Bull.  ai6,  n*"  8o44.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  iWéHeur; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Dieppe  des  25  mai  1826  et  27  janvier 
1827,  relatives  à  la  construction  d'un  abat- 
toir public,  avec  fonderie  et  triperie  dans 
cette  ville  ; 

Les  certificats  constatant  que  la  demandé 
de  placer  cet  établissement  au  Pollet,  derrière 
la  nouvelle  prison,  a  été  affichée  à  Dieppe  et 
dans  les  commuhes  environnantes  à  cinq 
kilomètres  de  rayon; 

Les  enquêtes  de  commodo  eî  incommoda 
dressées  à  Dieppe  les  23  février  et  26  juin 
1827,  et  les  oppositions  qui  y  sont  consignées , 

L'avis  du  conseil  de  préfectinredela  Seine- 
Inférieure,  du  20  août  1827  ; 

Le  procès-verbal  des  hommes  de  l'art  char- 
gés par  le  maire  de  Dieppe  de  visiter  le  ter- 
rain désigné,  en  date  du  25  octobre  1827; 

Ensemble  le  plan  de«  lieux; 

Yu  le  décret  du  x5  octobre  18 10 'et  l'or- 
donnance royale  du  14  janvier  i8i5  ; 

Notre  Couseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ' 

Art.  !•».  La  ville  de  Dieppe  (  Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  élever  un  abattoir 
public  et  commun,  avec  fonderie  et  triperie, 
pour  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés 
a  la  consommation  des  habitans ,  la  fonte  des 
suifs  et  la  préparation  des  issues,  au  Pollet, 
derrière  la  nouvelle  prison. 

2.  Aussitôt  que  ledit  établissement  aura 
été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un 
mois  au  nlus  tard  après  que  l'autorité  locale 
en  aura  aonné  avis  au  public  par  affiches ,  les 
bouchers  et  charcutiers  établis  à  Dieppe  ne 
pourront  abattre  en  aucun  autre  lieu  les  bes- 
tiaux et  les  porcs  servant  à  leur  commerce, 
et  les  tueries  et  échandoirs  particuliers  seront 
tous  fermée. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitans 

3ui  élèvent  des  porcs  pour  ja  consommation 
e  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  l'abattage  ait 
lieu  dans  un  endroit  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour- 
ront également  faire  usage  dudit  abattoir; 
mais  cette  disposition  est  simplement  faculta- 
tive pour  euK ,  soit  qu'ils  concourent  à  Tap- 


(1)  Un  erratum  placé  au  Bull,  an  indique 
qu'on  doit  ajouter  la  mention  >  Wotrç  Conseil- 
d'Etat  entendu.'^  f^oy.  ordonnaïice  du  19  avril 


1817,  et  la  note  puisée  d^ns  M.  de  Cormenin. 

(a)  Foy.  note  sur  l'ordonnance  du  i3  janvier 
l8a8. 


CÉAlitES  X*  — 

I^TÎnoimemâit  de  la  ^Ue,  où  quIU  appro- 
^biMknèttt  é€iileittefitlàbaiili€Wî;  Ifc  «wont 
Iftres  et  tenir  des  abattoît»  et  des  «aux  Ro» 
ie  la  tillfe,  sotts  Tapprobation  des  auterit*» 
locales.  ,  ,      ,,, 

4.  JM  beocher»  et  chareatiers  de  la  ville  r 
dMt  le  nombre  ne  pourra  être  limité,  seroot 
MM  de  se  ft»re  îÉscrire  à  Umairte,  oùils 
feront  connwtre  leur  domicile  et  |iMtifleront 
ëé  fciirpatente.Ils  auronlk  faculté  d'exposer 
et  de  vendre  de  la  viande  à  leur  domicile, 
Murvu  ffue  ce  «oit  dans  des  étaux  convena- 
^ement  appropriés,  suivant  les  règles  de  la 

police» 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  poiur- 
ront  aussi  exposer  et  débiter  delà  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  places 
ou  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixes  par  lui,  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  delà  même  faculté. 

6.  Lorsque  la  fonderie  etlatripene  pti- 
Uiques  qui  seront  annexés  à  l'abattoir  auront 
Se  mises  en  état  de  servir  pour  Tusage  au- 

3uel  elles  seront  destinées,  il  ne  sera  plus 
élivré  de.  permission  pour  ouvnr  dans  la 
▼ille  de  nouvelles  fonderies  ni  des  tnpenes 
particuUèreB,  sarfs  préjudice  des  droits  de 
celles  qui  existaient  antérieurement  au  de* 
cret  du  i5  octobre  i8io,  ou  qui  ont  ete  ré- 
inilièrement  autorisées  depuis  cette  époque,  et 
qui  continueront  à  être  exploitées  concur- 
remment aVecla  fonderie  et  la  tripene  pu- 

7.  Les  droits  i  pàyerpar  les  bouchers, 
diarcutiers,  fondeurs  et  tripiers,  pour  loccu- 
pation  des  places  dans  fabattoir,  la  tondene 
et  la  triperie  de  Dieppe,  seront  régies  n»  m 
tarif  proposé  et  arrêté  dans  la  formé  ordi- 
naire. /. .     1       ' 

g.'Lémairede  Dieppe  pôunrafairc  les  re- 

glemens  locaux  nécesaîres  pour  la  police  de 
ces  établtssemens,  ainsi  que  pour  le  éoto- 
merce  de  la  boucherie  et  de  la  cbarcutene  ; 
suais  lesdits  réglemens  ne  deviendront  exe- 
Mrtoires  Wapres  avoir  reiçu  l'approbation  du 
ministre  de  Fintérieur,.  sur  l'av»  du  préfet 
du  département.  ;    „. 

9.  Notre  ministre  «ecréteiue  d'Etat  de  1  in^ 
teneur  (  vicomtede  Martignac  )  est  chaire 
^r«xécu6on  de  hi  présenté  (nrdonnuice,  cpii 
fera  insérée  au  BuUetin  des  Lois. 


i3  HltVtlR:  tSiS.  t3 

a)  ^àhtur  iSaS.  —  Otàànnànte  do  Roî  qni 
«itwife  des  expf  <»iiatioB«  daaè  let  hoh  ea  Us 
tësenrtt  dm  plasiciin  cofliniaiMt ,  «t  des  fa- 
briquet  de  quatre  ^istt.  (8,  B«fl.  an, 
■*  7fOx  )  f^of.  Code  foreilièr,  art.  t«  et  90. 


a3  JAirma  1828.  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  de  Balzac  «ecrëlairc  général  du  ministère 
de  llnlérieur  et  directeur  de  radminîsiralion 
départementale.  (8,  Boli.  2i3,  n»  794«.) 

aJ  JAJiVrta  i8a8.  r- Ordonnance  qui  admet  les 
siears  Barron  et  Smith  à  établir  leur  domicile 
«il  France.  (8,  Bull.  2i3,  a*»  7055) 


23  jAmriBB  i8a8.— Ordoonanctsqaî  cflBcèdent 
au  duc  Decazes  les  roînes  de  fer  existant 
dans  les  communes  de  Venzac,  de  Villefranclic 
et  de  Salles  -  Comiaux,  département  de  VAr 
▼eyron.  (8,Ball.  ai4,n^'8oi8  et  8019) 

a3  jAirviix  1^28.  —  Ocdonnance  qui  autortfe 
nne  donation  faite  >  la  ville  de  Béthune.  (  9, 
Bull,  aaa,  a*  8177.) 

IS  lANVwa  l8al.  —  Ordonnance  qui  «nforue 
tes  sieurs  Bernard|,  G«rm*în  et  âéU^i  l  ëta- 
btir,  dans  l»l  bâtimens  de  rancienne  saline  de 
CMleau-Salins  (Meurthe),  une  verrerie  pour 
la  fabrication  de  la  gobeletterie  et  du  verre  k 
vitres.  (8,  BuH.  aia,  n<»  8181.) 

a3  lAUTtha  ita«.  —  Orde*i»»ec  ^«î  >atftAtise 
le  sieur  Andraud  )i  conserver  et  tenir  en  acti- 
«lé  l'dtlne  ^  fer  de  TEtang-Neuf ,  commune 
de  Payzac,  département  de  la  Dordogne.  (8, 
Bull,  aab,  a*  8182.) 

a3  JAKYiBX  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
le  sietft  Michelta  k  conserver  et  tenir  en  ac- 
tivité l'usine  à  fer  de  la  Maqne,  commune  de 
Saint-Sand,  département  de  la  Dofdogne.  (8, 
Bail.  22a,  n»  81 83.) 

a3  jAwyiBR  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  Larrel-Ladorie  2i  conserver  et  tenir 
en  activiit  la  forge  ditrd«,|rt|dofi«v.«^ll'»"n« 
de  SaiBt-P^d0ux«U*Bivièffe,  départemcoit  4c 
|a  Dordogne.  (§,  Bull.  aJu,  n\SiH) 

a3  lANVii»  i8aft.  — •  Ordonnance, qui. a wtoria 
le  sieifr  Cousturier  à  rétablir  un,  pato.uillet  sur 
tî  rivière  de  Seine,  près  du  tiaul -fourneau 
'ti*Âtnpîlly-le-Séc,  département  de  Ta  Côl^- 
«rOr.  (8,Bal!.  aaa,  «•  8i85.) 

a3  jÀnviEB  1828.  —  Ordonnances  q^i  autorisent 
r'aeceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Yendrest^  de  Château-Châ- 
lons ,  de  Cohiniac,  de  Narbonne ,  de  Crauçoy, 
de  Job,  de  la  Bastide -Co tournât,  de  Mohub, 
de  Rochefort,'de  Saînl-Germain  de  Coulamer; 
au  desservant  de  la  succursale  de  Vendcest; 
aux  séminaires  de  Versailles,  d*Agen,  de  St.-r 
OmeK;  à  diverses  communautés  et  congréga». 
tions  établies  à  Saint- Anthelme ,  ^  Clermont, 
^  CurJ-lès-Tvîers,  à  Mâcon,  à  Saînt-Pol-de- 
Léon,  ^  Séez,  à  Versailles,  à  Job,  k  Saint- 
Jttst*(te-Baffiç.  (8,  Bull.a56,n°*^5o5  à  ^$2J.) 

a3  JAKViBB  i8a8.'-^  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naluralité  au  sieur 
Springer.  (S^Bull.  271,  n»  10468) 

.    ,       h  II    irtiirr 


r- 


^i  CHARLES  JÙ  *—  a;   /AnVXSA    iéi8. 

le.  U  ,<.,nme  de  trente -troîs  mîll.W    cent  t  Jn  !n^  w?*'  portant  qu  a   Tavenir  l'ins- 
soiwnle-  q..  nw  mille  franc5  ancoi^dée  p«.  la  *r"ff'<»^P"*>''n'»«  «^  fera  pim  partie  du  mi- 
loi  du  a4  luîn  18:7,  p  .ar  les  dëpcnsrs  ds  «f-  '^>^'®'«^a*'S  affaires  ecclésiastiques; 
faites  ecrlésiasfiqiies  pcndani  Tannée    1828.  Vu  Tartii  le  i5i  de  la  loi  du  aS  Bîtrs  tSa? 
H 8,  BuH.  ii4,  n»  8008.)  ranicle  a  de  l'ordounance du  14  septembre 
f^oy.  ordonnance  du  17  rivaiBa  i8a8.  j^**  ♦  ®*  les  dispositions  de  notre  ordouqaiice 
,     -  du  I»' septembre  1847; 
Charles,  etc.  ^,  Sur  le  rapport  de  notie  ministre  secrétaire 
Vu  la  loi  du  a4  juin  t8a7,  qui  accorde  au  «  Etat  des  affaires  eeclésia^ttqnes , 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de         Nous  avons  ordonné  él  ordonnons  ce  qui 
finstruction  publique  Un  crédit  de   trente-  suit  :  ^ 

née^'îas'^aroT'"'  '^"''''"''^  ^''-r-  La  somme  de  trente-trois  millions 

née  1525,  sayoïr.  ce^,  soixante-quinze  mille  francs,  accordée 

Pourle^affaires  ecclésiastiques.  33,175,000  '  par  la  loi  du  24  Juin  1827,  pour  les  dépen- 

Tour  l'imiruction  publique.  .  .    i,8a5,ooo  ses  des  affaires  ecclésiastiques  pendant  Tan- 

^     ^-  née  1828,  est  répartie  en  deux  sections  spé- 

^5>ooo»QOo        Claies  et  en  neuf  cbapîtres. 

I'*  SiCTiOK  SFictALK.  Administrotior^  centrale. 

'Chap.  !•».  Fraii  d'Admiaistratton  centrale  .  : 3g^  ^^i 

•  i 

II«  SlCTlOJI  SFiciALB.   CUrgi. 

"■""  îh  "ri*;**"»*"»  «»  inderanilës  fixes  du  clergé a5,65o,ooo'\ 

IV    £«Hense«  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis ao.f,ooo    * 

iV    Dépenses  de  la  mai»on  dôs  hautes  études  ecclésiastiques  .  ,  aoo,ooo 

~  T   Bourses  des  séminaire*  . 1,200,000    .    ,         c 

wf«  ^P*"**^  extraordinaires  des  édifices  diocésains  ....      .       i  760  000 

ylll-  Dénenses  or  în^ires  diocésaines.  , l'4io'ooo 

*^-  Dépenses  diverses  accidentelles  ou  im prévues ' .  '.        \35,o6o 

TdUl 33,175,000 

^a;NotrererdonnanciB  du  ai  novembre  1827,  Art.  i".  La  société  anonyme  de  Thôtel 
ïfendne  pou  r  la  répartition  du  crédit  de  trente-  Saint- Jean ,  formée  à  Toulouse,  par  actes  pas- 
cinq  millions,  comprenant  ensemble  W  dé-  ses,  les  2  novembre  1^816  et  26  novembre 
penses  des  aj  laii-es  ecclésiastiques  etde  l'ius-  1827,  par^levant  Bruno-Mouereau  Roc  et  son 
«ruction  publKjfiic,  ^t  rapportée.  collègue,  noiaires  en  ladite  viUe,  est  autori- 
3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  nies  af-  J^ée;  sont  approuvés  les  statuts  contenus  aux- 
Taires  ecclésiatitiques  et  des  finances  (comtes  à\\h  actes  »  lesquels  resteront  annexés  à  la 
de  Frajsslnous  et,  Rpj^)  sont  chargés,  chacun  présente  ordonnance, 
en  ce  qui  le  concerne ^  de  Texécution  de  la  a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  présente  autorisation  en  cas  de  violation  des 
Bulletin  des  Loisj.  • .  statuts  par  nous  aiiprouvés,  et  sans  préjudice 
"                      .  ^  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

ay  1AKTIKB  =  Pr.  3  -Al  .82«.^Ordon„a„ce  du  yJl^l'tT^'^ T""  ^T  ^"^  «^«^^^^-^ •  .^«"» 

Roi  portant  a.Uor.salîon,  c..nfo;7némenl  aux  !?*  ""  "*"?'  "°*  7.P'«  ^«  «««  ««»*  ^^  «»»««• 

sut.iu  y  annexé»,  de  la  société  4inonyme  tit  îî®"  ®"  P^®^®*  **»  département  de  la  Haote- 

1  hôtel  Siini- Jean ,  formée  à  Toulouse.  ( 8,  Garonne,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 

Bull.  226  bis,  n"  1.)                           .    ,  de  Toulouse;  pareille  copie  sera  transmise 

■  •    ,     ,  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  inanu- 

Çharles,etc.                             ■[  factures. 

Sur  le  rapiNHt  de  notre  ministre  secrétaire  ^-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  ùom- 

^'Etat  du  commerce  et  des  manufactures;  merce  et  des  mamiFactures  (M.  Sainl-C«icq) 

Vu  les  art;  aa  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  T  **^'**'^^  de  rexéciiiion  de  la  présente  or- 

^mmerc^;       »'''*'*                   "*=  donnance,  qui  sera  piiMiee  au  Bulletin  des 

ic,.»^  r-««-^-i  4»c*      V     j  ^^^^*  ®*  insérée  daiis^  le  Moiiiieur  et  daus  un 

Notre  Conseil-d  Etat  enti^du,  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 

Nous  avons  ordonné  et  ordonooBs  ce  qui  ment  de  la  Haute  Garonne. 

•uit; 
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Société  anonyme  de  Thdtd  $•în^Jean. 

l'an  mil  huit  cent  vingt-six  et  le  a  noyem-. 
Bre,  à  Touluuse,  par-tieAanl  M«  Bnino-Mo- 
Bereaii  Roc  et  son  collègue,  notaires  royaux 
à  ta  résideuce  de  Touloufie,  soussignés,  ont 
comparu,  etc. 

Tous  domiciliés  à  Toulouse; 

Qui  nous  ont  dii  qu*é(ant  dans  ViutentioQ 
d'c(Hbltr une soricit* anonyme  à Toulouse^et 
de  former  les  statuts  qui  doivent  la  régir,  ib 
nous  reauièrent  àji  les  transciire,  et,  lesdits 
statuts  réglés  et  arrêtés,  de  recevoir  à  la  suite 
des  prrseules,  et  oiéme  par  actes  réparés,  les 
sou2icriptions  et  adhésions  des  aciiounaires; 
lesquels  actes  i|e  lieront  qu'un  seul  avec  rie 

5réseQt;de  laquelle  réquisition  nous  avons 
oni^é  acte  auxdiis  comparaiis;  lesquels,  vou- 
lant former  ladite^  société  anouyme  »  en  ont 
conveuu,  fixé  et  «arrêté  unanimement  les  ba- 
ses suivantes  : 

^STATUTS. 

t"  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  de  Vhâiet 
Su'miJean,  pour  fa  i^nue  des  foires, 

2»  Le  but  de  la  société  est  de  conserVe? , 
et  de  maiuienir  dans  cet  hôtel  la'  réuuion 
des  marcbauds  et  fabricans  de  drapa  et  au- 
tres étoftesde  laine,  fil,  colou^  soie  et  autres 
marchand ise>:,  à  toutes  Jes  époques  des  tpjres 
établies  et  à  établir  dans  la  ville  de  Toulouse  ; 

3»  La  durée  deila  société  est  axée  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  aimées. 

4"  Elle  achètera  Thôtel  Saint- Jean ,  et  y 
fera  toutes  lesditvfkositions  nécessaires  p^nr 
atteindre  compièlemeut  le  but  qu'elle  se  fk'o- 
pose.  >♦ 

6*  Le  capital  de  la  société  est  de  cent 
soixante-etuq  mille  francs;  il  est  formé  par 
do<|uante-ciuq  aetious  de  trois  mille  francs 
chacune. 

Le  numéro  -de  chaque  action  sera  établi 
sur  un  registre-matrire.  Les  nom,  profession 
et  domicile  du  p^priétaire  y  seront  inscVits, 
avec  la  date  du  jour  où  l'action  aura  été 
souscrite.  Le  directeur  et  ractionuaire  y  ap- 
poseront leur  signaluré. 

Le  litre,  portant  les  mêmes  indications, 
sera  remis  à  Tactionnaire;  il  sera  revêtu  des 
signatures  du  bureau  d'administration',  et 
frappé  d*ua  timbre  particulier  i  la  com- 
pagnie. 

Ces  actions  sont  essentiellement  mobilîè-' 
res,  et  pourront  être  cédées  par  la  voie  de 
rendosseraeiit  :  mais  elles  sont  eri  même 
temps  nominatives;  en  conséquence ,  le  cé- 
d'int  et  le  ccssionnairj^  serjonl  tenus  de  faire 
inscrire  le  transfert  sur  le  registre  des  actions 
à  ce  destiné,  et  de  le  signer  eux-mêmes,  ou 
de  se  faire  représenter,  à  cet  égar(jl,  par  un 
fondé  4e  procoratioo  spéeitU  et  nutheQtique^ 


LlnscrîfitîoQ  da  truuieri  itlth  tlgnée  p«r  1^ 
directeur.    , 

6»  La  société  est  régie  par  un  directeur  ; 
àfiux  aduiiiiistrafeliri,  un  inspecteur  des  foi- 
res et  un  trésorier,  qui  coni|H)seut  le  burc^w 
d  ad  mini  si  rai  ion. 

Leu«s  fonctions' Airent  trois  années;  mais, 
celle&d'actminist ration  ne  serout  exerce e»  qufr 
I>ar  semestre  ;  à  cet  effet,  il  en  hera  uornoir 
six  qui  exerceront  successivement ,  de  deux 
en  deux  par  seme^^ire,  de  sorte  qu'il  n'y  ai|ra 
jamais  que  deux  administrateurs  qcii  fasseut. 
partie  du  bureau  d'udministratiou. 

7»  Lé  directeur  agit  comme  mandataire  de 
la  société  et  la  représente  dansions  ses  actes; 
il  convoque  les  assemblées  générales,  préside 
le  bureau  d'adwinîsiration  et  dirige  les  Ira-* 
vaux;  il  fait  exécuter  les  décisions  de  ras- 
semblée des  actionnaires  et  celles  du  bureau  ' 
d'administration;  il  souscrit  au  nom  de  U- 
société  toute  action,  soit  en  justice,  soit  de*-, 
vaut  toute  autorité;  il  rend  compte  de  ses* 
faits,  au  bureau  d'ad/ninist ration ,  et  signe, 
avec  un  administrateur  au  moins,  les  baux, 
à  loyer,  les  mandats  de  paiement  et  les  autji^es» 
engagemens  de  la  société. 

8»  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  CMi» 
tracté  qu'en  vertu  d'une  délibération  pin;ie 
en  assemblée  générale,  aux  trois  quarts  de» 
votes.  . 

90  Le  bureau  d'administration  délibère  sur 
les  locations  de  l'hôtel,  soit  pour  les  foires^ 
soft  pour  les  particuliers,  et  sur  les  répanH» 
tions  d'entretien  seulement. 

Il  a  la  surveillahce  des  grosses  ré))aratiQr is. 
et  autres  travaux  qui  auront  été  ordonu<^r 
par  I  assemblée  génei-ale. 

il-nomme  et  révoque  les  employés  néce$> 
saires  à  l'exploitation  de  là  société,  fixe  h.^iff' 
traitement,  et  les  tient  sous  Ues  ordres.  Il  or*. 
donnance  les  frais  d'administration. 

Il  détermine  le  dividende  à  distribuer  par 
action  à  la  fin  de  chaque  «eniestre. 

Le  bureau  a  enfin  le  droit  de  convoquée 
des  assemblées  générales  extraordinaires  lorsr^ 
qu'il  le  ju^e  convenable. 

Les  délibérations  du  bureau  sont  prises  à 
la  majorité;  elles  seront  mptivée$.  transcrite^ 
sur  le  registre,  et  signées  du  directeur  et* 
cfun  administrateur  au  fnotns.' 

10®  L'inspecteur  des  foires  est  chai*géspé*. 
cialément  de  recevoir  les  marchstndises  desti- 
nées aux  foirï^,  d'assigner  les  places  aux  mar- 
chaiids  et  fabriquans,  de  maintenir  l'ordre 
et  la  régularité  dans  l'emploi  et  la  destina- 
tion des  magasins  et  des  halles,  de  provoquer 
même-  à  cet  égard  toute  délibération  du  bu- 
reau, s'il  y  a  lieu;  enfin  de  veiUèr  spéctajats* 
ment  en  cette  partie  à  tout  ce  quf  ppuira  iq* 
tcresser  la  société  et  le^  succès  de  son  eiilre- 
prise. 

II»  Le  trésorier  est  chargé  deft  recette,  e^ 
des  dépenses  de  U  société,  l^  mes  «t  It»  at^ 
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très  ne  seront  faites  ouq  sur  borderetia  ou 
nailAAts  sigtf  es  par  te  directeur  et  un  admi» 
l^istrateur  au  moins.  ,       *  ' 

ti»  îl  sut  A  tenu  un  registre  de  contrôla 
fht  Tun  des  administrateurs  de  semestre; 
tous  les  bordereaux^e  recette  et  mandats  de 
dépense  seront  visés  par  Juî  et  inscrits  sur 
ion  registre  à  la  fin  du  semestre  dé  son 
exercice;  il  arrêtera  son  registre  de  contrôle. 
Ifons  les  dix  jours  âuivans,  le  bureau  s'as- 
Mmblera,  examinera  les  comptes  du  trésorier, 
vérifiera  1^  caisse  et  le  contrôle ,  et  arrêtera 
les  registres. 

i  3»  Dans  la  première  quinzaine  de  janvier, 
totte  fés  comptes  de  l'aiftiëe  précédente,  ac* 
compagnes  des  pièces  justificatives,  seront 
^uniis  à  deux  censeurs,  qui,  après  un  exa- 
men approfondi ,  en  feront  leur  rapport  à 
rassemblée  générde  du  i5  février. 

Ce  rapport  devra  s^expKquer  sqr  Timpôr- 
tancc  et  1  utilité  des  dépenses,  sur  les  moyens 
d*étionomîe,  s^  en  existe,  et  sur  la  possibilité 
de  f  accroissement  des  recettes. 

tes  censeurs  ne  peuvent  être  pris  parmi 
lel  administrateurs  en  exercice.  Leurs  fono- 
tioi]^  durent  au^si  trois  années. 

H**  Il  sera  établi  près  lo  bureau  d^admi- 
nfstration  un  conseil  ou  contentieux;  composé 
de  trois  actionnaires,  où  seront  renvoyées 
toutes  les  affaires  litigieuses  de  la  société  ;  il 
ne  pourra  être  pris  de  délibération  sur  ces 
affÎAn>es  qu*apres  le  rapport  de  ce  conseil. 

r5<>  un  arx;liite0te  sera  attaché  au  bureau - 
d^administration  ;  il  dressera  les  plans  et  devis 
^e  toutes  les  constructions  et  réparations  qui 
setont  projetées.  II  n'aura  droit  à  dès  hono- 
raires que  pour  les  constructions  nouvelles 
(Bt  |es  grosses  réparations;  ses  soins  pour  tfl)it 
le  reste  seront  gratuits. 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  Farchitecte  se 
réunira  au  bureau  d'administration,  pour  faire 
une  visite  des  bâtimens  de  lliôtel.  Il  en  sera 
rendu  compte  à  l'assemblée  générale  suivante, 
jk  mQÎns  (|u  il  y  eût  urgence;  et,  dans  ce  cas, 
iiné  assemblée  générdë  serait  aussitôt  con- 
voquée. 

i6o  L'assemblée  générale  se  composé  de 
tous  les  actionnaires  :  tous  ont  également 
ijiroix'  délibérativé,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  chacun  feu\  ppssède. 

Mais  l'action  est  indivisible  pour  lé  droit* 
de  Voter  dao»  les  assemblées  :  quel  c(ae  sôit 
|e  nombre  de  personnes  auxquelles  une  acr  . 
tton  poùri'ait  appartenir,  sqit  comme  héri- 
tiers ,  soit  comme  membres  d'une  maison  de 
commerce,  elles  ne  pourront  être  représen- 
tées que  par  une  seule,  et  ne  pourront  avoir 
lipsemble  Qu'une  vC^ix, 

17*»  tJn  actionnaire  ne  pourra  posséder 
plus  de  dix  actions. 

i8<>  Il  y  aura  de  dr(Ht  une  assemblée  géné- 
rale tous  les  ans  au  i5  février,  pour  entendre 
les  comptes  qui  y  seront  rendus  par  le  direc- 
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teur,  parle  trésorier,  et  le> rapports  duceà^ 
seur  et  de  Farchitecte;  ponrtefr  ai»  èljets 
.  qui  lui 'seront  propos^,  soit  par  le  bureau 
^administration,  soit  par  les  censeurs,  ^ 
enfin  nommer  les  officiers  qui  devront  entrer 
en  fonction^  le  i*^  janvier  de  l'année  sui- 
vante. 

xa«  L'assemblée  générale  est  préndéef  par 
leplus  âçé des  administrateurs  {irésens;  trois 
aeqonnaires,  pris  hors  de  FadministratioB  et 
nommés  par  le  président,  rempliront  les  fonc- 
tions descHitaleunret  de  secrétaire  :  9i  eom- 
poseront  le  burean  de  l'assemblée. 

Les  délibérations  seront  signées  par  le  pré- 
sident, par  le  directeur ,  par  les  deux  «rota- 
teurs et  par  le  seerétaire. 

ao*  Pour  délibérer  valabtonent,  Fà»ètti- 
Mée  deTra  être  eomposée  de  hr  moitié  ph» 
un  du  nombre  des^  actionnaires  :'lés  détbions 
seront  prises  à  la  maforfté  de  FMsemblée,  sauf 
l'ekeeption  portée  pfar  Fart,  «j  cHes  $eront 
obligatoires  pour  tous  les  actionûairei. 

axo  II  ne  pourra  être 'fait  de  constructions 
nouvelles  ni  de  srosses  rép^i^tions,  sans  qu'A 
en  ait  été  délib&é  en  s^emhiêe  générale, 

A  cet  effet,  un  plâi^  et  un  devis  seront  àteàr 
ses  par  l'architecte,  et  ftiis  au  concours  par 
affiche^  après  Fs^pprobatioh  de  l'assemâée 
générale.  '     \ 

Lé  cahier  des^  charges  sekt  di^essé  pat  té 
bfB>eau  d'adihinistration.  lé  diretfetir  rece- 
vra liés,  soumissions  caèheté^s  ;  au  jthir  fixé, 
le  bureau^  d'admmistrsftibn  éo  fera  le  dépoml- 
lement  et  protteocera  IMftidicadon.  Le  di- 
recteur recevra  la  soumiminn  de  la  oâutioB 
de  l'tAdiudicataire. 

L#  bureau  d'administraition  déternineni 
lea  mesures  de  sûi«té  ou'il  pourra  étne  con- 
venable de  prendre  à  l'égard  de  FadjudiQ»^ 
taire  et  de  sa  caution. 

Les  honoraires  de  Farchiteote  seront  coai- 
pris  de  droit  dans  le  mon^nt  de  l'adjudi- 
cation. 

^o  Toutes  les  décisions  du  bure^yu  d'ad- 
ministration seront  portées  à  la  connaissance 
de  Fassemblée  générale  suivante  pi^  un  rap* 
port  du  directeur  :  les  censeurs  devront  ex* 
primer  leur  opinion. 

i3»  Toutes  les  fonctions  sont  gratuites, 
satif  Fexception  déjà  faite  pour  l'architecte^  ' 
Elles  ne  peuvent  être  occupées  que  par  des 
actionnaires. 

a4®  A-  la^  première  assemblée  générale,  le 
directeur ,  le  trésorier  et  les  deux  censeurs 
seront  nommés^  pour  trois  ans. 

Il  sera  également  nommé  six  administra- 
teurs; mais  ils  seront  renouvelés  par  tiers 
chaque  année,  à  Fépoque  fixée  pour  les  no- . 
minations.  Le. sort  désignera,  lors  de  la  pre- 
mière élection  ,  ceux^qui  devront  sortir 
pendant  les  deux  premières  années.   . 

Après  la  première  élection ,  lé  directeur 
et  U  trésorier  ne  poorroAt  être  choisis  qiie  . 
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^ma  ttxoiqai  auront  déjà  fait  partie  de  Fad- 
imiiistration. 

Tous  les  fonotionnaires  pourront  être  réé- 
lus. .    ■ 

^«  Dans  le  cas  où,  par  décès  ou  démis- 
non,  Tune  dies  places  d^admioistrateur,  d'ins- 
pecteurs des  foires  où  de  censeur  deviendra 
vacante»  le  bnreai;  d'administration  pour- 
voira au  remplacement  provisoire  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale  ,^  qui  devra  faire 
rélection  définitive. 

Mais,  s'il  y  a  lieu  de  remplacer  le  directeur- 
ou  le  trésorier,  l'assemblée  .^érale  des  ac- 
tionnaires sera  convoquée  immédiatement 
par  le  bureau,  et  elle  procédera  au  rempla- 
cement. 

a6*  Toutes  les  fonctions  sont  révocables  ; 
mais  la  révocation  ne  pourra  être  prononcée 
qu'en  assemblée  générale  et  par  Jbeâ  trois 
quarts  des  votes. 

27*  La  société  réserve  la  faculté  d'acquérir 
et  d'éteindre  les  quinze  ' premières  actions, 
qui  seront  en  vente  :  en  conséquence,  le  ven- 
deur devra  en  donner  avis  au  bureau  d'ad- 
ministration, qui  rendra  sa  réponse  dans  le 
dèlû  de  quinze  joui%,  et  qui  en  fera  payer  le 
montant  à  la  valeur  du  cours. 

A  défaut  de  cours  établi,  la  valeur  sera 
fixée  par  deux  arbitres  choisis,  l'un  par  le 
bureau ,  et  l'autre  par  le  vendeur  ;  les  deux  ar- 
bitres nommeront  un  tiers,  en  cas  de  discord. 
▲  chaque  mutation,  il  sera  |>ayé  par  ac- 
tion vingt-quatre  francs  pour  frais  de  bureau, 
et  trois  francs  pour  les  employés. 

38*  Tout  actionnaire  qui  anrait  intérêt 
dans  on  établissement  do  même  genre  que 
celui  de  Tbôtel  Saint-Jean  ne  pourra  assis- 
ter à  aucune  assemblée,  ni  faire  partie  de 
radminiâiration. 

•  ag*  Les  débiteurs  de  la  société  et  les  faillis 
non  réhabilités,  s'il  s'en  trouvait  parmi  les 
actionnaires ,  ne  pourront  être  nommés  à 
aucune  fonction  aoministrative. 

3o*  Le  siège  de  la  société  est  à  l'hôtel 
Saint-Jean' à  Toulouse.  Une  salle  y  sera  ré- 
servée pour  le  bureau  et  pour  les  archives. 
3i*  A  l'époque  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, le  mode  de  liquidation  sera  déterminé 
par  une  délibération  de  l'assemblée  générale. 
3a*  Tout  actionnaire  est  censé  avoir  con- 
naissance des  statuts  et  y  avoir  adhéré. 

33*  Les  soussignés  déclarent  qu'ils  don< 
Bcnt  pouvoir  à  MM.  Bru,  agent  de  change,,  et 
Léon  Dneos,.  négociant,  d'acquérir  l'hôtel 
Saint-Jean  au  nom  de  la  société ,  au  prix  de 
cent  cinquante.mille  francs. 

34*  Le  montant  des  actions  sera  versé  en- 
tfe  les  mains  de  M.  Roc,  notaire,  sur  l'invi- 
tation qui  en  sera  faite  par  le  directeur. 

35*  Les  soussignés  donnent  pouvoir  i 
M*  Guittard  l'aîné,  avocat,  de  demander  au 
G<mTeniement  ranlorisation  prescrite,  et  de 

a8. 
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foire  i  cet  émrd  tous  actes .  pétitioM  %i  dé- 
marches quelconquci  pour  l'obtciiir. 

Et  de  tout  ce  que  deiMus  nous  avont  donné 
acte  aux  comparant. 

Fait  et  passé  dans  l'hôtel  Saint-Jean  ;  et  ont 
les  oomparans  sigjné,  de  ce  requis,  avec  les« 
dits  ndtaires ,  après  Jiecture  laite. 

Société  anonyme  4e  lliôlerSanil-JfeM. 

L'an  mil  huit  cent  vingt-sept,  et  le  «6 1^ 
vembre,i  Toulouse,  par-devant  M*  Bmno- 
Monereau  Eoc  et  son  colique,  iiotairea 
royaux  i  la  résidence  de  Toiuoi^e,  souitU 
gnés ,  ont  comparu ,  «te 

L^qnels ,  déférant  aux  observati<^  de  ion 
excellence  le  minis^e  de  l'intérieur,  qui  leur 
pnt  été  transmises  par  une  lettre  de  M.  le 
préfet  du  département  de  la  Hante-Garonne^ 
en  date  du  ti  jieptembre  dernier,  sont  con- 
venus de»  amendeniens  luivans  aux  statuts 
de  ladite  société,  délibérés  par  un  acte  dn  n 
novembre  i8a6 ,  au  rapport  dudit  M*  Roc  et 
son  collègue,  enregistre.  # 

Les  articles  i ,  5,  8,  a5  et  97  sont  alrogés; 
ils  sont  remplacés  par  les  dispositions  $nU 
vantes  : 

M.  Art.  X*'.  Il  est  formé  une  société  apo» 
m  nyme  sous  la  dénomination*  de  Compagne 
*»  de  l'hôtel  Saint^Jean,  "■ 

«  Art  5.  Le  capital  de  la  société  est  décent 
«  soixante-cinq  mille  francs;  il  est  fprmé 
«  par  cinquante-cinq  actions  de  trois  mille 
«  trancs  chacune. 

K  Le  numéro  de  chaque  aetion  sera  établi 
m  sur  un  registre  i  ced^tiné;  Les  noms,  pro- 
«  fession  et  domicile  dtr  propriétaire  y  se* 
w't^^  inscrits,  avec  la  date  du  jour  où  l'ao» 
««  tion  aura  été  souscrite.  Le  directeur  et 
«  l'actionnaire  y  apposeront  leur  signature. 


<•  Le  titre  portant  les  mêmes  indications 
sera  remis  a  Factionnaire;  il  sera  revêtu 


les  signatures  du  bureau  de  l'administra- 
ion  et  frappé  d'un  timbre  particulier  à  U 


•c  sera  remis 

<c  des 

<«  tion 

tf  compagnie. 

m  Les  actions  sont  essentiellement  mobi- 
«•  lières,  mais  elles  sont  aussi  nominatives  : 
•c  elles  ne  pourront  être  cédées  que  pa»  un 
te  transfert  sur  le  registre,  qui  sera  men- 
«  tienne  au  dos  du  titre  de  l'action;  en  consé- 
«  quence ,  le  cédant  et  le.cessionnaire  seront 
«  tenus  de  faire  inscrire  le  transfert  sur  le 
«  registredes  actions  à  ce  destiné,  et  de  le  ci- 
te gner  eux-mêmes ,  ou  de  se  faire  représen- 
m  ter  à  cet  écard  pa^  un  fondé  de  procura* 
«  tion  spédale  et  authentique.  Le  transfert 
«  sera  signé  aussi  par  le  directeur.  « 

m  Art.  8.  Il  ne  pourra  être  fait  d'empmnt 
m  qu'il  n'ait  été  délibéré  en  assemblée  gêné-  • 
•r  raie  par  la  moitié  plus  un  du  nombre  des 
«  actionnaires  réunissant  les  trois  quarts  de^ 
«  actions. 


I  CBA&IIS  X.  ^  DV  a; 

•  On  ne  pooiTi  recourir  aux  emprunts  que 
ponr  fournir  aux  grotses  réparations  er 
améliorations.  Dans  t^cutt  tas ,  la  totalité 
detenprtmtB  ne  pourra  dépasser  le  quart 
du  capital  primitif  de  k  société. 
«  Us  B«  pourront  être  bits  par  Yoie  de 
drculatioa  ni  de  signature  de  commerce. 
«  Art.  s5.  Dans  locaa  oè,  par  décès,  dé* 
mission  ou  révocation,  Tune  des  places 
d'adaidîiisdatem',  d'iatpeçteur^lea  foires  ou 
de  censeur,  détiendra  yacante,  le  bu- 
reau d'administration  pourvoira  au  rem- 
plMerocnt  provisoire  jusqu'à  la  première 
itaemblée générale,  qui  de^  faire  l'élec- 
tion définitive. 

«  Mais ,  s'il  y  a  lien  de  remptacerle  direc* 
teur  on  le  tréMrier,  Talsemblée  générale 
des  nctionnairct  aéra  comroquée  immédia- 
tement pn»le  bnreau,  et  elle  procédera  an 
vemplaôenMnt 

*  Art.  «7.  Les  dépenses  pour  réparations 
dVntmiien  seront  toujours  payées  par  te 
woduit  des  locations ,  et  le  mvidende  à  - 
iHatribneraoi  actionnaires  ne  sera  fixé  que 
sur  Je  restant  de  ce  produit 
«  n  Ara^en  outre  éianK  un  fondsde  réserve 
pour  servir  «nul  dépenses  ôiprévurs.  Cette 
réserve  sera  formée  par  une  retenue  d*un 
cinquièBMdesbéBéices  ;  elles  accumulera 
aneoestivement  jnsfpi'à  la  sonbM  de  m 
mille  francs. 

>»  Si,  par  éea  év^jneuMSis  qn*on  ne  peut 
prévoir,  le  capital  de  la  société  se  tronve 
réduit  à  la  moitié  du  capital  nriasitif ,  dmis 
ce  cas  la  société  devra  être  oissoule  et  en* 
trer  en  liquidation,  à  moins'  que  les  ac« 
tionnaifes  ne  ae  déîerroiDeQt  i  fournir  un 
•uppléaseat  pour  femplocer  le  déficit.  » 
Et  de  tnut  ci-dessus  nous  avons  donné  acte 
ittx  comparans. 

^âit  et  passé  en  Tétude  dndit  M*  Eoc;  et 
ont  les  eofflparans  si^é ,  de  ce  requis,  avec 
ksdiu  notaires ,  après  lecture  faite. 

i^  jAirrmssPr.BvAiiSsS.-^CVdoniiaiictféii 
Roi  qui  approuve  une  modification  aux  statatf 
de  la  mtetéU  tanmimê  dite  Fabri^ne  de  Marcq- 
«fe-Bftrewl.  <8,  Sali.  aa€  àis,  si*  à.) 

ChaHes,  etc. 

Sur  le  nmport  de  ^otre  ministre  secrétaire 
d^tat  au  <Mpartemeat  du  commerce  et  des 
■anuCsctures; 

Tu  Tarticle  li  des  statut  de  la  société  ano« 
njnBM  de  la  fobrique  de  Marcq-en-Bareuil» 
portant  que  la  société,  sera  adosinistrée  par 
na.  conseil  coasposéde  cinq  actionnaires , 
possédant  cbncoa  au  moins  .dix  actions  no» 
minatives;  , 

t     Tu  VcoLtraît  du  nreoèt-iverbal  de  la  déli* 
béiatîon  derameniMée  g^rale  en  date  du 


At  3o  nNVn&  1898. 

li  avril  1827 ,  réduisant  à  cinq  le  nomtiM 
d'Actions  nécessaires  pour  faire  partie  du 
conseil  d'administration  ; 

Tu  les  articles  46  et  4?  des  statuts; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
.suit: 

Art  i*r.  La  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  ano- 
nyme dite  Fabrique  de  Marc^'Cn- Bareuil,  en 
date  du  14  avril  1827,  est  approuvée  en  co 

2ui  louche  la  réduction  à  cinq  du  nombre 
'actions  nécessaire. pour  faire  |>artie  duoon^ 
seil  d'administration  de  la  compagnie.     , 

La  présente  approbation  est  donnée  sous 
la  garantie  de  raccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  46  et  47  pré> 
cités  des  statuts  de  la  société. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com- 
merce et  des  manufactures  (  M.  Saint-Cricq) 
est  chargé  de  rexécutiou  de  la  présente  or* 
donnaucè,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  U  Moniteur  et  dans  le 
journal  d'annonces  judiciaires  dans  le  4épar« 
tement  du  Nord. 

a;  lAmrtsB  i8sS.  -—  Ordonnance  do  Bol  por- 
tant aulorisalion  dëfinitire  de  Ta  conimnnaut^ 
des  scran  de  Saiifl-Charlee,  établie  h  Sainte- 
Foy-Jèa-Lyon,  d^attement  dn  fthdnc  (i).. 
<8,BttU.2i3,  nO  795o.) 

17  jAMViia  iBaS.-^Ordonnaaee  dn  lloîf>ortant 
aotnriaetioa  définitive  de  ta  comainnanté  des 
filles  de  la  Rétraile  établîea  à  Lesneven,  dé* 
parlement  4a  FinistèM  (a^  (8,  Bail,  ai 3, 


af  jAiivriR  if  s8.  —  Ordeaaaacc  portant  no* 
mination  k  plusieurs  préfectnrcs.  <  8^  Bull, 
.ai 3,  B*  f949.)  __,^__^^  .  • 

2j  jAnviBR  1828.  —  Ordonnance  portant  que 
le  legs  fait  ik  la  fabrique  de  la  paruîsse  des 
Anses  d*ArIels,  à  la  Martinique,  par  la  de- 
moiselle Clinet,  de  l'universalité  de  ses  tiiens, 
est  rëdnit  ^  la  stHrtne  «^e  quatre  mille  francs, 
et  ser^  accepta',  ainsi  rëdnii,  piMr  le  conseil  de 
fabrique  de  ladite  paroisse.  (8,  BnJl.  as4f 
»•  8asi.)  . 

S7  SAvynii  1838.— Ordonnances  qui  autorisent 
racceptalion  de  dons  et  hp$  faits  anx  fabri- 
ques de  Vifçean ,  de  G^neston,  de  ï'onlaine» 
Ûean,  d'Hendlcoort ,  de  Moitiers,  d«  Mont- 
Jean,  de  Remilly,  de  The'ting;  an  séminaire 
d  Anton, aux  desserrans  snccessifs  de  la  suc- 
•cnrsale  de  Tharoisrau  et  aux  |»auvres  de  Tbé^ 
ding.  (8,  Bull.  3S6,  nP'  95a8  à  9537.) 

!•  lAfTTtm  1828.  —  OrdoD«Mce  qui  admet  te 
sifurSt^pbens  à  éiablirsondomiciie  en  France* 
(t,lUU.ai3,n«7956.) 


fi  tl  a)  rof. 


p.  5. 


cttARiis  ï.  ^  Dv  3o  iAiryiB&  AU  5  FimBirSE  iStS.  ,3 

1  aceepUtkin  d«  don»  et  Ifgs  faits  ««x  fabri* 
que»  des  églises  dr  BomoiiTille,  de  Wuiffkaa. 
aen,  de  Plougoumrlrn,  de  Joiniëges,  d  A  lier, 
de  Jouaville,  de  Châlons,  d'Epiml,  de  Ka- 
pelkin^er,  de  Longetîlle,  de  Nogrnr,  d  Oroy, 
de  Sainl-Urbary,  de  ^leU,  de  Poitiers,  de 
Bra«s4c,  de  Muntiernevf ,  de  Marbevîlle,  «t 
aax  de^aervMs  soccrMirs  de  la  tiice«rsal«  de 
ViUenruve  et  ViUfeCrie.  (  8,  Bail.  a56,  •<>•§ $M 


ât  aAffniB  ilaS.  ^.OrdoMnaet  ^î  antoriM 
las  sifar  et.4eiiinisellie  Rduher  à  ajonier  à  lenr 
nom  celui  de  Lamothe,  ti. la  siear  Verdier 
à  aj'iiuter  au  sien  celui  de  Sarvitrt.  (8,  BuU. 
Ji3,  a*  7953.) 

3o  lÀVTisil  1838.  —  Ordonnance  qui  accoHe 
une  pension  à  M.  DeUîlre,  ancien  pre'fet  de 
Seittc-ét<>0{se.  (8,  Bull.  218  bis,  n*  a.) 


3b  JAVvizn  1828.  — •  O/dènnance  qoi  accorde 
des  ieitres  de  de'r|ara(i(>n  de  natural  té  au 
sieur  Gisînondi.  (8,  Buil.  220,  n'  8118.)  . 


3o  JAHVWB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accord* 
des  lettres  de  déclaraiion  de  nainralite'  au 
aicor  Bergenheusse.  (8,  Bull.  220,  n**  81 19.) 

3o  JAHVisB  1828.  —-Ordonnance»  qai autorisent 
Taccf-ptalton  de  donation» faites^  la  eonimun* 
de  Oxgnai,  à  riiospice  d  HonOrur  et  aux 
pauvres  de  Ckassagne.  (8,  Bull.  222^  n**  8178 
à  8180.)  * ■ 

3o  JAKviBft  1828.  <^  Ordonnanceiquî  autorisent 
racceptation  é^  donations  faites  aux  hospices 
4e  LouTÎers,  de  Oimoni,  de  Monségor,  de 
loches,  de  Saint -SrT^,  de  Cabors  et  de 
Cfcerboarp;  aax  paurres  d'Anlade,  de  Moî- 
rtns,  de  Picaatille,  d'Errun  et  de  VaucoQ- 
lenrs.  (8,  Bull.  223,  n*>*  8194  à  82o5.) 


3o  jAmriut  1828.-» Ordonnances  qaî  lutorisent 
racretilalîon  de  doaations  faites  ^  la  commune 
de  Oti«r<fae«aHes  et  aux  hospices  de  Stras- 
bourg et  de  Saveme.  (8,  Ball>  aai,  a^*  8222 
4  8224,)  .      •         . 

3o  MVTiBB  f^sS^— Ordonnattoeeqvi  aBtnrisettt 
ies  sieurs  Boohomaie-Du|iQy  et  \arade>Sou- 
rit  à  cuti<erver  et  tenir  en  activité  iea  n^intê 
^  fer  qu'lt»  pussèdenl  Si  ^aint-Paul-la-R^che 
«t  &  ÉtftiHiars.  (8f  Bull.  225,  n<*'  8220  et 
8230.) 

3o  JAHviSR  1828.  —  Ordonnance  qui  concède 
au'ûeur  Peydière  une  ni>ne  d«  plomb  ar^n- 
tîfèré  existant  dan»^  le»  communes  de  CoBr- 

ë>ul  et  de  Saiiri  r,  deparlemt-nt  du  Puy-dle* 
dme.  (8,  Bull.  225,  n''  BaSi.) 


3o  J A mr tBB  1828  —Ordonnances  qui  aator|stiit 
racceptatiun  de. donations  faites  aux  hosptre» 
de  Lyon,  de  Mantes,  de  Roye,  de  L<*rg«es^ 
de  Dr.i|>i«ignan  rt  de  Darneyr  aux  pauvresse 
Bollène  et  à  l'asi  e  de  la  Providence.  (8,  Bull. 
225,  n»*  8232  a  8i39.) 


3i  lAMyiiB  1828^  ^Tableau  d«s  |>H*x  des  mÎM 
pour  serrir  de  régulalear  Mie  l'expurUlioB  et 
de  Tinipurlation,  confo^mémrnt  aux  luif  de« 
l«  juillet  1819  et  4  juillet  1821,  arrêté  le  il 
J»nvier  i8a8.  (8,  Bull.  211,  n*  7900.) 


i*'  FiraiEB  1828.  —  Ordonnance  d*  Rai  qe{ 
nomme  M.  de  Yattmesnii  grand-maîiré  de 
lUniversité  dr  Franre,  ministre  d'Etal,  mem- 
bre du  conseil  des  ministres.  (8,  Bull.  2i3, 
H*  795a.)  ^0/,  ordonnance  du  5  rirBiiB 
1S28.  _^ 

3  rivRiBB  1828.  —Ordonnance  du  Roi  por- 
tant aulurisatitm  définitive  de  la  communauté 
des  sœnrs  hn<piianères  dé  riostrurt  on  rhré- 

•  tienne  dite  de  ^a  Providence,  établie  h  Mon- 
Jîii,  départemeal  de  T  Allier  (1).  (8,  BuU.  »i4, 
11*8009.)'  . 

5  #iTBiB&  i8t|^— P'scours  de  la  couronne  «  à 
Poqverture  de  la  session  des  Cbambrefc  (Mua. 
du  6  férrier  1828.) 


#0  lAHTiBR  1828.  —  Ordonnance  quî  accorde 
des  lettres  de  dériaration  de'  nalura'ité  bu 
•ieur  Pasteris.  <8,  Bull.  229,  n*>  8444;) 


M<»ssieùrs,  c^ett  toujours  tvec  Ut  même  sa* 
tisifeetion  i|ue  je  vmiB  vois  réimis  atifour  de 
mon  trdoe ,  et  <|iie  ie  viens  vous  faire  cou- 
naitva  la  situation  de  i»  France. 

Mes  relations  avec  les  puissances  de  l'Eu- 
rope continuent  à  être  amicales  et  satisfai- 
santes. Les  affairés  de  TOinent  |1résenlent 
seules  quelques  difficultés;  mais  le  traité  que 
j'ai  signé  avec  lerôi  d'Angleierreet  Terapereur 
de  Ruiisiea  poséles  bases  de  la  parihcation 
de  la  Grèce,  et  j'ai  lieu  d'espérer  encore  que 
les  efï'oria  die  mes  alliés  et*  les.  mieuS  triom- 
pheront, sans- le  seeours  de  la  force,  des  ré* 
sislauces  dé  la  Forle-Otioniane. 

Le  combat  imprévu  de  Navarin  a  été  à  la 
fois  une  occasion  de  gloire  pour  nos  armes  et 
le  gage  le  plus  , éclatant  de  l'union  des  trois 
pavillons. 

La  péninsule  fut  long4enps  pour  nous 
une  cause  de  sacrifices;  ils  toucnenr  à  leur 
terme.  Rassurée  ^ur  ses  frcutières,  TÉspagne 
s'occupe  avec  persévérance  du  soin  d'étouf- 
fer dans  sou  sein  le  déplorable  germe  des 
discordes  civiles;  tout  m'annonce  que  je 
pourrai  très  iucessamment ,  d'accord  avec  ie 


(I)  #>)r*  *itprà,  p.  5. 


%o  CHAULBS  X.  — 

roi  mon  iieTêu,  rendre  met  soldats  à  leur  pa- 
trie, et  soulager  mes  peuples  d*UQ  péidDle 
ùôtleaa. 

Un  blocus  rigoureux,  dont  le  terme  est 
ûxè  au  jour  où  j  aurai  reçu  la  satisfaction  qui 
m'est  due ,  contient  et  punit  Alger,  et  pro- 
tège le  commerce  français. 

Dans  des  parages  lointains,  et  sous  la  do» 
mination  incertaine  de  goùvernemens  nais- 
sans,  notre  payillon  a  éprouvé  quelques 
agression^  ;  mais  j'ai  ordonne  qu'on  exigent  de 
justes  réparations,  et  j'ai  prescrit  des  mesu- 
res qui  mettront  à  l'abri  de  tout  dommage  la 
fortune  de  mes  sujets. 

Si  je  puis  ainsi ,  Messieurs,  porter  au- 
d^ors  un  regard  satisfait,  l'état  intérieur  de 
mon  royaume  ne  m'offre  pas  moins  de  mo- 
ti£i  des  écurité. 

Tous  verrez,  par  les  documens  qui  seront 
mis  sous  vos  jeux,  que,  si  les  produits  des 
contributions  diverses  ont  subi  quelque  di- 
minution, les  sources  dé  la  richesse  publi- 
Sie  n'ont  éprouvé  aucune  altération  durable., 
es  circonstances  extraordinaires  ont  pro- 
duit un  excédant  de  dépenses  auquel  il  sera 
nécessaire  de  pourvoir.  J^ai  ordonné  à  mes 
ministres  de  vous  en  rendre  compte,  et  je  leur  • 
ai  prescrit  de  marcher  constamment  vers  une 
économie  sévère  et  bien  entendue.    . 

J'ai  appelé  mon  fils  à  intervenir  dans  les 
promotions  militaires.  L'armée  trouvera  dans 
cetto  disposition  nouvelle ,  le  témoignage  le 
plus  assuré  de  ma  bienveiflance  pour  elle. 

Le  développement  progressif  du  com- 
merce et  de  1  industrie,  cette  gloire  des  états 
pacifiques,  a  accru  leurs  besoins,  et  sollicite 
des  débouchés  plus  noôabreux.  J'ai  voulu 
qu'un  ministre  créé  dans  leur  intérêt  reçût  la 
mission  spéciale  de  me  proposer  tout  ce  qui 
sera  propre  à  seconder  leur  activité  toujours 
croissante. 

Quelle  que  soit  l'intimité  des  rapports  oui 
doivent  exister  entre-  la  religion  /et  l'éau-. 
cation  des  hommes,  l'instruction  publique  et 
les  affaires  ecclésiastiques  m'ont  paru  exieer 
une  direction  séparée,  et  j'en  ai  ordonne  la 
division. 

Vonlifit  affermir  de  plus  en  plus  dans  mes 


6  viY&iKB.  1818. 

états  la  ;Gharte  qui  fut  eçtroyée  par  mon 
frère ,  et  que  j'ai  juré  de  .maintenir,  je  veil- 
lerai à  ce  qu'on  travaillé  avec  sagesse  et  ma- 
turité à  mettre  notre  législation  en  harmonie 
avec  elle. 

Quelques  hautes  questions  d'administra- 
tion publique  ont  été  signalées  à  ma  sollici- 
tude. Convaincu  que  la  véritable  force  des 
trônes  est,  après  la  protection  divine,  dans 
l'observa tioD  des  lois,  j*ai  ordonné  que  ces 

auestions  fussent  approfondies,  et  qtie  leur 
iscussion  fit  briller  la  vérité,  premier  be- 
som  des  princes  et  des  peuples. 

Messieurs,  le  bonheur  de  la  France  est 
l'objet  de  tous  mes  vœux  et  de  toutes:  mes 

fensées.  Pour  l'assurer,  je  saurai  conserver 
autorité  forte  et  tutélaire  qui  appartient  à 
ma  couronne  Je  compte  aussi.  Messieurs,  je 
compte  beaucoup  sur  le  concours  de  vos  lumiè- 
res et  sur  l'accord  de  vps  sentimens.  La  parole 
de  votre  roi  appelant  l'union  des  hommes  de 
bien  ne  peutjrouver  ici  que  des  cœui^  àisr 
posés  à  1  entendre  et  à  lui  répondre. 


6  rivBiKB  r8a8=Pr.  ai  riyiusB  1 83 1.— Ordon- 
nance, du  roi  (Charles  X)  qui  arrête  la  répar- 
tition du  travail  enlre  les  différentei  branches 
de  l'administration  des  finances.  (  9,  Bull.  O  , 
44,  n»  1109.) 

Charles,  etc. 

Tu  les  réglémenç  qui  ont  .successivement 
organisé  les  différentes  brandies  de  l'admi- 
mstration  des  finances; 

Voulant  déterminer  la  classification  des 
services  dont  ]a  direction  est  confiée  au  mi- 
nistère des  finances,  et  arrêter  la  répartition 
du  travail  entre  les  divisions  administrati* 
ves  qui  lé  composent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nnances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  I  •*,  Le  ministère  dès  finances  comprend 
dix  branches  priùcipales  de  service,  dont  les 
attributions  et  le  travail  sont  réparties  de  la 
manière  suivante  : 


CflARLKS  X.  ^  €  rif  &IBB.  llaS. 
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% 


Direction    des   contrlbutioni 

directef 

Adminit-I   I>»>fctiongën«Swîederen»e- 

tration  1       r^reme»!  «I  de.  domimei. 

.         /   Direction  dei  douanes  el  seb. 

.,.^.      \   Direction  des  boiss<Mis,  tabftcs 
revenns   i  •  '  , 

publics.  I  T..*'  ''?"*''j** 

*^  I   Direction  des  postes 

Direction  dfs  forêts  ..... 

Adnui^stration  de  U  loterie. 

Administration  des  monnaies ....... 


Dire^on   da   moovement  gênerai   des 
fends 


ATTRIBUTIOIIS. 


Direction  de  la  dette  inscrite. 


Direction  de  la  comptabilité  g^^rale  des 
finances «  . 


Direction  du  contentieux  des  fioances* 


Secrétariat  général. . 


Secrétariat  particulier.  .. 


Caisses.    | 

Travaux' 
tempo^ 
raîres. 


Caisse  centrale  du  Tre'sor..  . 
Payeur  principal  da  Trésor.  . 
Division  pour  l'indemnité  des 

émigrés 

Diriston  poor  Vindemnité  des 

colons  de  Saint-Domingue. 


Assiett» ,  répartition  et 
tribatione  et  revenus  publics; 

Liquidation  des  frais  de  ces  différent  serrices; 

Personnel  et  exploiution  de  cet  branches  d'ad- 
ministration. 


SurreiUauce  des  ateliers  monétaires; 

Liquidation  des  frais  et  direction  du  pends* 
nel  de  ce  service. 

Application  des  ressources  ans  besoins; 

négociations,  émissions  et  convenions  de  va- 
leurs;      ^  „      , 

Préparation  des  distributions  mensuellea  des 
fonds,  arrêtées  par  le  Roi  ; 

Contrôle  et  mise  en  paiement  des  ordonnances; 

Liquidation  des  frais  de  trésorerie. 

Inscription,  mouvement  el  contrôle  des  rentes 
et  pensions  sur  TEtat  et  dis  cautionnemens 
en  numéraire;  \  .     ,  .. 

'  Liquidation  des  arrérage*  et  intérêu  de  en  di- 
vers services.  . 

Directions  des  comptabilités  de  denien  pu- 
blics; centralisation  de  leurs  résultats,. si- 
tuation générale  de  l'administration  des  fi- 
nances et  des  budgeU;  comptes  rendus; 
contrôle  et  surveillance  de  la  gestion  des 
comptables. 

4)uestions  copténtienses;  pounmtes  et  recou- 
vrement des  débets  et  créances  litigieuses  ; 
agence,  judiciaire  du  Trésor  ;  bureau  des  op- 
positions »  cautionnemens  en  rentes  et  im- 
meubles. 

Dépêches,  archives  et  conire-setng; 

Matériel  de  l'administration  centrale ,  ordon- 
nancement et  comptabilité  spéciale  des  dé- 
penses du  minûtère  ;  ,    .  .  j 

Correspondance  avec  les  administraUon»  des 
finances;  .  ^     • 

Penbnnel  et  direction  du  mouvement  dn  iBi- 
pecteurs  des  finances..     ...  , 

Personnel  extérieur;  nommalion  à  tons  In 
emplois;  ,    .,_     _ 

Personnel  du  ministère;  portefeuiUe  do  mi- 
nistre ;  s  j    • 

Préparation  des  lois  de  finances;  bqjiîdation 
des  pensions  de  retraite. 

Serrice  des  fonds  au  ministère. 

Service  des  paiement  an  ministère. 

Prépwation  dn  travaux  de  ces  deux  Upda- 
tions. 


a.  IVoCre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
présente 


finances  CM.  »oy)  est  diargé  de  Vexécution  «•  ^ 


6  ririiTE»  ;=  Pr.  i"  hais  i8a8.  —  Ordonnance 
d«  Roi  qvi àatori«e  la  vilU  de  Senli*  (Oise)  k 
établir  un  abai|oir  public.  (8.  Bull.  àa6  ^ 
»»  8045.;  *  .  • 


cojnmunés  voisinei»  sous  Tapprobation  <!• 
rauforité  locale. 


Charles,  etc. 

^  Sur  le  rapport  de  noti:emiiijitre  secrétaire 
d*Eiat  au  de^ïartemenl  de  l'iùlérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Senlis  des  1 1  juin  1825 ,  23  avril  et  3  no- 
vembre 182 7, relatives Ti  l'élablis^emeot  dans 
cette  ville  d'un  abattoir  public, avecune  fon- 
derie de  suif  en  branche; 

Vu  les  ceHiticats  qui  constatent  que  des 
affiches  annonçant  le  projet  de  former  cet  éta- 
blissement ont  été  apposées  à  Senlis  et  dans 
'.    les  communes  situées  à  cinq  kilomètres  de 
rayon  ; 

Vu  V^nquète ^eècmmodo et  ineommodo; 
Vu  les  oppositions  des  sieurs   Mouy  et 
Charlemègne  Dupuis  et  leur  désistement; 
Vu  les  observations  des  bouchers  de  Senlis  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  de  préfecture  d;i  dé- 
parlement  de  l'Oise  du  7  juillet"  1827,  ten- 
i  daut  à  rejeter  les  oppositions  formées  contre' 
cet  établissement  ; 
L'avis  du  préfet  de  l'Oise  du  1 1  août  1827  ; 
Le  procès- verbal  d'enquête  de  commodo 
et  incommoilo,  du  5  novembre  1827; 

Le  4écret  du  1 5  octobre  1 8  r  o ,  et  l'ordon- 
nance royale  du  14  janvier  181 5; 
Notre  Çonseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit;  ^ 

Art.  i«  La  viltç  dç  Senlis  (Oise)  est  au- 
t  orisee  à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun ,  avec,  une  fonderie  de  suif  en  branche. 
Ledit  établissement  sera  construit  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  commune»  et  siiué 
dans  le  faubourg  Saint-Martin,  près  la  rivière 
de  la  Noi»«îlle. 

-"a.  Aus  itôj  que  les  écbaudoirs  auront  été 
mis  en  état  de  servir,  et  dans  \p  délai  d'un 
.  mois  au  plus  tard  après  que  le  public  en  aura 
<*e  averti  par  affiehes,  l'abattage  des  b«ufe,. 
vathes,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés^  la 
consommation  des  hahilans,  aura  lieii  exclu- 
sivemem  dans  l'abattoir  public,  ettouteales 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuUers 
qui  dèveut  des  porcs  pour  la,  consomma- 
tion  de  leur  maison  conserveront  la  faculté 
-de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  ▼oie  pu- 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abattoir 
public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
coaconrent  à  rapprovisionnement  de  la  ville* 
soit  qu  lis  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue  :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doiTi et  des  étaux  hors  de  la  TiUe,  dans  lea 


4.  Lorsque  la  fonderie  de  suif  en 'branche 
qui  se  trouve  annexée  à  l'abaUoir  ai^ra  été 
mise  en  état  de  faire;  le  service,  il' ne  sera 
plus  délivré  de  permission  pour  ouvrir  dans 
fa  ville  de  houvelles  fonderies  particulières; 
néanmoins,  toutes  celles  qui  existaient  anté- 
rieurement au  décret  du  i5  octobre  1810,  ou 
qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis 
cette  époque^  pourront  continuer  à  exercer 
concurremment  avec  1»  fonderie  publique. 

5^  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque^motif  que 
ce  soit ,  le  nombre  des  bouchers  et  charcu-  tt 
tiers  ne  pourra  être  limité;  tous  cet^x  qui  ^ 
voudront  s'établir  à  Senlis  seront  seuiem^nt 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  le  lieu  de  leur  exploitation 
et  ju>tifieroul  de  leur  patente. 

o.  Les  boucliers  et  chafrutiers  de  la  Ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dmis  djts 
étaux  convenablement  appropriés  &  cet  us^è,      f 
en  aiivant  les  règles  de  la  police.  , 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le 
maire  et  aux  jours  lixés  par  lui,  et  ee,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté.  ' 

8.  Les  di^oîts  h  payer  par  les  bouchers, 
charcutiers  et  fondeurs,  pour  Inoccupation 
des  places  dans  l'abattoir  public,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Senlis  pourra  ^ 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  poer 

le  service  de  l'abattoir  pubKc  et  commun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais^ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  pré- 
fet. 

to.  l^otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


6  rivRiBB  i8a8.  -~ Ordonnance  qui  nomme 
M.  de  Balzac  et  M  le  viromie  de  Beaàinoiit 
conseillers  d'Etat  en  service  exlraurdinairt. 
(8,  Bull.  314,  a«  8007.) 

^  rivawB  1828.  —  Ordonnance  qnî  aiilorîat 
l'inscription  au  Ti^^or  royal  fie  trois  pen»ioas 
ceclëMasiiqaet.  (8,  Bull.  ai8*M»  n®  3.) 

6  pivBj?R  1838.  —  Ordonnance  qui  accorde 
nne  pension  à  M.  de  Rqux  de  LarTc,  en  qua- 
lité d'fncie»  etievalier  deMdUe^  pffé«eiiC4  la 
capitulation.  (8,  Bull.  aifiL^^  •?  4»> 


s  iItbiii  itaS.  -•  Oréomunf  ^wA  i^^cord* 
«ne  pensioB  an  fiear  Michel,  ez-rériicakv 
des  poiài  et  mefurcs.  (8,  Bnll.  aat  bis, 
■•6.)  ^ 


J6  FiVMBB  i8a8."—  Ordonnance»  quî  .Mtori- 
•eut  l'acceptation  de  dons  et  lefs  laiu  aux 
communes  dé  Valleville ,  d'Hsrconrt  ,  de 
Denlerent-le-Chileaa,  de  CoHrdemancbe ,  de 
ChaillY-en  Bîerre,  de  Mouaeni,  de  Paîssîères, 
de  Saint-Pot,  de  Martîgnê- Briand .  de  Saint- 
Julien  da  Serre ,  d'Hubersent,  de  Serqoeax  , 
de  Grasse,  de  Pierrepoot  et  de  l'Epinay-lé^ 
Comte.  (8,  BuU.  aaS,  n*"  8240  ii  8a54.) 


Art.  i«*.  Le  sieur  comté  àê  Boiibtn,  iM> 
pectetir  général  des  fininces,  est  nottuné  se- 
crétaire général  do  ministère  des  finances* 
et  est  appelé  à  remplir  lès  fonctions  détermi* 
nées  dansTart.  7  (i)  du  tableau  joint  à  notre 
ordonnance  dudit )our  qui  fiie  lesattribtitions 
du  secrétariat  général,  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  demeurant  revoauéet. 

a.  Notre  minijrtre  secrétaire  d*Etit  des  §• 
nances  (comte  Roy)  est  cha^  de  VeiécuUo» 
de  la  présente  orclonnance,  ' 


lexrPr.  i5  rirma  iSaS.-'OrdénnancedoRoi 
portant  que  rinstrtiction  ^lobllque  sera  dirigée 
par  lin  ^inîstre  secrétaire  d^'£tai  qui  exercera 
les  fonctions  de  grand-roaitre  de  l^Université 
de  France.  (8,  Bull.  ai4t  n""  8ooS.) 

Charles,  etc. 

Yn  Tordonnancc  du  i6  août  i8a4,  qui 
avait  créé  le  ministère  des  affaires  eoclésia|^ 
tiques  et  de  rinslruclion  publique  ;  ^V 

Vu  Varticle  a  de  ootre  ordonnance  du  4 
janvier  dernier,  portant  qu'à  l*a venir  Tins- 
troction  publique  ne  frra  plus  partie  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnona  ce  qui 
suit  : 

,Art  I.*'.  L^insirudion  publique  sera  di» 
rigée  par  un  ministre  secrétaire  d'Etat. 

Il  exercent  les  fonctions  de  grand  maître 
de  l'UniiFersité  de  France,  telles  qu'elles  sont 
déterminées  par  les  loia  et  réglemens. 

s.  Notre  ^rde-des-sceaus,,  minbtre  secré- 
taire d'Etat  au  département  4e  la  justice 
(comte  Port  alis) ,  est  diargéde  Texéciition  de 
la  présente  ordonnanoe. 

••isePr.  1 5  r**BWi  i8a8.— Ordonnanct  dn  Roi 
^ai  nonmc  M  le  comte  dé  Boubtrs  secrétaire 
général  d«  minislire  dca.  fiftancea.  (8,  BuU. 

ai4(  n^  8oio.) 

Cbartes,  etc. 

Yu  noire  ordonnance  du  6  février  iSa8, 
qui  a  déterminé  la  répartition, du  travail  du 
ministère  des  finances  entre  les  différente» 
branches  d'administration  qui  le  compoaenl^ 

Nous  avoBi  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 


10  riyaisa  i8a8.  —  Ordoneaeee  de  Rei  qei 
nomme  M.  de  TatimeiAil  mieitlre  seeHtairt 
d'Etat  an  département  de  Tinstractioa  f»- 
bliqoe.  (8,  Bail,  aii,  m*  ••#€.) 


10  rir Biin  1 8 a8.— Ordonnance  dn  Roi  porttat 
autorisation  définilÎTe  de  U  commansalë  des 
sceers  hospitalières  de  ta  Croix  établie  k  Cra- 
ponne,  département  de  la  Haàte-Leire  (s). 
(8,BnU.ai5,  a*  8os5.) 


'lo  rivaisa  i8a8.  —  Ordonnaeoe  de  Rolpofr 
tant  aulorisation  définitive  de  la  communauté 
des  religieuses  hospitalières  de  te  Mis^ri* 
corde  de  Jésus,  établie  ^  Gouarec,  départe- 
ment des Cdtes-du-If ord  (i).  (8,  BuU.  ai», 
n*  8o»6.)  : 

10  réraiSR  1828.— Ordonnance  dn  Roî  portant 
autorisation  définitive  de  la  communauté  dtê 
sœurs  hospitalières  de  Saint- Joseph  établie  h 
Lempdesr  déparlement  de  la  Hàfile-Loire  (4)* 
(8,  Bail,  ail,  n«  8oa4.) 


10  pivaiiB  i8t8. —  Ordonnance  portant  nomi- 
nation des  présidens  de  deux  collèges  -éleclo- 
ralijc  d'afroDdiifeinent(8,Bttll.  ai#«  m*  8046.) 


te  rivante  18 a8.— Ordonnances finiselerlient 
l'acceptation  de  dons  et  legs  fait»  ans  fabri- 
ques des  f^i—  d'Auign^,  de  Torey,  4^  Mo»- 
son,  dé  Ptoiier,  de  Railliceoft,  de  Jo^ny,  de 
llesnil-Baonli,  de  Seint-Veeant,  dePerrae- 
cey,  de  Doiofi,  de  P.»i»fan-1^$-Fays .  de  la 
Croîxîlle,  de  Lagny,  de  Deurdan,  de  Méaieres 
et  d'Or»chwir;  anx  desscrvaos  sncceisiù  de 
la  succursale  de  Guenin;  )i  la  maison  eccU- 
sîastiqae  d'Ecole»  k  la  commune  de  Lsexertt* 
anx  séminaires  de  Chartres  et  de  GrenoblS' 
(8,  Bull.  a56 ,  •••  9559  k  9580.) 


(i)  Les  attributions  dn  secrétariat  général 
ton!  déterminées  par  TaTtlcle  7  du  tableau  joint 
h  Tor^onnance  dn  6  février  .18  a8,  ainsi  qu'il 
soit  : 

Dépêches ,  archives  et  contre-seing: 

Matériel  de  ^*adm;nî^l^a1îon  cenirale  ;  ordon- 
nancement eleomptabilité  spéciale  des  dépensu 
da  ministère  ;  . 

eomepondanee  a»te  Us  adminiUrstians  de 


Personnel  et  dkeerien  dts  meevemenl  dés  His- 
pecteeis  des  fi^naaees.. 

Sota,  L'ordonnance  du  %  léfrieff  iW  «'«t 

point  an  Bnlleiîn  des  Lois* 
(a)  Voy.  note,  p.  5. 
a)  /'«/•  »®*«»  p.  *•      i 
(4)  r«y.  neU,  p.  5. 


^i                                          CBARlkS  X.  ^  i3  nVAIEA  iSsS.  . 

«)  riTiinBsn.1*.'iiABai*3g.— OrdoBiiaaee  deIégQme>,de  bM,ilebobdecfaailfE^e|Mar 

dn  Bm  qui  modifie  I»  tarif  da  péage  établi  an  l'approvisionnemeDtdela  ville,  seront  exemp- 

U  pOTl  de  ^15  de  Never.    d<!p.tlement  de  la  je,  du  droit  de  pauage,  à  l'entrée  comme  à 

K.èrfe.  (»,  BoJI.  ai6,  »•  8»47)  u  sortie,  toutes  les  fSu  qu'elles  sortiront  le 

Ckarles.  Ac.  même  jour  à  vide  oh  avec  le  même  diarge» 

,J^A^,  '.'•''^  •''•,  "*'*'*?  ^"T"!'"-  *"^  ""  «•' I*»  !«'«<*«»  conduisant'd»  blé  à  Ne- 

•'v  ,<»,?«««  f.»/«P.'"*'"«e°»  <*«  1  mteneur  ;  ,,„  seront  exemptes  da  droit  de  péage,  sen- 

•^  \it  la  delibéralioii  du  conseil  mumapal  lemenl  à  l'entrée.                         '^* 

tmilsoit  fait  dîHerente»  modifications  au  te-  n,,^.;^  (^ieo„,e  de  Martignac)ist  chargé 

nfdn  pe^ge  établi  sur  le  pont  de  bois  de  Ne-  j^  rexécuu^on  de  b  présente^idonnance!^ 

.  Notre  GoQsei1-d*Etat  entendu ,  ■ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  i3  rirnizi  ==  Pr.  8  mabs  1828.-*  Ordonnance 

8|l|t  :  du  Roi  relative  )i  la  constroction  d*an  pont  aor 

Ai^  z*'.  Il  sera  fait  au  tarif  du  péage  éta-  1*  Seine ,  à  Tamont  de  Paris,  aa  lien*  dit  la 

hli  sur  le  pont  de  bois  ie  Ncvers,  départe-  ^^«  ^  ifame,  (8,  Bull,  ai?»  n"  »a54.) 

ment  de  la  Nièvre,  les  modifications  sui-  /.i,„«i«  «,« 

Tantes:               ,  Charles,  etc. 

!•  Tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

autres  que  ceux  du  pont  de  Nevers,  et  qui  d*Etat  au  (ié|)artement  de,rintérieur; 

se  trouvent  compris  dans  Tun  des  cas  d'exemp-  .Vu  lé  projet  >de  construction  d*Qn  pont 

tion  spécifiés  dans  IVirt  4  du  tarif  annexé  à  ^ff  ^  Seine,  à  Tamont  de  Paris,  ay  lieu  dit 

notre  ordonnance  du  17  janvier  1827^  seront  ^^  Bosse  de  Mame^  et  de  deux  jmrti^  de 

assujétis  à  \m  droit  de  cmq  centimes  par  in-  route  aux  abords,  au  moyen  d'un  péage  à  côn- 

dividu.                           ^           .  céder  à  radjudicalaire  des  travaux  ; 

a«  Les  voitures  à  bœufs  conduisant  d'au-  ^^  *«  cahier  des  charges  de  Tentreprise, 

très  objets  que  ceux  spécifiés  dans  la  partie  le  Urif  du. péage  à  percevoir  sur  le  pont  après 

du  tarif  qui  traite  des  exemptions  seront  as-  «pn  achèvement,  et  le  procès-verbal  de  Pad- 

sujéties  au  péage  pour  Taller  et  le  retour  indication  passée  en  conseil  de  préfecture  da 

d'après  un  nombre  d'attelages,  c'est-à-dire  département  de  la  Seine,  le  ai  octobre  1827; 

une  charrette  ou  chariot  attelé  d'une  Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

paire  de  bœufs i5  c.  Noiis  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Chaque  pair  de  bœufs  en  s<is.  ..  .    to  ^<>>^* 

)Les  chariots  et  chars-à-bancs  cou-  Art.  i".  L'adjudication  passée  par  le  pré- 
verts, attelés  d'un  cheval,  servant  aux  fet  du  département  de  la  Seine,  le  24  octo- 
transport  des  voyageurs. 45  hre  1827,  aux  sieurs  comte  Dubois,  Durand, 

Chaque  cheval  en  sus. i5  Beneton,  Billiard  et  Lamouroux,  pour  laçons- 

3«  Toute  Toiture  attelée  de  bœufs  on  de  ^^^^nk  letirs  frais,  risques  et  pérUs,  d'un 

chevaux  servant  habituellement  au  transport  î?°î  "ï*  ^  ^j'^J:  *  ^  *'»^"i  ^J  P^™'  1?  **5" 

des  denrées  et  des  marchandises,  qui  pas-  f"  f*»  Bosse  de  Marne,  et  de  deux  parties  de 

sera  sur  Ie,pont.  portant  des  personnes,  lera  T^^J""^  f^^''  moyennant  la  concession 

assujétie  au^droit'de  péage,  comme  voiture  d'^np^g»*  i^TceyoïT  sur  le  pont,  après  son 

chargée,  suivant  le  liimhre  de  ses  attelages  acl^eve°ient ,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 

et  la  classe  de  la  voiture,  et  chaqne  personne  *""'  ^*  approuve  (1). 

placée  siir  1à  voiture  paiera  en  outre  le  a^I^e  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit' 

droit  de  cinq  centimes.               •  Chaque  personne  l  pîed  chargée  ou 

4*  Tout  voyageur  qui  ne  serait  p^  mih-  non  chargée  d'un  fardeau  (cinq  cent.).       5 

taire,  passant  sur  le  pont  de  Nevers  dans  les  Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cava- 

TOJtures  des  convois  militaires,  sera  assujéti  lier,  valiie  compriae  (dix  centimes)  .  . ,  10 

au  péage.  Une  voiture  suspendue  k  deux  rooes, 

5**  Les  veaux  et  les  moutons  (la  paire)  et  ^  v  cheval  ou  mulet,  ei  pont  nne  li- 

les  cochons  placés  sur  des  voitures ,  des  che-  ***"  ^  ^*°'  chevâox,  conducteur  comr 

vaux,  ou  autrement,  pour  traverser  le  pont.  P'il  (vinçt-cinq  centimes) a5 

seront  assujétis  au  droit  de  cinq  centime.  ;  Une  voiture  suspendue  i  quatre  roues, 

6* Les eàfansaudessous de doazeanssont  ^  ""  .eheval  ou  mulrt    conducteur 

ATMM»».  A,   jt     •»  j    ^'T^'^  *"**•*"**•*•■«»•""*  compris  (trente  centimes) 3o 

exempts  du  droit  ^e  péage;  Une  voiture  suspendue  i  quatre  rouet,    - 

7*  Toutes  les  voitures  agricoles  ayantleur  k  deux  chevanx  ou  muleis,  conducteur 

cnargement  de  foin,  paille,  avoine,  d'orge,  compris  (trente-c|nq  centimes).  ^.  .  .    35 
'      ■             ' 

(i)  royexnoîé  silr  Pordonnance  dn  6  décembre  1837,  approuvant  l'adjodication  des  travaux  do 
pont  de  Choîsy-le-Roi. 


CBA&tES 

Cba^e  cheval  ou  muleti  charpë  ou 
non  cbargë,  non  compris  Le  condiic- 
leur  (cinq  centimes) 

Un  âne  ou  ane  ânesse ,  charge  ou 
non  chargé,  non  compris  le  condac- 
teor  (deux  centimes  et  demi)  ,  ,  .  .  . 

Chaque  cheval  d^augmentation  aux 
foitares  suspendues  (  cinq  centinies).  . 

Bestiaux  destinés  à  la  vente. 

Chaque  bœuf  ou  chaque  vache ,  non 
compris  le  condncteut  (cinq  centimes). 

Chaque  veau  ou  porc,  non  compris 
le  conducteur  (un  cent.jvt  un  quart). 

Chaa^t  mouton  , brebis,  bouc,  chè- 
vre, non  compris  le  conducteur' (un 
centime  et  un  quart) •. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs 
et  chèvres  ,  sont  au  -  dessus   de   cin« 

Suante,  cinq  centimes  pour  la  totalité 
u  nombre  qui  excédera  cinquante  jus- 
qu'à cent,  et  cinquante  centimes  pour 
le  nombre  qui  excédera  le  premier  cent 
jnsqu^à  deux  cents,  et  pareillemeni  cin- 
qoante  centimes  pour  le  nombre  qui 
excéderait  la  seconde  centaine. 

Seront  exempts  les  bœufs  condoib 
aux  abattoirs. 

Usages  dii'ers. 

Cbêqnt  charrette  attelée  d*un  cheval 
on  maiet,  y  compris  le  conducteur 
(quinxe  centimes).  ........... 

Chaque  charrette  attelée  de  deux  che- 
vaux on  mulets  y  compris  le  conduc- 
teur (vingt  centimes). . 

Chaque  charette  attelée  de  trois  che- 
vaux oa  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur (vingt-cinq  centimes).    .  ^  .  .  .  . 

Une  charrette  à  vide, le  chevalet  le 
condocteur  compris  (quinze  centimes). 

Chaque  cheval  ou  mulet  d'augmen- 
tation   Cciim  centimes).  .  ." 

Soulage. 

Chaque  chariot  de  ronlage  ^  quatre 
roues  ^  un  cheval  et  le  conducteur 
(iringt  centimes) '.  .  . 

Chaque  chaiiot  de  roulage  à  quatre 
roues  et  deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur (vingt-cinq  centimes) 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues  et  trois  chevaux,  et  le  conduc- 
teur (trente  centimes) 

Chaque  chariot  de  roulage  à  vide , 
on  seul  cheval  et  le  conducteur  (quinze 
centimes).     .  .  .  » 

Chaque  cheval  d'augmentation  (cinq 
centimes).  / .• . 

Agriculture.  - 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  on  âne 
employés  an  labour,  ou  allant  au  pât^* 
"«e •  . 

Mouton ,  brebis ,  bOoe ,  ehèvre ,  al- 
lant au  pâturage 


Charrette  chargée,  eiiu>loy^0  an  traas- 

P^t  dès  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 

^  ,  coites ,  le  cheval  et  le  condocteur.  .  '.  Néattt, 

La  même ,  revenant  à  vjde^  le  elie- 

val  et  le  tonducleor  (  4<x  centimes  ).  .     la 

2  i/^        *    Chaque  cheval  ^augmentation^ vide 

'       (cinq  centimes). & 

5  .  Chaque  charrette  chargée  oir    non 

chMgée,  attelée   d'un   âne   ou   d'une 
inesse,  et  le  conducteur  (ciàq  cent.>.       5 
Chaque  âne  ou  ânesse  d^augmenta^ 

tion  (deux  centimes  et  demi) ^    i/a 

S  ,  Un  chadot  de  ferme*  à  quatre  roues, 

chargé,  les  deux  chevaux  ou  bœufs  et 
1    |/4      le  conducteur  (vingt  centimes).. .  •  .  .     ao 
Le  même  à  vide  et  le  conducteur 

(quinze  centimes) •.  •  •  •     iS 

I    1^4          Chaque  cheval  ou  bœuf  d'augmen-       v 
tau'on  (cinq  centimes). S 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet 
do  département  de  la  Seine,  le  seus-préCet 
de  rarrondissement  de  Sceaux ,  les  maires  et 
adjoints  des  communes  de  Maisons- Alfort  et 
d'Ivry,  le  juge-de-paix  du  cant(Ai,les  ingé- 
nieurs, couducteurs  et  piqueurs  des  jionti^' 
chaussées ,  les  employés  de  radminisiration 
des  contrâ)utions  incfirectes,  et  les  agens  du 
service  de  la  navigation ,  lorsqu'ils  se  trans- 
porteront pour  raison  de  leurs  fonctions  resr 
pectives.  Seront  exempts  du  même  droit  les 
militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 

•>5  ou  isolément,  et  porteurs  d'ordres  de  ser- 

vice ou  de  feuilles  de  route. 
Seront  enfin  exempts  \e%  malles  faisant  le 

^"  service  des  postes  de  l'Etat,  et  les  courriers 

du  Gouvernement. 
3.  Les  concessionnaires  du  péage  tiendront 

'*  constamment  affiché  dans  le  lieu  le  plus  ap- 

parent le  tarif  du  péage  qulls  sont  autorisés 

'  apercevoir. 

'  5  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

partement de  rintéricur  (vicomte  de  Marti- 
gnac)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  ■ 

i3  rivRiB»  =  IV.  8  MARS  1828.  —Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Colmar  (  Haut- 
Rhin)  à  construire  un  abalioir  public.  (8,Bull. 
e  ai/,  n*8o5Ï.) 

Charles,  etc. 
a  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

**  d*Etat  au  département  de  Vintérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 

i  5  de  Colmar  des  1 4  jniUet  1 8ao  et  8  Juin  18*7, 

relatives  à  l'abaUoir  public  établi  en  celte 

5  ville;  *      .      ♦ 

L*avis  du  préfet  du  i*»  août  suivant  : 
Notre  ConseiW'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 
Niant.  Art.  i*».  La  ville  de  Cohnar,  département 

du  Haut-Éhin,  est  autorisée  à  construire  un 
Niçni.        abattoir  public  et  commun,  sauf  à  accowpnr, 


a6  CHARIBS  X.  -^  i3  PÉVWER  i8ft8 

pour  le  choix  du  local,  les  formalités  prescri- 
tes par  Te  décret  du  i5  oclobre  1810,  et  par 
l'ordonnauce  royale  du  14  janvier  ï8i5. 

En  attendant,  le  briment  4ans' lequel  a 
lieu  maintenant  l'abattage  des  bertiaux  et  des 
porcs  continuera  d'être  affecté  à  cet  usage. 

a.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  J'abaitage  des  bestiaux  et  porcs 
destinés  à  la  consommation  des  habitans  aura 
Ueû  exclusivement  dans  ledit  établissement, 
et  toutes  IpS  tueries'particulières  sont  iuter- 
dites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  on  particuliers 

3ui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
e  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  <|ue  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3,  Les  bouchers  et  charcutiers  forainspour- 
ront  égalen^ent  ftfire  usage  de  Tabatloir 
public,  mais  sans  y.  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionAeiiient  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  échaudoirs  hors  de  la  ville,  sousTap- 
probationde  l'autorité  locale. 
.  4.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  lé  nombre  des  bouclier»  et  charcu- 
tiers ne  pourra  être  limité.  Tous  ceux  c|ui 
voudront  |'établir  à  Colmar  seront  seulement 
tenusde  se  faire  inscrire,  à  la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  leur  domicile  et  justifieront 
de  leur  patente.  • 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  à  letif  domicile,  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  ex|>oser  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
li,eux  et  marches  publics  désignés  par  le  maire, 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  et  charcutiers  de,  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

7.  Les  fruits  à  payer  par  les  bouchers  et 


i3  révBiERx=Pr.  8  mars  1828.— OrdÔBMneeda 
Roi  qui  daste  des  chemins  au  rang  de  roDtCf 

.  d<<|)ariemeiitales  At  la  Gironde.  (8,  Bnll.  117» 
ii<*  8o56.) 

Charles,  etc.  .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Yii  les  délibérations  du  conseil  général  du 
département  de  la  Gironde  t«>ndant  à  ce  que 
la  partie  de  la  route  royale  n»  89,  de  Lyon  à 
Bordeaux ,  qui  se  trouve  abandonnée  depuit 
Tachèvement  de  la  nouvelle  route  de  Li« 
boume  à  Bordeaux,  et  les  chemins  de  Bor- 
deaux à  Pauillac  par  Blanquefort,  Cantenac 
et  Margaux,  et'de  Sainle-Foy  à  La  ^ovetat, 
soient  classés  au  rang  des  routes  départemen- 
tales; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  ^é« 
néral  des  ponts- et-chaussées  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  y 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  -qui 
suit  :    : 

Art.  !•'.  Les  chemins  indiqués  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  général  dud^artemeflt 
de  la  Gironde  sont  et  demeurent  -classés  au 
rang  des  routes  départementales  de  ce'  d^ 
parlement ,  avec  les  numéros  et  dénemina- 
tions  qui  suivent  : 

N»  i7i  de  Libourne  à  Bordeaux; 

N«  18,  de  Bordeaux  à  Pauillac  par  Blan* 
quefori,  Cantenac  et  Margaux  ; 

N«  19-,  de  Sainte  Foy  à  la  Sauvelat 
^  a.  L'administration  est  autorisée  à  aeqaé* 
rir  les  terrains  nécessaires  pour  perfection- 
ner et  rectifier  ces  nouvelles  roules;  elle  se 
conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  la 
loi  du  8  mars  18 10. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


ï3  F^yRiBRssPr.  8  majw  i828.->OrdoiiaaBetda 
Riii  qui  cla«  e  aurang  detrniiles  déparienieii- 
talef  du  Canijil  le  chemin  de  Cliaodes- Aiguës  ï 
Sl-^Chely.  (8,  BaU.  ai;,  n»  8057.) 


charcutiers,  pour  Poccupalion  des  placer  dans 
l'abattoir  public,  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Colmar  pourra 
foire  les  réglemeiis  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuieriè;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoi- 
res qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  rintériepr,sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  fflinistn*  â^crétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  l'intérieur  (vicomte  de  Marti- 
gnac) est  chargé  de  l'exécaiiQù  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 


Charles,  etc. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'iutérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  da 
déparlement  du  (îantal,  tendant  à  ce  que  le 
chemin  de  Chaudes-Aiguës  à  Saint  Chely  soit 
classé  au  rang  des  routes  départementales; 

Yu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées; 
'  Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  ' 

Art  r«'.  Le  chemin  de  Chaudes- Aiguës  à 
Saint-Chely  est  et  demeure  classé  au  tang 
des  routes  départementales  du  Cso^tal,  foiu 
le  n*  4.  - 


ifflÂAtBfl  X.  —  i3  yiTmtm  ifti8« 


%,  t'adttimstratîdtt  est  autorisée  à  acqué- 
rir iei  terrains  nécessaires  pour  achever  ou 
perfectionner  cette  nouvelle  route;  elle  se 
eonformera,  i  ce  sujet,  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8  mars  1810. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
térieur (.vicomte  de.  Marti^nac)  est  chargé 
de  l'ex-écution  de  la  présente  ordonnance. 


l3  rivRiKA  1828.  — •  Ordonnance  qui  accorde 
àts  IcUret  de  déctaration  de  nataraÙlé  aa  fieur 
Bcintrs.  (8,  Bull.  30$,  n'^  it83o.) 


>1 


i3  TÂvnitB.  1838.  —  O  doànanee  «foi  nomme 
M  le  baron  Bac ot  de  Romans  direrleur  géné- 
ral de  radministration  d^s  contribulioDS  ia- 
directes.  (8,  Bull.  21 5,  n®  8020.) 


l3  rivBçm  1 8 28. -"Ordonnance  qui  nomma 
M.  te  haroii  de  Villeneuve  directeur  général 
d^  l'administratton  des  douanes;  (8,  Bull. 4x5, 
n'  8uai.) 

l3  rivBiKR  1828.  — •  Ordonnance  qui  nomme 
ni  B'ordeau  direclear. général  de  1* adminis- 
trât! n  de  1  enregistrement  tt  des  domaines. 
(8,BùlLai5,n<*8Qaa.) 


f3  ririnn  1828.  >—  Or«1onnance  qui  nomme 
M.  Bennht  ininisire  d'Etat  et  membre  da  con- 
seil privé.  (8»  Butlv  3i5,  n*  8023.)    . 


i3  FivRiBB  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  B>anc-Lanaote  V  «jouter  à  son  nom  ce- 
lui de  Hauterive.  (8,  Bull.  216,  n^  8o48.) 


l3  Piraisn  1828.  —  Ordonnance  qui  admM  les 
sieurs DelernerHeries,  itabii,  Hautregard,  Lak, 
Lathani  et  Trilia,  i  établir  leur  doœijcile  en 
France.  (8,  Bull.  1^6,  n<»  8049  ) 


|3  FivnntR  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
l*inscri|>lion  au  Trésor  royal  de  cent  quatre- 
vingt-trois  pensions  civiles  et  militaires.  (  8, 
BnU.  ai8  bis,  n^  S.f 


|3  rivRiER  1828  —  Ordonnance  qui  accorde 
vne  pension  à  M.  Mongéz.  e;^adminîstrateur 
des.  monnaies.  (8,  Bul^  218  bts,  n?  7.) 


t3  rivRÏEB  i8a8.  ^  Ordonnance  oui  accorde 
des  lettres  de  décIai*atton  de  naturalilé  au  sieur 
Mejer.  (8,  Bull,  aao,  n""  8iao.) . 


t3  FivRRB  1828.  — Ordonnancé»  qui  autorî-, 
seni  racceptaltnn  dé  tlons  et  legs  fait<  aux  lios- 
pîce<  de  Sa  nt  Quentin,  de  Honflenr,  de  Gre- 
Boble,  de  Roanne;  du  I^y.  de  Çbilon«-sur- 
Marne ,  de  Lunévîlle,  de  Stenay*  de  Tarbes  , 
de  Qraaee ,  d'Anras,  de  Moîistc,  et  i  la  Sal- 
pétrière  de  Paris  y  aux  pauweS  de  SaînI'-P»! 
de  Léon,  dé  Chtf-PnpottI,  dt  Montjean,  d« 


MesalkRsottlt ,  de  Boarg-en-Bretse,  de  htf 
dè«e,de  Saint-Clande,  de  la  Réunion,  de 
Chasserades,  de  Luigné,  de  Tarbes,  de  Saint- 
Loap,  dn  HaVre,  d*OÎssy,  de  Sainl-Aman>>de- 
Montaigu  et  de  Toulon  ;  k  la  fiaîson  royale' 
de  santé  d'Avignon  et  à  la  commune  de  Hat- 
taincourt.  (8,  Bull.  225,  n<>*  8a55  à  8a88.) 


i3  rivRiSB  1828. —>  Ordonnance  qni  antorMC 
le  >ieur  Baatiiéleroy  fili  k  établir  une  verrerie 
dans  la  commune  de  Yidaubaa  (Yar).  (8^ 
Bull.  926,  n<>  83ia.) 


i3  rivRiiR  1828.  —  Ordonnance  qmi  autorÎM  la 
veuve  f*(^meau-Délille  ^  conserver  et  tenir  en 

^  activité  l'usine  ^  fer  d'Anlhiac  (09rd«|n^). 
(8%  BuU.  aa6,n»  83i3.) 


l3  rivRiiR  '1828.  —  Ordonnance  qu!  accepte  la 
renonciation  faite  par  le  sieur  Berlius  à  la 
concession  de  la  mine  d*antimoifie  de^  Las- 
Corbôs,  c*immune  de  MaÎMtn,  département  de 
rAuJe.(8,  BuU.  aa?,  n*"  83a5.) 


i3  rivaixa  1828— Ordonnance  portant  con- 
cession en  duc  Decaies  des  mines  de  fer  de 
Kaimar,  commune  dé  Pruines,  dé|iartemenl 
de  rAveyron.  (8,  BnU.  aay,  n*  83a8.) 


i3  râvRiBR  1828.  —  Ordonnance  qni  autorise  le 
sieur  Grosjran  k  établir  un  haut- fourneau 
pour  fondfe  le  minerai  de  Tet  dan*  l'usine  qui 
fui  appartient  sur  les  territoires  de  Charleville 
et  de  Mont'-y- Noire-Dame  ,  département  des 
Ardennes.  (8,  BuU.  aa;,  n"»  83a7.) 


l5  pivBilB  1828.  — Ordonnance  qnî  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  an 
sieur  Grô>sier.  (8,  BuU.  229,  n»  8445.) 


l3  rivBixB  1828. —  Ordonnance  qni  accorda 
des  lettres' de  déclaration  de  naturalilé  an 
jieur  Dewilde.  (8,  Bull.  aa$,  n»  tU^.)  . 


'  i3  Pivana  i8a8.  —Ordonnance  q«^  accorda 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé  a» 
siear  Fiori.  (8,  Bull.  aSa,  n**  9a6a.> 


l3  FBVBiBR  1828.  —  Ordonnance  qnî  artorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  an 
sieur  Letiez.  (8,  BuU.  a63,  n»  9916.)] 


i3  fév^iBB  1828.  —  Ordonnance  qui.  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  siemr 
Barrières.  (8,  ^uU.  ay  i ,  •»•  10469.  ) 
—————  ■    ' 

i3  fivBiBB  1828.  —  Ordonnance  qnî  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  a» 
sieor  P*cboud.  (8,  BuU.  aji,  ■*  io47o-) 


J^  CR AILLÉS  X.  —  17  »évR)BRl$3S, 

17  rivRUSsPr.  1''  ifAAS  i8a8.— Ordonnance 


da  Roi  porUnt  création  d*an  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  «dus  la  présidence  de  son  altesse 
royale  momeigneur  le  Dauphin.  (8,BuU.  ai6, 
n»  8o4o.) 

Charles,  etc. 

Youlant  établir  la  législation  militaire  sur 
des  principes  fixes,  et  soumettre  Torganisa- 
tion  de  nos  forces  de  terre  aux  rectifications 
qui  nous  paraîtraient  nécessaires  pour  con- 
cilier ce  qu'exige  la  'dignité  de  notre  royaume 
avec  réconomie  de  nos  finances  ; 

Voulant  donner  à  notre  armée  un  nouveau 
gage  de  notre  biehTeillance  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
<]'£tat  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  I*'.  Il  sera  créé  un  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  sous  la  présidence  de  notre 
liien-aimé  fils  le  I>auphin. 

a.  Les  projets  de  lois ,  d'ordonnances,  de 
réglemens  et  de  décisions  concernÂnt  Torga- 
nisation  et  la  législation  militaires,  seront  à 
Taf  enii*  discutés  par  notre  conseil  de  la  guerre, 
awnt  d'être  soumis  à  notre  approbation. 

3.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  exami- 
nera ,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  par 
notre  ordre,  les  lois  et  ordonnances  actuel- 
lement en  vigueur  sur  l'organisation  et  la  lé- 
gislaiioU'dç  notre  armée,  à  l'effet  d'indiquer 
successivement  les  améliorations  dont  elles 
pourraient  être  susceptibles. 

4-  Le  conseil  supérieur-  de  la  guerre  sera 
composé  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  de  trois  maréchaux^e  France, 
et  de  douze  Ueutenans  généraux. 

Deux  intendans  militaires  seront  attadiés 
au  conseil ,  avec  voix  tonsultative. 

Un  maréçhal-de-cainp  ou  un  colonel  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 
^  5.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  l^ordre  du  travail  et  des  dé- 
libérations du  conseil,  ainsi  .que  sur  ses  re- 
lations )vec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  dft  la 
guerre  (vicomte  de  Caux)  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


17  plYBiBR=Pr.  1'*  MAasiSal-^OrdondàBCé 
du  Roi  qui  met  )i  la  disposition  du  miniatre 
secrétaire  d'Et«t  au  département  de  l'instrœ- 
tioQ  publique  la  somme  d*un  million  huit  cent 
vingt-cinq  mille  francs  accordée  par  la  lui  du 
24  Juin  1827  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique  pendant  Tannée  i8a8 ,  et  qui 
répartit  cette  somme  en  trois  sections  spécia- 
les (1).  (8,  Bull.  ai6,  n»  8o4a.) 

Charles,  etc. 

Yu  la  loi  du  24  juin  1827,  qui  accorde  on 
crédit  d'un  miHion  huit  cent  vingt-ciiiq  mille 
francs  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique pendant  l'exercice  i8a8; 

Yu  l'article  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817, 
Tarticle  a  <Je  l'ordonnance  du  14  septembre 
x8aa  et  les  dispositions  de  nôtre  ordonnance 
du  I*?  septembre  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministresecrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, • 

Nous  avons  ordonné*et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  x«'.  La  somme  d'un  million  huit  cent 
vingt-cinq  mille  francs,  accordée,  par  la^  loi 
du  24  juin,  1827,  pour  les  dépenses  de  Tins- 
truction  publique  pendant  l'année  1828,  est 
mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique,  et  répartie  en  trois  sections  spé- 
ciales et  en  quatre  chapitres,  ainsi  qu'il  siut  : 

I'^Sbctiom  spéciale. 

Administration  centrale (a). 

W  SscTiolf  spÉciALB.  Collas  rofOëx. 

Cbap,  I'*^.  Dépenses  fixes , 

proviseurs  et  professeurs.   917,700  V 

Chap.  II.  Bourses  royales  1 

et  dépenses  diverses.  .  .   8aa,3oo  1 1,7 75,000 

'Chap.  III.  Ecole  royale  de       .  | 

Bourbon -Vendée  ....     a5,ooo' 

II^Skction  spiciALX .  InsirudioH  primaire» 

Chap.  unique.  Encouragement  ^  l*ins- 

truction  prinuire 5o,ooo 


Total.  . 


i,8a5,o 


(i)  Suprà,  ordonnance  du  37   janvier  1828. 

(a)  On  a  fait  Observer  que,  l'instntction  publi- 
que se  trouvant  séparée  des  affaires  ècclésiasH- 
^ae^t  U  romme  de  38o,ooo  francs  allouée  au 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique,  pour  frais  d'administration 
cenlraU  ivoy.  ordonnancé  du  37  janvier  1828V 
aurait  dik  être  répartie  entre  les  deux  ministres; 
mais  le  Moniteur  a  répotadu  que  la  somme  de 


3  8 0,000  fr.  était  entièrement  consacrée  aux 
frais  d'administration  centrale  du  ministère  des 
affaires,  ecclésiastiques,  les  traitemena  des  em- 
ployés des  bureaux  de  l'Université  étant  compris 
dans  le  budget  du  conseil  royal  de  Tinslruclioii 
publique  ;  qu'ainsi,  ce  n'était  que  pour  mémoire 
que  la  sevtion  intitulée  administratiom  eeutraU 
pouvait  figurer  dans  rordonaance  du  17  février 
^o/.  Mon.  dv  «4  févrUr  i8a8), 


CBA&LES  X«  — '   17 

24  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemens  de  riDstruction  publique-  et  des 
nuances  (de  Yatimesnil  et  comte  Roy)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texérution  de  la  présente  Ordonnance,  qui 
sera  insérée  an  Bulletin  des  Lois. 


17  rsTRUB  =Pr.  3  MAI  i8a8. -^Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation ,  ronforméroent  aux 
statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Pari^  sous  la  dénomination  de  Compas 
gfàt  des  miH%4e  hotàUe  de  Montrelais,  (8, 
BqU.  aa6  bU,  n<^  3.) 

Charles,, etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  manufacturesi; 

Yu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

JS^otre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  rârdAnné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*^  La  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ns sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
mine»  de  houille  de  Montrelais^  par  acte  passé, 
le  19  'janvier  dernier,  par-devant  Chodron 
et  Montand,  notaires  en  ladite  viAe,  est  au- 
torisé^ ;  les  statuts  contenus  audit  acte,  lequel 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance , 
sont  approuvés,  sauf  les  réserves  portées  aux 
articles  suivans. 

a.  La  présente  société  est.  autorisée  pour 
quatre- vuigt-dix*neuf  ans,  à  dater  de  ce  jour, 
toutefois  sans  préjudice  des  effets  de'conven- 
tions  particulières  des  intéressés  entre  eux. 

3.  La  disposition  de  l'article  17  dçs  statuts, 
qui  rend  le  vendeur  solidairement  garant 
avec  les  cessionnaires  successifs  dans  le .  cas 
de  transfert  des  actions  avant  leur  paiement 
intégral,  demeure  générale  et  absolue,  non- 
obstant les  deux  exceptions  prévues  audit 
article. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  par  nous  approuvés, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des 
tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situât 
tiôn  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  la  Loirè- 
Inférietire ,  aux  greffes  des  tribunaux  et  aux 
chaknbres  de  commerce  de  Paris  et  de  Nantes; 
pareil  extrait  sera  tran^nus  ànot^e  ministre 
du  commerce  et  des  mamtfttctures. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  d«s  manufactures  (M.  Saint- Cricq  ) 
est  chargé  de  Texéeution  de  la  présente  or- 
donnance, qui,  sera  publiée  au  BuUetin  des 
Lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
ioumal  d'annoncés  judiciaires  dû  départentent 
de  U  Seine  et  de  la  I^ire-InférieureJ 


Compagnie  des  mints  de  hooillé  dé  Monlrtlnt. 

Par-devant  M*  Claude-François  Chodron 
et  Jean-Eustache  Montaud ,  notaires  a  Paris, 
soussignés,  furent  présens,  etc. 

Société. 

M.  Berthault,  audit  nom,  MM.  Thuret, 
de  l'Espine  et  de  Linneville,  désirant  donner 
un  plus  grand  développement  à  ce^le  exploi- 
tauon,  ont  résolude  le  faire  par  les  moyens 
dune  société  anonyme,  dont  ils  ont  réglé 
les  clauses  et  conditions  ainsi  qu'il  soit,  tant 
pour  eux  que  pour  MM.  Garnier ,  Leroux  et 
Lévesque ,  attendu  leur  soumission  ci-après^ 
et  les  autres  personnes  qui  deviendront  par 
la  suite  propriéuiresd^actions,  sauf  à  rem- 
plir ensuite  les  formalités  et  conditions  né^ 
cessaires  pour  obtenir  l'autorisation  du  Go«- 
vemement 

Art  I«^  M.  Berthault,  èsdits  nonu,  et 
MM.  Thuret ,  de  l'Espine  et  de  Linneville,. 
s'associent  par  ces  pcésentes  entré  eux,  avee 
mesdits  sieurs  Garnier,  ici  représenté  par 
M.  Lelièvre,  Leroux  et  Lévesque,  ee dernier 
représenté  par  M.  de  Linneville^  toutefois 
en  accomplissant,  par  mesdiu  sieurs  Gavnier, 
Leroux  et  Lévesque,  les  soiimissio^s  ci- après, 
faites,  et  pour  les  autres  acquéreurs  ulté- 
rieurs des  actions  dont  il  va  être  parlé  pour 
l'exploitation  desdites  mines  de  Montrelais. . 
^  a.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  années,  à  dater  du  !•' janvier- 
1827. 

3.  Elle  sera  connue  sous  la  raison  de  Corn" 
pagnie  des  mines  de  houille  de  Montrelais, 

4.  Son  siège  sera  établi  à  Paris ,  dans  les. 
bureaux  de  l'administration. 

5.  M.  Berthault,  èsdits  noms,  et  MJM.  Thu- 
ret, de  l'Çspine  et  de  Linneville,  mettent  dans- 
la  société  les  immeubles,  droits  de  cpnces- 
sion ,  effets  mobiliers,  et  généralement  tout 
ce  ^i  compose  l'établissement  de  ladite  ex- 
ploitation, dans  l'état  où  il  se  trouvait  le^ 
!•' janvier  1827,  suivant  l'inventaire  qui  eûi 
a  été  lors  dressé. 

Les  immeubles  ^onl;  grevés  d'une  rentes 
foncière  de  cent  quatre- vinat-^ix- sept  Snanoa 
cinquanteitrois  centimes,  d'une  autre  rente 
foncière  de  sept  francs  quarante  centime»,  et 
de  mille  vingt-cinq  francs  de  rentes,  viagères 
en  douze  j)arties;  lesquelles  rentes  d-deyant 
énoncées  demeurent  à  la  charge  de  ht  société,, 
à  compter  du  i*'  janvier  1827. 

M.  Bertault,  èsdits  noms^et  MM.  Thuret». 
de  l'Espine  et  de  Linneville,  garantissent,; 
chacun  individuellement,  aux  actionnaires, 
la  propriété  et  paisible  jbuisëance  dudit  éta- 
blissement, savoir  :  MM.  Poulet,  Berihaultr 
et  Thuret,  chacun  pour  trois  douzièmes^ 
M.  de  l'Espine,  pour  deux  douzièihes,  elt 
M.  de  Linneville  pour  le  dernier  douzième  ;; 
et  chc^cun  d*eux  »eul  pour  S9S  fait^persônn^f 


6.  le  fondi  f  ocial  se  divise  eo  de«x  JMBtie^  «.  Ces  cioq  ^lits  Witiotw  sent  réparties 

La  première  partie  se  compose:  *T  ^"'"  ' •  "  ^^îft&X^t^^^^ 

I.  De  la  Takur  de  ïa  con  Jsioh  de.  mines  q«i  en  cooTieiinent  ainsi,  «ijoir 

d'une  élendue  superficielle  de  quatre-vingt-  A  M.  Poulet,  cent  viogt-cinq,  ci.  xa5 

dix-huit  kilomètres  soixante-quinze  liecto-  AM.BerthauU.centvingt-quatre, 

.  mètres  carrés;  ^^-  ' /  '** 

a»  Des  travaux  préparatoires  et  ém  masses  .  A  M.  Thuret,  cent  vingt-cinq,  ci.  laS 

de  charbou  que  les  ouvrages  souterrains  ont  A  M.  de  l^Espioe,  qufatre-vingt- 

découverts  jusqu  a  une  certaine  profondeur;  quatre,  ci.  .    .............    ^4 

3«  Des  routes  faites  pour  fadiiter  le  dé-  Et  à  M.  de  Ljnneville,  quarante* 

bouché  des  charbons.                 '  -  deux,  ci  ..•«.•..».  ..  •^»  .  •    4a 

Ces  objets  ne  sont  pas  évalués  ici;  mais  ^t     l            m         7II7X' 

ils  doiveui  entrer  en  eonsidération  dans  la  Nombre  pareil.  .  .  Sooact. 

valeur  que  représentent  lesactions.  puisqu'ils  ^  ^^^^  j^  ^j,  ç^^  ^j^e  fj^ancs,  dont 

sont  des  avances  de  fonds  réeltes,  qui  vien-  .j  ^  question  à  l'article  6,  sera  versée,  à 

nent  contribuer  à  la  piospcrite  de  la  conces-  maison  de  doirae  cente  francs  par  action,  aux 

sum ,  après  avoir  constflué  son  existence.  époques  déterminée*  par  le  conseil  d'admi- 

i.a  seconde  partie  se  comp^ne:  nislraiion  qui  va  être  institué  ci-après;  le» 

I*  De  la  valeur  des  immeubles,  meubles,  actionnaires  seront  avertis  un  mois  avaat 

matériaux,  machines,    Outils,   chevaux    et  Fépoque  iixée  pour  le  paiement, 

charbon  mis  au  jour ,  suivant  l'inventaire  fait  Ces  douze  cents  francs  seront  payable  par 

le  i**  janvier  1827,  s'élevant  à  six  cent  neuf  cinquièmes. 

mille  cent  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-dix-  10.  I^es  actions  seront  numérotées,  depub 

neuf  centimes,  toqueile  somme  sera  réduite,  «n  jusqu'à  cinq  ecnis  inelusivement;  eUet 

comme  on  le  verra  ci-apfès,  à'une  somine  seront  revêtues  des  signatures  de  trois  au 

ronde  de  six  cent  mille  francs,  moins  des  administrateurs  ci-après  nommés, 

ci V  ......  .  6o9,ia5'  99*  ,,^  Elles  ne  produiront  aucuto  wtérèt,  et 

a*  P'une  somme  de  six  cent  ne  donneront  lieu  qu'à  des  dividendes  sue* 

mille  fraucs  en  .argent ,  jugée  cessifs  sur  les  bénétiees  nets.- 

nécessaife  pour  l'exécutiou  de  la.  Elles  seront  extraites  d'un  registre  à 

tous  les  travaux  souterrains  .et  souche  dépesé  dans  les  bureaux  de  i'adntt* 

autres  dépensas  que  doit  en-  nistration.        .       ' 

traîner  le  dévçloiipen^eni  d'une  i3.  Eltes  seront  nominatives  et  transmiasi** 

graude  exploitation,  et  natu-  blés  par  voie  de  transferts,  qui  seront  signée 

tellement  à  l'acquiide  tous  les  par  les  acliounaires  vendeur»,  ou  par  leurs 

engagemens  qu'a\irait  pu  êon-  fondés  de  procurations  spéciales,  et  qui  se* 

tracter  la  société,  ci  •  •  •  *  •  .  GoOiOÔo   00  ront  inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiné  et 

•       .  "^"^ ^  déposé  au  bureau  de  l'administration.  Les' 

Tot^U  .....  ï,ao9,ia5  99  ventes  d'actions  pourront  encore  s'opérer  pa? 

Attendu  la  difficulté  dedonner  une  valeur  ^^f^  transports  cassés  par  actes- authentiqu^, 

précise  aux  objets  dont  se  compose  la  pre-  et  toutes  mutations  d  actions,  par  queMet 

mi^e  parriedu  fonds  social,  on  est  convenu  ,^°>«*  q."  «»f  f'^f  lien    seront  portées  sur 

de  ne^déterminer  ledit  fonds  social  qu'eu  Y'  ''P'^'f  ^«  ti-ansferts,  ayi  '«tiqueront 

égard  à  la  somme  de  douze  cent  mille  francs,  '/«  «<>««  des  propriétaires  d  actions    leu« 

i^ntànl,  en  nombre  rond  ;  des  deux  articles  d*^«"^//  «'  »*^«  ^T»"'?  ^"  >**  *"'°"^  ^'r 

dont  secompose  la  seconde  partie.  »4.  Chaque  actionnaire  ne  sera  tenu  des 

7.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  cinq  cents  ^^gagen^ens  de  a  «ocj^etequejusqu  a  conçue 

actions,  dçat  chacune  représentera  :  «"^^Z  ^1*°"  '"^!?*  ^^?^  *«'^V?  «°"^^^^  .  . 

a«  uu»,  uvui  i.im».uuc  I  i«T:ac          *  .,  .    ,  i5.  Chaquc  lutcressc  participera  aux  bé» 

X*  Le  cinq  centième  de  la,  propriété  de  ^^g^^^  ^^  contribuera  aui  perl^  en  propor- 

to»is  les  objets  mentionnes  dans  la  première  ^j^^  ^^  ^^^^^^  ^^  ^^  ^^.jj^^^^^ 

P**"^*®»                                                    .  16.  Eu  cas  de  décàs  d  un  actionnaire,  ses 

a«  Les  douze  cents  francs  qui  sont  la  cinq  héritiers  seront  tenus  de  désigner  celui..d'en- 

centième  partie,  en  nombre  rond,  du  mon»  t^g  eux  qui  devra  représenter  l'actronnaire 

tanrde  l'iuventaire  au  {"janvier  1837;  décédé. 

3»  La  portion  appefêe  ou  à  appeler  sur  le  17.  En  cas  de  transferts  aVSant  le  paiement 
fonds  de  six  cent  mille  francs  mis  à  Ta  dis-  intégral  de  la  somme  de  dduze  cents  francs, 
position  des  administrateurs,  et  payable  de  mentionnée  dans  rarlicle  */  ci-dessus ,  le  ven- 
ta manière  qui  sera  détennince  à  l'article  9.^  deur  sera  solidairement  gaVaàt  ftveç  les  ces- 
Le  nombre  des  actions  ae  pourra  être  attg«  sionnairea  successifs  ;  cepeiïdaut  telte  garaa- 
infBt4,soiiiqiid^pieptét«xt«q««c«aoit»  lie  n'aura  pas  lieu  dans  les  deax*casci-aprêi; 


i^  Si  le  Tendeur  a  fait  tgréer  foa  cession- 
mare  par  le  cooséit  d'administration  ; 

a*  Si  les  cessionoaires  sont  des  actionnai-' 
K$  ou  intéresses  contractant  par  ces  présen- 
tes ou  y  représentés  par  leurs  mandataires. 

z8.  Les  avis  pour  le  paiement  des  cinquiè- 

I  de  ladite  somme  de  douze  ceats  fi-ancf 


seront  donnés  par  le  président  de  Tadminis- 
tration ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoiusde  la 
•ociété,  et  par  des  lettres  circulaires  ehar* 
géet  au  bureau  de  la  poste. 

19.  A  défaut  de  paiemast  dans  le  mois  qui 
amvra  Vépoque  détemùuée,  et  après  uu  sina- 
1^  commandement  resté  sans  eftét  an  domi- 
cile élu  par  Tactionnaire  en  retard  de  payer, 
leos  que  le  délai  d*un  mois  ci^des-^os  liié 
pniise  être  prorogé  à  cause  des  distances  dé 
domicile»  Taction  i^fiëreute  à  ce  paiement 
sera  vendue  pour  le  compte  du  Mtulatre,  et 
por  le  ministôre  d'un  oflkier  public,  tel 
qu*un  notaire,  un  agent  de  cbaiige  ou  «in 
courtier,  selon  le  mode  de  vente  nui  sera 
adopté  par  les  administrateurs,  et  dout  ils 
annMitle  cboix.> 

S  il  y  a  perte,  le  titulaire  sera  poursuivi 
pour  la  diffièreice;  s'il  y  a  eicédaot  à  la  re- 
Tonte,  il  lui  en  sera  tenu  compte. 

Dans  lé  cas  oè  le  titulaire  serait  proprié- 
taire de  |>lusieurs  actions,  il  n'en  serait  vendu 
qne  le  nombre  sofli^aut  pour  remplir  la  so- 
tiété  de  la  somme  qui  lui  serait  due» 

L'excédant,  s'il  y  a  lieu,  lui  sera  remis. 

no.  Ua  qualité  d'actionnaire,  de.qtielque 
■Mniére  qu'elle  soit  accfuise,  emportera  de 
plein  droi^,  pour  ce  qui  sera  relatif  à  la  so- 
eiélé,  soumis!»ion  à  la  juridiction  du  tribuual 
de  commerce  de  Paris,  siège  de  Tadininis* 
Iration. 

Statuts  de  radministratiqo.     ^ 

ai.  n  fiut  être  propriétaire  de  cinq  actions 
au  moins  pour  assister  aux  assemblées  gé- 
nérales et  y. a  voir  voix  délibérative. 

32.  I9u1  fondé^de  pouvoir,  quel  que  soit  le 
nombre  d'aciionuâires  qu'il  représèute,  ne 
sera  admis  aux  assemblées  s'il  n'est  lui- 
même  propriétaire  d'une  action  au  moins. 

L'action  ou  les  actions  dont  se  trouvera 
propriétaire  le  fondé  de  pouvoir  se  cumu- 
leront avec  celles  de  ses  commeltans  pour 
former  son,  nombre  de  voix  ;  de  telle  sorte 
que,  si  êe%  actions  cumulées  avec  celles  qu'il 
représentera  forment  le  nombre  de  cinq ,  il 
aura  une  voix;  Si  elles  forment  le  nombre  de 
âiXf  il  aura  deux  voix  ,et  ainsi  dé  suite  jus- 
qu'à vingt  actions  cumulées,  qiii  lui  donne- 
ront qjiatre  voix» 

i3.  Dans  les  assemblées  générales,  les  voix 
seront  comptées  ainsi  qu'il  suit  »  savoir .: 

Une  voiK  pour  cinq  actions; 
"  Doux  voix  pour  dix  actions; 

t9m  fw  pour  qMfaiia  iftioBi; 


Et  quatre  voix  seulement  pour  vingt  actiona 
et  au-delà,  quel  qu'en  soii  le  nombre. 

Celui  qui  sera  fondé  de  pla>ieurs  procu- 
rai ious  ne  pourra  avoir  plus  de  quatre  voix, 
quel  '  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  re- 
présente. 

24.  U  y  aura  une  assemblée  générale 
ebaque  année  dans  le  courant  du  mois  de 
mars;  eîfe  se  tiendra  dans  le  local  de  l'admi- 
nistration à  Paris.  Elle  sera  convoquée  par 
lettres  cbargées  et  adressées  aux  domicdes 
connus,  un  mois  au  moius  avant  celui  indi- 
qué i>our  la  tenue  de  l'assemblée. 

25.  Elle  sera  constituée  lorsque  les  ao- 
tioanaires  présens  réuniront  les  trois  quarts 
des  voix  délibérai ives,  dont  le  nombre  sera 
déterminé  et  connu  par  le  registre  d'imma- 
triculé des  actionnaires  et  de  leurs  transferts* 
En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix 
prépondérante.   . 

a6.  Dans  le  cas  où  une  assemblée  générale 
serait  sans  résultat ,  il  en  sera  convoqué  une 
serondeà  un  mois  d'intervalle,  et  elle  pourhi 
délibérer,  si  elle  réunit  le  tiers  des  voix,  En 
cas  de  partai;e,  le  président  aura  également 
voix  prépondérante. 

27.  Les  assemblées  générales  seront  prési- 
dées par  le  président  de  l'adiuinistratibn;  les 
délibérations  seront  transcrites  sur  un  régis-» 
tre  à  re  destiné,  et  signées  par  tous  les  ac- 
tionnaires présens.  *  .    .  • 

2H.  La  société  sera  régie  par  six  adminis- 
trateurs, possédant  chacun  dix  actions  au 
moins,  sauf  ce  qui  va  être  dit  souS  l'art.  .29, 

Dans  le  cas  où ,  par  la  division  des  actions, 
il  ne  sp  trouverait  pas  sufûsamment  d'action- 
naires réunissant  dix  actions  pour  former  un 
nombre  double  de  celui  des  administrateurs 
à  nommer,  alors  les  administrateurs  seront 
choisis  parmi- Ious  lés  actionnaires  indislinc-  • 

tement.  o  * , .      » 

29.  Ils  seront  nommes  par  l'assemblée  gé- 
nérale et  révocabU^  par  elle  ;  ils  seront  élus 

^pour  trois  ans;  leur  nomination  aura  lieu  à 
la  majorité  de  voix,  comptées  selon  le  mode 
indiqué  dans  l'article  25.  Ils  seront  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  actionnaire» 
résidait  au  lieu  du  siège  de  la  société. 

Le  nombre  d.es  administrateurs  peut  être 
Dorté  jusqu'à  neuf. 

30.  Le  renouvellement  des  administrateurs 
se  fera  chaque  année  par  tiers ,  en  suivant 
l'ordre  d'ancienueté  de  nomination. 

Toutefois,  a  la  fin.  de  chacune  des  deux 
premièi*es  années,  le  renouvel lenient  d'un 
V  tiers  sera  déterminé  par  le  sort  entre  les  ad- 
ministrateurs non  encore  renouvelés. 
Ils  seront  toujours  rééligibles. 

31.  Le  conseil  d'administration,  qui  secom- 
pos^a  de  six  administrateurs ,  sera  présidé 
alternativement,  pendant  l'espace  de  six  mois, 
par  chacun  de  s/ts  membres»  en  commentant 
par  le'plus  ancien  d'âge. 


Le  président  aura  la  signature  pour  la  cor< 


sèspondance.ét  pour  Texécution  des  arrêtés 
du  conseil  ;  il  sera ,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
.  pêcbement,  remplacé  par  radministrateur  le 
plus  ^udcien  d*àge. 

32.  La  place  d'un  des  administrateurs  ve- 
nant à  vaquer  avant  le  temps  des  réélections, 
si  les  administrateurs  restent  en  nombre  de 
cinq  ou  de  quatre,  *la  place  restera  vacante 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale; 
mais»  s'ils  sont  moins  de  quatre,  il  sera  pourvu 
provisoirement  aa  remplacement  par  les  au- 
tres administrateurs,  sauf  confirmation  ou  ré- 
élection par  y  assemblée  générale. 

37.  Les  administrateurs  se  réuniront  cha- 
que fois  qu'il  sera  nécessaire,  et  au  moins 
une  fois  par  inois  ;  ils  ne  pourront  délibérer 
qu'eau  nombre  de  trois  ;  les  décisions  seront 
prises  à'  la  majorité  des  voy^  individuelles;,  en 
cas  de  partage,  celle  du  président  sera  pré" 
pondérante. 

34.  L'administration  réglera  toutes  les  opé- 
rations,  vérifiera  et  arrêtera  les  comptes,  et 
réglera  le  montant  des  dividendes. 

Ses  délibérations  seront  motivées,  signées 
par  les  administrateur^  présens ,  et  porlQèes 
sur  un  registre  tenu  à  cet  çffet 

35.  Les  fonctions  d'acuninistrateur  sont 
gratuites;  cependant  l'assemblée  générale 
pourra  leur  allouer  des  jeton»  de  présence. 

36.  Le  conseil  d'administration  plaide  au 
nom  de  la  société ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant;  appelle  de  tous  jugemens  et  se 

rmrvoit  en  cassation;  nomme,  quand  il  ju^e 
propos,  des  arbitres  et  amiables  composi- 
teurs pour  juger  en-  dernier  ressort  toutes 
discussions  et  contestations  intéressant  la  so- 
ciété ;  à  cet  effet,  passe  et  signe  tous  com- 
promis; compose  et  trànsjge. aussi,  quand  il 
le  juge  à  propbs,  et  aux  conditions  qui  lui 
paraissent  convenibles. 

37.  Les  administrateurs  ne  sont  responsa- 
bles que  de  Texécutictn  du  mandat  qu'ils  ont 
reçuj  et  ne  contractent,  eu  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personneUe  ni 
solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la 
société.' 

38.  A  cha|]ue  assemblée  générale,  le  con- 
seil d*adminiatration,  le  directeur  et  le  cais- 
sier remettront  v^n  état  raisonné  de  la  situa- 
tion des  travaux  d'exploitation,  de.  l'extrac- 
tion et  de^la  caisse.    ^ 

39.  Le  conseil  d'administration  fera,  à  cha- 
que assemblée  générale,  un  rapport  sur  la 
situation  des  affaires  de  la  société;  il  lui  pré- 
sentera tous  les  comptes  et  inventaires,  tant 
du  matériel  que  des  produits  en  magasin  et 
encaisse. 

40.  L'assemblée  générale  nommera  deux 
commissaires  pour  examiner  Ies>  comptes  et 
Yui  en  faire  leur  rapport  à  la  première  assem- 
blée générale,  qui  sera  pour  tors  indiquée  "au 
jour  le  plus  prochain. 


'    L^assembtée  générale  approuve  nu  désap- 
prouve ces  comptes.' 

Le  dividende  Stera  'paré  aux  époques  qui 
seront  déterminées  par  fe  conseil  d'adminis- 
tration. 

'4i.  Dans  les  inventaires  c|ui  seront  faits 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établu*  l'actif  de  la 
sooiélé,  les  acquisitions  de  terrains,  bfttimensy 
les  machines  d'épuisement  et  d'extractidn,  les 
outils  et  ustensiles,  seront  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'actif  de  la  société,  et,  à  cause 
du  dépérissement  successif  de  quelques4in&de 
ces  différens  objets,  leur  .valeur  sera  déter* 
minée  par  le  conseil  d'administration,  et  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas,  entrer  dans  l'inven- 
taire pour  plus  que  le  montant  de  leur  éva- 
luation pripiitive  diminuée  d'un  quinzième. 

4a.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  à  son  sré  le  caissier  et  tous  les  em- 
ployés et  agens  de  la  compagnie;  il  détermine 
le  nombre  des  employés,  leurs  fonctions  et 
leur  traitement,  etc. 

Il  surveille  et  dirige  toutes  les  opérations 
de  l'établissement,  et  fait  tons  les  réglemens 
nécessaires. 

La  caisse  de  la  société  sera  tenue  provisoi- 
rement par  la  maison  Thuret  et  compa^nie^ . 
qui  ouvrira  un  compte  ({ourant  à  la  société, 
selon  l'usage  du  commerce. 

43.  Il  y  aura,  pour  la  direction  et  la  cou* 
duite  des  travaux,  un  directeur  nommé  par 
le  conseil  :  il  sera  révocable. 

44.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  immé- 
diats les  employés  et  les  ouvriers  attachés  à 
l'exploitation. 

45.  Il  fait  tQus  les  actes  administratifs 
dans  les  limites  des  pouvoirs  et  dès  instruc- 
tions qui  lui  seront  donnés  par  le  conseil 
d'administration. 

46.  Le  directeur  devra  envoyer  tous  les 
mob  copie  dés  écritures  au  conseil  d'admi- 
nistration, les  états  de  situation  dans  les  for- 
mes qui  lui  seront  tracées ,  e^qui  indiqueront 
le  p];oduit  de  l'exploitation,  hes  ventes,  les 
achats  de  matières ,  d'approvisionnemens,  les 
recettes  et  dépenses. 

47.  Il  établira  cl  fera  parvenir  au  conseil, 
chaque  année,  l'invc  :::nire  général  de  la  mine, 
afin  que  cp  '  >nseil  puisse  l'examiner  et  le 
soumettre  /*  '  :   omblée  générale. 

48.  Le  directeur  peut  suspendre  les  em« 
ployés  sous  ses  ordres  çt  les  remplacer  pro- 
visoirement, sauf  à  en  référer  sur-le-champ 
au  conseil  d'administration. 

49.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  trai- 
tement du  directeur. 

56.  Le  conseil  d'administration  pourra  dé- 
léguer un  de  ses  membres  ou  l'Un  des  actibn- 
naires  pour  se  rendre  sur  les  lieux  d'exptoi- 
tation,  afin  de  lui  faire  coUnaitre  de  quelle 
maaière  les  travaux  sont  ^exécutés,  et  de  It 
mettre  à  même  d'apprécier  ie4  faits  «ur  le»« 


'    CftàttUft  t.  ^ 

<jQfli  \é  famwfSL  détbcmit  atoir  des  infomii*^ 
tioDfl  précises. 

5f.  Les  frai»  de  ▼"^age,  rédaction^,  rap- 
ports, étCy  auxqueU  le  membre  du  conseil  de 
facttonnaire  désigné  aurait  droit,  lui  seront 
v»yH  diaprés  «n  eiat  signé  par  Ini  et  visé  par 
le  président  doconseild'adtaiimstration,  pour 
que  le  caissier  puisse  Tacquitter. 

Sa.  Il  sera  fait  un  fonds  de  réserve  jusqu'à 
concturence  de  cent  cinquante  mille  francs, 
pour  sobventr'aux  besoins  imprévus,  à  raison 
d'une  retenue  de  dix  pour  cent  annuellement 
sur  (âiaquc  dividende. 

L*eroplôi  de  cette  réserve  sera  réglé  par  le 

^conseil  d'administration. 

V   Le  fonds  de  réserve  pourra  néanmoins 

être  élevé  («ar  le  conseil  d'administration  à 

trois  cent  mille  francs,  toujours  par  la  même 

retenue  de  dix  pour  cent  sur  les  dividendes. 

Il  n'y  atun  heu  à  un  dividende  lorsqu'il 
sera  reconnu  qu'il  n'y  a  en  caisse  que  les 
foàds  nécessaires  pour  le  roulement  de  l'éta- 
blissement; et,  dans  ce  cas,  l'assemblée  géné« 
raie  des  actionnaires  devra  être  consultée. 

53.  La  dissolution  de  la  présente  société 
janralîeu  de  plein  droit  avant  le  terme  de 
son  expiration,  et  la  liquidation  en  sera  im- 
médiatement faite,  si,  a  la  fin  d'une  année, 
rinvenlaire  présente  une  diminution  de  l'aiD- 
tif  au-delà  de  la  moitié  des  douze  cent  mille 
francs,  qui  se  composent  tant  de  l'iayentaire 
de  t8^7 ,  dont  il  a  été  ci<devant.  parlé,  que 
des  fonds  supplémentaires  destines  aux  be* 
soiiis  de  la  société. 

La  dissolution  de  la  société  pourra  même 
avoir  lieu,  toujours  a%auUe  terme  de  son  ex* 
piration,  dans  le  cas  où,  après  l'emploi  des 
six  cent  mille  francs  en  argeut  qui  fout  partie 
du  fonds  social,  la  soeiélé  ne  pourrait  pas 
payer  de  dividende  peudant  deux  aimées  con- 
aé€*utives;mais  alors  la  dét'ermiiiatiou  à  cet 
égard  ne  sera  prisé  qu'autant  qu'elle  serait 
cuDscniie  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
Toix  desactiounaiies  en  somme  dans  une  as- 
aembléf  générale,  qui  ^<;era  convoquée,  à  cet 
«ffet,  par  lettres  chargéips;  auquel  cas,  et  pour 
ce  cas  seulement,  cnaque  action  comptera 
pour  une  voix. 

54-  Kn  cas  de  dissolution  ou  à  fex  piration 
de  la  société,  rassemblée  générale  df^  ac- 
tionnaires déterminera  le  mode  à  suivre  pour 
la  liquidai  ion. 

5S.  M.  Leiièvre,  audit  nom,,  soumet^ 
JM.  Gartiier,  M.  Leroux  se  soumet,  et  M.  de 
Unneville,  comme  mandataire  de  M..  Léves- 
qiip,  soumet  ce  dernier,  à  s  intéresser  à  la 
présente  sofiéiô,  savoir: 

M.  Gamier,  pour  vingt-une  actions; 

M.  Lerouk ,  pour  vingt  actions; 

Bif.  Lévfsqiit*,  pour  quinze  actions; 

£t  rv  en  acquérant  lesditi'S  at  fion«  de  (^eux 
des  pr<\f>riétaii'e«  actiiel»  de  es  actions  aux- 
^|M»  il  conviMÉmit  d'aÉ'vradre. 

a8. 


M.  Qnant  à  présent,  tl  poorMttt  fob 
feulement,  MM.  lliuret  de  Unneville,  de 
fEspine,  Gamier,. Leroux  et  Lévesqu«rem> 

S  lit  ont  les  foiictiouf  d'administrateurs  pen» 
antcinq  années  à  partir  du  i*' janvier  18*7, 
saus  préjudice  des  règles  établies  à  l'art.  99 
pour  la  révocation,  s  il  y  avait  lieu«  Au  cas 
de  vacance  de  la  plat  e  d  aucun  dVux,  les  au» 
Ues  administrateurs  pourvoiront  provisoire» 
ment  au  remplacement  de  celui  dont  les 
fonctions  auront  cessé ,  sauf  contirmaiion  ou 
nouvelle  nomination  par  la  plus  prochaine 
assemblée» 

S7.  MM.  Ponlet  et  BeHbault  sont  nonunés 
dire<teurs,  pour  en  elMrccr  les  fonctions 
oonjjointement,  et  sous  leur  res|v»nsabilité  «h 
.lidaire,  pt^ndaiit  les  cinq  premières  années 
de  la  société,  à  la  charge  par  eux  de  se  oon* 
former  atix  arrêtés  du  .conseil  d'adminisin^ 
tion;  en  cas  du  décès  de  I'uq  d'eux ,  le  sur- 
vivant continuera  à  remplir  les  fonctions  de 
directeur,  le  looi  sans  préjudlcier  aux  dispô* 
sitiens  de  rartidie  43  pour  la  révocabilité 

Les  articles  56  et  57  ci-dessus  sont  traasi- 
toiras ,  comme  ne  s'appliquant  qu'aux  cinq 

SreifMfres  années  de  la  société;  à  l'ex piration 
esqoelles  cinq  premières, années,  les  art.  29 
et  43  recevront  leur  exécution.  . 

5a.  Toutes  leé  difficultés  qui  poûrraiept 
s'élever  entre  la  société  et  les  actionnaires 
ou  ayant-droit  de  ceux-ci,  relativement  aux 
affairea^e  la  société,  seront soiuni>es  i  deux 
arbitres  nommés  par  les  parties  respectives. 

A  défaut  par  l'uuc  des  pariiez  de  uommér 
son  arbitre  daus  les  trois  jours  de  la  somma- 
tion quiiui  aura  été  faite,  il  sera  nommé 
d'office  |iar  le  tribunal  de  Paris* 
^  En  cas  départage,  les  arbitres  sont  auto- 
risés à  choisir  un  tiers*aibitre;  dans  le  cas  où 
ils  ne  s'accorderaient  pas  sur  le  choix  de  ce 
tiers  arbitre,  il»erait  nommé  parle  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

Lei  paviies  seront -tenues  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  arbitrale  comme  à  un  jugement 
eu  dernier  resi^ort,  saus  pouvoir  eu  appeler 
ni  se  pourvoir  eu  cassation. 

Les  arbitres  sont  dispensa  de  l'observatlt^n 
des  délais  et  des  formes Judiciairev,;  ik  pro- 
nopiceront  comme' amiables  comp)[^iteurs. 

5i|.  Ces  présentes  seront  soumises  à  l'ap- 
probation de  sa  iiutjesié; 

Ce  fait  en  présence  de  nondit  sieur  Oar- 
nier,  ci-devant  nommé,  qualifié  et  domicilié, 
présentement  logé  à  Paris,  rue<Ridielféu, 
nôtel.de  Cabqrs;  n»  16.      '     . 

Dont  at4e^  pour  l'exécution  dbquel  les 
parties  font  élection  de<  domicile,  savoir  : 
M.  llenhaull,  tant  pour  lui^siiie  pour  M.  Poi\- 
let,  en  l'étude  de  .M*  Montawd,  t'uu  des  no- 
taircit  à  Paris  soussignés,  sise  à  Parts,  rue' 
Loiii>-le- Grand ,  n«  7;  et  MM.  Tburet.TFs- 
pine,  Leroux ,  Hervé  de  Liunevil)  A  tatol  pour' 
lui  que  pour  M.  Lévcsque,  et  Lelievre  pour 

i 


34  CRABXBI  X.  — :  DO  i; 

lî.  Gflrnîer,  tout  en  U  demeure  sus-dési§Dée 
4e  IVf.  *fhirrH.    * 

Fait  à  Psitii,  tènh  deUieure  de  M.  Thuret, 
r»ii  18'ig,  ie  19  janvier;  et  ojit  signé  avec 
lesdiiftinotatre.^.  après  leèture  faite,  en  pjarell 
enditiit  de  la  mmute  des  présentes ,  qui  est 
lieuieilréè  en  ta  possessiûu  dudit  M*  Chodron. 


tanf  noniSna>ion  de|  ncn.Wff  éû  ctHeÀ  ta'- 
périeun  de  la  f  atrre.,  (t,  BvtiL  iif ,  tt**  8041 .) 


17  HvaiBa  i8»t.  -^Otâoimàneêè  qvi  aatsrTbent 
IVcreiitaliun  de  duos  et  Irgt  f^rfs  »  la  cèflgré^ 
|t«ton  étah  ie  à  Monllé-»n;  aux  fabrJ^ie*  ii«ii 
^fîses  de  NJfocUin,  de  l^^hampeà»,  dt  Jntcl  et 
fl*lzaut,  d'-  Moiitinirail,  d  Oroiuy  ««l  d«Ter<f« 
el  aux  ^étnîn^ue»  dOl^anset  de  îacoii<  il. 


17  HraiBB  ilif^  ^  Onleanaficet  qui  atttort- 
<eot  t'acceplalinn  de  «ions  et  legs  fa<l«  aiili  fa- 
br  qurs  des  église»  de  Tri^ott,  de  PfaffrBheim, 
ve  Vil1eIiaroQ,^e  Cor  snuda,  df  Grea-de*l  1 1* 
Jhmrdain  ,  d«  longwy,  de  Ni>lre-Dai9e  d« 
M  'HI,  de  rheptainvftle  et  «le  Lyon  ,  et  au  se* 

.  tniHàiré  dbcïësarn  de  Rennes.  ($,  Bull.  aS», 
n"  9596  à  9606:)  ■     •  ' 

•  '  "- 

i6fïyhïBR  =  K.9  MAB$  i^aS.^OrdiNiiiaMe  é« 

Ilm  qui  mod.fie  céUe  du  7  avril  1824,. portant 

r<%l(>irrent  pour  Texerdce  de  U  profession  de 

«••»tafi|{ér  dans  ta  v  Ile  des  Sab'le*- 10  onne, 

oSrl!^*"*  ***   **  VendiTe.  (8,  Bu»,  aiy, 

Charles',  etc. 

Vu  rwdondance  royale  du  7  avril  1844, 
Dortant  réfllemeiit  poar  Teneniice  de  fai  pro. 
fejsjoa  de  boulanger  dans  hi  viHc  des  SaWes- 
dŒonne,  déparleinent  de  la  Teiidée; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal de^ 
.  ladite  ville  en  date  du  3o  octobre  1827  • 

Kotre  Conseil  d*£iat  entendu,  ' 

Nous  avons  ordonné  et^rdonnons  ce  nul 
suit  : .  .        ,  ^^ 

Art.  i*'^  L'article  «  de  l'Ordonnance  dh  7 
avril  14^24  n«i  oblige  les.  bmilan-ers  de  la 
ville  des  $abU.d'Olo«n8,  d^|»rti*ment  delà 
Teiidee,  aa%tnr  con^tamnit^nt  en  maL^Jisin 
un  appronMonnementen  ftirine  de  première 
quahie.s  élevant «^cebt  vingt  mille  kilogram- 
mn,  etit  annulé  «t  remplacé  "par  les  disnosl- 
fions  suivantes.  "^ 

2  La  permission  néce«^lre  pmir  exercer  ht 
profeanoii  de  bimWiKger  dans  ladite  ville  ne 
sera  accordée  (wT  le  malr^i  que  sbtis  les  con* 
ditioiis riapire«  sfipcifié(*8: 

Chaque  boidaiiger  se  aowmettra  à  avôîr 
constamment  «n  réserve  éikns  son  magasin 


AV  if  fivUlB^  1S2I 

Cet  approvisi^niMieiit  Êm ,  §Êtio^  t 

I^our  le  boulanger  de  première  elaes«,  db 
neuf  mille  kilogrammes  ; 

Pour  celui  de  setotide  eUsse,  de  ait 
mille  kilogrammes;    . 

pour  celui  de  lrot«ièine. classe,  de  troii 
ville  sept  cent  cinquante  kilogrammes: 

Et  pour  tous  les  bmilangers  rémits,  de 
quatre-vingt-dix  mi41e  kilognammet,  quai^tiié 
reconnue  suftisante  en  temps  ordinaire  pour 
assurer  la  subsistance  de  tonte  W  vâle  pea» 
danf^plus  d'un  mois. 

En  cas  de  guerre  maritime  eu  de  tout  «1»- 
tre  évènemejat  ^ui  accroîtrait  la  oeesemtna- 
tion  dans  la  ville  det  SaMes,  et  sur  la  d^ 
mande  des  autorités  lo-Hilei,  rapprovisionna 
meut  siiptilé  ci-des<Nis  devra  être  auMeBté 
d'un  tiers  pour  dMque  elasse;  et  fixé  einst 
qu'il  suit  : 

Pour  le  boulanfi(er  de  premièredasse,  douze 
inirte  kilogrammes; 

Pour  celui  de  seconde  daase,  bnit  «nll* 
kilogrammes; 

Pour  celui  de  troisiènie  dane,  eioq  ml^ 
kilogrammes; 

M  {MHir  tous,  deeent  vingt  «DiUe  4lkh 
grammes  au  moins* 

3.  OaHa>aucun  cas  ef  pour  qtteîqpc  ibôtîf 
que  ce  soit,  le  nombre  des  boolaugers  nfe 
pourra  être  limité. 

4*  Les  dispositions  de  Tordonnance  pré* 
eitéedu  7  avril' 1824  qui  ne  sont  pas  loû- 
traires  à  celles  de  la  présente  continueront 
d'être  exécutées  dans  leurs  forme  et  teneitf. 

'5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  l'in- 
térieur, (vicomte  de  Mariignac),  et  notre 
garde  «des- sceaux,  ministre  de  la  jus«ice 
fcointe  Portails),  sont  chargés  de  Texecutioa 
de '4a  présente  ordonuance,  qui  sera  insérée 
an  Bniletin  des  Lois. 


aorévaiKBsPk-.  i"  Avstt  i8s8.— 'OrdnenflfrM 
du  H'»i  relative  mhx  formalilës  ♦  remplir  pont 
la.  validité  de*  Oppositions  furmëe^  a»  paie* 
ment  de  toutes  Un  dif^i>ensct  dn  colonlea  td* 
gibles  en  Friince.  (8,BuU.  x^a^.«*4i6ff.) 

Charles,  etc. 

Art.  i«r.  Les  oppositions  formées  an  faie^ 
ment  de  toutes  les  dépenses  des  coloniel 
exigibles  en  France  devront  continuer*  aué-He 

3uesojt  l'imputation  sur  les;fonds' généraux 
e  la  marine,, ou  sur  les  fonds  ëoloniaut 
reportés  de  Ja  caisse  des.  invalitles  de  la  nta^ 
rinc  a  la  caisse  centrale  et  de  service  de 
Trésor  royal ,  d'après  noire  ordtmnanee  de 
20  décembre  xSart,  d'être  signitiées  «mir/- 
ianémènt  au  ministère  des  tiuancea  et  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonie,  <^u- 
forméinenl^à  l'avis  publié  par  ce  tler«ier 
département  le  ^7  avril  i8a6. 

X  Sont  et  d^penrw  fàu^k^  «  mmm 


ettkiatÉi  t.  -^'bv  aô 
^e  t^iHit^e  Sêt  en  Codé  de  t)rocf<)ure  ri* 
▼iîe,  derer^vèîr  les  sigiiifîcaiinns  qui  doi- 
▼ent  lenrétre  faites  .viniiilianémeiil ,  savoir; 

A  fam,  au  rhinisièrè  des  nuaiire^, 

le  chef  du  bureau  des  oppositions  ; 

Sf  an  (Ministère  de  la  ^larine , 

te  tr^orier  i^^uéral  des  iiiTalides,  agent 
comptable  dn  service  des  colonies^ 

Dtmi  les  dépaftemeiis, 

tfi  payenrs  des  ports  et  les  receveurs 
généranx  des  firKinreâ  (r),  .  '' 

3.  No*  niiflîstres  des  riDanres(cointe  Roy) 
et  de  lai  marine  et  de^  colonies  (comte  de 
CbîibVol)  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  coficeroe,dcréxécntion  de  ta  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Builetta 
delLois.   . 

10  riTSiBR  1S28  —  Ordonnancé  portant  qne 
le*  rommones  de  Schrveritdorff-Ni^iikirrhei»|  - 
Rtmefdoiff,  qni  rai.saieni  partie  df  l'annien 
tîinlon  éf  hoKng ,  et  cell«'s  de  Falk  et  de 
Xr  utxrva'd,  q..î  d^pend'aiVni  de  celui  d« 
Sarre^Loais,  arron  ifs^ewenldeThionvrlIe,  dé- 
f*A  Ntenf  de  la  Bfosel^ie  .  gonr  definilJTement 
•^anica  ao  caaion  de  Boazonvijie,  mfme  ar- 
ioa.ii»eoient  tt  mena  ^partemeat  i8,  Bulh 

10  féraïaa  jSat:  —  Ord^nnanee  qnî  arcorde 
nne  pension  »u  »ieiir  Perhinal.  eH-TérKir aMar 
éét  |.otdt  et  aies  un  s.  (8,  Bull,  an  8  (», 
•M) 

10  rivaiRa  1828.  — *  Ordttnnanca  qni  aniorfaa 
Ie«  sieurs  Dero*^ne  é\  corçpag^ie  à  élab.Jr  un 
paiouillel  ii  eheval  pour  le  lavage  «lu  tnirerai 
de  (er  dans  la  commune  de  Muntbiense,  dé- 

ÎariPm«nt  de  la  Bâiile-Saône.  i8.  BuU.  aa7« 
•  8ii8.)  . 


Al/  a7  fivftnl  iJ^al         ^  3S 

li  riritiBR  1828.    —  OrdoMianc^  q«i  ««aorda 
des  fiensinnt  de  re'railr  i  huil  ipilitajres  y  dé»  , 
n  mnii's,  iinpulahlts  sur  le  cré'iit  spéria'  da 
dix  huit  ceoi  mine  f.an'ce.  (8,  Bull.  ai8  ^i#« 
«•9)      ,  

a4  rivBttia  1828.  —  Ordonnance  q«'i  accorda 
des  I  ensioris  «te  retraite  i  qnalre  ntî  tlaire^  J 
dénomme»,  inipubbles  sur  le  riédîl  dTikcr  p- 
fion  de  182$  et  années  auterieuces.  (8,  Bult 
118  bUt  n*  10.) 


ao 


atâTBiaR  1828^..  Ordonnances  qni  autorisent 
les.Wfuis  Leciercq-Sëzille  el  Judile-la-BÎTière 
«  'lablir  el  conserver  en  aclivilé  les  usines  .\ 
w  q^u  ils  possède  ni  dans  li-s  coinmuoes  de 
Tiilli-Saini-Léper  (Nonl)  fl  de  (  liami  a<;nac 
(Haoïe-Vienne  ).  (  8 ,  Bull.  228 ,  n"«  8  JoS  'et 
8i96.)  - 

a4  FivBiEB  i8?8. -^Oidoniiance  d«  R*>i  poi- 
taur  aaïu/isarîun  deliiiilive  des  c.omm<naule't. 
des  séurs  !ii)S|til»Mercs  de  I2i  Misétinnrde» 
étabhes  ^  tiermuni,  Sainl-Sandoux  tt  V- r* 
taiion,  dep.mem.-ni  du  Puy-de-Dôme  (a).  (8, 
Bull.  217,  n*  8059.) 

i4riTaii»T8î1^.  -.^O  «ionaanéa  do  Roi  p»r- 
tani  autorisation  défiiiidve  de  la  c«>ntmvn«ot# 
de»  s.œMrs  de  la  Miséricorde  ^aW-e  k  Ga- 
Ws,  .lé|>art«menl  du  Lot  (3).  (8,  Bull.  217, 
•^8060.) 


a4, rivBisn  18 28.  —Ordonnança  qui  accorda 
un  secours  annuel  à  1  orpheline  du  rai<ilaire  y 
d^nomméi  rmpiriald«  Sur  te  iTé>th  d'inscr<|  liiM 
de  Kannée  1627.  (8,  Bull.  ai8  éis/n*  ii.> 


34  FiraiBR  1828. -^Ordénaance  ^i  êtti^êt 
des  pensions  de  retraitera  Iro^t  mi  ilairr<  y  dé« 
nommés,  inipu tables stfr  le  crédit  d'iq«cripi|oa 
de  Tannée  1827.'  (8»  Bull.  ai8  bis,  n<*  la. 


a4  rivBiER  1828.  —  Ordonnança  q^î  i^ccord.. 
ât.>  pensions  i  (rofs  veuves  de  luilitairrc  y  dé*' 
nommées,  imputables  sur  le  crédit  d'insc^iptioa 
de  1  année  1827.  (8,  BuU.  218  bis,  n?  i3. 


a4  fi^ttt^jL  1828. — Ordonnance  qui  .tccorde  âet 
penstonf  de  réi  aile  à  et  ni  dix-hùil  ntiiilairet 
y  déf^inimés  .  impnlabtes  snr  lé  cr<  dit' <J  ins-«. 
Éripliun  de  l'année  1828.  <8,  Bull.  aa4  bis, 
n-  I.)  . 

a4  FivaiRB  i8a8.  •*—  Ordonnance  qui  accord* 
de»  peuftiuiii  à  vingi-sr|>l  \eiives  de  initilairfa 
y  dcnonnné'-s,  im^ulablrs  ^ur  le  «redit  d  ins* 
cripiTon  de  l'année   1827.  (8,  Bull.  224  bis, 

a4  rivRiBR  1828.  —  Of'lonnancé»  qni  autorisent 
i*arcep  aiion  de  don»  el  legs  failt  aux  fabrique^ 
de*  é^bsea  de  $«»uaBey,  de  Aochrs,  de  Runau, 
de  Poritaii(er,<  de  Liiiery,  d«  SatM^launcfuc» 
de^SaioM^oi  et  de  Saiilans,  et  aa  séminaire 
dioce^in  de  Clermont,  (^tBuU.  aS?»***"  »<»«>7 
Î19616)  '  ' 

a5  rév-iuKB  1828.  •— .  Ordo*tafAirCe  qni  nomme 
M-  Royer^niia  à  prés  dent  de  tat  (>liand>ra  de« 
députe».  (8,  Bull.  *i7,ik»  8i/6i.> 


37  rivRiBR  1828.  —  Oriîonnanre  qui  distrait  do 
canton  de  Co  dië  la  cnmiune  d*e  La  oque,  çt 
h  rénnîr  au  canton  de  Va.>/y,  «ré|  ariemeni  du 
Calvad«w,  et  |>«>rte  qoC  tes  viHagcs  «le  f)*'nie- 
kntp  et  de»  Ca»»ilk»ns<  dépendans  de  I*  c»  ift» 
«lune  «l'Estry,  sont  réuni»  à  celle  de  Laïuque. 
(8,  BuM   218,  n»  8090.)  . 


(()  Foy.  \m  loi»  dé«  14  as  rf  ^WSer  J792. 
io  mai  «=  8  juita  179 J ,  tl  décret  du  18  Àtfà^ 


(2)*^o/.  «Ole,  page  5. 
(  J)  f^of.  noie ,  pa|«  5. 


\ 


ai  ffiTBtiA  Jl«i.  —  Ordon»«nee  portant  qtt« 
les  coAini|iiet  de  Franseîlles  et  de  Donnazac 
sontdisiraîleit  da  canton  dr  r»aslelnau  -U  M«»nl- 
mrail.  el  réunies  h  la  rommune  de  C^rde», 
dë|>ariement  du  Tarn  (8«  Bull.  ai8,  n'  8091.) 


«7  riraiBi  1828.  — O  donnancet  qui  auloritent 
l^^^c^ptaii'on  d>  Ufi*^  fails  aux  pauvre*  de  far- 
eaMOnnf,UeSaînl-Mainet,dr  Lodève.  de  Lea- 

Signan.  de  Lamolîe  d  AveîHana,  d'Orléan>,a« 
Ioulît.i»-U-MareU<'  et  le  Filaîn  ;  aux  hos  ice« 
de  La  Ruchelle,  dr  Clerrooni-Héra  -It,  dr  La- 
val, d  Lunëvlle  et  de  Perpignan.  (8,  BulL 
aaS,  n*"8a8(kà  83oi.) 

J7  finiBR  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
•ieur  Prévost  à  conserver  en  actîviië  et  4  aug- 
mentrr  l'usine  li  fer  de  Fenières,  commune 
de  Juniilha<'-le-Grand, département  de  la  Daf- 
dogne.  (8,  BuU.  aa?,  n^"  8 329.) 


a 7  FivHtB»  1828.  —  Or'lonnan ces  <)ni  autori* 
sent  iVrce^talion  d*»  dons  et  l^g»  faits  aux  hos- 

Sices  df  Fauconnier,  de  Castres,  de  Toulon  et 
è  Grasse  ;  a-ix  pauvres  «'e  Tramayes,  de  Man- 
th«irenx-sur-Saftrte  etdeparjs;  aux  commune* 
de  Toory-Lucy,  de  Pellouaîlles  et  de  Néuîily. 
(•,  Bn41.  aa;,  n»'  833o  »  8338  y 

a7  rivKiXK  1828. —Ordonnance  qui  concède 
au  sieor  He  More  les  mines  de  plomb  arfsen- 
tjfère  exi  Uiit  dans  le  canton  de  Puntgibaod 
(Pi^ylde-Oôme).  (8,  Bull.  aa8,  n«  8397.) 

aB  rivRiiB  1828.  -^  Grandes  lettres  de  natorar- 
lisation  po»r  le  prince  »rArenberg  (conire-si- 
fnées  comte  PorUiis)u  (Muniteur  du  17  avril 
i,^a8.)(i). 

Charles,  etc. 

Nutre  bien-aimé  le  prince  d^Arenberg 
(Pierre  Ab-autara-Cliarleb- Marie),  né  a  Pa- 
ris, le  a  octobre  1790,  nous  a  eipnsé  que, 
par  acte  du  9  octobre  i8o3  (6  brumaire  ail 
la),  la  qualité  de  Français  a  été  conférée  au 
duc  d'Arenberg  son  père,'  ainsi  qu'à  trois 
de  ses  fils  rt  iioniniénient  à  Tex posant;  que, 
bien' qne  di^venu  Français  et  notre  sujet,  il  ne 

Pourrait ,'  d'inprès  les  di  pnsi lions  de  Toç- 
onntince  du  4  juin  1814  •  jouir  de  la  faculté^, 
insigne  que  nous  avoits  daigné  lui  accoixler 
en  relevant  i  In  dignité  de  pair  du  royaume, 
et  réaltsel*  son  vœu  ai*Jenrde  nous  donner  des 

rreuves  de  sa  fidélité  et  de  mn  dé\'Ouem(*ni 
noire  perv»nne,  s*il  ne  nou^,  plaisait  de 
lui  accorder  d^^s  lettres  dv^  jgrande  nafnra- 
lisation,  et  d'ajouter  cette  nonvelle  faveur  à 
celle  que  nou:»  lui  avons  déjà  accordée. 


AIT  28  f  STBISft  i8a8« 

A  ces  ctusett  ▼oultnt  trtittr  fiwrthla 
ment  l'exposant,  de  notre  grâce  spéciale» 
pleine  puissance  et  autorité  rovale,  vu  ipic 
nous  n'avons  rien  la  ut  à  coeur  que  de.  faire 
éprouver  le*  effets^le  notre  munificence  ro)  aie 
aux  descendaiis  de  ceux  qui,  dau»  la  car* 
rière  des  arme*,  se  sont  signalés  pai^  leur 
valeur  el  par  leur  iidélilé;  que  le  prince  4* A.- 
renberg  a  rendu  lui-môme  d'honorable»  ser- 
vices; voulant  4'at*^«*"r*  rec.onnaîlre  dans  sa 
personne  les  services  midus  à  la  monarcbie 
par  ses  aïeux ,  le  maréchal  d'Isenghien  et  l« 
comte  de  la  ^atk .  nous  avons  dit  et  dé- 
claré, disons  et  déclarons  par  ces  présente» 
signées  de  notre  main ,  voulons  el  nous  plaît 
que  ledit  prince  dArenberg  soit  tenu  et  ré- 
puté, ainsi  que  nous  le  tenons  et  réputon», 
pour  notre  naturel  sujet  et  regnicolè  ;  qu  il 

Suisse  jouir  des  privilèges,  franchises,  li- 
ertés,  droits  civils  et  politiques  dont  jouis- 
sent nos  vi'ais  et . originaires  sujets,  notam- 
ment de  celui  de  siéger  dans  la  Chambre  des 
pairs,  tqut  ainsi  que. si  ledit  exposant  était 
originaire  de  notre  royaume,  sans  quau 
moyen  des  lois ,  jardonuances  et  régleinen» 
d'icelui ,  il  lui  soit  fait  aucun  empéchem«it 
dans  la  pleipe  et  libre  jouissance  des  droiU 
et  privilèges  qu'il  nous  plaît  de  lui  accorder. 
Tayaut,  qnaiU  à  ce,  dispensé  et  habilité,  dik- 
pen<ons  et  habilitons; 'à  fa  charge  de  fixer  pour 
toujonrs  son  doiniciledans  notre  royaume. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de 
notre  main,  seront  adressées  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  celle  des  députés,  pour  être 
vérifiées  et  être  ensuite  sur  ce  toutes  lelttre» 
nécessaires  expédiées. 

a8  révRisa  1818.  —  Ordonnance  du   Roi  qui 

.  autirise  desexploiM  •as  dans  les  h'is  on   les 

réserves  de    plusieurs    communes.   (8,   Bail. 

aift,  «<»  8^1.)  yof.  Code  forestier,  «H.    16 

et  90. 

\ 

a8  pivRiBjk  1828^— Ordonnance  qnî  accorde  des 
letjr  s  de  d<^Har.ition  de  natur^lilé  au  sieur 
Gustjn.  (8,  Bull.  3i6r.n<*  iii53.) 


a8  pivRiBR  i8ï8.  —Ordonnances  t^nl  accord  nt 
des  Iellre5i -df  d(^rlarat>iin  le  naliiral  lé  auy 
sieurs  G<>'rard  et  P.irion  (8,  Bull.  a84tà'»  10954 
et  10935. > 

a8  révRisH  1838.  —  Ordonnance  qni  admettes 
sieiir<  d  E'chthal,  Marraïaiid  et  Mo  il»r  à  éta- 
blir le>ir  domici  e  en  France.  (8,  Bull.  aiS, 
n'»8w8a.) 


(i>  T^  Térîfiration  des  lettres  de  gran'le  natu- 
rel saiion  par  les  Cliambres  n'est  pa*  u  *e  <iui|ile 
f  irmalité  t^iïe  que  le«  Chambres  so  ent  atiS4»fu- 
ment  obigées  d  accueillii'  |es  lettres  de  natufa- 
bK.   U  a  f  m  cecoauia,  aa  contraire  ^  que  lei 


Chambres  ont  le  droit  de  eol^^r,  el  de  rofer  ae 
tcnitin  %e(*rèt ,  sur  la  question  de  savuir  si  *es 
lettres  seront  on  ne  seroul  pas  déclarées  Téri- 
fiée*  (l'gjr.  Ilanittur  dci  il»  ao,  aaèt  a;  avrSj 
lUI/*  .      _, d 


d*Etat  iMi4é|)irtfiaeoi  d«  «flbifif  irrîriiir 
tique*  ; 

No  »e  Comeil-d  Etat  ei  ttnd«g 

Nom  «YOUA  ord  oiijé  et  trrdttiiwt  et  flrau 


at  firiffi  )Ba8.  —  Ordomunet  qaî  «crordt 
des  lettres  de  di'cUr^tiuii  de  naluralit^  «a 
ileor  André.  (8,  Bull,  ais,  n"*  8489.) 


a8  riTinm  i8a8.— >Onloniiaiirrt  qui  aalnri<eiit 
rarciilati*  n  de,  don»  et  e^  i*'iU  1  diverses 
commnnauK's  et  run|(rég«l  oni  établi*  •  à  S^int- 
AniMut-Borbe-Savine,  k  An*\t%vs^  à  Henne- 
bt>a,  àOllierguesi  Bayeux,  à  R  uen.à  Sainl- 
Syniphcirien-d'Ozon,  >  Sainl-Dî'lier  de  fliala- 
rofpne,  k  Buillé>f>iir^Luir«  à,  >aifl«-PattUaux- 
Ba:»,  et  au  diutcèfte  ;le  Sées.  (8,  Bull.  2S7, 
«**  9«  1,7  k  9627.) 

•9  rirmtKU  i8a8  —  Tabtean  des  frix  des^aiiu 
pour  srrvir  de  réguiatcu*  de  l'exforUiion  et 
de  f  înip  rfalioA,  confurniépieMl  »h\  U»i>  dr»  16 
juillet  1819  et  4  juillet  18a  1,  arrêté  U  29  fë- 
nier  iSaE  (8,  Bull.  ai6,  n*  8ui9.) 


29  rirTunm  1838-  -~  Ordonnanre  qui  nomme 
MM  I^r»né  «le  Ti  !ë«éque  et  D»b  uel  quea* 
leurs  de  fà  Chambre  des  dé,>atrt.  (8,  Bull,  ai 8, 
••  8»79)  

asr  Fr.  34  «Afts  1828.  —  Ordon»'aiice  du  Boi 
qui  iretcril  rerrr{iistr*n»eu)  n  |a  trauM-ript  ««n, 
siit  Irs  rrgi«tces  du  Cuoscil-<l  Etal ,  des  ^tat'  ls 
de  irpi*  €onf!ré|alion»  rfli^peuses  de  femmes. 
(8,  Bull.  319,  n*'  8095.) 

ÇhMiieê,  etc. 

Tu  l  article  a  de  la  loi  du  «4  mai  iSsS; 

ITu,  ^*  lepprobeiioii -donnée,  le  a8  dé- 
cembn^  i8«t>,  par  I  évéque  d«f  Soi^sons  aux 
statuts  des  ttœurs  de  la  Croix  établies  A  Saiut^ 
Quentin  ,  dé|iarteiDent  de  TAisBe  ; 

a*  L'aispmbation  donnée,  le  1*'  septem- 
bre 1827,  par  révoque  de  Séez,  aux  statuts 
desfillrsde  1  Edncaiion  chrétienne  dEchauf- 
four,  dé|>artenieBi  de  l'Orne;   ^ 

3*  L'approbation  donnée  le  aa  novembre 
i8a7,  par  révéque  d'Agcn  ans  4taluts  de 
la  eoDgrégatioB  des  fiUts  de  Marie  établie  à 
Ageo; 

Tu  lesdits  statnU  ; 

Goiindérantque  les  eongrégationfi  religieu- 
ses de  femmes  ci^estus  mentioltoée^:  ont 
déclaré  dans  leurs  statut»  qu'elles  étaient 
•oumiâes  dans  ks  cboses  spirituelles  à  la  ju* 
ridiction  de  Tordinaire; 

Considérant  que  lesdiu  itMnts  ne  con- 
liemeot  rien  de  contraire  à  la  Charte  cons* 
tilutionnelte,  aux  droits  de  notre  couronne , 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  1  é* 
^lise  gallicane  (i)/ni  aux  lois  du  royaume 
tcNDcbant  la  nature  et  la  durée  des  iresua,  (a); 

Sur  le  ifapport  de  autre  ministre  secrétait« 


suit: 

Art  !•».  Les  statttUdes  trois  i^grégations 
religieuses  de  femmes  dirigées  cha<  une  par 
une  xupérieure  général,  eta\aut  pour  but  ré> 
durai  1011.  cbniieiine  de»  j«Hiues  persosiiM^ 

3 ni  IrtM*  sont  confiées  h  riustruotiuu  gratuite 
ex  pamres  lilles,  M^^oir  :     , 

t>ux«  1*  d4*  la  «oniH'égatinn  des  tgrurs  de 
la  Croix  étoblie  A  SaintQueiilio,  départa* 
ment  de  l'Aisne; 

a*  Deja  congrégation  des  iîllcs  dr  l*Ed«« 
cation  chrétienne  établie  A  Ecbauflbur,  dé* 
parterucni  de  lOrne; 

3*  Oe  la  oingiégatioa  des  filles  de  Marie 
éiablie  à  Agcii;  ' 

Lesdits  statuts,  dament  vériflrs,  et  tels  qu'ils 
sont  anuf  xés.  à  la  présente  ordonuance ,  »e- 
rontjpnregi4trésertraiiscritt>.ur  les  repistret 
de  notre  Conseil  d*Etat  :  mentioude  lalraM» 
cripiion  s^ra  faite  par  le  secrétaire  général 
du  C^iiscil-d*£tal  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits 
statuts  qui  pourraient  n\  iMiint  paraître  con* 
formes ,  les  per»onnes  faisant  pantie  dei>dites 
ooogrcgatiniis  ne  pourront  diaf»«iser  de  lenrs 
bi**ns  meubles  et  immeubles  que  dans  l*-s 
limites  pie^^rites  par  Tanicle  ^  de  la  bi  do 
a4  vai  i8a5  (3). 

3.  Nous  iM>us  réser^'Qos  d^antoriser  ulté- 
rieurement ,  s'il  y  a  lieu ,  leniitea  ^coMgrfga* 
tioos,  ^près  ^accomnli»^cmeot  des  IwQiali- 
tés  prescrites  par  la  loi  (4). 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé' 
parlement  des  affaires  ecclésiastiques  (comte 
de  Frajfssinous),  et  notre  garde^cs-sccaux 
minûitie  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  (comte 
Portalii),  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
Concerne,  de  Texécution  du  la  présente  or- 
donnance «  qui  sera  insérée  au  Bulletiii  des 
Lois.  . 

A  =:*Pr.  ai  MABS  i8»8. —  Ordonnance  da  Boi 
qui  prescrit  l*enregï»lr-  roenl  e*  là  tran^criplioa , 
sur  les  registres  du  Conseil-d'Elal,  des  stalots 
de  la  commu)  auté  «es  sœurs  du  Coeur  de  Ma- 
rie,  dite»  de  la  Providrncr^  ëlèhtie  %  La  Flè- 
che, département  de  U  Saribe  (i).  (8,  Bail. 
.  319,  n*8u96.), 

Charles,  etc. 

Tu  Vartirte  ia  de  la  loi  du  «4  maj  î8a5; 
TU  Tapprobation  donnée,  le  3o  avril  i8a7^ 


tl>  f^oy.  décret  du  «5  févrifr,  1810;.  loi  da 
t8  iierfninàl'aii  10;  déclfr/^ton  des  fvàquc<  du 
3  afrrl  1826. 

(3)  T<^f .  l«>fs  des  38  .oclubress  i*'  noretubre 
1789:  >|^:^  «4  février  1790^  18^  aoàl  1793; 
Coailita«ôa~  âù  »  friMiidor  aa  3,  ^^M»  3S» 

<3>  fV.  aatis  fir  tal  idisla. 


(4)  Il  «ûl  fsllu  une  loi,  si  ces  rnngr/gatîons 
a^avaicnt  pa«  existé  au  moins  dr  fait  au  r*"  jan- 
TÎer  1825.  yOf.  les  or'lonnatices  d'autorisaltoa 
des  a3  mars  et  8  svHI  1828;  »«/»  aussi  noies  sar 
la  loi  du  34  mai  i8a5. 
•W  IV/uMssfar  rssdsaaiacsqaipes^aède 

■:♦•■■      .  ■    • 
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'  par  Vévêffiw  dii  Mans  aux  statuts  des  sœurs 

^i4i«r^Ar  fe  M^i^é  (Vitesse  h   Providence 
de  la  Ftèclie,  «léjwrtenieat  de  la  Sarrtie  ; 
Vu  Irsdit'l  shmits; 

»      <Çô>isi4*r»i%4  qiiK  celte  ronrnttiUfirtté  a  dé- 
claré dans  ses  slatiiti^  q>i'elle   était  .soumise 

.  éirnH  les  ^^sw  sptrituéRes  à  fa  jmidictiaQ 

•  de  V*ï''di^rai»*»s    •     ■ 

•  •  tîdnsidéfaftl  qne  IpsIîIs  statjitî*  ne<^ont(ep- 
nwrt  rmi  dècomraireà  la  Charte  constitu- 

•ti4rti«l»«,  B4*x  di'à'm  de  notre  couronne,  aux 
franchises,  liberiés  et  tnastnies  dé  Vé^^the 
ganiiSfiiie;  ni  aut  li»is  du  royatitoe  fbuçha^il 
ià  nr^Hire  et  te  durée  des  vœnxV 

Sur  le  rapport  do  iiolremiiitstreserrétîlïfe 
é'Etrtt  m  défïarfetiieiit  des  affaires  ecclésias- 
■-tïijrie*;       '■  '  ■  ' 

Notre  Conseil- d'E'tft  entendu ,     " 

Nous  a véins  '  ordiouné  '  et  ordod&oûs  pe 
qui  suit  : 

â.H.  *!••*  Ces 'Statuts  de  îa  eorhmunauté 
•des  Srtwirs'^rfii^fîœur  de  Marie  diféij  de  ta 
Pimdfknee^è^HWeh  Ja  Floche,  département 
<jfe  ta  Sarf hé, formant  ua  pfaWîssernent  isolé 
idiri}îé  par  fine  supérieure  loeate,  et  a\aai 
nom"  hiif  l'éducalîangratni*«  des  jeunes  filtrt, 
le  80nlaj»e»nent  des   malades  à  domicile,  le 

•  softi'des  orjiheliu!?,  des  '  eiifaus  pauvres, "des 
lulirmvsdesideux  sexfs,  etc.; 

Les J ils  statuts,  dûment  vérifié*,  eïleîs qu'ils 
sont  annexas  à  la  présenté  ordontiaiice,  se- 

-rotit  eûi'cgi^i'és  et  transcrits  sur  le*  registres 
du  Conseil-d^Elal  :  meoiion  delà  trànscrip- 
tio^i  *wra  fa^te  pkr  le  '  secrétaire  igénéral  du 
Conseî1-<f  Erârt"  sn r  1$  pièce  enreg|îst  réé. 

-  '  a.  îtotitibshlnt  tontes  expressions  desdits 
statuts  qui  pourraient  n'y  point  paraifns  cou- 
forBies,1e^  petsou'ues  rajsant-^^aHfe  de  la- 
dite éoèigriPc;alilm  ne  pourront  disbosër  de 

,  leurs  biens  meli|>les  et "  mimeuhles  !que  cott- 
fOfmémfent  eux  dispositions  du  Cole  civil  èl 
idans  les  ttmfites  prescfites  parttwiicle  5  Ae 

*.;  NcMis  Hq,uS 'réservons  d'autorrSer  tilié- 
rieure9ieut,sM  y  9  lieu,  ladite  communauté, 
«])rès  racroiQpbssemeat  des  formalités  pres- 
crites par  lu  foi. 

4.  Notre  Qiinistre  secrétaire  d'Etîlt  au  dé- 
partemeut  des  affaires  ecrlési^istiques  ((^pmte 
Je  ffr^yssÎHpus),  et  notre  garde-ae|:sce^ux, 
BMnistre  seerétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  (comie  Portal/s),  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'ei^écu- 
tion  de  la  présente  ordorviiaocè ,  qui  sera  iu* 
sérée  au  bulletin  des  tois. 


»«a  Prt  a4  mars  i8a8.  —  OrHonnanee  du  R«î 
qui  presrri  l'eniegistreinenl  et  'a  lritn$rripluiB, 
iur  Ifs'regfslres  *tu  Tnnseil-d'Eiat,  Jes  statuts 
de  qiiair«  C'*ngrëgall<>ns  religieuses  de  fem- 
mes u).  (8,  Bull.  ai9 1  n^  ^^97*) 
Charles,  elc. 


Vu  l'article  a  de  la  loi  dit  ti^  mai  f^95; 
Tu  i»  Tôpprobation  donnée,  te  *r4  octo- 
bre r825,  par  l'évèqUe  de  (!l):îl>ns,  aux 
statuts  de  la  congrc;;aliQn  des  lel'gieuses  de 
Nttire-paroe  de  Chàlous ,  départ«D»«ai  d*^ 
Marne; 

n^  L'apprniHition  donnée,  le  t<5  noTembre 
i8'i5,  par  l'archevêque  deToiIrs,  aux  sta- 
tuts des  religieuses  de  la  Xrioité  établies  à 
Tours  ; 

3»  L'approbiMion  donnée,  le  i8  féirner 
1826,  pftr  révéqued'Ap'U,  auK  statum  des 
religieuses  annouciades  établies  à  YiUeiieuve- 
d'Agea,  département  de  Lol-W-^rrînmï; 

4*    L'apphdjation  tlimnèe,.  4e    i»'   mars 
i8'i7,  par  l'évêqne  de  Viviers,  aux  statuts 
des  rdii^ieuses  de  Notre-Dame  de  Tou|ri|oa, 
département  de  l'Ardèche; 
Vu  lesdits  statuts; 

Coiisidémnl  que  les  fon^régation»  réli- 
Çieu<^s  d4i  £emmes  stisneuUoBiiéttg  ont  dé- 
claré dans  leurs  statuts  qu'elles  étaient  «ou- 
mises  dans  les  choses  ^pirhuelles  à  la  Juridio 
lion  de  l'ordinaire; 

Cousidérakit  que  lesdits  statuts  ne  conflea« 
nent  rien  de  contraire  à  la  Charte  constim- 
lionnelle,  aux  droits  de  notre  couronnç,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  fVglisc^^K 
licaue ,  ni  aux  lois  du  royaume  toueluiut  la 
nature  1 1  la  durée  des  vœux^    ' 

Sur  lé  raf)pnrt  de  notre- in inistre  seopé*aire 
d'Etat  au  départcaneot  des  affairas  ^ccléaî»- 
tiques; 
Noire  (loaseil-d'Eiat  entendu , 
Nous  avons  ordouiié  et  ordonpotia  <;•  qoi 
soil:  /  . 

.  Art.  K«'.Leastatiit9deBqnatre  congru  If  nas 
religieuses  de  femmes,  conanes,:  la  preoiière, 
sous  le  nom  de  HiUîglemt*  de  Ntdre^Dame^ 
établie  à.CSMdoas,  département  de  Ih  Mtrae; 
hà  deuMèftie,  sous  le  nomade /{#/%MwaM 
de  la  Trinilé ,  établie  à  Tours ,  dépanaaoïwt 
d'juiire  et^Loire; 

la  troi^ème^  açms  le  noiB'de  Btiigietuêi 
«Jttnoiwtadlffjr,. établie  1  ViUenei|ve-d*<AgeB, 
départameni-de  Lot^at-Garann»; 

hsk  quatrième» sous.le  n«ii4e/ia^^iuif 
de  Notre-Dame^  ét^abiie  à  Tournon, départe- 
ment de  l'A^èchei    - 

Formant  chacune  un  établi^aemant  isolé, 
dirigé  par  une  supéficbre  kicalèf^  a?aat 
pour  but  sait  de  daaner  une<édurati<n  chré- 
'  lienue  aux  jeunes  personnes  qui  lear  sont 
confiées,  et  d'ihs*ruire  gratuit«maèut  les  paa- 
vres ftllesy soii d'uffirir  anasileaia  veavcs  oa 
filles .  qui  teulenl  se  retirer.du  moiid^  et  .^- 
vre  dans  la  retraite; 

Lesdits' siatuis,ddment  vérifiés,  et  tels  i|ii*ils 
sont  annexés  à  là  présente  oH*<rtiriHilc«,  se- 
ront enregistrés  et  fran^crîts  sur  les  registres 
.  de  notre  p<^eII-d'Et|^t.:  meotion  d«  w  tr^a** 


TT^ 


il)  roy.  oalçf  1^  a  ^  }  et  4  4f  U#«ga  pr^cMaate. 


«■■Hi 


*fii  '"  m  ■ 


efîfiU«B  Être  fnite  fmr  le  Mrrétftirr  i;éiiérai 
du  CoiMeii  d  Elut  t^ur  là  piè«Y  eiirf-gistrfV. 

2.  Nonoltstaiii  fontes  expreitions  de^diti 
smii  i$  qai  iMHtrmifiii  n')  iKnioi  ^niilre  ron- 
ibrnirs,  Ws  ))er8oiin«s  IttiManl  paiiK*  drsdhfll 
rongrégaiious  ue  p<»urroui  dirj^oserde  leurs 
bieu»  iii«iibl(>s  et  mmieuMes  i\ue  dam  let  li« 
miles  jprescriVie»  par  l'aiticle  S  de  la  lai  dm 
24  inai  1 8-25. 

3.  Nous  nous  ré|ervoiv,d*autprifer  ulté- 
rieurement,  s'il  y  a  Heu.,  I^itfi  cafi{;i-^a« 
tions ,  a|très  |'acroRiplis$f meut  des  {iMiiiaUlêa 
presrntfs  par  J9  lui.  ^ 

4.  Notre  miiiistre  secrcii^^rc  d*plat  au  dé- 
partement des  jift'aiies  ecctésiasliques  (romlt 
de  Frà)s»iiious  ),^i  nodèuardr-deK-sceaux» 
roinisti  e  secrétaire  d'Etat  dfi'  la  jiihtire  (eomta 
Portails  ),  sont  rbaigcs  tle  Tei^écutiou  de  la 
présente  ordonnaoee,  qui  sçra  iA9éré«  «h 
Bulletin  des  Lois. 


A  =  Pf  24  MABS  1^2$. -^  Ordonnance  dn  R^f 
qai  prescrit  I  <  nrepi5trtmenlri  la  trant<*iipli«in, 
»or  les  registres  du  CunseiM^Elaf,  des  «laluts 
de  la  cunimunanlé  iletrètMeiHCkafinonriâdes 
éuUif  .^  Laiigret,  éé^râffitienl  d  -  la  Haute- 
Maine  (i).(8%Éull  119,  n"  8098^ 

ChaH^,  etc. 

Tu  la  loi  du  24.înaî'  iS^; 

Vu  )  approbalS^ndoiMtéfi  \e.»o  aoât  iHSr 

par  Vévéquede  Langrçs*9W4  fciaïuisdt^l^f'HQy 
n).iiuamé  Aes  reli|^fifsrs  aunoiiciadiia  établi* 
à  l^ugre»,  dépariem^t  de  i»  KautetM^rne  ) 
Vu  lesdits.  statuts; 
Considérant  que  cette  communaiité  est 
soumise  pour' le  spirituel  à  1^  juridiction  dç 
ronlinâire; 

Considérant  que  lesdlts  statuts  ne 'dérogent 
pias  aux.  lois  du  rb^autne,  H  ne  coniiennént 
rl«n  de  contraire  a'  la  Charte  c<)n.<i)ituJliour 
nelte,  aux'  droite  de  notre  couroime,  aux' 
fratiehises,  Ubertéâ  et  maximes  de  réj^lise  gal- 
lieaitf  (î); 

Sur  lie  rapport  ^' notre  mmîstre  aecrétâîi*» 
d*f>at  au  aépartètoenl  des  affaires  eccfêsias- 
tkraes; 

Woflié  CttnsiîiUdTEtat  entendu. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  te  tpA 
ank: 

'  Jkwi,  i**.  liei  fttaloli  d«  la  fommufi«pnté  det 
rc%t«uses  ttti'nonriadei  établie  à  Langre» 
(Haute»  Mavtte),  gouvernée  par  une  prifore, 
et  avant  pmnr  fiinle  se  sanetNier  par  la  fir^é 
'  et  lé  travail  pour  subvenir  à  leurs  bmokis  «t 
à  opitx  dv-prechain^  -  > 

Lesdiisstatms,  dûment  tériilèi,  ettelé^w 
ittut  aiuufïxé&  #  la  préseiite  ordounauce^scs- 


9  llAmt  iftiA.  3g 

ront  enre^gi>trés  et  transcrits  sur  let  registrtt 
de  notre  CoiiçfiUrhtat.-ntebllou  dr  la  Irans- 
rrijiiion  sera  faite  par  le  ierrrt;iire  gfènéml 
du  Conseil  Hir  la  piére  enregistrée. 

2.  NonolMitant  toutes  e>prei>sious  desdits 
statuts  qui  pourraient  n'y  poiut  paraître  cort- 
ff/rmes,  le>  iiersonnes  faisant  partie  de  ladite 
fépmuBMilé  ne  |<ourron«  disposer  de  leun 
biens  nieubif  s  et  immeubles  mie  daos  b>s  H* 
ilMlesjure»«iytê»  pM* 'fartide  5  de  tk  loi  du 

3.  L*aiti<W  14  de«  statuts,  poHaii<itn«l'eii<' 
gagemeal  des  religieuses  am*iiriadrt  devrm 
être  (pit  en  |>réseî^  de  I  év<  que  m»  de  fou 
déjégué,  qui  dressera  Tarte  ei  leeoiwignert 
àm»  im  registre dotobte,  dont  un  eiemp*aire 
ser»  dépose  eutre  lesmaÎM  de  latit|iérieui«, 
et  Tautce  aux  arrbii^  do  IfévécHé,  est  -ip*  - 
prouvé,  fians  préjudice  de  racrompivieMiénf 
des  foimaliiéa  prescrites,  sout  les  raMrts 
civils  psf  1  artido  4  ,du  décrol  du  xê  jèvrier 

4.  Nous  Wivt^  résenroiM  d'uutorber  ulté» 
rieuremeut,  ail  y  a  lieu» ladtto  cosMiunauté, 
après  raccoo4>lisseiiie9t  des  éonualiléa  prea^ 
critfs  par  la  loi. 

5.  No're  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé» 
partemeut  desalTaires  ecdé^iastiques  (comte 
de  Frajs^inôus),  et  notre  garde-des?se«a^x  # 
miuisire  secrétaire  d'Etat  4M  départument  d« 
la  justice  (comte  Portalis^,  stml  cluii-gés,  cb»« 
ctih  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiou  de 
la  présente  ordonnance,  qui  ser^  iwéi:èe  au 
BUtletin  des  Lois. 


atsa  Pr.  s4  «Aas  iSiS.-^OrdnnÉShee  dn  ftol 
qui  pre^clil  l'rnr  g'>lrenien>  el  à  Irltisrni  lion, 
aar  Us  rrgiMras  dn  €4»iis<  i»rd*fil«li  dtf  itaUlts 
de  'a  congrégation  leiigieltfe  c«|Hine  HHU  >• 
nom  «le  communauté  4»*  Saint-^putt'n  %  é^^h^^ 
%  niaile\iile\,  déparleroast  de|  jUd^^as  U)t 
(8,  B*Î1.  2t9^»n'»8o9^.)  v  ,  . 
Cbar|es,  etc.  /     .  ♦ 

Yu  rànirle  2  de  ]a  loi  du  «4  JP^wi  t*^î 
Vu  l^ppi  ohatiod  donnée,  le  .99  avril  <3Afi«' 
par  notre  cousin  le  car4inal  arrnevégue  de 
Kfims,  aux  statut»  delà'  congrégation  du 
Saisi* Sépulcre  établio  i  €b«rlevillo,  dépftr* 
tevi^ul  des  Ardeoues;* 
Vu  le«4its  MalutH  ;' 

CoriîsidéiiMit  wie  la  congrégittîéti  yeli|;ieuso 
dé  femmes  t<î-aessiis  menliontiée  a  déolaré 
dans  ses  statuts  qu  elfe  étail  soumise  dans  les 
choses  spirituelles  à  la  juridicvifu  4a  lerdi- 
naire; 

Considérant  que  Irtditt  stftttits  lïç  contlep. 
iA»tit  netf  de  «•omWi»i»e  à  la  Cbsrte  coiis*1tu- 
tinnnf  Ue ,  > ^»*  <lrnitft  da  uotre^eourouBo,  aux 


(r>  #^oy,l^  notes  î,  a,  3  et  4  de  la  |  âge  3k 

(2)   On  ne  ISi  pas  dans  cette  ordonnancé, 

cnnnn»  <}jns  1rs  autres .  ni  aux  lois  du  rojauHu 

.  tascAoïills  rnUMv  •<  ia  dbrd»  diM  t'avs;  on  ue  sai^ 


teitit'  onifssIoA  nlie  intention  par* 


t-aft  voir  dail 

tienlteat.      j^^  ^    '    ' 


4o  eHiRtBf  3|;.  ^ 

franchises,  libertri  et  maximes  de  révise 

Î;f|Iliraiie ,  ni  aii\  liis  du  royaume  toucUaat 
a  liai  lire  et  la  durée  des  \œux^ 

Sur  te  rapport  de  notre  oiinislre  secrétaire 
d'Etat  au  deparlemeut  des  affaires  ecclédias- 
iit(iie8; 

No  re  Conseil-d'Efat  entendu  f  >  .^ 

'     Nous  avons  ordonné  el  ordounoos  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art  k-.  tes  sta>ats  de  U.  jcon^k^attôn  Tfr 
ligieuse  connue  sôus  le  nonrde  Communauté 
du  SmHtfSépntefe,  étabtie  à  Gharleviile,  dé- 
partement des  Anl«-nnes,dii1çée  par  nne  su- 
périeure locale,  et  «yant  pour  objet  de- fbr-' 
qier  à  la  piété  et  à  la  verHi  les  jeunes  p||^. 
SQnqet^  qui  leur  sont  cofvftées ,  ei  de  leur  en^ 
seignep  la  lecture,  Wcrititre,  le  CHlctiJl  et  les 
autres  ^iénces  et  ouvrages  qui  convienoeut 
à^léiMr«eieî 

Xesdils  slatuts,  dûment  vérifiés,  et  tels 
quUbsoutaunexés.à  ia  prés<^te  ordonnance^ 
seront  enregistrés  et  transcrits  su  ries  re|;istres 
de  notre€kiBseil-d^Etat  :  meulioji  de  la  trans- 
cription aeni  f^ite^  pai^  le  secrétaire  général 
du  Coosftil-d?£tai  sur  la  pièce  enregistrée. 

a.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits 
statuts  qui  pourraient  n'y  point  paVaîlre  cou- 
formes,  les  |iersonnes  faisan!  partie  de  ladite  * 
congrégation  ne  pourront  disposer  de  leurs , 
biens  meubles  et  nnmenbles  que  dans  les  îî-  ' 
mites  prescrites  par  l'article  5  de  la  loi  du 
a4  mai  iSiS. 

'3.  Nous  nous  r^ervons  d'autoriser,  urté- 

rieurement,  s'il  y  a  lieu,. ladite  confjrégalion, 

après  raccomplisseinent  des  formalités  «pres-^ 

crûtes  par  ia.loi.     ,  t 

•  4>  Notre  ministre  see^étaire  d'Etat  au  dé- 

Sirtement  des  affaires  ecclésiastiques,  (comte 
e  Frayssinous) ,  et  notre  çarde-des  sçeau^, 
ministre  secréuire  d'I^taf  au  départemeut  ^e 
la  justice  (comte  Porta  lis),  sont  eue  rgés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
la  présente  ordbnnanée,  qui  sera  insérée^u 
BtSlleUii  dés  Lois.  ' 


aar  Pr.  a4  «aiis  i^2a.  -^  Ordonnaoeé  du  Roi 
qui  prescrit  I  enregifttrenie«t  «t  Irtranstriptioât 
sur  les  registres  du  Conseil-  t*Bli(i ,  4e«  statuts 
,  des  reli«ease^  de  la  congré;falît»B.  de. Saint- 
Joseph  ëlablfç  ^  Lyon,  départemeiit  du  Rltdn^. 
(8,  BaU.>20,  n*  8106.) 

Chaires,  «te.       ,  '  '■ 

Tu  la  loi  du  3^  mai  18^5^ 

Tu  le  décret  du  10  avril  1812,  contenant 


^  A  VARi  l8tSé 

brevet  d*ia$titutimi  fHibl'çpte  Ah  rvligieinês 
de  Saint-Joseph  dans  te  diocèse  de  Lyon,  et  * 
approbation  de  leurs  statuts  ; 
.  Tu  les.nouv«aax  statuts  auxquels  elles  oot 
déclaré  se  soumettre; 

Tu  l'ap^rcrtialion  donnée  à  ces  îttatnts ,  le 
ai  mars .  1827,  par  Tarrhevôque  d'Amasie  , 
adoiinistratetir  dti  diocèse  4e  Lyon  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  diffèrent 
essentielleti^e^t  des  statut<i  approuvés  par  le 
décret  du  10  avril  i8ii ,  qu'en  ce  qu'ils  sou- 
mettent les  t*eligieuses  qui  fes  ont  souscrits  à 
Tautorité  d'une  supérieure  geuorale; 

Considérant  d'ailleurs  qu'ils  placent  la  coif, 
grécation  sous  la 'juridiction  de  rordinaire; 
qu'ils  ne  dérogent  pas 'aux  lois  du  royaume  et 
ne  coniieuneiit  rien  de  contraire  à  la  (Charte 
constiiutionnelle,  aux  droits  de  notre  cou- 
ronne, aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  réglise  gallicane  (i); 

Sur  le  rapport  de  y otre ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  atîaires  ecclésias- 
tiques; .       . 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Les  statuts  des  religienses  de  \ik 
congrégation  de  S^i  11 1- Joseph  établie  à  Lyop, 
départemeut  du  Rhône,  gouvernée  par 'u^e 
SHpérieiîre  générale,  et  ayant  pour  fin  le  ser- 
vice des  tnalades  et  des  infi^rmes,  soit  dans 
les  hôpitaux,  soit ^  à  domicile;  Hnstructioit 
gratuite  des  pauvres  filles,  et  généralement 
toutes  les  œuvres  de  charité  et  de  miséricorde. 

Lesdits  statuts,  dilment  vérifiés, et  tels  qu'ils 
sont  annexés  à  la  présente t>idoi>nance,  se* 
ront  enregi^rés  et  transcrits  sur  les  registres 
de  notre  Conseil-4^£tat  :  mention  de  la  trans- 
cription 5era  faite  par  lé  secrétaire  géuéiral 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistréci .  , 

■2.  Nonobstant  toiites .  expressions' desdits . 
statuts  qui  pourraient  n'y, point  paraître  poa- ; 
formes,  les  p^rsçAqyes  faisani  partie  de  ladite 
congrégation  ne  j)ourront  dispos^,  de  leUra 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  li- 
mites prescrites  par  Tarticle  5  di^)a|oiiâu 
a4  mai  i8a5  (2).  .        ,  ,      .  . 

3.'  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé«> 
partemepi  des*  affaires  eaelésiastidmes  (conite 
de  Frayssipous),  et  notre ^ande-aesTSceaux-» 
miuistre^secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  (comte  PortaUa) ,  sont  chargés,  cha^ 
cun  en  ce  qui  le  coueernfe»de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  iniéréeaa 
ÇulletiA  des  Lois; 


(t)  raj.  loi  do  18  germinaj  a^o;  décret  du  aS  février  l8lOt  d^flar»tl|pa  dfiê  ^éqaçt  da  3 
«Tril  i8a6,  et  les  notes  a,  3  «t  A^h  page  3;^  . 


CSABlfS  X.  -^  mt 

s  }iÂ%$  ifiil.  «-  Ordonnanrc  Hu  Rfii  qui  «a- 

forise  des  exploitations  dans  les  Itoîi  ou  |.« 
rë^errei  de  dif  érenfes. communes  et  li(>5|<îre*. 
(8.B.1H.  ai9,  n»  «094.)  roy,Codt  forestier, 
art.  j  6  et  90.) 

a  VARS^  1828.  —  Ordonnance  do  Roi  portant 
auturUalSun,  conformément  aux  slatiiis  y  an- 
nexés ,  de  la  société  'formée  h  Paris  >ou»  le 
titre  de  Sùciêtr  tirf  PaptUries  du  Marais  et  de 
Sainte  Marie.  (8,ftun.  226  A/s,  o*  4.) 


aaïAms  1828.  — Ordonnance  qui  accprde  une 
fiension  ^  la  reofe  d*nn  employé  des  «dmi- 
nistraiioos  de  J  armée.  (8,  Bull. 218  bis^  n^  i4  ) 


i  VARs  1828.  —  Ordonnances  qui  antori<(ent 
]  accrptation  de  dons  et  Irgs  laits  aux  fabr  qnes 
des  ég'îses  de  faerclny,  de  Coiohat,  de  Lo- 
dère,  de  Treijîny,  de  V»l6gn«s,  de  Primé  et  de 
S»int-Illî'le;  aux  sémina  r»**  diocésains  de 
Tonlouse  et  dA«)g'on,k  l'annexe  «irariale 
de  Landrefaugl  et  k  'a  commune  de  Sainl- 
IlKde.  X8,  Balt  25;,  b«"  9628  à  9657.) 


S  MARS  1818.  -*- Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
baron  Hyde-dr-Neaviilë  ,  ministre  secrétaire 
d'Elal  au  déparlemenl  ^e  la  maiinc  et  de»  co- 
lonies. (8,  BuH.  217,  n°  8.)5o.) 


S  MARS  1828.  —  Ord^nnanrt  portatl  nowina- 
tiopjkptasîears  piëCecbires.  (8,  Bull,  ai 8, 
«•  fb78.) 

S  MARS  1828.  —  Ordonnance  qur  nomme  mi- 
nislre  secréuire  d  Etat  au  département  dé»  af- 


»  A9  4  MAK8  l8ft8.  4t 

Caires  eccJé«iaotiqvct  If.  f^lniir,  ^pImc  4t . 

Beau%ais.(8.Btdl.  217,  n»  8o5i.>  '  ^ 

3  MARS  1 8 ?8.— Ordonnance  qui  n«mme  inînis« 
tre>  dEtat,  mt-mbre»  du  conseij  privé,  M.  le 
fomte  rh.ibnd  df  Croii^ol  et  M.  le  comte 
Fra^ssinoM»,  évéque  d*Herniouolls.  (8.  Bull. 
217,  n*8oS2.) 

4  =  Pr.  i5  MARS  1838.—  Ordonnance  dn  Roi 
por'ani  conrocation  de  c»l  éges  électoi^uz 
dans  les  dé^*artcmens  de  PArééi  ke.  du  DnuW% 
du  Ut  ei  desDeux-SéVrft.  (8,Bttlk  ai8. 
n»  8075.)  . 

Charles,  etc. 

Sur  lé  rapport  de  noTr^  mioiitrt  forélair» 
d*Etat  au  département  de  rimérieor;    . 

Vu  les  lois  des  5  février  11117,  «9  jnki 
1890  et  a  mai  1827,  et  let  erdtMiiiaiicf* 
royale»  des  4  septembre  et  1 1  ootobro  iSm>  et 
a7juiu  1827; 

Vu  Ifs lettres  dii  président  de  la.fliamlire 
dfs  députés  en  date  des  9,  11  et  18  février» 
annoiiçuit  que  la  (.liambre  a  reçu  les  démît- 
sioHS  des  Meurs  de  Mcrey,  Dultay  et  de  Fol^ 
mont,  élqsdf  pûtes  par  les  collèges  des  deu^iè» 
mes  arrondf8^em«'UH  électoraux  du  Doubs» 
de  FArdèche  et  du  Lot  ; 

Yu  Kex trait  du  procès-verbal  d«s  séanoei 
de  la  Chambre  des  démîtes  ea  date  do  14  fé« 
Trier,  contenant  la  décision  qui  annule  l'é- 
lection du  sieur Maugnin ,  élu  député  parle 
ràllége  du  deM«ième  arrondissement  électo->- 
raf  des  Dem«Sè vres  (  i  ) , 


(i)  L*innplation  n  été  prononcée  par  lemntif 
qne  le  département  des  deux  Sèvres,  qui  nomme 
trois,  députés,  en  avait  nommé  deux  (M.  Mau- 
gti>nel^M.  Agier),  qui  n  avaient  pas  leur  dDmi- 
ct\t  poliiique  dans  le  département,  conirairemeni 
^  I  ^rikciû  4a  de  la.Cbarle,  por4anl  :  •  La  moitié 
"  ^.  P"*'"*  dt»  déi'Ulés  ser»  choisie  parmi  des 
-  e'iigibles  qui  opt  leur  do^ifiiie  poUlique  dan* 
"  le  département,  •• 

Une  discostion  fojrt  ini4^ressant»  s*est  élevée 
dans  U  Cliambre  des  dt^pift^,  au  «i«çl  de  cette 
cUcfloA.  On  a  d  abocd  reronn^^  «omme  eonsé- 
V<nce  évidente  de  Tartifle  4a  de  la  Charte, 

Înc.  ù  Je  nombre  dea^éputés  »  élire  ^ans  no 
épartement  est  impair,  infant  néces^irament 
qacla  moitié  plus  un  soii  çhui.vie  parmi  des  éU- 
pbles  a^anl  leur  domicile  politique  dans  le  dé- 
parlement. 

S©««  l'*einpire  delà  loi  do  5  février  1817,  où 
l«ii«  le»  déf/nitfa  étaient  nommée  dans  vhaqa« 
dé|<arlement  pat  on  cnllé|(e  unique,  H  éiail facile 
•wi  élfcienr««le«atoir  erti  eoihmençait  fmrr  eux 
le  droit  de  dioisir  p^nd  les  e%iMrs étrangers  aa 
départeMiefH,^  H  la  jarisprndenc^  pirleOleniaire  ' 
pavaiaaaii  ixée  en  ce  sens,  que,  dana^ecasoù  le 
••k  da  ^iair  Ikora  do  éééagteagieiit'a^rat»  été 
n«M¥,  rasMUtie»  4at  «ealifea  davait  4irf 


prononcée  ,yn  parlant  du  dernier  élu,  et  en  re- 
montant jasqa*li  ce  qq  on  fût  rentré  dans  U  ,li' 
mite  légale. 

'  Depntft  la  l<d  d«  99  join  i8ao,  chaque  coll/ge 
d*arron<iissement  procédant  )i  tti  opérations  iso- 
lément et  srmoHanément,  il  e»t  p«>ssiMe  qu'on 
nombre  de  députés  étrangers  an  déparlement , 
excédanr  la  limite  légale;' se  trouve  nommé«  sans 
qne  chaque  collège  ait  pn  prévoir  le  vice  de  l'é- 
lection. 

Dans' on  cas  semblable,  et  par  exempte,  lors- 
que les  trois  collèges  d'an  département  ont  trois 
dé{)ulés  à  nommer,  et  qu'ils  en  choisisscni  deux 
n'ayant  pas  leur  domicile  politique  dads  le. dé- 
partement', faut -il  annuler  ces  deux  élecdonsf 
n>n  faut -il  annuler  «qu'iinc?  par  quelle  voie 
peot-qn  9»  déterminer  \  déclarer  nulle  l'une 
plutôt  q«c  Taolre  ?  Enfin,  la  diffirulté  peot-elle 
êlre  écartée ,  si  Ton  des  deux  élus  offre  sa  dé- 
raissitfn? 

La  Chambre  a  reconnu,  1*  qo'il  stra|t  trop 
rigooreux  d'annoter  les  deox  élections;  2*  que 
Ton  des.  deux  élu'  ne  pout»it  pas  donner  sa  dé- 
mi!«sion,et  trancher  ainsr  la  difficolti^,  parce 
que  sa  dém^ston  ne  faisait  pas  disparaître  le 
vite  radical  des  daox  d!«€tions;  ^  que,  ni  le 
aombrt  dat'foUrafap ,  «i  la  pWW^  <)f  4lM«re 


49  dlA«t.l4  X.  ^  ttV  4  A«  6  MARS  \^%.\ 

N«iit  aTOM  ^r^nté  et  ordonnpns  ce  qui 
•uit  : 

Art.  I*'.  Le  colléfi»  du  deuxième  arron* 
discernent  élerloral  est  convoqué  pour  le  8 
a VI il  prorbaiu  (i),  à  TefTet  de  nomnier  nn 
d^|Miié  daiu  chiiriia  des  dépaitemeos  de 
rArdècbc,'dii  DoiiJM,  du  Loi  et  de.<i  Deui- 
Sèvres.  Ces  collèges  se  rétiiiirout  dans  les  vil- 
\e.<  de  TQuruon,  Besançon,  Puy-l'Evèque  et 
Niort. 

a.  Le^ listes  éleclorales  arréiées  précédem- 
m^ol  el  les  Ial44*au\  de  rertificalioii  prêt* 
crils  par  fai-licle  6  de  la  loi  du  a  mai  ^8*^ 
senml  affichés  1k  i.^  mars rouraui. 

Les  rérIaiMJiiioas  cesseroill  d'èlre  admises 
après  le  3  avril  inclusivement,  et  la  clôture 
des  H<té»  aura  lieu  le  5  avril. 

3.  Il  sera  procédé  aux  opérations  <pii  con- 
cernenl  le$  tableaux  de  recliticatiou  et  à  leur 
clèture,  c«uU>ra^m««Ht  aux  ordonnances  des 
4  sept#iii|yre  i^o.o  et  «7  juin  1837,  et  aux 
opération^:  des  colU'ges  électoraux,  ceufor* 
méjuentà  l'onloBua^^ce  du  11  octobre  1890. 

4  Noire  ministre  secrétaire  d'Etal  de  Vin*. 


6  =?  Fr.  i5  «ABS  i8î8.  —  Ordo«»ni»ee  *b  Roî 
portant  quM  ser«  prorëflé  a  U  rormalîon  (t'iin 
labUao  de  reHincstiAn  'te  'a  li  le  électorale 
des  Vusuei.  (8,  Bull.  aa8,  n*  9"76.> 

yoy.  loi  <lu  24  MAas  iJiaS  et  ordonnança 

du   27   MARS    l338. 

Cbarles,etc 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaife 
d*Eiat  au  dépaitement  de  IJinlérieur^ 

Vu  les  lois  .des  5  février  1817,  99  jnîu 
i8ao  et  7.  mai  1827 ,  et  les  ordonoauces  des 
4  septembre  et  it  otl!u|)re  1820,  et  a7iuin 
1817; 

Tu  Textraît  du  proccs-verBâl  des  séances 
de  la  (Chambre  des  députés  en  date  du  «o  fé- 
vrier dernier,  couienant  la  déc  ision  quî  an- 
nule les  élections  du  dçpariement  des  Tm- 
gcs  (*>)  ;  ^       '         ^^ 

Considérait  qne,  d'après  lé  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art icie  i"  de  la  loi  du  29  juia 
1820,  les  électeurs  dei  dé|)ai'tefneDa  qu«t 
comme  celui  des  VtvHges,  reiifernaeiit  cinq 
arrondisse^^mens  dç  sousrpi^éfectiire,  doivent 


tcrieur  (  \icfmite  dé  Maiiignac)  esl  chargé.  ^*'^  répartis  en  plusieurs  collèges  éledon^iix 
de  iV'^étu'ioude  la  prcseute  oidouoaace,.       ou  n'en  fo-mer  qu'un  seul,  selau  que  leijr 

„    ^ nonibre  dépasse  quatre  cenU  ou  n'e«cè4e 

pas  celte  limite; 

Que  la  liste  électorale  des  Vosges ,  af|>é- 
tée  en  novembre  dernier,  compreuait  quatre 
cent  neuf  électeurs;  ^     ' .  *' 

Onnsidèrani  q ire  dffl  réclamations  sf^^sont 
élevées  contre  la  rédacUou  de  cette  liste,  et 
qu'il  est  constaut  que  des  erreurs  y  uut  été 
commises; 

Considérant  que,  pour  connaître  d'une  ma- 
nière légale  el  po^ijijres'U  y  a  lte4i  d»  farmaf 
un  ou  piusienis  co'Icces,  il  est  inilisjîeiiSiU>le 
d'ordonner  une  ratification  préliminaire  4(1 
ladite  li^te  et  la  publication  Je  ce  yavail. 


4  *A»s  1838.  —  Or/fon'fxiice  du  Roi  portait 
qnr  M.  le'C"nit»-  Fray»  i  khi»,  anrien  m  oisiro 
«err«'t«iie  d'Klat  au  <lè|iar1eiiienl  d«*s  affaires 
e<  cléaiaaiiqites,  j<>«'«ra  en  ce<te  qnalfré  •!  U'*e 
fcn<i<»«  de  «Iuum  niHU  francs  «ries  fond»  du 
Tréfo»  roya^  («,  Bull.  a?5  ^iV,»»  6  ) 

4  MAW  i8a8.  «^  0<d«nra^fe  du  Rui  portant 
que  M.  le  romie  Clialtroi,  A'  cien  minislma 
serrriaire  d'Etal  au  département  de  la  mn- 
ri«»«  e4  d  s  r»»l-mrs,  uofra  en  «ette  qua- 
lité d  une  prn  im  de  duuie  mi  le  francs  sur 
les  f«»nd«  du  Trésor  roy^l.^S,  BmIU  aaS  bis ,' 
n*  7) 


de  r^^clwdn ,  ni  'e  sort,  ne  poavai*ni  senrir  ï  d^. 
terminer  la  préférence  p»ur  I  un  de't  élus. 

I*e  bqrça.tr. chargé  âfi  i'rxamen  de  b  difG4M»|i4 
a,  pai  l'organe  di*  suo  ra|iporleyr,  rxprinié  l'opi- 
nion que  le  plos  Igé  dé*  élus  devait  être  préfëiréf 
p'est  en  >  ffet,  réiect  on  da  plus  jeune  4|iii  a  été 
annnié'  (séanre  du  §4  février:  Mon.  du  «6  dé- 
nier 1828):  L'art.  62  de  U  loi  du  19  avril  i83i; 


I  qai  doit  proçé- 


Veul  qu'il  soil  niocédé  par  la  vnie  du  •ort  ^  La. 
d^ignaiion  de  I  arrondissement  qi 
der  h  la  reéle»  li«»n. 

(tl  rtJift  ordonnance  ne  laiefe  pas  xa^  mott 
d'inler«alle  entre  iVpoqne  de  l'affirhe  des  Haies 
el  4|es  t»bieMix  de.redificaiiwnrCt  le  jour  de  la 
réunion  des  colléçes;  cependant,  comme  noua 
l'ayons  fa  I  remarqwer  (  nuie  sur  l'ail.  3  de  l'or- 
douiianif  du  33  déceini>re  i$i-^B  janvier  iSa8); 
Tarlicle  3  de  la  lui  «Ju  39  juin  1830,  4|tii  exifte 
cet  inlenra'le  dan  mnis.  nous,  teoilde  devoir 
être  «pfi'iquë  lorsqu'il  s*â^t  d  élecliont  po.olé^  > 
rîrures  de  plu*  de  à^uTi  moi»  k  la  cidiare  ai»  r 
n«elU  des  liâtes.  ««>  Ls$  ord«Mii|'i|/Bfs  4aa  êà  dé« 
ctBAbre  iSa;,  $  ianvier  i8a8  et  des  ^  cl  1 3 mars 


ithB  ci-après,  lainenl  l'inferral'e  «tW  mMi  en-' 
Ire  l'affiche  el  l«  convnealion.  La  loi  dû  19  avrU 
i83i  n'admet  |»biS  de  rerliKfStioki*. 

(a)  Il  résulte  de. cette  df'cision  que,  lorsqu'un 
département  divisé  eA  cîu^  arrondisseniens  ne 
compte  pa»  qaarre  cents  élecieur.»  ;  que  répear- 
danl  la  Ksie' dressée'  par  te  préifel  en  pd*sente 
un  pins  gfartd  nitmbrè.  pat;  jnilé  d*in5CrF|»ironr 
d'éterleurs  faux  nti  san«<qoà'il(é.  étqtiVn  eonsé- 
qoenre  on  •  ilîvisé  en  plu^eursiTottéges  lesélec- 
tevrs  qui  d  valent  se  rénn  r  dan<  un  "s'-ûl  ^auf 
termeft'de  l'arlide  i^^  loi  du  29  luîn  iRso),  il 
y  a  liru  d'annuler  toutes  les  élections;  peu  lta« 
porte  qu'une  loi  antérieure -««|  d»^î«é  le  dé|»ar- 
temenl  en  arriindis>amen«  élcclocauif,  h  une  éfM 
que  «Èi  il  y  avait  plus  de^tNitrt  ee«»t»  é*eel»»rt. 
La  ChamUe  a  aa^M  dér»4é  împitfciltmKnl  ^«reHe^ 
P«mI  apprécier  les  droite  de*  élorJeiiH  pr»*Hft  sla« 
tu'rt.ur  il  vatidiié.éMiKi!erliiw«  (Mon.d*  ai  H^ 
viier  iga8>.wn>  fiap  b-qne«li«n  de  moie  a»  la 
CkamUa  est  t«mitâieélep*ara|ipaéaiar  J«edatil0 


onàRiu  M.  ^6  VAM  «M. 


<3 


•Dit  : 

^rt.  I*'.  Il  5era  procédé  îmmédiàtfnent  à 
b  fuitnatiou  d'un  tal>lfau  de  rectiilcatioo  de. 
la  liste  f lecloiale  des  Yo^ces. 

S«^ronl  portés  sur  ce  tauleau,  «oit  en  ad- 
dition ,  foit  en  retraiiHiemeiit.  len  individus 
3ui  oi»1  arqiiis  ou  perdu  les  ('roiU  électoraux 
epHis  la  publiration.de  la  liste  airèiée  en 
novembre  derçier,  et  If  s  électeurs  inscrits 
$ur  celle  bsie  qui,  antéiieurenieiit  à  la  pré- 
sente  ordoniiaiireou  eu  répon5«e  à  ladentaude 
qui  Ifur  sera  adress''e  par  le  préfet,  ont  dé» 
claré  ou  déclareront  qu'ils  uè  |)08sèdeiit  pas 
ces  droits.      • 

Ledit  lableau  sera  pu1)lié  le  ar  mars  roft- 
rant,  en  même  temps  que  la  Ust«  arrêtée  en 
Doveii  l>»-e  dernier.  * 

3.*  Nous  uous  réservons  de'déterminer  uU 
térieurenieut  par  une  ordonuaore  b\  rci»le  la 
rruiâon  en  un  ou  plu*iieuis  collég<s  disélec- 
teui»  de  ce  dépaitenieut i  et  de  fuer  l'épo- 
que de  la  convocation. 

Notre  ministre  secrétaire  d*Ktat  de  Tinté* 
TÎeuy  (\iconiie  de  Marliguar)  est  diargéde 
Ve^^èculioa  de  la  présente  oidooi^iuice. 


IssPf.  |5  vAits  1 8 aS— Ordonnance  do  Ro! 
|ioHaDt  convocation  de:*  cull(é;.'e$  èle£lor;iux 
'de  défS' tentent  et  d*arrondttseraefit  y  dé&i- 
gnés*  (8,  Bnll.  ail,  n*  8077.) 

fof.  orditnnance  du   aî  vais   i8a8  cî- 


•1  f^  ei  mHM  tmVtHmmwmbt  de  |  iiAes  d- 

d«MUS, 

Charles ,  etc. 

5iir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départ» mtui  de  Tij^ léi H'4ir ;     > 

Vu  les  'ois  d»s  5  février  1817,  99  jain 
98'io  et  2  mai  1827,  et  les  «rdoMiaiMes 
ro}ale8  des  4  ««'ptee^bre  et  11  octobre  i8ao, 
et  17  juin  j8«7; 

yu'Ies  lettres  du  président  de  la  Cluiinbre 
des  députés  en  /laie  des  s8  et  9^  févrirnan- 
Dou^iit  rofliMn  d»s  >ieurs  Dit|.oiil.  liera- 
ti')*,  Ko)e4**Cx»llard  ,  AiMiUSiiii  térier,  l'elet 
(de  la  Uiaère),  Uyde  de  Ntuville,  Loms, 
Pupiu  aillé,  Géiaril,  ifim*Mol-<U>iiiié,  laf- 
btte,  Casimir  Péiier,  BeinHmiii  4>Nislant, 
Teruaux  et  Bigrtou,  élut  oeputis  par  pki-' 
sieurs  collèges  élertui  aun  ; 

Vu  1  e»|niit  du  procè««rerbel  des  séances 
4e  la  Cliaiitbre-4«*  députés,  eèuteuaitf  ta  (fé« 
risioN ,  en  date  da  1 1  féviier,  qt*i  annule  fé« 
lection  du  sieur  de  Cliaidoiiuet ,  élu  d<  puté 
par  le  collège  dépariemeulal  de  Saôue-i;t« 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  1»».  !>•  eolléfes  éle^toram  "d*arron- 
dissement  dési|;H^  ci-aprcs  sont  «iMivmiués 
pour  le  31  avril  |frochani  dans  les  \iiles  iii« 
di(|uées  au  tableau  ei>dessous»  à  Tcdet  dé* 
lire  cbacun  un  député. 


DéPARTEMBNS. 


Eure  .  /. 

Fînisière 

Hérault   .  .  .  •  . 

I#ère.  .      .  .  .  . 

J.oir^t-Cber.  •  , 

Marne 

M ay«nB«.  •  »  •  ^ 
Merrill*,  ^,,, 
N  è»rc.  ♦  .  .  •  • 

Oî*e. 

Ithône 

Saoqe- et*  Loire 
Sarthe 


SsÎM. 


DESIGNATION 
das.  coltégcs  élertoraas. 


Du  a'  arroHéliaMineBl. 
Du   I  *'  idttn  ..•,,. 

Dit  s'  <VV«m ,  , 

Du  a'  û/c/i».  .•••.. 

Da  4*  'd!?m 

pu  a*  ùùftn 

Du   1''  ii/em 

Da  y  idem 

Du  a*  «//m.  ...... 

Dii  1*'  idrtn 

Da  i*  ii/rm \. 

Du  .t*'  âAm» 

Du  4'  i*iem 

Du  3'  i*fem • 

Du   1"  id.m , 

Du  3*=  tffem.  4 

Du  3*  idiin 

Du  4**  idem 


8eHiè-^»f<^rUoi^e 
6ctnè*el-Mvaf  . 


1 


Dm 

Du 

Du  4«  ût.rn. 

Du  3'  idtm. 


fetif-AiideHier- 

Il*e-f* 

BesîeJ». 

Tn'tîna. 

Vîrnne. 

VenddiM. 

rbétons. 

Maynne. 

f.iinévilie. 

I^evert. 

S^*il(f. 

Lvoa. 

Cliarorct. 

Paiis.    s. 

Pari». 

Pari». 

Paris. 

Paris. 

Pat  îs. 

Il«i(^en. 

y«rlot, 

Melna. 


(«)  L^cclioir  dtf   M.  Giiardomiet  a  été  id^      on    arle   de  parlaf^e  sous  seine  privé  «   ^t  f 

"  '    4 


^^^^*^\êm  m  m  qv'ii  iia  jeslifiail  de  U  pro-  '    tonséônenl  n'âyant'nl  caractère' au ib«id%Mt 
finété  4'«ef  yanit  dt  m  imwMcs  q«e  fw     4al«ceniiaa  iféancf  da  11  létricr, liée. «o 


4i  ettkritu  X.Î- 

«•  IM  c6nége  départemental  de  Saôme-et- 
Loire  est  roiivoqué  pour  le  ro  avril  prochain 
dans  la  ville  de  Màcoa,  à  leffei  délire  uu 
député. 

5.  Les  listes  électorales  ai  rètée«  précédem- 
ment et  tw  rahleaux  de  reciitication  pres- 
crits par  Parti,  |«  6  delà  loi  du  2  mai  1827 
^rom  aftivhés  le  i8  mai-s  courant. 

Les  t^lamal ions  seront  admises  jusqu'au 
14  avril  imfusi  veulent,  et  la  clôture  des  lisies 
^ura  lieu  le  17  dti  même  moU.  Ces  dernières 
<epfH|ues  soni  fixées,  pour  le  rolli^ge  d-  parfe- 
4iietital  de  Saôae-el-Loire ,  aux  5  et  7  avril. 

4.  Huera  procédé  aux  0|>éraHon.«  qui  con- 
-cernem  les  tableaux  de  reftificai ion  et  hur 
•cloiure,  conformément  aux  ordonnajice?.  d.'s 
4  septembre  t«ao  et  47  juin  i»a-    et  aux 

^^mioa^  des  coU/^jes  élwtoiaux,  confon- 
roeineni  à  I  ordonnam^e  dn  11  octobre  rS.o. 

5.  No  re  ministre  secrétaire  d'Etat  de  lin- 
terienr  (vicomte  de  Marfi^çnac)  est  Chargé 
4e  1  execuuoa  de  la  prései.te  ordonnance. 


^  =ÏV.  34  MAas  i8a8.  —  OrHonn^nce  du  Roi 
qai  prescril  je  rél..blissenient  dans  e.^  «lébdls 
publics,  Ats  tire»  rcIniT.'aax  biens  dans  la 
jio.^j..oo'desquels  «  m  rent.é^  «es  ennuies,  et 
^j*J^9**  j**  c*mdM»»s.  ,h  la  remise  des.ex- 
fùi  *»';*  de  reliures  au  v«iicien<  uroprîéiaire». 
(8.  Bull.  219,  p»  8093.)    , 

Charles,  etc. 

Sur  lerapport  dé  notre  ministre  secrétaire 
«  Ëtat  4e8  fiiiances ,  portant  que  divers  i/ro- 
prietaires  i-eutpès  dans  fa  totalité  ou  partie 
fleurs  bien?,  en  exécution  de  la  lui  du  5 
-décembre  1814,  ou  qui  antérieurement  les 
jyaient  Jadietéi,  deiiMUideat  la  re««e  de» 
titres  relatifs  a  ces  biens,  qui  ont  été  déposés 
.^ans  es  archives  pnbHques,  soit  à  Paris,  soit 
«ans  les  departemens;  ■  • 

Vu  les  lois  des  ^7  juillet  1793  (i)  et  27 
janvier  1794  (<,);  ;y    W  «  ^7 

Voulant  satisfait  aux  demandes  des  an- 
J*ens  propneiaires  de  ces  titres,  et  concilier 

Lcn'îîil"' !î^"  ?''**''  '•'*  droitsqui  'peuvent  être 
«cquis  a  des  tiers; 

Notre  Conseil  d  Elàt  entendu , 
•uit  •^"*  *^^**"  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Art  !•'.  Les  minutes  de  tons  acte»  publics 
jugemens  on  arrêtés^  qui  ont  été  extraites  dss 
Of pots  publics  où  elles  existaient,  n  d;-, 
•ees  sott  au  secrétariat  des  mairicv,  goit  dans 
toutes  autres  archives  publiques,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  a7  janvier  1794  (8  p'uviose 
«n  a)  et  autres  lois  antérieures,  seront  ré- 
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tahiies^ans  les  dépôts  pnbfies  d*ôù  etlei  oui 
été  extraites,  en  observant,  sous  U  surveil. 
lance  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  en  ce  cpii  rom-erne  lc:s 
atte<  notHric's,  les  formalités  prescrites  par 
4'article  58  de  Ja  loi  du  16  mars  t8oi  (aS 
vcnlose  an  c  r  ). 

^.  Les  officiers  publics  d^po^ilaires  des 
minutes  ainsi  1  établies  pourront  en  délivrer 
des  expéditions  entières  aux  parties  intéres- 
sées (jni  leur  eu  auront  fnit  la  demande,  con- 
fornx-meut  à  I  article  23  de  la  loi  du  1-6  mars 
i8o'^. 

^.  Les  expéditions  d'actes  publicft,  juge- 
mens ou  arrêtés,  qui  se  tr<Tiivent  dépo^é^s 
xliinslesarchives  publiques  par  suite  de  l'exé- 
rutiou  lies  lois  de  conlîs'atoo,  ne  pourront 
être  remises  aux  anciens  pr«iiiiiéla^i«o  ou  à 
leurs  avaui.droilqu  .lutaitqu  l's  jtistifieront: 
ï[*  qu'il  existe  une  minute  nu  nue  aùlreex|>é- 
dilinn  qui  eh  li-nne  lieu  dans  uu  dépôt  où 
tonte  4iHre  partie  intéressée  puisse  recourir 
au  b'soiuî  2»  qu'ils  ont  quali  é  pour  revea- 
dt<|uer  Texpéililion  disponible. 

4.  Si  une  niiuule  ou  nue  expédition  tenant 
lieu  de  uiinu'e  n  exi<ite  pas,  l'expédi  ion  dis. 
poiiil.le  sera  déposée  dans  le  d«'*pôf  public 
d  où  la  niiniite  aura  été  extraite,  et  Tofiicier 
public  dépositaire  pourra  e^i  délivrer  des  ex- 
péditions enlièi;es  couforméinent  à  t'artiele  a 
de-  la  présente  ordonnance. 

5.  Nofre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fî- 
naïues  (comte  Roy)  est  chargé  de  Texécu* 
tibu  de  là  présente  "ordonnance. 


6=  Pr.  2^  MARS  i8a8.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  rénnii  aux  dépvtriiiMu.4u^Ba**BJ^  et 
de  .la  Mobellel  s  commMnes  et  larlies  de  coin- 
munes  cédées  à  la  France  par  U  convention 
définitive  conclue  avec  la  Bavière ,  pour  U 
déiii.ircati..n  de  la  frontière  du  Nord.  (S. 
Bull.  220,  n°  8io5.) 

Charles,  etc. 
•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d  Etat  au  département  de  Tintérieur; 
Notre  Conseil-«rEtat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  :  ^ 

Art.  ler.  La  commune  'de  Nieder-Stein- 
hachh  et  les  parties  des  communes  de  Weilef 
•.'Aî;ir.sxcè ,  cédées  à  la  France  par  la  coa- 
^ô-"!tiop  définitive  conclue  le  9  décembre 
1825,  entre  la  France  et  la  Bavière ,  pour  la 
démarcation  de  la  frontière  du  Nord,  sont 
réunies  au  canton  et  à  rarrondissement  de 
Wissembourg,  départemem  du  Bas*BJÛB. 
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et  le  décret  du  a  octobre  1793.     « 

jb^'-S!! '*•?****• '^**^*«»  **«^«««  ^«  W- 
«  nm  MC0M9  d«  t^}9u,  oA  p>  pm  ««f^vra 


^  il  fàt  d<^renda  de  les  prodoîre  et  d'en  excî- 
per  (a;  ^ill«4  1818;  C»m.  S.  19,  1,  lafi). 
.(a>  ypf.  ParUcIt  3  de  b  M  àm  »r  iwi^'e» 


CHARLES  X.  — 

éi  La  eomntone  ll*Obé^Stei|lhach  ^  c^ée 
à  k  France  par  la  même  ronventioii,  est  réu- 
nie au  canton  de  Bitche  et  à  rarrniidisseniènt 
de  San^cfoiiies,  déparlement  de  la  Moselle, 
dont  elle  faisait  an'cieimejnent  partie. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  (comte  Portalis), 
et  nos  ministre»  secrétaires  d'Etat  de  rimé- 
rieur  et  des  financer  (  vicomte  de  Marti{;nac 
et  comte  Hoy).  sont  chargés  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
aa  Bulletin  des  Lois. 


6=rPr.  24  MARS  1828.  •—  Ordonnance  du  Roi 
reUtire  h  Pouvertare  d'une  route  de  Sens  à 
SaïQf- Florentin ,  d'^parlemenl  de  l'Yonne.  (8, 
Bail.  320,  If*  8107.) 

Cbarles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibératious  du  conseil  nujnici^ia! 
de  la  ville  de  Sens,  départemeat  de  l'Voi  i.c, 
et  des  communes  de  Cerisiers,  Arces  et 
Ghamplot,  situées  dans  le  même  dôparte- 
ment,  qui  dffrenl  de  contribuer  à  !a  cons»^ 
traction  de  la  route  de  Sens  à  Saint-Flo- 
rentin; ' 

Vu  le  projet  des  travaux  de  cette  route; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
toit:  ^ 

Art.  fK  La  route  de  Sens  à  Saint-Flftreq- 
tin,  dé|)artQment  de  rTonne,  sera  ouverte 
et  terminée  ctmformémenl  au  projet  et  aux 
plans  qui  seront  approuvé^  par  notre  direc- 
teur général  de-  ppnts*e1-chaus<«ées. 

Cette  rohie,  après  son  achèvement,  fera 
partie  de  celle  de  prenirèi*e  classe ,  n"  5,  de 
Paris  à  Genève  et  éh  Italie. 

a.  Les  offres  des  eoniniunes  et  particuliers 
oui  ont  pris  l'en jîajçein eut  de  conlribner  à  ^a 
aé|ieiise  sont  ac^fptée^;'le  préfKdu  départf- 
ment  preudr^  les  mesures  nécessaires  pour 
les  faire  réaliser.  t 

3.  \a  route  royale  n»  6,  qiii  s'embranche 
à  Joi|;iiy  sur  celle  n*>  5,  s'enibran«  hera  sur 
celle  dermère  à  Si-n*,  après  l'achèvement 
de  la  route  de  St-ns  à  Saint •  Flot  entîji. 

4.  Notre  ministie  serrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieiir  (vironiie  de  Martignac)  01  chaigé 
de  l'exécution  4e  la  pi  ésente  ordonnance. 


•  =iPr.  94  MABS  1828. —  Ordonnance  du  Roî 
portant  et  <b'i^seni4'i*l  d  une  <*aiss«  d'^^pargne» 
et  de  prévnya'  ce  dans  la  vilie  de  NiUica.  (8^ 
Bull.  220,  n"  8109) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
dïtat  au  druarlemeut  de  l'iriérieur  ; 

Vu  le  délibération  du  cpn?  «îil  municipal  de 
KiaifM  I  «a.  4M»  du  a  «ai  f8  a6  i 
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Vu  ravît  do  préfirt  en  Gardf ,  màtâêàn 
99  du  mène  mois; 

Vu  les  diverses  ordorniances  royales  qui 
aulon»ent  l'établissement  de  caisses  d*épaif 
snes  et  de  prévoy&oeè  dans  plusieurs  vUles 
du  royaume; 

Notre  Conseil^Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qnv 
suit  :  >  ^ 

Art.  I".  Il  sera  établi  dans  -notre  honae- 
ville  de  Nîmes  une  caisse  d'épargnes  et  do- 
prévoyance. 

2.  Cette  caisse  recevra  en  dépôt  les  peti- 
tes sommes  qui  lui  seront  confiées  par  les 
cultivateurs,  les  ouvriers,  les  artisans,  lés- 
domestiques  et  toutes  ks  autres  personnes^ 
écouomes  ou  industrieuses. 

3.  Elle  sera  régie  par  douze  administra*- 
teurs choisis,  pourja  première  fols,  par  l'as- 
semblée générale  des  fondateurs,  et  pris  par- 
mi eux.  Chaque  atinée,  tfois  de  ces  .aamî« 
nl'»i,:a*e  :  •:■ ,  d'abord  désifçués  par  le  sort  et 
oasuite  par  l'ancienneté,  ceiteeront  leurs  Sanc- 
tions :  leurs  successeurs  seront  choisis  par  le» 
administrateurs  restans.  Les  admintstrateurs* 
sortaus,  pourront  être  réélus. 

4.  Les  administrateurs  pourront  aussi  être 
choisis  par  la  suile  parmi  les  personnes  qui , 
au  moyea  de  souscriptions  ou  de  dous  faitr 
en  faveur  de  rétablissement,  seront  admises 
par  délibération  du  conseil  d'administratioi» 
a  participer  aux  droits  et  privilèges  des  fou- 
dateurs  primitifs.  . 

Les  foiuls  qui  senont  déposés  à  la  caisse>se-< 
roni  eniplo)és  eu  acbat  de  rentes  sur  TEfat.. 

5.  Le  mode  de  comptabilité  et  d'adminis- 
tration inlêrieure  ^era  r^lé  par  l'adminis*- 
tralioii  deletablissenieiit,  sous  l'approbatioUf 
du  piéfei  du  déji^rteuient. 

6.  La  caisse  <iépargnes  recevra  en  dépôt' 
toutes  l#  sommes  qui  ne  seront  pas  au-des- 
sous dim  l'rauc. 

7.  L'inicrèt  ne  courra  au  profit  du  prêteur: 
que  Wsjiie  ses  épargnes  anrout  ai|eiut  1». 
somme  de  douze  francs  :  il  ne  sera  alloué  au- 
cifivinléiét  pour  les  portions  de  dépôt  excé- 
dant cette  vomme  ou  ses  multiples. 

8.  L'intérêt  sera  drt  à  compter  du  premier 
jour  du  mois  qui  suivra  l  eiK>que  à  laquelle* 
aura  été  versée  ou  complétée  chaque  somme: 
de  doiizj*  francs. 

9.  L'iittéréi  des  df  pôti  sera  réglé  à  la  fîn- 
de  chaque  mois  :  il,  sera  ajouté  liu  capi- 
tal, e*  p'Mirra  produire  des  intérèu  pour  le 
mois  suivait. 

If).  Au^wiiôt  que  le  compte  d^un  déposant 
présente  a  une  soikime  suffisante  fiour  aelie««  ' 
ter,  nu  couy^  mo)eu  du  jot'ir,  une  iiiscriptioft  , 
de  dix  francs  de  rente  mit  l'Etat ,  le  traitsfert 
de  cette  rente  sera  fait  en  <«oii  nom.  S  il  en 
forme  la  demande,  iten  deviendra  proprié- 
taire et  en  pourra  dispoNér  à  aou  gré;  s  il  no 

^  rétin  pM.Mii  îiiMFiptioii»k  mÊÊêm  rtt^ 
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qui  seront  iiortés  au  crédit  dii  tiialafre. 

ii.Lrs4é(6is  sertmt  rcMtliiés  àcfttelqitè 
ép0fHi«que4Hi«>it.«i  à  la  %f»(on»é  d*»  pi^ 
It-UM,  en  prévrtê»»!  huit,  jowrs  -d'atanee: 
mai'ila  caisse  poun-a,  si  eUe  le  JH««  con- 
venable ,  reuilMunier  a«Mif  ToxpirviKm  <le 
cedéfai. 

II.  Les  sommes r«»tirée«  ne porleront  point 
d*iH&éf^  pour  loa  jours  écoulé*  du  mois  pfn- 
d<ini  \ex\\m\  le  reirail  sera  oféré,  la  caisse 
n'allouant  aucun  intérêt  pour  les  fracliani- 
de  OKMS.  "* 

i3.  t'intérét  qne  la  caisse  d*épargn«  -et 
de  prévo/ariee  paiera  aux  dépo^ann  ser^  tiié 
par  tttie  éécis'oiti  de  notre  miaislre  cecré- 
laire  d  Eiat''de  rinlériwr,  r«*nd4i«  sur  la  pro- 
pOAtiionde  radimnistralinn  deVélahlissement 
et  î'avi»  du  préfiet*  et  qui  sera  portée  à  la 
coiinftixaance  dit  fiublic. 

»4.  l^  titssohrtion  de  la  caisse  dVpargnes 
el  de  prévoyance  arrivant  par^qnelque  cause 
qu«ee>Qil,  les  valeurs  qui  resteront' K* 
bres  après  le  remboursement  de  tous  les 
dépé«e  et  le  paiement  de  Ionien  les  dettes  se- 
ront coiirédfîes  aux  éiablissemeus  de  cba«-ité 
de  k  vîHe  de  Nîmes,  d'après  la  répartit  ion 
qui  en  sera  arrêtée  par  le  co'nseil  munici- 
pal et  afiprtMivée  par  le  BMnistre  de  Tinté- 
rienr^  sur  I  avis  du  préfet. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ktat  au 
département  de  riiitériein^(  vicomte  de  Mar- 
ti^nac  )  est  chargé  de  l'exéoutioM  de  la  pré- 
sente ordonnance  ^  qui  sctra  insérée  au  Bul» 
leiia  d«s  Lois^ 

6  ^  Fr.  i4  MARS  t8}9.  '—  Ordnnnmci»  du  Roi 

U  Mlle  de  Nîmes.  (S,  Boll.  230,  n^  81 10.) 

Foy.  loi  ^u  16  rLuvioSK««i  la;  dq^retdu 
a^  ÉK^SJOoa  an  la  cl  notes. 

Cbarleft,  etc. 

^ir  te  rap|>ort  dA  notre  ministre  .secrétaire 
d'Etat  de  I  Ultérieur^  '  . 

Noire  Coiiseil-U'Etat  entendu. 

Nous  a^Qus  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :     , 

▲rt.  i*Ml  sara  formé  dans  ao're  bonne 
ville  de  Nînie.^  (Gard)  un  niout  de-piété  q«ii 
sera  riy(\ ,  »oh»  la-  surveiHanee  du  préfet  et 
1  autorité  de  uotre  mitiisl^e  secrétaire  d'Etat 
de  riulérieur,  |iar  uneadaiinislratioin  |;ralitite 
et  chariiable,  composée  de  tiois  nieniltres 
du  eoufteil  inniifcrpaJs  d'un  memttre  de  la 
commi>«loi»adinints« ratine  des  hospices ,  d'mt 
niotiibre  du  bureau  de  iH^nfaisafire,  d  u»  ju- 
ri.scoiii>ulte,  el  d,iM>  notable  versé  dans  les 
o^iératioHs  de  I)anqite^'' 

».  p«ur  la  pi-eimére  fois,  la  liomi nation 
des  dtoWL  dermeto  adnffiniT<traleurs  sera  farte 

put  jMPt  «wîmml  4»^  XimkÂum  mm  «m» 


6  MAE»  tisi« 

liste  triple  daeattdtdalt  fir«Mrté»pvia  pé» 
fet;  les  cinq  antres  seront  uonmiés  par  le 
ministre,  sur  Tavis  du  préfiet,  et  snr  la  pré» 
seutation  des  adminitftratiôns  charitables 
dont  il»  doivent  nécessairement  faire  partlOé 
Eu  cas  de  «aeance,  il  j  sera  pourvu  confor- 
mément a»  règlement  aimaaé  à  la  prèiento 
ordonnance. 

3.  Le*  refi^stres,  les  re6omiaissan«er,  Hm 
procès «verbÎMix  de  vante,  et  généralemeni 

'  tous  les  acie4  relatifs  à  Tadministration  du^ 
mout-de-piété  de  Nîmes,  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d  enregistrement. 

4.  Le  capital  destîié  à  sul)\enir  stnx  prêts 
sur  nautisseiheut  e.<»l  fixé  à  cent  ciuquanto 
mille  francs.  Il  ne  pourra  être  porté  au-delà 
de  cette  somme  sans  l'autorisation  de  notre 
miiiisirede  l'iniérieur. 

5.  Le  capital,  iniiqué  par  Tarlicle  précé» 
dent  sera  formé  : 

!•  Par  la  somi^ia  de  cinquante  mille  fraaet 
votée  eu  faveur  de  cet  établissement  par  la 
conseil  municipal  de  Nîmes; 

V*  Par  les  cautioniieineus  en  nuinéraircc 
des  préposés  du  jnoni-de  piété ,  et  par  ceux. 
de<i  receveurs  des  établissemeus  de  bienfai* 
S^nce  du  défiartement  du  Gard  ou  d'autraa 
départemens,  en  faut  que  les  lois  existantes 
n*ôrdonneu1  pas  le  versement  de  ces  cait* 
liouuemeu«  au  Trésor  ro^al. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse 
du  moMt-de-picté ,  afin  de  coiioourir  à.  la 
formation  du  capital  indiqué  a^  TjirHcle  4* 
tous  les  deuiers  appartenant  aux  élablis<i«- 
mens  de  bienfaisance  qui  proviendront ,  do 
recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront  pas 
d  affectation  spéciale. 

7.  Le  UKHit  de-piété  pourra  aussi  recevoir 
les  fonds  qui  lui  seront  oHerts  par  des  par* 
ticuliers,  soit  à  litre  de  plaeaMnl,  soit 
coiume  simple  dé|)ét ,  dans  la  forme  et  sont 
les  coudiiioiis  indit|iiéès  au,  règlement.  - 

a.  Le  taux  des  rniérèts  à  paydr  par  l'é» 
tablissement  |K>ur  les  fonds  provenant  dea 
xautioniiemens  ludiques  au.  paragraphe  3 
de  rarlicltt  5  sera  le  même  que  celui  t^a^ 
paie  le  Trésor  royal  pour  les  <»utioniieoieua 
qui  y  sout  vergés  \  el  le  laux  des  intérêts  4 
payer  pour  Tes  sdmmes  provenant  ihs  pla- 
ceiueiis  ludiques  aux  aritcJes  6  «t  7  sera  dé« 
teiminé  par  notre  ministre  de  rinlérie)ir« 
sur  la  pro|iosilion  de  l'administration  el  Tavis 
du  préfet..  ' 

9.  Les  bénéfices  résultant  des  opérafkn» 
dumont-d«-ptélé,  tontes  les  dépenses  pa^éM, 
augmenteront,  avec  le  montant ^des  boni  uoa 
rorlaiiiés  dans  les  trois  années  de  la  date  deS 
dépôts,  la  dotât io:i  de  i  elablissemeut  (>$ 
fuiiiJs  seront  employés  au  remboursement 
successif  dts  cajiitanx  versés  dans  la  caisse 
du  monl-de-pretè  et  qui  lui  seront  étiào*' 
ger»;  ce  qui  permettra  de  dimiiMier  le  taux 
4e  riaiérèt  des  prêuitir  1 


^  M«  fin  cê$  Àe  fUfiprtuiM  d«  mmtt^de- 
^)Mé,  et  après  U  liqnidatiAo  d«  cet  élabKi* 
semrnr,  la  .«omine  de  cinqiianic  mille  franes 
dortuée  par  la  ville  de  Nîmes  sera   réiuté- 

r'e  dansl^rasse  muni(>i|iaie,  et  le  surplus 
la  dotation  sera  ooticédé  aux  étabUsse- 
Bwns^  charité  tfe  tamème  viUe,  d'uprès  ta 
tépartiiion  qui  sera  arrêtée  par  le  ronsetl 
litiniripal,  et  approuvé  |>âr  le  miuisire  de 


•  âv  4)  MA^i  tê%é. 


*  MARS  i8t«.  —  fMrtMAiitc^  411;  tiotniAi'  enil» 
•ei  1er  •!  Etat  ensmfi>e  rKliaonlftiatre  M  Vao- 
«iWiTs^  ^ailre  «le»  r«!|oeU9,secréla>r<'  ténëral 
du  minUiere  de  la  marfae  et  dei  colotttes.  (3, 
Bull.  ai8.  n«»  80»,,.)  * 


rÎMlérieiir,  sur  I  avi^u  prêter. 

ti.  En  exécution  d^  la  loi  du  t6  pIi>viose 
4a'  i"^  (6  février  1804)  et  au  mèyeii  des  dis- 
positîom  de  lA  présente  ordonnajice^  les 
maisons  de  prêt  qui  exititent  à  Ninies  se- 
ront fermées,  et  leur  liquidation  sera  opé- 
rée dans  le  plnstniirt  défai. 

id.  No'rte  Iniiiistre  secïrétaîre  d'Etat  au 
idépartement  dei'iiitérieiu*  (vicomte  deMar- 
tigiiac)  est  Vbar{;é  de  rexéciition  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 

6  s=  Pr.  Èi  ttARs  i8?8.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  fM-cscrit  ta  publicalinn  il«  la  bal'*  «t'insii- 
tnt!on  canimiqii«  rie  M.  Blanqaet  de  Rouvlle 

Î>OMr  lévérhë'de  ^uinidie  in  partihus^it^ét^ 
ium.  (8,  Bull.  220,  n^  8108.)  . 

Cbarles,  etc»  •      - 

Sur  le  rtpport  dfe  notre  ministre  secré^ 
taire  d*Etat  au  département  des  affaires  ec- 
i^iasliques  ; 

Noire  G«nseil-d*Etat  entendu,     - 

Nous  avoos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
«uit  :  .  . 

Art.  y*,  La  bidle  donnée  à  Rome,  à 
Saint-Pierre,  le  5  des  calendes  de  février 
de  Tan  de  rinearnation  1817  •  («81  janvier 
182S),  portant  institution  canonii^ue,  ponr 
révêcbé  de  Numidie,  in  parlibtis  infidc' 
tium  ,  de  M.  Etienne  Blanciuet  de  Rouville,  . 
est  reçue  et  sera  publiée  daus  le  ro^aum^  en 
la  forme  àcrouiuuiée» 

a.  Ladite  bulle  d  institution  canonique  est 
rw^ie  sans  approbation  dès  clauses,  formules 
ou  ex))ressious'qu'elte  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la .  Cbarte 
tonstitiilioimelle,  aux  lois  du  ro^'aunie  ,  aux', 
francbises,  libertés  et  maximes  de  Véj^hse 
lalficane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et 
en  français  sur  te»  registres  de  notre  Conseit- 
4'Etal:  mention  de  ladite  trausi^rijaion  sera 
faite  sur  l'ori^jinal  par  le  seci^taire  général 
du  Consf  il. 

4.  Noire  ministre  s^rrMaire  d*Etat  au  dé* 
partemf Ht  des  affaires  ecclésiastiques  (Feu- 
trier),  et  notre{;ai'dc-d«s-srf'aux,mini>trese' 
eréfaire  d'État  au  dépa^-tcmeni  de  la  justice 
(comte  Portalis),  .«oui  chai'gés,  cbacun  en  ce 
^ui  le  concerne,  de  Pexécution  de  la  pré- 
•«ut»  ordonuaaee,  (pitMra  ioBérée  «ti  M» 
letiu  des  Loi». 


6  «ABs    1828.  ^  Orriona»iirit  approbtK^  iea  • 
arrclësdaiirëiel  du  dfparleoienl  dn  Bas-Rltm 
en  date  de*  6  ..cloUre,  8  tt  9  no^mbrv  ,^  1 1 

.  el  i5  décembre.  1827,  qoi  «uiuri^rtoi,  par  a|e- 
5«re   d  urg  née,  di%erji  e a>rteinens* <fan«   les 
bois   de*  communes  de  Pambsliim,  l.ichle- 
nau,    Esrti^u  el   Plob*heiiu.  ^8,  BuU.  aa3 
n**  8ao6.)  ' 

6  MARS  1828.  — ^  Or'Ionnancet  qaî  Mitoristnt 
laccipiation  «te  dons  el  ie%>  fa*i«  aux  com- 
itiiine^Hd  AW»e*ille,  de  B<-rlrs-Moncbel  el  de 
Samois;  aux  pauvres  de  SaihIé-.Marit-aax- 
M  ne»,  de  Narbonnc,  de  Carcasconoe ^  de  la 
Gardrllc,  de  La  1  liâlre,  de  Vcrnon  ,  d»  Bar- 
cin.  d'Oyen,  de  Muret,  d  Arbiiis,  dtVi^ans, 
de  Br.^non»,  de  Namy,  d«  Prnestin.  de  R.»- 
zcrieuHe,  tit  Saillaul,  de  Simiane^dn  Pusaal, 
de  Peyriar-de-MiT.  île  Saint  G'  niex.  de  M  «u- 
riac,  de  Préen  Pail  et  de  Boi^dingtiem  ;  aux 
hiispices  dr  Carca^s«*nne ,  de  Roqueva^re ,  *td 
Riticrac,  dr  L»deve,  de  Mi>nl)«rliier,de  Salpl- 
Qiamond,  de  Monasiier.  d  Orléans,  de  Ma- 
çon, de  Cogolin,  de  M.ino»que,  d'Aix,  da 
Puy,  de  Lorieni  el  deN..y..n  el  au  pelil  sémi- 
naire de  Noyon.  (8,Biil .  227, n»  8i39  à  8jèj.) 

6  MARS  1828.  —  Orlonnauces  qui  aatpn^eftt 
l'ai cei  tiliiin  de  It-p*  faits  aux  i>auvres  de  f.ler- 
m  .nl-Ferrand,  de  Tinsery,  de  Sarui^e-Coumb?, 

,  de  Baiitrut  ei  de  Mêiiérei  ;  aux  iMisfiices  de 
Clerm  nt  Fcrrand ,  de  Mulslieim  ,  de  M^coé 
el  dç  B^aiimiini,  et  h  l*aca<lenue  des  insrrip* 
tî.«s  el  brl|es-leUres.<8,  Bull.  228,  n"  Siot 
à  8408.)  * 

6  lf.\a6  1838.  ^Ordonnances-  qnî  antorrsent  les 
sieurs  Ou'and  jeune  el  Bulli.*d  k  elaMir  une 
vénerie  à  ven«  blanc  prè»  de  ta  vilnu'erie  en 
avant  du  po«l  de  la  Guillutiere,  au  tcrritoirf 
de  celle  commune,  df^pa^ tentent  du  Rhdac. 
(8,  Bull.  229,  n«  8448.) 


6  MARS  i8a8.  —Ordonnance  qili  antnrise  la 
dame  Beaupnil  de  Saini-Aula  re  à  co'iserref 
en  acUviié  i*ii$îne  k  fer  de  Lavencau,  com- 
mune de  Savi{;nac  de  Nunlrun,  dé|>a  leuieol 
de  la  Dordogne.  (8,  Bull.  229,  n*  8449.) 

6  MARS  1828. —Ordonnance  qui  autorise  la 
^  dame  ve^iye  dufirur  Piiigjd  à  ennt^riw  en 
une  forge  ^  un  seul  feu  la  b.ilterie  h  IdIc 
qu'élu  possède  «aii  hanitan  de  Clienfciére, 
cuoimiine  de  Sajui-Marc,  di^pariemenl  de  là 
Côlerd  Or.  (8,  BuJl.  229,  n»  845o.) 

•9  MARS  i8a8.—  Or  tiinifance  du  Roî  for» 
tant  anloriNaiiun  definilive  de  la  commMnaiiltf 
des  scpurs  de  Saini- Charles  éiablif  à  Saint;» 
Gienii-L=>v.)|,  dé|>artement  du  Rliône.  (8,BuU. 
saoj  p*8iu.)  ^ 


41  tmmtËs  x«  M^  »« 

••m*HoB  déimUt^  d*  U  comnanautê  de«  re-- 
li|pe««t»  •rt*ili«»M  oublie  à  Valida..,  df^parie* 
■MildeV^aclMe.(S,Bull  lao,  a**  fui.) 


f  BAM  iSal  -— O  donnance  du  Roi  portant  «a- 
•onaaiioa  d^fiailive  .de  la  cominunaalë  det 
•<»«»  h'<apil«1ièrra  de  la  Satnte-Trinilé  établie 
à  Sainl*Andre-la-P«liid  et  Legas  dëparteineiit 
4e  riaèta.  (8,  Bail,  aao,  h«  8) i3.) 


9  MARS  i8ai8.  ^  OrdoniMncea  qui  aufôrisent 
l'aceeptation  de  don$  el  legs  fait*  »u\  fabri- 
^aea  des  éfd>»«s  <<«  la  Laaerne,  de  Plourhan, 
de  BUcy,  de  Daumeray,  de  Guilbervillr,  de 
U  Bemardi>re ,  de  Ceresy-la-SaUe ,  de  Rou- 
baix,  de  Rbaelieures,  d'E'herioz-le-See,  de 
Sainl-Lai4rent''Suas-Iiochefurt ,  de  Ceaux,  de 
Châtillon-en-Yendelois,  de  Fays-Bilk)!,  «raaX 
desseirans  successifs  de  la  succursale  d*Er- 
ching  et  GUiderkîrcb.  (8,  BuJl.  aS;,  n<*'  9^38 
à  965a,)  , 

l3  mAbs  =  Pr. '1*'  Avril  |8a8.  —  Ordonaance 
<fu  Roi  portant  convocaiion  du  collège  élec- 
toral du  dé|>artement  de  la  Cucse.  i  8 ,  ^oU. 
aaa,  n*  816*4) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  1  intérieur; 

'Yuleslôisde^^  févrieri8c7et99Jaîn  1820; 

Yu  Tex trait  du  procès- verbal  des  séances  de 
U  Chambre  des  députés  coHtenaut  ta  décision, 
en  date  du  ai  février  dernier,  qui  auuule 
rétection  du  sieur  de  Vatimesuil,  élu  député 
par  le  collège  électoral  de  la  Corse  (i), 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Le  collège  électoi^l  du  départe- 
ment de  la  Corse  est  convoqué  pour  le  aS  avril 
priirhain  dans  la  ville  d*Ajaccio,  à  l'effet  d'élire 
un  député. 


9  Air  iS'tfARS  i8t8. 

9.  tairste^leètarah!  8êr4  affictiée  le  ftomar» 
courant  :  les  rédamations  seront  admises  jus- 
t]|u*au  14  avril  inclusivement,  et  la  clôture  aura 
lieu  le^5  du  même  mois.  '/ 

3.  Il  sera  procédé  pour  la  véri^catioU  et  U 
clôture  de  la  liste  coiifonnéméi^t  à  l'ordau* 
nauce  du  4  sèpteàiure  (8au,  et  pour  lesbpé* 
rations  di\,'cotfégé  conformément  à  l'ordoa« 
nance  du  II  pctobre  1820. 

4.  Notre  iniiMsire  Secrétaire  d'Etat  de  Tiii- 
térieur  (vicomte  de  Mariignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  U  présente  ordonnance. 


1 3  MARS  =  Pr.  I*''  AVRIL  1 8 a8. -^  Ordonnance 
.  du  Roi  portant  convocation  de  eoMégri  élec- 
toraux dÂns  six  départcinens  y  dénomoiés.  {J$f 
Bull.  232,  n*"  81 65.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  Tiulérieur  ; 

Yu  les  lois  des  5  février  1817,  29  fuin  i8a# 
et  a  mai  18^7,  et  les  ordonnances  des  4  sep* 
tembre  et  11  octobre  i8«»o  et  27  juin  1817  ; 

Yu  la  lettre  du  préfet  de  la  Lojre  commu- 
niquée à  la  Chamtû'e  des  députés  le  10  de  ce 
mois,  et  annonçant  le  décès  au  sieur  Fournas, 
député  du  dé|>artement  de  la.Loire; 

Yu  la  lettre  du  président  de  la  Chanihre 
des  députés  en  date  du  iode  cemois,  adres- 
sée à  notre  ministre *de  TintéHeur,  annonçant 
la  démission  du  sieur  Yernhette,  élu  député 

Sar  le  département  de  rAveyron,  et  Toptioa 
es  sieurs Ravez,  de  Saint-Aulaire,  Latuéde 
Yitlévéque  el  Harlé,  élus  députés  par  plu- 
sieurs collèges  électoraux , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art,  !•».  Les  collèges  électoraux  ct-apr-ès 
désignés  sont  convoqués  pour  le  a8  avril  prO- 
charn  dans  les  villes  indiquées  au  tableau  qui 
suit,  à  l'elfet  d'élire  chacun  un  député 5 


DBPAI^TEMEIIS. 

DÉSIGNATION 
des  collèges  ëlecloraux. 

VJLIES 
oil  ils  se  rëuniront. 

Loire 

Collège  départemental  .... 
/cL-m • 

Monlbrison. 

Lillr 
M'Ihan. 
Libjiume. 
OrUans. 
^»ulû<>ne. 

Nord              

A«eyroa 

Gironde 

J^ÎKt 

Tollègë  du  3'  arrondis&em^ 
Gillége  du  4'  i./i'm  ..... 

Collège  du   r'  id^m 

Collège  du  2«  idtm 

Pas-de-Calais 

<l>  h'û$t^om%4i  ia^aNlit,  par  U  mitài  que  M.  de  YatioMinU  tt*afiil  far  ««aranit  aes. 


CAAMJKS  X.  —  l)  HABS  itiS. 


% ,  les  Bstes  électorales  arrêtées  précédem- 
ment elles  tableaux  de  rectification  prescrits 
par  Tarticle  6  de  la  loi  du  a  Aai  1827  seront 
afficbéB  le  a4  mars. 

Les  réclas»atioos  seront  admises  iusou^au 
aa  avril  inclusivement,  et  la  clôture  des  listes 
aura  lieu  le  a5. 

3.  Il  sera  procédé  aui  opérations  qui  con« 
cernent  les  tableauj^de  rectification  et  leur 
clôture  -conformément  aux  ordonnances  des  4 
septembre  i8ao  et  37  juin  1827 ,  et  aux  opé* 
rations  des  collèges  électoraux  conformément 
à  Vordonnance  au  11  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*£lat  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i3  M  Ans  =;?  Pr.  1*'  AVRIL  i8a8.  —  Ordonnance 
da  Roi  portailt  convocaHon  de  collèges  électo- 
raux dans  les  dëpartemens  de  la  Seiae-Infë- 
rienre  et  de  l'Eure.  (8,  Bull,  aaa,  a*  8166.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

YvL  notre  ordonnance  du  6  de  ce  mois,  qui 
convoque  pour  le  a  i  avril  les  premier  et  qua- 
trième collées  électoraux  d'arrondissement 
de  la  Seine-âiérieure  et  le  deuxième  collège 
électoral  d'arrondissement  de  FEure  ; 

.  Sur  les  représent&lions  qui  nous  ont  été  sou- 
mises, et  desquelles  il  résulte  que  des  apures 
de  commerce  appellent  une  grande  partie  des 
électeurs  hors  de  ces  départemens  les  ao,  ai 
et  aa  avril , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Les  premier  et  quatrième  collèges 
électoraux  d'arrondissement  de  la  Seine -In- 
férieure et  le  deuxième  collège  électoral  du 
département  de  l'Eure  sont  convoqués  pour  le 
»6  avril  prochain. 

Jue  terme  des  réclamations  contre  la  teneur 
des  listes  est  fixé  au  19  avrils  et  la  clôture 
desdites  listes,  au  aa  du  même  mois. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i3  MAits  =  Pr.  I*'  ATEiL  i8a8. —  Ordonnance 
da  Roi  relative  à  la  construction  d'un  pont 
•uf  pcndo  sur  llle,  à  Laubardemont  (Gironde). 
(8,  Bull.  aa2,  n"»  8168.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  l'Ile,  à  Lau- 
bardemont, moyennant  la  concession  d'un 
péage; 

yti  le  procès-verbal  du  a  aoât  i8a7,  cons- 
a8. 


<9 


tatant  les  opérations  faites  à  la  préfecture  dv 
département  de  la  Gironde  pour  parvenir, 
avec  publicité  et  ooncurrenoe,  à  l'adjudication 
de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordoniiéfta  ce  md 
suit: 

Art  X».  L'adjudicadon  de  la  oonstmetion 
d'un  pont  suspendu  sur  llle,  à  Laubardemont, 
faite  et  passée  le  a  août  1 89  7 ,  par  le  préfet  de 
la  Gironde,  au  sieur  Quénot,  moyennant  la 
concession  des  droits  i  percevmr  sur  ce  pont 
]>endant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est  ap- 
prouvée :  en  conséquence,  toutes  les  clauses 
et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  de  charees,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  demevreroBt  amiexés  A 
la  présente  ordonnance. 

3.  Dans  le  cas  où  l'exécution  desdits  trv 
vaux  nécessiterait  de  recourir  i  la  voie  de  l'ex- 
propriation ,  il  nous  en  sera  référé  pour  y  être 

Fourvu  par  une  nouvelle  ordonnança,  après 
accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  8  mars  1810. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  «l'Etat  de  l'inté- 
rieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  des  droiis  à  percevoir  au  passage  dm  pont 
suspendu  sur  Vlle^  à  LatAarAmomt. 

Une  personne  à  pied o  o5 

Un  enfant  en  &ge  de  marcher  seol 
paiera  la  taxe  d'une  personne. 

Un  cheval  ou  mulet  monté,  avec  le 

cavalier o  iS 

Un  cheval  on  mnlet  en  lesse,  chargé 

ou  non o  10 

Un  âne  on  inesse  chargé o  o5 

Un  bœuf  ou  une  vache o  10 

Un  veau  on  porc o  03  i/a 

Mouton,  brebiSf  bouc,  chèvre  on  che- 
vreau, cochon  de  lait,  par  tête  .  .    o  oa  i/a 

Par  chaquh  paire  d'oies  ou  de  dindons 

(ou  par  tète  un  centime) 0  ox 

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conducteur 

compris' « o  35  '. 

Idem  à  deux   chevaux,  eondncteur 

compris ' •'  •' .     o  Se- 

Idem  à  trois   chevaux ,   conducteur 

compris o  €0 

Une  voiture  de  ville  à  quatre  roues, 
traînée  par  nn  cheval  ou  pv  des 
hommes,  conducteur  compris  .  .  .    o  i(o 

Idem  à  deux  chevaux ,   conducteur 

compris o  -60^ 

Idem   ^   trois   chevaux,    conducteur 

compris    . o  -jl 

Idem  à  quatre  chevaux  v  conducteur 

compris i  00 

Une  chaise  de  poste  on  diligence  \ 
deux  roues  et  à  deux  chevaux,  pos- 
tillon compris;  et  le  retour  des  che- 
vfux,  pied  levé »  .  .  ^  .    1  00 

4 


$0  ÇAl^îX!^  X.  — 

ïdem  \  itqU  ch^vatix,  i4em  .....    i  jSo 
V*e  vttltare  k  quatre  roues  oa  dHI> 
keUtt  ^  àénx  chérit  de  po«te,  et 

{mmm  cl*-ée»«it I  dS 

/diem  à  trois  chevaux,  idem,  .....     i  !• 

/a^  )i  quatre  «iM«É(«E,  idm l  «n 

|«Ui»iiitttfaB*nK,t4Mt..  .  .  ..  .    •§• 

I<€s  Toyagears  ne  paieront  qu*aatant 
^Hk  fttpei*B«  è  fM.  «Mto  |»tr-» 
««•M  ^MMt  f  n  voiMifft  Vf  à9vtaé 
4*MmUrt  taat  qiw  €«Mc  pa^  par 
l'équipage. 

«•B^aclMir  eiMQpria.  »..»*.-.    i  •» 
M»fi  de  troia  cheTaox,  idm .....    i  a5 

slRlrm  de  quatre  cbevauv ,  idem i  $o 

^ibiMltle  ordinaire  ou  de  campagne, 

attelée  d'un  seul  cfteval  <m  mulets 

la  «^ftâudeM*  9BWKfÊh %  si 

ChaiMM»  i»iiuaiiii  mm  éê  waiMiyn, 

attelée  d'une  paire  <dt  bliif ,  le 

««•éucieur  oai^pris.  ........    o  aS 

Bann  attelée  4e  deas  chevaux  ou  nu- 

lel>  ..... !  •  —    •  5o 

aRlb*  afteK e  de  deux  paires  <fe  iMBufs.  o  |S 
|y^«ffi  adtWè  de  1r<^s  cliévani  on  mu- 

l«li ^fS 

Idem  a  ttetée  d*  u  n  ânè  «tt  ^Vtiie  tuetae.  *o  ^  a 
iNâiUfU  éi  n>«la§e  à  deuic  ««««s  h  «n 

àmmA  «  lu  ««Bd«e«eflr  cuaqpcîs.  .  .    0  4u 

/i/(em  ^  iloiDK  «ihtwauii.  .  .  , tu» 

/«£rin  h  trois  chevaux i  a5 

Idem  \  quatre  chevaux x  5o 

'Cktamt  4e  «aulafe  *  qaatee  foMa  ^ 

un  «iMvel,  «Mupria  U  conductaoe  .    «  75 

Idem  à  deux  chevaux ,  idem i  a5 

Afato  à  trois  chevaux,  sJmi  .....  1  5o 
Idem  h  quatre  «Aievvnx,  fidbua  ....  a  «ce 
I<es'  voitures  de  TDida|(e ,  quelle  que 

aott  leur  espèce,  paieront  I  lîde, 

aavofr  : 
])*UA  )i  delNt  lihevaux  indnslvemeot .  '  t>  lîo 
De  'iriHs  11  quatre  chevaux  inclusive- 

nvOt  ••«•.....•.......      U    AO 

Il  «ère  payé  par  chaque  cheval  ou  mu- 
let et  pa.ire  de  bœufs,  iue  ou  ânesse» 
attelé  et  excédant  le  nombre  porté 
dans  les  articles  précédeua,  savoir  t 
PiMr  chaque  chevad  eu  junlet  «t  pèire 

de  bceula. ^  fo 

Po«r  chaque  âne  ou  ânesse  .....  ^    o  oa  i/a 
Tratneau  altalé  id*nu  cheval  ou  mukrt 
M  d'une  paire  4c  bœufs,  et  cbai;gé« 

condueteor  coatis.  . o  «o 

Pftile  charrette   ou   brouette   4  bras 

traînée  par  un  liemme   .......    o  la 

Idem  tratnitfe  far  deux  ëummea.  ...    o  i5 

Q  ne  sera  p4yé  q«e  la  muifié  da  davit  pour 
las  bdstiaanc  «MMt  nu  pt»itii|fe  ou  «mploiyës  «u 
lateue,  ainsi  fue  pour  les  voitures  ivfeant  au 
transport  >d«e  lÊêetAtts  ««  4im  mhpdk. 

&ùtft  ^empts  de»  droits  de  péa|;e  k  préfet, 
la  sous-préfei  en  tournée,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs de^  jpoQte-et-cbaussées ,  la  gendarme- 
rà«  les  militaires  voyageant  à  pied  on  ^  cheval, 


l3  MARS  i3aâ. 

en  corps  ou  séparémèlit,  )i  charge  par  eux  de 
|yrésenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
tervire;  les  courriers  du  &«uv<eniem«Bt  et  lue 
«attUet  {lisant  l/aervi«e  des  posles  de  l'Slal. 


i3aAat=;=Pc.4  é^i^  1898*— Ûrdoanaaiiejil* 
fioi  relative  à  la  comiruction  d'un  puut  fus- 
pendu  sur  rii«,  ^  Guitrcf  (Gironde^.  (B» 
Bull,  aaî,  n»8i86.)^ 

GliM4€8,ele. . 

Sur  le  i^pport  d«  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  derintérieur; 

Tu  le  cahier  de  diarges  dressé  pour  la 
construction  d*im  pont  sqspendn  sur  llk,  à 
i&nitres,  moyem^anft  la  conce^ssîon  d'où 
péage; 

Vu  le  procès-^verM  éht  a  ^oûl  dernier, 
fonstataiH  les  opérations  laitei  à  la  prérec- 
mre  du  département  de  la  Giromde  pOMr  par- 
vMâr  avoc  publicités  coacuDDencei  Vaaju- 
Aieitioft  de  eetie  «nlrt  pneeç 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu. 

Nous  avoiù  ordonné  et  ordoiuwfliê  *M  qui 
«ait: 

Art.  t««.  L'aK!|ii4iea(tioii  -d'iili  pont  i«- 
f«Ddii' sur  rile,  à  Gutras,  itttfi  et  pasaée,  le 
«  aoét  i6u7,  par  k  pnéfet  de  la  Giroode,  au 
tnewr  iieelMusiier  i^âJMdet),  mogreonsiit  la 
fÉ— ■oaioa  des  dreitt  à  fnrceveir  tor  te  peat 
pendant  (piarante<4«it  années  ^  est  aiqpfeiH 
^rée.  £■  oenécpieiKe ,  ieetes  àet  cla«aes  et 
««■dètRMM  de  «etie  adjudieatiea  fevoewent 
liisr  pktne  «t  entimexéeidBm. 

^  %.  Le  caki«r~de  cèiarges,  le  tarif  et  le  pvo- 
cès-verbal  d'adjudication  deoieeranoat  n- 
oexés  à  la  préeeiite  ordmiMnee^ 

3.  Dans  le  cas  où  Texéculion  des  teannmx 
4onnenrit  lieu  de  t*eRmrir  à  ia  voie  ée  l'ex- 
pro|fràrtioa ,  il  nous  es  aéra  référé  po«r  y 
être  peurvu  |Mir  «ase  .nimrTelie  ovdennaaoe, 
après  i'aceo»pti!teeaaent  des  fermaiités  pres- 
crites par  la  loi  du  8  mars  cSxa. 

4.  ÀotPe  ministre  âeerétaôre  d*Etal  de 
l^ntérieur  ^vicomte  de  MartigMc)  est  chMfsé 
de  l'exéonUoD  <le  lapMseiité  iOtfdowuMMe. 


Tanf  dâs  droks  à  pvnevoir  mi  passqgê  ^b  pv»* 
suspendu  sur  Vlle^  à  Guitres. 

Une  personne  à  pied o     5 

Vn  enfant  en  Sge  de  marcher  seul 

paiera  la  taxe  d^une  personne, 
tfn  cheval  ou  mdlet  munté ,  avec  le 

cavalier 6  1% 

Un  cheval  ou  mulet  en  iesse  «  chargé 

ou  non  . o  10 

Un  Anè  ou  une  ânesse  chargé u    5 

Un  bœuf  «n  «ne  vadie. o  tu 

Un  veau  eu  porc •    a  i/> 

If ootou,  brebis,  cbè«re  ou  •cfaevrea», 

.cochon  de  lait,  par  téta •     al/s 

Far  chaque  paire  d*0)es  ou  de,  dindons 

(ou  par  téta  un  centime). ,«....    o    a 


Un  caWîolel  l  oa  diMal«  têwàmtUm 
compris ^  .  .    •  3S 

Idem  à  dkmi  chtvMQX ,  coodacteof 

t&mpn$  . .    o.So 

làm  à  irtfjk  ditffkiut,  éondocteor 
ciMiprii o  éo 

tnlméK  fmf  «tt  cli««n  •»  pai*  de« 
Wflwnet^  «oiniveMmr  e>Éiywi  ...    &  ià 

dortcar  coBfm. •  #• 

/d^m  à  truis  ckevMx ,    «Midottesv 

compris.  * 0  ,  t  é    o^S 

idSrtlk'  k  quaïre  clievaox ,  conducleot 

compris fr#o 

Ufle  Clitne  et  pMUe  on   diligence  )k 
deux  nMfCs  cf  U  état  chevaux ',  po»-    , 
Ijllon  comprii*,  «t  le    tttout  des 

«befMi«,  pj«é  levé  ... i  9b 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence  )i 
ëeMimvcvai  ètPMieiiévaNK,  pé»-  ' 
liUon  compris,   c*  !•  mo«r  dcK 
c&evaux,  fM  U*é  .........     I  to 

Un*  voiture  à  qaaire  rooe»^  o«  âiU- 
|ence  à  deux  chevaux  de  poste  ^  «t 

Comrtie  «dessus i  aS 

Afefi  ^  ftoh  chevaux,  icbm i  5o 

ftkm  h  ^i/trt  dSneraiix ,  idem  ....     a.  oo 

/cImk  h  wht  cftievanrt,  idtm a  So 

Lcfl  ^agents  ne  paieront  qn'anlant 
^iH  p^sttnMtï  pîed,  toute  per- 
9Mt«<r  pnsfant  tfn  voitttre  ne  devanf 
é^»imt  IMM  «ne  Cicillé  pavée  pnr 

OtoMh^siMt  iffiéld  de  detix  chetanx, 

conductenr  compris I  oo 

Jdem  «Mviér  et  Dreis  clie^vittt ,  «d^.  .     i  iS 
/<&#!  «H*Jé  ér  ^ntre  clMVMx,  ^m.     I  5tr 
Charrette  ^Ndisaire  en  4t  tMofWf^M^ 
alleiée  don  s«h1  chevai  ««  aiÀi^ 

le  conduclenr  compris •    9  jA 

Chanretle  «rdiiMire  uu  de  cantpifi^ 
^telc^e  d*une  paire  de  hœafs^  le 

tois4ucirnr  compris 4»  aS 

fdem    aliet^   éé  deux   clevanx  ou 

mulets o  3o 

/dbf^allelëe  de  éenx  peiret  de  hciafir^  «  4& 
Idem  alleiée  deiroiâ  ohewMss  on  ma* 

heU    ,  .    o  4& 

Idem  attelée  d^nn  âne  oa4*u)M  ânesee.  #'  i« 
Voilure  de  roulage  âi  deux  roues ,  à  un 

cheval ,  le  conducleur  compris  .  .    ô  ^ 

Idgat  h  deux  ehevMtt  . i  né 

Idem  attelée  de  trois  chevanx  ....  r  aS 
Idem  attelée  de  quatcc  chevanx  ....  i  So 
Chariul  de  roalafce  âi  quatre  roœt,  à 

on  cheval  ;  compris  le  conducteur.     •  7S 

Idhn  h  d^a  Chevaux ,  idrm 1  aS 

/dhn  M  tt^  Chevani ,  iJeni, 1  5o 

Idem  h  quatre  chevanx ,  idem a  00 

Lm  voîTutes  de  ronbge,  quelle  que 
•ott  leur  espèce,  paieront  à  Vidt^ 
fttê.r  : 
D*«v  h  defl«  chevanx  tncftosiTcrnent..    0  <• 
De  trois  à  quatre  chevanx  iticlnsiw^ 

ment ù  ^ 

B  itra  ffé  pmir  i^Mtq««  ehcVal  <m* 
malct  et  paire  de  banfs,  âne  «a 


teesie,  afiélë  «t  exc^difrf  lé  ntfrahre 

porté  dans  les  arficrei  préeédeni, 

«avnir: 
Pour  chaqne  thevil  9m  flMM  éf  ptiM 

de  h«Mile. ^  té 

Pour  chaque  âne  cm  ânoMt ......    •    mtfé 

Trainean  atteté  d'un  cheval  •«  BMilet, 

on  d*une  paire  de  baultf  et  eharfé, 

conducteur  compris #  in 

PéliTe   charrette  on  bronette  à  hrat 

Iratnée  par  un  hoitame o  10 

idem  traînée  par  deux  honkmes.  ...     o  iS 

n  ne  sera  payé  40e  la  moitié  do  droit  nno* 
lec  brUinnx  affanf  an  pâturage  on  employa  an 
lafcvor ,  dmsi  ^  pottr  les  vcritures  servant  ai| 
Innifin  eu  «ttêUm .et  des  eiq^. 


t«at  e^hnpl^  des  droits  de  péage  le  |iré£at« 
le  •©•i-pr^ftrt  en  tournée,  tes  ingénieurs  al 
ccnducteurs  des  pontt-et- chaussées,  la  gendar- 
merie, les  roitiuires  voyageant  à  pied  ou  ^  chc- 
vil,  en  corps  ou  sébarément,  à  charge  par  «w 
de  préMntér  ««•  fteîHe  de  rotfte  00  un  ordre 
de  serrieet  l«f  «oni«ieft  étf  Oouvemeinent  et 
Ua  nattes  fiiiit  le  servi*»  délppontt  Al  rEiar. 


lintAÈ^^Pr.  4  AtaiL  FSaS  — Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  travaux  de  construction  d^unn 
<dcln*e  snr  I*  cenal  de  Bnnlierqne,  à  Fumes. 
(8,  BuU.  aa3,  n'^SiSy.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapp<Nt  de  Bolve  mwâiliu  "itcré^ 
taire  d^at  «■  défartetMat  de  Tmlértear; 

Vu  le  projet,  iioBtailt  à  fft»,«oo  ftwMs, 
dés  travaux  à  faire  pour  rétablissement  d*«M 
écluse  à  sas<ai<ec  poMt-levis  sur  le  enia4  49 
Dunkeraue  à  Furnes ,  départeneot  dv  Tfatd , 
et  pour  té  dévaseiBeftl  géacr»!  du  eaDid  ; 

vu  le  projet  de  cahier  de  charges  pour  I» 
ooDcessiea  des.  travani ,  et  celui  é«  tairif 
desl  droits  de  péa^  à  perocpw  par  let  ce»- 
cessionnaires  pendant  im  datée  die  k  1 


Vu  PavU  de  la  ehaoïbi^  de  «MmcMM  d# 
Dunkerque,  dtf  19  «eptemiee  itoy,  sur  1# 
projet  de  tarif; 

Tu  les  avis  du  conseil  géiiéni  des  ponts* 
et-chaussées  des  x5  juillet  et  97  BoiremlNV 
1827,  le  premier  sur  le  prajetdfes  Xrtvmatp. 
et  le  secoud  sur  les  projets  de  cahier  deehai^ 
ges  et  de  tarif; 

Yé  la  délibération  de  la  comnHssûui  mille 
des  travaux  publics,  du  ^  août  1896;^ 

Tu  U  loi  de  finances  du  24  juin  1837  poni 
Tannée  i8a8 ,  article  3 ,  titre  II; 

Tïotre  Gonsei{[-d'£tat  entendu, 

t^us  avons  ordonné  et  taéùmÈtma  et  qn'i 
suit; 

iirt.  I*'.  Le  projet  des  tjwwnx  deeoAstttlo- 
tion  d'une  écluse  à  sas  avec  pont-levis  sur  le 
canal  de  Dunkerque  à  Furnes ,  et  dé  déva- 
lemeat  général  dii  canal»  eat  approuvé,  coBf 

4. 
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formément  k  Yvm  du  conseil  général  des 
ponts-et-^ossées  du  i5  juillet  iSa6. 

Ces  traTaux,  ainsi  que  les  péages  à  per- 
cevoir, seront  adjugés  avec  publicité  et  con- 
currence, et  par  voie  de  soumissions  cache- 
tées, conformément  au  mode  suivi  par  Tad- 
ministration  des  ponts-et-chaussées  pour  les 
travaux  au'elle  fait  exécuter. 

L'adjudicataire  ou  concessionnaire  se  con- 
formera au  cahier  de  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Ledit  concesiiohnaire  est  autorisé  à  per- 
cevoir sur  la  partie  française  du  canal,  et 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  q[uî 
sera  déterminée  par  radjudioition,  les  droits 
de  péage  fixés  par  le  tarif  qui  suit. 

Cette  perception  ne  commencera  que  du 
jour  où  les  travaux  prescrits  par  le  projet 
et  le  cahier  de  charges  seront  terminés  et 
reçus. 

Tarif. 

Pour  toute  la  dbtancë  et  les  Ueux  inter- 
médiaires ,  dix  centimes  par  tonneau. 

Les  droits  seront  perçus  sans  avoir  égard 
au  point  de  départ  et  d'arrivée ,  ni  aux  frac- 
tions de  distance.  La  perception  se  fera  sur 
^la  remonte  comme  sur  la  descente. 

Ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  ci- 
dessus  fixés  : 

X*  Les  bateaux  à  vide  ; 

a»  Ceux  uniquement  chargés  de  pavés, 
sable  et  cailloux  pour  les  routes,  d*engrais, 
fumier,  gadoue,  cendres  fossiles,  cendres 
de  mer,  cendres  de  bois,  de  charbon  ou  de 
tourbe. 

Les  trains  d'arbres  flottés  paieront  pour 
chaque  arbre ,  sans  avoir  égard  à  la  dimen-» 
sion,  le  droit  fixé  pour  deux  tonneaux  (vingt 
centimes). 

Les  trains  de  bois  flottés  paieront  égale- 
ment pour  chaque  mètre  de  longueur  le  droit 
fixé  pour  deux  tonneaux. 

Les  coches  d'eau ,  voitures  d'eau  et  autres 
bAtimens  destinés  au  transport  des  voya- 
geurs seront  toujours  considérés  comme  au 
complet 

3.  Le  droit  de  navigation  actuellement 
perçu  au  profit  du  Trésor  sur  le  causal  ser^ 
suspendu  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ef  at  de  l'in- 
térieur ^vicomte  de  Martignac)  est  chs^rgé  de 
l'exécution  4e  la  présente  ordonnance. 


i3  MABS  i8a8. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétam 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Tu  la  réclamation  du  sieur  Desfoumeaux, 
lieutenant  général  de  nos  armées,  proprié- 
taire du  sol  de  l'anse  servant  de  gare  sur  la 
rive  gauche  de  l'Yonne,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  faire  les  travaux  d'amélio- 
ration et  de  perfectionnement  dont  cette 
gare  est  susceptible ,  de  manière  à  ce  qu'elle 
offre  en  toute  saison  un  abri  sûr  et  commode 
aux  bateaux  qui  pourront  la  fréquenter  ; 

Yu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  en  date  du  aa  décembre  1837; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Ajt.  I*'.  Le  sieur  Desfoumeaux  est  auto- 
risé à  établir  et  à  entretenir  à  ses  frais  une 
gare  sur  la  rive  gauche  de  ITonne ,  au 
heu  dit  Cézy.  Cette  gare  sera  établie  sur  la 
propriété  du  sieur  Desfourneaux,  dans  l'em- 
placement indiqué  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  La  ligne  destinée  à  limiter 
l'étendue  de  la  gare,  du  côté  de  la  rivière, 
sera  déterminée  par  les  soins  des  ingénieurs 
des  poots-et-«haussées,  au  moyen  de  deux 
pieux,  dont  l'un  sera  placé  à  fa  pointe  que 
forme  la  berge  dans  la  partie  supérieure  de 
la  gare ,  et  l'autre  à  Tintersection  du  prolon- 
gement du  mur  G  H  avec  la  hiisse  des  basses 
eaux. 

a.  Le  sieur  Desfoumeaux  est  autorisé  i 
percevoir  sur  les  bateaux  stationnés  dans  la 
gare  un  droit  de  garage  fixé  au  maximum 
d'un  franc  par  bateau  pour  chaque  jour  de 
stationnement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i3  MAas  =  Pr.  4'  AvaiL  i8a8.  ^  Ordonnance 
da  Roi  qaî  aolorite  M.  le  lieutenant  gênerai 
Detfoarneaax  \  établir  une  gare  sur  U  rive 

giDche  de  ITonne,  au  lieu  dit  Cëzy.  (8, 
ntl.  aa3^  nV8i88.) 

caiarles^etc 


i3  iiARS=:  Pr.  4  AvaiL  1 8 a8.-^ Ordonnance  du 
Roi  relative  )i  la  construction  d*un  pont  sus- 
pendu sur  le  Rhône ,  à  Rourg-Saint-Andéol 
(Ardèche).  (8,  Bull.  aa3,  n»  8189) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône,  à  Bourg-Saint- Andéol,  département 
de  l'Ardèche,  moyennant  la  concession  d'un 
péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  i5  novembre  iSa?, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  préfec- 
ture du  département  de  l'Ardèche  pour  par^ 
venir,  avec  publicité  et  concurrenceyàl'adju^ 
dication  de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


CHAAIBS  X.  —  l5  MARS   l8i8. 
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Art  x**.  L'adjudication  de  la  construction 
d'uo  pont  suspendu  sur  le  Rbône ,  à  Bourg- 
Saint- Andéol  ,  faite  et  passée,  le  i5  novembre 
xSay,  par  le  préfet  de  TArdèche,  aux  sieurs 
Pellier  de  Lespinasse ,  Laurent  Fabry  et  Gar- 
signol ,  moyennant  la  concession  des  droits 
àperccToir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  années,  est  approuvée.  En^  consé- 
quence, toutes  les  clauses  et  conditions  de 
cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  çxécution. 

a.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  demeureront  an- 
nexés à  la  présente. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'expropriation,  pour  don- 
ner suite  auxdits  travaux,  il  nous  en  sera 
référé  pour  y  être  pourvu  par  une  nouvelle 
ordonnance,  après  1  accomplissement  des  for- 
malités présentes  parla  loi  du  8  mars  i8io. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  poni 
de  Bourg-Saint' Andéol. 

Pour  It  passage "d^nne  personne  .  .  .  .  *  o'  jo* 
^an  cheval  on  mulel  et  son  cavalier, 

valise  comprise o     i5 

D*aa  cheval  on  mnlet  chargé o     i  a 

D'an  cheval  on  molet  non  chargé.  .  .     o    o8 
D'an   âne   chargé,   on   d'une   ân^sse      ^ 

chargée o    o8 

D'na  âne  non  chargé ,  on  d'une  ânesse 

non  chargée o     o6 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache   ou 
âne ,  employé  aa  labour  ou  allant 

au  pâturage •  .  .  .  .     o    o6 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 

marchands  et  destiné  )i  la  vente ...     o     o5 

Par  veau  ou  porc o    o8 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre, 
cochon  de  lail ,  et  par  chaque  paire 

d'oies  on  dindons o    oi 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs, 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d^oies 
on  de  dindons,  seront  an-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs 
et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  muIeJs, 

ânes ,  bœufs ,  etc. ,  paieront .....     o     o6 
Pour  le  passage  d'un^  voiture  saspen- 
doe  à  deux  roues,  celui  du  cheval 
on  molet,  ou  pour  une  litière  âi  deux 

chevaux,  et  le  conducteur o     iS 

D'une  voiture  suspendue  k  quatre 
rooes^  du  cheval  ou  mulet  et  da 

conducteur o    €o 

D*aiie  voiture  suspendue  )i  quatre  roues, 
attelée  de  deux  chevaux-  ou  malelt, 
y  compris  le  conducteur ».    i    oo 


Les  voyageurs  paieront  séparément  par 
léte  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 
Pour  le  passage  d*nne  charr«tle  char- 
gée, attelée  d*un  seul  cheval  on  mu- 
let, ou  deux  bœufs  on  vaches,  y 

compris  le  conducteur o    6o 

De  deux  chevadx  on  mulets,  on  quatre 
bœufs  ou  quatre  vaches,  y  comprit 

le  conducteur i     oo 

De  trois  chevaux  ou  mnlels  et  le  con^ 

docteur i     6o 

]^^une  charreUe  à  vide,  le  cheval  et  le 

conducteur o    5o 

B*une  charrette  charcée ,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  ^  la  rentrée 
des  récolles,  le  cheval  ou  deux  bœufs, 

et  le  conducteur o    5o 

lia  même  h  vide,  attelée  d'un  cheral 

ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  .    o    3o 
Chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seule- 
ment d'un  âne  ou  d'une  ânesse  .  .  .  .  o  *  3o 
Pour  le  passage  d*un  chariot  de  roulage 

)i  quatre  roues: 
Chargé ,  un  cheval  et  le  coadnctéur  .  .     i     oo 
Chargé,  deux  chevaux  et  le  eondoc- 

teur •.  .  .     I     6o 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conduc- 
teur      a     5q 

A  vidé ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le 

conducteur o     6o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou 
bœuf  excédent  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci -dessus ,  comme  pour  un  cheval  on 
mulet  non  chargé;  et  par  âne  ou  ânesse,  le 
droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  lors- 
que les  eharreties,  chevaux,  mulets  ou  ânes 
seront  chargés  de  fumiers  ou  engrais,  paur  les 
terres. 

Les  journaliers  employés  )i  l'agriculture  qui 
passeronPplusieurs  fois  sur  le  pont  dans  la  même 
journée  ne  paieront  le  droit  qu'une  seule  fQis. 
Sont  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet,  le 
sous-préfet  en  tournée,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  pbnts-et-chaussées,  la  gendarmerie, 
les  militaires  voyageant  ^  pied  on  ^  cheval,  en 
corps  ou  séparément,  ^  charge,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ordre 
de  service;  enfin  les  malles  faisant  le  serrice 
des  postes  de  l'Etat',  et  les  courriers  du  Gon- 
veinement.  '    " 

i3  MARS=Pr.  3  MAI  1 8 a8.^ Ordonnance  do  Roi 
portant  autorisation ,  conformément  aux  statuts 
y  annexés,  de  la  société  anonyme  formée  )» 
Paris,  sous  le  titre  de  société  du  Bulletin 
universel,  pour  la  propagation  des  connais- 
sances scientifiques  et  industrielles.  (8,  Bult 
2a6  bis,  n*  5.) 

Charges,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^£tat  du  commerce  et  des  manufactures; 

Yu  les  art  ag  à  37,  4o  et  45  du^Code  de 
commerce; 

I7otr«  ONMcil-d'EUt  entendu, 
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Nous  aTons  ordow^é  et  ordonnoAi  «f  gti 
suit  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  foriné«  i  Pa- 
ris sous  le  titre  de  Société  du  BuUttin  umi» 
verset  pour  la  propagation  deê  eonnaUtaneet 
êcientifiquei  et  indutlrUttes^  par  acte  passé, 
les  28  lévrier  dernier  et  10  anars  courant, 
par-devaut  M*  Yiuglatii  et  sOli  cdiègue,  no- 
taires en  taiiîta  ville,  est  a«lorisée;  sont  ap- 
wrouYés  Jes  statuts  cbhtenus  audit  acte ,  qui 
restera  aasaxé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Nous  Q^us  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  nœ- 
exéculion  des  statuts  approuvés,  saos  préju- 
dice des  doauoages-iutéréts  des  ti«ri. 

3.  La  société  sera  tenue  d«  rMoatire,  tous 
Ici  ans,  un  «xtrait  de  son  étal  de  situation 
au  préfet  du  départaoMot  é«  la  Seine,  m 
petfé  du  trtbttnal  de  eommeree  et  à  la  cham- 
Bre  de  coaMieree  de  Paris  ;  pareil  extrait 
aerl  trau^^s  au  miabtère  du  commerce  et 
des  mamifwliirca. 

4.  Notre  ministre  secrétaired*Etatdu  com- 
QMirca  et  d4  M^Aufaslures  (M.  de  Saint- 
Cricq)  est  ebargé  de  la  présente  ordonaance, 
q«i  sera  puHliéeau  Bulletiu des  Lois,  et  ïuf 
sérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d*an- 
nooces  judiciaires  du  départeuient  de  la 
Seine. 

$aci4.t«  da  BuUaliii  inu>tnel  des  teiMMi  «t  de 

1  iaiiMif  ie, 

Par-devaat  M*  Via^^ia  et  •«»  ceiègm, 
nûtaires  à  Paris,  soussigaés ,  ont  eompam  : 

M.  AadFé«£ti«BBe-Juste-Pascal-/o8epli- 
Frao^s  d'AudelMird  de  Fenissac,  officier 
supérieur  au  corps  royal  d'état-maior,  cjie- 
▼alier  de  Saint- Louis  et  de  la  Léêoad'Hoa- 
nenr ,  chef  de  divL;iou  au  miuijilere  du  coo»> 
qoerce  et  des  manuCactures,  devMiurant  à  Pa- 
ris, rue  de  l'Abbaye,  n*  J; 

M^  Pabriel  Dufour,  deisaufant  i  Paris, 
^ai  Voltaire,  a«  i3,  agimat  pour  k  mai- 
100  de  libraHe  eennue  seut  la  raison  Du- 
Ittur  et  d'Oeçaf^e,  et  dont  il  déclare  avoir  la 
aignature;  ndite  maison  patentée  n«*  a(l4 
et  «6S  pour  Tan  dernier,  la  patente  de  çeUe 
année  n'étant  pas  délivrée  ; 

M.  Jeau'Godefroy  Wurtz,  chevalier  de  la 
^igton^'Honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Bourbon ,  n»  17,  agissant  pour  la  maison  de 
librairie  connue  sOus  la  raison  Treuttel  et 
Wuriz,  et  dont  il  déclare  avoir  la  signature  ; 
ladite  maison  patentée  n?  9^  pour  1827, 
la  patente  de  Tannée  n'étant  paadéUvréa; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'étant  pénétrés  des 
grands  avantages  qui  résulteraient ,  pour  l'a- 
va^eeiBwt  dea  teteaces  et  des  afis  industriels 
dans  (MM  les  |^a]Pa,  é'vm  aMttud  et  rai^de 
mmg%  de  commuuieatBQai  «t  de  décou- 
vertes, et  voulant  donner  à  l^enMMPiie 
partîeuUèrf  «MM «ml»  fkmèêBJhliH 
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m^mmà  ée§  §t»mm  ai  et  t^tmàMêtrU,  le 
dêvelepp^eimt  qui  seul  peut  aitotiMlre  ee 
bm.  #•  iai  aiswrmBt  en  mémo  temps  l«8  ea- 
rwMèria  d'iiMi  MStilutioQ  forte  et  fk»rable, 
il#  OAl  ffésâlu  é»  CoroMr  «aa  goeiélé  ano- 
^aiedaat  iài  eat  arrêté  les  bases  «asi  wH 
tût: 

1 1''.  FwdaiiM  4t  la  aoéHé, 

Art.  !•».  Il  est  formé  entre  les  ceoipaMAs 
et  tous  ceux  qui,  par  la  suite,  adhéretoat 
aux  présens  statuts,  une  «ociété  anocyme, 
sous  le  titre  de  Société  anonyme  du  Bulteii» 
unuferKcl  pour  la  propagation  des  coimaif- 
sances  scietitifiquet  et  inaustricltes, 

a.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt' 
esnq  aaaéas.  Le  siège  de  la  société  sera  établi 
à  Paris,  a«  domicile  de  Tadministration,  pré- 
aenteaieat  rue  de  l'Abbaye,  ii»  3. 

3.  La  aeeiété  continuera  la  publication  da 
veeueil  eannu  sous  le  titre  de  Butietin  uni' 
mrtet  du  idenêêê  ei  de  t  industrie,  titre 
eoBiaHin  sous  lequel  sont  désignées  les  huit 
sections  daat  il  se  compose,  et  qui  seront 

Subliées  comme  huit  journaux  séparés  et 
istincts,  sous  les  titres  particuliers  suivsjDS, 
savoir  : 

1*  Bulletin  des  sciences  mathématiques  t 
Oftronomiques,  ptuysique»  ei  diimifueê  } 

a«  BuliuUn  dfi  géologie  §i  des  seiemeos  na- 
itireltes  : 

3*  Bulletin  des  seienees  médieûtêê,  ifa- 
ntdofnie  et  de  physiologie; 

4*  BuHettn  dbs  sciences  agricoles  et  éco- 
nomiques ; 

50  Bulletin  des  sciences  technologiquei  0^ 
dôs  constructions  ; 

6«  Bullçtin  des  science*  géographiques, 
statistiques  f  d'économiç  publique  ^  des 
voyages  ; 

7'»  Butietin  des  seienees  hisioriqmm,  stan' 
tiquité  et  de  pliilolngie; 

8»  Builetin  des  sciences  militaires  et  ds 
tactique  navale» 

Ces  divers^  recueils,  étant  spècialeroei^ 
consacrés  aux  sciences  et  aux  arts  industriels, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  traiter  de  ma- 
tières et  de  nouvelles  politiques  ou  reli- 
gieuses. 

<  Fond*  social. 

4.  Le  fonds  social  est  û%é  à  la  somme  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs,  divisé  en 

âuatre  ccat  ciaquante  actions  de  mille  firaaes 
bacune. 

5.  Ces  actions  sont  nominatives;  elles  se- 
ront extraites  d'un  registre  à  souche  i  et  sur 
le  talon ,  ainsi  que  sur  l'action  »  il  «era  fait 
nïention  du  nom  du  titulaire  et  d«  son  do- 
micile élu  à  Paris, 

Cea  actions  seront  numérotée^  dW  à  ipia- 
tre  cent  eiaquaalev  et aeraat  aîonoas  par  ladi^ 
recteur  fl  par  hm  des  «dmiwtFitewi  éant 
il  fera  paria  ei-aprèi. 


EUes  seront  délirrées  atix  personnes,  ât 
telle  nation  que  ce  soit ,  qui  adhéreront  aul 
statuts  de  la  société. 

6.  Le  montant  de  cnaque  action  sera  versé 
en  totalité  dans  le  cours  du  mois  qui  soitra 
la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

À  regard  de^  actions  qui  ne  seraient  pas 
placées  à  cette  époque,  le  prix  devra  en  être 
payé  cooptant,  par  ebaqua  aotiaanaif ,  à 
rÎMlaiit  de  sa  souscripiioa. 

7.  Les  actions  donneront  droit  au  dtvi*- 
àmàm  à  résulter  det  bénéfices  que  les  opéra- 
tions sociairs  p^résenieront  rbaque  iwéai 
mam  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

S.  Les  actionnaires  um  pourront ,  sons  a»- 
cun  prétexte,  6tre  soumis  à  aucun  appel  dt 
hfaéê  ai»-deUi  dn  moulant  da  leurs  actianâ. 

^.  Les  actions  pourront  être  transférées 
par  une  déclaration  du  cédant  a»  profit  da 
cessionnaire ,  signée  par  tous  deux ,  et  vûée 

Sar  le  directeur  et  par  Fun  des  adininistra- 
snrs. 
Cette  déclaration  sera  hiserife  sur  an  M* 
ghtra  à  souche  à  ce  destiné ,  qui  sera  déposé 
entre  tes  mains  do  directeor. 

Aucone  action  ne  pourra  étra  framféi4a 

avant  le  paiement  intégral  de  sa  valeur  daas 

la  caissede  la  société. 

to.  Chaque  actionnaire  fiera  tenu  d*éKre  à 

•  Paris  un  domicile  auquel  tons  actes  et  ^Ign^ 

ftcations  pourront  être  valablement  faits. 

1 1.  M.  de  Ferussac ,  la  maison  Dufour  et 
d*Ôccague,  la  maison  Treuttel  et  Wurtz, 
seuls  propriétaires  actuels  du  Bulfetin  un/- 
versel  det  science*  et  de  l*înduslne,  appor- 
tent à  la  société,  à  laquelle  ils  en  font  aoan- 
doo ,  sous  la  garanf  ie  de  leurs  faits  person» 
nels: 

xo  Le  mobilier  de  Fétablisse- 
«lattt,  estimé.  .  « 4»ooo'. 

a*  La  bibyotbèq«« ,  oonpoaéo 
de  presque  tous  k»  ouvrages  pé* 
vîadîquea  ^  paraissant  sur  les 
sciences ,  et  des  mémoires  de  tout 
Wia  Wsociétés  savantes,  au  nombre 
de  phia  desia  cents  reeuails,  por- 
taeâ 3ï, 
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flii  été  ftiit  desditt  obfeti  féfat  lenittairé 
estimatif,  qui  est  demeuiî  annexé  à  la  minuté 
des  présentes,  après  avoir  été  des  parties 
comparantes  certifié  véritable,  si^  et  par%- 
pbé  des  notaires  soussignés.  * 

Et  à  Tappui  dudit  état  sommaire^  les  par» 
ties  ont  à  l  instant  déposé  audit  M*  Vingtain 
un  état  détaillé  du  mobilier  de  rétabliâiement» 
Un  inventaire  de  la  bibliothèque ,  t^  enfit 
un  état  des  ootteetions  complètes  ôti  séparée! 
du  Bulletin  universel;  lesquelles  pièces  tiih- 
brées  seront,  aiasi  que  l'aoto  4a  dMl  «  ib- 
registrées  en  mémajempt  que  les  présentes. 

La  spciété  sera  propriétaire  et  aura  la  libre 
disposition  et  iouissance  de  toui  les  objets 
ci-aessus  détaillés  ;  en  conséquence,  ellepro- 
âtera  des  bénéfice»  et  supportera  toutes  les 
charges  de  riastitùtioa. 

la.  M.  de  Ferussac,  les  maisons  Dufour 
et  d  Oeeagtte ,  Treeltel  eC  Wwtx,  i^eetront 
poar  la  eefsittn  des  valenrft  qd'ifel  triftipOf- 
tent  dais  la  présente  seciéfé ,  dent  eenis  aé» 
tiens  qu'ils  se  répartiront  eÉffM  eex.  daof  ta 
prepm  lien  è»  leurs  drolM  respèrtiil ,  maia 
qu'As  ne  povrro«t  aliéner  qe^aprè»  le  f^ica- 
ment  ^m  mninseeiil  desaMfes  aetieiis,  fèK- 
ttiant  le  eoaiplèiient  da  capital  éè  quatre 
ceat  einqmale  fliille  frate»;  eet  deuft  centa 
aeriena  partst— I  ka  ftqméMi  UQi  à  deux 


>  Lee  ceMectiena  complètes, 
seîl  par  année ,  soit  par  scetiona 
séparées,  du  Bulletin  universel , 
restant  de  l'édition  de  chacune  de 
SCS  sections,  dtf*p«fs  le  conmesee* 
■Mnt de leor publication, fiaéesk  iéé,»aa 

4**  Ht  le  droit  à  la  location  des 
lieux  occupés  parVétablissero^t. 


Total. «  .  .  aoo^oee'. 

I#  toot  réduit  à  ladite 'sonive  par  le  con- 
teotement  volontaire  des  (parties,  à  la  suite 
d«  l'e^fi^rtMe  adouAintrauve  qui  en  a  été 
faite. 


f  3.  Il»  ottre ,  Tm  pfeprlétth^  du  Bunethi 
universel  appenent  dans  la  société  leur  droit 
à  h  ppoitrifté  et  à  h  cetttlnuitieo  de  l'entre- 
prise, ec  de  p^  r<cbaftin(fece  qti^ls  Ht!  ont 
procnré,  et  qai  est  c onitaté  pair  le  registre 
des  abonnemens;  mèlH  et  geiire  éè  propriété 
et  d'appert  b'avam  p«»  paru  Msdeptible  ds 
Mre  partie  da  fondï  cimitsi  de  ht  société, 
dans  re  sens  de  hn^.  94  du  Godlrde  com- 
merce ,  il  a  été  unanimement  convenu  qu'en 
compensai  ion  AesdHs  appoitf,  IfUt.  de  Fe- 
russac, thifouf  et  d'o^cagtie,  Tretitte!  et 
Wurti,  ensiHiMe,  ee  sauf  patMeeMtre  eux, 
suivMi  Isf  qaoii«és  de  Itar  iaifliiit  aaMPit 
droi«  9m  diiiène  des  MtoédÉee,  «ai»  iaiM 
pmticipatien  m  «atrait  dtt  «ifim  iMM  «1 
easdabqutilMiett. 

IPeur  renréwnter  ceHe>tfti^}patf«w  m 
béuèfices,  il  sera  créé  et  deMï'iT  âuxdilÉ  aKnrs 
de  Ferussac  et  consorts  tme.àérie  de  du- 
quante  actions,  dffVpréntes^  par  la  rorme  et 
la  couleur,  des  actions  dn  cspifal.  Ifles  ex* 
primeront  le  droh  pur  et  stn^  de  porteur 
,de  chacnne  à  la  ciM  cenUène  partie  des  bé- 
néfices qui  se  diafriftueront  dans  la  striéfé, 
en  concurrence  avec  les  pertetirs  é&t  quatre 
cent  cinquante  actions  de  capital. 

Dans  les  cas  prévus  de  dis^nitioir  êf  de 
liquidation  de  ut  société,  fe  pn)dnft  de  la 
cession  oti<  de  la  vente  m  h  propriété  de 
Tentreprise  et  de  Fachaltindage,  dbnt  la  fa- 
leur  forme  lë  capital  &e%  àsxçmos  tettOiia 
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ci-dessu8y  sert^  attribué  exclusivement  auK 
porteurs  de  ces  actions. 

Ces  actions  porteront  la  série  de  numéros 
de  45o  à  5oo;  elles  seront  nominatives  et 
seront  d'ailleuy  assimilées  aux  autres,  pour 
leur  aliénation  et  les  droits  dans  l'adminis- 
tration de  la  société. 

14.  Les  propriétaires  actuels  du  Bulletin 
universel  déclarent  vouloir  conserver  dans  la 
nouvelle  société,  au  moins  pendant  cinq  ans, 
savoir  : 

M.  de  Fenusac,  trente  actions.  .  .  .  .  3o 
La  maison  Dufour  et  d^Occagne,  vingt  ao 
La  maison  Trcuttel  et  Wurtz,  vingt  .  ao 


En  tout  .  . 
$  U.  OrganÎMtton  de  U  tociëltf. 


70 


i5.  La  société  sera  représentée,  dans  tous 
SCS.  wteréu  actifs  et  passift,  par  l'assemblée 
générale  'des  actionnaires  et  par  un  conseil 
q  administration. 

16.  Un  directeur,  faisant  partie  du  conseil 
a  administration,  aura  la  gestion  immédiate 
des  affaires  de  la  société,  sous  le  contrôle  de 
ce  conseil,  et  la  direction  scientifique  et  mo- 
itié de  toutes  les  parties  de  Finstitution. 

17.  n  y  aura,  indépendamment  du  direc- 
teur, un  rédacteur  en  cbef  ,*  chargé  spéciale- 
ment de  diriser  et  de  surveiUer  la  publica- 
tion mensuelle  des  huit  recueils. 

Le.  rédacteur  en  chef  sera  nommé  par  l'as- 
semblée générale,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur, après  avoir  entendu  le  rapport  du 
conseil  d'administration. 

En  cas  de  maladie,  mort,  démission  ou 
toute  autre  cause,  le  conseil  pourvoira  pro- 
visoirement à  la  nomination  du  rédacteur 
en  chef. 

Les  fonctions  de  rédacteur  en  chef  pour- 
ront être  réunies  a  celles  de  directeur. 

18.  Il  y  aura  un  conseil  supérieur  de  per- 
fectionnement, composé  de  neuf,  membres  et 
d'un  président,  choisis  parmi  les  savans,  les 
amis,  les  protecteurs  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie dont  la  France  s'honore,  soit  qu'ils 
fassent  ou  non  partie  de  la  société,  et  qui  se- 
ront priés  d'accepter  cette  mission  dans  l'in- 
térêt de  l'institution. 

Ce  conseil  aidera  l'institution  de  son  in- 
fluence, l'éclairera  par  ses  avip  pour  le  per- 
fectionnement de  toutes  les  parti,es  du  Bulle- 
tin, et  contribuera,  autant  qu'il  sera  en  lui, 
a  ce  qu'elle  remplisse  convenablement  la  tâche 
pour  laquelle  elle  a  été  créée. 

Le  président  et  les  membres  de  ce  conseil 
seront  nommés  dans  la  première  assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les 
deux  ans,  en  commen^t  par  les  premiers 
menihres  àm  l'ordre  dt  leur  nomination. 
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Le  président  conservera  ses  fonctions  pendant 
cinq  ans.  Les  membres  seront  rééligibles.  Les 
reroplaremens  auront  lieu  lors  des  -assem- 
blées générales. 

Les  membres  du  conseil  seront  convoqués 
par  le  président. 

De  l'assemblée  gënërtle. 

'  10.  L'assemblée  générale  se  composera  de 
la  réunion  des  actionnaires  ^  elle  représente 
la  société. 

Les  convocations  seront  faites  par  le  con- 
seil ou  le  directeur,  au  moyen  de  circulaires 
adressées  au  domicile  élu  par  chacun  des  ac- 
tionnaires ,  dix  jours  au  moins  avant  celui 
qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion. 
^  Il  suffira  ^e  la  représentation  de  plus  du 
tiers  des  actions  pour  constituer  l'assemblée, 
et  de  la  majorité  des.membres  présens  pour 
prendre  une  délibération. 

Cependant,  si  les  actionnaires  ne  se  trou- 
vaient pas  réunir  les  conditions  exigées  pour 
constituer  une  assemblée  générale,  la  réu- 
nion sera  remise ,  et  le  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé  énoncera  les  objets  à  mettre  en 
délibération.  Il  sera  fait  à  quinzaine  une  autre 
convocation,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
et,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
qui  seront  présens  à  cette  nouvelle  réunion, 
ils  pourront  délibérer,  mais  seulement  sur  les  ^ 
objets  qui  auront  été  indiqués  par  le  procès-  * 
verbal  de  remise,  pourvu  toutefois  que  le 
cinquième  au  moins  des  actions  se  trouve 
représenté. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  repré- 
senter par  des  mandataires  spéciaux ,  action- 
naires eux-mêmes,  et  sans  préjudice  des  droits 
personnels  de  ceux-ci. 

ao.  Chaque  actionnaire  compte  autant  de 
voix  qu'il  possède  d'actions,  sans  cependant 
qu'un  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de 
cinq  votes,  tant  pour  lui  que  pour  le»  socié- 
taires qu'il  peut  représenter. 

a  I .  L'assemblée  générale  se  réunit  le  i"  mai 
de  cha({ue  année,  au  local  de  la  société. 

'Indépendamment  de  cette  assemblée  géné- 
rale, le  conseil  d'administration  pourra,  si 
les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  et  sur  la 
demande  de  l'un  de  ses  membres,  convoquer 
d'autres  réunions  extraordinaires,  dont  il  dé- 
terminera le  jour. 

aa.  Les  assemblées  générales  seront  prési- 
dées par  celui  des  actionnaires  désigné  par  la 
majorité  des  membres  présens,  et  provisoire- 
ment par  le  propriétaire  du  plus  grand  nom- 
bre d'actions,  parmi  les  membres  présens  à 
chaque  assemblée,  autres  que  le  directeur 
ou  les  adlninistrateurs.  Elles  nomment  leur 
secrétaire. 

23.  Lors  de  l'assemblée  générale  annuelle, 
le  conseil  d'administration,  par  l'organe  du 
directeur,  rendra  compte  des  opérations  mo- 
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raies  et  mitérielles  de  la  société  pendant  le 
cours  de  Tannée  précédente;  il  remettra  à 
l'assemblée  Tinvenlaire  constatant  ces  opéra- 
tions, ainsi  que  la  situation  générale,  activé 
et  passive  de  la  société. 
L'assemblée  nommera  trois  commissaires 


pris  dans  son  sein,  pour  examiner  le  compte 
rendu  et  Télat  de  situation  de  la  société.  Elle 
entendra  leur  rapport,  qui  aur»  lieu  dans 
une  seconde  réunion,  sans  convocation  nou- 
velle, quinze  jours  après  la  première. 

Par  suite  de  ce  rapport,  l'assemblée  géné- 
rale filera  le  dividende  de  l'année  et  en  or- 
donnera la  répartition  :  ce  dividende  sera 
payé  dans  la  hui^taine  qui  suivra  l'assemblée 
où  les  comptes  auront  été  arrêtés. 

L'assemblée  générale  pourvoit  auxrempla- 
cemensdes  membres  sortans.  démissionnaires 
ou  morts,  soit  du  conseil  (fadmieistration , 
soit  du  conseil  supérieur,  qui  n'auraient  pas 
nécessité  une  convocation  extraordinaire,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  définitive  du 
rédacteur  en  chef. 

24.  Les  administrateurs  auront  droit  à  des 
jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  dé- 
terminée dans  la  première  assemblée  générale. 

i  III.  Administraiion  de  It  «ociété. 
Du  conuil  d'aéminisiration  et  du  directeur. 

a5.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  du  directeur  et  de  quatre  admi- 
nistrateurs, tous  nommés  par  l'assemblée 
générale.  Ces  fonctions  ne  pourront  être  exer- 
cées que  par  des  sociétaires  français. 

Les  fonctions  des  administrateurs  durent 
quatre  ans;  ils  sont  renouvelés  chaque  année 
par  quart ,  le  sort  indiquant  le  membre  sor- 
tant les  trois  premières  années.  L'adminis- 
trateur sortant  peut  être  réélu. 

Nul  ne  peut  être  administrateur  s'il  n'est 
titulaire  d  au  moins  cinq  actions,  qu'il  ne 
jMurra  aliéner  tant  qu'il  exertera  ses  fonc- 
tions. 

Cependant,  si  la  dissémination  des  actions 
de  la  société  rendait  impossible  l'exécution 
de  cette  dause ,  le  nombre  d'actions  néces- 
saire pour  être  administrateur  sera  réduit 
à  deux. 

a6.  Le  directeur  peut  être  nommé  pour 
toute  la  durée  de  la  société;  il  va  être  in- 
diqué ci -après  de  quelle  manière  il  peut 
être  change.  Il  pourra  donner  sa  démission. 

Le  directeur  doit  être  titulaire  d'au  moins 

r'nze  actions ,  qui  seront  affectées,  à  titre 
gage,  à  la  garantie  de  sa  gestion,  et  dont 
les  titres  seront  déposés  entre  les  mains  du 
notaire  de  la  société.  Ces  actions  ne  pourront 
être  transférées  tant  qu'il- exercera  ses  fonc- 
tions; il  en  sera  fait  mention  sur  chacune  de 
set  actions  par  l'un  des  quatre  administra- 
teurs ,  qui  y  apposera  sa  signature. 


Si  le  directeur  n'est  pas  sodétaôre  ou  s'il 
possède  moins  de  quinze  actions ,  if  fournira 
ou  complétera,  avec  les  actions  dont  il  serait 
propnélaire,  un  cautionnement  de  quinze 
mille  francs,  soit  en  rentesrW  l'Etat,  soit 
en  valeurs  immobilières.  Dans  le  premier 
«cas,  l'inscription  desdites  rentes  sera  dépo- 
'  sée  chez  le  notaire  de  la  société  :  dans  le  se- 
cond cas,  il  sera  pris  hypothèque  à  ie$  frais» 
à  la  diligence  du  conseil  d'administration. 

Les  actions  dont  le  directeur  ou  les  admi* 
mstrateurs  devront  rester  titulaires  pendant 
le  cours  de  leurs  fonctions  seront  tonraiet 
spécialement  dans  les  quatre  eent  cinquante 
actions  qui  ont  un  fonds  capital. 

27.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  tontes  les  affaires  de  la  s<k:iété.  Ses  déli- 
bérations sont  consignées  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet.  Pour  être  valables,  elles 
doivent  être  approuvées  par  trois  des  cinq 
membres  du  conseil  Dans  aucun  cas,  elles  ne 
peuvent  changer  ni  aggraver  la  situation  des 
actionnaires, 

Le  conseil  s'assemble  aussi  souvent  qu'il 
est  nécessaire,  et  au  moins  one  fois  par 
mois. 

28.  Le  conseil  d'administration  lirésente, 
chaque  année,  à  l'assemblée  générale  an- 
nuelle, et  par  l'organe  du  directeur,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  un  rapport  précis  sur  les 
opérations  de  l'exerdce.  L^  directeor  fera 
dresser  à  cet  effet  un  inventaire  de  ces  opé^ 
rations  et  de  la  situation  active  et  i>assive  dfe 
la  société  ;  le  tout  devra  être  fait  quinze  jours 
avant  l'époque  iiidiqi;iée  pour  l'assemblée 
générale  annuelle. 

29»  Chaque  année ,  au  mois  de  janvier,  il 
sera  forme  par  le  conseil  d'administration 
un  budget  approximatif  des  dépenses  prévue» 
et  habituelles  qui  devront  être  faites  dans  le 
cours  de  l'année. 

3o.  Les  administrateurs  pourront  se  faire 
remplacer,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle ,  par  des  fondés  de  pouvoirs  spéciaux , 
qui  devront  être  préalablement  agrées  par  les 
autres  membres  du  conseil  d'administration. 

3x.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du 
directeur  ou  de  Tun  des  administrateurs,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  une 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, prise  à  la  majorité  des  voix.  Cette 
assemblée  devra  être  convoquée  extraordi- 
nairement  par  les-  directeur  et  administra- 
teurs restans ,  dans  le  mois  au  plus  tard  qui 
suivra  le  décès  ou  la  démission,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  avait  préjudice 
pour  la  société.  ^ 

33.  En  cas  de  maladie  grave  ou  de  <|uelque 
autre  cause  de  force  majeure,  le  directeur 
est  tenu  de  se  faire  remplacer  à  ses  firais,  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  par  une 
personne  qu'il  devra  préalablement  faire 
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agréer  ])ar  les  autres  membres  du  conseil 
d  admiDistrafion. 

33.  Le  directeur  et  \es  admiDÎstrateurs 
pourroul  être  révoqués  par  dclibéraiioa,d« 
rasseoiblée  générale,  prise  à  la  majorité  des 
actionnaires  qi^i  I9  consliuient.  « 

S'il  y  avait  urjçence,  une  assemblée  extraor- 
dinaire pourrait  être  convoquée,  soit  à  la 
requête  de  deux  des  membres  du  conseil 
d'admioisf ration,  soit  à  celle  de  dix  au  moins 
des  actionnaires,  à  l'effet  de  prononcer  sw 
cette  révocation  et  de  procéder  au  remplac» 
ment. 

34.  Le  directeur  a  le  choix  et  la  nominiP 
tion  de  tout  le  personnel  jugé  nécessaire  aux 
travaux  matériels  de  Tenlreprise ,  excepté 
pour  le  rédacteur  en  chef,  dont  le  mode  dt 
Bominalioo  est  déterminé  par  Tariicle  17  à» 
dessus.   , 

Les  rédacteurs  particuliers  des  divers  re- 
cueils devront  être  présentés  pr  le  rédac- 
teur en  chef,  et  ne  pourront  lui  être  impo- 
sés. La  nomination  du  caissier  devra  être 
approuvée  par  le  conseil  d'administration, 
dans  la  forme  ordinaire  de  ses  délibérations 

Le  directeur  fera  tous  achats,  ventes  et 
dépenses  autorisés  par  le  budget  ou  le  con- 
seil d'administration,  ou  même  toutes  dé- 
penses non  autorisées  par  le  budget  ou  le 
conseil,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  supé- 
rieures à  deux  cenis  francs  :  toute  dépense 
qui  excéderait  cette  somme  devra  être  auto- 
risée par  le  ponseil  d'administration. 

Il  fî)urnira  les  factures,  acquittera,  réglera 
les  comptes,  et  recevra  toutes  sommes  dues 
à  la  société. 

Il  souscrira  les  engagemens  à  terme  qui 
seront  nécessités  parles  achats,  les  dépenses 
et  fournitures  de  l'élaWissement,  et  autori- 
ses par  le  conseil  d'administration* 

Il  recevra  les  effets  ou  valeurs  donnés  en 
paiement ,  et  donnera  les  acqui's. 

Il  pourra  négocier  les  valeurs  de  la  société 
sans  l'auforisalion  du  conseil  d'administra- 
tion, mais  seulement  pour  des  causes  d'ur- 
gence  et  jusqu'à  concurrence  de  trois  mille 
francs  ;  encore  il  devra  faire  approuver  cette 
négociation  dans  le  premier  conseil  d'admi- 
BWf  ration  qui  se  tiendra  après  l'opération. 

Toutes  négociations  pourront  avoir  lieu 
avec  raulorisation  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Le  directeur  fera  tenir  les  registres  pres- 
crits par  le  Code- de  commerce ,  plus  les  li- 
vres et  écrirures  d'usage.  Ces  livres  et  écrî- 
lures  seront  tenus  régulièrement  et  cons- 
tamment à  jour. 

En  un  Mot,  le  directeur  fera  tout  ce  qui 
constitue  une  bonne  gestion,  sans  antre  res- 
triction que  de  ne  point  porter  atteinte  aax 
préBens  8t«tuts ,  et  sous  la  responsabilité  per- 
soiineUe  qu'l^  dotl  à  l^Bxécutiwi  do  nandat 
qui  lui  est  confié. 


35.  Le  traitement  annuel  dtt  directeur  «| 
celui  du  rédacteur  en  chef  seront  fixèi  uk^ 
jrieurement  par  une  délibération  spéciale^ à  h 
première  assemblée  générale. 

Si  les  deux  fonctions  sont  réuoiea,  l'assem- 
blée fixera,  pour  ce  cas  particulier,^  le  tniil«' 
ment  du  directeur. 

36. 11  sera  demandé  à  la  banque  de  FraMt 
l'ouverture  d'un  compte  couraai,  et  \eê  foodi 
de  la  société  j  seront  déposés  lorsqu'il  y  aura 
en  caisse  ime  somme  supérieure  à  tiois  aille 
£i»nca. 

Les  fends  déposés  à  la  bwMfne  l'en  p^mh 
ront  être  retirés  que  sur  un  mandai  denaé 
par  le  directeur  el  visé  par  Vus  dca  «duM»* 
tralears. 

$  ly.  DisaoJatJoa  »  liquidation  4e  la  s^citti. 

37.  Si,  par  le  résultai  d'un  inventaire.  Il 
société  se  trouvait  en  perte  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  fonds  capital,  la  dissolution 

Eourra  être  demandée  et  arrêtée  par  Fassem- 
)ée  générale ,  sur  la  réquisition  aun  action- 
naire. 

Si  Ta  société  était  en  perte  des  trois  quarts 
du  fonds  capital ,  la  dissolution  aurait  lieu  de 
droit.  Dans  tous  les  cas ,  cette  dissolution  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  l'année  com- 
mencée. 

3S.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société 
pour  la  cause  exprimée  dans  l'article  péet- 
dent,  ou  à  l'expiratioa  de  sa  durée,  il  sepa 
précédé  à  la  liqttidatiou  de  la  société  par  le 
directeur,  soua  la  surveiUanee  des  admini»- 
traieurs. 

39.  La  c^solutioB  de  la  société  ne  p««m 
avoir  lien  que  dans  les  cas  prévus  par  les  «f- 
ticleg  a  et  37  ;  le  décès ,  la  déconfiture  ea 
l'interdiction  d'un  artionnaire,  directeur,  ad- 
ministrateur on  autre,  ne  sera  jaoMÎs  un 
motif  de  dissolution. 

Les  créanciers,  Ikéritiers  o»  ayaat^dfiit 
des  actionnaires  ne  pourront  s'immiscer  en 
aucune  manière  dams  les  affaires  de  le  so- 
ciété,  ni  faire  apposer  aucuns  scellés  se r  ses 
valeurs  ou  siir  ses  livres  ;  les  première  n'au- 
ront que  la  faculté  de  saisir  la  pertiev  de 
leur  débiteur  entre  les  mains  du  direc«teui^,>et 
tous  seront  tenus  d'admettre  le  résultat  des 
comptes  arrêtés  par  l'assëmbléç  géiiérekK. 

^  4o.  Un  an  an  moins  avant  l'expiretieii  des 
Tingt-cinq  années  pour  lesquelles  la  préteate 
société  est  fondée,  le  directeur  devra  eonvo- 

Sner  une8s<)emblée  générale  et  spéciale^  pmir 
élibérer  sila  société  doit  être  continvée  eu 
s'il  faut  la  laisser  se  dissoudre  par  l'expira- 
tion du  tempT  pour  lequel  die  est  conelifuée. 
La  décision  sera  prise  a  la  mtiferité  des  voix  : 
les  formes  i  employer  pour  cette  eonvoeatien 
sont  edWs  indiquées  ci-dessus. 

Si  l'assenMée  générale  adepte  la  coatinaa^ 
tion,  avec  ou  sans  changement  au  présent 


•CI09  M  saHicîtoni  en  GoQyememait  une 
proloiiffttioQ  de  durée  de  la  société. 

Dfitt  le  cas  contraire,  M.  de  Ferussac, 
eomtne  créateur  du  Bulletin  unwarsei^  et 
s'il  est  eacore  Tun  des  principaux  actionnai- 
res, aura  la  faculté  iè  continuer  seul  le  Bul- 
letio,  en  tenant  compte  à  la  société  des  va- 
leurs formant  son  actif.  Le  tout  sera  réglé  à 
famiafole  on  par  experts* 

Si  M.  de  Ferussac  ne  veut  pas  coatînoer 
le  Bulletin,  le  matériel  et. le  droit  de  pro- 
priété et  de  continuation  seront  vendus  aux 
enclières ,  et  le  prix  k  en  provenir  sera  ^ar- 
ta^  entre  toutes  les  actions ,  sauf  la  duUnc- 
tîoo  établie  par  rartide  î3  ci-deMUi» 

)  y.  DifposîtioiM  parlicalières. 

4i.  iM  tiéeeaaita  de  conserver  è  la  tète  de 
TknUtHtioB  des  personnes  déià  expérimen- 
tées, et  de  pourvoir  sur-le-cuamp  à  la  di- 
rection et  à  Tadministration  de  la  société, 
«BgajI^Qt  lie  directeur  actuel  et  sas  associés  à 
ttmliiiiMr  kurs  fioactioas. 

En  conséquence,  la  société  aura  pour  di- 
recteur, et  de  plus  comme  rédacteur  en  chef, 
IL  de  Ferussac;  et  pour  administrateurs, 
4*iu»e  part,  la  maison  Treuttel  et  Wurtz,  en 
la  fieniomie  d«  M.  Wurtz,  Vun  de  ses  mem- 
bres; d'autre  part,  la  maison  Dufoar  et  d'Oc- 
cagne,  en  la  personne  de  M.  Dufour. 

Ges  fonctions  sont  acceptées  par  chacun 
éa  susnommés. 

D'après  cette  dL^position,  il  n'y  aura  à 
nommer  dans  la  première  assemblée  générale 
d«s  actionnaires  oue  deux  autres  administra- 
teurs, ^ur  compléter  le  personnel  qu'exige 
^organisation  de  la  société. 

Dans  tous  les  eas,  le  directeur  actuel  et 
les  deux  admioistrateuri  n'entendent  point 
ifi  soustraire  aux  dispositions  prévues  par 
l'article  33* 

4a.  M.  de  Ferussac  aura  la  ficuUé  de  re- 
noncer aux  fonctions  de  rédacteur  en  chef, 
•anf  à  perdi»  les  avantages  atUchés  aux  fonc- 
tioua  qu'il  cenera  de  remplir.  Le  conseil  devra, 
an  besoin,  pourvoir  à  sou  rera|[>laeement  de 
la  manière  déterminée  par  l'article  17. 


Les  maisons  Treutel  et  Wurtz  et  Dufour 
«l  dH^ragne  auront  la  faculté  de  remplacer 
)«i  mejDDbres  de  leurs  maisons  de  commerce 
désignés  comme  administrateurs  de  là  pré- 
sente société,  sans  être  assujéties  à  les  faire 
Xéer  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
ration, pourvu  que  la  personne  présentée 
en  remplacement  soit  intéressée  en  nom  col- 
lectif dans  la  maison  de  commerce  dont  elle 
tiendra  la  place  ei\  la  présente  société. 

43.  Cha<}Ue  actionnaire  qui  souscrira  à 
rnn  ou  phisieuis  des  recueils  qui  composent 
le  Bulletin  universel,  à  partir  de  l'année  1828, 
anm  la  faculté  d^affecter  annuellement  an 
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paiement  de  sa  souscrîptioB ,  et  ce  jnsqu^A 

concurrence  de  la  somme  de  ci liquante  francs 
par  action ,  le  dividende  oui  pourra  lui  reve- 
nir à  la  An  de  chaque  année,  sans  qu'on  puisse 
rien  répéter  eontre  loi ,  dans  le  cas  où  ce  di- 
vidende serait  nul  on  inférieur  à  cinquante 
francs  par  action. 

Mais  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  aMt  le 
nombre  d'actions  appartenant  à  un  action- 
naire, il  ne  pourra  jamais  preudre,  à  ce  titre, 
au-delà  d'un  abonnement  coaiplet  aux  huit 
recueils  dont  se  compose  le  Bulletin  uni  verset 
44.  Si  U  irotpérité  de  l'institution  et  son 
développeoMttt  exigeaient  dans  la  suite Vaug- 
tentation  dn  fonds  capital ,  cette  augmenta- 
tion et  sa  quotité  pourront  être  proposées  par 
le  conseil  d'administration  à  lasseniblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

Si  cette  assemblée  admet  la  proposition, 
on  fixera  Taugmentation  à  donner  au  fonds 
social,  et  3  y  sera  pourvu  par  une  nouvelle 
émission  d'actions,  après  en  avoir  toutefois 
obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Ces  actions  seront  délivrées  dans  les  mê- 
mes formes  que  celles  qui  sont  créées  par  le 
présent  acte;  chaque  nouvelle  action  aéra  de 
valeur  égale  aux  actions  déjà  exi«tantes,  et 
ne  pourra  être  émise  à  un  prix  inférienr  à 
mille  francs. 

45.  S'il  arrivait  qu'on  reconnût  la  néces- 
sité de  modifier  les  présens  statut»  ou  d'y 
ajouter  quelques  nouveaux  articles,  le  con- 
seil d'adminij^tration  est  autori^  à  en  faire 
la  proposition  à  l'assemblée  générale  annuelle 
des  actionnaires,  qui  décidera  s  il  y  a  heu  à 
adopter  cette  proposition  et  à  solliciter  l'au- 
torisation du  Gouvernement;  la  décision  de 
l'assemblée  générale  engagera  la  totalité  des 
actionnaires. 

46.  En  cas  de  difficulté  et  contestation 
entre  les  associés  sur  l'exécution  du  présent 
acte,  elles  seront  soumises  à  deux  arbitres 
nommés  par  les  parties;  en  eas  de  partaee, 
les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre;  si  les 
arbitres  sont  discordans  sur  le  (boix,  le  sur- 
arbitre est  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Ces  trois  arbitres  prononceront  souveraine- 
ment et  sans  appel,  à  la  majorité  d'entre  eux. 

47.  Le  directeur  et  les  administrateur»  sont 
chjoigés  de  solliciter  du  Gouvernement  Tor- 
donnance  nécessaire  pour  la  formation  de  la 
société  anonyme ,  et  de  remplir,  aussitôt  après 
l'obtention  de  cette  ordonnance,  toutes  les 
formalités  légales;  d'organiser  la  présente  so- 
ciété, et  de  foire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  mettre  en  activité. 

Tels  sont  les  statuts  de  la  société  sus-énon- 


cée,  dont  acte  passé  à  Paris,  en  la  dem«Hire 
de  M.  de  Ferussac,  l'an  i8a8,  le a8  février; 
et  ont  le»  comparans  et  les  notaires  signe. 
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lecture  faite  par  M»  Vingtain,  la  minute 
«?  présentes  demeurée  en  la  possession  de 
M*  V  mgtain. 

iSuit  IVlalsommaire  desTalean  matérielles  ap- 
portées par  les  propriélairet  «ctaels  da  Bulle- 
fiB  aniversel  ^  la  société  du  Bulletin  univer- 
wl  pour  U  propagation  des  connaissances 
scientifiques  et  industrielles,  et  dont  il  est 
«fait  inventaire  suivant  Tarlicle  1 1  des  sUtnts 
do  cette  société  ). 

n 3  MARS  1838.  —  Ordonnance  qui  autoriseit 
l  «cceptaHon  de  dons  et  legs  faits  au  consii- 
Joire  de  l'église  réformée  de  Paris;  aux  pau- 
ses du  Fossat,  deSaint-Hilaire,  de  Pajart, 
de  Bordeaux,  de  Pompidou,  de  Saint-Micaud 
et  de  Dourdan;  aux  hospices  de  Montbrison 
et  de  Sainte-Gemme  d'Andigné,  et  à  la  com- 
mune de  Foordrain.  (  8,  Bull.  aa8,  b»«  84oq 
*  *»4i9.> 

'^.!!i*T»!f.î*MT  ^••donnance  qui  autorise  le 
sieur  Deltheil  ^  conserver  et  tenir  en  activité 

î^  î'?*/»  J»°"°"«»'  commune  de  Sooillac 
(I«t).  (8,  Bull.  a3o,  n»  8459.) 

*^J«"*r  *  j?'  "~  0''<^o«>n»nco  qui  autorise  les 
ttenrs  Cordier  et  Fizeanx  à  établir  une  verre- 
rie dans  la  commune  de  Bruay  (Nord).  (8, 
Bull.  a3o,  n»  8460.) 

•  3  MARS  1828.  —  Ordonnance  portant  conces- 
sion des  mines  de  houille  du  Plessis,  dépar- 

Montmane.  (8,  Bull.  aSa,  n*  8492  ) 


i3  MARS  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  les 
«eurs  Garrigou  et  Massenet  à  augmenter  U 
fabrique  d'acier  et  de  faux  qu'iU  ont  établie 
à   loulouse,  département  de  la  Haute. Ga- 

•  ronnc.  (8,  Bull.  aSa,  n»  «493.) 


1 3  MARS  1828.  —  Ordonnance  qui  autorisent 
I  acceplalion  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Ramonchamp,  de  Solre- 
JB- Château,  de  Bernecoart.  de  Jonhac,  de 
Marange-Zondrange,  de  Montmorillon,  de 
i  9660V  ^^  ^*^^*  ^*'  ^""-^Sy.'n^»*  9653 

14  MARS  18  a8.  —  Ordonnance  qui  nomme  M.  le 
marquis  d'Orvillitrs  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amorlisse- 

"^Miiî*  ,*'*  *^*"®  ^^*  *^*^P®**  **  consignations, 
et  MM.  fe  baron  Delessert  et  Casimier-Périer 
membres  de  la  mêmt  commission,  (8,  Bull. 
319,  n»  8093.) 

ao  MARS  i8a8.  —  Ordonnance  jlu  Roi  portant 
autorisation  définitive  de  la  communauté  des 
sœurs  hospitalières  de  Sainl-Jean  établie  à 
I^vcotie,  département  du  Pas-de-Calais.  (8. 
Bull,  aaa,  n^Sigo.)  i        v  1 


AU  30  MABS   i8a8. 

20  MARS  i8a8.  —  Ordonnance  do  Roi  portant 
autorisation  définiiive  de  la  communauté  dea 
religieuses  de  Notre  -  Dame  dr  Sainte-Marie 
rL*  «  ..^  ^'^«noble,  département  de  Tlsère. 
(8,  Bull.  aa3,  n*»  8191.) 


20  MARS  18 28.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
a^torl$ation  définitive  de  la  communauté  dea 
dames  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jetas 
/o  »  .. ^'®'*'  <^^P«»"tement  des  Deux-Sèrrca. 
(8,BuIl.  133,  n«  8192.) 


20  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aa- 
torise  des  exploitations  dans  les  bois  on  les  ré- 
serves de  plusieurs  communeset  d*une  fabrique 
d  église.  (8,  Bull.  224»  n»  82i3.)  roy.  Code 
forestier,  art.  16  et  90. 


20  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise des  exploitations  dans  deux  forêts  roya- 
les. (8,  Bull.  224,  n»  8214.) 


20  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  naluralité  au  sieur  Mor- 
tier. (8,  Bull.  296,  n»  11309.) 


ao  MARS  1828.  ^  Ordonnance  du'Roiqui  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  aux  sieurs 
Bioul  et  Scholer.  (8,  Bull.  290,  n«  11078  et 
11076.) 

20  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  tertres  de  naturalité  ati  sieur  Haveiu 
(8,  Bull.  3o9,  n»  n8oi.) 


20  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  aux  sieurs 
Didotet  Noël.  (8,  Bull.  286,  n<»»  11967  et 
11968.)  ' 

20  MARS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  naturalité  aux  sieurs  Bar* 
barini  et  Lambot.  (8,  Bull.  284,  n«»  ioa36  et 
10937.)  ^ 

20  MARS  182^8.  —  Ordonnance  qui  jpermel  aux 
sieurs Brozet,  Félix,  Hammel,  Pajni,  Reichen- 
bac  et  à  la  dame  Butter,  d'établir  leur  domi- 
cile en  France.  (8,  Bull.  223,  n<»  8193.) 


20  MARS  1828. — Ordonnance  qui  classe  la  route 
de  Brignolle  à  Grasse  au  rang  des  roules  dé- 
partementales du  Var.  (8,  Bull.  225,  n*  8aa6.) 


20  MARS  1828.  ^-Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  de  retraite  à  trois  militaires^r  dénom- 
més, irtipnlablcs  Sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  1827.  (8,  Bull.  227  ôiV,  n*  1.) 

20  MARS  1828. — Ordonnance  portant  nomination 
de  trois  conseillers  d'Etat  en  service  extraor^ 
dinaire.  (8,  Bull.  228,  n<*  8386:) 
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ao  VÀftS  lit  ad.  -—  OrdoDoance  qui  accorde  des 
pensions  de  retraite  k  quatre-vingt  hait  mili- 
taires y  de'oommës,  imputables  sur  le  crédit 
d^inseription  de  Tannée  1828.(8,  Boll  227  bis, 
«•  a.)  . 

30  MABS  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  ^  dix-huit  veavrs  de  militaires  y  dé- 
nommées, imputables  sur  le  crédit  d  inscrip- 
tion de  Tannée  1827.  (8,  Bull.  227  bis^  n'*  3.) 


20  KABS  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  une 
pension  de  retraite  an  militaire  y  dénommé , 
imputable  sur  le  crédit  d'inscription  de  i8a5 
et  années  antérieures.  (8,  BulL  227  bis^  n"  4.) 


20  VABS  1828.  ^Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  de  retraite  à  quatorze  militaires  *y 
dénommés ,  imputables  sur  le  crédit  spécial . 
d'inscription  de  dix-hoit  cent  mille  franes. 
(8,  Bull.  227  bis,  n<>  5.) 


20  MABS  18 28.  —  Ordonnance  qui  autoriieat 
Tacceptation  de  donations  faites  aux  commn- 
nes  d'Arpajon,  de  la  Bazouges  du  Disert,  de 
Maringues,  d'Apchun,  de  Pauilhac,  dé  Buissj- 
aous-Saint*Ton,  de  Chambroutet,  de  Vaurres- 
•on ,  de  Flaeé-lès'  MIcon ,  de  Dabo,  de  Vaux- 
•nr-Blaise,  d  Herny  et  de  Sempy.  (8,  Bull.  228, 
wfi*  8420  à  8432.) 

30  MABS  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Yirmond.  (8,  Bull.  229,  n^  8447.) 


20  MABS  i828.^0rdonBaneè  q«îaBtoriseiesi«nr 
Leconr  ^  remettre  en  actirité  la  verrerie  k 
bouteille  de  verre  noir  située  ^  Cahors  (Lot). 
(8,  Bull.  232,  B»  8494) 


20MÀB8 1828.  —  Ordonnance  qui  aatorisent Tac- 
ceptation de  dons  et  legk  aux  fabriques  des 
élises  de  Saint- Jean  de  la  Haiae,  de  Hib- 
pnch,  de  Mazières,  dAbberille,  de  Mesnil- 
drey,  de  Montgeron,  de  Rorthais,  de  Sainl- 
Didier-sous-Aubenas,  de  Cbabuis,  de  Verdun, 
de  Châteaa-Salins,  de  Fleurs,  de  Pltiusy,  de 
Douvres  et  de  Grand  Fayt,  et  an  sémlBaire 
diocésain  de  Verdun.  (8,  Bull.  aS?,  n*'  «66* 
à  9676.)  

20  MABS  1828.  ^  Ordonnance  qui  accorde  de» 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  «àêDr 
Ferrari.  (8,  Boll.  263,  n*  9917) 


21  MABS  =  Pr.  j*'  AYBiL  1828.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  officiers  qui,  k  Tépoque 
de  Tordonnance  du  5  mai  1824,  étaient  en 
jouissance  d^une  solde  denon-aclivilé,  è  tiire- 
d'officiers  disponibles,  seront  admis  à  faire  va-- 
loir  leurs  droits  au  traitement  de  réforme  dé— - 
terminé  par  l'ordonnance  du  5  février  i823(i). 
(8,  Bail.  222,  n<>  8161.) 

Foy.  décret  du  i5  juib  181 2;  ordonnance 
des  27  AOUT  i8i4,  i''"AO0T.i8i5  et  ao  join' 
1817. 

Charles,  etc. 

Yu  les  lois  des  a5  mars  1817  et  i5  mai  1818;' 


(i)  Le  décret  du  i5  juin  1812  n'accordait 
aux  officiers  mis  en  non-activité,  quelle  que  f&t 
la  durée  de  leurs  services,  qo*un  traitement  de 
réforme  égal  an  minimum  de  la  pension  de  re- 
traite, et  pour  cinq  ans  seulement  :  ces  cinq  ans 
ne  comptaient  que  |»our  deux  ans  et  demi  de  ser- 
vice dans  l'appréciation  des  droits  ^  la  retraite. 
Depuis  i8i4  ,  la  rigueur  du  décret  de  18 12 
n*a  pas  été  suivie,  et  tous  les  officiers  ont  joui 
de  leur  demi-solde  jusqu'en  18 18  (ord.  des  27 
Boât  i8i4,  1*' août  181 5  et  20  juin  1817). 

L^ordonnance  du  20  mai  1 8 1 8  disposa  que  tous 
ceux  qui  avaient  au  moins  quinze  ans  de  service 
auraient  leur  demi-solde  pendant  quinze  autres 
années ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  complété  les 
trente  ans  exigés  pour  obtenir  la  retraite  ;  que 
eeax  qui  auraient  moins  de  qiiinse  ans  et  plus 
de  dix  recevraient  le  même  traitement  pendant 
dix  années ,  expirant  an  1"  juillet  i8a8;  qu^en- 
fin  ceux  qui  avaient  moins  de  dix  ans  et  plus 
de  six  recevraient  le  même  traitement  pendant 
un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  leurs  servi- 
ces. On  comptait  comme  années  de  service  les 
quatre  ans  é^coulés  de  18 14  à  1818. 

L'ordonnance  du  5  mai  1 824  a  changé  la  posi- 
tion des  officiers  en  non-activité;  elle  les  a  rendus 
à  la  vie  civile,  les  a  libérés  de  Tobligation  de  re- 
joindre les  tbapeaux,  les  a  enfin  assimilés  aux 
officiers  en  réiome  ;  mais  elle  a  laissé  subsister 
les  dbposilioDS  de  i'ordonnance  du  20  mai  1818. 


Or,  il  résultait  des  dispositions  de  cette  ordonnance, 
comme  on  Ta  déjà  vu,  que  le  traitement  des  o(fi-^ 
ciers  qui  ne  comptaient  pas  on  nombre  d'annéer 
suffisant  pour  atleindre  la  retraite  e:q>irati  pour 
certains  en  1824,  et  pour  tous  en  1828.  C'est 
en  faveur  de  ces  officiers  qu'^  été  rendue  la  pré- 
sente ordonnsnce  du  21  mars  1828;  eUe  leur- 
applique  les  dispositions  de  Toirdonnance  du  5. 
février  i8a3. 

Celte  ordoqnaoce  de  18.23  est  relative  aux  oflfi^ 
ciers  faisant,  à  sa  date ,  partie  de  l'armée  active, 
et  qui  pourraient  être  ultérieurement  placés  en 
réforme  ;  elle  accorde  un  traitement  de  réforme 
pendant  un  nombre  d'années  égal  k  la  moitié 
des  années  de  service,  et  les  années  de  réformt 
comptent  comme  années  de  service  pour  la  ttf* 
traite. 

Ainsi,  et  comme  depuis  Tordonnance  du  5  Qaî 
1824  %  les  officiers  réformés  en  181 4  et  181 S  oi|t 
cessé  d^être  disponibles,  ils  auront  droit  )i  u« 
traitement  de  réforme  pendant  un  nombre  d'an- 
nées égal  au  nombre  d'années  de  service  acquis 
en  i8a4;  c'est-à-dire,  ceux  qui  avaient  vingt  ans 
en  1824  jouiront  du  traitement  de  réforme  pen- 
dant dix  ans;  ce  qui  complétera  les  trente  ans  né- 
cessaires pour  la  retraite  ;  les  autres  auront  ncuf« 
huit,  sept  ou  six  ans  de  traitement  ;  et  la  règle  est 
applicable  soit  à  ceux  dont  le  traitement  ne  de- 
vait cesser  qu'en  juillet  i8a8 ,  soit  à  ceux  dont 
le  traitement  avait  cessé  depuis  1824,  d'après  la 


.\ 


^a  CfiARLES  X.  — 

Tu  les  ordonnances  royales  des  ao  mai, 
aaoàt  iSi8,  3e  avi-il  i8a3  et  5  mai  i8a4; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  du  ckango- 
ment  apporté  par  Tordonoance  du  5  mai  i8i4 
à  la  position  des  officiers  qui,  à  cette  époque, 
étaient  eu  jouissance  d'une  solde  de  non^bo 
tiTÎté,  à  titre  d'officiers  disponikles;^ 

Voulant  donner  à  ce»  officiers  nne  noii- 
■velW  preuve  de  notre  bienveillance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Mcsétaire 
d'Eiat  de  la  guerre, 

Sf  ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  aai 
siàtî  ^ 

^  Art.  !•».  Les  officiers  qui,  à  Fépoque  de 
Tordonnance  du  5  mai  1 8a4,  étaient  en  jouis- 
sance ,  à  titre  d'officiers  disponibles ,  d'une 
solde  de  non-activité  payée  sur  le  fonda  des 
demi-soldes,  et  non  susceptible  d'être  ulté- 
rieurement convertie  en  pension  de  retraite, 
seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  au 
traitement  de  réforme  délerminépar  l'ordon- 
nance du  5  février  i8^5,  ett  comptantcomme 
service  effectif  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
JOUI  de  la  soldie  de  non  -  activité  jusqu'au 
i*' juillet  18^4,  ^ 

a.  La  jouissance  du  traitement  de  réforme 
accordé  par  l'article  préeédènr  partira  du 
I"  juitlet  1 8a8  ;  mais  le  temps  pendant  lequel 
les  officiers  auront  joui  de  la  solde  de  non- 
activité,  postérieurement  au  i«»  jaillet  i8a4, 
sera  déduit  de  sa  durée. 

3.  Les  modifications  qui  résulteront  de  Tap- 

Suoation  éts  dispusitioùs  de  la  présente  or- 
onnance  seront  indiquées  dans  les  tableaUx 
à  publier  annuellement,  en  exécution  des  lois 
des  a5  mars  1817  et  i5  mai  fgid. 

4.  Conformément  à  l'article  i5a  de  la  loi 
du»5  mars  1817  et  à  l'anticle  3  de  notre  or- 
donnance du  1"  septembre  1827,  la  régula- 
risation des  crédits  nécessaires  en  18^8  et 
1829,  pour  rouvrir  le  surcroît  extraordinaire 
de  dépense  auquel  donneront  lieu  les  dispo- 
sitions qui  précédent,  sera  propesée  à  la  ses- 
sion actuelle  des  Chambres. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (  vicomte  de  Caux)est  chargé  de  Vexé' 
cution  de  la  présente  ordonmmech^ 


ûu  Boi  qui  modifie  Ja  rëparu'lîon  du  er^dî«  Jrf- 
lecté  «a  «ervice  de  radminialrfttîoii  des  mon^ 


l3t  MARS  l8al 

Charles,  etc# 

Vu  notre  ordonnance  du  26  décembre  1817, 
portant  répartition  du  crédit  accordé,  par  la 
kt  du  a4  juin  précédent,  pour  leâ  dépenses 
dn  service  de  l'administration  des  moimaies 
pendant  Texercice  x8a8; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  finances, 

Nous  avons  ordeuié  et  «rdommif  os  mii 
suit  :  ^ 

Art.  !•»;  La  répartition  du  Prédît  de  neuf 
cent  trente^neuf  mille  trois  cents  francs  af- 
fecté a«  service  de  radmtnisfnttion  des  iiMtt« 
naies,  pendant  l'eKereiee  1829,  est  noififiée 
ainsi  qu'il  suit  : 

t*^  Les  dépenses  administratives  fomaai 
la  quinzième  section  du  budget  du  ministère 
des  finances  sont  portées  de  cent  dix-neuf 
mille  neuf  cent  cinquante  fran<is  A 
cent  vin|«;t-frois  mille  sept  cents 
frtocs,  d xa3)^?«i^ 

sr*  Les  dépenses  fermant  la  sd<* 
zième  section  du  même  budget  âé» 
meurent  fixées  à  la  somme  die  trofe 
cent  quinze  mille  six  cents  francs,  d.  tïUffioô 

3«  Le  crédit  affecté  aux  dépensas 
formant  la  dix-septième  section  du 
même  budget  e&t  réduit  de  ciuq  cent 
trois  mille  sept  cent  cinquante  francs 
AcÎBc^  cent  raiUe  francs,  cr.  .  .  .  .  So6,6Gd 

Somme  ég/de  .  ^  •  ^SQpioa 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  £^ 
nances  (comte  Roy)  est  chargé  de  le&écutioft 
de  la  présente  ordonnance,,  ma  i 
au  Bulletin  des  Lois. 


a3  MABs   1828.  —  OrdoniiMiee  4tf   «ai  p&r^ 
tant  autorisation    défidilhre  ér  Itoia 
galions  religicMM  de  ftauBo.  f^v 
n»  8ai5.) 

aS  MAa»  i8a8.  — .  Oréon^Mét  âa  Kof  pw- 
lant  aaloriMti«in  dédnhite  de  ^nartrie  coiii'» 
numaiét  ttHptiÈgu  et  femines.  (8,  Kalf. 
«^  ■•  »«r«.) 

a3'  «ÀRS  1828.  —  Ordonnance  do  Éoî  portant 
Knturitation  définitive  de  la  cummviiaaté  de» 


règlfe  âah^îe  dans  l'ordonnance  du  ao  mai  1818. 
j-  Au  surplus,  te  minlsire  «le  la  guerre  a  dit, 
dans  fa  séance  de  la  Chambrr  des  dépn|4>s  du  1» 
avril  (Mon.  du  i3),  ïju'à  i*époque  oii  ceueraif, 
pourcertaîns  ofBders,  le  traitemeat  assuré  par 
1  ordpnaance  da  21  mars  i8a^  it^  pansait^' us* 


memn  éxeeptiormeBe  viendrait  I  îeor  êttonti. 
Foyez,  a«  turplua,  la  loi  do  if  arrit  iJii,  sur 
les  pefMiqas. 

Le  rappOTt  au  Roi  qui  a  \>tétéèê  cette  ortfon* 
nsMees»  ImépémiViomfcvt  da  23  mars  ita. 


CtARLES  X.  —  DU  a3  AU  17  MARS   iôa8. 


relîgienset  «nnoncîadei  établie  l  Langres,  dé- 


aS  VASS  1828.  —  Ordonnance  da  Roi  por- 
tant    aalorisalion    definilire    -de   la    confqré-  n 

fUion  de$  MB«r»  de  Saint  «Joiej^  étabÛc  è 
yon ,  département  du  Rhône.  (I,  Bail.  294^ 
**83i8.).  .^^...,._ 

a3  MABs  183B.  -;—  Ordonnance  du  Roî  portaat 
aotoriaation  déCnillve  de  la  communauté  dea 
daroes  religieuses  da  Saint-5é|>ulcre  établie  k 
JRMileviUe,  départemeat  des  Ardehnet.  (.8, 

aI  MAMS  i^af.  — OrdoiMMMie  du  Soi  foNant 
aalitrisaiion  défiaitive  de  ia  eowwiwic  dM 
•œnrs  du  Coeur  de  Marie»  dites  de  la  Provi" 
-dtftee,  ^ta^iie  à  la  Flèciie ,  départemeat  dt  la 
Sarthe.  (8,  Bail.  224,  n*  8aao.) 


«3  lUiM  ilx8.  <-»  OrdMiBMoc  partant  aonnaa- 
ti«n  des  prétidens  àts  eaUé^  ëkctoraMcy 


aï  iiABs  î^ïS.  —  Ordonnance  portant  que  les 
Coires  établies  dans  la  commune  de  Dumnte, 
département  de  la  Dord>gne,  auront  lieUf 
comme  autrefois,  le  premier  lundi  de  chaque 
ttoù.  XB,  2aU.  a3a,  &<"  85o5.) 


•3  »AS«  1838.  —  OrdaBoasee  portant  ^oc  iet 
^ras  qoi  ge  «»«■■€»!  dana  k  «i>aHi)m»e  de 
■Cranviliam,  défanement  du  HaauMkta,  ie-ae- 
e*Mid  macd«  des  mms  de  février,  mart,  awfl, 
■las,  septembre  et  novembre  d*  chaque  a*- 
«ée,  anroot  lieu  à  i  V-etiir  te  troisième  mardi 
ois.  (8,  Boll.  a}3,  a*"  8Sa8.) 


^  XARS  i8s8.  —  Ordonnance  po^nt  que  la 
foire  qui  se  tient  le  aS  mars  dans  n  commuae 
d^Ilje  (Pyrénées-OrientaJts)  aura  lieu  ^  1 V 
Tenir  Je  mardi  de  ia  semaioe  de  ia  Passion. 
(9,  BoU.  a34,  n"  8532.) 
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fle  la  Côte-d'Or»  les  la  mars  et  3  octobre,  au- 
wmt  lieu  k  ravoir   le  va  avril  tt  7  1 
bre.  (8,  Bull.  a35,  n»  8543.) 


-Mi  «ABS  1898.  ^  Ordomance  'poi^m  qulî 
san  établi  daas  la  «omhnane  de  Paligay,  dé- 

CftemcBt  de  «a  Gète-dtir,  m»  (oirt  s|)ëeia- 
m«»t  destinée  à  la  -«lenle  dw  loimeaus;  ella 
s'y  iModMle  a4  aa«tde  cbafneeMiëa,  «t4»- 
jrera  un  jour.  (8,  Bull.  a35 ,  u"*  BSU4 

j3%ABt  i8a8.  •  erdMiaitatt  portaM  ^*ft 
aéra  étdili  dam  k  OfMmmma  da  Marai-la« 
Ouaire,  départamenl  du  Puy-de-Odrae,  dans 
nouvelles  foires,  qui  se  lieodroBt  les  a4  i^im 
al  22  octobre  de  chaque  année ,  et  dwaront 
Tin  jonr.  (8,  Bull.  a35,  n*»  854«.) 


a3  MARS  i8a8.  —  Ordonnance  portaort  qu'il  sera 
établi  dans  la  commune  de  Gagnes,  déparle- 
ment du  Var,  uoe  foire  qui  se  tiendra  4a  ao 
août  de  chiique  année,  et  durera  ào  joatr.  (8u 
BuU.  a35,  n<»  854«.) 


2I  ifAms  1828.  —  Ordonnance  portant  que  la 
loirc  q«ii  se  tient  le  quatrième  lundi  de  dé- 
cembre dans  hi  commune  d'Er»tein  (Bas- 
ftbin)  aura  lieu  k  Tavenir  le  deuxième  lundi 
du  même  rouis,  et  durera  deux  Joais.(8,  Bujl. 
a34,  a»8533.)   

•3  HABS  i8a8.  — ^  OndonnaBce  portant  qae  les 
leires  qui  se  ti'efment  annnellement  dans  la 
ville  de  Nay  (Basses- Pyrénées)  auroal  lieu  à 
l'avemr  le  troisième  mardi  après  les  Cendres 
et  ie  deniiar  mardi  d'aoAt.  (8.  BuU.  ad4, 
••  «534.)  

sS  MABS  1828.  —  Ordonnance  portant  que  les 
foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la 
eomouBC  d*  BraBey-at-FUine,  département  . 


b3  MAJkS  i8b8.  —  Ordo«nan«e  fwrtaat  quM 
•era  établi  «Uns  la  commune  de  Pérignae,  dé- 
partement de  là  Ctm-ente-Infmeure ,  trois 
nouvelles  foires ,  qni  «e  ttevHiront  le  deuxième 
mardi  des  mo4s  d'avril,  juin  et  aoftt  de  <!baqae 
année,  e^  dureront  un  jonr.  ("t,  BulL  «3$, 
«*  8547.)  -J 

b3  marB  18 28.  —  Ordonmmee  porfairt  qu^il 
aéra  établi  dans  la  comniune  de  RlontrtV 
cbarJ,  déparfemeirt  de  tioir-et-€fa>er,  -une 
«ouvellè  foire,  qui  te  tiendra  Ke  f  8  août  de 
-^aqoe  amiëe,  et  darrera  un  joar.  t^,  Bull. 
235,  n*  8548.)   

a)  MARS  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptatioti-  de  dons  et  legs  frits  aux  fibfi- 
ques  des  églises  de  Tressignaux,  des  Etangs, 
"de  t^uenktîrcheu,  de  Marçbn,  de  Ro(*r*d'A* 
jgoux,  d'Espinass  le,  de  Pontirîerre  î  au  sénrî- 
naire  diocésain  de  Reims;  aox  cnrés  succes- 
sifs de  la  paroiàse  de  Saint -Salt^;  )l  diverses 
communautés  et  cnnarépations  établies  à  Pai- 
•fiers,  au  Mans,  à  Pont-Au<*èrner,  à  Reims,  à 
Rouen ,  k Saint -LaurrUl-sur-Sèvre ,  àVilenCfc, 
^  Valognes,  à  Auch.  (8,  BuU.  25?,  ««•  9««7 
à  9695.) 

aj  MABSs  Pr.  8  ATRiz.  i8;«8.—  Ordonnance  d« 
Roi  qui  prescrit  la  formation  d'un  dépâlpar** 
ticulier  pour  y  recevoir  l'exemplaire  des  livres 
du  dépôt  légal  (iestiné,  en  vorlu  de  l'ord-m- 
oance.  du  9  janvier  i8a8,  à  la  bibliolbèqoe  du 
ministère  de  l'iniérieur,  et  eoulient  deê  disposi- 
tions relatives  h  la  répaHiiion  des  outrais  en- 
tre les  bibliothèques  publiques  du  royaume. 
(8,  Bull,  224,  »''  daa?.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notrje  ministre  secrétaire 
d*£tat  aâ  clepartemeiit  de  Vinlléiiewr, 


64  CHARLES  X.  — 

NotK  ic^nm  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
fuit: 

Art.  I*'.  n  sei^a  formé  à  la  bibliothè^e 
àe  Sainte  -  Geneviève  un  dépôt  particulier 

Sour  y  recevoir  Texemplaire  des  livres  du 
épét  légal  (jui,  .en  vertu  de  notre  ordon- 
nance du  g  janvier  dernier,  est  destiné  à  la 
bibliothèque  du  ministère  de  Tintérieur. 

a.  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'in- 
térieur fera  dans  ce  dépôt  un  choix  des  on- 
yraees  qu'il  jugera  convenable  de  répaiftre, 
«t  it  les  répartira  entre  les  bibliothèques  pu- 
bliques du  royaume,  suivant  leurs  besoins  et 
leur  importance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur ^vicomte  de  Biartigoac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


37  MÀas  iSa8« 

^7  MARS  ±=  Pr.  8  ATRit  iSa8:  —  OMonaance  da 
Roi  portant  convocation  de*  trois  cull^gec  élec- 
toraux (lanslerdépartemens  d^Itle-et-Yilaine, 
de  l'Isère  etda  Rhône.  (8, Bail.  a94,  n?  8309.) 

diarles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rinlérieur; 

Yu  les  lois  des  5  février  1817, 29  juin  1820 
et  a  mai  1827,  et  les  ordonnances  royales 
des  3  septembre  et  11  octobre  1820  et  27 
juin  1827  ; 

Tu  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances 
de  la  Chambre  des  dépotés  en  date  du  1 5  de 
ce  mois ,  contenanV  la  décision  qui  annule 
l'élection  du  sieur  Garnier-Dufougeray,  élu 
député  par  le  collège  électoral  du  premier  ar- 
rondissement d'Ule^-Yilaine  (i); 


<i)  Dans  la  séance  do  i5  février,  le  rapport 
MT  rélection  de  M.  Gamier-Dofoageray  fut  pré- 
senté )i  la  Chambre,  et  rajoumement  fat  pro- 
noncé. Dans  la  séance  du  1 5  mars ,  M.  Charles 
.  J>apin,  rapporteor  do  4*  bureau ,  proposa  de 
déclarer  Télection  nulle,  par  le  motif  que  onze 
^leeleucs  avaient  voté  sans  avoir  le  cens.électo- 
sal;  que  trois  fonctionAaires  publics  avaient  éga- 
lement voté,  bien  qa*il*  n*eassent  pas  leur  domi- 
cile politique  k  Saint-Malo ,  lieu  de  Télection  ; 
•qu'ainsi  quatorze  individus  avaient  pris  part  \ 
l*élection,  sans  en  avoir  le  droit;  et  qu'enfin 
M.  Gamier-Dufougeray  n'avait  obtenu  que  six 
^oix  de  majorité.  -~  Biais  M.  le  rapporteur  fit 
remarquer  que  plusieurs  membres  du  bureau 
.avaient  pensé  qu  il  y  avait  Heu  d'ajourner ,  pour 
jfaire  juger  par  des  tribunaux  compéiens  ou  par  le 
(ConseiPd*Etat  Finfirmation  définitive  des  âec 
iteurs  qui  avaient  éi  jugés  incapables;  mais  que 
.la  majorité  avait  pensé  que  la  Chambre  avait  le 
jHiuvoir  de  décider  dès  h  présent  sur  la  validité  dt 
VélecUon. 

Ainsi  a  été  soulevée  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  peut,  sans  sortir  des  limitas  de  ses 
•attributions ,  examiner  la  capacité  des  électeurs 
ipour  statuer  sur  la  validité  des  élections  aux- 
quelles ils  ont  concouru. 

Elle  a  été  discutée  non-seulement  k  Toccasion 
ide  Pélection  de  M.  Gamier-Dufougerày  ,  mais 
4IUSSÎ  k  l'occasion  des  élections  de  MM.  liorimier 
«t  Callemard-Lafayetle. 

Trois  opinions  différentes  ont  été  émises. 

On  a  soutenu  d'abord  qu'aux  termes  de  la  loi 
ifla  5  février  1817,  art.  5  et  6,  cbnfirmée  par  la 
\ù\  flu  a  mai  1827,  art.  4*  les  difficultés  relali- 
<ves  k  la  capacité  des  électeurs  devaient  être  ju- 
gées 'par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  par 
le  ConseiUd'Ëiat  ou  par  les  tribunaux;  que,  la 
ioi  ayant  ainsi  placé  ces  questions  de  capacité 
«électorale  dans  les  attributions  de  la  justice  ad- 
■wnistrativeou  judiciaire,  la  Chambre  n'avait  pas 
le  étroit,  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  de 
statver  sur  les  ménies  questions;  que  son  examen 
devait  porter  seulement  «ur  les  opérations  do  col- 
lège, suivant  l'art.  11  de  la  loi  du  5  février  181 7; 
que  la  Chambre,  en  appréciant  la  capacité  et  les 
dcçitf  des  élect«arSf  bouleverserait  l'ordrie  des 


juridictions  r%lé  par  la  loi  ;  qu'elle  s'exposerait 
à  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée,  résul- 
tant des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  et 
par  le  ConseiUd'Etat,  ou  k  vuir  raotorité  de  teê 
propres  décisions  méconnue  par  le  Conseil-d'Er 
tat  ou  les  tribunaux;  qu'enfin  on  ne  pouvait  ar- 
gumenter d'une  prétendue  omnipotence  de  la 
Chambre,  car,  comme  tous  les  autres  corps  po- 
litiques ou  judiciaires,  ses  attributions  sont  ren- 
fermées dans  des  limites  légales  qui  doivent  être 
respectées  par  elle,  quoique  aucune  autorité 
supérieure  ne  puitse  réformer  %ti  décisions. 

Dans  l'opinion  opposée,  on  a  dit  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  5  de  son  règlement,  et  par  la  nature 
même  des  choses ,  la  Chambre  (Mrononce  sur  la 
validité  des  élections;  que  cef te  attribution  géné- 
rale comporte  nécessairement  le  droit  d'exami- 
ner la  capacité  des  électeurs,  car  il  n*y  a  d'âec- 
tiuns  valables  qu'autant  qu'elles  sont  faites  par 
des  électeurs  capables  ;  qu'on  ne  pouvait  admet- 
tre que  la  Chambre  fut  obligée  de  déclarer  une 
élection  valide  lorsqu'elle  aurait  la  conviction  que 
de  faux  |^ectcurs  y  auraient  concouru;  que  û 
les  lois  du  5  février  1817  et  du  2  mai  1827  at- 
tribuent ^  la  justice  administrative  et  judiciaire 
le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux 
inscriptions,  c'est  uniquement  dans  Tinlérët  des 
individus  inscrits  ou  non  inscrits;  que  les  déci- 
sions de  la  Chambre  et  celles  du  Conseil-d'Etat 
où  des  tribunaux  ne  pourront  jamais  présenter, 
les  unes  îi  l'égard  des  autres,  violation  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  puisque  le  point  de  la 
difficulté  n'est  pas  identiquement  le  même  de- 
vant les  deux  antofités  ;  que  les  tribunaux  on  le 
Conseil-d'Etat  ont  k  décider  si  tel  individu  a  la 
capacité  électorale;  q^ut  la  Chambre,  au  contraire, 
doit  déclarer  Vélectton-  valable  Ou  nulle;  qu'une 
•analogie,  plus  ou  moins  grande,  entre  les  objets 
de  deux  contestations  différentes,  ne  suffisait  pas 
pour  que  la  décision  sur  Tune  eût  Taulorité  de 
la  chose  jugée  relativement  à  l'autre  ;  qu'il  fal- 
lait identité  parfaite  ;  qu'ainsi  les  tribunaux  ci- 
vils peuvent  déclarer /auf 5e  une  pièce  dont  l'au- 
.teur  a  été  acquitté  sur  la  poursuite  en  faux 
devant  les  tribunaux  criminels;  qu'il  était  d'an* 
tant  moins  possible  d'apercevoir  dans  les  déci- 
sions de  la  Chambre  des  députés  la  violation  de 


CÉARtSS  Z«  -^  «7  VAJia  lSs8« 


\VL  tes  ktiret  da  préfet  de  Tisère  et  do 
iLbèoe,  commuuiqoées  à  la  tthambre  de»  dé- 
putés daos.  sa  séance  du  17  de  ee'^uioh,  et 
anoonçaot  le  décès  du' sieur  Mieboqd  et  du 
sieur  Mottet  de  Gérando,  députés  de  ces  dé- 
partement, 


suit 


Jio»  a? 00s  orddimé  et  oxdd&Botw  ccf  ^/bk 


Art  !•».  Les  collèges  électoraux  d*aprét 
désignés  sont  conToqués  pour  le  8  mai  pro- 
chain dans  les  villes  indiquées  au  talileaii;qiii 
suit,  à  Teffet  d'élire  chacun  un  député  : 


DÈPARTBMSIIS. 

il                                                    * 

ubiaNàTION 

OIS   COLliGEt  iLICTOBAU^. 

nttt» 
•0  ILS  SB  tàuamomr. 

1     Ille-el-yilaiae . 

1     Isèffe 

Collée  du  1"  arrondissem*. 
ColUge  da  3«  idem. 
GpUëge  dépârlemeiiul.  ,  .  . 

iàlnt'MMiQ. 

Il    Ahdac ^  .  . 

Lyon. 

a!  Les  listes  électorales  arrêtées  précédera* 
nent  et  les  tableaux  de  rectification  prescrits 
par  l'article  6  de  la  loi  du  a  mai  1837,  seront 
affichés  le  xa  avril  (i). 

Les  réclamations  seront  admises  jusqu'au 
à  m'ai  inclusivement ,  et  la  déluré  des  listes 
aura  Ueu  le  5  du  même  mois. 

3.  Il  «era  procédé  aux  opérations  qui  oon« 


cernent  les  tahleaux  de  re^ifiettioii  et  leor 
dôture  conformément  aux  ordonaasces  des 
.4  septembre  i8ao  et  37  juin  i8»7,  et  ans 
oi>érations  des  oollégeii  électoraux  oonforq»^ 
ment  à  l'ordonnance  du  1 1  octobre  i8ao. 

4.  r^otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vioomtë  de  Mfîtrtignac)  est  chargé  de 
Texécut^on  de  la  prétente  ordooMBCftr 


la  chose  jogëe  par  nn  Uîtianal  qnelconqqe,  que 
ttê  déciaiona  ne  sont  pat  nuttÎTëes,  et  qu'elle  pro- 
noare  sans  éire  assujétie  à  poiser  m  elémens  de 
coiiTiction  dans  telle  oa  ielle  espèce  de  preuve, 
mais  citoime  un  jury,  diaprés  les  seules  inspira- 
lions  de  sa  conscience. 

Entre  ces  deux  opinions  coolradicloites,  on  a 
présenté  un  syslén»e  nixle  :  les  ministres  de  Vih- 
tërsenr  et  dé  l'inslruciion  publique  ont  soutenu 
que  la  ligne  de  démarcation  Irscëe  par  la  loi  du 
S  fëTricr  1817,  entre  les  aUributîons  de  la  ju»tiee 
parlementaire  et  celles  de  la  ju&lice  a<iniin  stra- 
lÎTC  ou  judiciaire,  devait  être  religieusement  res- 
pectée, et  que  la  Chambre,  appelée  à  statuer  sur 
la  validité  d'une  élection,  devait  renvoyer  soit 
aux  tribunaux,  soil  au  Conseil -d'Etal,  la  solu- 
tion drs  questions  préjudirielles  qui  pourraient 
s'élever  touchant  la,  capacité,  des  élfcttnn  ;  ou, 
si  déjà  re»  questions  avaient  été  résolues,  admet- 
tre lés  décisions  comme  c/otse  Jugée.  Mais-  M  de 
Martignac,  iunt  en  disant  qu'on  duit  s*en  tenir, 
dans  les  cas  ordinains^  aux  ilîsposilions  positivei 
de  la  lui,  a  reconnu  quM  est  permis  d*en  sortir, 
iOn^M  'ùrte  nrcessité  absotue^  impéraiû'e^  ne  p>  nnet 
pasd*y  rester.  M.  Vatimesnil,  développant  cette 
f«■^ée,  a  dit  :  «  S'il  y  a  fraude  évidente,  si  les 

-  éleet  ons  présentaient  une  espèce  de  romplot 
•*  de  l 'adminbtrat  iqn  contre  les  droits  des  citoyens, 
••  contre  les  *!roils  de  la  Chambre,  c«*nire  les  li- 

-  brrtés  pob  îques,  alors  la  justice  «ordinaire,  qui 
«•  a  été  c  tnfiée'  aux  tribunaux,  aux  préfet»  en 
•  conseil  de  préfecture,  et  jm  dbn^eil-d'Etat, 
••  ne  suffirait  peut>eire  plus.  Je  convi- ns  que 
"  la  Chambre  pourrait  resui^ir  te  droit  d  anna- 
•■  1er  une  »enitjlat»le  élection;  » 

La  Chambre,  en  déclarant  l'élection  nulle,  a 
décidé  qu'elle  a  le  droit  d^examiner  la  question 

»8. 


Ïtréjodicieile  de  capacité  des  électeurs.  Cette  so- 
ution  nous  parait  conforme  aux  principes  gêné* 
raux  en  matière  de  com^iétence ;  en  effet,  iocs- 
qù'une  autorité  quelconque  est  appelée  )i  statuer 
sur  une  question  principale,  elle  a  par  <  ela  même 
attribution  pour  statuer  aur  toulei  les  quèslioni 
aecesseires';  )i  moins  qu'il  ne  s*«gisse  de  tribu- 
naux d'exception,  4"nt4â  coropélei^ce  est  rigou- 
reusement restifeinte  ti  cettaines  naatières,  on  à 
moins  qn*un  teste  formel  ne  déclare  que  telle 
matière,  placée  dans  les  attributions  d'une  auto- 
rité déterminée,'  ne  peut  jamais  rentrer  ^ans  les 
atiribuiiuiU  d'une  autre.  Ain»i  un  tribunal  de  corn* 
meree  devant  le<)uel  est  soulevée. une  que^on 
d'état  diiii  renvoyef*  aux  tribunaux  ordinaires, 
parce  que  la  juridiction  commerciale  est  uneju- 
rid  ctiun  excepiiminelle  ;  ainsi,  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  interpiéter  un  afte  admini>tratif,   les  tritm- 

Xiux  civils 'doivent  renvoyer  I  t*ant  irilë  admi- 
stralîve,  parce  que  deft  textes  fortneU  Tonion- 
nent  ainsi;  mais,  hors  de  ces  cas,  et  lursqn^l  y 
a  coii.pélence  absolue  et  générale,  telle*  que  la  . 
conipéience  de  ia  Ciuunbre  sur  la  valiciité  des 
élections,  nette  compétence  s'étend  ^  fautes  les 
questions  accessoires  «tu  pr^adicieMea  (sé»ncea 
des  II,  12,  i3,  i4,  i5  février  «t  du  tli  mars 
1828;  Bflon.  des  i3,  i4,  i5,  16  lévrier,  16  et  17 
marsiSaS). 

La  violation  dn-secrel  des  voles  saffiralt.-fonr 
faire  prononcer  la  nudité  d*uneéie<tinn  (M.Char- 
les Dupin,  rapporteur; Mon.  du  iC  février  1838). 
—  Même  opinion  (M.  Duvergier  de  Hauranne , 
rapporteur;  Mon.  du  10  févrer  1828). 

(i)  Il  n*y  a  pas  un  raiits  d'inttrvallcienlre' l'af- 
fiche et  la  réunion,  f^oy.  notes  sur  les  «rdim** 
nanccs  det^3  décence  iSsy  et  6  mars  i8a8. 


2j  .if'Aitf  1818.  —  Oiftonnance  qui  ««toviie 
i'inscrîpUoii  au  Trésor  royal  de  quaranle-ude 
pensions  civiles  el  militaires.  (8,  Bail.  227  &â, 

ay  IfAÇS  182^.  —  OrdoDnance  qui  anlorise  l'aé- 
cfeptatioii  d^utle  donation  faite  ^  U  comiMBe 
4e€affdta»e.  (8,  Bull.  228,  n<»  8433.) 


US  cRAEiiâ  x«  •«•  Dtr  «7  Atr  do  éaM  iS«^« 

f ]  «4M  »9i  »l  •iviA  lisit-  ^  Ord«i«iii«l  du  A7  lfA«s  1828.  -^  Ûtéoniiài\tê  '\uî  afc^orde  nMt 
Boi  qui  fait  an  changement  dans  la  diredion  ^  p«nsi«n  an  sf%iir  La^é  dé  Mortmbert,  ex-l^é« 
d'u|ie  ront#  d<|Hrlein«n|«le  d«  U  HaBltrGa-  •  soritr  d«  la  dotâtioA  des  Intaitdet  de  U  ma- 
ronne. {Z^  Wl.  :|a6,  a*»  83ii.)  me.  (A,  B«n.  aiS.  di^  »•  i.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétsire 
4mm  mm  df^yMlLiatm  ée  )*h)téri^r  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du 
départenieni  dcit  Haute-Ga|^nne,  tendant 
à  ce  que  la  route  départemei|tale  n«  a4  soit, 
a  partk  ém  Mkrnrn»,  dirigée  vers  Boulogne 
par  CiftdouK,  au  Ueu  de  Tètre  vers  Tlsle-en- 

Yu  ravis  du  préfet  et  c#lu|  d«  conseil  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées; 
Notre  Conseil-d'Etatentenidu»     . 
ITous  avons  ordonné  et  orjonnoià  ce  qui 

Art.  i^'.  Laportion  de  U  route  départe- 
^Milato d«te  mote^Garènnen*  a4,  de  Mu^ 
Mt  I  FisIs^eii^Bodoii,  comprise  entre  Kieu* 
«Ms  et  eeiRe  éeniière  ville, ^cesse  de  faire 
•■rtie  de»  Môtes  départementales,  et  fai  route 
départtmeiitftle  |i*  a4  sera  dirigée  sur  Bou- 
logne ,  ca  passant  par  Ci adoux . 

Geit*  rMHt  prendm  à  Favemr  la  dénomi- 
nation é»  fviffe  de  Muret  ABoùhgncy  par 
Rieumet  M  Ciadoum,  -^ 

à.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
li^leprak»  nécessaires  pour  Façhèvement  on 
I»  perfecttonnement  de  celte  route  :  eÏLe  se 
éomormera,  i  çe^uieUi^uii^  dispositions  de 
Kl  toi  dn  8  mars  1810,  «ui'  VeKpropriatMn 
l^r  causé  d'uliUt^  publique. 

3,  Kittce  ministre  seerétttre  d'Em  de  Vim- 
teneur  (  viflosite  de  Mart^iMte)  est  ekargé  de 
t^jukcnàam  de  1»  pvéïtirte  dnlennanee. 


aj  M ABf  »f  s8. — Ordonaan  ce  qoi  antoffSre  le  sie* 
Béhagae  ^  construire  un  haat-fourneaa  d^M 
■  l^emplacement  de  sa  forge  de  Buai^euf,  com- 
mune de  Beaumont-la-Fcrrière,  déoaiEteiiieBt 
de  la  Kièm.  (8,  BnH.  lii,  û^  ^i^i^ 


37  MARS  i8a8.  —  Ordiennance  q^oi  avtorfse  îe 
ai«nr  YassinAaè  d'Imëcûurt  %  élihtit  ^  Imé- 
Mort  (Aldenoeâ)  «m  patonilM  à  rooe  pour 
le  lavage  du  miiaarai  éê  fer.  (^,  BoB.^Si, 
là»  $4^.)  -  • 

2j  MAB^  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  Tae- 
caplM'on^^*  <^^*)^s*<oin  faite  ^^  commune 
de  Betiearel.  (8,  Bull.  i32,  n*  85oa.) 


af  naaa  ii«9.*^0rdiimii«nee  du  Roi  qui  conroqne 
«a  ma  sent  coH^ge  électoral  les  électeurs 
ém  dëpavtaflttal  des  Tosges  (i).  (8,  BoU.  ia4, 
•f^Saot-y 

^  «AU  i8s8.  •«-  Ordofaaaee  ^i  nomma 
MM.  d*AJloaT«lU,  Sers  et  de  Peoel,  enxpe^ 
lectures  de  U  Meartbe,  da  Pny- de-XM^a  It 
do  Cantal.  (B^  Bull.  aa4r  a""  8ako.) 


a^  MAaa  ï8i8.  -^  Oadonnanca  qal  accorda  «ae 
^hsion  a»  ûeaf  Jmiblerd,  ea-vériicateur  dos 
poid«  el  meamei*  '(8,  BulL  xH  bis^  n»  3.> 


a^  yaaa  t ta8^  •*»  Ordonaance  qoi  accorde  des 
feasions  \  doax  anciens  employés  îi  ladmlnis- 
atation  4«s  aïonaaies.  (8,  Bull.  2^5  bis^  n*^  1.) 


5o  iiABS  ==  Pr.  1 6  AVRIL  >8a&.— OvdoaMÉice  de 
^oi  qui  détermine  le  mode  de  eonif  teMiiilé  dn 
eceeu,  et  applique  a«  tfësorier.  lee  règ(«t  «û- 
vies  pour  les  comptables  de  déniera  jpuisltce  (2). 
<8,  BuU.  225»  n*»  aaa5.) 

Voy.  erdomienees  des  i5  jinitËT,  Z  ocro- 
aaa  et  26  oicsaraRS  181 4;  loi  du  28  Arut 
1^16,  rtt.  55,  et  les  notes  ;  ordonnances  des  3 
MARS  181 5  et  29  rivRiax  182}. 

Oiarles^  etc. 

y  II  le»  lois  et  réglemens  sur  ht  éomptabifité 
dcadeniers  publics,  notamment  Pordonnanee 
du  14  septenibre  iS^att,  qui  règle  la  compta 
biKté  et  la  jtistification  des  dépenses;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaus, 
ministre  et  secrétaire  d'Ëtai  au  dépainemeat 
de  la  justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordomioBS  ca  qai 
suit; 

Art.  I*».  les"  recettes  et  les  dépenses  du 
sceau  ne  peuvent  être  faites  que  confoi-mé- 
ment  av  budget^  de  cbaque  exercice  fij(.é  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  garde^des- 


s  sar  roadoaaiaaa  da  6  ss^iS 
■Na»  aSal* 
(a)  iaa  diaitada  fiiaa  jattt  «ajoardfàai  part^ 


0>  ^«yaa 

8at* 


en  budget,    ^o/m  loi  da  -  a^  jattvier    i89i, 
art.  14. 


eilARiis  x«  ^ 

Mftm,^6ii  à*tfrèê  àiê  aiitornations  extnrar- 
4iD*iret  données  dans  les  mêmes  formes. 

ftv  L'exercice  est  limité  à  la  durée  de  cha^ 
que  aooée,  et  les^  résultats  en  seront  réglés 
par  nous  définitivement  sur  le  compté  annuel 
ira  trésorier.  Les  (Crédits  ou  portions  de  cré- 
dits, qui  n'auront  pas  reçu  d'emploi  au  3i  dé- 
cembfe,  seront  annulés  et  augmenteront  les 
ressources  de  rexereicç  suivant. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée 
par  le  trésorier  de  la  commission  du  sceau, 
si  elle  n'a  été-préalablemeat  ordonnancée  par 
notre  garde -aes- sceaux  sur  un  crédit  régu- 
lièrement ouvert.  Tout  mandat  ou  ordon- 
nance doit  énoncer  Teierciee  et  le  crédit 
auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être  ac- 
compagné de  toutes  |es  pièces  justificatives 
nécessaires  pour  valider  le  paiement. 

4.  Aucun  droit  autre  que  ceux  Axés  par 
ks  statuts  ou  ordonnances  royales  pour  Ten- 
rcgistremént  ne  peut  être  perçu  sôus  quelque 
dénomination  qite  ce  soit. 

5.  A  compter  du  5  janvier  1 8a8,  le  trésorier 
de  la  commission  du  sceau  sera  justiciable  de 
la  cour  des  comptes,  et  lui  présentera,  sous 
sa  propre  responsabilité,  le  compte  de  sa  ges- 
tion annuelle. 

Celte  présentation  sera  faite  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cbaque  année  pour  Tannée 
précédente. 

6.  La  fortne  des  écritures  du  trésorier, 
celle  de  son  compte  annuel  et  le  tableau  des 
pièces  justificalives  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  seront  arrêtées  par  notregarde-des- 
sceaux,  selon  les  règles  suivies  pour  toutes  les 
comptabilités  de  deniers  publics. 

7.  Le  compte  du  trésorier  devra  présenter; 
I*  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse 

et  en  portefeuille  à  Tépoque  où  commence  la 
gestion; 

2*  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toutena- 
ture  faites  pendant  le  cours  de  cette  gestion; 

3<>  Ëniiu  la  situation  des  valenrs  qui  se 
trouveront  dans  sa  caisse  ou  dans  son  porte- 
feuille à  répoque  où  le  compte  est  an  été. 

8.  Le  trésorier  ne  sera  comptable  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  Encas  de  mu- 
tation, le  compte  de  l'année  sera  divisé  suivant 
la  durée  de  la  gestion  des  diffèrèns  titulaires, 
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et  chacun  d*eux  rendra  totu^t  éêfiftrémeni 
des  opérations  qiir  le  concerneront. 

9,  Notre  carde-des-sceanx  (comte  ï>orfalîi) 
est  chargé  de  Texécution  de  là  présente  or* 
donnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  de^ 
Lois.  _ 

3o  MABS  =  Vt.  23  AVRIL  1828. — Or^oiinaDcé  d^ 
Roiporianlprol4^aiioo  deUdur^e  d'iinbr^v«t 
d'importstioa  (i).  (8,  ^u'tl.  22^,^"  8io2.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairq 
d*Etat  du  commerce  et  des  maui^factores; 

Vu  .la  demande  des  sieurs  Pibet  frères^ 
ingénieurs  et  mécaniciens,  demeurant  à  Pfti 
ris,  aveifue  Parme^iier,  cessioanairei  d'uQ 
brevet  d'importation  et  de  perfectioanfea^ 
délivré  pour  cinq  ans,  le  1$  morvembra  iif^ 
au  nom  des  sieurs  Eaton  et  Faravi  pour  noij 
machine  dite  bobinoire,  propre  a  la  ûlatur^ 
des  cotons^ 

Duquel  brevet ,  à  eux  cédé  par  acte  publia 
du  23  apùt  1827, ils  sollicitent  la  prorogation 
jusqu'au  26  février  i8ai  (2); 

Exposant,  avec  le  concours  de  lacompagnia 
d'Ourscamp,repré8entéepar  les  sieurs  Thure^ 
et  coflapagnie  de  Paris,  qtie  Tinvcntioa  de  1^ 
machine*  brevetée  a  hé  importée  aux  frai| 
de  ladite  compacte ,  qui  ;  le  26  février  1 824^ 
prit  un  brevet  d'importation  de  dix  ans  poui 
s'en  assurer,  jusqu'au  26  février  18 34,  1^ 
jouissance  par  elle  transmise  anx  frères  Pibet: 
mais  que  4eur  droit,  ainsi  acatTis,  s'étai^ 
trouvé  primé  par  le  brevet  du  'i  5  novembrq 
1823,  que  les  sieurs  Eaton  et  Farey,  lesquels 
étaient  emplovès  à  cette  importation  parl^ 
compagnie,  s'étaient  fait  débvrer  à  leur  proi 
pre  prolit; . 

Que  les  sieurs  Pibet,  ayant  adguis  le  brtve\ 
du  i5-  novembre,  ont  ainsi  réum  elconi'ondu 
ks  droits  et  litres  d'Eaton  etFâvéy  et  d-0(irs^ 
eamp;  mais  que,  de  ces  deux  bfevets,  celui  dq 
la  compagnie  devait  durer  jusqu'au  26  févriea 
t834,  tandis  que  celui  qui,  par  Tévèuement 
et  à  raison  de  sa  priorité,  peut  seul  servia 
aux  cei>sionnaîres,  expirerait  le  i5  novembrq 
prochain; 


(1>  On  ÎBdntt  de  TaH.  •  de  là  loi  da  Si  dë- 
«crohre  1794»  ss  7  janvier  i79f  la  facnlié  pour 
radniiniilreii«n  de  prolonger leâ  brevets  d  inven- 
tion pris  pour  cinq  ou  dix  aw.  —  f^oy.  aussi  le 
tarif  p/acé  à  ia  suite  de  Jaloi*du''i4  =  25  mai 
1791^  qol  fixe  à  6i'0  fr.  le  drett.de  prolungaiion. 

L*  pro'ongalion  est  considérée  coinnie  une  fa- 
veur ;  il  n'y  a  pas  pour  le  breveté  drdit  \  la  récla- 
mer. En  conséquence,  la  décision  du  miniKlre 
qui  lefute  la  pru  ongation  ne4ieut  être  attaque* 
devant  le  Constril-d'Elat  par  la  voie  conten(iens((. 

Ord.  ao  décembre  i8aa  (Mac.  4 ,  542). 


Il  r(?sulte  de  la  jpresenle  ordonnoAce  que,  si 
deux  personnes  ont  |n^is  su<  ces  ivenient  un  brevet 
d'invention  ou  -d^impcrtalion  [H>ur  un  irêqit*  ob- 
jet, la  première  pour  un  temps  moins  ion^  que 
la  seconde,  le  second  brovet  reste  absolument 
hiuliie,^  suivant  la  règle  générale;  il  ne  Commence 
pointa  produire  san  effet ,k  comptir  du  jour  oii 
la  durée  dû  premier  est  expirée  {foj.  loi  du  3i 
décembre  1790  s»  7  janticr  1791^  «t;  i"^,  7, 
8  et  i5). 
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Sur  i|tioi.  ayant  ^rd  à  la  bonne  foi  avec 
laquelle  le  brevet  de  dix  ans  a  été  pris,  et  à 
la  réunion  des  deux  titres  de  cette  importa- 
tion coûtt*use, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  .ce  qui 
suit  : 

Art.  !•',  La  durée  du  brevet  d'importation 
délivré  pour  ciuq  am,  le  r5  novembre  iS^S, 
aux  sieurs  £;! ton  et  Fareygpour  une  machine 
à  filer  le  coton  dite,  ^obfnoire,  est  prorogée 
ju$qu*au  ^6  février  1 8I4,  en  faveur  des  sieurs 
Pibet  frères,  cessionnaires  dudit  brevet. 

3.  Il  est  néanmoins  déclaré  que  la  piolon- 
gation  du  brevet  s'entend  comme  la  conces- 
sion primitive,  sans  examen  ni  garuntie  de 
la  priorité,  du  mérite,  ni  du  succès  des  in* 
▼entions, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  manufactures  (  M.  Saiiit-Cricq) 
est  chargé  de  leNécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


3o  MAns  1828.  —  Ordonnance  d^  It-i  porlaftt 
aalomaliondértnilive  He  la  rommunaolé  des 
religienses  de  Nuire  Dame  lélablie  à  Reims', 
déparlemcni  de  la  Marne  (i).  (8,  Bull.  aaS; 
••Saay.) 


3o  iTAas  i8a9.  —  Ordonnance  qui  nomme  M.  U 
maréchal-de^camp  Darrîeo  prési^^nt  d»  col- 
ley étecloral  Ho  déparlemeni  de  la  Corse.  (8, 
Bail.  aa4,  n**  8aii.). 

io  MARS    i^28<    —  Ordonnance   qni    nomme 
lA    Çsmangarl  à  la  préfecture  du  Bas-Rhin, 
et  nomme  M.  de  Murât  à  celle  de  la  Seine- 
Inférienre.  {i,  Bull,  aa^,  n^  8aia.) 
♦ 

3o  MARS  i83o.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
Taccrptation  de  dons  et  legs  faits  aax  fabri- 
ques drs  é|;Iises  de  Bellonne*  de  Ca^ioiirs,  de 
Lai«sac.  de  Loigné,  de  Meyrac,  de  Poitiers, 
de  Tniit-Ve^ox,  de  Vesins,  de  Racrvtoge,  de 
Dérhy,  de  Verrher-Fonlaîne ,  de  Boistrudan, 
d«>  Paris,  de  fieUiruff,  de.  Loquenolë,  de  Ba- 
joa,  de  lUgqenaa,  de  Départ,  de  Pluuégat- 
Gaerrand ,  de  Caqlan   et  de  Plonigneau  ,  de 

'    Villard-Bonnol,  de  Bayecoiirt;  aux  séminai- 
res diocésains  d  Orléans  et  de  Clirrmonl  ;  et 
aux  dessirrvans  surcessifs  de  là  succursale  de 
Rogy.  (8,  Bull.  a57,  ^?î»  ^6^^  k  9721.) 
•■    ^      .        '    ^. 

3a  KARS  1828.  —  Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  l'égulateur  di  Texportation  et 
de  rimporlaliun,  corif«>rmément  aux  lois  des 
16  juillet  11^19  et  4  juillet  1821/  arrêté  le  3i 
mars  i8a8.  (8,  Bull.  222,  n*^  8i6u.) 

a  ATRit  1^28.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  des  exploitai iojr^  dans  les  bois  des 
coromiiaei  etiiospices  y  désignés.  (8,  BuU.aaS, 
ft*  8aa8.)  /Toy.  Code  forestier,  art.  16  et  90. 


MARS  AU  a  AVRIL   l8l8, 

a  AVRIL  i8a8.  —  Ordonnance  qllt  aCi^de  mté 
pension  au  sieur  Mallet,  ancien  ronse^lier  ré- 
férendaire de.drnsième  classe  ^  |a  éoar  des 
comptes.  (8,  Buil.  aaS  bis,  n*>  8.) 

a  AVRit  1828.  —  Ordonnance  qnt  accorde  one 
pension  au  si<*nr  Mansard,  afici^n  sous-rhef 
^  la  caisse,  de  la  Monnaie  de  Paris.  (8,  BuU. 
a2  bis,  n»  9.) 

a  AVRfL  i82Er  —  Ordonnance  qoî  accorde  on 
secours  annnel  îi  rorphelin«to  mi4î4aîre  y  dé- 
nommé«  imputable  »or  le  crédit  d'inscriptioR 
de  Tannée  1827.  (8,  Bull.  aaS  *w,  n»  7.) 

a  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  qni  accorde  des 
pensions  ^e  retraite  h  qtiinse  militaires  y  dé- 
nommés, imputables  snr  \t  crédit  de  dix-huit 
cent  mille  Irancs.  (8,  Bull,  aay^û,  n**  8.) 

a  AVRIL  1828.  -^  Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  à  trente  veuves  de  militaires  y  dé- 
nommées,  imputables  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  l'année  1827.  (8,  BuIL  227  bis,  n»  9.) 

a  ^VRiL  1828.  —  Ordonnince  qui  accfirde  des 
pensions  de  retraite  à  deux  militaires  y  dé- 
nommés, imputables  sur  le  crédit  d  inscrip- 
tion de  Tannée  182$  et  années  antérieures. 
(8,  Bull.  a27  bis,  n^  10.) 


a  Avril  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  une 
pemion  de  retraite  au  fnilitaire  y  dénommé, 
imputable  snr  le  crédit  dN'nscription  de  Tan- 
née 1828  (8,  Bull,  a  27  biSfii^  n.) 


a  AVRIL  1828-  —  Ordonnance  qni  autorise  les 
sieur  et  dame  Pitié- Dit  crnoîs  >  augmenter  d'un 
haut-fourneau  l* usine  à  fer  de  Balieraud,  com- 
mune de  Marrai  (Haute-Vienne).  (8,  Buil. 
a3i,  n<^847o.)  : 

a  AVRIL  1828.—  Ordonnance  qui  autorise  les 
sieurs  Jappy  ^  établir  une  usinée  Paropierre- 
ootre-les-Bois,  déparlement  du  Doubs.  (8, 
Bull.  a3i,  n»  8471.^ 

a  AVRIL  4828.  -v  Ordonnance  qui  cmcéde  aux 
sieurs  Delasa'jiède,  Denis,  etc.,  les  mines  de 
ploflnb  argentifère  existant  sur  le  territoire  de 
Saint>Amand*-Roche-Savine  (Puy-de-Ddme). 
(8,  BuH.  a3i,n<»847a.) 


a  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  qni  autorise  le 
sieur  Floirac  îi  conserver  en  aciirité  Tosijie  k 
fer  de  VimcAit-Plassc,  commune  de  Plaxac 
(Dordogne>.  (8j  BuH.-  a3i,.n»  8473.) 


a  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Couturier  ^  établir  V  Foiibach  (Moselle) 
une  verrerie  à  vitres  et  à  bouteilles.  (8.  Bull. 
a3a,  n*8497.) 


(1)  ^«>f .  la  aata  sw  Tordonaaate  do  t3  xa  a8  jaarier  i8a8. 


s  ATBtt  i8a8.  •-•  Ordoimanee  qui  autorise  les 
si'enrs  de  Bn^er,  proprrëlairet  des  forges  et  na- 
■afactare  de  fer- blanc  de  la  Chaudeau,  coin- 
mpBe  d'Aillerillers  (Haoïe-Saône),  à  y  établir, 
en  remplacelnent  des  deux  martinets,  sept 
paires  de  cjlîtfdret  cannelés  poor  retirage  du 
1er,  et  deux  patres  de .  laminoirs  à  tôle.  (8, 
BalL  33a,  n*  8498.) 


a  ATBiL  i8a8.  <—  Ordonnance  -  qui  autorise  le 
prince  duc  de  Baaffrentonl  31  conserver  et  te- 
nir en  activité  les  usines  à  fer  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Scey-sar- Saône  (Hante- 
Saône).  (8,  Bull.  232,  n*»  8499.) 


2  AVRIL  1828.  .—  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Martial  Combescot-Devaux,  ou  tes  ayant- 
droit,  i  ronsenreret  tenir  en  activité  Tusinc 
à  fer  de  Violette,  conihiune  de  Jumilha<f-le- 
Graod,  département  de  la  Durdognc.  <8,  BolL 
a3a,  n»  85oo.)^ 

a  Atbii.  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  les 
sieurs  Michel  frères  ï  rerop'arer  par  un  haut- 
fourneau  à  fondre  le  minerai  de  fer  la  batte- 
rie ^  lôle  et  le  feu  dé  Xorfe  de  NonconrI 
<Han  te- Marne),  el  pr'-scril  la  destruction  du 
maitinel  de  Tosine  d  Ecot  et  du  feu  d'affiné- 
rie  de  l'usine  de  la  Crête,  même  département. 
(8,  Bull.  232,  n"*  85i>i.) 


a  AVBii.  1828.  — Ordonnance  qui  autorise  l'aç- 
ceptaiiofi  d*une  donation  faite  à  (a  commune 
de  RiVehante.  (8,  Bull.  232,  n?  85o4.) 


a  AYbil  1828.  —  Ordonnance  qui  afitorise  Tac* 
ceptalion  d*nn  le^  fait  ^  la  commune  de  Châ- 
teauneaf.  (8,  Bull.  232,  n*"  85o3.) 

6  ATBIL  1828;  —  Ordonnance  portant  Aoroina- 
lion  des  présidens  et  vice-présidens  des  collé* 
fcs  éleetoraux   y  désignés.   (8,    Bull.    226, 
«3o3.)  •      . 

6  ATBIL  1828.  — i  Ordonnance  qni  admet  les 
sienrf  Berre,  Hanrey.  Comhe,  Chiaranda,  ba- 
ron aé  Friddain,  Peyrano,  Totxotxo  et  Wil- 
lemain,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (8, 
Bull.  227,  n*  8323  ) 


(  ATBIL  1828.  •<—  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  ricomte  du  Fuy  dé  la  Riverole  à  snltsli- 
tuer  9i  son  nçm  de  la  Biverole  celui  de  Mel- 
guefl.  (8,  Bull.  227,  n*  8321.) 


6  ATBIL  1828.  -^  Ordonnance  qni  réinlègrAe 
sienr  Gunin  dans  la  qualité  et4es  droits  de 
Françaia.  (8,  BuU.  227,  n«  8322.) 

6  ATBIL  i8a8-  — *  Ordonnance  qni  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  nainralilé  âû  sieur 
JlguBdo.  (8,  Bail.  a3a,  n<^  8490) 
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6  ATBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  aeeorde  de* 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  sienr 
Mang.  (8,  BnU.  252,  n«  9x630 

— — —  .» 

6  ATBIL  1 8^8.  —  Ordonnance  qui  accorde  de« 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  sienr 
Nellessen.  (8,  Bull.  aSa,  n*  9264) 


6  ATBIL  1828.  —  Ordonnance  qni  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  aaturâtilé  en  tiltnr 
Coibion.  (8,  Bull.  a63,  n<^  9918.) 


8  ATBIL =l^r.  9  JUILLET  1828.— Ordonnance  dn 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  d*assn- 
rances  contre  i'inrendie  ,  formée  à  Lille  pour  * 
lek'dépariemcns^do  Nord,  do  Pas-de-Calais  et 
des  Ardennes,  et  appfobatioB  deMS  •Utals.(8, 
Bull.  238  6û^n<»  I.) 

Charles,' etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  manufactures  ; 

Notre  Conseii-d'Elat  entendu , 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  X*'.  La  société  d*assurances  mutuelles 
cont^e  Tincendie,  formée  à  Lille  pour  les  dé- 
pàrtemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des 
Ardennes,  par  acte  passé  le  18  mars  i8aS, 
par-devant  Cou8tenoble  et  son  collègue,  no- 
taires en  ladite  ville ,  est  autorisée;  sont  au- 
torisés les  statuts  contenus  audit  acte,  qui 
restera  annexé  à  la  présente  oirdoniiance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  «as  de  Tiolation  ou  de  non* 
exéctition  des  statuts  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  loua 
les  six  mois  copie  de^son  état  de  situation  à 
chacun  dt* s  prérets  des  trois  départèmenH  ci- 
dessus  désignés ,  et  aux  greffes  des iribuuaux 
de  première  instance  de  I^ille,  Arras  èl  Mé- 
zière  ;  pareille  cçpie  'sera  adressée  au  minis* 
tère  du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Nonobstant  les  énonciations  de  Tani- 
de  69  de  Tacte  social,  notre  ministre  dti 
commerce  et  des  manufactures  nommçili  près 
de  la  compa^ie  un-  commissaire  qui  sera 
chargé  de  v^»ller  à  4'exéaition  des  présens 
statuts.  Il  prehdi^  (ùmnaissance  des  opéra- 
tions de  la  société,  et  pourra' suspendre,  jus- 
qu'à décision  4e  l'autorité  supérieure,  rcké^ 
cution  des  délibérations  qui  Hii  paraîtraient 
s'en  écarter, 

5.  Notre  ministre  et  secrétaire  d*ElaC  du 
commerce  et  àe»  manufeclures  (M.  Saint- 
Cricq)  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré» 
sente  ordonnance,  qui  aéra  publiée  au  Bulle- 
tin des  Lois ,  el  insérée  dans  le  Moniteiu*  et 
dans  un  journal  d*annonceft  jndiciaires  des 
départemens  du  Nord,  du  Pas^ç-Galai^  et 
des  Ardennes. 


Purwdevaiit  M*  Henri -Rodolphe- Joseph 
Cousteoohle  el  son  collègue,  notaires  royaux 
l-ésidaïH  en  la  ville  àe  Lille,  département  du 
bîord soussignés,  sont  comparus  MM.  Paul- 
François-Jost^ph  Danel,  jug«  au  tribunal  ci- 
^I  se'ant  à  Lille,  y  demenraiit;  Jean-Baptiste- 
t'osepli  Salenibier,  noiairerpyal  à  la  résidence 
de  Lille,  el  Joseph-François  Lancel, proprié- 
taire,  demeurant  en  ladite  ville; 

Lesquels  ont  déclaré  éublir  à  Lille,  dépar- 
tement du  Nord,  une  compagnie  d'assuran- 
bes  mutuelles  centre  Tincendie,  ainsi  qu'il 

luit  : 

— I •  # 

Wtaiuts  de  la  compagnie  d*assutancei  mutuelles 
contre  incendie,  pour  les  d^.partemens  du  Nord^ 
du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes. 

CHAtivsB  I^^.  Dispotitioàs  orf âniqaet. 

Art  !•'.  L'association  portera  le  nom  de 
Compagnie  d'assurances  mut nsflet  contre  <'m- 
^ndicy  po{tr  les  dèp.artemens  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  des  Jrdennes, 

Sa  durée  kra  de  trente  ans,  sous  les  con- 
ditions reprises  aux  statuts. 

Le  chef -lieu  sera  à  Lille  (  TS"ord  ). 

ft.  L'asspciation  ne  peut  avoir  d'effet  que 
tlu  moment  où  les  adhésions  aux  statuts  pré- 
senteront des  prot)riélés  engagées  pour,  une 
àomme  de  dix  millions.^ 

Ne  seront  pas  comprises  dans  la  somme  de 
iflix  millions  les. propriétés  qiii ,  déjà  assurées 
^ar  4'auires  compagnies,  seront  présentées 
pour  entrer  dans  la  présenté  société,  el  y  se- 

f aient  admises  pour  participer  aux  effets  de 
assurance  mutuelle  à  Tépoque  seulement  où 
les  engagement  avec  )es  autres  compagnies 
expireront. 

3.  La  mise  eo  activité  de  l'association  sera 
annoncée  dans*  les  journaux  et  par  des  affi- 
'ches,,  après  avoir  o'bleou  la  permission  de 
l'autorité  locale.  • 

4.  Avant  l'expiration  de  l'année  de  la  mise 
en  activité,  lé  conseil  {général  sera  convoqué 
toour  remplir,  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées,; il^era  convoqué  et  composé  confor- 
mément aux  dispositions  des  statuts. 

5.  Jifeau'àrépoque  de  la  première  réunion 
Hu  conseil  géjieral,  le  conseil  d'administra- 
tion et  la  commission  à  la  caisse  de  réserve 
seront  provisoirement  composés  ainsi  qu'il 
kuit: 

^dnninîstr«teur9. 

M.  Danel  T Paul-François-Joseph),  juge  an 
tribUMl  civil  4e  Liilo; 

U,  Salàmbiei  .(Jean-Baptiste),  netàire 
toyal. 

.   '1-  Sapplésofl. 

M.  tan^e^  (^To^epS-François),   proprié- 
taire ; 
M.  Bigo  (Louis-Dominique),  négociant  ; 
M.  I)atliis(Çhiiles«Jdsepb  },  négociant  ; 


cHAAiift  X.  —  8  AT  an  18a  S, 

ÇoniinitMir^t  ^  U  e*mé  de  féttwv%. 


M.  Ghesquière  (  Eubert-Stanislas  ),  négo- 
ciant ; 

M.  Délier  (  Alexandre  ),  entrepreneur; 

M.  Beniface  (Louis-Jean-Baptisté),  n^;o- 
ciaul. 

A  l'avenir,  le  conseil  général  nommera  con- 
formément aux  statuts. 

6.  Les  sociétaires  fondateurs  autorisent  le 
conseil  d'admiuistraiion  à  adhérer,  au  nom 
des  sociétaires,  aux  amendemens  (pie le  Con- 
seil«d'Eiat  jugerait  indispensable  de  taire  aux 
dispositions  des  statuts  soumis  à  son  examen. 

Ils  autorisent  également  les  administra- 
teurs ci-dessus  nommés  à  se  pourvoir,  soit  de- 
vant MM.  les  préfets  des  déparlemens  qui 
participent  à  l'association,  soit  devant  le 
Goiiseil-d'Btat  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  obtenir  l'homologation  des  présens  sta- 
tuts. 

CBApiTaa  II.  Dispoiilioas  rëglementaicts. 

7.  Il  y  a  société  entre  les  propriétaires  de 
maisons  et  bàtimens  situés  dans  les  déparle- 
mens du  Nord,  du  Pas^le-Calais  et  des  Ar- 
dennes,  qui  adhéreront  aux  présens  statuts. 

Cette  société  a  pour  objet  de  garantir  mu- 
tuellement ses  membres  des  dommages  que 
pourrait  causer  l'incendie,  même  tout  feu  du 
ciel  ou  de  cheminée,  aux  maisons  et  b4ti- 
mens,  ainsi  qu'aux  meubles  placés  par  le 
propriétaire  à  perpétuelle  demeure  et  deve- 
nus immeubles^ar  destination. 

Les  bâlimens  seuls  des  usioes  peuvent  être 
assurés,  et  non  les  'Ustensiles «  machines  et 
mécanismes  qui  en  dépendent ,  lesquels  sont  . 
expressément  exceptés.  .  - 

La  propriété  assuiée  qui  serait  détruite  en 
tout  ou  en  partie,  sur  l'ordre  de  l'aulonté, 
pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  a  droit 
à  l'indemnité  comme  si  le  dommage  était 
causé  par  les  flammes. 

8.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'assurance 
les  dégâts  causa  par  l'impétuosité  du  vent  ou 
par  IVxplosion  oes  moulins  ou  magasins  à 

{)oudre  et  des  machines  à  vapeur,  les  écrou- 
eméns  par  vétusté  ou  vice  de  construction, 
ni  les  incendies  provenant  d'invasion,  de  com- 
motion ou  émeute  civile,  ou  de  force  mili- 
taire. 

9.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  çn- 
tfe  les  sociétaires;  chacun  d'eux,  en  tout  état 
de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont 
il  est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  le 
sAistre  peut  donner  lieu. 

10.  Nulle  propriété  engagée  dans  la^pré- 
sente  société  ne  pourra  être  assurée  dans  une 
autre  compagnie,  à  peine  d'être  privée  de 
tous  les  avantages  ded'assurance. 

Celles  qui,  déjà  assurées  par  d'autres  c^om- 

Êagnies,  seront  présentées  ])Our  entrer  dans 
i  présenté  société,  pourront  y  être  «dmiaes 
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pour  firtici|»er  âia  effets  de  ruturance  mil* 
tuelle  à  rénoque  seulement  où  les  engage* 
Boeiis  arec  les  autres  coupagoies  eipireront  • 

Le  sociétaire  contrevenant  au  premier  pa« 
ra^pbe  du  présent  article  continuera  d'etra 
passitîle  de  «es  obligations  envers  la  coi»* 
pagnie.  • 

f  I.  La  durée  de  la  société  est- de  trentt 
ans,  pourvu  toutefois  qu'à  cbaque  période  et 
einc^  ans  il  se  trouve  toujours  pour  douze 
miUuHif  de  propriétés  engagées  i  Tassuranoo. 

CHAtirai  III.  Cendtiîeiit  de  raatvraAc t. 

13.  Cliaque  sociétaire  est  assureur  et  af** 
sure  pendant  toutje  temps  que  ses  propriétés 
sont  exigagées  dans  Fassocialion.  . 

Les  immeubles  seront  engagés  dans  VtMih 
dation  pour  la  période  de  cinq  ans. 

L*année  sociale  commence  an  i".  janvitf 
et  finit  au  3x  déceipbre. 

La  période  de  tout  engagement  comment 
cera  le  premier  jour  de  fannée  sociale;  on 
ajoute  à  ta  premiè];'e  période  les  mois  restant 
à  courir  de  Tannée  daqs  laquelle  ladhésioii 
a  été  admise  par  le  conseil  d'administration* 

Les  effets  de  rassurance  commencent  à  fiar- 
tir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui 
dans  lequel  la  propriété  a  été.  admise  à  IW 
suraoce. 

i3.  Le  sociétaire  qui  voudrait  cesser  dt 
fiaire  partie  de  la  société  i  la  un  de  la  période 
poiir  laquelle  il  est  engagé  devra ,  au  moiv 
trois  mois  avant  rexpiratioîi  de  ladite  pé- 
riode, faire  connaître  son  intention,  en  lai* 
sant,  à  cet  effet,  soit  une  déclaration  qui  sera 
consignée  dans  un  registre  reposant  au  secré* 
tarii^t  de  la  direction,  et  si^ée  par  lui  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir ,  soit  une  notificatioil 
authentique  signifiée  au  directeur. 

A  défaut  de  déclaration  ou  notificatioB 
dans  le  temps  fixé,  le  sociétaire  continue  à 
faire  partie  de  la  société,  et  la  période  de  soa 
engagement  est  renouvelée  de  plein  droit  i 
dw  ce  cas,  une  nouvelle  vérification  de  la 
propriété»  faite  conformément  à  Tart.  26  dea 
présens  statuts,  peut  être  ordonnée  par  le 
conseil  d'admioiitralion. 

i^-  La  compa^ie  se  réserve  le  droit  d'ex- 
clure, par  une  délibération  spéciale  du  coi»* 
seil  d'aorniniâtration,  à  la  fin  d'une  période 
de  cinq  ans,  tout  sociétaire  dont  les  bitineaf 
a«iurés  présenteraiei^  un  risque  trop  consi- 
dérable, soit  par  vice  de  construction,  swt 
par  leur  desiiuation  ou  autrement. 

Celte  délibération  devra  être  notifiée  ait 
secrétaire  un  mois  au  plus  tvd  avant  la  h^ 
d'une  période  de  cinq  années. 

1 5.  En  sa  qualité  d'assurevr,  tout  soeiétaife 
se  soumet  au  paiement  des  portiom  contri* 
butives  dans  le^  incendies. 

Ce  paiement  t»e  pourm  exeéder^pcrchaqpit 
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Pour  U  i'«  clasM  , 
Pour  U  a*  idem, 
Poor  U  S«  âd^ , 
Pour  la  ^«  lUm, 
Pfur  U  y  idem. 

l'eo*    1 
I  a5 

S   M 

ko  00 

iS.o*     i 

i          Par 
1,000  francs 
da 
laipaUiir 

•onrét. 

Qnels  qite  soient  les  étèneinnid,  e*ef(  U 
qu'est  limité  l'engagement  de  diaqué  tMuré 
envers  ses  co-sociétaires. 

néanmoins  le  conseil  génénd,  sof  hi  pro- 
position du  conseil  d*adminlstrâtioo,  par  un» 
délibération  spéciale,  pourra  diminuer  oH 
augmenter  le  tauii  de  IVngagemeirt  filé  ci- 
dessus  pour  chacune  des  classes  de  proprié- 
tés, ensemble  ou  séparément. 
.  Cette  délibération  sera  aounûii^  à  Tapoio- 
bation  de*son  eifçellence  ^le  nyniftre  de  rin* 
térieqr;  et,  lors«|u'elle  aar«  été  approuvqe« 
elle  sera  exécutoire,  ibais  sam  e^et  rétr^ao 
tif,  de  sorte  que  les  propriétaires  engagés  an* 
térieurement  ne  seront  assujélis  à  la  nouvelle 
taxe,  si  eUe  est  en  plus,  ou  dégrevés,  si  elle 
est  en  moins,  qulipn^  Vexpitalie»  4è  la.  pé- 
riode dH  einq  anMet  éa  VmgapwiMt. 

Ckavitm  lY.  Classes  des  iauM«b|«s. 

16,  A  raison  deUengageinent  de  chaque 
sociétaire  en  sa  qualité  aassureiir»  les  pro- 
priétés engagées,  sont  rangées  en  aiverseA       , 
classes,  suivant  le  pluf  on  moins  de  risquel 
qu'elles,  présentent. 

17.  Les  immeubles  loïit  provisoirement 
divisés  en  cinq  classes,  ainsi  qu'il  suit: 

Prearîète  eltsée. 

Les  maisons  d^hakUailm  e»nitfuilei  «« 
pierres  ou  briquet^  eouvarkl  m  l»ie»i  ar- 
doises ou  nétaïa. 

Seconde  ctstsé. 

K.9 1.  Les  nuisons  f|*h^l^^U^i^m  instruites 
en  bois,  terre,  toi'chis  et,p«ill»tia,  eouverlei 
en  tuiles  «  nrdniaes  on  pétaui,  l\  futfit  qiifi 
plus  d'un  quart  du  biitynent  soi!  eonsipuit  en 
Lois,  terre,  torchis  ou  paillotis,  pour  quei'tn^ 
meuble  sqit  rangé  dans  la  aecânde  classe. 

K»  A.  Les, fermes  et  bâtimens  en  dépea* 
dans,  tels  qne  granges»  grenier&i  hangWf 
bergeriea,  étableS|  écuries,  et.tnute^liaittta- 
lions  emplo]^ées,  même  partiellement,  à  ren^ 
fermer  les  récoltesLiea  maison^  halntées  pa* 
dea  charpentiers ,  cLarrcoas»  mennisiei^  keyn 
ruriers  et  maréchaux  ferran««  lesdites  ferme» 
•t  le»  bMimens  ci^esfus  énoncés  caastrnit» 
en  pierres  ou  briques ,  et  conv^ta  en  tuiles« 
ardoises  .ou  métaux. 

rfo  3.  Les  moulins  à  ^1^  ou  à  huile,  le» 
boulangerie»,  brasseries,  d^tiileries,  teintn-' 
reries,  tanneries,  construits  en  pierres  ou 
briques,  et  eau  verts  en  tniles,  ardoises  on 
métaux;  il  en  est  de  même  ieg  antres  usine» 
qui  ne  sont  pas  nominativemantr^iies  dan» 
lf«  fivm  «liWea  Mâçienr^ 


?• 
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ïï«  t.  Les  rafftfierieft  de  sucre  e,t  d'huile^ 
les  forg<>ii  et  fonderies,  le^  fahrîc]u*es  de  i6i- 
let  imprimées,  avec  séchoirs  à  cbaud;  les 
bTanchisserifs  aussi  avec  séchoirs  à  chaud; 
les  .filatures  de^Ittine  ou  de  lin;,  les  fabriques 
de  porcelain«'S  ,'l'aïences  et  poteries. 
ISl*  a.  Les  bâiimens  et  usiues  désignés  aux 
*  !!«•  a  et  3  de  la  seconde  classe ,  lorsqu'ils  sont 
coQSiruitsentîéreioeat  ou  de  plus  d  uo  quart 
en  bois^,  terre,  torchis  et  paiUotis. 

Quatrième  classe. 

Les  raotiUns  k  blé  ou  à  huile  coàstruits* 
en  bois  ;  les  maisons  et  lès  bltimens  cons- 
frijîfs  en  pierres  ou  briques,  couverts  entière- 
nienf  ou  de  pkis  d^un  quart  en  chaume  ou 
bois.  • 

Cuiquième  cfasse. . 

I^  fiktures  de  coton,  les  maisons  et  bâtl- 
men»  construits  entièrement  oi|  de.phis  d'un 
quart  ^n  bois,  terre,  torchis  et  paillotis,  et 
couverts  eutièrement  ou  de  plus  d'un  quart 
en  chaume  ou  bois. 

'i8.  Chacune  de  ces  classes  contribuera  au 
Paiement  des  indemnités  dans  la  proportion 
établie  par  l'art.  i5  des  présens  statuts. 

19.  Toute  propriété  comprise  dans  l'un* 
des  classes  ci-dessus,  qui  présente,  par  quel- 
oues  circonstances  spéciales,  des  risques  moin- 
dres bu  des  risques  plus  foils  que  n'en  déter- 
mine la  classe  qui  lui  est  propre^  peut  éprouver 
un  déplacement  de  classe;  le  conseil  d'admi- 
nisir&tiottxstatuera  à  cet  égard. 

20.  Lorsqu'un  immeuble  se  compose  de 
plusieurs  corps-de-logis  ou  de  plusieurs  bàfi« 
mens  qui,  par  la  diflerenee  de  leur  nature 
respective,  ne  peuvent  appartenirà  la  même 
classe,  if  en  doit  être  fait  mention  dansTadhé- 
siéa,  ou  tout  au  moins  daiis  le  procès-verbal 
d*estimat4on;  et  ciiacun  des  bàtimens  qui  com- 
posent cet  immeuble  est  rangé., dans  la  classe 
qui  lui  est  propre. 

ai.  Les  changemens  survenus  daiis  la  na- 
ture, la  position  ou  la  destination  d'une  pro- 
priété après  l'engagement  à  l'assurance,  pour- 
ront occasioner  un  changement  déclasse.  Les 
changemens  éprouvés  par  les  propriétés^  as- 
surées de^Tont  être  déclarés  au  moment  où 
ils  auront  lieu,  à  peine,  pour  les  sociétaires, 
de  perdre  les  avantages  ae  l'assurance ,  rela- 
tivemeikt  à  romélioration  que  les  changemens 
auraient;  opérée. 

Si  le&  changemens  opérés  diminuaient  la 
valeur  de  l'immeuble,  ve  propriétaire  (fui  ne 
les  aura  ^s  déclarés  sera  privé  dei  avantages 
de  l'assurance  par  l'annullation  de  la  police, 
dans  le  cas.tfù  la  détérioration  s'élèverait  au 
dixième  de  la  valeur  de  l'objet  assuré,  à  par- 
Xif  de  la  dernière  évaluation. 

ji3.  Pour  assurer  rexécotion  de  ces  dispo- 


sitions, et  aussi  pour  vérifier  la  \a1e^  donnée 
primitiveniéiit  aux  Immeubles,  le  conseil  d*ad- 
minisiration  .peut  provoquer  une,  nouvelle 
estiroaiioh  des  immeubles;  celte  estimation 
s'opère  par  trois  experts  nommés  d  office  par 
k  tribu ual  civil  de  1  arrondissement  dans  le- 
quel l'immeuble  est  situé,  à  moins  que  ieso» 
ciétaire  ne  déclare  s^^n  rapporter  à  Texpert 
*  nomaié  par  le  conseil. 

S'il  résulte  cle  cette  estimation  qu*il  y  a 
lieu  à  la  réduction  d'un  dixième  de  la  valeur 
donnée  primitivement  aux  imtneubles,  les 
frais  de  1  expertise  sont  à  la  charge  de  f as- 
suré; dans  le  cas  contraire,  ils  sont  suppprtés 
par  la  société. 

£n  cas  de  réduction,' le  sociétaire  ne  peut 
rien  réclamer  des  so'nwaes  (|u'il  a  payées  d'a- 
près la  première  estimatiou.     **    . 

23.  Tout  sociétaire  qui  acira  fait  à  sa  pro« 
priété,  soit  dans  la  construction,  soit  dans  le 
mode  d'occupation,  d^  changemens  de  na- 
tureii  aggraver  les  risques  de  la  compagnie, 
et  qui  u  en  aura  pas  fait  la  déclaration  au 
directeur  avant  l'événement  d1nc4'ndie,  su- 
bira une  diminution  de  l'indemnité  a  laquelle 

.  il  aurait  droit 

Cette  dimîontion  sera  d*on  quart,  lorsque, 
par  suite  des  changemens  survenus  et  non 
déclarés,  une  propriété  aurait  dû  être  |)ortée 
dans  la  classç  itnmédiatement  inférieure,  c'est- 
à-dire  : 

X  <>  Lorsqu'une  propriété  de  i  '•  classe  aurait 
dû  être  rangée  dans  la  a»  classe; 

a»*Lorsqu'une  propriété  de  2*  chsse  aurait 
dû  être  rangée  dans  la  3«  classe; 

30  Lorsqu'une  propriété  de  3*  classe  aurait 
di^  être  rangée  dans  la  4*  classe; 

4«  Lorsqu'une  propriété  de  4*  classe  aurait 
d^  être  rangée  dans  Ja  5*  classe. 

La  diminution  sera  de  moitié,  lorsqfu'une 
propriété  aurait  dû  être  portée  dans  une  au-- 
t're  classe  que  celle  immédiatement  inférieure 
à  celle  dans  la(]^ueHe  elle  a  été  primitivement 
rangée. 

24.  Le  conseil  d'administratioD,  s'il  le  juge 
avantageux  aux  intérêts  des  sociétaires,  pour* 
ra  former  de  nouvelles  classes  de  propriétés. 

Il  pourra  aussi  changer  le  classement  fixé 
par  rart.  1 7  des  présens  statuts,  et  déterminer 
de  nouvelles  bases  d'augmentation  progres- 
sive, d'après  lesaaelles  les; sociétaires  devront 
concourir  au  paiement  des  dommages;  sa  dé- 
cision devra  être  soumise  à  la  sanctioii  du 
conseil  géueral. 

û5.  Sont  exclus  de  la  présente  assurance 
les  salles  de  spectacles,  les  moulins  et  niaga- 
sins  à  poiidre,  Tes  ateliers  et  magasins  servant 
à  l'artillerie  et  au -génie. 

Le' conseil  d'administration  pourra  refuser 
d'admettre  à  l'assurance  les  bàtimens  dont  la 
valeur  lui  paraîtra  trçp  importante,  eu  égard 
à  la  masse  des  fonds  constituant  la  garantie, 
ainsi  que  ceux  qui,  par  leur  mauvaise  < 
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traction, par  un  voisinage  daiiçereux  oti  par 
leur  desiiiiatinn,  présenteraient  un.. risque 
trop  considérable. 

Chapitms  V    Esrîmalion  des  immeubles. 

36.  .Les  propriétés  engagées  à  Fassurance 
doivent  être  désignées  et  évaluées  dans  les 
adhésions. 

Les  désigoations  et  évaluations  sont  véri- 
fiées^  par  les  architectes  ou  préposés  de  la 
compagnie ,  aux  trais  de  la  personne  qui  fait 
asattrer.  Ces  frais  son^  dus  et  exigibles  au  no- 
inent  de  rentrée  dans  Tassociation;  ils  sont 
ûxés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  propriété  de  t,0oo  fr.  jusques  et  y 
compris  4,000  fr. ..'..'......     11. 

AuKiessus  de  4*000  fr.jusque$  et  y  com- 
pris i^ooo  fr.    .  •  •  .  • a 

Au-dessus  de  i5,ooo  fr.  jusques  et  y 
compris  40,000  fr.  .  • 3 

Au-dessus  de  40,000  fr.  jusques  et  y 
compris  100,000  fr , 5 

Aû-desstis  de  100,000  fr.  jusques  et  y 
compris .10 

S'il  y  a  dissidence  entre  le  propriétaire  et 
Texperf,  ce  dernier  communique  son  travail 
au  propriétaire,  qui  signe  le  procès-verbal» 
dans  le  cas  où  il  l*adopte. 

L'estimation  portera  séparément  sur  cha- 
cun, des  bâtimens  composant  l'ensemble  de 
la  propriété  engagée,  déduction  faite  de  la 
valeur  du  sol  :  les  désignations  et  évaluations 
portées  dans  les  polices  servent  de  bases  aux 
conditions  de  Tassurance. 

Aucuue  police  d'assurance  n'est  délivrée 
que  sur  Tordre  qu'en  donne  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  en  agréant  les  propriétés  pro- 
posées dans  les  adhésions. 

•  Cjiapitrk  YL  DëDoncialîon  de  TînceDdie. 

37.  Tout  fait  d'incendie,  au  moment  où  il 
se  manifeste ,  est  dénoncé  par  le  propriétaire 
assuré,  ou  par  une  personne  déléguée  par  lui, 
au  directeur,,  ou  à  Pu  n  de  ses  agens,  et  à  un 
loembre  de  l'autorité  administrative  dulieu. 

I>es  primef  seront  accordées  aux  pompiers 
ou  autres  personnes  qui  auront  apporté  les 
secours  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
contre  l'incendie. 

La  quotité  des  primes  est  réglé»  par  le 
conseil  d'àdministrdtîon,  sur  le  rapport  du 
directeur. 

Le  montant  de  ces  primes  est  prélevé  sur 
le  fonds  de  réserve*. 

A  défaut  par  le  propriétaire  incendié  d'a- 
voir fait  la  derlaration  prescrite  par  le  présent 
article  dans  le  délai  de  trente  jours\  a  partir 
du  jour  où  l'incendie  a  pu  parvenir  à  sa  con- 
naissance, il  est  déchu  de  tout  droit  à  l'in* 
damnité. 
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,  Chapitbx  YXI.  Paiemenl  des  indemnités. 

iS.  Au^tét  que  possible  après  l'incendifr 
constaté,  le  directeur  fi|it  procéder  à  l'esti* 
mation  des  dpmmages  par  Un  expert,  auquel 
l'incendié  poarra  «n  adjoindre  un  autre  à  set 
frais.  En  cas  de  partage  d'opinion,  trois  ex- 
perts seront  nommén  d'office  par  le  présioent 
*  du  tribunal  civil  de  l'arrondisseni^t  dans  le- 
quel l'incendie  aura  eu  lieu  :  ces  trois  experts 
seront  payés  à  frais  communs. 

Autant  que  postiible /J'expertise  se  fera  en 
préseuce  de  deu»  propriétaires  adhérens  de- 
meurant dabs  la  commune  où  rhicendiea  en 
Uni.  Le  procès  verbal  sera  signé  par  les  per- 
sonnes présentes  à  l'expertise ,  et  les  sigoatu» 
res  légalisées  par  les  autorités  locales. 

Les  experts  désigneront  et  estimeront  les 
dommages  causés  dans  chaque  partie  de  Tédî- 
ficepar  l'événement  de  rincendie. 

La  base  de  IVstimation ,  en  cas  df  domma- 
ges partiels ,  est  la  valeur  de  la  poclion  incen- 
diée ,  et  non  la  valeur  de  la  reconstruction  ; 
en  cas  de  perre  entière ,  le  prix  k  payer  est  le 
montant  même  de  l'évaluation  portée  dans  la 
police  d  assurance,  sauf  réduction,  dans  le  cas 
d'exagération  démontrée  de  la  valeur  donnée 
à  la  propriété. 

Si  le  propriétaire  a  donné  a  l'immeuble  as- 
suré une  valeur  inférieure  à  celle  qu'il  a  réelles 
ment,  rindenmité,encas  de  dommage  partiel, 
sera  réduite  proportionnellement  à  la  valeur 
déclarée. 

29.  Dans  tous  testas,  les  matériaux  ^  ont 
résisté  a  l'incendie  et  le  sauvetage  opéré  sur 
les  objets  assurés  restent  à  l'incendié,  en  dé- 
duction de  la  somibe  i  laquelle  il  a  droit. 

30.  Après  le  paiement  des  dommages,  la 
compagnie  est  libre  de  résilie)*  la  police  d'as- 
surance :  cette  résiliation  est  prpnoncée  par  le 
conseil  d'adminbtration,  et  notifiée  au  socié- 
taire déchu. 

Si  la  résiliation  n'est  pas  prononcée ,  les 
effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  sur  les 
propriété  incendiées  seront  réduits  en  pro- 
portion 'du  doq^mâge  souffert  ;  ils  seront 
même  entièrement  suspendus  en  cas  de  perte 
totale  :  le  tout  jusqu'au  rétablissement  des 
maisons  et  bàiimens ,  ou  de  la  portion  in- 
cendiée. 

3'i.  Après  la  clôture  du  procès-verbal  des 
,  experts,  le  montant  des  dommages  est  payé 
à  l'iticçndié,  sur  l'ordre  exprès  du  conseil 
d'administration.  Ce  paiement  a  lieu  immé- 
diatement, au  moyen  de  fonds  pris  dans  la 
caisse  de  réserve,  ou  au  moyen  de  mandats 
sur  les  dépositaires  desdits  fouds. 

Jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  l'engagement 
annuel  auquel  chaque  sociétaire  est  tenu  soit 
épuisé,  tout  propriétaire  incendié  doit  rece- 
voir la  paiement  entier  du  dommage  dans  les 
trois  m<ns  de  la  dèture  du  procès-verbid  des 
experts. 
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3a.  Lorsque  les  dommages,  causés  par  les 
incendies  d'une  année  auront  épuisé  la  ga- 
ranlie  annuelle,  les  propriétaires  incendnês 
qui,  par  l'abseircerde  Ionds,.n'auront  pu  Jou- 
ouer  la  totalité  de  leur  iudeaiuj^té,  eu  rece- 
TroDt  le  compiéniem  Tannée  suivante. 

Dans  ce  cas,  et  lorsque  plusieurs  proprié- 
taires incendiés  seront  eu  iustance  en  même 
temps  pour  le  règlement  de  leur  indemnité, 
les  toiKls  disponibles  seront  provisoirement 
répartis  entre  eux  au  marc  le  franc  par  le 
«Outieil  d'iidministration,  et  le^compléaient 
d&leur  indemnité  le&r  sera  payé  Tannée  sui- 
Vj^nte,  à  mesure  des  rentrée^,  et  à  chacun 
d'eux  dans  Tordre  et  selon  la  date  de  leur 
déclaration  d  incendie. 

33.  Les  paiemèns  seront  faits  à  charge  p«p 
rincendié  de  subroger  la  société  ai^  droits 
et  actions  qui  compétent  aux  propriétaires 
contre  les  personnes  légalement  responsables, 
ou  du  fait  desquelles  l'incendie  sera  provenu. 

CiUPlTBB  VIIL  Fonds  de  stcours  et  de  re'serve. 

^  34,  Usera  formé  une  caisse  de  réserve  des- 
tinée au  paiement  immédiat  des  indemnités 
dues  pour  dommages  d'incendie  et  à  subve- 
nir aux  dépenses  qui  sont  à  la  charge  de  la 
compagnie,  et  qui  .^ont  spécialement  prévues 
par  les  présens  statuts. 

35.  Cette  caisse  se  composera  de  Timpor- 
tance  dés  conlributions  auxquelles  chaque 
sodétaire  est  assujéti;  la  contribution  sera 
différente  selon  les  différentes  classes  des  pro- 
priétés engagées. 

Le  montant,  de  la  réserve  ne  pourra  ja* 
mais  excéder  : 

Pour  la  i"  classe,  l'oo* 
Fâuï  U  2'  id  m\      i  a5 
Ponr  la  y  idem^      5  00 
Pour  U  4*^  idem^    lo  00 
Pour  la  5*  idem^    i5  00 

3Ç.  Le  conseil  d'administration  détermi* 
nera  les  époques  et  le  montant  des  appels  de 
fonds  destines  à  créer  et  à  entretenir  cette 
caisse  ;  ces  appels  seront  toujours  "faits  dans 
la  proportion  établie  par  Tarticle  i5  des  sta- 
tuts dans  chacune  des  classes. 

37.  Tout  sociétaire  est  tenu  d'acquitter  sa 
contribution  à  la  caisse  de  réserve  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  compagnie  ou  dit 
receveur  de  l'arrondissement  dans  lequel  il 
a  sa  résidence ,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  correspondant  à  celui  où  il  est  entr^ 
dan;  Tassurapce.  .    ,    ' 

38'.  Lorsque  plusieurs  appels  de  fpnds  au- 
ront lieu  dans  une  même  année,  le  sociétaire 
devra  payer  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le 
jour  ou  la  demande  de  fonds  aura  été  rendue 
pudique,  soit  par  Vinsertion  dans  les  jour- 
naux et  feuilles  d'annoi^ces,  soit,  après  i^Toir 
obtenu  la  permission  de  la  police  locak^  w 


Par 

i,ooo  franet 

de 

.  la  valeur 

assurée. 
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Tappositiôn  d'afGches  dans  les  communes  rt^ 
raies  et  dans  les  villes  et  bourgs  où  il  n'y  9 
point  de  feuilles  périodiques. 

39.  A  défaut  de  paiement  dans  la  quin- 
zaine, le  receveur  se  présentera  chez  Je  so- 
ciétaire en  retard  ou  lui  enverra  un  agent; 
et,  en  ce  eas,  ledit  receveur  est  autorisé  à 
percevoir  une  indemnité  de  déplacemeat,  !»• 
quelle  est  fixée  à  cinq  centimes  par  franc  de 
la  somme  due,  mais  bo  pourra  jamais  è^e 
moindre.de  vin^t-cioq  centimes,  ni  excéder 
un  franc  cinquante  centimes. 

40.  Le  débiteur  qui  n'aura  pas  satisAut 
trente  jours  après  les  délais  fif  es  par  ks  |up- 
ticles  précédeus  sera  poursuivi  par  toutes 
voies  de  droit,  et  passible  d'une  indemnité 
qui  est  fixée  au  quart  de  la  somme  due,  sans 
préjudice  du  remboursement  des  frais  aux- 
quels le  retard  aura  donné  lieu.  ' 

Cette  indemnité  est  versée  dans  la  caisse 
de  réserve. 

41.  Trois  mois  après  le  délai  fixé  peur  le 
paiement  par  les. articles  37  et  38  des  pré- 
sens statuts,  le  conseil  d'admiiiistration,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande,  d'aucuàa 
mise  en  demeure,  peut  exclure  de  la  compa- 
gnie le  débitent  qui  n'aura  pas  acquitté  sa  con- 
trjbutioti.' 

Les  frais.de  la  notification  au  sociétaire, 
exclu  sont  à  sa  charge. 

1^1.  Le  conseil  d'administration,  réuni  à 
une  commission  composée  de  trois  membres 
choisis  par  le  conseil  général,  aura  la  gestion 
de  cette  baisse.     , 

La  commission  se  renouvellera  tous  les  ans 
par  tiers  ;  les  deux  premiers  sortans  seront 
déterminés  par  le  sort. 

Tout  membre  de  la  commission  doit  avoir 
au  moins  pour  trente  mHle  francs  de  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance  mutuelle. 

43.  La  commission  est  spécialement  char- 
gée de  faire  valoir  les  fonds  au.  profit  de  la 
caisse  de  réserve,  en  les  employaut  en  achat 
de  fonds  publics,  ou  en  les  versant  dans 
les  caisses  publiques;  elle  opérera  de  coucert 
avec  le  conseil  d'administration,  à  qui  elle 
rendra  compte  au  moins  tous  les  deux  meis; 
elle  rendra  aussi  compte  de  ses  opérations 
au  conseil  général,  à  l'époque  de  sesréuaious 
annuelles.  ^ 

44.  Lorsqu'un  sociétaire  sortira  d^  la  CQHà^ 

Îiagnie,  soit  par  sa  renonciation  volontaire  à 
'expiration  de  son  en^gement^  soit  par  une 
cxclusioi^  régulièrenieut  pronoucée^sQit  parc^ 
que  la  propriété  assurée  cessera  d'exister 
par  une,  autre  cause  que  par  le  fait  4'ii^; 
cendie,  le  compte  de  ce  sociétaire  sera  arrêté 
au  dernier  jour  d^  son  engagement,  et, 
d'après  un  rapport  fait  par  le  curecteur,  I9 
eonseil  d'administration,  dans  les  trois  pre? 
miers  mois  de  Tannée  sociale,  délivrera  lUi 
mandat  poiir  le  reliqifat  de  ce  compte,  s'il  en 
reste  en  faveur  du  sociétaire  sort^s^^i^ 
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teu  Mcam  CM,  m'aurt  dreit  à  rintérèt  pro* 
venant  dft  fonds,  de  réserve. 

Le  délai  de  trois  mois  ci-dessns  fixé  potirra 
être  prorogé  dans  le  cas  où  il  sVlevèrait  une 
eoofestatioQ  à  l'occasion .  d'un  incendie  ar- 
riré  dans  les  qualre  derniers  mois  de  Tannée 
précédente. 

Le  sociétaire  donnera  un  récépissé  dn 
iMndat  qui  lui  sera  remis;  et  si,  dans  les  six 
mois  à  compter  de  la  date  de  ce  récépissé,  le 
porteuP  du  mandat  ne  se  présente  poirit  k  la 
caisse  peur  en  toucher  le  montant  ou  en  don- 
ner quiitance ,  le  reliquat  du  compte  apparu 
tiieudra  à  la  caisse  de  réserve. , 

U  eo  sera  de  même  si  le  sociétaire,ne  ré*- 
dame  pas  le  mandat  daps  leAix  mois  qui 
imvTQnt  1^  jour  om  il  a  eu  droit  de  le  faire. 

Cbavitbb  ÎX.  pes  personnes  qui  peuvent  élvc 
<  sociétaires. 

45.  Les  propriétaires  et  administrateurs 
légaux  des  maisons  et  4>âlimens  sKnés  dans 
les  départemens  du  Nord,  du  Pas^e^ Calait 
ft  des  Ardennes,  peihrent  être  sociétaires. 

Eh  cas  de  décès  dû  propriétaire  assuré, 
les  présens  statuts  sont  exécutoires  contre  les 
liéntiers  9a  ajant-cause,  aux  teraftes  du  droit 
eommun.. 

En  cas  de  vente  de  Vimmeuble  assuré,  et 
à  dater  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  ce- 
{ui  où  le  vendeur  en  fait  au  directeur  la  dé- 
claration appuyée  de  pièces  authentiques,  le 
contrat  entr^  le  sociéiaire  et  la  société  cesse 
d'avoir  son  effet,  a  moins  que  Tacquéreur  ne 
déclare  qu'il  s'engage  à.  l'exécuter  pendant  le 
temps  qu'il  reste  à  courir  ;  cette  déclaration 
sera  reçue  par  le  directeur  et  signée  par  le 
4éelarant  ou  son  fonde*  de  pouvoirs. 

46.  Les  locataires  principaux  et  particu- 
liers, soit  ensemble,  soit  divisiément,  sont  ad- 
mis, à  cause  de  la  responsabilité  dont  ils  sont 
tenus  pour  tout  Incendie  de  leur  faii  dans  la 
propriété  qu'ils  habitent  et  dont  ils  ont  la 
jouissance,  à  devenir  membre  de  la  présente 
société,  en  saii&faisant*  comme  s'iU  étaient 
proprièUâres,  aux  dispositions  des  préseps  sla- 
tute. 

Tout  locataire  d'une  maison  assurée,  s  u 
Justifie  avant  le  sinistre  qu'il  concourt  avec 
90Q  propriétaire  aux  frais  d'assurance  de  la 
maison  qu'il  habile  ou  dont  il  a  la  jouissance, 
est  affranchi  envers  la  compagnie  de  la  res- 
ponsabilité résultant  de  l'incendie  causé  par 
#QU  fait. 

Vefù^  de  l'assurance,  à  l'égard'  du  loca- 
taire, cesse  le  premier  jour  du  mois  où  ûnlt 

47.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  ad- 
mis à  faire  assurer  les  maisons  et  bàtimens 
qui  leur  servent  de  garantie,  eu  satisfaisant, 
eomme  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  condir 
tiens  de  l'assurance.  ^»  pendant  la  période  de 
ônq  années,  leur  créance  est  éteinte»  leur  en- 
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pgement  envers  la  société  cesse  le  premier 
jour  du  mois  postérieur  k  l'extinction  de  la 
créance.  En  cas  d'iucendie,  le  paiement  de 
l'indemnité  sera  fait  à  qui  de  droit,  confor- 
mément aux  lois  sur  le.  régime  h\poihccaire. 

48.  Toute  personne  est  admise^  assurer  oU 
ficienseroent  la  propriété  d'autrui,  en  se  sou- 
mettant personnellement  aux  conditions  da 
l'assurance  :  on  est  aussi  admis  à  assurer  of- 
ficieusement pour  les  locati^res  et  les  crcan- 
ciers  hypothécaires. 

49.  Dans  le  cas  où  planteurs  assurances 
seraient  faites  à  divers  titres,  sur  un  mèmf 
immeuble,  la  société  n'est  t^'uue  qu-'à  une 
seule  indemnité ,  sauf  aux  divers  iutéresséi 
qui  ne  pourront  spppOi*tcr  ensemble  qu'une 
seule  part  contributive  aux  cliarges  sociales, 
à.  conserver  leurs  droilMur  cette  indemniljQf 

CaAPiTBK  X.  D«  radmiusiralioa  d«  lâ  êotiilé. 

"  5o.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil général  des  sociétaires,  par  un  oousei) 
d'administration  et  par  un  directeur. 

§  I*'.  Du  conseil  géBéral. 
5i.  La  réunion  de  vingt^cinq  propi'îétairet  . 
assurés  dans  le  département  au  Nord,  de 
"vingt  propriétaires  assurés  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  et  de  quinze  proprié- 
taire^ assurés  dans  le  département  des  Ar- 
dennes, forme  le  conseil  général  di  s  sociétai- 
res, qui  ne  peut  délibérer,  qu'autant  que  le 
tiers  au  moins  de  ses  membres  est  présent. 

Pour  former  ce  tiers  délibérant,  il  n'est 
pas  nécessaii  e  que  le  nombre  d'un  départe- 
ment soit  proportionnellement  égal  à  celui 
des  membres  des  autres. 

5si.  Les  viogt  cinq  membres  du  départe- 
ment du  Nord,  les  vingt  du  déparlement  du 
Pas-de-Calais  et  les  quinze  du  département 
des  Ardennes-  sont  désignés  par  le  sort,  sur 
une  liste  des  cinquante  plus  forts  assurés 
dans  le  Nord,  dés  quarante  plus  forts  assures 
dans  lePas-de-Càlais  et  des  trente  plus  forts 
assurés  dans  les  Ardennes.  ,  .,  . 

Le  tirage  au  sort  est  fait  par  le  conseil  d  ad- 
ministration, en  présence  dû  commissaire  du 
Jloi,  pn  moia  avant,  le  jour  Exé  pour'  la  réu- 

53.  Les  membres  désignés  par  le  sort  ont 
la  faculté  de  se  faire  représenter,  s'iU  If  ju- 
gent convenable,  par  d'autres  sociétaires, 
pourvu  que  ceux-ci  aient  au  moins  pour  vingt 
mille  francs  de  propriétés  assurées,  et  ue 
soient  pas  eux-mêo^  membiçes  du  conseH. 

Chaque  porteur  de  procuration  ne  peut 
représenter  qu'un  seul  membre  du  consed 
général.  .   »       r 

Une  proçuraliou  sous  signature  pnvee  sur- 
fit i)our  que  le  représentant  soit  admis.  Elle 
ne  vaut  que  pour  un  an.    '  .  . 

54.  Si,  au  jour  fixé  pour  k  réunion,  le  tiers 
des  membres  du  conseil  général  n'était  pas 
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présent,  il  y  serait  su^ppléé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  lequel  tirerait  au  sort,  parmi  les 
cinquante  plus  foVts  assurés  de  la  ville  de 
Lille,  un  nombre  de  membres  égal  à  celui 
qui  manquerait  pour  former  ce  tiers. 

55.  Les  fonctions  de  pembre  du  conseil 
général  durent  une  année. 

56.'  Le  conseil  général  s'assemble  une  fob 
Tannée,  à  Lille,  chef-lieu  de  l'association. 

Use  réunit  extraordinairement  chaque  fois 
•que  le  besoin  l'exige,  et  en  vertu  d'un  arrêté 
pris  par  le  conseil  d'administration;  dans  ce 
cas,  il  se  compose  des  mêmes  sociétaires  qui  ont 
fait  partie  de  l'assemblée  annuelle. 

5;.  Le  conseil  es\.  présidé  par  un  des  mem- 
bres, élu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  re- 
lative des  suffrages. 

Le  président  élu  désigne  deux  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  et 
un  autre  membre  pour  les  fonctions  de  se- 
crétaire. .  '^ 
^  58.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, les  commissaires  à  la  caisse  de  réserve  et 
le  directeur  peuvent  assister  à  la  séance  du 
conseil  géoéial  pour  donner  les  renseigne- 
mens  qui  leur  seront  demandés;  mais  ils 
n'ont  pas  voix  délibérative,  s'ils  ue  sont  pas 
membres  du  conseil  général. 

5p.  Le  conseil  général  délibère  sur  les  pro-» 
positions  du  conàeil  d'administration ,  qui' 
doit  soumettre  à  son  examen  les  arrêtés  ad- 
ministratifs ou  réglementaires  qui  ont  pour 
objet  de  développer  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  statuts,  où  d'en  faciliter  l'exé- 
cution. 

^  Il  nomme  les  membres  du  conseil  d^admi- 
nistration  et  leurs  suppléans  ;  il  peut  aussi  les 
révoquer. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages,  et  les  nominations  se  font  au 
scrutin. 

Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné;  elles 
sont  signées  par  le  président,  les  scrutateurs 
et  le  secrétaire. 

La  révocation  d'un  membre  du  conseil 
d'administration  ou  d*un  suppléant  pourra 
êti'c  proposée  au  conseil  général  par  un  de . 
ses  membres;  \t  conseil  diiscut^a  d'abord  la 
question  de  savoir  s'il  prendra  la  proposition 
en  considération. 

Après  avoir  délibéré  sur  cette  question,  le 
conseil  général  votera  au  Scrutin  secret. 

S'il  est  décidé  par  la  majorité  des  voix  que 
là  proposition  de  révocation  n'est  pas  prise 
en  considération,  tout  est  terminé,  et  il  ne 
sera*^  pas  permis  de  renfouveler,  par  l'aliéga- 
•  tion  des  mêmes  faits  ou  des  mêmes  motifs,  la 
proposition  de  révocation. 

Si,  au  contraire,  la  pi'oposition  est  prise  en 
considération,  le  membre  dont  la  révocation 
est  proposée  en  sera  averti  par  une  lettre  si- 
gnée par  le  président  dû  çonseU  général,  et 


dont  il  devra  donner  récépissé;  la  même  let- 
tre l'informera  du  jour  de  la  prochaine  réu- 
nion du  conseil  général,  afin  qu'il  puisse  j 
être  entendu,  s'il  le  désire. 
Soit  que  le  membre  dont  la  révocation  est 

{>roposée  se  présente  au  jourindiqué  et  fasse 
es  observations  qu'il  jugera  convenir,  soit 
qu'il  ne  se  présente  pas,  le  conseil  général  vo- 
tera, au  scrutin  secret,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  révocation  aura  lieu,  ou  point.  Le 
président  transmettra  un  extrait  de  la  délibé- 
ration à  celui  que  cette  décision  concerne, 
afin  qu'il  ait  à  s^  conformer. 

6o.  Un  membre  du  conseil  général  peuf^ 
par  motion  d'ordre,  proposer  des^  mesures 
qu'il  désirera  faire  adopter;  mais  la  propo- 
sition, dans  ce  cas,  n'est  pas  discutée  dans  la 
même  séance  où  elle  a  été  faite  ;  elle  est  en- 
vJDyée  à  l'examen  du  conseil  d'administra- 
tion, qui  la  soumettra  1^  un  conseil  subsé- 
quent, s'il  la  trouve  utile  et  fondée. 

6f.  Tous  les  cas -non  prévus  parles  présent 
statuts,  de  même  que  tous  les  cbangemens  et 
modifications  que  l'expérience  fera  recon- 
naître comme  uUles  ou  nccessaire«,  pourront 
être  introduits  dduH  les  présens  statuts^  par 
un  règlement  délibéré  en  conseil  général, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles ,5x 
et  59  ci- dessus. 

A  cet  effet,  les  fondateurs  donnent  dès  ce 
moment  au  conseil  général  tous  les  pouvoirs 
à^ce  nécessaires;  néanmoins,  ces  qhange- 
mens  ne  pourront  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'ils  auront  été  approuvés  et  autorisés  par 
ordonnance  royale. 

§  II.  Da  conseil  d^adminislration. 

6a.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  cinq  membres  et  de  cinq  suppléans; 
il  choisit  da^ns  son  >ein  son  président.      ' 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé 
par  un  des  membres  du  conseiL 

En  cas  de  décès  où  de  démission  d*un  'des 
membres  du  conseil  d'administration,  il  est 
remplacé  de  droit  par  le  premier  suppléant, 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

63.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion sont  renouvelés  pa'r  moitié,  tous  les  cinq 
ans;  au'pfemier  renouvellement,  deux  mem- 
bres so>tm>nt»  et  feront  déterminés  par  le 
sort.        ^        * 

Les  membres  sortant  peuvent  être  réélas. 

64.  Xdut  mçmbre  'du  coniseil  d'administra- 
tion doî\  étf e  sociétaire ,  et  avoir  au  moins 
pour  trente  mille  francs  de  propriétés  enga- 
gées à  l'assurance  mutuelle. 

On  compte  aux  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration leurs  propriétés  personnelles  et 
celles  de  leurs  épouses  ;  au  père,  celles  de  ses 
enfans  et  de  ses  gendre»  et  bélles-filles;  au 
fils  et  au  gendre,  celles  de  ses  père  et  mère, 
beau-père  et  beHe-mère, 
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l^éaiiiiKNirs,  èette  addition  aux  propriétés 
persoDoelles  des  membres  du  conseil  d^admi- 
nistration  ne  pourra  se  faire  qu^avec  le  con- 
sentement dés  sociér  aires  ci -dessus  désignes. 

65,  Le  coRSpil  d^admiiiistratioa  se  réunit 
ao  moins  une  fois  par  mois  ;  il  ne  peut  déli- 
bérer qu*autant  que  trois  de  ses  membres 
sont  présens  ou  représentés  par  des  sup- 
pléans. 

Le  directeur  fait  les  fonctions  de  secré- 
taire ;  \es  arrêtés  sont  signés  par  les  membres 
qui  y  ont  concouru. 

^  66.  Le  conseil  d'administration  nomme  le 
directeur;  il  nomme  aussi  les  ayocats,  l'avoué^ 
le  oi^taire  et  les  arciiitectes  ou  experts  de  la 
compagnie.  * 

Il  peut  suspendre  le  directenr,  provoquer 
et  poursuivre  sa  révocation  J>rès  du  conseil 
général ,  convoqué  extraordinairement  à  cet 
effet.  ' 

bans  tons  les  cas,  le  conseil  général  ne 
peut  rien  statuer  contre  le  directeur  qu'a- 
près l'avoir  entendu  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense, ou'avec  l'assistance  des  deux  tiers  au 
moins  de  ses  membres,  et  qu'ji  la  majorité  des 
âeux  tiers  des  voix. 

La  décision  du  conseil  général  est  prise  au 
scrutin  secret;  elle  est  sans  appel. 

Quant  aux  autres  agens  et  employés,  ils 
peuvent  être  révoqués  par  le  conseil  d'admi- 
nistration,  et  n'ont  aucun  recours  au  conseil 
général.         » 

67.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  ses  arrê- 
tés sont  consignés  sur  des  registres  tenus  à 
cet  effet  :  le  directeur  est  tenu  de  s'y  confor- 
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Topte  opposition  à  une  décision  qui  n'in- 
téresse qu'un  sociétaire  individuellement 
devra  être  formée  daps  les  trente  jours  à 
eoDi|>fer  de  la  notification  dé  ladite  décision, 
à  peine  de  déchéance. 

68.  Les  membres  d'i  conseil  d'administra- 
tion ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
du  mandat  qu'ils  ont  rejçu  ;  ils  tie  contri^ctent, 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire,  relalivélnent  aux 
eogagenièns  de  la  société. 

6g.  Va  commissaire  da  Gouvernement 
près  de  la  société  est  dé^né  pai'son  çxcel- 
lence  le  ministre  de  l'intérieur.  Son  traite- 
ment, ùxéparaqa  excellence,  reste  à  la  charge 
de  la- société;  le  conseil  cTâdnrinîsiration  en 
ordonne  le  prélèvement  sur  kl  fonds  de  ré- 
»erve, 

S  III.  I^  directeur. 

^  70.  Le  directeur  exécute  toutes  les  opéra- 
tions de  la  soeiété,  sous  les  ordres  du  conseil 
d'administration;  il  assisté,  avec  voix  con- 
sultative^ aux  téances  du  conseil  d'adminis- 
tratioD. 


Il  convoque,  d'apte*  rordrequ*if  en  reçoit 
du  conseil  d'admims* ration,  les  asseibblées 
ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  £é^ 
néral.  * 

7 1.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  coff» 
seil  général,  lors  de  la  réunion  annuelle,  Té- 
Ut  de  siiuatiou  de  l'établissement  et  le  compte 
détaille  de  tout  ce  que  la  so<  iété  a  été  dans 
le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages  eau*» 
iés  par  le  feu. 

Il  donne  à  chaque  sociétaire  tous  le»  ren- 
seignemens  dont  il  peut  avoir  besoin. 

7a,  Le  directeur  fait  procéder  à  l'estima- 
tion des  maisons  et  bâtiraens  présentés  à  l'as- 
surance.   . 

Il  est  chaiigé  de  la  délivrance  des  polices 
d'assurance ,  de  la  tenae  et  de  Fordre  des 
bureaux,  des  rapperts^'de  la  société  avec  les 
autorités,  de  la  rorre^fioudance,  de  la  confee- 
i\6u  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qu»> 
peuvent  concerner  1  établissement. 

Il  est  tenu  d*ouvrir  les  registres  néeessai«- 
res  au  conseil  général  et  au  conseil  dadmi* 
nistration,  d'avoir  un  journal  qui  offre  les 
noms  des  sociétaires ,  la  valeur  de  leurs  as- 
surances et  le  conxpte  ouvert  àt^faacun  d^eux  ;. 
d'avoir  aussi  des  registres  relatifs  aux  décla- 
rations d'incendie,  aux  évaluations  des  dom- 
mages et  à  la  correspondance. 

Il  nomme  et  révooue  tous  les  employés' 
dont  il  a  besoin  pour  le  service. 

C'est  sur  sa  présentation  que  les  estinuK 
teurs  et  les  expetts  sont  nommés  parjecon* 
seil  d'administration. 

73.  Sont  à  la  charge  de  la  société,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  re» 
couvrement ,  les  frais  de  poursuite  contre  le» 
retardataires;  ceux  des  notification»  faites  aux. 
sociétaires,  ceux  de  toute  action  Jnt  entée  ou 
soutenue  d'après  l'avis  du  conseil  d'adminis^^ 
tration ,  ceux  d'expertise  des  dommages  d'in- 
cendie :  ces  frais  s'acquittent  sur  le  fonds  de 
réserve,  d'après  l'autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

'  74.  Tous  frais  de  premier  établissement  et 
de  gestion,  tels  que  frais  de  loyers  des 
bureaux,  dé  correspondance ,  de  voyages  et 
^'impressions ,  tous  traitemens  des  agens  on 
employés ,  sont  à  la  charge  du  direrteur. 
.  75.  Pour  faire  face  -aux  frais  laissés  à  la 
charge  du  directeur  par  l'article  précédent, 
tout  sociétaire  paie  chaque  année  une  cotisa- 
tion qui  est  fixée  à  quarante  centimes  par 
mille  francs  du  montant  de  l'estimatioii  défi- 
nitive de  la  propriété  assurée. 

T^éanmoins,  quelque  minime  qne  soit  la 
valeur  d'unç  ou  plusieurs  propriétés  réunies 
dans  la  même  police ,  la  cotisation  annuelle 
ne  sera  pas  moindre  d'un  franc;  et,  quelque 
considérable  que  soit  cette  même  valeur,  la  co- 
tisation n'excédera  jamais  vingt  francs. 

Le  paiement  de  ce  droit  est  exigibk  d'a- 
vance, pour  tous  les  sociétaires,  au  com<« 
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mencement  dé  chaque  année  de  leur  awu- 
faoce. 

Les  dispositions  des  artielei  87,  38,  3g  ^ 
40  et  4  r*  relatif^  à  ta  rentrée  des  coutribiitioot 
à  la  caisse  de  réservé,  sont  applicables  au 
recouvrement  de  la  cotisation  annuelle. 

76.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment  « 
entre  la  compagnie  et'  le  directeur,  un  traité 
à  forfait  dont  la  durée  est  fixée. à  cinq  ans', 
à  moins  qu'avant  l'expiration  de  cette  période 
la  valeur  totale  des  propriétés  assurées  s'élève 
à  cent  millions. 

A  l'une  ou  à  Tautre  de  ces  ^eux  époques, 
le  traité  à  forfait  sera  renouvelé  avec  le  di* 
recteur  aux  conditions  qui  seront  trouvées 

Sravenables  par  le  conseil  général,  sur  l'avis 
U  conseil  d  administration. 
«Néanmoins,  la  cotisatio'n  ne  poUrra  Ja- 
mais excéder  t|uarante  centimes  par  mille 
flrancs ,  taux  fixé  par  l*article  75  ri-desSus , 
et  elle  ne  pourra  être  '  moindre  de  quinze 
centimes  par  milte-francs  de  la  valeur  assu- 
rée, q«e  dans  le  cas  où  cette  valeur  s'élè- 
verait à  plus  de  trois  cents  millions. 

77.  11  est  encore  alloué  au  directeur: 
tJn  franc  pour  chaque  plaque  simple, 
Deux  francs  pour  chaque  plaque  avec  lé» 

gende. 

Qu'il  fera  apposer  sur  les  propriétés  assu- 
rées ; 

De  plus  y  cinquante  centimes  par  chaque 
contrat  ou  police  d'assurance; 

Ces.  rétributions  sont  exigibles  en  tnéme 
temps  que  la  première  année  de  cotisation  ; 
le  paiement  en  peut  être  poursuivi  de  la 
HAérne  manière. 

78.  Le  directeur  ne  peut  être  tenu  des 
avances  des  frais  à  ja  charge  de  la  société 
énumérées  aux  articles  U,  3o,  40,  4 1  et  73 
des  présens  statuts  ;  ces  avances  sont  préle- 
▼ées  sur  le  fonds  de  réserve,  d'après  l'auto- 
Hsation  du  conseil  d'administration,  et  y  sont 
réintégrée^  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  celles 
qui  sont  susceptibles  de  rentrer. 

79.  Le  chef- lieu  de  la  direction  est  à  Lille; 
c^est  dans  cette  ville  que  réside  le  directeur 
et  que  se  réunissent  le  conseil  général  et  celui 
d'administration;  c'est  dans  cette  ville  aussi, 
et  dans  Tbôtel  de  la  direction ,  que  la  société 
fait  élection  de  domicile  i.c'est  au  directeur 
que  sont  adressées  toutes  demandes,  tontes 
lettres  et  déclarations;  c'est  à  lui  enfin  que 
sont  notifiés  tous  les  actes  qui  peuvent  in- 
téresser la  sociétés . 

M'  Charles-Marie  Bonnier  est  nommé  di- 
recteur. 

CHikpiTjiB  XL  i>e  U  comptabilité. 

80.  Le  directeur  est  en  même  temps  cais- 
lier  de  la  société  et  chargé  dé  la  comptabi- 
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lilé;  il  fournit  un  cautionnement  dé  tlogt 
mille  francs  en  immeubles  libres  de  toute 
h>pothè(que  ou  en  inscriptions  déroutes  sur 
r£tat,  à  son  choix. 

11  fait  tous  les  recouvremens  et  d<mne 
toutes  les  quittances. 

Les  mandats  donnés  en  paiemetft  seront 
signés  par  le  directeur  et  revêtus  du  visa  dm 
président  du  conseil  d'administration  et  d*un 
des  commissaires  à  la  caisse  de  réaerte. 
.  81*  Le  directeur  constate  rentrée  et  la  sor* 
tie  des  fonds  par  un  livré  de  caisse  *  ce  H* 
we  est  coté  et  paraphé  k  toutes  les  pages  par 
le  présidât  du  conseil  d'adminbtrattdn  ;  il 
est  exhibé  à  toutesTéquisitions,  tant  ftyx  ad* 
miniiitratèurs  qu'aux  commissaires  chargés 
du  placement  des  fonds. 

Les  registres  de  toute  espèce,  d*Admini9* 
trationetde  compUt>ilité,  sont  également 
cotés  et  paraphés  par  le  président  du  conseil 
d'admin^tration^ 

8ft.  Ilest  établi  une  eai$se  à  trois  clefs,  daM 
laquelle  le  directeur  verse  chaque  semaine 
les  fonds  recouvrés  et  dont,  la  destinatiott 
n'est  pas  déterminée:  l'une  des  trois  clefs  resté 
en  dépôt  entre  les  mains  du  directeur  ;  nos 
autre  est  remise  au  président  du  éotiseil  d'ad- 
ministration ou  à  un  membre  par  lui  désigné; 
et  la  troisième,  à  un  des  ôommissaiMl  â  U 
caisse  de  réserve* 

CaAPiTRS  XIL  Da  con1#nU*eax.' 

83«  Toute  instance  autre  ^e  celle  aéeet^ 
saire  p^ourla  rentrée  des  portions  ooBtribntb' 
ves  des  fonds  de  prévovance  et  desfnùid'ai^ 
ministration ,  à  laquelle  les  présens  statuts 
donnent  ouverture,  ne  peut  être  en§m(ée  et 
sçutenue  par  le  dirécttiur,  que  d'après  l'allé 
torisation  du  conseil,  l'avocat  et  l'avoué  de 
la  compagnie  entendus^ 

84.  SU  survient  qudqué  eofitestatien  aà 
civil  entre  la  coin|iagnie,  comme chmibre  d'as- 
surance, et  uo-ou  plusieurs  assurés,  eUeaett 
jugée,  à  la  diligence  du  directeur,  par  trok 
arbiir^  ^lomiciliés  à  Lille,  Boéiaiés  l'un  par 
l'assuré,  un  autre  par  le  conseil  d'admials»> 
tratiou,  lesquels  nommeront  le  troisième;  M, 
s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  »  le 
troisième  arbitre  aéra  nommé  par  le  prés»- 
dent  *du  tribunal  civil  dé  Lille^ 

L«  jugement  des  arbitres  est  sans  appel  ai 
recoucs  ça  cassation. 

85.  Les  actions  intentées  par  h  dîrectetir 
contre  les  sociétaires  qui  refusent  ou  diffèrent 
le  paiement  desportiouscoulributives  ou  des 
frais  d'administration ,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

86.  Les  frais  de  timbre,  d'enregisfretaeÈI 
ou  d'amende ,  sont  a  la  chiu^  de  l'asawré  mi 
y  donnera  lieu. 


CHÂRtXâ  X.  — *  tn  10 

«Bitmi  XIU.  Bu  «enrice  «rtérieur  d«  l*adiiii« 
DÎstratipn. 

87.  Il  y  Mira  dans  chaque  arrondissement 
commuDalun  agent  du  directeur  pour  recueil- 
lir les  adhéwous  et  fpuruir  les  renseignemens 
qui  lui  seront  demandés  ;  le  directeur  pourra 
ty«i  4H>t»ir  l«s  artbitsctes  et  k$  experts,  et 
même  établir  un  receveur  particulier  dont  il 
lera  responsable  envets  radminislraiion. 

ie  traitement  'de  ces  divers  employés  est 
à  la  chte^  du  directeur,  saUf  le»  eiM^tions 
énoncées  asx  préseus  statuts. 

Dont  acte  tait  et  passé  à  Lille,  en  la  de- 
meure (tes  comparans ,  l'an  i8«8,  ce  t9  mars; 
et  apiiès  lecture  à  eux  Éaite,  ils  ont  signé  atec 
lesDotah^.  _ 

10  ATBiL  1828.  —  Résolailon  de  U  Chambre 
des  déi^alésqai  adopte  la  proposition  de  M.  Ba- 
col  de  Roman,  tendant  à  atiroger  la  ditposir 
tion  ajoutée  an  règlement  de  la  Chambre  par 
nne  délibération  en  date  du  24  avril  i^^Jj 
toachant  te  compte  rendu  des  séances  de  la 
Chambre  par  les  journaux.  (Mon.  du  kl  avril 
iM)  A^o/.  24  AVBiL  1827. 

12  XYWL  îÔa^.  —  Lettres- patentes  portant  érec- 
tion de  majorais  en  faveur  de  MAI.  I>eU(lande  - 
et  Durai  Domanuir.  <8,  Bull.  227,  n^  8ji8.) 


AU   i3  ATtllt  1818. 


*9 


la  Atiii  1828.  —  OrdoMMOCt  qttî  autorise  le 

aieur  Jeanniot  à  établir  quatre  lavui'rs  ^  brâS 
pour  le  lavage  du  leinerai  de  fer  sur  la  riviéft 
de  Vîngcanne,  commune  de  Pfrc«y-le-Gran4 
(Haute- Saône). (8,  Bull.  235,  n<*  8600.) 


12  AvfiiL  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
neor  Chanéoa  à  établir  un  haut -fourneau 
MOT  fendr*  le  mlneraj  et  fer,  commun*  de 
Change,  déparfement  dfer  Stdiie-et*Loire.  (8, 
BuU.  235,1»  8S99.) 


Il  a  Fr.  3)  AT«n  i»a8.— ;0»dii«niicc  du  R4I 
portant  fiiâtion  déâniiive  des  chefs-lieux  ddê 
•  cantons  de  justice  de  paix  du  département  éê 
îà  Corsé.  (8,  BûH.  ^9;tr  85o^) 

Charles,  ett*. 

Sur  le  rap^t  de  lotile  garde-des-icetux  * 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépanemeiit  de 
la  justice; 

Yu  la  loi  chf  at  jalivier  x8oi  (8  plutioat 

•»  9);  M         • 

Ndtre  Conseil-d*Etat  entendu , 

Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qm 
8ui|  : 

Art.  I*'.  Les  chefs-lieux  des  cantons  dt 
justice  de  paix  du  département  de  la  Corse, 
sont  définitivement  fix^  tels  ({ii'\\ê  si»ot  iiv> 
diqués  an  tabltau  joint  a  la  présente  fmion- 
nance. 

2.  Chaque  canton  prendra  le  noul  de  U 
commune  qui  en  est  déclarée  chef-lieu. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etal  àuk  dé^ 
partemens  delà  justice  et  de  rintérjeur(  comté 
Portalià  et  vicomte  de  Martiguac  )  sont  char- 
^,  clkftcun  en  ce  qui  les  coucerne ,  de  l'exé- 
oulion  de  la|)résenle  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  BuUeliade»  Lois  afac  la  taitlsattqui 
y  est  joint. 


nom 

lïOMS 

KOMS 

^cms 

dea 

dea 

dea         . 

des 

CAJIT09S. 

«AlfToift. 

com-mmm*  cBSF9<«ntrx. 

Arrondîssèmt 

ht 

d*Ajaccio. 

3.  Bivinco.  .  .  ., 

4.  Campotoro.  .  ? 

3.  Murato. 

4.  Cervione. 

1.  Ajafecio  .... 

1.  Ajaccio.     • 

5.  Canale 

5,  Lama. 

2.  Ce^Tifo 

2r  Bocagnano. 

6.  Capobianco  .  . 

ff.  Bojiliano*             i 

3.  Crniinî  .... 

S..  Saficc. 

7.  Caaacconi  .  .  .    • 

7.  Campile. 

4»  Mezzana.  .  .  . 

4.  Sarrolâ. 

8.  Casinca. ..... 

8.  Vescovato.  f     - 

5.  Orcino 

5.  Sari. 

9.  Costera 

^.  Camiiiiello* 

6.  OrAano.  .'.  .  . 

^.  Sainie-Hjwe» 

10.  Mariana 

10.  Borçu., 

H.  San-Nicolao.  , 

).  Sampiero   ... 

7.  Basielica, 

i\.  Moriani  .... 

8.  Sevidentro.  .  . 

8.  B.>.   , 

la.  Piftrabugno.  . 

12.  Sin-Martino. 

9.  Sevinfuori.  .,  . 

9.  f  »^ 

l3.  Sagro.  ..... 

i3.  Bran^o 

16.  Sorroinsa  .  .  . 

10.  Soccia. 

14.  Saint -Florent. 

14.  Saint- Florent. 

II.  Talavo 

II.  Zicavo. 

-|5.  Santa-GiutU.  . 

i5.  Nonza. 

12^  Viéo  .  ..... 

12.  Vice. 

16.'  Seneca 

16.  Luri. 

Arronâisstme 

nt 

de  Bastia. 

17.  Tavagna.  .  .  . 
i8.  Tenda ..... 

.17.  Pfero   et  Case- 

vecchïè. 
18.  Sanio-Pîetro.    , 

1.  Ampugnani  . 

l 

I.  Porta. 

19.  Tuda 

j     if.  Oletta. 

a.  Bastia 

a.  Baitia.. 

SO 


CHAKLU.Xi  '^  l3  AVRII,  1838. 


.NOMS 

KOMS 

NOMS              II 

def 

des 

.•     ^%% 

.             «»c» 

CAHTOirS. 

COHllinrKS  CHlPS-CXBtft. 

CiVTÔHS. 

cpxmrîns  CHKFt-i:iii7x< 

*            ■  • 

Arrondissement  de  CahL 

9.  Rosiino 

9.  Moros3ulla., 

*     j- 

10.  Serra.  .  .  #  .  . 

10.  MoîiaT^ 

I,  Çalvî.  ...♦,. 

I.    CilTÎ. 

II.  &irba  ........ 

11.  Veuani. 

a.  MonlegroMo  .  . 

a.  CalêOBana.      * 

la.  TaTÎgaaito.  .  » 

la.  Piedicorte. 

3.  Par»»o 

3.  Be^odèrc,    * 

i3.  Yaileruslie.  .  . 

i3.  Salot-Laurent. 

i.  Patro 

4.  Olmi  et  Capella. 

14.  Vecchio  .... 

i4-  Serraggio. 

5.  Algajola. 

i5.  Veade 

i5.  Pietra. 

6.  S«iito-Angelo.  . 

6.  Ile-Roofsé. 

Arrondissement  de  Sartene,          1 

Arrondissement  de  Cor  te. 

* 

I.  Bonifàcio.  .  .  . 

I.  Bonifacîo. 

I.  Alësani 

I.  Valle. 

a.  Carbini 

a.  Lrvie. 

a.  Caccia 

a.  Caslifao. 

3.  Porloveccbio .  . 

3    Porloveccbio. 

3,  Corte 

3.  r^rle. 

i.  Sarlene  ...... 

4*  Sarlene. 

4.  Fiomorbo.  ... 

4.  PraneUi. 

5.  ScopameDè.  .  . 

5    S-rra. 

.    5.  iGolo 

5.  Omessa. 

«.  Tallaoo 

6.  Sainle-Lacîe.    > 

6.  Mércurio .... 

6.  Sermano. 

7.  Tararo 

7.  Prireto   et  Sic- 

7.    NiolO  .    .^.    .    .    . 

7.  Calaciiccia. 

r   '  chisaoo. 

8.  Ornsa  ...... 

8.  Piedicroce. 

«.  Vallfnco. 

8.  Olmelo. 

i3  AVBtL  1838.  <- >  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant convocation  du  collège  du  deuxième  ar- 
rondissement ëfecloral  de  i'Aveyroa.  (8fBaU. 
aa6,  B«  83o6.) 

i3  ATBIL  i8a8.  —  Or<)onnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  dëcUralîon  de  naloralit^' 
aux  sieurs  Lenoir  et  Pair.  (8,  Bailetin  a86, 
n^V  10938  et  10939.)  / 


l3  ATRiL  i8a8.  —  Ordonnance  da  Roi  <|nî  ac- 
corde des  lotlres  de  déclaratiMS  de  naturalité 
au  siear  Lebrun.  (8,  Bull.  a86,  n**  16369.) 


•i3  ^TBIL  1828.  -^  Ordonnance  do  Roi  portant 
avforisation  4^nilivp  de  la  communauté  des 
liMesde  liSnfant  Jésus  ieiablîe  ^  €a$sel,  dé- 
parlement^  Nord.  (8,  Bull.  ia6,  n»  83o8.) 


a  3  A  tait  i8a8.  —  Ordbnnance  du  Roi  por- 
tant autiinsatloh  définitive  de  la  communauté 
des  sœurs  dé  la  charité  de  la  Providence 
élablîe  k  Lauoay«  commune  de  Pleubîatf  dé- 
partement des  Côte«-du-Nord.  X8,  BuU.  aaG, 
n?  8309.)  _^  ' 

33  Ayait  1838.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  àt$  exploitations  dans  les  bois  de 
plusieurs  communes  ei  dans  une  forêt  royale. 
(8,  Bull.  a>6,  B*  8iio.)  ^oy.  Code  forestier, 
«t.  16  et  90.) 


i3  ATRIL  1828.  —  Ordonnance  dn  Roi  qn 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  de 
plusieurs  communes  et  d'un  hospice,  et  dans 
une  forêt  royale.  (8,  Bull.  227,  n»  «3i5.) 
F^oy,  Code  forestier,  art.  16  et  90. 
■  <  .  ■■ 

i3  ATBIL  1828.  —  Ordonnance  do  Roi  portaiit 
prurlamalion  des  brevets  d'invention,  de 
p4-rfectionnement  et  d'importation,  pris  pen- 
dant le  premier  Irim^slre  de  1828,  et  des  cet* 
tions^  qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de 

'  ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des  droits  ré> 
4ultant  d*>  litrçs  de  la  même  nature.  (8.  BuU. 
a34,  n*  853o.)         ' 

i3  AVRIL  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceplalioo  de  dons  et  Irgs  faii^  J^  di^eraes 
communautés  et  congrégations  ét.nblies  aAn- 
puîs,  à  Clermont,  à  Doreri  Ff;lise ,  à  la 
Chaolmr,^  Saint-André-de-Chalençon.  iDo- 
nîères ,  ^  Lille ,  ^  Tournemire ,  à  Chava^ 
gnes;  aux  fal-rîques  des  églises  de  'a  ville  de 
Ploudiry.  df  Paris,  d*Amance,  de  Flearéy  lèa- 
FayeiBey,  de  Gnerquessalea,  de  Machecool, 
deCaftcastel,  de  Marault ,  de  Marquette,  do 
Sermon,  de  Prêiot ,  dr  Cerqueux,  de  Mau- 
levrii-r^  Ue  la  Cundaminc ,  de  Villejuif ,  de 
Moulins»!*-  Marihe  ,  de  Saint.  Jeande-U- 
Ha(»e,  d'Albesiroff,  defescan,  de  Dieuze, 
de  Dômvallier,  de  Cagney,  de  Goiler,  de  la 
Chapelle-Lauday  de  Montdiditrr;  aux  sénû- 
nafres  de  Saint-Diea,  de  Troyes,  de  Reiaia 
et  de  Perpignan.  (8,  Bull.  a54,  n**  iooa6  à 
ieo66.) 


i3  A^Kil  1S38.  *— Ordonnance»  qni  aatorisent 
Tacreplalion  de  dons  et  legs  Cails  aux  fabri- 
ques (les  églises  de  Moul ins-la- Marche  ,  de 
Cheppes,  de  Bicquevilie,  de  Saint  Ixiner,  de 
Rochefort,  de  Mels  et  de  VîUeneuve-le-Comle , 
ef  au  séminaire  diocésain  de  Besançon  (8, 
Bull.  a55,  n»»  10078  à  ioo85,) 

i3  AVBiL  1828.  — Ordonnance  portant  nomi- 
nation  des  présidcns  et  Tice-prësidens  de  col- 
lées ëlecloraux.  (8,  Bail.  aa6 ,  n"  83o4  el 
8Ao5.V  _A_ 

i3  AV&iL  1828.  —  Éldonnance  qni  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  siear 
Sallery.  (8%  Botl.  232,  n*  8491) 

i3  AvBiL  1828.  —  Ordonnances  qui  «otoriscnt 

Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  détenus 

des    prisons  de- Montpellier;  aux  communes 

d^A^ffoux  ,  de  Châteauvieux,  de  Gramazie,  de 

la    Molh,    de  Brie-sur-Marne  et  de  Beaze- 

ville  ;  aux  pauvres  d'Estival ,  de  Sainte-Foy, 

de  Lungas,  de  Roogemuntier,  de  Saint-Hip- 

po'yie  ,  de  U   Gardelle,    de    Carbonne,    de 

Baziége ,  de  Fougères ,  de  Fontans,  de  Saînt« 

Jcan-de.Luz,  de  la  Tours,  de  Lyon,  de  Ray 

et  de  Ponllieue  ;  aux  hospices  de  Lecloure , 

de  Montpellier,   de  Saint-Florent,  de  Cler- 

moni -sur-Oise,  de  Màcon ,  de  Saint-Valery, 

de  Toulon  et  de  la  Cadière.  (8 ,  Bull.  2S5 , 

n"  8549  ^  «579.) 

i3  AVBiL  1828.  —  Ordonnance  qui  approuve 
les  changemens  el  agrandissemens  que  la  so- 
ciété des  mines  de  Bouxwiller  (B^is-Rhin)  a 
faits  à  Tusine  destinée  à  la  fabrication  àa  sul- 
fate de  fer  et  de  Talun  qu'elle  a  établie  au 
pied  du  mont  Bastberg.  (8,  Bull.  235, 
n»  8598.)  

i3  AVBii.  1828,  —  Ordonnance  portant  que  le 
sieur  Godar  (Pierre),  né  le  18  juillet  1797, 
^  Besch,  grand-duché  de  Luxembourg,  est 
antori&é  ^  établir  son  domicile  en  France. 
(8,  Bull.  227, n®  8324) 

16  AVRIL  1828.  —Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptaiion  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
inunes  de  Noidaot-le-Châtenoy,  du  Fort-du- 
Plasne,  du  lac  des  Rouges-Truites,  de§ainl- 
Lianrent-de-Cuves,  de  Curis,  de  Chaumuzy, 
de  Sainl-Paul-la-Coste  el  d'AinvIlle  ;  au  con- 
sisloire  de  l'église  protestante  de  Paris  et  de 
Rouen  ;  el  aux  pauvres  de  cette  dernière 
ville.  (8,  Bull.  235,  n*^  858o  à  8588.> 


chAriis  Xé  —  DU  i3  kv  at  avril  1818.  ^t 

16  ATBiL  1828.  -^  OrdoBBanee  qui  tatoriit  1t 
sieur  Dollin  du  Fresnel  à  construire  dans 
l'emplacement  de  rancienn^  forge  de  Man- 
court ,  commune  .de  Nooart  (Aniennes)  ,  un 
ha  ut- fourneau  ^  fondre  le  minerai  de  fer.  (I, 
BulL  235,  n»  86oa.) 


16  ATBIL  1828. — Ordonnance  qui  autorise  le 
sieor.Boigues  ^  ajouter  on  second  haut-four- 
nean  propre  ^  fondre  le  minerai  de  fer  à  la 
forge  de  Torneron ,  commune  de  Patingues, 
département  du  Cher.  (8,  Bull.  235,  n<>  8601.) 


20  ATBIL  =  Pr.  1*'  MAI  182I  —  Ordonnanet 
du  liai  qui  modifie  Tari.  10  de  celle  du  7  no- 
vembre 1821,  relative  au  towfs  des  sapevn- 
pompiers  de  la  tillt  d«  Parit.  (81  Bull.  117, 
n»  83 16.) 

Charles,  etc. 

Yu  FordoiinaDce  royale  du  7  noTembre 
i8ai,  qui  a  organisé  militairement  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaiie 
d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <iui 
suit  ; 

Art.  !•».  L'article  10  de  l'ordonnance  pré- 
citée est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

u  En  cas  d'insuflisance  des  eorôlemens  vo- 
«  lontaires ,  le  corps  sera  entretenu  au  com- 
te p^et  au  moyen  de  l'admission  des  hommes 
«  des  divers  corps  de  l'armée  qui.  demande- 
«  raient  à  y  achever  leur  temps  de  service  : 
<c  ces  hommçs  devront  avoir  la  taille  d'un  mè- 
«  tre  six  cent  vingt-ciuq  millimètres  à  un 
«  mètre  sii  cent  cinquante-deux  millimètres. 
«  Les  demandes  d'admission  seront  anpuyées 
«  du  coùstntement  réciproque  des  cnef^  de 
«  corps.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement delà  guerre  (vicomte  de  Caux) 
est  chargé  de  l'ex^écution  de  la  présente  or- 
donnance. 

20  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  porUnt 
autorisation  définitive  de  la  communauté  des 
sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  établie  à 
Augerolles,  département  du  Puy-de-Dôme.  (8, 
BulL  227,»»  83i7) 

20  AVBIL  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
Tacceptalion  de  Ifgs  faits  :  i"  à  Tétablisser 
ment  des  religieuses  de  Saint-Joseph  à  Sali- 
lieu;  2*»  à  la  fabrique  de  l'églile  de.  cette 
commune;  3*  au  curé  de  cette  paroisse^  4*  * 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint -Symphorien  ; 
et  5°  au  desservant  de  cette  succursale.  (8, 
Bull.  255,  n*  10086.) 

ai  ATRiL=Pr.  19  MAI  1828.'*— Ordonnànèe  du 
Roi  concernant  Pinstruction  primairf  (i).  (8, 
Bull.  229,  n"  8434.) 

roy.  ordonnances  des  29  riTBiBB  1816, 


(i)  Le  raf^^au  Roi  qui  a  préce'dé  cette  or- 
donnance est^msérë  au  Moniteur  du  2a  avril 

Quoique  la  loi  du  28  juin  i833  ait  remplace 
«ovies  les  dispositions  antérieures,  j'ai  cru  con- 
Teaable  de  conserver  celles-ci  et  les  notes  qui 

ad. 


les  accompagnent.  C'est  par  le  rapprochtment 
des  actes  successifs ,  par  leur  comparaison,  que 
Tespril  de  la  législation  se  manifeste;  que  son 
progrès  se  constate,  roy.  la  loi  du  28  juin  i833. 


Il 


CtlABtKS  X.  —  ai   AVRIL  l8«8v 


A  AovT  iltn  et  it  AVftii  i8a4.  /^/.kitirta- 
birtiâiiy  iiAi  i8i<. 

ÎTh  k  Y«î  du  ro  itmi  t8«A,  t|«i  étftMitt  sous 
le  nom  d'Université,  ilta  «Oîrps  tbfti^  «xtrlu- 
sivement  de  reDieignement  et  de  l'éducation 
publique  dans  tout  le  royaume; 

Vu  les  âécreb  du  17  mars  iSoft  et  itk  i5 
ttQTenbré  x8fh  les  •rdonnaoces  du  «9  fé- 
vrier iii6,  du  i  atiût  i6to  %t  du  8  avril 
i8a4; 

Tu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de 
ripstruction  publique; 

Êvlt té  ràprn^t  dé  nbtrè  ttilikistre  B^ct^taire 
i^\  att  létAlYèttMsnt  de  llâstnidion  pu- 
^ilknè; 

Considérant  que  la  direction  et  la  s'urV^ii- 
HAkrè  àé  l*eto!(«(en«ment  primaire  doivent 
être  soumises  i  des  règlel  qui  rbncilieni  tes 
Êi^àH^  et  ViftmrW^  tîvile  avec  les  inlérêis 
de  la  rel^ion ,  et  qui  favorisent  le  perfection- 
llémèm  \ie  IttiÉlruriron, 

Nous  avtms  tmioàné  et  ordonnons  cè  qui 
mitt 

Art.  i<*.  t*S  oiiâonnaTice»  du  à^  tS^vrier 
ttiH  «tdn«  août  tS^io,  mncérnant  rim- 
tnatftlOfl  tfr{lbatre,^%foni  Pliérurées  dans  tout 
ft  rdyiitmie ,  %ànf  te«  modifications  qui . nui- 
l%t!^,èikeètntCOnceilie  le»  écoles  cailioli- 
i(uc%. 

1.  Il  M&Hi  fbfm^  àmti  cfiaqne  drron(K.sse- 
flNfnl  de  lOnf^^prèfécture  un  cômiiè  gratuit 
fot^  MirveiRer  rt  enfcottrâgcr  Rnstruction 
primaire. 

Ntaftnmhïl  Wmt  ftil»tî«rê  de  Vinstruèlion 
fttfbtiqOe  pOtirA,  suivant  ta  fonulalion  et 
ns  1»e»ofns  des  lochtitc»,  étaJ)lir  daus  te 
même  arrondissement  plusieurs  comités 
dont  il  déterminera  la  circonscription  (1). 

I.  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf 
nf  fibres  (%) ,  savoir  : 

Ûq  délégué  de  Tévécue  diocésain,  ou, 
à  son  défaut ,  le  curé  de  la  ville  dan»  laqurlle 
le  comité  tiendra  ses  séances,  et ,  si  dans  celte 
l^hs  it  y  avait  pItiBievrk  curé»  »  h»  plni  ancien 
il*entre^t; 

Le  maire  dé  ladite  vitte; 

Le  Juge-de  paix  de  ta  ville,  ou,  si  dans 
cette  Ville  il  y  avait  plusieurs  juges  de- paix, 
le  plus  aucien  d'entre  eux  ; 

Et  six  notables ,  dont  deux  li  la  nominafion 
de  révêque ,  deux  à  la  nomination  du  préfet , 
•t  deux  a  la  nomination  du  recteur. 


Le  comité  pourra  délibérer  atl  nombre  de 
cinq  meml)rea. 

Le  comité  sera  présidé  par  te  délémié  de 
l^véque  on  par  le  curé.  A  défaut  de  l^in  et 
de  l'autre ,  il  sera  présidé  par  celui  des  mem- 
bres qui  Sera  le  premier  inscrit  sur  le  ta- 
bleau. 

4*  A  Paris ,  il  y  aura  «n  comité  par  arroii- 
JUssement  municipaU 

Chacen  de  ces  comités  sera  composé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  naijArticle  précédent. 

5.  Les  six  uotanleRa^aut  partie  des  co- 
mités seront  renouyeiél^ar  moitié  tbus  Its 
tns.  Ils  pourrant  être  renottiniés. 

6.  L<s  comités  se  réuniront  au  moins  une 
fois  par  mois,  à  un  jour  déterminé,  et  plus 
Motivent  s'il  est  néc«$.«aire. 

Ils  courront  tenir  leurs  séances  danà  une 
lalle  de  la  maison  comniune.  ^ 

7.  Le  cotiiité  désignera  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  gratuits ,  qu'il  chargera  de  sur- 
veiller rin^tructinn  primaire,  et  de  Ini  taire 
connaître  les  réfttiliats  de  eette   surveillance. 

ê.  Le  comité  nommera  dans  soii  sein  un 
flecrétatre  qui  tiendra  registre  des  délibéra- 
tions. 

Le  président  correspondra ,  au  nom  du  co- 
mité, avec  le  recteur  de  Tacadémie.  Il  lui 
rendra  con^pte  de  toutes  les  décisions  da 
comité  et  des  résultats  de  sa  surveillance. 

Chaque  année,  au  mOÎH  de  mai,  le  pré»- 
dent  feiti  connaître  au  recteur,  pav  on  compte 
on  tat)leau  particulier,  ta  situaiiou  de  1  iuj- 
truction  primaire  dans  chacune  des  comibu- 
iieB  comprises  dans  la  circonscription  du  co- 
mité. 

9.  Les  brevets  de  capacité  continueront 
d'être  délivrés  par  les  recteurs  (3). 

Pour  être  admis  k  subir  I  examen  qui, 
aux  termes  de  Tarlicle  to  de  Tordounance  du 
«9  février  18 16,  doit  précéder  la  délivrance 
desdits  brevets,  l'a.opirant  devra  présenter  au 
recteur  de  Tacadéniie  ou  à  rexaniuiaieur 
délégué  par  le  recteur,  outre  le  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par  ledit  arti- 
cle, un  certificat  d'instruction  religieuse,  dé- 
livré par  undctégiifé  de  l'évéque,  ou  ,  a  son 
défaut ,  par  le  ciné  de  la  paroisse  de  l'as- 
pirant (4). 

10,  A  l'égard  des  frères  des  écoles  rfiré- 
tieniies  et  des  men)hres  de  toute  a^^ocfattoa 
charital^le  légalement  autorisée  pour  former 
ou  pour  fournir  des  instituteurs  primaires, 
le  recteur  remettra  à  chacun  d  eux  un  brevet 


(1)  Il  peut  en  e'tabllr  un  par  «liaqut  canton 
turcume  dn  ttiinltlrfe  du  7  ikiii  i8a8). 

(a)  f^oy.  sur  la  composition  des  cdmil^s,  les  ar- 
tirira  a  et  taKrant  4*  l*torrl<»nnifire  du  i^  tévrict 
t4i6,  la»«rt.  i**'«t.iui¥ant  de  rufdonaance  du 
a  «•éi  iPiv,  elles  iH.  •  et  ««Ivinit  4i  t'otdba- 
MAa«^la«tlt  HH 


(3)  P^ny.  «it.  10  et  II  de  l'ordonnaoce  da  39 
février  1816. 

(4)  Aucune  desordonnancesprécëdentes  n'exi- 
geait le  ceriificat  d  in:lrurliun^^gieu»c.  Le  cer* 
tiCcal  de  bonnes  vie  et  mœurs,  o^nvré  par  le  r*>ié 
(art.,  10  de  l'ordonnance  du  ag  féviier  1816), 
ne  dispense  pas  du  certificat  4  iactructioa  reli" 
fieusa. 


4e  Mptcité  «W  le  «n  ée  Vobédiedce  délivrée 

Kir  le  supérieur  du  te  directeur  générât  de 
dite  «MH'Uitioil,  conforméflueut  à  ce  qui 
têt  prficrit  |var  les  •rdoonguce.^  du  i*'  bmî 
l8a9,  du  X I  juin,  du  17  lepteuibre  et  du  3 
décembre   iSaS  (i). 

Le  recteur  délivrer*  pareillement  i  cha* 
^[ue  frère  TauiorisatioB  d*eaerc«r  daas  le 
cas  prévu  par  Tarticie  12  de  Tordounaoce  da 
4  avril  1894  (<). 

I  u  Toute  denande  à  fin  d'obtenir  Tante* 
risalioià  spéciale  d'exercer  les  fonctiôof  d'int- 
tiuiteur  primaire  dans  une  conioinne  sera  ton* 
Alise  au  ccHnllé  dans  la  cirrenseription  du- 
4tteJ  êe  trouve  Cette  cnanmuue. 

Le  comité,  recueillfra  ka  rentetgbeineas 
aécctsaires  aur  sa  eouduiie  religie«f«e  et  mo- 
rale, depuis  I  époque  où  il  aura  obtenu  le 
krevet  de  «apacité» 

II  ddnoera  ton  avis  molÎTé,  et  le  tran«- 
mett  ra  au  recteur,  qui  accordera  ou  refusera 
rautoriaaliôo  (3). 

tes  méaiet  formalités  seront  seÎTies  dans 
le  cas  des  articles  18  et  suitans  de  Tordoo- 
naiire  du  «g  février  1816,  qui  accordent 
le  droit  de  présentatiou  ao&  fondateurs,  as- 
soeiatiMis  eu  communes  fondatrices  d'éce* 

I  it.  Nul  iostiltttear  primaii«  ne  peut  rt- 
eev^'r  d'élèves  peiisioiiuaires  sans  en  «voir 
obienu  la  perraisdiou  de  notre  conseil  rofal 
de  1  iostrucifon  publique. 

Cette  permission  aéra  donnée  aprài  avoir 
eonsulté  le  recteur  de  Tacadémie,  et  à  la 
efaarge  par  rimtituieiirdese  renfermer  Itric' 
tement  daw  les  limites  ipie  lui  assigne  son 
brevet  de  eepeeîlé. 


st  AtRTt  tSiS. 


» 


i).  Les  instituteur»  pflinitfM  ttè  ponrront 
recevoir  des  étève«  de  dilt^rentes  rdigioiis 
saus  en  avoir  obtenu  la  peruiisHiou  de  notre 
cousfit  myat  de  Hustruriton  publique,  qui 
Statuera  après  avoir  consulté  le  recteur  de 
racadéoiie,  et  prescrira  en  même  temps  lés 
mesures  convenables  (4). 

t4*  Dans  les  cas  prévus  par  tes  deuk  arti- 
cles nrécédent ,  le  recteur  prendra  Vavls  dU 
comité  et  le  transmettras  notre  ministre  de 
Viuittruction  publique  avec  son  opinion  per- 
sonnelle. 

i5.  Lorsqu'un  Instltutetir  primaire  voudra 

Suitter  la  commune  où  il  exerce  ses  fonç- 
ons, et  demandera  rautorisation  d'e:h^rcer 
dans  une  autre,  il  ne  pourra  roblenîr  qu  en 
représentant  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  par  les  autorités  de  la  con|- 
mune  d'où  il  sort  vi«é  et  conGmié  par  le 
recteur  de  l'académie  ou  par  son  délégué,  et 
il  sera  fait  mention  de  ce  cerlilirat  dans  la 
nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  seta 
délivrée. 

Celte  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ail- 
leurs délivrée  qn'a|)rès  raccoropli8<iement  dca 
autres  formalités  ci-dessus  nrescrites. 

Dans  les  villes  au-dessus  ue  dix  mille  âmes, 
lorsqu'un  instituteur  voudra  changer  de  de- 
meure, il  devra  de  même  obtenir  la  permis* 
sion  du  recteur,  qui  prendra  à  cet  égard  l'a- 
vis du  Comité. 

16.  En  cas  soit  d'infraction  aux  articles  tti» 
z3  et  i5,  soit  de  toute  autre  faute  grave,  l'au- 
torisation spéciale  et  même  le  brevet  de  ca- 
pacité pouiTont  être  retirés. 

Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé, 
dressera  procès-verbal  de  ses  réponses  ou  de 


<f)CesMdMMiaiiècsm  sont  pas  an  BeUaliii 
desLew. 

I2)  Daai  «»•  tonmHètlini  He  M.  Pitdcsiw, 
déli'^réc  ta  1819,  ei  à  léqurllc  omt  %ékéfi  les 
j«r  •roiisi>lt«&  les  filus  rer^nmiamiabics  4u  bar- 
reau de  Paris,  «n  a  paru  adopter  lopin  ion  que 
les  trères  dfs  écoles  clKélicnne.«  ne  «ont  point 
astreint»,  par  Tnrdunnaure  du  39  février  18:6,  k 
se  muiitr  de  brevet»  de  capacité  et  d'auiorisstiuns 
Spéciatfes  denrignrr:  niais  la  piés<ntc  onton- 
naare  n*  yéut  liis^t^  aoccm  donte  sur  la  n^res- 
êUëAiérrtntiét  \'fâuHm%atitni  :  seuteméni  «^tle 
impoftf  l'ubli|^tit>a  aa  re€t«ar  de  lés  délivrer  sans 


Bmm  {a  coMulla4Mn  firëcit^^  on  ëlabWl  qoe, 
•i  «n  in^tilMleur  «nvrait  une  éc<»le  fan»  autorisa- 
Ijon.  le  pritcureur  du  Roi  ou  le  préfet  n  aurait 
pas  le  dro  I  de  faire  fermer  l'écule  ;  qu'il  f^u- 
HtBit  poorsoivre  te  délinquant  devant  le  tribunal 
tle  pblirfe  «H»rrecliunnelie,  pour  lui  fair((  ap,  fi- 
1)arr  If  s  peines  piononcéies  par  les  art.  54  tl  56 
tia  d#cr<l  tin  li  Mnvembre  1811,  et  t\t»é  les  |  rt- 
fel>  qui  iiiirr%ien^'»icnt  en  f«isMii  Cermer  «'icole 
avant  ieiuftcuicnl  s*expo»«-r9ienl  ans  peines  pro» 
Duncecs^ar  l'afrt.  i3i  du  Coda ^ é«ai  iSirey,  19, 


(3)  D'sprès  l'or'tertnaticé  da  8  avrti  i8t4, 
èrt.  If,  t'aulorisatinn  «p^oèle  d'ekN-eer  ëia  1  ac- 
eordëe  tl  p  tHraii  être  réVvtqné»  par  Té^^qut  tifa- 
césain  ;  evttc  disp<mli«ta  est  a%ni||ée. 

(4)  Cet  article  a  ^t^  rril  q<>é  comme  portant 
atteinte  aux  art.  i*'*'  et  5  de  l«  Cbane. 

M.  le  ministre  de  linstruction  publique  a  ré- 
pondu ,  à  la  tribune  de  la  f.hamlire  des  dt-put«-s, 
que  l'ofionnanee  e»l  partie  du  princ'pe  de  la  li- 
berté des  coites.  Chaque  Français  dbit,  a  t-il  dît, 
librenient*i-xcrcfr  son  cttl*e,  et  par  conséquent 
les  enfans  de  tous  tes  Français,  qui  domni  sui- 
vre le  Coite  dé  lent  père  lusqti'è  te  qu'ils  aient 
atteint  l'ige  de  raison,  ne  i^itelil  en  élrfc  <!élour^ 
néi  par  aucone  ih!!taênce  :  c'est  du  motns  I  id^e 
qni  a  présidé  k  la  r cdjctitn  de  ol  Siticle.  Voilà 
pou  !  quoi  l  ordonnantre  estif^e  qtM  I  aiilots^^lion  <'u 
c«n»eil  royal  <ie  I  iiHlrticiidB  puldiqae  i>t»ii  ob- 
lenntr  :  ce  n'est  d«inc  f>a«  nour  s^uppofer  à  I  •  la- 
ilts.-ement  «1*:  ces  sortes  d  éculas.  b  ordonnança 
a  du  prendre  d^a  >t*'^'^'^*******  P***"  en^pfeber 
qne  des  iNa«rnre^  iUcgitiioes  ne.deinurntnt  les 
cnlans  du  Cuke  de  leurs  paréos  (Mon.  da  a8 
avril,  p.  5i4,  in^ne  ). 
1^)/.  èesii  eif«ifflaire  de  7  i||al  iea8» 
6. 


^4  GHARtES  X.  -- 

•a  non-companition ,  et  donnera  un  avis  mo- 
tivé qui  sera  adr«'ssé  au  recteur. 

En  cas  d'in^ence,  le  comité  pourra  provi- 
soirement ordonner  la  suspension,  confor- 
mément à  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1816, 
et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement 
de  1  instituteur  iuculpé(i). 

17.  Le  recteur  pourra',  selon  ïes  circons- 
tances, retirer  raulonsation  spéciale  d'exer- 
cer, ou  prononcer  une  simple  suspension. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  décision  sera 
exécutoire  par  provision  (i). 

18.  Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
tirer le  bi*evet  de  capacité,  il  soumettra  l'af- 
faire au, conseil  académique,  qui  statuera 
après  avoir  entendu  l'inspecteur  chargé  du 
ministère  public  (3). 

ig.  Les  décisions  prises  par  les  conseils 
académiques ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent,  seront  sujeties  au  recours 
devant  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  Ce  recours  devra  être  exercé  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  le  rec- 
teur aura  notifié  la  décision  au  conseil  aca- 
démique. 

Toute  autre  dé(;^sîon  ou  mesure  relative 
à  rinstruction  primaire  sera  sujette  au  recours 
devant  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (4). 

20.  L'évêque  pourra,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable,  visiter  ou  faire  visiler 
les  écoles  primaires  de  son  diocèse. 

21.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon* 
nance  s'appliquent  tant  a«ix  écoles  primaires 
degarçousqu'aux  écoles primaii-es de  filles  (5). 

aa.  Les  articles  8,  9,  10  et  11  de  Tordon- 
nancç  du  8  avril  1824,  sont  abrojiés. 

Les  articles  12,  i3,  14,  i5,  16,  17,  18, 
19  et  21  de  la  présente  ordonnan.^e  sont  ap- 
plicables aux  écoles  primaires  pioteslantes. 

Il  n'est  pas  déiogé  aux  réglpuieus  aciuelle- 
menl  en  vigueur  relativement  à  l'organisation 
des  comités  de  surveillance  de  ces  écoles.  Ces 
comités  rempliront  à  l'égard  desdites  écoles  les 
fouet il>ns  déterminées  par  les  articles  sus- 
énoncés. 

23.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  (  M.  de 
"Vatimesnil  )  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
,  présente  ordonnance. 

ai  AVRIL  1828.—  Décision  du  ministre  de  la 
guerre,  portant  que  tous  les  canti.innemens  en 
iiuméraire  «les  enlrirpreneurs  et  comptables 
de  la  guerre  devront,  à  l'avenir,  être  versés  à 


2t  A\K\t   iSati. 

la  caisse  des  dépôts  et  consi>naliofil.  Oonmal 
militaire,  i"  semestre  de  1828,  p.  116.) 

Messieurs,  aux  termes  de  Tartide  18  dn 
règlement  du  1 5  novembre  1822,  relatif  aux 
cautionnemens  des  entrepreneurs  et  comp- 
tables des  dilféreus  services  du  matériel  delà 
guerre,  les  cautionnemens  dont  la  réalisation 
a  lieu  en  numéraire  sont  versés  au  Trésor 
royal. 

J'ai  l'honneur  devons  informer  que,  sur  la 
deniande  de  M.  le  ministre  des  finauces,  j'ai 
décidé,  le  29  mars  dernier,  qu'A  l'avenir  les 
cautionnemens  dont  il  s'agit  seraient  exclusi- 
vement versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Il  n'est  d'ailleurs  rien  changé  à  l'é- 
prd  des  cautionnemens  réalisés  jusqu'à  ce 
jour,  lesquels  demeureront  déposés  au  Trésor 
royal. 

En  conséquence,  et  lorsque  vous  aurez  dé- 
sormais à  stipuler,  pour  les  services  dont  l'ad- 
ministration vous  est  confiée,  des  cautionne- 
mens <?nn»^ncratVc,  vous  devrez  ajouter  que  le 
versement  n'eu  pourra  être  effectué  qu'à  la 
caisse  des  consignatious. 

Si  les  conlractans résident  dans  les  départe- 
mens,  ils  pourront  verser  leurs  cautionnemeos 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances, 
où  ils  continueront  à  être  reçus,  mais  pour 
le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Dans  tous  les  cas,  le  dôposant  devra 
m'adresser,  pour  justifier  de  l'acrompliRse- 
ment  de  ses  obligations,  une  copie  ceriifiée 
de  la  déclaration  de  consignât  ion,  laquelle  me 
servira  en  outre  à  provoquer  la  rectification 
de  ladite  déclaration,  si  elle  n'avait  pas  été 
libellée  de  manière  à  garantir  les  divers  iuté- 
rèts  pour  lesquels  les  cautionnemens  sont 
e,\igés. 

Lorsqu'un  cautionnement  aura  été  fourni 
par  un  tiers,  le  bailleur  de  fonds  devra,  pour 
acquérir  le  nrivilcge  de  second  ordre»  faire 
iuscrire  sa  déclaration  à  la  caisse  où  le  cau- 
tionnement aura  été  versé,  e»  se  conformant 
aux  (iisnositious  des  décrets  des  28  août  1808 
et  22  décembre  1812.      "" 

D'après  l'article  i5  de  l'ordonnance  royale 
du  3  juillet  i8i6,  les  sommes  consignées  à 
titre  de  cautionnement  ne  pourront  être  rem- 
boursées qu'aux  caisses  où  elles  auront  clé 
reçues.  L'article  14  de  la  même  ordouiiauce 
fixe  à  trois  pour  cent,  à  partir  du  soixante- 
unième  jour  du  versement,  les  intérêts  des 
sommes  consignées,  lesquels  ne  sont  payables 
qu'à  la  caisse  où  la  coiisi|^nation  a  clé  faite. 


-(i  2,  3,  et  4)  l^es  diiipoMi)or>s  de  c^s  divers 
articles  il  résulte  que  le  comilé,  en  cas  "i'urjfence, 
et  le  rerirur,  dans  lous  les  c»s ,  peuvent  révoquer 
rautorisaliun  S|iéciale  d'exercer;  mais  le  brevet 
ne  peui plus  être  retir<»  que  |wr  décision  d*i  conseil 
académique,  avec  recours  au  conseil  royal  de 
rinstruction  publique.  Ces  formes  prolectrices  et 
ces larantita  ii*|xittaient  p«i  tout  l'empire  des  or* 


dounances  anléiietires  ;  l'aii.  28  de  Tordonnance 
du  29  lévrier  1816  autorisait  le  recteur  jr/-i// à  re- 
tirer le  brevet  de  ca|>acil«*  ;  l'art.  1 7  de  ror'lun- 
nance  du  2  auùl  1820  confirmait  celte  dispoMliun. 

(5)  Les  écoles  des  filles  n'étaient  pas  soumises 
au  même  régime.  Foy.  ordonnances  des  3  avril 
et  3i  octobre  i$3i.  . 


CHARLES  X.  —  nv  al 

J*âi  obtcno  d'ailleurs  de  M.  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consi;;riaiions 
q\ie  les  iutérêis  des  cautioiinemens  des  eiilre- 
preoeurs  et  compiables  de  la  guerre  seraient 
acquinés  à  Texpiration  de  chaque  aunée,  au 
jieu  de  n'être  remboursés  qu  avec  le  capi- 
tal, comme  pour  les  coosigualioDS  jixliciaires. 

ai  ATBiL  1828.  —  Noie  ministérieUc  portant 
que  les  ventes  d'effets  motnliers  pro%'enan(  da 
malériel  de  U  gurrre  doivent  être  cffeeiufes 
sans  l*inler\'ention  des  commissaînts-priseuri. 
(Journal  miiilaire,  i^**  senieslie,  p.  117.) 

Les  coramissaires-priseurs  ayant  réclamé  le 
droit  d'iuterveuir  dans  Ws  ventes  d'objets  mo- 
biliers appartenant  à  TEtat,  Sou  £xc.  le  mi- 
nistre des  finances  a  décidé,  le  9  novembre 
1S27,  que,  d  après  la  législation  existante, 
ce  droit  était  exrlnsiveméni'atlribuéaux  pré- 
posés de  radmiuistration  de  reoregistrement 
et  des  domaines. 

En  conséquence  de  cette  décision,  qui  ne 
reconnaît  aucune  exception,  toutes  It^s  ventes 
dVfVets  mobiliers  provenant  du  matériel  de 
la  guerre  ne  pourront  être  effectuées  que  par 
les  ageus  du  domaine,  concurremmeut  avec 
les  membres  du  corps  de  Huteudance  mili- 
taire, et  sans  rintervention  des  comoiissai- 
res-priseurs. 

ai  AVRIL  1828.  —  Rai^port  au  Roi  sur  Trilsfroc- 
tion  primaire.  (  Mon.  du  22  avril  1828.)  f^of. 
ordonnance  Ha  21  avril  1828  et  circulaire 
du  8  MAI  1828. 


aa  AVRIL  =  7  JUIN  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi 
perlant  que  la  statue  équestre  de  Louis  XV 
aei a  érigée  au  ron<)-p(>inl  dos  Cliamps-Elysécs. 
18,  Bull.  a3J,  n'»  852i.) 


AV  95  Atril  i828«  85 

riDtérieur,poiir  secours  effectifs  en  raison 
de  grêle,  orages,  inceudies,  etc. ; 

Youlant  déterminer  la  portion  du  centime 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  fx» 
nances  dont  les  préfets  pourront  faire  jouir 
les  administrés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  linances. 

Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qni 
suit  : 

Art.  !•'.  Le  produit  du  centime  du  fonds 
de  non  valeurs  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  iiuances  sera  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mbà  la  disposi- 
tion des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  disnosî- 
tion  du  Gouvernement,  pour  être  distribués 
ultérieurement  entre  les  divers  drpartemens 
en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

a.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé 
à  couvrir  les  remises  et  modération»  à  accor- 
der sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  les  non-valeurs  qui 
existaient  sur  ces  deux  contributions  en  fin 
d'exercice. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tordonnance  *du 
14  septembre  1S22,  les  mandats  délivrés  par 
les  préfets  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de 
1827,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  aux 
caisses  du  Trésor,  faule  de  présenialioo 
avant  la  clôture  du  délai  fixé  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d*£lat  des  fi- 
nances (romte  Rov)  est  chargé  de  rexéculion 
de  la  présente  ordonnance. 


a5   ATBiL==t*r.  8  mai  1828.  —  Ordonnance  du 

Boi  portant  répariiuim  du  c^nt^me  liu  fonds  de 

'  non -valeurs  mis  à  la  dispusilion  du  nunislre 

des  finances  par  la  lot  du  24  juin  1827.  (8, 

Bull.  228,  n»  8J85.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'état  annexé  à  la  loi  de  finances  du 
a4  juin  1827,  duquel  il  résulte  qu'il  est  im- 
posé addîtionnellement  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  i8a8,  deux  centimes,  dont  l'tm  à  la  dis- 
position de  notre  minisire  des  finances,  pour 
couvrir  les  remises,  modérations  et  non-va- 
leursy  et  l'autre  à  celle  de  noire  ministre  de 


a5  AvRiLc=rPr.  8  mai  1828. —  Ordonnance  do 
Roiporiani  convocation  de  trois  collèges  élec- 
toraux. (  8.  Bull.  328,  n*  8390.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Elal  de  l'intérieur  ;         ^ 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,29  juin 
i8'20  et 2  mai  1827,  et  les  ordonnances  roya* 
les  des  4  septembre  et  zi  octobre  1820  et 
27  juin  1827; 

Vu  les  lettres  du  président  de  la  Chambré 
des  députés  annonçant  que  la  Chambre  a  été 
informée,  le  14  avril  courant,  de  la  mort  du 
sieur  de  Farcy,  député  du  département  de 
la  Mayenne ,  et  a  reçu ,  dans  ses  séances  des 
14  et  18  du  même  mois,  les  démissions  des 
sieurs  de  Pradt  et  Moùsnier-Buisson  (i)  dé- 


(1)  La  démission  de  M.  Mousnier  -  Btiisson  a 
été  donnée  par  le  motif  que  la  nomination  a  eu 
lieu  ^  une  voix  de  majonté  ,  et-^que  dux,  ou 
du  moins  un  faux  électeur  y  a  concouru.  — On 
a  sootcna  qae   cette  démission,  donnée  après 


Tadmission  prononcée  par  la  Chambre,  et  par 
suite  d  une  déliralfsse  exagérée,  ne  de\ail  pas 
être  accueillie.  Sur  la  propÀ»iiion  de  ne  pas  ac- 
cepter la  démission,  on  a  adopté  la  question 
préalable  (séanct  du  18  avril  i8a8,  Mon.  du  19). 


8$  CHARW$  X.  -y- 

pillés  des  département  du  Puy-detDome  et 
de  la  Hanie-Viemie, 

Nous  avQps  orduqpé  et  ordodQOQS  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  I^es  collèges  électoraux  cj-après 
dé>igué.s  seul  coiuoqiirs  pour  te  lo  juin  jnov 
chain,.4ans  Ifs  villes  iiidi(|iiées  au  tableau 
qui  suit,  à  refft-t  d'élire  cbacuq  un  député! 

Mayepqe,  roilé^e  du  *•  anoudissemeiit, 
Cliâlcau-Cioiitier; 

Piiy^dt^Dôme,  collège  dw  ;*^  arrondi^e- 
Bfieni ,  Clfroiout-Ferrandt 

Haute- Vieillie,  çqllége  4cpartei|(iept«I, 
LiniO;;es. 

».  Les  lisief  électorale^  arrêtées  précédem- 
ment e{  les  tableaux  de  reclificatiou  prescrits 
par  l'arf  icle  6  de  la  loi  du^  mai  1^%"] ,  seront 
flii(  béfi  le  lo  nifli  prochain. 

I^es  réclamât |ou9  seront  admises  jusqu*ai| 
1^  mai,,  et  la  clôture  des  listes  aura  lieu  le 
f  juin» 

3.  Il  sera  profédé  ai|x  opérations  qui  con« 
cernent  les  tableaux  de  rectiiication  et  leur 
rlàUire  conformémeut  aux  ordonnances  des 
4  septembre  Mao  H  a?  juin  iSa;,  et  aux 
opérations  des  collèges  électoraux  conforma 
mçnt  à  l'ordonnance  du  i  k  octobre  iSao. 
^  4.  Nptre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in* 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  e»t  chargé  d^ 
Te^iécutiou  de  la  présente  ordonnance^ 

aS  ATRit  =s:Pr.  8  MAI  1838.  *—  OrdOnn^needo 
Rui  qui  ei»$st  un  cheniio  an  r«n^  des  rf>otes 
dë|>«rt«menUltt  d«  Tarn-fll-Oareane.  (t.  Bull. 
atS,  at  8391.) 

Charles  «  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
4'E'at  de  Tiniérieur; 

Vu  les  délibérationa  An  conseil  général  du 
département  de  Tarnel-GarQnne ,  tendant  à 
ce  que  le  chemin  de  Moissac  à  Cahors  par  la 
Capdetle  et  Castelnau-Moutrati^r  soit  classé 
fU  xanç  des  roules  dépadementalei ; 

Vu  I  avis  du  préfet  et  celui  du  con^ei)  gé- 
nériil  des  ponts-eirchaussées  i 

Tîotrç  Conseil-4'|itî|t  entendu, 

ïîous  aveu?  prdçnqé  et  ordonnons  f^  qui 
suit  : 

^Tt.  !•',  i,e  chemin  de  Moissae  à  Câhors 
par  1^  Capelt^tte  et  Castelnau-IVtontratier  esf 
et  demt*ure  classé  au  rang  de*  rQU!eft  dépar» 
Içmentales  deTarn-et-Garonne,sousIen'>  16, 

3,  L'fiduiiiiisrraliou  est  autorisée  à  acquérir 
}es  terrains  et  b^ûmens  nécessaires  pour  cons- 
Iruire  celle  nouvelle  route;  elle  se  conformera* 
à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
i8fOf  sur  Texpropriation  pour  cause  d'uiilité 
pub!v|ue. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Hn- 
Urieur  (vicomte  ^  Martigaac)  est  chm^gé  lîe 
y^lkéeMtitti  ^e  ta  préeenle  ei«dofiaaacei 


^5  AVEU  iSat, 

aS  Avaii  1828  —  Orilonn^M  ^nt  d^»)«n^l| 
tIIJc  de  U  Tour-dnî-Pîn  pi»nr  l*tQ  4e  rémiiin| 
du  rolléee  du  Imisleme  arrondi^»flll}en|  clec* 
lo  al  lin  df'partçatefit  d«  r{»èrp.  v8,  3i.'ll.;»j, 
n*  8328  ) 

a5  MAI  18 '8.  -*  Ordonnance  porMnt  nomini» 
lion  '^e;  prësidens  de  troî«  collëget  électoraux. 
(8,  Bail.  328,  n""  8389.) 


a5  Avaa  1838. —  Ord<  nnat^ce  qui  ^âmf\  I« 
*îeiirs  Daqbenmeyer,  Daniel,  p.>nlon,  Libo«, 
Kfng  et  Rubaisrit  è  rUillSr  leur  d«»ia>cii9  en 
France.  (8,  Bull.  aa8«  n*  8394.) 


•5  ATiit  i8s8.  ^  Or4lmiiia«iet  ^«1  wiêtU^ 
l*intcriptiD«  M  Trésor  royal  de  i>«iil  quaranl»* 
lin  prufions  oÎMlcéel  mlliUiMt.  (8,B«ilili 
*«,  e»  1.) 

■—     ■      ■  ■^" 

a$  4 va»  itaf.  -r*  Ordoapavtft  i|«|  ukaiftH 
racceplation  de  legs  faiU  à  U  cuqim«nt  pU 
la  rabri<fiie  d'Agnels;  |  la  fabriquç  d«  Sa>"l' 
Qnesiin-des-Prés;  ^ax  pauvres  de  |ii»"iiJ| 
de  Riidei,  df  Bunnebosq  tt  d  fErdme;  inf 
hospices  de  Mi^tl^reii,  de  Dijon  et  deleclonre, 
<8,  Bull.  »|5,B««  8589  ^  8597,) 


aS  AvâiL  1828.  —  Ordonnances  ^ai  auloriieql 
racceptalion  de  dons  et  legs  faits  ata  hospi- 
ces de  Langon,  de  Prades,  de  Lyon,  de  Va- 
lauris,  de  Moiizon,  de  Salins,  d  Ao;!eri,<ie 
Rosières,  dp  fbîpn ville,  de  Il«ba»temi /^ j* 
^tynt  ft  <t*£p'iii^l;  40X  ftawrei  4«  Mini^ 
de  Bouloffne^iir-lîciee,  de  Cord«4,  dt  Stif'' 
Martin  des  Besaces,  d*Aiisstvi#Ue,  d#  Sl>«t' 
Gi-nls-Laval  et  de  Rabasiens;  aux  eommantt 
deBeyhosI  et  de  Siii^l-Genrge-da-Husay(ti 
iull.  a36,'n««  8608  k  iU^} 


l9  Avait  1838.  —  Ordonnance  ipiî  siilori$»n« 
les  sieurs  Philipon,  la  Tour-du-Pin  G'uvernet, 
Boudol  et  la  demoiselle  Arthaud,  à  établir  «m 
eonsarver  •^  activiië  di^'erat s  minu  4m(  >f 
QiilQmanes  d«  I^miMbs,  dt  Boch»,  >*•  ft»*"" 
ft  df  Bfuye^le|.JU»,,«.(8,  BaU.  a«;»a'*w?* 
k  8d7J.) 

35  AVRIL  1828.  •—  Ordonnance  narlait  f^«^ 
sion  des  çîies  de  minerais  de  fer  connexe*  »• 
non  eonnenes  aTe«  la  houille  romprf  (M"| 
iVicndiie  de  la  iy>nrf  Mion  heoJlère  *•?*  " 

.  T<'vreNaire,êrrondissemeal  «te  Saint •&»••"• 
(l^iie),  h  1»  fornpagnie  «»efiyme  d*«  "«'.'"• 
4e  f«;f,  ioo»  le  nom  df  tomce^iim  4*'  ^** 
^ç/er4t  Tetitrfimtt.  (»,  BoU.  al?»  «'  «•'•'* 


i  Ava»  i8s8.  -^  OrdoaBance  f»î  auwW?* 
racceptatîm  de  don*  et  legs  faits  aux  f»"'" 
ques  des  l'gîîses  du  Dë^erl,  ^e  Prël..»,  deSam - 
Puis,  de  TomI,  de  Saiot-Geoire,  de  M»fCi 
gny,  d"  Peree»,  de  B.iMy,  de  Prit;  J^? 
Mmie-TiUv  et  de  lie|ae«»>«.  i  «,  BeU.  JW, 
«^  i««tf  a  iMf  ^3I 


CHARLES  X.  —  DU  a5  AU  3o  AVRlt   l8l8. 


r<  rde  àe*  lellres  «le  T>aiiiratîsalten  su  sieur 
Hul>fri-H  nri  Williliro«i,néle  17  février  1796. 
(9.  Bull.  O.,  a«  •ecl.,  n«  345o.) 

37  -ATBiL  i8a8.  —  Ordi»nn»nce  du  Uni  porlml 
«i((i»ri»aiioa  défmilive  de  h  cnmmnnaiilé  des 
veliaicuses  ar»ulines  établie  à  rarhaix,  déi>ar- 
teioeat  dtt  Fioûlèrt.  (8,  BulL  328,  n^  Sis)) 

37  ATmit.  iHsS.  '-'  Ordonnance  «fui  «oloriffat 
racce^^Uiion  dedunstt  legs  faits  a»  seminair* 
4e  Bayenx,  aux  fabrique!^  des  és^'ises  de  Bma* 
«ils.  de.Cliansy,  deSiim-Philbcr(-deB  »aine« 
de  Renof»,  de  Poriieux,  d'Ofjières  d'Angle- 
fori,  «*e  roimièrrs.  el  Bn»nqa«*yran,  d»*  F  n- 
Irnay.  <ri|xiKini),deB<'lleUinviHe,dt  ('Aulne 
f  I  «ic  Sai  ii-HiUire  de  Talinuni,  ei  aux  drsser- 
vao«>  »urce*^ifs  «'e  IVglise  succursale  île  Ter- 
Duay.  (8,  Bull.  a65,  n*"^  IQ098  à  10113) 

So  ATBii.  =Fr.  »  MAI  1828.  — Ordonnance  du 
Roi  qui  nioditî«  celle  (lu  17  octobre  1821 ,  re* 
laiWe  ^  V4dmî#sî'»n  fiçs  sous-officiers  et  io'dale 
da<^s  le«  roni^agnies  sédentaires.  (  8,  BulL 
i3«,  «'*  8i8î.) 

Charles,  efc. 

Voiilaiit.faciliter  le  recrutement  des  com- 
paguirf  êédeoiaires; 

Sur  le  rapimrt  de  noire  ministre  secrétaire 
à'f.t^t  au  départi-ment  de  la  ^tierre. 

Nous  »vo4ift  prdonné  et  urdimnout  ce  qui 

Alt.  !•'.  Pourront  être  admis  dans  les 
coin|>agnie<  de  sous-officiers  et  fusiliers  sé- 
deniaires  les  sous-olliciers  et  soldats  r**ntrés 
dans  leurs  foyers  qui  seraient  encore  jugé» 
su.^replililfS  d  y  être  em|)loyés  ultlemem  au 
Bioiii^  pendant  huit  anuéfs,  et  qiii  pourraient 
d^HÎIIeurs  a<.fOiuplir  avant  l'âge  de  soixante- 
trois  ans  le  temps  de  service  exigé  pour  la 
peo>iou  de  retraite.  ^ 

?.  C«'tle  disposition  n'est  point  «ppliram 
aux  militaires  pensionnés,  qui,  dans  aucun 
cas,  lie  peuvent  être  relevés  de  l'étal  de  fe- 
traite,  ni  aui  gommes  sortis  voîoniairement 
éea  coinpagni«»s  sédentaire»,  qui  sont  consi- 
dérés comme  démissionnaires,  à  moins  toute- 
fois qu'ils  n'aieut  repris  postérieurement  du 
iervicc  dans  les  corps  actifs. 

5.  Les  antres  dispositions  de  Tordonottce 
du  17  octobre  i8ai ,  relatives  au  droit  d'ad» 
miasloii  dans  lescompjDgnies  sédentaires,  soni 
mainiemies. 

4.  Pîôtre  ministre  secrétaire  d*Elat  de  Ift 
guerre  (vicomte  de  Caux)  est  chargé  de  Vexé- 
eution  delà  présente  ordonnance. 


3o  Aviit  «s  Pr.  »  MAI  il«8.  —  ôf Jwmaaet  4m 
B<*i  qui  |>orie  k  ne-f  le  nombre  des  jopea  d« 
tribunal  de  preniièrt  inslapcc  dt  GffCM» 
Me<i).  (  8,  BuU.as8,  affila.) 

Charleat«tf. 

Sur  le  rapport  4e  netre  firée  àm  9f^ 
ministre  iccrètaire  d'EUt  «u  4épirline«t  4ê 
la  justice; 

Vu  Tartick  S7  de  la  Uil  de  eo  eerU  iSie^ 
fur  rorgamsatiné  judiciaire; 

Tu  le  décret  du  18  aoét  4e  le  «liée  m^ 
née,  conreriianl  la  ropipoiiliott  ém  tribunei» 
de  première  iestfnce; 

Notre  (]oiiMtiUd1Siat  entee^*  f 

Noua  a\oua  ordonné  et  erdeiHieta  ce  qt|i 
•wlt:  .      ,.       , 

Art.  !•».  U  neeahre  ëct  i««ee  4u  trlkm! 
de  première  initeiKe  de  6reMble,  Hxé  à 
lept  par  lariiile  •♦»  4u  dèerel  du  it  W* 
x8io,  est  perlé  i  wml. 

Deux  nouveaux  jugei  seront  en  consé- 
quence nommés  pour  faire  le  s^r^ire  4e  ee 
tribunal  coiiiuintemeut  »vec  ceux  déjà  ewt- 

tant. 

a.  Ces  nouveaux  iege»  seront  inscrits  sur 

les  listes  de  rang  et  de  servicçdudit  lii|)un|^ 
confoi niémeiit  aip^  disposition»  de  laniHe  7 
du  régliuient  du  3q  mars  «8o3  el  4f  lf»U»li 
a8du  décna  i\^  iSeoéi  ii»Q»  _^ 

3.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  la  juslice 
(comte  Porteli^) ,  est  cbargé  de  Teftéeulioii  4e 
la  présente  ordounaBee,^ttiiere  ÎDiéréetn 
Bulletin  de|  Loi». 

30  Avsii.  =  ?r.  i^mj^i  1 828.  T- Ordonnance  d- 
Roi  qui  sppnmve  l'adjudicati»»»  de  U  C«n|p 
triidion  d  un  voni  fus|>endii  ^wf  l#  Saône  #0 
Plan  de  Ta-ie,  dune  «are  l»lér«le  i  cette  «|- 
«ere  el  d*un  port.  (8,1BuII.  a$i,  n*  tM) 

Charles,,  etc. 

Sur  le  rapport  de  |iotrf  9ii|iîltr$  f  ÇQ^ri 
d'Etat  de  nnl^rieur; 

Vu  le  cahier  de  charge!  drei|é  Bil»  U 
construction  d'iio  pon|  s«sp««^»  ^^  ?  *^^ 
au  lieu  dit  h  fJaa  de  f^niiiu  »*»»  9hor^  4e 
Lyon ,  et  d'uiie  gare  latérale  |  cette  n^iwre, 
moyennant  (a  toocesHion  d'un  péage  *mf  ««^ 
etrautredecesétablisiemen*}  , 

Vu  le  procès- verbal  du  8  février  dernier, 
constalaul  ks  opérations  faites  a  la  pré£aoture 
du  département  du  Kbène,  pour  parvenir, 
avec  publicité  et  concurrence,  à  l'adjudia^* 
tioii  de  celle  entreprise. 

Notre  Conseil  d'Etot  enlendn, 


w»p<r 


(I)  Il  a  fallu  une  loi  (celle  du  3i  juîUri  1821) 
pour  augmenter. le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paiis,  l'Srce  que  la  loi 
da  20  avril  1810,  act.  35,  déiermine  le  nombrt 


des  joifs  de  ce  tribunal;  mais,  pour  les  antres 
tribunaux,  l'art.  3?  de  la  même  loi  dispose  que  l# 
nombre  des  juges  pourra  êl.é  sugrofOlé.  —  r*»/- 
le  décret  da  |8  aoét  1810,  art  i^. 


^  CHARISS  X.  ^ 

Noos  «vom  ordonné  et  ordonnons  ce  <^ 
suit: 

Art.  V.  L^adjiidjcatibn  de  la  construction 
dHin  pont  suspendu  sur  la  Saône,  au  Plan  de 
Yaize ,  d'une  gare  latérale  à  cette  rivière  et 
d'un  port,  faite  et  passée  le  8  février  1828, 
par  le  préfet  du  département  du  Rhône,  aux 
sieurs  Costes,  Ni vière, Turin  aîné,  Laubreaux, 
Saint-Olive  et  Journel,  moyennant  la  conces- 
sion des  droits  à  percevoir  pendant  quatre- 
vingt-dix-huit  ans  et  six  mois  sur  le  pont,  et  à 
poçpétuitésurlagare  et  le  port,  est  approu- 
vée. En  conséquence,  |outesles  charges,  clauf 
ses  et  conditions  de  cette  adjudication  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution  (i). 

s.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance*  i  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percei*oir  sur  le  pont, 
h  gare  tt  le  port  de  Faisè, 


Foac  cbiqoe  mètre  carré  de  superficie  des  ba- 
teaux, par  joor: 
A  partir  du  1 5  octobre  au  1 5  'mars ,  et.     o'  o^  ' 
A  partir  du  1 5  mara  an  i5  octobre ,  ci.    o  o3 


3o  Avan  i8aS* 

Foor  cfîacun  def  autrfi  chevaux,  à 
comptée 'Ct  y  compris  le  qaairfème 
cheval,  non  compris  te  -conduc- 
teur, ci.  .  « b  oS 

Çonr  une  cariole  ^  bras,  une  brouette, 

noa  compris  le  conducteur,  ci.  .  .     o  oa  i/i 

Sont  exempts  du  péage  «nr  le  pont  Jfr  préfet 
et  le  sous-pràet ,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  poats  -  et  -  chaussées ,  la  gendarmerie  daas 
lexercice  de  ses  funclions,  les  militaires  roya- 
geant  à  pied  ou  à  cheval ,  en  corps  ou  séparé- 
ment, \  charge ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présen- 
ter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
les  ntalles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat, 
et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  Aa  décembre  1827. 

Le  conseiller  d^Eiat^  directeur  général  des 
ponts  ~  et  -  chaussées  et  des  mines  ^  signé 

Approuve'.  Paris,  le  aa  décembre  1827. 

Le  président  du  conseil  des  ministres^  ministre 
secrétaire  d  Etat  def  finances  ^  chargé  pro^ 
viioirement  da  portefeuille  de  V intérieur^ 

J.  DE  ViLLBLE. 

Va  pour  être  annexé  ^  Tordonnance  royale 
du  3o  avril  1828 ,  enregistrée  sous  le  n**  aaaâ. 
Le  ministre  de  V intérieur. 

Signé  DE  MaAtignac. 


Pour  stationnement  excédant  vingt- 
quatre  heures  et  eh  sus  du  prix  de 
stationnement  dans  la  gare ,  pour 
chaque  mètre  carré  de  superficie  de 
bateau,  par  jou«,  ci i  .  .  .     o  04 

Nota.  Pour  les  bateaux  ^  gouvernail  aUenant 
Wla  carène,  la  partie  exlérieure  du  gouvernail 
scfi  considérée  comme  occnpani  dans  toute  sa 
longueur  une  largeur  d  an  mèire. 


Pour  chaque  personne,  ci.  ....  .     o  oS 

Pour  chaque  âne,  bœuf,  vache,  mou- 
ton, chèvre,  porc,  non  compris  le 

tonducteur,   ci.  .  .    '. o  oa  i/a 

Pour  chaque  âne  ,^  bceuf,  vache  ^  al- 
'  telé,  non  compris  le  conducteur,  ci. 
Pour  chaque  cheval  otf  mulet  non  at- 
telé, non  compris  le  conducteur,  ci. 
Pour  chaque  cheval  on  mulet  attelé, 
depuis  un  jusques  et  y  compris   le 
troisième,  non  compris  le  conduc- 
teur, ci.  .  .  ; 


o  o5 


o5 


3o  AVRIL  =  Pr.  39  MA1 1828.  — Ordonnance  du 
Bui  qui  autorise  la  ville  de  Tournus  (Saône- 
el-Loire)  à  établir  un  abattoir  public.  (8,  Bail. 
a3i,n"8467.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintéiieur  ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Tournusdes  6  mars  et  ^17  juillet  1826,  10 
mai  1827  et  3i  janvier  i8a8,  toutes  relati- 
ves à  rétablissement  d'un  abattoir  public  et 
commun  en  cette  ville  ;  "^ 

L'avis  du  préfet  du4épartement,  du  4.fé- 
vrieri828; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«».  La  ville  de  Tournus  (Saône-et- 
Loire)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  pu- 
blîeet  commun.  L'autorité  municipale  reni- 
plira,pourlechoix  du  local,  les  formalités  exi- 
gées par  le  décret  du  1 5  octobre  1 8 lo  «t  par 
l'ordonnance  royale  du  14  janvier  181 5  pour 


(1)  Fof.  notes  sur  l'article  17  de  la  loi  do  17 
août  1822. 

Ainsi  le  Gouvernement  persiste  ^  croire  qu'il 

peut  concéder  des  droits  de  péage  pour  plus  de 

dix  années.  lions  pensons  qu'en  effet  il  a  ce 

droit;  car  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  art.  11, 

.  non  pas  que  le  Gonvememeot  peut  conc4- 


drr  des  droits  de  péage  d'une  durée  de  dix  ans, 
mais  bien  que  le  Gouvernement  peut,  pendant 
dix  années,  autoriser  réiablissemeni  de  ponts 
par  des  particuliers,  et  déterminer  la  durée  de 
leur  jouissance.  Foy,  notes  sur  l'art.  17  de  la  loi 
du  17  «oût  1832. 


ÇSAIU.14  X.  ^  3»  AV&II.  iSlS. 

Ws  ateliers  iosalilbres  ou  iQ(ft)mm6des  de 
troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  érhaudoirs  dudit  éta- 
'  blissement  auroat  élé  mis  en  état  de  servir, 

et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  afGches, 
l'abattage  des  ImeuCs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs  destinés  à  la  consommation  des 
habitans  aura  lieu  exclusivement  dansTabat- 
toir  public ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 

3 ni  élèvent  des  porcs  pour  la  cousommation 
e  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clo^  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
poorrout  également  hire  usaçe  de  l'abattoir 
pi^>lic,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  rapprovisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionuent  seulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
doirs  et  des  éiaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
Vautorilc  locale. 

4.  En  aucun  cas ,  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité;  tous  ceux  qui 
voudront  s  établir  à  Tournus  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  dé  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 
biter de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
'viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 

-  liaux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  anx  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

7.  "Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
cbarcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
Tabalfoir  public^  seront  réglés  pai'  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  Je  Tournus  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public  et  commun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  suç  l'avis  du 
préfet.  . 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d  Etat  de  1  in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 


Zqi  AVBii.  1828  —Tableau  des  prix  4esgraiss« 

pour  servir  de  re'gulalenr  de  l'exportaiioa  et 

•  de  rini|)qrt«Mon ,  cntiformëmeiU  aux  lo>s  de* 

iG  joillel  1819  et  4  juillet  1831,  arrêté  le  io 

avril  1828.  (8,  Bull.  227^  n«  83i4.) 

3o  AVRIL  1828.  — Ordonnance  q«u  accorde  dm 
pensions  de  retraite  à  cinq  miliUires  y  dénom- 
mes, imputables  sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  1827.  (8,  Bull.  a35  bis,  n®  a  > 


3o  AVRIL  1828.  — Ordonnance  qui  accorde  un 
secourt  annuel  aux  deux  orphelins  du  mili- 
taire y  dénommé,  imputab'e  sur  le  crédit  de 
1827.  (8,  Bull.  23i  bis,  n*  3.) 


3o  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  qoi  accorde  des 
pensions  de  relraîie  à  dix  mîtilaîres  y  dénom- 
més, imputables  sur  le  crédit  ouvert  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  20  juin  1827.  (8,  Bull. 
23i  bis,  n«  4.) 

.  il  ■■ 

3o  AVRIL  18x6.  —Ordonnance  qui  accorde  de» 
pensiujii  de  retraite   à  cent   cinq  mililaire^y 
dénommés,  imputables  "sur  le  crédit  dinsrrip- , 
tion  de  l'année  1828.  (8,  Bull.  a3j  bis,  n*»  5.) 


3o  AVRii,  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  à  vingt-quatre  veuves  de  mililaîrrs  y 
dénommés^impulables  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  l'année  1827.  (8,  BulK  a3i  bis^  n"  6.) 


3o  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  une 
pension  au  sieur  Piery,  ex-conseiller  de  pré- 
fecture du  déparlement  des  Vosges.  (8,  Bull.  ^ 
a3i  bis,  n«  7.)  _ 

3o  AVRIL  i8a8.  — Ordon»nce  qui  accorde  n ne 
pension  à  la  veuve  d'un  employé  des  adminis- 
traiiuns  de  l'armée.  (8,  Bull.  a3i  bis,  n"  8.) 

ip  AVRIL  1828.  —  Ordonnance  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  Igs  faits  aux  com- 
munes de  Pure,  de  SainlPrival  de  t.hampelos, 
de  Saint  Julirn-Dance,  de  Rembercourt  aux- 
Pofs,  de  Chanay,  de  l'Hô^tilal,  de  Gumery,  d^ 
ViUefranche,  de  Meharicourl  el  du  Mcsnil- 
Tove.  (8,  Bull.  2Î6,  n«*  863o  à  8639.) 

30  AvRii.  1828.  — Ordonnance  portant  conces- 
sion des  mines  de  houille  de  Lalle,  situées  sur 
une  parti»  des  lerrili)ires  d'Anjac,  Casiillon  et 
Portes,  département  du  Gard,  aux  sieurs  de 
Saraiin  et  Dalverny.  (8,  Bull.  a37,  n»  8677) 

3o  AvRit  i82«.  —Ordonnance  portant  conces- 
sion aux  héritiers  du  sieur  Ligoières  des  mine, 
de  houille  de  Mailhac,  déparlemeni  de  1  Auae. 
(8,  Bull.  239,  n°  8678.) 

3o  AVRIL  1828.— Ordonnance  qui  autorise  les 
sieurs  Ronfletle  frère,  .^établir  «ne  «me  à 
fer  daris  la  commune  de  Nouzon,  département 
des  Atdennes.  (8,  Bull.   a37,  n»  8680.) 


9^ 


CHARLES  X.  —  DTJ   3o 


3«  ATRîL  iSaS.  —  Orrlonnanee  qui  anloris?  \é 
sieur  Diidost  3i  liansfornirr  en  nnr*  usine  ^  for 
le*  •leiiv  inartir.els  f]Hi\  possède  dans  la  corr- 
niitne  de  Clienec  y,  li^partement  du  Duubs. 
(8,  Buil.  a37,  n»  I679.) 


3o  Avril  i8?8.  —  Ordannâncé  qnî  autorise' le 
«ifiir  R'vah'à  ronsiruire  une' u>ine  ^  fer  cl  à 
«cit  r  ilans  la  commune  de  Belvianes ,  dt-pac- 
temtnt  de  TAude.  (8,  Bull.  2i],  n<*  8681.) 


AVBTt  ATT   4  MAI   i8a8. 

janvier  1826,  e\  qui  ont  rt^  Tak«^«  (fansleuii 
lo>ersi'n  FXf^iiiio'i  de  noire  ordonnaure  du 
19  novembre  d*'  h  ni^me  année,  $onl  mU^A 
artiviié  :  leur  départ  aura  lieu  h  i5  jiiiii  pro^ 
chain. 

3.  Notre  ministre  serrélaire  d'Etat  de  lê 
guerre  (vicomte  de  Caux)  est  r1)ar{j6  de  l'e^é* 
cutiou  de  \9  présente  ordouua^ce. 


4  MAI  1828.  — •  I)pcision  du  garde«des-sçeaox 
sur  la  question  de  »avuir  \*»r  qui  doivent  fire 
reçus  les  acteo  de  I  ét>t  rivil  d'une  rooimune, 
en  ras  dVmpéctiemenl  du  maire  et  de  sgn  ad- 
juiol.  (Gaz.  des  Tiib.  34  mai  1828.) 

«•  La  loi  du  78  pluriose  an  8 ,  qui  a  établi 
rorgani»atiou  muuieiphle  actuelleutent  en  vi- 
gueur, ne  rontfrtant  aucune  di^|)osition  à  cet 
ef?ard,  il  convient  de  f-OiiMiUer  les  lois  qui 
régissaient  antérieurement  les  nHtlUc-i|'alitrs  ; 
or,  ces  lois  appelaient  le$  cons^iners  muni- 
cipaux à  remplacer  lea  adnuo'slt'aieurs  ou 
maires  { 14  décembre  1789 ,  art.  4:;  8  avril 
1793).  Il  c^ît  donc  en  être  de  même  aujour- 
d'hui, et  c'est  un  membre  du  couiieil  muni- 
cipal nui  doit  être  chai  j;é de. remplir  lesfqnc- 
lion*  des  niaire$  et  adjoints  empêchés, 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  par  qui  ee 
membre  peut  être  délégué,  celle  tarulte  ne 
saurait  appartenir  au  maire  ni  à  I  adjoint, 
qiii  n'ont  qu'un  simple  droit  d*a<huinistra- 
tion  :  c.Vst  au  préfet  à  prendre  un  arrêté  spé- 
cial à  ce  sujef ,  et  à  commettre  uq.cQUseUler 
municipal  choisi  parla  4oi.  » 


4  Ç=)^«''  8  haï  i82«.  «-Ordonnance  du  Roi  re» 
lative  ^  la  mise  en  arliviié  des  jeunes  foldals 
ap]eléssur  If*  classes  de  1825  cl  1826,  et 
qui  ont  éié  \ai$és  dans  leurs  foyers  en  t^^- 
eiition  ée&  ordonnAnres  âts  1 9  novembre  1 826 
cl  18  novembre  1837.  <8,  Bull.  228; h**  8384.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'art,  a  de  la  loi  du  9  juin  i8»4  ; 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre, 

Nous.  «VOUS  ordonné  et  ordonnons'  ce  qui 
luit  : 

Art.  I*^  Les  jeunes  .«loldatg  appelés  sur  la 
classe  de  18-26  en  vertu  de  notre  ordonnance 
du  28  avril  1827,  et  qui  ont  été  laissés  dans 
leiu-s  foyers  en  exécutioa  de  noire  ordon- 
nauce  du  18  novembre  1827  et  de  noire  dé- 
cision du  20  février  1828  ,  sont  mis  en  acti- 
vité :  leur  départ  aura  lieu  le  i5  juiu  pro- 
chain. 

2.  Les  jeunes  soldats  appelés  sur  la  classe 
de  x8a5  en  vertu  de  poire  ordonuance  du  a 


4=:Pr.  19  MAI  1828.— Ordonnance  dH  1l«f^a] 
prescrit  renrè)>i»lr«inent  H  la  Ifan'crlption  aa 
Gmseil'd  £lit  de&  siMuls  de  la  roR(|rf|Uit  on 
des  s(?ur«  de  la  fliarile  établie  ^  Slr»s|*ovr§« 
d<^f>arieincQ(  du  Bas-RUlu  (1).  (8,  ^mU.  a}|t 
n»  84i7,) 

Charles,  etc. 

Yn  la  loi  du  94  mal  iSif; 

Vu  le  conseiitemeirt  donné  par  révéqne  ée 
Strasbourg  aux  statuts  de  Ib  cougrégaf  ion  det 
soMirs  de  la  charité  établie  dans  celte  ville; 

Vu  lesdits  statuts; 

Coiisidérant  que  ladite  congrégation  est 
seumisH,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de 
Tordinaiie; 

Considérant  que  lesdiis'statuts  ne  déro- 
gent pas  aux  lois  du  royaume  et  ne  coniien* 
neni  rien  de  contraire' à  la  Chaite  roiislilu» 
lioiinelle,  aux  droits  de  no're  coui-onne.  aux 
franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Ktat  au  département  des  afl'aiies  ecclé- 
siastiques; ,. 

Notre,Conseild*Ela»  é^twdu, 

Nous  avous  ordonné  fl  ordonuons  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  i«'.  Les  statuts <le  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  charité  établie  à  Strasbourg,  dé- 
partement du  Ba -Rhin ,  jjouveruée  par  une 
supérieure  générale,  et  ayant  pour  fui  leser^- 
vice  des  pauvres  malades  admis  dans  lenn 
maisons  et  dans  les  hôpitaux  confiés  à  leiirf 
soins,  lesdits  statuts  dûment  vérifiés  et  td» 
qu'il»  sont  annexés  à  la  présente  ordoiin^nfe, 
seront  enregistrés  et  tianscrits  an  Conseil- 
d'Etal  :  mention  de  ladite  transTÎptloH  serfi 
foite  par  le  secrétaire  général  du  ^ouseM  lujf 
la  pièce  enregi>lrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expression»  desdîtf 
statuts  qui  poiirrajent  n*Y  point  paraître  con- 
formes, les  personnes  faisant  partie  de  ladite 
congi'égaiioii  ne  ponrroiil  dij^poser  de  1  urs 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  li- 
mites prescrites  par  Tarticie  5  de  la  loi  da 
&4  »uai  1825. 

3.  Nous  nons  réservons  d*aulorisep  -ulté- 
rieurement, s'il  y  A  lieu,  ladite  rongré^a'ioOi 
après  Taccom plissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 


(x)  rof.  les  notei  inr  l'ordonnance  du  a  s=  4  Durs  1828. 
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4.  llotiw  VRtnUfra  fcrréiaire  d'Etat  des  af* 
fttirrs  N^-lé«iaa(iq4us,  ei  noire  |^rde*(iet» 
«ecAtiK.  ministre  ftefrcljiire  d'Eut  de  la  jiia* 
tirti  (Feulrier  et  roml«*  Portalia),  sont  char- 
1^4,  diatuD  rn  ce  qui  le  roiicerne,  de  r«ké- 
«irr JOQ  de  Wi  prrscote  oidonnanct,  qui  aert 
iaséréft  «a  Builetin  des  Lois. 


9* 


4  MAI  37  Pr.  i***  JViir  1836.  «** Ordmiaanfa  d« 
9^01  ftorUPi  rré^iiofi  de  d^i««  |>l«crs  d'agent 
de  i-|»an|:e  cbuitier  d«*  marrhaadiiri  )t  Poi* 
tiers.  (S,  Bull.  2)a,  n«  8475.) 

diarY«|,«te. 

5ur  le /apport  de  notre  roinUtre  secrétaire 
énLini  du  commerce  et  des  manufactures; 

Tu  la  deptaudç  du  tribunal  dfs  commerce 
t^  U  ville  de  Potijers; 

Th  Tavif  du  préfet  du  déptrtenept  dk  It 
!V|ei|u«, 

IToiia  «voQ#  ofdaniié  «t  «rd^oBoiia  ee  qui 

Alt*  (**.  Il  y  «MIT  demi  placés  d*agent  de 
fbiiilt»  CMHier  de  iMnèaudises  i  Poitiers, 
département  dt  la  tienne. 

t.  Le  eauiimiBetnent  affecté  à  ces  emplois 
#•1  ûké  k  six  mille  francs. 

3,  ffo$  miniàtrcs  secrétaires  d'Etat  du  con»» 
inerrf  et  des  inaQufacturfS  et  des  finances 
f  îd.  Saint -Cricq  et  comte  Roj^)  sont  chargés 
q^  le^rcutioQ  de  la  préi^eule  ordonuauco t 
^  Pfr%  inséié^  91U  Bullctiu  des  Lois. 


4  >»  19  «AI  ilif.  -^  Orrfonnance  dn  Roi  au! 
•oloHc*  d«ft  exftluf'alioni  d.-)ns  les  l>i»{<-  de  pla- 
-sirurt  coniiniinr*.(8,  Bull.  a«9,B*l4i8.)  /'ojr. 
Code  ItMctier,  ait  J 6  et  90. 


4  I»AI  ï|»8»  -^  Ordopaanca  qui  nominf  fneai* 
.bre  de  'a  eommission  de  snr^'cil  *nre  de  U 
t»n$f  d'ainnriiss<>nienl  et  de  cçllc  de#  dépôif 
ftt  e<>n!iî|tfia1iufis  M-  de  Sii/gy,  préticient  d^une 
émê  eliainWs  de'la  cour  des  coniplet.  (8,  Cuil. 
«29,  n?  8436.) 

^  i»  Pr.  i4  «AT  i8a9.  —  Ordonnance  dn  Roi. 
pfMrSaw  ëfai»lls5enienl  d'un  noiu-ean  tjirif  pour 
laptrê^Hoa  étt  dr4  ils  de  navifaiion  «nr  la  r\* 
fiirc  «(*isiff,  e«tie  IJbnumc  cl  Lanbardcmont. 
|t,  mil.  i3«,  n»  $457.) 

C;b9rlrf,efc. 

Tu  la  loi  du  5  août  1821 ,  qui  autorise 
]'#fnpruut  d'unesomme  dedeux  millions  cinq 
^^t  mille  francs,  destinée  à  la  confection 
îea  travau](  néceasaires  pour  rendre  la  ri* 
V4è<'e  d7sle  uai  i|{al)le  ju»qu*à  Péiigneui; 

Tu  la  loi  du  ao  mai  180a  (3o  (Toréai  an 
Y4i)f  qui  autorise  réia{))issement  d'un  droit 
é»  wifUumwr  le»  rivières  M  eanwade  U 


Tu  Tarrété  ré(;lemeiitaire  dn  i9  mai  i8o3 
(8  prairial  au  11  ); 

Tu  le  décret  du  4  mars  1808,  qui  fixe  le 
tarif  dt-s  droit»  à  percevoir  sur  la  partie  alqis 
navi^alde  de  la  rivière  d'fsie; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  finances, 

INous  a\ous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  ^ 

Art.  !•'.  A  dater  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnauee,  le  tarit  établi  par  le 
dcrret  des  4  mars  1808  nour  la  navigation  de 
la  rivière  d  hle  entre  Lilionrne  et  Laubarde* 
ment  sera  remplacé  par  le  tarif  ci  aprè»  : 

I*  Tiu{>t-ciiiq  centimes  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes  et  par  di.-tance  de  cinq 
mille  mètres  par  les  bateaux  dont  le  rbarge» 
ment,  en  tout  ou  en  pitie,  se  compost-rt 
d'objets  autres  que  ceux  djut  les  deux  para» 
graphes  ci-aprè»  coutienuent  l'indiiation  ; 

s*  Quinze  centimes  (tar  tonneau  et  par 
distance  pouriesbHteaux  exclusivement  char* 
gés  de  charbon  de  bois ,  fer,  fouie  et  autres 
métaux }  boisd'équai  issage,  de  sciage,  de  mev 
miiserie  et  de  eonslruclion  ;  de  marbre,  lui* 
les,  briques, ardoi>eft;  résine  et  matières  ré» 
siiieuset;  osier,  fenillard,  bois  merrain,  lat- 
tes, futailles  videj»;  fuiu,  pailles  et  [autres 
fourrages  ;  céréales  tant  en  grains  qu'en  fari- 
nes, graines  légumineuses  de  toute  espèce, 
bHÎesde  genièvre, mai:.rons,  rbâtaignes,  pom- 
mes de  terre;  fruits;  viandes  fraidies  et  sa« 
lées,  poissons  frais  et  salés,  sel  marin;  eau- 
de-vie,  vin,  vinaigres,  tics,  bières,  et  gé- 
néralement toutes  bobsons  spiiiiueuses  ou 
fermentées  ;     ■ 

3*  Dix  cen'imes  par  tonneau  et  par  dis* 
tance  pour  les  bateaux  exchisivement  char^ 
gés  de  charbon  dé  terre,  cbarliou  de  mine, 
minerai,  pierres  de  taille  brutes,  dégro^fies 
ou  fa^nnées,  moellons ,  tourmes,  fumiers  et 
engrais  quelconques,  gravier;  bois  ^  biûlcr 
gros  et  menus;  marné,  argile,  i>ab1e,  pavéf 
et  caiHoux  de  toute  espèce,  chaux,  cepdrcf 
fossiles,  terres  à  faïence  et  bétes  vivantes; 

4*  (îinquante  centimes  par  dlhtauce  pour 
tout  bateau  vide  et  pour  tout  radeau  non 
cbargéi 

Lorsqu'un  bateau  on  radedu  transportera 
des  marchandises  appartenant  à  difierenles 
classes  du  tarif,  la  taxe  relative  à  celles  qui 
seront  le  plus  imposées  sera  appliquée  à  la  to- 
talité du  chargement. 

a.  Les  trains  d'arbres  flottés  seront  considé- 
rés comme  bois  à  brûler,  et  paieront  pour 
chaque  arbre,  sans  qu*ou  ait  égard  à  la  dimen- 
sion ,  le  droit  fixé  pour  deux  tonneau». 

Les  radeaux  et  les  trains  de  bois  flottés 
chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  rai- 
son d'un  tonneau  pour  un  mètre  cari*é  de  su- 
perficie; les  trains  de  bois  flottés  non  chargea 
seront  imposés  à  raison  d*un  tonneau  pour 
ëetti  mètn»  carrés  de  superficie. 


^» 
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3.  Les  droits  fixés  par  les  articles  précédens 
seront  perçus  tant  à  la  remonte  qu'à  la  des« 
cente,  et  lieront  appliqués  à  la  partie  naviga- 
hle  de  la  rivière  d Isie  jiisqu^à  Pér>j;ueux,à 
mesure  que  la  navigation  y  sera  établie. 

Notre  ministre  secrétaire' d'Elat  des  finan- 
"ces  est  autorisé  à  fixer  les  époques  de  cette 
application  successive. 

^  4*  Il  sera  placé  des  bornes  pour  indiquer  la 
^stance  de  cinq  mille  mètres. 

5.  Le  préfet  du  déi>artement  de  la  Gironde 
déterminera  provisoirement  par  un  arrêté  la 
dislance  de  cnaque  port  situé  sur  la  rivière 
d'Isle  dans  ce  département  aux  deux  bureaux 
de  perception  les  plus  voisins;  et  les  droits 

.  seront  perçus  en  raison  de  cette  distance,  jus- 
qu'à ce  que  le  bornage  prescrit  par  Tarticle 
précédent  soit 4erminè. 

6.  Le  tarif  n'admettant  pas  de  fractions  de 
•distance,  l'espace  compris  entre  le  point  de 
•départ  et  la  première  borne,  ou  depuis  la  der- 
nière borne  jusqu'au  point  dJamvée,  sera 
tïomplé  pour  une  distance  entière. 

7.  La  régie  des  contributions  indirectes 
fixera  le  nombre  et  la  situation  4es  bureaux 
<€e  perception  :  un  poteau  |ilacé  sur  le  bord 
de  la  rivière  indiquera  chacun  de  ces  bureaux. 

8.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
eationde  la  présente  ordonnance,  il  sera  pro- 
cédé par  les  employés  de  la  régie  des  coutri- 
butions  indirectes  au  jaugeage  des  bateaux 
qui  naviguent  sur  la  rivière  d'Isle  entre  Li- 
bourne  et  Périgueux. 

A  cet  effet,  les  propriétaires  desdits  ba- 
teaux devront,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
les  conduire  ou  faire  conduire  au  bureau  de 
Lihourne.  La  régie  pourra  désigner  ultérieu- 
rement d'autres  bureaux  de  jaugeage,  et  les 
bateaux  nouvellement  construits  seront  alors 
conduits,  pour  être  soumis  à  cette  opération, 
au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  auront 
été  mis  à  flot.' 

9.  Les  employés  qui  auront  j^ugé  un  bateau 
dresseront  de  celte  opération  un  procès- ver- 
bal, dont  ils  remettront  copié  au  propriétaire: 
ce  procès- verbal  énoncera  ; 

I  **  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire , 

a»  Le  nom  du  bateau, 

3»  Ses  dimensions, 

4**  Sou  tirant  d'eau  à  vide, 

5»  Son  tonnage,  calculé  en  tonneaux  de 
mer  de  mille  kilogrammes  pourla  plus  grande 
charpe  possible,  d'après  le  tirant  d'eau  déter- 
mine par  le^  réglemens. 

10.  Une  nouvelle  expédition  du  procès-ver- 
bal pourra  être  délivrée  aux  fra.is  du  pro- 
priétaire, toutes  les  fois  qu'il  le  demandera. 

^  II.  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire, 
ainsi  <jue  le  nom  du  bateau,  seront  inscrits  à 
la  droite  et  à  la  gauche  de  la  proue  en  lettres  de 
(quinze  centimètres  de  hauteur  sur  deux  cen- 
timètres de  largeur,  peintes  à  l'huile  en  noir 
^  sur  un  fond  bUnc:  immédiatement  au-<les;ous 


et  sur  le  même  fond,  les  employés  de  la  régie 
marqueront  avec  leur  rouanne  le  numéro  du 
procès -verbal  de  jaugeage  et  le  touaage  do 
bateau. 

Ils  apposeront  également  la  marque  de  la 
rouanne  au  milieu  de  chaque  flanc,  sur  la  li- 
gne de  flottaison  du  bateau  à  charge  com> 
plète. 

X a.  Lorsqu'un  bateau  non  jaugé  naviguera 

Four  la  première  fois  sur  la  rivière  d'Isle  après 
expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  8,  le  lais- 
sez-passer  délivré  en  rontormité  de  l'art.  tS 
ci-après  devra  énoncer  celle  circonstance,  et 
de  plus  contenir  l'engagement,  pris  ptfr  le  pro- 
priétaireou  conducteur,  de  faire  jauger  ce  ba- 
teau au  premier  bureau  de  jaugeage  placé  sur 
la  route  à  parcourir. 

i3.  Les  ingénieurs  des  ponts- et -chaussées 
auront  la  farulié  de  vériher  le  jaugeage  des 
bateaux  lorsqu'ils  se  trouveront  à  |>oriée  de 
le  faire,  *»t,  s'ils'reconnaisseul  des  erreurs,  de 
les  consigner  dans  un  procès-verbal,  qui  sera 
remis  au  préfet  du  département  où  la  vérifi- 
cation aura  été  faite,  et  transmis  ensuite  au 
directeur  général  des  contributions  indicec^es, 
qui  fera  rectifier  le  jaugeage  fautif. 

i4".  Quand  les  propriétaires  soupçonneront 

3u'uue  erreur  aura  été  commise  à  leur  préju- 
ice,  ou  quand  ils  auront  fait  à  leurs  bateaux 
des  chan«;emens  ou  des  rr|)a«aiions  qui  en 
modilieront  le  tonnage  ou  le  tirant  dVau,  i!s 
pourront  demander  qu'il  soit  procé^lé  à  un 
nouveau  jaugeage.  Les  cbangemens  non  décla- 
rés qui  auraient  pour  résultat  d  augmenter 
frauduleusement  le  tonnage  veron»  considérés 
comme  des  infractions  à  l'article  aS  de  l'arrêté 
du  3  prairial  an  11  (28  mai  i8u3),  et  puuis 
en  consé(|uence. 

i5.  Aucun  bateau  chargé  ou  à  vide,  aucna 
train,  radeau,  etc.,  ne  pourra  naviguer  dans 
la  partie  de  la  rivière  d  fsle  où  la  percepiioa 
sera  établie,  sans  une  déclaration  préalable  de 
la  part  du  conducteur  ou  du  propriétaire,  et 
sans  un  laissez -passer  énonçant  la.de>tina- 
tiou ,  l'espèce  et  la-  quantité  des  objets  trans- 
portés. 

16.  Les  bateaux,  trains,  radeaux ,  etc.,  qui 
partiront  d'un  point  situé  au-dedansde  ladis* 
tance  de  cinq  mille  mètres  d'un  billeau  de 
perception ,  devront  être  déclarés  à  ce  bu- 
reau. Le  droit  y  sera  acquitté  avant  le  départ 
pour  le  nombre  des  distances  à  parcourir  jus- 
qu'à la  destination  déclarée,  ou  jusqu'au  pre- 
mier bureau  de  perception  si  la  destination 
est  au-delà. 

i7,Les  conducteurs  acquitteront  également, 
au  passage  des  bateaux ,  trainn,  radeaux ,  etc., 
devanl  les  bureaux  de  pen-eption,  les  droits 
dus  en  raison  des  distances  à  parcourir  jus- 
qu'à la  destination  déclarée,  ou  jusqu'au 
premier  bureau  de  perception ,  indépendam- 
ment des  droits  qui  pourront  être  exigibles 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  19  ci-aprèt. 
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18.  Le&  bateaux,  trains,  radeaux,  etc., 
qui  partiront  d'un  point  siiué  en  dehors  de 
la  distaure  de  cinq  mille  mètres  du  bureau 
die  perceplion,  seront  déclarés  soit  à  ce  bu- 
reau, soit  à  des  bureaux  particuliers  de  dé- 
claration qui  seront  déi»igocs  par  la  régie  des 
contributions  indirectes. 

Tt).  Il  ne  sera  délivré  de  laissez-passer  dans 
les  bureaux  particuliers  de  déclaration  qu'au- 
tant que  les  propriétaires  ou  conducteurs 
prendront  rengagement  par  écrit,  dans  la 
l'orme  qui  sera  déterminée  par  la  régie  des 
contributions  indirectes,  d'acquitter  les  droits 
au  bureau  de  perception  le  plus  voîstn  de  la 
destination,  ou  au  premier  bureau  devant 
lequel  ils  devront  passer  pour  s'y  rendre. 

20,  Le  conducteur  d'un  bateau  parti  à 
TÎdeetqui  prendra  un  chargement  eu  roule 
ne  pourra  en  effectuer  le  transport  qu'après 
avoir  fait  une  nouvelle  déclaration  et  avoir 
obtenu  un  nouveau  laissez-|)asser.  La  somme 
payée  pour  le  bateau  vide  sera  adHiise  à 
compte  des  droits  dus  pour  les  marcliandises 
cbargéfs.  Il  sera  de  même  fait  une  nouvelle 
déclaration  et  pris  un  nouveau  laissez-passer 
pour  les  bateaux  qui  auront  reçu  en  route 
un  supplément  de  charge. 

2  t.  Les  conducteurs  de  bateaux,  trains, 
radeaux,  etc.,  sont  tenus  de  représenter,  à 
toute  réquisition,  aux  employés  des  contri- 
butions indirectes ,  des  octrois,  des  douanes 
et  delà  navigation,  ainsi  qu'aux  éclu-iers, 
maîtres  de  ponts  ou  de  pertnis,  les  procès- 
Terbaux  de  jaugeage,  laissez-passer,  connais- 
seoiens,  lettres  de  voilure,  relatifs  aux  ba- 
teaux, traias  radeaux,  etc.,  qu'ils  conduisent, 
et  de  faciliter  let  visites  et  vérifications  des- 
dits préposés  :  ils  sont  tenus  en  outre  de  re- 
mettre à  chaque  bureau  de  perception  les 
laissez-passer  qui  leur  auront  été  délivrés  tant 
au  bureau  de  perception  précédent  qu'aux  bu- 
reaux intermédiaires  de  dé<  laratiou. 

2^.  Il  est  défendu  aux  éclusiers,  maîtres 
des  ponts  ou  de  pertuis,  de  laisser  passer  au- 
cun bateau,  train,  radeau,  etc.,  pour  lequel 
il  ne  leur  serait  pas  représenté  de  procès- 
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Terbaux  de  jaugeag^e  et  d*iëxpédîf iotis  appli- 
cables à  la  nature  du  transport,  comme  aussi 
de  percevoir  aucun  droit  particulier  pour  la 
manœuvre  des  écluses;  le  tout  à  peine  de 
destitution,  d'être  contraints  personnellement 
au  remboursement  des  sommes  indûment 
perçues  ou  des  droits  fraudés,  et  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires. 

23.  Les  autorités  civiles  et  militaires  se- 
ront tenues,  sur  la  demande  écrite  des  pré- 
posés à  la  perception  du  droit  de  navigation, 
de  requérir  ou  de  prêter  main*forte  pour 
Texécutiou  des  loi^  et  réglemens  relatifs  à 
leurs  fonctions* 

24.  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux,  pour  les  contrevenans 
être  poursuivis  et  jugés  conformémeut  à  la 
législation  existante  (arr^ttf  du  8  prairial  an 
II,  art.  20  el  a.j  ). 

25.  Les  contestations  sur  l'application  de 
la  taxe  seront,  en  conformité  de  Tarticle  i5 
de  l'arrêté  du  8  prairial  an  ïi,  portées  de- 
vant le  fou^préfet  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  bureau  de  perception  sera  situé,^auf 
le  recours  au  préfet ,  qui  prononcera  en  con- 
seil de  préfecture  (i). 

26.  Les  droits  contestés  seront  provisoire- 
ment acquittés  par  forme  de  consignation  en- 
tre les  mains  du  receveur  du  bureau  où  la 
conlcstaiion  se  sera  élevée,  et  il  ne  pourra 
être  statué  sur  cette  contestation  qu'autant 
que  le  réclamant  représentera  quittjince  va- 
lable desdits  droits. 

Les  droits  consignés  seront  ou  portés  dé- 
finiiivemeut  en  recette,  ou  restitues  en  tout 
ou  en  partie,  suivant  la  décision  qui  inter- 
viendra, et  dontle  réclamant  devra  produire 
un  extrait  en  forme. 

27.  La  régie  des  contributions  indirectes 
demeure  chargée  de  la  perception  des 
droits. 

-  28.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
finances  (comte  Roy)  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 


(i)  Par  cetle  expression,  le  pn'fct  en  conseil 
de  prcfrcturr^  veut  on  dire  que  le  préfet  statue 
settty  après  avoir  rnfenr/u  le  om^eil  de  pr.-/cclnre^ 
otr  bî  n,  siiiranl  l'iisase  ordinaire,  \eul-on  don- 
ner uu  consril  de  préprture  présidé,  par  le  préfet^ 
le  druii  de  prononcer?  La  difricn'ié  peut  paraî- 
tre sérieuse,  puisque  (a  même  lucuHun,  employée 
dans  l*ariirl<-  5  «le  Ia  loi  du  5  février  1817,  *ur 
les  élections,  a  élé  inlei prêtée  en  ce  sens,  «jue  le 
préfet  doit  statuer  seul.  Foy.  la  loi  <Ju  5  février 
1817,  l'ordonnance  d.i  4  septembre  1820,  el  les 
notes  sur  Kart.  4  de  ^tWt  nrd<innance;  M.  de 
Cormenio,  3*^  édition,  v*  Elections.  —  Malgré 
ce  précédent,  c'est  au  conseil  de  préfecture^  et 
non  au  préfet  seut,  qu'il  appartient  de  statuer 
•or  rapplicatÎQn  de  U  t«xf .  A  1«  v^iit^t  l'*'t.  \% 


de  l'arrêté  du  8  prairial  an  11,  auquel  se  réfère 
la  présente  ordonnance,  dit,  comme  elle,  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture',  mais  cet  arrêté  est  basé 
lui-même  sur  la  loi  du  Ju  floréal  an  lo,  el  celle- 
ci,  dans  son  article  4«  porte  expressément  qne 
les  cnnieMalions  qui  pourront  s'élever  sur  la  per- 
ception «les  droits  de  navigation  seront  décidées 
admit. istraliveroent  parles  conseils  de  prépcture. 
Cetle  observât. on  aura.t'pu  êl«e  faite  pour  établir 
que  l'art.  5  de  la  loi  du  5  février  181  7  ne  de- 
v.-iil  pas  être  pris  à  la  lettre,  et  que  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  ou  le  conseil  de  préfecture 
présidé  par  If  préfet,  sont  des  locutions  em*^ 
ployées  indifféreiameot  l'un*  pour  Tautre  dans 
nos  lois. 


|4  ci  AU  Lits  X.  tiÉ 

73=Pr.  S9  UAt  iSaS.  «-Ordonnance  dn  Roi  H>n« 
cfernani  le$  machines  à  vapeur  ï  hAttU  prM* 
ûon.  (8,  Èuil.  33i,n<^  8462.) 

^o/.  ordonnancée  da  sS  MAi  iSât. 

Ghà)*1e8,  etc. 

Sur  le  raiit>ort  ié  notre  irtitiîstrè  sei^rétah^ 
d'Etat  au  de|)arteinerit  de  Tititérieur; 

Vu  lordouuance  du  ag  octobre  iS^I ,  re- 
lative aux  macbiaés  à  vapeur  à  haule  pres- 
sion * 

ÎNutre  Conseil-d'Êtat  entendu  f 

i^uuâ  avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qw 
suit  :  .      ,  , 

Art.  I*^  La  pression  d'épreuve  qui  a  été 
prescFÎte  par  ror4onuance  du  ag  octobre 
tSàB,  est  réduite»  pour  les  chaudières  en 
tuivi-e  ou  en  fer  battu,  au  triple  de  la  pres- 
àioii  qui  doit  faire  agir  habituellement  les 
machiues  auxquelles  ell«^  sont  desiiuées. 
ïouiefuis,  les  tabricans  douneiont  auxdites 
chaudières  des  è|Mii.sseurs  suffijiantes  pour 
qu'elles  puissent  toujours  subir  la  prettsion 
a'ppreu\e ,  sans  que  la  force  de  résistance  du 
jfnètal  en  soit  altérée. 

2., Les  tubes  bouilleurs  qui  doivent  être 
adaptés  aux  chaudières  des  machines  à  haute 
|)ressiun  sout  assiijétis  an  même  régime  d'é- 
preuve et  de  surveillance  que  les  chaudières. 

Lot-que  ces  tiibes  seront  de  nature  à  être 
soumis  à  une  pression  d'épreuve  ditîérente 
tle  celte  (|ui  est  exigée  pour  la  chaudière  à  la- 
qnelle  ils  doivent  être  adaptés,  ils  serobt 
éprouvés  séparémeut. 

Dans  le  oas  coutraire*  ils^^eroot  éprouvés 
faisant  corps  avec  la  chaudière  ou  sépai'é- 
ment,  au  diuix  du  fabricant  ou  du  proprié- 
taire de  la  machine. 

De  quelque  manière  que  l'épreuve  ait  été 
faite, chaque  tube  l)ouilleur  sera  marqué  d'un 
timbre  indiquant  le  degré  de  pression  qui 
doit  faire  agir  habituellement  la  machine  à 
laquelle  il  est  destiné. 

3'  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à 
▼apeur  à  haute  pression  et  les  enveloppes  en 
foule  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  à 
l'aide  d'une  pression  quintuple  de  celle  que 
la  vapeur  doit  avoir  daus  Texercice  habituel 
de  la  machine.  Après  I  épreuve,  les  cylindres 
et  les  enveloppes  seront  marqués  d'un  timbre 
indiquant  le  degré  de  pression  habituel  de 
la  vapeur.  j 

4.  La  force  de  pression  à  prendre  comme 
terme  de  dé|iarl  pour  les  épreuves  doit  être 
égale  à  rette  qui ,  daus  rexercice  habituel  de 
la  machiiie,  tend  à  faire  rompre  les  parois  à^s 
chaudières,  tubes  bouilleurs,  cylindres  et 
enveloppes,  c'est-à-dire  à  la  force  de  tenstrm 
que  lu  vapeur  doit  avoir  habiiuellenient,  di- 
minuée de  la  pression  extérieure  de  l'atmos- 
phère. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tia- 
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téHeur(  vicomte  de  Mdrtigitte)  «stehargédé 
rexéciilinn  de  hi  présente  oi*dottniiB6e^  qd 
Mra  insérée  an  Bulletin  des  Ldîs. 


9srPr.  tg  HAi  iSs^.-* Ordonnance  du  Rnt  ^ 
clabie  plusieurs  <  heinins  parmi  les  r.o«i«et  dé* 
paHemenulet  da  Loiret.  (8,  Bull.  a3i  ,fl*^  8463.) 

Oharlei ,  Me. 

ISur  le  rapport  de  notre  mirtistre  se<|^taif| 
d'Etat  au  département  de  Tintérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  gi* 
nci-al  du  départeuieni  du  Loiret  dans  la  se>> 
sioude  1927,  et  tendant  à  classer  au  ratigdei 
routes  départementales  les  chemins  de  Pithî^ 
viers  à  Ëtam|Hîs,  d'Orleaâs  au  Mane,  et  dÔr 
léansà  Joigu^; 

L'avis  du  préfet  de  ce  département; 

IMotre  Couseil4*Ëtat  entendu, 

Nous  avoni  ordonné  et  ordounoos  ce  ipÂ 
suit: 

Art.  i'«'.  Les  cbemins  ci-dessus  désignai 
sont  classés  parmi  les  routes  départemeniaief 
du  départeuieni  du  Loiret,  sous  les  numérfi 
et  les  dénominations  suivantes  :  n*  5  ,de  Pir 
thi viers  à  Ëlampes;  n<*  B.  d'Orléans  au  Mao$, 
par  Oiizouer-ie-Marché;  n»  7,  d'Orléans  à 
Joigny .  par  Lorri^,  Monlargis  et  Cbàteae- 
Reuard. 

2.  L'administration  est  autorisée  k  aeqaé* 
rir  les  propriétés  et  terrains  nécè>iseirespoar 
l'établissement  de  ces  routes  départa^netita- 
les.  Elle  se  conformera ,  à  ce  sujet,  à  là  loi 
du  8  mars  (8  ce,  sur  les  exprepriatioiM  paer 
cause  d  utilité  publique. 

3.  No're  ministre  secrétatrfe  d'Etat  de  Vm* 
térieur  (  vicomte  de  Mariignac)  eit  ebai|i 
de  i'eaéeution  de  la  présente  orvlouliaBOe. 


7=:Pr.  39  MAI  1&28.  — Ordonnedcc  da  Rni  qni 
classa  au  rang  des  route»  dë^tarlementaies  àa 
Nurd  le  chemin  de  (lundé  A  Saint-Auiând. 
(8,  Bull.  23i,n»  8964) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre seeréleire 
d'Etal  de  l'intérieur  ; 

Yu  la  délibération  prise  par  le  dOnseil  gé- 
néral du  département  du  Nnrd  dans  sa  ses- 
sion de  18-26,  et  tendant  à  classer  le  cbeaûn 
de  Coudé  à  Saint-Arnaud  pariii  ks  roules  dé- 
ftartementales, 

Vu  l'avis  du  préfet  du  dépnrtemetlt  ; 

Notice  Conseil  d  Etat  entendu, 

Nous  avons  Ordonné  et  ordoudOds  ce  4^1 
suit  : 

Art.  i*'.  Le  chemin  de  Condé  a  SaÎBt- 
Amaiid  est  classé  an  rau|;deHrfMilesdéparle- 
mentalesdu  département  du  NoT  J,6ousle  11*8. 

2.  L'aduifnistralion  est  autoriitée  à  acqtié* 
Ht  les  propHetés  el  teitaiits  uêcessâifiâ^u' 
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la  confection  de  celte  route.  Elle  ie  confor- 
Duera,  à  ce  sujet,  à  la  loi  du  8  mars  i8fo,  nir 
les  ekpropriiitioas  pour  cause  d'uliltié  publi- 
que. 

1  J^otre  ininistre  secrétaire  d'fitat  de  Viû- 
teneur  (vicomte  de  Martigiiac)  est  chargé 
de  l'eiécutioa  de  la  présente  ordonnance. 


MAI  iSiH. 


ss 


)  kAl  tS&S,  -^  tlësdolSon  ()e  ta  Cliambre  à^s 
ftsirft,  idnit)^«  sur  la  proposiiiiin  de  M  le 
»fttl^uii  il«  Mnriemtr!,  «ri  irtoitiffïnl  Part  5 
«hi  régteimnt  ât  la  f.lianilire.  (M«'n.  et  )o 
mani  t6^  i«  et  96  avril;  6  el  14  tnâl  1828.) 

^0/.  te  rë«lèmeni  de  là  Chambre  des  pairs 
i«  âiuilfoti8i4. 

Qitand,  «nrèftrexâmetl  {Préparatoire  d^i^n- 
f^ux,  la  Chambre,  conformément  à  l'arti- 
cle 17  du  régl^nwht,  aura  manifesté  Vinten- 
tîoh  de  renx-oyer  nu  projet  de  toi  ou  une 
}»rO|f05itîon  à  une  comiuission  spéciale,  M.  le 
tfihanf^clier  la  ronsutti^ra,  pour  savoir  si  elle 
entend  en  confier  le  cliaix  à  soh  pré.>ident 
ott  jie  te  réserver  k  elte-mémei  La  Chanibre 
<Mi  délibérera  dans  ta  forme  acroutnmée. 

Î>an8  le  premier  Cas,  M.  1e  ^ancelier  dé- 
ki«;i)era  et  proclamera,  séance  tenante,  les 
metiibres  de  ta  commis.sion. 

Dans  Ifi  second,  la  Chambre  iQd{(|nera  le 
jour  où  elle^era,  dans  ses  bureaux,  la  nomi- 
nation de  la  rrmunissîon.  Ce  choix  y  sera  fait 
Jar  tes  «lemhres  du  bureau,  feu  suivâul  lès 
fcrmw  indiquées  par  l'article  58  du  régle- 
ftMnit.  Le  réâuhat  sera  consigné  au  ftrocè&- 
Verbal.  ■ 

J  11  Ai  1828.  — r  (t{rcn*atre  de  «on  excellence  le 
mihi^lre  de  l'in^tniclion  publique,  luticliant 
Texôcuiion  de  l'ordunn^nce  du  21  avri.  1828, 
tttr  I  instrncrtoti  prhuàire.  (Mon.  du  8  mai 
1848. 

^«7.  l*ordonnabce  du  ài  Ayëil  1828. 

Monsieur  te  recte«fif,  tinê  nouvelle  tjrdoti- 
Mnce,  letaiive  h  l'inalVuCiion  primaire,  rend 
4  l'Université  d'Importantes  ail  ribulièns.Cette 
ordonnance,  qui  céurerué  priucipalement  Its 
écolitft  catholiifues,  abrog*^  les  art.  8,9,  to 
«t  tt  de  rontounainne  du  8  avril  tSH;  elle 
charge  1^  recteurs  de  délivrer  ou  de  refuser 
les  auioriKations  néces  Aires  pour  Tétablisse- 
wvmii  deâ  écoles  primuirès  ;  elle  iccorde  en 
Blême  leteps  au9L  ministres  de  la  religion  utie 
toanietpatioo  salutaire  à  la  surveillance  des 
écoles.  Le«  dispositions  n'en  sont  pas  liuii- 
tées  aux  écoles  de  gari^ons;  elles  s'étendent 
ao^i  aux  éroles  de  filles,  cpii  jusqu'à  présetft 
àvaii'Ut  éié  soumises  à  un  auii*e  régime. 

Ainbi  sont  conciliés  les  droits  de  la  puis- 
•mce  civile  et  h*s  intérêts  de  la  religion. 
D'un  côté,  Taulonié  universitaire  emploiera 
¥nm  m$  toiii  «i  uoi  tes  «ftoi-tt  à  propager 


renseignetnetit  primaire,  et  êlirbiilhagwi,  par 
ane  égale  protection,  les  divers  modes  de  eét 
enseignement;  d'un  autre  cité,  les  supérieurs 
ecclésiastiques  veilleront  à  ce  que,  dahs  toutes 
K»  écoles,  on  donne  è  liAstmction  retigieu.^e 
le  temps  et  rattention  que  réclame  cette  par- 
tie nécessaire  de  Tédwatitm.  Le  concours  du 
pouvoir  civil  et  de  l'atoiorité  spirituelle,  leur 
bonne  intetligeuce  entretenue  par  la  coufor- 
mité  de  leurs  intentions ,  favoriseront  les 

Iirogrès  de  Unstruclion  élémentaire  que  l'E- 
at  et  l  Eglise  ont  un  intérêt  égivl  i  seconder, 
nuisaue  lei  sages  principes,  les  louables  ba- 
DÎtnA*!,  et  les  connaissances  miles  que  la 
jeunese  acquiert  dans  des  écoles  bien diri- 
{[ées  cft  bivn  teinies ,  sont  de  vàn  moy«as 
d'amcliorel*  les  mceurs. 

L'ordonnance  du  a  i  avril  remet  en  viguear, 
avec  di vêtues  modifications,  les  ordonnances 
du  «9  février  1816  et  du  t  août  1820.  Parla 
ae  irouvetit  aussi  confirmés  (saiif  les  modifi- 
calions  corrélatives  à  celles  qui  ont  été  in- 
troduites dans  la  dernière  ordonnance)  les 
arrêtés  et  circulaires  qui,  depuis  18  i 6  jusqu'à 
i8a4,  avaient  dirigé  \oire  zcle  pour  le  per- 
fectionnenietit  des  mt'ihodes,  te  maintien  de 
la  diseipline  et  l'amélioration   du  ST>rt  des 
maître».  La  législation  actuelle  vous  fournira 
des  moyens  efficaces  de  faire  le  bien  i|ui 
depuis  long-temps  est  Tobjct  de  vos  vdBUX.  Je 
tais  parcourir  avec  vous  les  divers  points 
sur  lesquels  votre  attentioii  dtiit  plui  parti- 
culièrement se  fixer. 

1**  Gomilés  gratuits. 

L*ordottiiânce  rétablit  ces  comités ,  sorte 
ée  magistrature  paternelle,  dont  Tinfeiven- 
tion  bienfai«.ante  doit  contribuer  puissam- 
ment à  l'amélioration  de  renseignement  pri- 
maire ;  il  importe  avant  tout  de  procéder  à 
leur  organisation. 

An  lien  d'un  comité  par  canton ,  Vordon- 
iiance  n'exige  plus  d'une  manière  impéra- 
tive  qu'un  comité  par   arrondissement   de 
SOuS-préfectnre;  mais,  comme  elle  permet, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lité», d  cfablir  dans  le  même  arrondissement 
plusieurs  comités,  dont  le  ministre  doit  déter- 
miner la  clrcou8cri|ition,  vous  aurez  soin  de 
nrindiquer,  le  plus  promptemetit  possible,  les 
arronJissemens  où  d  conviendrait  de  parla- 
.ger  et  de  multiplier  ainsi  la  surveillance  sur 
\fs  écoUs.  Tout,  à  cet  égard,  dépend  de  la 
possibilité  de  com(io«»er  convenablement  un 
comité  gratuit.  S'il  existait  un  an-otidissement 
oii  les  ressources  fussent  telles  que  l'on  pftt 
établir  un  comité  par  canton,  il  ne  faiidiait 
pas  liéMter  à  pousser  la  subdivision  jusqu  à 
ce  terme  :  peut-être  ce  cas  se  pré*eniera-t*il 
ranmient;  mais  du  moins  il  me  paraît  conve- 
nable d'établir  des  cotuités  dans  toutes  les 
vîlless  et  même  dans  les  bourgs  dont  lapopft- 
laUad  approcha  de  txê»  des  vUië^ 


^  CHARLES  1.  »^  7   MAI   1828. 

Oafre  le  Mégné  dé  Vévèque  et  les  inein< 


bres  de  droit,  il  doit  y  a  voie  dans  cha<|ue 
comité  six  DOtables,  dont  deux  sont  à  k  uo- 
miuation  de  Tévéque diocésain,  deux  a  celle 
(tu  préfet  du  département,  et  deux  à  la  vôtre. 
Tous  devez,  de  concert 'avec  les  deux  autres 
autorités,  vous  efforcer  de  parvenir  à  com- 
poser incessamment  une  réunion  de  person- 
nes éclairées  et  dévouées  qui  comprennent 
bien  Timportance  et  retendue  de  leurs  fonc- 
tions. Je  vous  invite  à  choisir  des  honraies 
connus  par  leur  zèle  pour  la  propagation  de 
renseignement,  et  doués  d'assez  de  sagesse 
et  d'impartialité  pour  favoriser  toutes  les  mé- 
thodes utiles.  Les  comités,  lorsqu'ils  donnent 
des  avis,  et  les  recteurs,  lorsqu'ils  statuent, 
nedoivent  jamais  oublier  que,  dans  tout  ce 
qui  tient  au  choix  de  la  méthode,  il  serait 
injuste  de  contrarier,  soit  directement,  soit 
indirectement,  les  vœux  des  communes,  les 
intentions  des  fondateurs  et  la  liberté  des 
maîtres. 

Tous  ne  manquerez  pas  de  faire  remar- 
quer aux  membres  que  vous  nommerez  que 
les  comités  sont  appelés  à  représenter  les  in- 
térêts de  tous  les  pères  de  famille;  et  j'es- 
père que  cette  considération  déterminera  les 
personnes  les  plus  distinguées  soit  par  leurs 
pfaces,  soit  par  leur  situation  sociale,  à  accep- 
ter ces  utiles  fonctions. 

Tous  aurez  remarqué  une  disposition  nou- 
velle qui  sera  propre  à  favoriser  la  tenue  des 
assemblées.  Aux  termes  de  l'art.  6 ,  ces  as- 
semblées pourront  avoir  lieu  dans  une  saHe 
de  la  maison  commune  :  dès  lors  on  doit  es- 
pérer qu'avec  le  concours  des  maires,  les  me- 
nus frais  qu'ePes  entraînent,  se  trouvant  no- 
tablement diminués ,  seront  supportés  sans 
peine  par  les  communes,  conformément  à  la 
circulaire  adressée,  le  27  septembre  1820, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets. 

Dans  le  cas  où  un  arrondissement  vous  pa- 
raîtra susceptible  de  division,  vpus  n'en  devez 
pas  moins  vous  occuper  immédiatement  de 

I  organisation  du  comité  qui  siégera  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  Ce  comité  exercera 
ses  fonctions  pour  tout  l'arrondissement,  en 
attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  division. 

II  importe  de  hâter  le  plus  possible  Torgani- 
satiop  des  comités. 

a*  Altdbations  des  eomilés  et  moyens  de  sur- 
veillance. 

Outre  leurs  anciennes  attributions,  résul- 
tant des  art.  7,  8  et  9  de  Tordonnance  de 
1816 ,  les  comités  en  auront  une  dont  Tutilité 
a  été  sentie,  même  sous  le  régime  qui  vou- 
lait un  comité  par  canton ,  et  sera  plus  sensi- 
ble encore  avec  des  comités  moins.muttipliés: 
c'est  celle  qui  les  autorise  à  désigner  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  gratuits.  L'importance, 
ou  plutôt  la  nécessité,  et  les  heureux  effets 
d«  ruftr^ctioQ  priDAitire,  lont  «ujowil'lbiui  si 


universellement  reconnus,  qu*on  ne  peut  dou- 
ter quti  ne  se  rencontre,,  dans  chaque  arron- 
dissement, un  certain  nombre  d'hommes  zé- 
lés qui  consacreront  volontiers,  de  temps  en 
temps,  quelques  heures  à  Tinspection  des 
écoles. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  ins]>ectei]rs, 
désignés  par  les  comités,  exisiteront  indépen- 
damment des  surveillans  spéciaux  dont  par- 
lent les  art.  8  et  9  de  l'ordonnance  de  18 16. 
Rien  ne  pourrait  suppléer  à  l'action  constante 
de  ces  autorités  locales  et  aux  services  qu'el- 
les sont  à  portée  de  rendre  chaque  jour. 

Outre  ces  moyens  ordinaires  de  surveil- 
lance, la  bonne  tenue  des  écoles  et  la  bonne 
direction  de  l'enseignement  seront  encore 
garanties  par  les  visites  des  inspecteurs  géné- 
raux de  1  Université  et  des  inspecteurs  des 
académies,  et  enfin  par  celles  que  pourront 
toujours  faire ,  et  que  sans  doute  voiidront 
quelquefois  accorder,  dans  le  cours  de  leurs 
tournées,  les  évèques  ou  leurs  délégués,  les 
préfets  et  les  sous-pVéfets. 

On  veillera  donc  de  toutes  parts  à  ce  que 
l'instruction  primaire  soit  fondée  sur  la  reli- 
gion, l'amour  dû  au  Roi  et  le  respect  pour 
les  lois ,  coiume  le  veulent  les  principes  ^ur 
lesqueb  repose  l'Université  tout  entière. 

3**  Brevets  de  capacité  et  autorisations  spéciales. 

Un  degré  suffisant  d'instruction  religieuse, 
tel  que  Ton  peut  l'exiger  d'un  maître  laïque, 
sera  la  première  condition  à  remplir  par  tout 
homme  qui  désirera  se  vouer  aux  fouctions 
d'instituteur:  Taspirant  devra  en  obtenir  le 
certificat  de  Tauturité  religieuse  avant  de  se 
présenter  devant  Texaminaieur  que  vous  au- 
rez délégué  pour  constater  sa  capacité  sur 
les  autres  points. 

Le  brevet  de  capacité  obtenu,  l'aspirant 
devra,  conformément  à  lart.  l'i  de  l'ordon- 
nance de  18 16,  obtenir  une  autorisation  spé- 
ciale pour  un  lieu  déterniiué.  A  cet  effet ,  il 
se  présentera  au  comité,  quit  açrès  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignemens  nécessaires  sur 
sa  conduite,  et  api*ès  avoir  examiné  si  la 
commune  n'est  pas  déjà  suffisamment  ]K>ur- 
vue  d  instituteurs,  donnera  un  avis  motivé, 
et  l'adressera  au  recteur..  Le  recteur  accor- 
dera ou  refusera  l'autorisation.  Toutes  les 
fois  que  votre  décision  sera  contraire  à  l'avis 
du  comité,  vous  voudrez  bien  m'en  informer, 
et  me  transmettre  cet  avis  avec  vos  observa- 
tions. L'ordonnance  ne  soumettant  les  arrê- 
tés par  lesquels  les  recteurs  accordent  des 
autorisations,  qu'au  recours  devant  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  ces  autorisa- 
tions n'ont  plus  besoin  d'être  revêtues  de 
l'agrément  des  préfets,  qui  d'ailleurs  sont 
aujourd'hui  représentés  dans  les  comités  par 
deux  membres  de  leur  choix. 

(^uant  «it;(  frère»  des  écoles  chrétiennes  et 


mtm  némbres  de  tonte  antre  association  cbari- 
tab\e  lêi^lemefit  autorisée  à  tenir  dt^  écoles, 
Yonlouuanca  mainfieut'  les  règles  qu'avait 
trouvées  en  vigueur,  et  au 'avait  rontirniées 
Fart.  13  de  Tor^miauce  au  8  avril  1814.  Les 
mêmes  rè|;l«'S  s'applii|ueut  aux  rougrégations 
enseignâmes  defemuies,  lorsqu'elle»  sont  ié^ 
galf nifnf  reconnues. 

Quant  aux  iustituteurs  que  présenteraient 
des  |H*rsouoes,  des  associations  ou  dfsmm- 
muufs  fondatrices  d'écoles,  1rs  formes  à  sui- 
Tre  seront  les  uiêmes  que  celles  qui  font  pres- 
crites pour  Ifs  instituteurs  ordinaires  :  ils 
devront  également  être  munis  d'un  brevet  de 
capacité,  et  recevoir  une  autorisation  spé- 
ciale; il  faudra  eu  outre,  comme  le  prescrit 
VurU  tÔ  de  l'ordonnance  du  2  août  i8iO,  que 
les  personnes  pu  les  associai  ions  fondatrices 
qui  voudront  jouir  du  droit  de  présentation 
contracteni  I  engagement  légal  d'entretenir 
Fécule  au  moius  pendant  cinq  ans. 

4^  Des  classes  normales  prîmaîres. 

Il  serait  inutile ,  M.  le  recteur,  de  rappeler 
les  principales  dispo>itious  par  lesquflles  le 
Koi  a  voulv  encourager  l'instruction  élémen- 
taire dans  toute  1  étendue  de  la  France.  Ces 
disjMisitions,  ronfirmées  par  l'oriJonnance  du 
a  r  avril,  vont  élre  de  nouveau  l'objet  de  vos 
Moins;  mais  je  dois  pourtant  vous  Femettre 
sons  les  veux  celle  qui  a  |M)ur  but  d'établie 
sur  plusieurs  points  des  classes  normales , 
c'est-à-dire  destinées  à  former,  mûm^  pour 
ia  première  instruction^  tin  certain  nombre 
déjeunes  gens  dans  l'art  d'enseigner. 

Tel  est  te  \œu  lorniel  de  1  an.  39  de  l'or- 
donnam^  de  x8i6;  et  déjà,  à  1  imitation  de 
ce  qui  avait  si  beureusementréu>si  dans  l'aca- 
démie de  Strasbourg,  plusieurs  autres  acadé- 
mies ont  vu  s'élever  des  établissemens  de 
celte  nature.  Je  ue  puis  trop  vous  recomman- 
der, M.  le  recteur,  de  travailler  à  forpier 
au>si,  dans  une  des  principales  communes 
de  \otre  académie  ^ne  clasbe  normale  de  ce 
genre^  Je  ne  dwt^  pas  que  vous  ne  boyez  se- 
condé en  cela  et  p«ir  les  maires  et  ^ar  les  • 
Ï»rètets,  qui  verront  dans  une  preille  mesure 
e  mo)en  le  plus  assuré  de  donner  à  l'ensei- 
gnement primaire  tout  le  dévelo  jtement  et 
toute  la  |)erfection  dont  il  est  susceptible. 

5*   Tableau   annuel   présentant  la  Situation  de 
l'instruction  primaire. 

Dorénavant ,  M.  le  recteur,  la  rédaction 
de  Vitre  tableau  général  sera  rendue  plus  fa- 
cile par  les  tableaux  |)articuliers  que  devront 
TOUS  euAo)er,  dès  le  mois  de  mai,  les  préài- 
denrt  de»  difl'érens  comités;  et,  pour  que  ces  ^ 
divers  tableaux  soient  aussi  complets  et  aussi 
utiles  qu'on  |ieul  le  désirer,  j'aurai  soin  qu'rt 
vous  soit  en\oyë  un  nombre  snl'fisaiit  de  mo- 
dèles uniformes  où  seront  indiqués  par  co- 
lonnei  tous  les  renseignemens  h  recueillir. 
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Les  tableaux  de  celte  aonée  leroDt  pirtî- 
culièreroenl  destinés  a  constater  le  pbint  de 
départ,  au  moment  ou  va  conimencer  l'exé- 
cution  de  la  nouvelle  ordonnance.  J'espère 
que ,  grâce  à  vos  soins  et  k  ceux  de  toutes  les 
nersoiines  qui  doivent  concourir  avec  vous 
à  l'exécution  del'ordonnam^dn ai  avril  der- 
nier, les  tableaux  des  années  suivantes  pré- 
senteront une  amélioration  graduelle  fiif 
cette  branche  de  l'éducation  publique. 

€*  Mesures  d'ordre  et  de  diseiplioe. 

L'art,  ra  sanctionne  une  mesure,  déjà  or- 
donnée depuis  long  temps  iiar  l'autorité  uni- 
verhiiaire,  et  dout  l'expérieuce  a  démontré 
partout  la  convenance  et  la  nécessité. 

Il  en  est  de  même  de  celles  que  prescri- 
vent les  art.  i5  et  17. 

Je  ferai  seulement  remarquer  les  dispiosi- 
lions  nouvelles  que  contiennent  les  art  i3, 
16,  18  et  rp. 

Lorsque  les  enfans  de  diverses  religioni 
sonr  reçus  dans  la  même  école ,  il  e>t  iiécesr 
saire  q^ie  cette  école  soit  soumise  i  des  rè- 
gles et  h  des  précautions  propres  h  garantir 
la  liberté  des  cultes.  Il  faut  que  sur  ce  point 
la  volonté  des  pères  dé  famille  soit  exacte- 
ment suivie.  C'est  sur  les  motifs  que  je  viens 
d'indiquer  qu'est  fondée  la  disposition  de 
l'art.  i3.  L'antorisation  du  conseil  ro^al  est 
exigée,  parce  qu'il  est  indispensable  que  ce 
conseil  vérifie  si  l'organisation  dé  Técole  est^ 
telle  oue  la  liberté  religieuse  soit  pleinement 
assurée.  Ainsi  l'art.  »3  doit  être  exécuté  de 
manière  qu'il  soit  toujours  une  garantie  et 
jamais  un  obstacle.  Tous  aurez  soin  de  rap- 
peler ces  piincipes  aux  comités  qui  sont 
chargés  de  donner  des  a%is,  dans  le  cas  pré^ 
par  rart  i3. 

Il  faudra ,  dans  l'application ,  distingner  les 
écoles  véritablement  mixtes,  c'est-à-dire  des- 
tinées à  recevoir  habituellement  des  enfans 
de  diverses  religions,  de  celles  qui  ne  sont 
ordinairement  composées  que  d'âèves  d'une 
»eule  religion,  mais  dans  lesquelles  il  se  trou- 
verait pourtant,  d'une  manière  accidentelle 
et  momentanée,  quelques  enfans  d'une  autre 
relif;ion. 

ll'art.v  i3  doit  être  exactement  suivi  pour 
les  prenriières;  mais,  à  Tégard  des  secondes, 
les  comités. pourront  provisoirement  autori- 
ser les  instituteurs  à  recevoir  les  eiifatis  qui 
se  trouvent  dans  la  situation  que  je  viens 
d  indiquer;  seulement  ils  devront  vous  en 
référef,  et  vous  m'en  reildrez  compte. 

Les  art.  1.6  et  suivans  règlent  le  mode  de 
procéder  et  les.  peines  à  appliquer,  en  cas 
soit  d'infraction  aux  art..ia,  i3  et  16,  soit 
de  toute  autre  faute  grave.  Lorsque  l'iiifor- 
mation  et  l'avis  du  comité  vous  auront  été 
adressés,  vous  examinerez  attentivement  l'af- 
faire :  si  vous  pensez  qu'il  n'y  ait  Ueu  qu'à 
retirer  l'autorisation,  ou  à  saspe^dre  l'insti- 


tntcdr  Inculpé,  irods  ^fùt(mcerei  seul  ;  sU  au 
contraire,  î!  vous  paraît  que;  le  brevet  de 
capacité  doive  aussi  être  retire,  vous  porte* 
tel  l'affaire  devant  le  conseil  académique, 
^ui  itfttuera  àur  l'inculpàtioo, 

7«  Det  écoXtê  pMlestaiilef. 
Tontcâ  Icâ  disposition* qui  concernent  cette 
lioHidn  des  écoles  primaires  d»»»  jf^J^» 
irdonnances  de  t8i6,  de  i8w  et  de  i8^4, 
et  qui ,  dans  Vusage,  ont  été  apphauees  avec 
îucLiux  écoles  israél.!es<ontet3eme^^^^^ 
maiAtenues  dans  leur  intégnlé.  Il  n  y  aura 
dé  plus,  à  l'égard  de  lonles  ces  écoles,  que 
rexïeution  deTutiles  mesures  contenues  dans 
les  article*  que  rappelle  Tart.  ^a  de  la  nou- 
idlê  «îdonnance;  et  rai  tout  lieu  de  penser 
aue  les  iosUtuteurs  de  ces  écoles,  conime 
&ut  des  écoles  catholiques,  sauront  appré- 
cier les  inientious  bienveillauteâ  qui  ont  lus- 
niré  ces  dîffèrenti^s  itn'Siires*  . 

ITmiMroiivem-cîj'Mnls  exemplaires 

de  rorrloiitiaoce  du  cic,  révrier  t8i6,  de  celle 
du  ^  août  iS^o  et  dec^elledu  ar  atril  der- 
nîer  1  des  notr^  indiquent  celles  des  disposi- 
tion&  de»  ordoTiuauet^a  de  '8i6  et  de  i8io 
qtû  sniit  ahiosèea  ou  modifiées. 
Recevez,  etc.  -  ^. 

j  «AI  i«2«.  -  Ord(mn.nc|î  da  R«i  q-î  âccerde 
4ts  Jellrrt  de  dëcla.«rt..ii  d«  naluralile  An 
•iettf  Hodeck   (t,  Bull.  a^>,  «*  n^u?) 

4  MM  i8î8.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde 
des  Irtire»  de  déclaration  de  n*turalaé  an 
iîeor  Adam.  (8,  Bull.  M,  n"^  11970) 

9  U\i  i«28-  —Ordonnance  dn  Roi  qui  accorde 
dee  telires  de  déclara  îon  de  nalaraWlé  au 
»ieur  Jeanjol.  (8,  Botl^,  n'  n^io.) 

9  «AI  i8a8   —  Ordonnance  daRoiqoi  accorde 
'  dca   léltre.    de  déclaralion  de  n»»»"!»'*  •« 
•ie«r  PiiseMer.  (8,  Bull.  319,  n«  i  aiS») 

9  MAI  I«a8.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde 
det  leurra  de  dé.iaration  de  naluralile  aa» 
«ienr  Lambert.  (8,  Bull.  35».  n'»  i3i6i.) 

1  MAI  1818.  —  Ordonnances  da  Roi   qm  âc 
^  eordent  de.  Ictlre*  de  déclarai,  .n  de  nalora' 

P<.*cel««(Maqoa).  (9,  Bull.O.  187,  n"  *45o 

î  MAI  1828.  —Ordonnances  dn  Roi  qui  accor- 
dentde^  leliresde  déclaralion  de  »»•"«•»>'«« 
««s  »îenr8  Botendorf  et  Huard.  (8,  Bull  367, 
*•  iSi44)  • 

4  MAr  i8a8.  —  Ordonnance  qui  «oniBié  M.  dt 
l^ardonnel  préndent  d*«n  collège  élecioral. 

7  MAI  18 »8.  —  Ordonnance  qui  admet  les  lienri 
Claude,  Mnlherbe,  Schwœrer,  Lanotle,  Snas- 
deU-Syddell,  Aplat IHI,  Kaapp,  Kusian,  Mlac- 


9  MAI  iSiU. 
kar,  Lîchtfînsleîflier,    Weclbrod,    iTinfer, 
Srhmid;    RieihmaMer,   Briha,    H  rlmann, 
Rîraierer,  H  ydl,  Gailerdam  et  PeUer,  ^  éta- 
blir Icor  domicile  en  France.  (8^  Bnll.  a3i, 

y  MAI    i8a8«  —    Ordonnances   qni  aotorl««Mt 

racceptation  de  leps  fait»  aux  |n^'»vre»  «'e  Mar- 
cols,  rfe  MonlreuiI,d'ArgeIîers,  de  Saînte- 
G  oevîète,  d  EspiniMole,  d  Aix,  d  Ey«iiet,  dcf 
Fonrss,  de  ChâlnianRe,  d'Aide,  de  C.»rp»- 
nmis,  de  VJIIarbonnol,  de  Vriîns,  de  Rîlié- 
courl,  de  iBasseox,  deSainl-Elo,  de  Chan- 
rîal,  de  SaÎHi-Laiirpnl  de  rhamrtns«et,  de 
Joué  en  Charnie,  do  M-««  't  Tillenenve-l'Ar- 
chevêqne  ;  «un  hospices  de  Faoiaux,  de  Lam- 
balle,  de  Sanl-EHenne,  de  Bayônne,  d  Or- 
tb^s  et  de  Clony.  (8,  Bnll.  iî«,  n"  ZH*  *. 
8667.) 

7  MAI  1828.  —  Ordonnance!  qui  autorisent  1  ac* 
cepalion  d^  dons  el.legs  f  ils  au»  »auvre<  de 
Vendresl,  de  B  ie-C.»mle-R  »berl,  de  Raba»- 
tens,  de  Narhoone  tt  de  Bram  ;  aux  hn.pîret 
de  Grasse  eld'Annonay.(8,  Bull.  a37,  n**  8ti8a 
k8689.) 

7  MAI  i8a8.  — Ordonnances  qnî  autorisent  I  »€- 
ceptalion  dé  dunalions  faites  anx  paovrea  de 
Warbonne,  de  Dijon,  de  la  Da.rnd^y  de 
ClierliO'.rg,  de  Gremevillers,  d  •  la  Bernadierc, 
de  Tlinlrlix  el  de  PonI  sur-Y»inne  ;  aux  hos- 

Sices  de  Faniaux,  de  Vernon  et  de  Royc.  i8, 
uti.  238,  n"  8700  il  8712.) 

7  MAI  1828.  —  Ordonnali<r^$  qui  aulorîsent  Taé- 
eeplalîon  de  donaiion»  faites  aux  commîmes 
de  M..nlarun  et  <»e  Massevaux,  el  an  cnsM- 
loire  îsraélicede  Met».  i8,Bull.  aao.n"  8726, 
8727  et  8728.)  • 

7  MAI  1828.  —  Ordonnance  q»»î^  aalorise  le 
sieur  Monlagul.i  conserver  et  tenir  en  acti- 
vité l'usine  à  fer  de  Beauso'cil.  commune 
d'Ango  sse,  dér»^riemcnl  de  la  Dordogne.  (8, 

Bull.  240,  n*  8746) 

7  MAI  1828.  —  Ordonnance  qnî  antof  îs''  le  siene 
S  mon  è  établir  due  verrerie  ii  v  rre  blanc  anr 
SA  propriété  dite  la  Tarwoirr  e,  territ.»ire  d«  la 
▼file  de  Sainlt-Ménehould,  depaHement  de 
la  Marne.  (8,  Bull.  240,  n»  8747-) 

7  MAI  1828,  —Ordonnance  qui  accorde  des  let- 
tres de  déclaralion  de  patoralilé  au  sieur  Da- 
Yerini.  (8,  Bull.  aSa,  n*"  9a65»> 

7  MAI  1828.— Ordonnance  qui  accorde  des  let- 
tres d'-  déclaratîon  de  naturalité  au  sleut  Jo- 
nen.  C8,  Bull.  25a,  n**  9266.) 


•  MAI  1828.  -^  Ordonnances  qui  autorisent  1  ac- 
ceptation de  dons  et  le^s  fails  au'  sénd^a  re 
diocésain  dAscn,  aux  fabriques  deséit  i>es  «je 
tyuffans,  de  N .ive-devanl  Bar,  de  Mes-il- 
0,>ac  j  4  diverses  communautés  éiaUMes  k  Ts- 
sen.eaux,  i  S«lnl-Pa.il  en ,  à  Sainl-Julien- 
Hàlhésabale,  à  Riolar,  à  Grûaac,  a  Brio..de, 
>  Monlfauc'on,  à  Baucoulcs,  )i  MonUegard, 


CftAElM  «.  ««  BD  1 

ÎO  MAI  182S.  — -  Arif  de»  ronilét  4a  conten» 
liens,  àt  Vintérieur  et  «les  (Snaoce*,  réunis  sur 
Itme-ie  é«  iransmissitin  «irt  office»  ei  desltrc- 
*•!•*  «ffrtMKFé  par  4e  garâc-det-iceaux. 

Les  comités,  etc. 

ITm  lu  Mtm  de  Son  Eic  la  ninktre  det 

§Q»iic«tt  Ou  tS  itii^ier  i%9A,  rcUiivei.cett« 

MPki«iûli^i  d«ttx  délibérai  iiMM  d«  OMiteil 

4#aAiimi4i«4MHi  dis  IVuivgitirMmQi  et  des 

dlHHfiue*,  at  dttoéis  5  iHMr«iiièi«  iSsS  et 

j9  Wa^  i^,«l  un  fttfpen  de  M.  le  diMo^ 

leur  igiaèf^iàê  li  ni4MMi«hiMi|«i ratiez,  an 

6  juillet  1827;  vu  uji  rapfiort  de  la  direction 

dfm  a0'«ir«is  civiles  d»  mivi^n»  de  k  jus- 

tiç^,  ea  fUt«  dM  14  «wr»  i»i«,  ei  eoncluftttl 

a  1  adoption  de  la  pr(^H><u<i^  dti  miuiatra 

des  Ouâwie»-^  vu  L«  décr^^  de  tewriMéc 

^wMiUMuUe,  4)iM  Q^  su|)firifiié  te  «éuelité 

des  chaiars  et  ofiicei;  vi^  iea  lois  et  régie. 

meus  reUli&  :  i*  sm,  ofOoten  ailitistémia 

denoiiin^  d^ms  lariicle  ^t  de  U  i«i  d«  a4 

avrU  t^tè;  a«aMX  proCe<ei<His  d  îhmh imeitn, 

et  ia>jair*&i  ^u  la  loi  du  1*  déf «a^  179^ 

(a^  fiAaM>ii?ejiii7),  êw  reii»^|i»ti«eieiil  ;  vu 

lATiicle  9^  delà  Loi  duaftAvrU  i84iS;Ttt  la 

circulaire  du  miiÙKtro  de  la  jtAbtieç  mx  nro* 

curear>  du  R«i.  ea  date  du  t<  Éwrief  igi^, 

ecritti  {Kàur  rei^écutian  de  rartiQle9c  delà 

loi  du  ^  avrU  ig|^,  et  peu  df  ^Mps  epm 

sa  promuigaiiouj  Wdiie  iot^Piietioa  |«ertaat, 

en  supHlaiiGe,aue  celte  Wii»a  pas  rétabli  la 

▼eiialué  dt»  offices;  qu  eUe  n'aiïcorde  i  rstf* 

ficier  miuk^tériel  qu  aue  pr»babUité  4e  pré. 

fcreuce  eu  favt- ur  du  randidat  qu'il  préieirttt 

pour  Uii  seccÀler^  q^  il  est  hau^db  saiweiller 

les  ti:ait£s  pateos  et  secset»  aiu^^Mels  pmt 

doQuer  iieu  l'«*ercioe  du  dmiée  présenta- 

tioi»,  afui  d*e^iéchar  quie  des  emi^^mwmt 

dis|>ro|4Kiiouués  4ivec  iw  f  rodiMis  des  offieet 

m  |»Qi  teul  U>«  uoutreaun  ti4uJaiMt4  des.exao- 

lions  ou  à  des  opérations  étrangères  à  UnH 

€(MMuians;que  kfi  prepurenoft 4a  Bm  doivent 

surtout  iKàitet  leuratteuAiou  sur  lui  tniiiés 

dea  preCûm,  «oit  pv<^  iquib  tieuaeat  4e 

uluf  près  à  la  aiag^tfaiure ,  sait  pat«e  me 

le  rei-oén  a  kar  laiui^tène  «si  él*ligaioira 

DOW  les  lus  iiiables,  el^  qu  il  y  a  Iksii  4a  re- 

fuser  ladaus^iou  lorsque  i^  ^j^  du  traité 

ejicède  le  «laui^uc  Ou  OMttiauiNMnent  Ou  le 

produit  de  loOice  |ieadani  un  om  deux  «m; 

Eu  eeaui  louelie  iMofitebri  nÛMslériels^ 

dé*i^'r»es  daas  1  arUcie  9<  de  U  loi  da  38  avrk 

i«*t>  ;  Coiisidéiiattt  ^le  celle  loi  ne  contient 

aucuue  du|io6itioB  4«ir  lèt  irailés  aat^queie 

pt-ul  donner  lieu    l'exercice  de  la  àiealÉè 

Quelle  aocardeÀ  ces  ofûemi  da  pmealer 

liruis  Miceeséeui»;  que  la  ki  aaIlou1^ée  daoa 

celle  du  28  avril   18.6  n'a  pas  éjé  portée; 

que  là"  circulaire* d^uî  ai  Tevrîer  1817  a'e«t 

qu*iuie  insiTHctiou  nûuistérieUe,  qui  ue  pet^ 


wmr  de  Jmmi  à  la  pefaipiiwi  4*aii  droit 
deureRistrement;  que  céHe  iustturtioil  m 
considère  d'ailleurs  les  l«ailés  4out  il  .'agit 
que  relativeoieut  à  l'exerrice  du  droit  d'ail* 
»IIP.«U,  et  nWis^  Irt  pHi  iiip,.lés  que 
dans  I  effet  moral  que  l'exagéraiion  de  cee 
pru  peut  aiNuir  sur  lacouduitedu  nouveau 
Ululaire;  dou  il  iua  qae^  dans  i'éfat  actuel 
de  la  leKjsliMMMi,  eus  traités  m;  pe«v«-At  étrt 
considères  que  eonime  des  cou  feutioas  iirW 
wto.  etraa^s  4eoa  leurs  HipukiioJt  à 
Udyiaisii^^ioB,  qttVIIet  ne  lit-ut  pomi,  «| 
daut  la  %aUdné  et  les  effets  ne  bmiUoi  éira 
apprécie*  «ue  par  lei  inlMmaux ,  déniés  lea 
rei  et  du  droit  comaïua;  eimdéraBi  que,  si 
m  kN  du  la  déceadbre  1798  (aa  fhuiaira 
au  ^)  soaaMi  a«  droit  denne^dsirement  lel 
Unijes  aaua  setu|  privé  produMe  eu  jiiettfe 
ou  de\aiit  tome  «uteriié  eo«istiii.éè,  t4  trai« 
tf»  de  cette  espèce  produite  ëh^muit  l^ufofité 
adfuiuiitffaiive  àam  jmimm  .m  imm,««  4 
leuregiatri^iiieol  que  la»qu'il  apparrenâit  à 
cette  autorité,  dans  lexerdce  de  la  juridt<> 
Uou  qM  lai  est  propre;  dappréiier  la  vali- 
dite  et  les  efiÇeta  de  cette  ronveniien;  maH 
que  1  ou  «»uge  poim,  et  que  h>u  »e  pour- 
rait  feans  inconiénieflit  exiger  l'enregisire» 
lueut  dercoovemiwM  sous  seing  privé,  lors- 
qu'elles ne  aont  produites  devant  r^Upriié 
edmtniâtrative  que  ronitiie  de  siin4>le»'rciim- 
gneuiens  et  pour  f  éclairer  sur  des  acies  pu- 
reineut  admiuisiratifs»  tels  que  rexercice  du 
droit  d'admission  ; 

En  ce  qui  roueerue  les^imriniettrs  rt  «♦ 
braires  :  Coœidérattl  que  raritcfo^f  ii«  »'ap. 
ptu|tte  pas  à  oei  |ut»««e4oos,  et  qi^  les  loi» 
qus  Wft  régisseat  we  ciiatiemiem  aucune  dis* 

rwinm  cpiidouRè  à  ceux  qui  les  exf rient 
lacullé  de  présenter  leuis  suocesseuis,  et 
qui  règle  les  stipulations  pariieulières  d^ni  la 
cession  de  leurs  fonds  peut  être  f objet  ;  dôè 
il  siMÉ  que  lea  oteHid^Miaiis  ^i  |»récèdent 
sont,  à  piM  iHTle  raison,  applicables  à  eeâ 
prefesHionè»  ' 

Soni  f  avis  ;  i»  que  la  proposition  de  l'ad- 
ministration daa  domaines. est  inadmissible 
(kas  l'étal  actuel  à%  la  M^fislaiton; 

a«  Qu  elle  ne  |K>urrait  être  l'objet  ànt 
d'une  loi^  t«He  que  eeUé  qui  est  auiioneée 
dau*lai-tif1e9i:d»eelleduaaavrilr«i6;  • 

Mais  qu'un  prt>jet  de  loi  sur  cette  matière 
dOiiuerait  à  ré^ioudre  déi  ques^m  sur  fes* 
qaellet  les  eamités  ne  soot  pas  edmb  *  déli- 
bcreiw 


SS  ^  Br.  f  9  UAt  I «a«.  H- f)rdoiitiaaoe  du  Rof  qi»f 
appelle .^wxanle-mille  boinines  «iir  I*  etMca 

.  ^«  ^1^7*^  fi^e  W**f  lïéparliii«»«  entce  le«  àé" 
partemt  ns  conf.iri»éiii»Qt  aa  Ulddsa  y  anatxéw 
(8,  Bull  aa^.n'S^ii.) 

Cbarles/etc. 
et  9  dfe  U  lei du  iO  mars  1818; 


100  CtlAALlCS  it,  «■ 

Saf  le  rapfMrt  dt  notre  miiiktre  secrétaire 
d*El«t  de  ta  gverrr  ; 

Nous  avoiu  erdeoBé  et  ordonnoDS  oe  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Soixante  mille  hommes  sont  np* 
pelés  sur  la  clause  de  18^7. 

a.  La réfiariition  des  soixante millehom* 
mes  entre-  les  départemens  du  royaume  de« 
meure  fixée  ainsi  qu'elle  est  éial>lie  au  ta- 
bleau annexé  i  la  présente  ordonnance 

5.  Les  deux  publications  des  tableaux  de 
feceçsement,  voulues  par  Tartiele  11  de  la 
loi  do  10  mars  1818,  seront  faites  lesdiroan* 
^es  aa.  et  ag  juin  prof kain  ;  Texamen  de  ces 
tableaux  de  recensement  et  le  tirage  voulus 

rir  Tarticle  i^Aeh  même  loi  s'efTectueront 
partir  du  8  juillet;  Touverture  des  opéra- 
tions des  conseils  de  révision  aura  lieu  le 
i*'  août,  et  la  rlèture  de  la  liste  du  contin- 
gent  le  10  octobre. 

4.  Il  sera  incessamment  statué  sur  les  épo- 
nues  de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats 
oe  la  classe  de  1827. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

fnerre  (vieomte  de  Gaux)  est  chargé  de 
exécution^e  la  présente  ordonnance. 

RépartUion  de  toixanle  milk  bomines  k  «ppcl^ 
•a r  i»  classe  de  1827,  d*a|irè«  le  «ienombre- 
meni  de  U  popataiiun  générale  rendu  offiriel 
et  aaihentique  par  le^  ordojinances  du  Roi 
da  i5  mars  1837  et  dVf  23  mai  et  3  oclobra 
de  la  nième  année  (»). 

11 11  Airs Pr.  ifisxFTKaBRB  i9à9. '—Ordonnance 
du  Roi  portant  8titorS«ation  delà  soeiëré  ano- 
nyme form^  k  Ch&i«*a<*sur*Sabrte,  «cas  le  li* 
tre  de  la  yeirerije  de  Lannulle  et  dë»iendan- 
Cjes,  ei  appciibaliun  de  téê  aiatott.  (8,  Bull. 
aSi  bis,  n»  I.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  du  eommerce  et  49b  manuftictures;      . 

Vu  les  articles  39  à  87,  40  et  45  du  Code 
deeommerce; 

Notre  Conseil  d^Etat  entendu. 

Nous  aious  ordonné  et  01  donnons  ce  qui 
soit: 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  Cba« 
lons-sur-Saôue ,  département  de  Saône*  et« 
Loire,  sous  le  titre  de  la  FerrerU  de  La- 
moite  el  di'ptnJatiee»,  par  acte  passé,  le 
8  avril- i8aa,  |»ar-devaut  Ciiàrle»  Matbey  et 
sou  collègue,  notaires  eri  ladite  ville,  est  au- 
torisée; sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  a<'te,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Nous  nmis-  réservons  de  révoqtier  la 
présente  anfortsation  en  (^as  de  violation  ou 
de  nou-exécutiou  des  statuts  approuvés,  sans 


*  li  MAI  fS^i. 

préjudice  des  dommages  et  intérêts  dè4  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  toœ 
les  six  mois,  ,une  copie  de  son  état  dé  situa- 
tion au  préfet  du  deparlement.de  Saône  et- 
Loire,  au  greffe  du  tribunal  de  commeccede 
Châlons-sur-Saèue;  pareille  «opie  sera  adres- 
sée au  ministre  dii  commerce  et  des  manu- 
factures. 

4*  Notre  nninistre  secrétaire  défilât  an  dé- 
partement du  commierce  et  ée»  manufactures 
(de  SiiiitOriq)  est  chargé  de  rexécuiîon  de 
la  nréseute  ordonnance,  qui  sera  publiée  an 
BuHetJn  des  Lois,  et  insérée  dans  le  Bloni- 
tenr  et  dans  un  journal  d*annonces  judi- 
ciaires du  département  de  Saène^t-Loire. 


Fi 


Par-devant  M»  Chartes  Matbey  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Châtons-sur-Saône,  sous- 
signés,, furent  présens 

Lesquels  ont  exposé  les  faits  suivaos  : 

M.  de  Poilly,  ayant  été  appelé,  par  les  be- 
soins du  commerce  et  les  sollicitations  des 
propriétaires  et  négocians  en  vins  de  la  Bour- 
;ogne,  à  fonder  en  ce  pays  une  verrerie  à 
'instar  de  celle  de  Folembray,  et  partîculiê- 
renieiit  destinée  au  ti^ge  des  vins  mousseux, 
et  ayant  considéré 'comme  d'utHitê  publique 
rétablissement  dWe  usine  dans  un  pa^s  oà 
une  nouvelle  branche  d'industrie  sur  le  tirage 
des  vins  moussenx  reçoit  du  commerce  inté- 
rieur et  ex  Prieur  des  encourag^mens  qui 
déjà  la  rendent  de  la  plus  haute  importance, 
a  fait,  dans  cette  vue,  acquisition  du  domaine 
de  Lamotte,  sitiW^sur  le  canal  du  Centre,  à 
aueh|ues  lieues  des  vignobles  ef  à  proximité 
des  charbons  et  sables  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation. 

Il  a  sollicité  et  obtenu  rautorisatton  royale, 
d'après  laquelle  il  a  fondé  son  établissement 

Cette  autorisation  est  particulièrement 
motivée  sur  deux  pétitions  adressées  à  M.  le 
préfvt  deS«ône-et-Lnire,  par  tes  propriétaires 
e>  i«ésocianfi  de  ce  département  et  de  la  Côie- 
d'Or. 

Depuis  le  mois  de  juillet  tSa^,  la  v^rerie 
de  Lamotte  est  en  pleine  tKrti vite,  et  ne  pent 
suffire  aux  commandes  qui  lui  sont  adres- 
sées, quoique  d(  jà  qne  très  grande  quantité 
de  boutfilles  ail  été  livrée  au  commerce. 

Dans  cet  état  de  cho6es,  les  sus  dénom- 
més, sentant  lesavautages^qui  peuvent  ré- 
sulrer  pour  le  pays  et  le»  caprialistes  qui  vou- 
dront concourir  à.  l-acrroif  sèment  de  ce»  éta- 
blissemeiis,  se  s<mt  réunis  pour  solliciter  de 
Sa  Majesté  I autorisation  déformer  une  so- 
ciété anonyme,  aOu  de  donner  ir  cette  bran- 
ehe  d'iudustrie  toute  rextension  que  sa  posi- 
tion réclame. 

Ils  eiipèrent.que  les  motifs  qui  ont  déter- 

'-'^^  la  première  autorisation  militeront  égale- 


ti)  Mons  s«p(il«toiis  cet  ëtal^  qui  a'a  fiea  d'utile. 


taenlwiftTeinpdecelle^kiDaiidée  aujourd'hui. 
Celte  a<«socialion  aura  Tavaulage  de  faire 
concourir  au  bien  de  l'utihe  rinlerveolion 
de  MM.  Chagol  el  Perrel  Morin,  co  associés 
des  mines  de  houille  de  Blauzy  et  du  Greu- 
soi,  et  dV  apporter,  de  la  part  de  M.  Jules 
Chagot ,  de  grandes  couuaùtsauœs  dans  l'art 
de  la  verrerie. 

Ces  inot ifs  pris  en  considéra^on,  ils  ont 
rédigé  les  statuts  ci*après: 

TiTRi  r*^.  Fondaliiin  de  la  soci^l^. 
An.  !•'.  La  société  s'exercera  sous  la  rai- 
son df  Compagnie  de  la  yerrttie  tU  LamoUe 
€i  dépeniianre*, 

Seu  siège  est  Gxé  au  château  de  Lamotte, 
où  est  celui  de  rexploilation;  cepeudant  le 
domicile  légal  de  la  société  pourra  èrrechanj;é 
ultérieuremeut  au  moyen  d^uie  délit>ération 
de  rassemblée  générale,  et  d'une  déclaration 
aux  greffes  des.  tribunaux  de  commerce  des 
arrondissemeus  de  Paucieu  el  du  nouveau  do- 
micile. 

La  durée  de  la  société,  sauf  renouvelle- 
meut,  sera  de  cinquante  années  i  dater  du 
I*'  aoàl  t8t»8,  sauH  préjudice  des  engage- 
inensde  MM.  de  Poilly,  Chagol  et  Perret 
Moriu,  entre  eux,  depuis  le  i*'  avril  1827, 
époque  du  versteniént  effectif  de  leurs  apports 
daus  la  présente  société,  et  sauf  règlement 
de  leurs  droits  respectifs  à  faire  entre  eux 
diaprés  le  résultat  de  Tinveutaire  qui  serfi 
arrêté  le  3(  juillet  i8i8. 

a.  Le  fondn  capital  de  la  société  est  fixé  à 
huit  cent  mille  francs ,  et  sera  composé  : 

I*  De  deux  cent  quarante-trois  milM  neuf 
cent  trois  francs  qualre-vin{^t  douze  centimes , 
^ur  la  valeur  du  domaine  de   Lamutte, 
eommune  de  Saint  -  Serrai n- sur  «d 11 eune, 
arrondixsement  dudit  Châlons,  département 
de  Saône>et- Loire,  circonstances  et  dépen- 
dances, et  généralemeut  d^  tout  ce  qtu  est 
compris  dans  racquisittoh  faite  par  M.  de 
Poiity,  de  M.  Simon  Auguste. Thomas,  et 
Catherine   Léchopie,  son    épouse,  suivant 
contrat  passé  devant  ledit  M"  Dauloux-Du- 
mesnil,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  19  juillet  i8»5, 
eDregi>tré,  sans  mile  exception  ni  réserve 
des  bâtimens,  fours,  usines  et  constructions 
de  toutes  espèces  qu*a  fait  établir  M.  de 
Poilly  sur  ladite  propriété;  des  approvisipn- 
nemens,  objets  fabriqués  en  magasins,  objets 
mobiliers  industriels  et  autres,  aiusi  que  le 
tout  est  détaillé  daus  un  état  ^timatif  airêté 
au  3i  mars  v8a7,  enregistré aiidit  Châlons, 
le  la  avril  suivant,  folio -71^,  reclo,  case  i  el 
suivantes,  par  DucordaJx,  qui  a  reçu  un 
franc  dix  ceutii^es,  dixième  compris,  dont 
Foriginal  est  demeuré  annexé  à  la  minute 
d'un  acte  passé  devant  ledit  M*  Mathey,run 
des  notaires  soussignés,  et  son  coUègue,  le 
X I  avril  1827 ,  enr^s^ré  audit 
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Châlons  le  lendemain.  !  K  !  a43,903'9^* 

Et  des  espèces  en  oaisae  et 
valeurs  en  portefeuille,  quatre- 
vingt-onze  mille  quatre-vingt- 
seize  francs  huit  centimes  .  .   91,096  08 

Total ,  trois  cent  trente-cinq 
mille  francs.  .  .  .  ......  335,ooo  00 

a»  Etd*un  fonds  numéraire  de 
quatre  cent  soixante-cinq  mille 
francs 465,000  00 

Ensemble,  huit  cent  mille 

francs. *  *  800,000  00 

Ce  fonds  est  représenté  par  cent  soixante 
actions  de  cinq  mille' francs  ehacune,  qui 
donnera  droit  i  la  cent  loixanttèmO  partie 
de  tout  ravoir  de  la  société. 

M.  de  Poilly,  devant,  [wr  |e  versement 
qu  il  a  fait  de  hOu  fouds  social,  apporter  une 
valeur  libre  et  dégagée  de  tom  pa-wif,  le 
chaige  personnellement  de  faire  la  liquida- 
tion, ju^qu^u  3i  mars  iSa7  inrlusiveiuent, 
de  l'exploitaiien  de  la  verrerie;  Jtf  s'oblige  de 
garantir  la  société  de  tous  troubles,  deties, 
hypothèques,  surenchères,  évictions  et  autres 
em|»érhemens  quelconques, relativement  à  la 
propriété  immobilière  qu*i^  met  en  not  iété. 
11  justifiera  dans  six  moi»,  date  de  ce  jour, 
au  pUis  tard,  de  l'affranchissement  com|ilet» 
soit  par  cfuiltance,  soit  par  consignation,  de 
ladite  propriété.  Les  admini-tratturs,  pour 
en  assurer  d  autant  mieux  raifranchissement, 
seront  libres  de  faire  oiiérer  toute  transcrip- 
tion et  toute  purge  légale  en  vertu  du  présent 
acte,  mais  aux  frais  de  la  société.  ^ 

3.  Les  actions  seront  nqminales  et  indivi- 
sibles:la  société  n'admet  point  de  division 
fractionnaire,  même  par  suite  de  successmns  ; 
elle  ne  reconnaît  que  des  actions  eniières. 

Elles  seront  numérotées  de  une  a  cent 

.  soixante^  et  extraites  d'un  registre  à  souche 

déposé  au  local  de  la  sociéi*,  serout  signées 

par, au  moins  d«ux  de»  administrateurs  en 

exercice,  fraïqiées  d'un  timbre  sec  ayant  pour 

exercueiCompngnie  de  la  Ferreric  da  La^ 

molieet  dèpeadtnees,  ^t  seront  au  surplus 

conformes  au  modèle  suivant: 

(  Modèle  d'action*  ) 

vEaaEaix  de  lamotte. 


Société  anonyme  et  paradions. 


N» 


Action  de  cinq  mille  francs. 


Action  de  cinq  mi)le  fraucs  au  profil  et  à 
l'ordre  de  M.  ;?'**"? 

parUe  de  celles  émises  par  acte  passe  devant 
M«  Charles  Matey,  qui  en  a  garde  minute, 
et  son  collègue,  notaires  à  Châlons -««r- 
Saôue,  le  8  avril  i8a8, eUreg'istré,  contenant 
société  anonyme  auGorisée  par  ordonnance 
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roydti'  4a  >  piMir 

renlrcprise  de  la  Mrrtrîe  dA  I^Mnotte,  eom- 
niiine  (le  Sainl-Bframf<uiiMl'li«uHe, aiTMidis- 
seniHot  de  (it)à(<iii»*«ur«Saôoe,  départeiiieiit 
du  Saôti««t^Loir«. 

-  Cette  aoîioii  donne  un  droit  égal  k  la  pro- 
(^priéié  du  fonds  social  et  au  partage  des  bé? 
néfîces  nets  de  la  société,  daiis  la  urpportioQ 
des  ad  ions  émiaes*  lesquels  béncuces  serou^ 
payés  datis  le  coiii*ani  de  septembre  de  cUaquf 
aimée,  le  tout  coiiTormément  au  susdit  acte, 
dont  il  a  été  dénué  connaissance  à  Taction- 
naire,  vt  dont  ies  arlieles  |>r|iioipau)i  sont 
Uaoacriia  an  liaa  de  la  p#éteala  adîoo. 

4.  De»  aelious  stroul  transférable^  à  ▼•- 
lonté  t  >auf  le»  .eieeptiens  établies  au&  arti* 
des  ci-après. 

Ce  tie:islert  ai^  «m^H  sur  un  registre  à 
ce  desiltoé,  ft  devra  ètre^  signé  par  le  cédant 
«t  le  cesaioauairet  on  leura  fondés  de  pou- 
▼oûra. 

L'aete  de  iranafert  «pour  être  valable^  de* 
vra  être  vfec  par  deuj^  admiut&trateurs;  U 
transiuel  à  îac^uéfeur  ou  k  Tayant^droit  U 
propriété  de  ractiftii  eu  des  actioas. 

ïjs$  aclioBs.  transk'érées  seront  ennuléea  et 
écbangéee  eonlre  de  nouveHes,  qui  fiorte- 
rom,  lés  mêmes,  numéros,  et  qui  seront  éga- 
kmeut  extraites  d'uu  registre  à  soucbe. 

£f.^  La  qualité  dWiounaire,  de  quelque 
«lanière  qu'elle  soit  acquise,  emporif ,  pour 
éeux  à  oui  eHe  appartitmt  et  pour  leurs  ayant' 
droii,  élection  de  domicile  a'Iributif  de  juri- 
diciioa  peur  tout  ce  qui  conoef  ue  la  société 
en  la  maison  d'admÎMiklralion  de  U  société, 
ai  sou  domicile  légal  eât  changé. 

6.  En  cas  de  mort  de  Tun  des  aotiontiairei, 
•a  piTSQKiie  w  coutiuuera  en  celle  de  seê 
bétuliers,  lesquels  seront  tenus  de  désigner 
celui  d'entre  'eux  qui ,  durent  I  indivision  de 
rbèritage/  devra  représenter  l'aetionueire 
décédé.  •     .\ 

Il  en  sera  de  Bsénte  en  eas  de  feillite  ûp 
Tun  dm  actionnaires,  à  Tégaid  de  ses  créan- 
ciers. \ 

Les  hk'iilers  eu  ayant'drml  d'un  action* 
naire  ne  |M)urroiit ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soii ,  faire  apposer  aucun  scellé,  for- 
mer aucune  oppo<iition,  exiger  aucun  inven- 
taire exiraord'Oaire,  provef|uer  aucune  lici- 
tation,  eu  un  mot,  par  aucun  acte  quelcon- 
que ,  apporter  aucune  ^n|rave  à  la  piarche  de 
la  société.  Ils  devront  s'eu  rapporter  uuique- 
meut  au\  inventaires  et  bilaus  annuels  faits 
et  air^és  dans  la  forme  prescrite  par  les 
prescnics,  et  se  contenter  des  dividendea 
ont  seront  répaKis  d'après  les  déciAions  de 
ra^tseniblée  générale,  sauf  à  aliéner  leurs 
droits,  d'après  le  mode  établi  par  les  présena 
fUtuts. 

?.  Obaque  actioa  donnera  on  drok  égal 
•«X  dividendes  à  résulter  des  bénélices  neis 
4e  iiMoeié(é,4oiit  tatpéper^timi  èe  fera  é^a^ 


le  mode  qui  sera  ultérieHrémeAt  âè^mioM  ; 
eea  dividendes  seront  pa^és  aux  aciitfttnâires 
par  le  ca»s»ier,  dans  le  courant  du  niois  de 
septembre  qui  suivra  ehaiiue  art^été  de  eonififeL 
Les  divideudes  seront  |>orté»  sur  un  tablraa 
i  colonnes  indiquant  le  iiom  dé  ractioii naire, 
le  nombre  de  ses  actions,  le  dividemle  \m 
revenant.  La  dernière  colonne  eu  bknie  sera 
dcaliuée  à  recevoir  par  émaiigemeni  la  signa- 
ture de  ceux  qui  recevront,  laquelle  Tnuéra 
quittance. 

Les  mandats  des  fondés  de  pouvoir  §eront 
loints  à  ce  tableau. 

8.  Des  cent  soixante  àcfions  représentant 
ensemble  la  totalité  du  fonds  social,  il  est  at- 
tribué par  les  présentée,  savoir: 

A  M.  de  Poilly,  pour  la  valeur  de»  objeti 
compris  dans  la  première  partie  de  Tari,  a, 
qii'il  verse  dans  la  société,  et  qui  foraient  en 
conséquence  la  propriété  sociale,  pour  trots 
cent  trente-ci^q  mille  francs,  soixaute-sept 
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A  M.  Jules  Chagot,  pour  trente  mille 

francs,  sii  actions ^ 

A  M.  Jo'Cph-Marie-lPerret  Morin  ^ 
pour  trente-ciuq  mille  francs,  sept  ac- 
tions..        1 

En  sorte  que,  pour  compléter  les  cent 
soixante  actions,;  il  en  reste  k  placer 
pour  quatre  cetîf  mille  ^ancs,  quatre- 
vingts  actions, .  .  I  •  .  .'.  •    8Ck 

Ensemble  huit  cent  mille  francs,  cent 

foixante  actions. t6o 

9.  Les  actions  non  attribuées  par  r-article 
mrédisnt  ne  seront  émises  en  totalité  tiu  en 
iriie  que  lorsque  les  actionnaires  réunis  en 
isentlilée  générale  aurout  autorisé  celte 
émission  pour  augmenter  les  opérations  delà 
société ,  $oit  dans  rétablissement  même  de 
Lamotte,  soit  dans  tous  autres  lieux  pu  ils 
iugerout  plus  avantageux  de  créer  d'autres 
étabUssemeus  de  même  nature,  ainsi  quil 
sera  expliqué  à  l'article  43  d&>  préseus  statuts. 
En  cas  d'émission  d*àctious,  les  seuls  ac- 
tionnaires fondateurs  signataires  du  présent 
acte,  et  au»aut  qu*ils  seront  les  uii$  et'  les 
autres  ep(-6re  pi'opriét aires  d^actious  attri* 
buées  par  ces  préseutes,  seront  convoques 
eu  assemblée.  Les  actions  dont  Léniissioa 
aura  été  arrêtée  leur  seront  offertes,  par  pré- 
férepce,  au  prix  du  capital  noniinai  de  1  ac' 
tion,  et,  à  leurrefu'',  aux  autres  actionuairet; 
elles  seront  partagées  également  entre  tous 
les  prétendans.  Les  actions  en  nombre  insuf- 
fisant pour  être  partageables  sjcront  tirées  au 
sort  une  à  un^;  1  actiôiinaire  qui  en  uura  déjà 
obtenu  une  par  le  sort  ne  pourra  plus  con- 
courir avec  les  autres  acttouuaires,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  vti  que  la  totalité  dés  actions 
dont  Pémi^ion  au^a  été  Arrêtée  soit  èrouléf. 
En  cas  de  refus  par  les  actioiinaires  cl-des- 
flUi  indiennes  dé  prendre  les  actions  à  émettre, 
les  admmistriteurs  en  leirônt  le  placement, 


fins  pouvoir  «outefo's  ^n  négocii^r  «u-deisQu» 
de  leur  capital  nuoiinal. 

10.  Le  prix  des  nouvelles  actions  émises 
devra  éUe  versé  par  les  tihilaires  d^ans  ta 
caisse  sociale  par  quart,  savoir  :  uu  quart 
i^mplaiit  ;  les  autres  quarts  de  trois  en  trois 
Hiois  à  dater  du  premier  versement.  Ils  pour- 
ront uraitmoiusse  libérer  par  anticipât  ion  du 
montant  de  leurs  actions.  Il  sera  délivré  par 
kréi^isseirr  caissier,  coutrecbaque  versement,^-, 
une  recounài>saiic0  qui  servira  provisoire- 
ineni  de  titre  jusqu'au  complément  du  prix 
intéj^ral  de  Taction;  alors  les  reconnaissances 
pariieUes  seront  échangées  contre  i'aclion 
eJle-méo»e. 

Les  reconnaissances  seront  signées  par  le  . 
régisseur  caissier  et  par  au  moins  Tuu  des 
administrateurs. 

Les  porteurs  d^adinps  nouvellement  émi- 
sa^, quelle  que  soit  Tépoque  du  versement 
de  leurs  fonds,  auront  droit  à  une. égale  |)or« 
tion  dans  It-s  di\ideude8,que  pourraient  of- 
frir les  bénéfices  de  Texercice  courant,  res- 
tant après  les  pi  élèvemeas  indiqués  à  TartiS. 
Qtiaut  aux  intérêts  h  prélever  sur  les  b^ 
néfires  qui  pourraient  être  dévolus  aux  por- 
teurs dVtion.s,  suivant  le'  même  article  i3, 
ib  ne  courront  que  pour  le  temps  écoulé  de- 
puis fe  versement  total  ou  partiel  de  leura 
mises,  et  au  firorata  de  ce  versement,  jusqu*à 
l'époque  de  Tinventaire. 

1 1.  Tout  actionnaire  souscripteur  qui  ne 
Teiserait  pas  exaclenjent  le  montant  de  sts 
aoioiis  aux  échéances  déterminées  par  Tarti- 
cle  précédent  sera  mis  en  demeure  par  un 
simple  commandement  ;  et  si  cet  acte  reste 
infructueux,  le  retardataire  sera  privé  de 
tous  ses  droits  dans  la  sociéié.  Dans  ce  cas, 
les  actions  seront  vendues  par  le  notaire  de 
k  coni|iagnie ,  à  la  diligence  des  administra- 
teurs. Si  celle  négociation  produit  un  excé- 
dant, la  société  en  fera  raison  à  l'actionnaire; 
au  cas  contraire,  cVst -à-dire  s'il  y  a  déficit, 
Tassoeintion  conservera  et  exercera  ses  di  oits 
contre  Tactionnaire  défaillant. 

JUi  rebte,  sa  déchéance  et  la  vente  de  st$ 
actions  auront  lieu  sans  qu*U  soit  besoin  dé 
le  faire  ordonner  en  justice. 

|9«  Usera  fait  chaque  année  un  inventaire, 
arrêté  au  3f  juillet,  de  toutes  les  valeurs  ap* 
partejiautes  à  la  société,  ainsi  qu'un  état  du 
-  compte  des  profits  et  perles,  lequel  sera  dé- 
bité des  dépenses  de  grosses  réparations  et 
d'entretien  des  usines  et  de  leurs  dépeudan- 
resi*  et  gédéralement  de  toutes  réparations, 
fruiê  de  coutervation,  d  administration  et  de 
gestion.' 

Les  bfttimen)!, meubles  meublans,  les  ma- 
diiiies  otilils  et  ustert^les  destinés  à  l>xploi* 
tation,  feront  estimés, .dans  l'inventaire  de 
chaque  année,  à  un  pour  cent  au-dessous  de 
riBvmiaire  précédent,  pouTv leur  nçins^va- 
loeaimuella* 
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Les  créances  estioiéei^ii  toulTrance  ne  k- 
roni  portées  que  pour  la  valeur  réelle  appré- 
ciée par  les  admiuistrateurs,  et  non  pour  leur 
valeur  primitive. 

1 3.  iJes  l>énéfices  sociaux  se  composent  ie$ 
produits  des  opérations,  prélèvement  fait  do 
tontes  dépenses  ou  charges  relativet  à  la  so- 
ciété, dans  lesquelles  entreront  les  frais  da 
vo\age  qui  pourraient  être  faits  en  vertu  de 
délibération  du  comité  d'administration. 

Pour  établir  le  décompte  des  bénéfices  nets 
susceptibles  d*être  répartis  entre  les  anîon- 
naires,  on  prélèvera  d  a  bord  sur  les  |)énéfires 
existaiis  quinze  pour  ceni^  destinés  à  former 
un  (ondf  de  réserve  dont  il  sera  parlé  à  rar- 
ticle  suivant. 

A  près  «e  prélèvement,  il  sera  pris  sur  IVi- 
cédant  des  bénéfices  les  soipmes  nécessaires 
pour  paver  un  intérêt  à  six  pour  cent  Tan,  i 
proportion  des  déboursés  respectifs  sur  les 
mi!»es  emiéres  fournies-  ou  sur  les  à  comptes 
verses  |»ar  les  actiomiaires  sur  le  montant  de 
leurs  actions,  afin  qu'ils  soient  indemnisés  et 
mis  en  condition  émU  avec  ceax  qui  ne  ver- 
seraient leurs  fonds  qu'è  une  ép0(|ne  post4'- 
rieure.  Tout  prélèvement  pour  intérêts  ces- 
sera quand  toutes  les  actions  émise»  fiuront 
été  soldées,  ou  que  sur  chacune  il  aura  été 
versé  des  à  com  ptes  égaux . 

Enfin,  après  les  divers  çrélèvemens  ci- 
deMus,  le  aurplus  net  des  bénéfices  sera  ré- 
parti par  égale  part  sur  toutes  les  actions 
éihises.  ,.,*,« 

Aucune  répartition  nç  sera  f»ite  s  il  ré- 
sulte de  l'inventaire  annuel  que  le  capital  de 
la  société  n'est  pas  entien 

1 4.  Le  (biid-s  de  ixserve  résultant  de  qninzc 
pour  cent  sur  les  bénéfices,  eqmfme  il  est  dit 
a  l'article  i3,  sera  porté  à  Iji  spmine  de  cent 
mille  francs.  Cette  retenue  cessera  d'avoir 
lieu  ans&itdt  quece  fonds  sera  arrivé  au  wfl«t- 
mum^  et  alors  la  répartition  entière  des  bé- 
néfices se  fera  entre  tous  !es  actionnaires. 

Sur  ce  fonds  de  i«éserve  desiiné  à  Factcrou- 
sèment  des  opérations  sociales,  il  pourrace- 
pendant  être  pris  pour  subvenir  à  dfs  frais 
de  construction  et  d'augmentation;  mais 
alors  .on  exercera  de  nouveau  la  relenoe  de 
quinze  pour  cent  sur  les  bénéfices,  pour  le  ré- 
tablir dans  son  entier.  .2  X  • 
Les  adiministrateurs  seront  autorisés  a  uti- 
liser les  fonds  de  Mte  caisse  d'épaijjncs  dans 
la  mieux  des  intéréCs  M  Ut  société 

TiTxi  If.  De  radmtaitlrtltofa  de  la  s#eWté. 
x5.  Les  affaires  de  la  société  serpnt  gérées 
par  le  comité  d'administration ,  qui  en  char- 
gera plus  spécialement  l'un  de  se»  mèmbra.*, 
lequel  alors  de\ra  demeurer  an  siège  de  Tad- 
ministratioa  et  être  agréé  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Il  V  aura  un  régisseur -caîssîcr,  t(v&^  devra 
jS(S4  rés}j|Wi(V»  9>y^  *e  l'^ipifiistratipn. 
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n  sera  nommé  par  rassemblée  générale, 
qui  fixera  ses  appoiiitcmens. 

id.  Le  roroiie  d'aUniini»|ration  sera  com- 
posé de  trois  membrt^  uummés  en  assemblée 
générale  des  actionnaires  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix. 

Les  adminislratenrs  sont  révocables,  con- 
forn^émeut  à  rarticle  3i  du  Code  de  com- 
merce. Us  lie  seront-responsablfs  que  de  Pexé- 
culion  de  leur  riiandai,  et  ne  contrarteroot, 
à  raison  de  leur  geNttun,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  en- 
gagemens  de  la  so<fiété. 

Deux  suppiéans  leur  seront  adjoinfs,  qui 
seront  nommés  de  la  même  manière  que  les 
administnMeurs. 

Nul  ne  pourra  être  administrateur  ni  sup- 
pléant 8*il  n*est  propriétaire  de  cinq  actions 
au  moins.  Ces  actious  seront  incessibles  pen- 
dant tout  le  cours  de  leurs  fonctions. 

17.  Un  administrateur  et  uu  suppléant  se- 
ront renouvelés  tous  les  ans;  les  uns  et  les 
autres  pourront  être  réélus. 

Les  premiers  administrateurs  nommés, 
ainsi  que  les-sonpléans,  exerceront  pendant 
ciuq  ans,  de  telle  sorte  que  le  premier  re- 
nouvelleroeut  se  fera  au  maisd*auût  1833. 

Les  deux  premières  années,  le  sort  dési- 
gnera les  sortans;  plus  tard ,  lancienneté  des 
fonctions. 

,  18.  Les  suppiéans  ont  le  droit  d*assister 
aux  réunions  du  comité,  mais  ib  n'y  out  voix 
délibérative  que  lorsqu'ils  sout  appelés  à  rem- 
placer uu  administrateur  absent. 

A  d(  faut  de  cbolx  de  la  part  d*un  adminis- 
trateur absent ,'  lequel  aura  le  droit  d'indi- 
quer le  suppléant  qui  doit  le.remp'acer  pro- 
visoiremeot,  celui  des  supptéans  le  plus  an- 
cien en  fonctions  remplacera  ledit  adminis- 
trateur, et,  pen(|ant  les  cinq  premières  an- 
nées, celui  dVntre  eux  qui  possédera  le  plus 
d'actions,  et,  en  cas  d'égalité,  le  plus  âge. 

^  19.  Si  un  des  administrateurs  vient  à  dé- 
céder ou  à  donner  sa  démisMon  dans  le  cou^ 
rant  de  Tannée;  ou  s'il  ce>se  d'être  proprié- 
taire de  cinq  actions,  il  est  r«m|i]acé  jusqu'à 
la  première  assemblée  générale  par  un  des 
suppiéans,  ainsi  qu'il  est  explique  au  précé- 
dent article. 

Cet  administrateur  suppléant  ne  restera 
en  fonctions  que  jusqu'il  1  assemblée  géné- 
rale la  plus  prochaine. 

ao.  Les  administrateurs  tiendront  registre 
de  leurs  délibérations.  La  majorité  devra  foN 
mer  la  délibération;  ils  pourront  délibérer 
au  nombre  de  deux  ;'  ma'is,  dans  ce  cas,  ils  de- 
vront être  unauinies  dans  leurs  résolutions. 
Chaque  administrateur  n'aqu*une  voix,fiuel 
.  que  soit  le  nombre  d'action.s  ifuH^  po  sèd^. 
*  Les  délibérai  ions  seront  si^'uées  par  les  ad- 
ministrateurs ou  suppiéans  qui  y  auront  con- 
couru, 
ai.  le  comité  d'administration  organise, 
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par  des  régie  mens  intérieurs ,  !*ensemble  et 
chacune  des  parties  du  service  ;  il  «unreille 
toutes  les.  opérations  sociale^.  Le  régisseur- 
caissier  est  tenu  de  se  conformer  à  ses  a^ 
'  rétés. 

Le  comité,  5ur  la  proposition  de  celui  de 
ses  membres  qui  demeure  au  siégé  de  la  so- 
ciété, dresse  les  plans  et  projets  d*accroiii>e« 
meut  de  l'eutrepriÀe,  des  CQiistructioiis,  d'à* 
améliorations,  de  tous  cjbangemens  notables  à 
introduire  dans  les  fabrications  et  ex|»loiii" 
tions,  et  le  soumet,  avec  son  aviis,  à  rassem- 
blée générale. 

Le  comité  détermine  le  nombre,  les  fonc- 
tions et  les  traitemeus  des  eiiiploj^ésou  ageos, 
pourvoit  à  leurs  nontinaiions  et  les  révoque. 

Il  vérifie  les  diveises  dépenses  faites  et  à 
faire,  aini»i  que  les  états  de  situation. 

Le  comité  est  chargé  de  faire  dre^s^•r,  Ie3i 
juillet  de  chaque  année,  l'inventaire  ainsi 
que  le  compte  des  profits  et  pertes,  et  de  le 
présenter  à  rassemblée  générale. 

Il  règle  le  montant  des  sommes  qui  de- 
vront rester  en  caisse  pour  faire  face  aux  dé- 
penses présumées, et  détermine  I  emploi  qu'il 
conviendra  de  faire  de  celles  qui  ne  seront 
pas  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  ^oriéié. 

MM.  les  menibres  du  comité  se  réuniroDt 
aussi  souvent  que  Tintérét  de  la  société  i'rii- 

Î;era,  mais  au  moins  tous  les  mois  une  fois; 
es  réunions  se  tiendront  dans  le  local  du 
siège  de  ta  société. 

aa.  I,e  comité  d'administration  convoque, 
s'il  y  a  lieu,  des  assemblées  générales  extn- 
ordinaires  des  actionnaires. 

TiTBx  III.  De  raflmÎBisfraleur  d«Iëga^  et  an  ré 
^iueur-caiâ>ier. 

a3.  L'administrateur  délégué  exercera  1« 
actions  de  la  ."ociélé  auprès  destribunaux  et 
auprès  des  autorités,  et  fera  tous  les  aclessd- 
ministratifs  prévus  et  imprévus:. 

a4.  II  aura  la  surveillance  de  tous  les  tra- 
vaux, de  1  achat  des  matières  premières  et  de 
tous  approvisionnemens ,  de  celui  des  ouii» 
et  .usleui»i  1rs  nécessaires  à  la  fabrication,  et 
des  constriictious  et  réparations  à  faire  di- 
près  la  décision  du  comité  ;  de  la  vente  des 
objets  fabriqués  et  généralement  sur  toutes 
les  affaires  de  la  compagnie.  ,    ., 

Il  réglera  le  salaire  des  ouvriers,  ^^^'T 
toutes  les  dépenses,  et  veillera  à  ce  que  les 
écritures  soient  régulièrement  à  jour. 

Il  peut  suspendre  les  employés  et  8gen$t« 
l'exception  du  rég-sseur-carsî^ier,  et  poiff^^ 
provisoirement  à  leur  remt»lacement,  sau 
eu  rendre  compte  sur- le- champ  à  ses  co-a  " 
minihtrateuis.  •  '  i  m 

Il  fera  di  eser  et  remettre  au  coniitc,  tow 
les  mois,  leiat  sommaire  dn  roulement  a» 
u»ines  et  de  la  situation  û"aDcière  deJa  >^^ 
ciété ,  et  lui  donnera  tous  les  renseig 
qui  pourront  lui  être  demandés. 
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«5.  A  nnsoQ  de  ses  fondions  d«  ses  soins 
fHus  pariiciiliers,  il  sera  alloué  à  radminis- 
trateur  délégué  de^oiioraires  Gxes  ellndem- 
ntté  pour  frais  de  récHprioo,  dont  la  quotité 
fera  fixée  par  rassemblée  générale. 

16.  Ed  ras  de  démission,  d absence,  de 
mtladte  prolongée  ou  de  décès  de  Padminis- 
trateur,  qui  doit  demeurer  au  siège  de  la  so- 
ciété, le  romilé  pourvoira  à  sou  remplace- 
menl  provi>oire  jusqu'à  la  plus  prochaine 
réunion  de  rassemblé»  générale. 

An  refus  de  chacun  des  membres  du  co- 
mité on  des  suppléans  à  demeurer  an  «siège 
de  la  société,  et  de  s'occuper  exclusivement 
de  soii  administration  comme  son  prédéces- 
seur, le  romilé  proposera  à  rassemblée  géné- 
rale le  mode  de  gestion  qui  lui  paraîtra  le 
plus  convenable  et  le  mieux  approprié  aux 
besoins  de  rétablissement,  pour  remplacer  la 
surveilla  lice  précédemment  exercée  par  l*ad- 
niuislrateur  délégué. 

17.  Le  régisseur-caissier  soigne,  sous  la 
sonreiltance  du  comité  d'administration,  le 
travail  du  bureau  établi  à  L^motte,  8ié{;e  de 
la  société.  Il  est  chargé  de  la  correspondaticip, 
du  portefeuille,  des  recouvremens,  de  la 
caisse,  «les  écrUnres,  qui  devront  être  tenues 
en  parties  doubles,  et  enfin  de  toutes  les  opé- 
niions^qui  appartiennent  à  la  comptabilité. 

Il  est  re9|)oiisable  de  la  caisse,  et  devra 
être  |troprtétaire  de  deux  actions  au  moins, 
dont  il  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  entre  les 
mains  du  comité,  à  titre  de  cautionnement. 

A  défaut  par  le  régisseur-cai.«sier  df  ))on- 
voir  se  procurer  les  actions  dont  il  est  tenu 
d'être  propriétaire,  il  p'urra  les  remplacer 
par  un  cautionnement  du  montant  desdites 
actions,  au  moyen  de  son  versement  dans  la 
faisse  sociale,  dont  il  lui  en  sera  payé  Tinté- 
rèt  à  cinq  fiour  cent  par  an ,  sans  retenue. 

a8.  Le  régisseurcaissier  ne  peut  s'occuper 
d'un  commerce  quel  qu'il  soit,  ni  prendre  un 
intérêt  dans  une  entrepiise  de  la  nature  de 
celle  que  4a  compagnie  exploite. 

29.  Il  ne  peut  contracter  aucun  engage- 
aient, faire  aucun  emprunt,  recevoir  aucun 
fonds  en  dé|,)ôt,  à  moins  d'y  être  autorisé 
ipéciafement  et  préalablement  par  Tassem- 
mée  générale. 

30.  Le  régisseur-caissier  aura  la  signature 
de  la  compagnie,  et  devra  toujours  inscrire 
M  qualité  au-dessus  de  sa  signature,  laquelle, 
pour  engager  la  société,  devra  toujours  être 
visée  par  Padminisirateur  délégué.  Cette  dis- 
pnsiti<m  €9%  particulièrement  applicable  anx 
trailei  à  fournir  en  recouvrement  de  ce  qui 
est  dû  à  la  société,  à  rendossement  et  à  Tac- 
qwil  des  effets  remis  à  la  société  par  st»s  dé- 
bileurs,  aux  marchés  pour  tons  objets  d'ap- 
provision nemens  et  de  vente  de  marcha ndi« 
srs,  aux  régfemens  c|iii  seraient  à  fournir  en 
ptiement  dies  matières  premières;  mais  ces 
«Hruiers  aeroni  extraiu  4*un  registre  k  talon, 
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ortant  un  numéro  d*ordre,  la  dafe  de  Teffcit; 
le  montant, léchéance,  l'ordre  et  la  cao»e« 

3i.  Toutes  les  soinmes  à  recevoir  «eron  t 
yersées  dans  la  caisse,  ainsi  que  les  efl'etsài 
recouvrer,  lesquels  néanmoins  devront  ton» 
éi  re  spusf  rtts  à  Tordre  de  la  compagnie  de  fai 
terrerie  de  l,amoHe  et  dépendances. 

3?.  En  cas  d'absence,  de  maladie  proton- 
gée  et  de  décès  du  régisseurcaissier,  le  co-> 
mité  pourvoira  à  son  remplacement  provi- 
soire jusqu'à  la  réunion  de  rassemblée  géoé^ 
raie,  qui,  dans  ce  dernier  cas,  sera  convoqua 
immédiatement. 

33.  S'il  paraissait  dé|iontré  (|u  comité  que 
le  régisseur-caissier  se  rendit  coupable  d» 
malversation  ou  de  négligence  capable  de  coin* 
promettre  les  intérêts  de  la  société,  il  pourra 
prononcer  sa  susiiension  et- pourvoir  à  soir 
remplacement;  dans  ce  cas,  le  comité  convo* 
quel  a,  sans  délai,  une  assemblée  générale  et 
extraordinaire,  pour  lui  soumettre  les  fait&: 
le  régisseur-caissier  y  sera  éntend.q. 

Il  ne  pourra. résulter  de  cette  mesure  av- 
cune  espèce  d'action  de  la  part  du  régisseur-- 
cài»sier  contre  les  membres  du  comité,  lors 
même  que  rarrèlé  du  comité  ne  serait  pa» 
approuvé  par  l'assemblée  générale. 

Si  la  destitution  du  régisseur-caissier  est 
prononcée,  l'assemblée  procédera  i  son  rem* 
placement.         o 

Dans  tous  les  cas,  rassemblée  général» 

S  eut,  de  sa  propre  autorité  et  à  la  majorité* 
es  trois  quarts  des  voix,  révoquer  soit  le  ré^ 
gisseur-càissier,  soit  les  administrateurs  pu?^ 
rement  et  simplement,  ^ans  être  tenue  à  ex* 
primer  ses  motifs. 

TiTBB  ly.  Dm  «ssembl^et  gëbéralei. 

34.  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit 
en  assemblée  générale  le  16  août  dechac|ue 
année,  et  le  lendemain  si  ce  jour  est  férié,  et 
en*  assemblée  extraordinaire  toutes  les  fois 
que  le  comité  d'admiiiislration  jugera  néce^ 
saire  de  les  conXroquer;  ces  assemblées  se 
tiendront  en  la  inaison  de  direction  du  la  so- 
ciété. ,  ^ 

35.  Chaque  action  donne  droit  i  une  voix 
dans  l'assemblée  générale,'* sans  cependant 
qu'en  aucun  cas,  un  actionnaire  puisse  avoir 

S  lus  de  cinq  voix,  quel  que  sôit  le  iiomb^ 
'actions  qu 'il  possède ,  ou  qu'il  représente 
comme  chargé  de  procuration. 

36.  Les  actionnaires  se  rendront  en  per* 
sonne  à  l'assemblée. 

Ils  pourront  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  ponvoir  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  man- 
dataire devra  être  actionnaire  lui-même;  son 
mandat  sera  spécial  et  annexé  au  procèt-ver- 
bal  de  rassemblée. 

37.  Les  délibérations  seront  prises  à  hi  ma- 
iorité  absolue  des  voles; en  cas  de  partage, 
lapréponJérance  sera  détemiinée  par  le  nom- 
bre des  4Cti<ms.  L'aseemblée  ne  pourra  délibé- 


iietr  qii*aiitanf  qirVlle  sera  composée  d'actinn- 
na  ir«i.s  rf iM'éaeiiiaiil  la  moiiie  plu#  uue  de« 
acitions  éiiiisen. 

Toiiiefuis,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
ar^oiiuaires  présens  serait  insuniNaut  pour 
dcli'hérer  va1ab'eni(*ut«  une  uôiivelle  cxiiivo* 
cation  seia  faite  à  quinzaine,  d'aprrs  le  mode 
îutliqiié  pour  les  assenib'ôes  gèitérates  extra- 
ordinaires; et  ffttè  seconde  a«st?iiiblée  pourra 
délibérer  valablement  à  la  Mm|)le  majorité, 
pourvu  (|uVlle  soit  composent  <raciioiihaire8 
reprêsputaut  le  cinquième  des  actions  cuiises, 
et  loujour^  en  votant  suivaut  le  mode  pres- 
crit |»ar  lartirlc  Î6 

38.  Pour  les  as^eftiblces  extraordinaires, 
les  actioniiaiies  seront  convoqués  au.  moins 
quinze  jours  avant  ctdui^  fixe  pour  la  réu« 
Dion. 

Les  conyocalions,  ponrxes  assemblées,  se» 
ront  laites  (Uir  lettres  rhart;ées  au  bureau  de 
là  p/>ste;  adr<  ssées  au  domicile  de  rbaque  ac* 
tiounait'p,  tel  qu*il  sera  indiqué  sur  un  regis- 
tre destiné  à  le  recevoir. 

Les  as>emblres  extraordinaires  seront  ^s- 
«ujéries,  quant  aux  rcgiemens,  à  toutes  les  diso 
positions  de  l'art.  37. 

5y.  Les  asseuiblées  générales  seront  prési- 
dées par  relui  des  actionnaires  prrsens  qui 
ser»  propiiétairedu  plus  granJ'nonibre  d'ac- 
tions, et  iiera  âi;é  de  viiii;i-giuq  ans  et  plus; 
celui  (pu  |M)&sédera  te  plus  d  actions  imnié^ 
diatenient  après  lui  remplira  les  fonctions 
de  wcrélaire. 

4a  Le  conité  d'adjninistration  présente  à 
rasseniblée  générale  ordinaire  Pin  ventaire an- 
nuel ei  le  eoinpie  des  profils  et  pertes. 

L'asseViiblée,  par  elle-même  ou  par  trois 
coinnii.*^Saires  qu'elle' prend  dans  son  sein,, 
iréiifie  et  arrê'e  ces  comptes,  et  rèj;le  la  dis- 
tribution des  bénéfices,  cônforuiémeot  à  ce 
^ni  a  été  dit  aux  anicles  7  et  i3. 

Le  cc^mité  sonriiet  également  à  rassemblée 
|én«'M^le  les  projets  de  constructions,  daq- 
croi2>si'mens  à  donner  à  l'entreprise,  et  de 
e1^angf>mens  notables  à  ^introduire  dans  les 
fabrications  et  exploitation».  Il  y  joindra  les 
devis  et  estimations  des  dépenses  à  faire  pour 
réaliser  ses  projets.  " 

4i.  Les  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales, ordinaires  ou  extraordinaires,  prises 
dans  les  formes  réglées  luir  les  articles  35 
et  37,  et  conformes  auxprcsensstaluts, seront 
obligatoires  pour  tous  les  ialéressés  dans  la- 
dite 8«/>ciélé. 

42.  Les  actionuaires,  réunis  en.  assemblée 
générale,  procé<léront ,  s'ily  a  lieu,  ^u  rem- 
placeruent  des  administrateurs sortans.  déc^é- 
dés^démis-^ ion ua ires,  ou  qui  ne  posscdèraUeat 
plus  Iti  nombre  d'actions  nécessaire*    *. 

ïiTBB  V.  Dispositions  gënérales. 

4$»  i^a  «etioniMiires  ^m  seroot  nommés 

M»  Sn«lifii^  d'«dftttMtnteuc»aApQUErM^ 
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pendant  tout  le  temps  de  leur  geâtton,  et 
encore  cinq  ans  après  ladite  ge^tipn,  former 
ni  admini  trer  aucun  auti:^  élablis>eniHot  fa- 
briquant les  mêmes  produits  que  celui  de  U 
verrerie  de  Lamotle,  à  un  rayon  de  vingt- 
quatre  myria  mètres  au  moins  de  ce  dernier 
établisseiiient,  à  peine  de  tous  dommagespia- 
térèts  à  régler  par  ailntres. 

La  so'-iéié  se  réserve  la  faculté  d'augmenté 
le  nombre  de  ses  ateliers,  soit  à  Laimott* 
même,  soit  dans  tous  autres  lieux  quVUe  ]iii- 
geiait  plus  favorables  à  ses  opé  ations. 

Et  connue  dans  ce  moment  la  société  sol- 
licite auprès  du  Gouvernement  une  ordon- 
nance royale  pour  avoir  la  pi'rmission  d  éit- 
ver  à  (îbagny,  arrondissement  du  dit  Chàbnii, 
un  établissement  de  même  nature,  que  celui 
formé  à  Lamotte,  si  cette  pernii>sioa  est  ac- 
cordée, l'assemblée  géiiérale  pourra  auie^'iser 
le  comité  d'administration  à  émettre  tontoa 
partie  des  quatre-vingts  actions  dis|%onibWi 
désignées  à  l'article  8,  et  à  faire,  pour  le 
compte  de  la  compagnie,  les  arquisitioas 
convenables,  les  frais  de  construction  et 
aiities  que  pourra  occasioner  le  uouvel  éU" 
blissenienl. 

44.  Uans  le  ca«  où,  contre  tontes  probabi- 
liiés,  à  l'expiration  des  trois  innées  à  partir 
du  jour  de  l'existence  sociale,  «I  à  toutes 
é|)oque8  postérieure»  anidites  trais  années, 
la  société  se  trouverait  en  perte  du  quart  de 
son  capital,  lé  comité  d'administraiinn  con- 
voquera !'a8«emblée  générale  des  actionnai' 
res  pour  détil)érer  et  prendre  une  détermi- 
nation sur  la  continuation  ou  dissolution  dt 
la  société. 

Si  l'assemblée,  qui  devra  nécessaîremeat 
pour  ce  cas  être  composée  des  tiiiilaires  d'aa 
moins  les  trois  quarts  des  actions  émises,  el 
qui  délibéreront  suivant  le  mode  précédem- 
ment indiqué,  n'admet  point  en  niaioritéla 
dissolution  demandée,  la  société  continuer!. 
Si,  à  une  première  convocation,  l'asseiip 
bice  ne  se  trouvait  pas  en  nombre  suf lisant, 
il  en  sera  fait  une  seconde^à  un  mois  de  dis- 
tance; et  si  à  cette  dernière  convo«'!»tioi 
rassemblée  n'était  pas  complète,  la  di»solB* 
tipn  sera  de  droit. 

La  convocation  sera  faite  coimne  il  est  dit 
à  l'article  38. 

La  dissolution  aura  aussi  lieu  de  d«*o«tsi 
la  société  ie  trouvait  en  perte  de  la  moitié  di 
capital  des  actions  émises. 

45.  En  cas  de  dissolution  ou  i  rexpîratioi 
de  la  société,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  de 
consentement  unanime,  elle  sera  vâ^e  et 
liquidation. 

Cette  liquidation  swa  faite  par  le»  admf 
ui#»rateurs  alors  en  exercice,  et  ils  devrooj 
l'effectuer  daus  les  dix-bnit  mois  au  plus  lai» 
de  leur  entrée  eu  Uqnidatiqu. 

Il  sera  rendu  compte  aux  intéressé*,  te* 
k»  m  Mîi,  ^u.  pr«girtt  do  h  liqwdalîi»; 
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^»dê>1»l  «wniTif  8  W4uyréet  pendant  \e  m- 
Ipeslre.  ^oiuclitH)  fîiite  (k  celles  «niilovèi^  à 
racquiitemf  ut  chi  pa.«sif ,  seront  rê|Mirliei  aa 
ipiarc  Jp  fram:  en4i^  les  af4ioDiiairfs. 

Ofiaud  à  l*acfit'iiniHobiii«*r,  soit  par  nalurti 
^'l  |iar  dt«itj)»tina,  il  aen  vrndu  aua  an* 
chërtis  et  à  iaiblif^enee  des  liquid«iieui>,  et 
le  prix  à  eo  provenir  sera  partagé  daas  la 
^m^Htt  itroporMoB. 

Le<«  marchaiidi<ifs  et  objets  fabriqués^  oi| 
^iref  qhpfi$  «lobiliers  de  toute  nature,  se- 
]roii|  au«»i  veoduç  à  la  diligfjDce.  des  liquida'^ 
l^rs ,  #of|  fiiiiableaient  «  soit  aux  enrliéres, 
suivant  le  oiode  4ni  »era  présumé  le  plut 
fv^Ula^i;,  et  le  produit  en  sera  partage 
çomoiia  l'f  est  ârdessus  s'ipulé.  - 

46.  Toutes  leh  dirikuliés  qui  pourraient 
S*élfi?eretiire  la  ^iété  et  les  actionnaires 
ou  avant-droit  de  ceux  ci,  relativeneoi  à  la 
ffofiélé,  leront  soumises,  i  .d>*ux  arbitres 
pommés  par  les  parties  n^pectives;  è  défaut 
par  Tune  des  |)ai-ties  de  nommer  son  arbitre 
«ton»  les  iiuinze  jours  de  la  notification  qui 
lifi  to  aura  été  faite,  il  sera  nommé  d'oftict 
par  W  tribunal  de  commerce  dudit  Chélons. 

£d  cas  de  partage  d*avis,  les  arbitres  sont 
autorisés  à  choisir  eux-mêmes  uu  tiers-arbi- 
tre, et,  en  cas  de  discorde  entre  eux  à  ret 
ij^ard,  U  sera  uommé  par  le  même  tribunal. 

Lctkdits  arbitres  soui  dispensés  de  Tobser- 
vation  des  formalités  judiciaires.  Tous  mé- 
moireai  et  pièces  devront  leur  être  remis  daiïs 
le  mois,  ei,  |>a$sé  ce  délai,  il»  di^vront  juger 
•ur  |>îeces  produites. 

Len  parties  seront  tenues  de  s^en  rapporter 
à  là  dèi'isiou  arbitrale  comme  k  uu  jugement 
«n  dernier  ressort ,  saus  pouvoir  en  appeler 
ni  se  pourirôir  en  cassation. 

47.  Les  présentes  fornitront  les  statuts  fon- 
damentaux de  la  société,  et  le  seul  fait  de 
rins<Tipiion,  au  registre,  des  actions  et  d«>s 
mutations*  em|)orteia  de  droit  Tadhésioi^  de 
celui  qui  sera  devenu  ac  ibnnaire. 

48*  Ces  statuts  seront  soumis  à  Tapproba- 
tien  de  Sa  Majesté.  Ils  pourront,  sauf  Ur  même 
app«  obaiion,  être  modifiés  ou  changés  par  un 
arrêté  de  rassemblée  générale  pris  s»ur  la 
proposition  du  comité  (fa^lministralion,  et  la 
èonat-ntement  des  propriétaires  d*au  moins 
des  deux  tiers  des  actiouii  émises. 

îiéanraoins,  4a  société  s'intrrdit  dans  tons 
las  cas  la  facuUé  d'9ugmeoter  le  capital  de 
el»aque  act'on  ;  et,  sll  s'agissait  dé  changer 
la  destination  des  établissemena  formés ,  ce 
changement  ne  pourrait  être  demandé  qu'avec 
Tasseutiment  de  tous  les  actionnaires* 

49.  La  société  réglée  par  le  présent  acte 
ne  |>ouvani  être  constituée  qu'après  fobten- 
tian  dHmè  ordonnance  rovale  approuvant  les 
préseus  statuts,  elle  sera  r^gie  provi<ioirenieut 
*t  iu>ciu'è  ce  moment  par  MM.  Cbarles-Fran- 
<oi|-Peçdioand  de  Poilly,  Jules  Çhàgôt  et 
TôiCpMdarie  ferret-Mofin,  admimstrateufs 
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provisoires,  qui  se  #aaforMeront  ea  toaa 
points,  pour  leur  gestion,  aux  dispositions  du 
présent  acte.  Le>diis  administrateurs  provi- 
soires feront  auprès  du  Gouvernement  toutt*8 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  I  or- 
donnance royale. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Cb&1ons-sur-Sa6ne, 
en  l'étude,  Tau  18*28,  le  ^  avril;    ' 

Et  ont  MM.  Cha<;ot,  Perret -Morin  et 
Maurice,  signé  avec  les  notairesi  après  lec- 
ture faite. 

La  minute  des  présentes,  demeurée  audit 
M.  Math#»y,  est  signée  Perret-Moriu,  J.  Cha- 
cot,  Maurice,  Meray  et  ]|dathey.  Ces  deux 
derniers,  notaires. 

Au  bas  est  écrit  :  «  Enregistré  i  CTiâlons, 
«  le  II  a%ril  i8a8,  (blio  86,  verso,  easc  i  et 
«  f  nivantes.  Reçu  cinq  francs  ^Hi|uanie  cen« 
«  times,  dixième  comuiis.»S'gné  Ducoudaii^ 

(  Suit  la  teneur  de  PéUt  des  valeurs  appor- 
tées par  M.  de  Poilly  ). 

Etal  relevé  sur  l'inventaire  clos,  «a  3t  mars  flaf« 
de  valeur»  cobp«>»«t  t»  ai'»«  >ori«  e  «pfior- 
lëe  par  M.  d«  Poiliy;  («quel  éUI  dot  e4r« 
annexé  aux  sittuU  df  U  société  ^nMayma 
pr«>jeiëe  entre  les  S4iiu»igné|.  (Suit  l'élaU) 

i4  ss  Pr.  39  MAI  iSaS.^-Orlonnance  d»  B<M 
portant  repliliealloii  des  UbUaox  de  |iopalatioii 
•nnexis  ^  t'ordonnane  royale  ^u  l5  mars 
1827.(8,  Bull.  a3i,fi*846i). 

Charles,  etc. 

Siur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  défiartement  de  riniérieur; 

Vu  uOH  ordonnances  des  i5  mars,  i3  mftî 
et  3  octobre  1827, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  tableanx  de  population  an- 
nexés h  notre  ordonnance  du  i9  mars  sBa7 
sont  rectitiés  ainsi  qu'il  suit  : 

TAB14XU  A.    . 

(Population  par  départemens.) 

département  d'Eure-et-Loir.  .  .       978,^15 
Total  de  Uk  population  du 
royaun^e  •••*«..  ^  .  •  3f  ,858,394 

Tableau  B. 

(Popplation  par  arrondj^emèns  et  pat:  can* 
tons.  ) 

Canton  de  Maintenon.  .....••    i4iTo8 

Ariondissement  de  Chartres.  •  •  •  io3,S9c 
Département  d  Ettre-et-Loir.  ....  378,»  c 5 

Canton  de  Tours  (Centre).  ;  .  .  «    x4,9<^ 

Idem  (Nord). 'ii,aoo 

y^  (Sud). 16,814 

a.  Notre  ministre  secr^laire  d'Iitat  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  cnatTgé  ài^ 
V$:|écntion  de  la  pt^éseu^  «rdoOAanj^ 
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il4  HAïasPr.  j  tvnt  I8si.— Ordonnane^ duRoi 
norl'anl  ëlablUseinenr  d*i  n  ^b«ll«îir  public  -à 
AlirriiMif ,  dignement  de  $aôiie*ct-Loire. 
(8,  Bal.  a33^nMSa6.) 

Charles,  etû. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  de|iartemeut  de  riiitcrteur; 

Vu  lordoiiiiauce  royale  du  29  juin  iSaS, 
relative  à  la  construction  d'un  abat  loir  i 
Itfarcigny,  déitartement  de  Saône-ei*Loire  ; 

Vu  la  délibéra  lion  de  la  rommisAion  ad- 
miuiMrative  de  ITiospice  de  ladite  commune, 
du  3c  octobre  c8a6; 

Celle  du  conseil  de  charité,  du  ai  déceift« 
hre  suivant;  ' 

Celle  du  conseil  municipal  dé  Marcigny , 
du  3  février  1827; 

L'avis  du  ^fet  de  S4Ône'-et-Loire,  du 
19  ifiars  de  la  nlénie^aniiée  ; 

Notre  Conseil-d'Eiat  entendu, 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

,Art.  i^'^L'abattoir  appartenant  à  l'hospice 
de  la  ville  de  Mar^i^nv,  dôparlemenlde 
Saône-et-LoIre,  et  dont  la  création  a  éié  au- 
*toriiiée  par  Vordoiiuance  rovale  du  29  jau* 
vîer  1823,  est  converti  en  abattoir  public  et 
commun. 

a.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  U  publi- 
cation de  la  prrscnte  ordonnance,  Tabattage 
des  bœufs  et  vaches  destinés  à  la  consomma- 
tion des  habitans,  aura  lieii  ^xrlusi veulent 
dans  1  établissement  ci-de»5iis  désigné. 

L'abatia^e  des  veaux,  moutons  et 'porcs 
•devra  ansM  avoir  lien  exrliisiv^ment  dans  le 
même  loral,  un  mois  après  que  les  roii^rnc- 
tion»  nécessaires  pnur  celte  partie  du  service 
seront  terminées. 

3.  Les  particuliers  qui  élèvent  des  ,porcs 
pour  leur  consommation  ou  celle  d«  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abjtttre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  uu  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4.  Les  bouchers  et  cba4*cuiiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Tabattoir 
public,  mais  sans  y  être  obli|;és,  soi!  qu'ils 
concourent  à  Tapprovisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approviMioiiuent  seulement  la  ban- 
lieue :  ils  seront  Jibres  de  tenir  des  abattoirs 
et  de»  étaiix  hors  de  la  ville,  dans  les  com- 
munes voisines,  sous  l'approbation  de  l'au- 
torité locale. 

5.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  molif 
que  ce  soit ,  le  nombre  des  bourhei>  et  char^ 
cutiers  ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui 
voudront  s  établir  à  Marcigny  senint  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrireâ  la  mairie,  où 
ils  feront  connaître  le  lieu  dt^  leur  domicile 
et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  dé- 

'  biter  de  la  viande  à  leur  domicile ,  pourvu 
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que  ee  soit  dans  des  étaux  fonTettablemc^ 
appropriés  à  cet  usage,  et  suivant  leS' règles 
de  la  |M)lice, 

7.  l^es  bouchers  et  charcutiers  forains 
^urront  exposer  «n  vente  et  débiter  de  U 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  »ur  les 
lieux  ou  places ,  et  aux  jours  désignés  par  le 
maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  Voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  Toccupalion  despkees  dans 
rabatloir  public  seront  réglés  par  un  tari! 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Marci^n^y  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  poar 
le  service  de  labâtloir  public  et  CMimmuii, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  liouefaerie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'iiltérieur,  sur  l'avis  d« 
préfet. 

10.  Notre ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  (vicomte  de  Marlignac)  est  chargé 
de  l  exécution  de  la  présente  ordouuanoe, 
qui  sera  insérée  au  Bulletm  des  Lois. 

i4nAi.:=Pr  7  JUIN  1828— Ordonnance  du  Roî 
.  qui  cunfiroie  et  ma  iflient  lea  deux  abauoiis 
publics  éJaSIis  »  Epinal,  département  dca  Yufr 
ges.  (8,  Bull.  a33,  n*»  «Sa/.)  . 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Eiatau  département  de  l'intérieur; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal 
d'Epinalfdu  1 3  février  iSaS,  relative  aux 
deux  aliattoirs  publirs  de  cette  ville; 

Le  procès  -  verlial  de  commode  ei  «nawn- 
modo  du  9  février  1828; 

L'avis  du  préfet  des  Vosges, du  aa  du  même 
mois; 

Notre  Conseil-d>'Çtat  entendu , 

Nous  avons  ordoâiné  et  ordonnons  ce  qtd 
suit  ; 

Art.  I*'.  Les  deux  abattoirs  publics  et 
communs  établis  dans  la  ville  d'Epinat «dé- 
partement des  Vosges,  l'un  à  la  grande  ville, 
et  Tautre  à  la  petite  ville ,  sont  confirmés  et 
maintenus. 

a.  A  dater  de  la  publication  de  la  pr^ente 
ordonnance,  et  dans  le  délai  d*un  mois  an 
plus  ti^rd,  Tabatiage  des  bœufs,  vaches,  gé* 
nisses,  veaux  et  moulons  destinés  a  la  con- 
sommation-des  habitans,  aura. lieu  exclusi* 
vement  dans  Ifsdifs  iiaUissemens;  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

3.  Les  charcutiers  et  les  consommateurs 
conserveront  la  faculté  d'abattre  les  porrs 
diez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieo 
clqs  et  séparé  de  la. voie  publique,  et  en.se 
conformant  d'ailleurs  aux  règles  de  la  police. 
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4.  LeI  boticlkèrs  fortins  poniront  égale- 
ment foîre  u.«a$;e  des  aballoirs  puliKcs,  mais 
sans  y  être  obli};és,  soil  qu^ils  concourent  i 
rapprovUionnemeiil  de  la  ville,  M>it  qu'ils 
approvîsioiiiieQt  seulement  la  banlieue:  ils 
seront  Hbres  de  tenir  des  abattoirs  et  des 
étaux  hors  la  ville,  sous  Tapprobation  de 
Pantorîté  locale. 

5.  Le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers 
i|e  pourra  être  limité:  Iouh  ceux  qui  voudrout 
a^établlr  i  Epiual  seront  seulement  tenu»  de 
se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront 
Gonnaître  W  lieu  de  leur  domicile  et  justifie- 
ront de  leur  patente. 

6*  Les  bouchers  et  cbarcnliers  de  la  ville 
annmt  là  acuité  d*ex|ioser  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  i  leur  domicile,  pourra 
que  ee  Miit  d»ns  des  élanx  convenablement 
appropriés  i  cet  usage,  eu  suivant  les  règles 
de  la  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
UeiuL  et  marchés  publicn  désignés  par  le  maire 
el  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concur- 
rence avec  les  boudiers  et  charéutiers  de 
la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
fiieulté. 

8.  De»  droits  pour  l'occupation  des  places 
pourront  être  perçus,  sur  la  demande  du 
conseil, municipal,  et  aprè4  que  le  tarif  en 
aura  été  par  nous  approuvé. 

9.  Le  maire  île  la  ville  d'Epi  nal  pourra  faire 
les  réglemeiis  locaux  néceiwaires  pour  le  ser- 
'vire  des  deux  abattoirs  publics  et  communs, 
ainsi  que  pour  le  comment  de'  U  boucherie 
el  de  la  charcuterie;  mais  ce»  actes  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  I  approba- 
tion de  notre  niiuistre  de  rinténeur,  sur  l'avis 
du  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Vintérieur  ^vicomte  de  Martigoao)  est  chargé 
de  rexérulioQ  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée' au  Bulletin  des  Lois. 


i4  MAi=:Pr.  i5  njiif  iSa8.  —  Or4onn»iire  du 
A«M  qui  aaliiriseU  ville  de  Bordf««x  )i  établir 
«A  «baiiuir  pabtic.  i8,  B11U.  a35  ,  n*  8537.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecrétaire 
d^tat  au  département  de  Tinlérieur; 

Tu  Tordonnance  royale  du  ap  octobre  iït«7; 

Tu  les  délibérations  du  comeit  municipal 
de  Bordeaux,  des  90  janvier  et  aS  noveniure 
2836,  relatives  à  rétablissement  d'un  abattoir 
public  dans  cette  ville; 

Le  décret  du  i5  octobre  18 10  et  Tordons 
nance  royale  du,  14  janvier  18 15; 

Notre  Omseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit: 

Art  i«*.  Notre  bonne  Tille  de  Bordeaux, 
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département  de  la  Oirèii^é^  est  âotorisée  t 
établir,  sur  les  terraim  du  Fort-  Louis,  un* 
abattoir  public  et  commun ,  avec  fonderie  et 
triperie. 

2.  Aussitôt  que  les  éehandoira  dudit  éta« 
blis^ement  auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  moi«,  an  plui  tari,  anrèt 
c|ue  le  publie  en  aura  été  averti  par  affiches, 
1  abattage  des  Ineufs,  vaches,  veaux,  montons 
et  porcs  destinés  an  commerce,  aura  lieir 
exclusivement  dans  l'aluittoir  public,  et  tou- 
tes les  tueries  particulières  seront  interdites 
et  fermées. 

iToutefois,  les  propriétaires  et  paHiculiers' 

3ui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation* 
e  leur  maison  couiierveroDt  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux.  pciurvu  que  ce  soit  dans  mr 
lieu  dos  et  séfiaré  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  é^lement  faire  iisai^  de  Tabattoir 
public,  mais  saas  y  être  obligés,  soit  qirib 
concourent  è  l'approvisinnuenieut  de  la  rille» 
soit  qu^ils  appruvisionnent  seulement  la  bon- 
lieue  :  ils  seront  libres  de  tenir  des  éehan- 
doirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans» les 
communes  voisines,  sous  TapprobatioA  de 
rauioriié  locale. 

4*  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  nu- 
bliques  ^ui  doivent  être  annexées  à  FaBat- 
toir  auront  été  mises  en  état  de  servir  à. 
l'usage- auquel  elles  sont  destinées,  il' ne  sent 

{>liis  délivré  de  permission  pour  ouvrir,  dau» 
a  ville,  de  nouvelles  fonderies  ni  de  tripe* 
ri«*s  particulières  :  nraui^ioius,  toutes^  celles 
qui  existaient  antérieurement  au.  décret  div 
i5  octobre  1810,  ou  qui  ont  été  régulière»^ 
ment  autorisées  depuiscette  époque, |Hiurroiik 
continuer  à  exercer  conciurremineut  avec  fat 
.fonderie  et  la  triperie  puliliques. 

5.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif 
que  ce  ^oit,  le  nombre  des  bouchers  etchar»- 
entiers  ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui* 
voudront  s  établir  à  Bordeaux  seront  sente» 
ment  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie» 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur,  domt^ 
elle  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  delà' vilfe 
atn*o'it  la  faculté  d'exposer  eu  vente  et  àk 
débiter  de  la  viande  à  Wtir  domicile,  potirvu 
qne  ce  soît  dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cei  usage  et  conformes  aux  ré-^ 
giemeus  de  police. 

7.  Les  bourhei^  et  diareutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  ïtt 
viande  dans  la  ville,  mats  senlement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le 
maire,  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charClitiei* 
de  la  ville  qui  voudront  profiler  de  la  mèae 
faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchei», 
charcutiers,  fondeurs  et  tripiers,  pour  Toe- 
cupation  des  places  dans  rabetinirt  In  !•«• 


"  ierieetktnperied€B<yrdf$ui,89roatré^ 
par  un  tarif  proixMé  et  arrélé  4aot  la  forme 
ordinaire. 

9.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Boi^ 
,  deiux  pourra  faire  les  réiçtewens  locaux  né- 

cessai res  pour  la  police  de  ces  ^HiblitM*iBeiii» 
aih>i  que  du  coumierce  de  la  botidiene  et 
charcirierie;  uiais.letdils  régieuieus  ne  de* 
viendrout  exécutoiret  qu'afirès  avoir  rrçu 
rapprobalion  de  uoireminisiredel  iuténeur, 
lur  4*avis  du  préfet  du  dé|>artèflienK 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
rintérieur  ^vicoinlede  Marti^âac)f*st  chargé 
de  Fexécutipn  de  la.  présente  ordoiiaanee, 
qui  aéra  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

14  s  S)  MAI  i8a8.  —  Ortonnanée  da  Uni  ^ui 
aalorbe  des  expkM  ali  nt  dans  les  bois  d»  |d«- 
si<-|irs  «dtmmunes  ei  dans  huit  farés  nivales. 
<«,  Bull  »3.,  ti«  «4fr5;)  Koy.MtL  16  «A  90 
du  Cade  forestier. 


►I^Ai  l8s8.  —  Ordonnance  qui  aaloricé  Vînt- 
erîpivini  n  Ti^snr  royal  d*uné  pension  en  fa- 
«•■r  d*tiii  durialaîre  d#pos<édé.  (8,  Bail,  ail 

14  «Al  i8i8.  —  Ordonnance  q«î  aecnrde  nue 
pension  au  sî«iir  Bel  op;«el.  «K-caissier  de  la 
monnaie  da  Bordons.  <J).  Bnit.  ai  1  hky  a<»  i«  ) 

14  «A.1  1828.  —  Ordonnance  q^I  «DiftrMe  PiiiB- 
crplinn  au  Trésor  royal  de  c«n|  qaaire-vinfil» 
six  (lentions  miks  et  mili tairas.  <8,  BuU.  a3i 
Us^v^  il,)      

ti  MAI  ^t:A.  —  Ordonnances  qni  autorUent 
^raceeptairûn  dt  «Ions  et  legs  r»tls  *  divTsès 
îConinMiuaotf^  relti^enses  Habites  )  langrt-s , 
3i  Be*mâ«.è  Poiliers,  b  €a«n  et  \  Bieu^e  ;  aux 
fabr.ques  de  Ciriey-lf-0»il«auv  de  SAÎm-De-  • 
nts  lie  Cabantie^«ltf  diuMmes,  d'KsHes,  de 
Merris,  de  MofHanI,  d«  Nanf:raf ,  de  4a  Salle 
de  Vihiers,  de  Thun-I  Evcque,  de  Vadsns  de 
Bidsray  ;  aux  de»srrv9ns  sticce>*iCs  de  la  mk- 
«««rsa  e  deCtinroorson;  aux  si^minaire»  de  Fre- 
ins, de  l^rrcssor'-,  de.Bur'eaux  el  de  Sirat- 
fcwrfg.  (8,   Bull.  a65,  n»»    101  a8  îi  J0148.) 


17,=  Pr-  a4  «AI  i8aft.  --toî  q«i  accf^rde  mie 
peii.vi.in  de  quinze  c^îii»  francs  à  la  demoiselle 
Bisson,  sœur  de  iVoiicigne  de  vaisseau  de  ce 
nom  (ij.  (8,  B-ifl.  aio,  n*  84B1.) 

Art.  I*'.  Il  est  accordé  à  la  demoiselle 
]Mar»e*Aiitoitteti«-Bpiiigiie  •  Thanaïs  Bi^sou , 
s^iir  de  r^iisfigne  de-  vaisseau  de  ce  nom, 
mort  glorieusfment,  le  4  noveml>re  1 827,  à 
boi-d  de  la  prise  ic  PûiiayoU,  qu'il  coinman* 
dtût,  une  pension  de  quinze  cents  francs  sur 
la  cai^e  de»  invalides  d'e  la  marine. 


i4  kV  17  MAt  181S. 

^  CeMe  pension  sera  àrqttiélée  à  dbter  ia 
4  novembre  1897,  |eiir  de  k  mert  d#  t*ca- 
aeigtfe  de  vmsseau  BiiiMio. 

17  MiinVr.  7  jimr  i8a8.^€lrdowia8i^  ^m  Mm 
«elalive  à  la  frAnch'se  al  aa  aontff^-«r|i|g  ot« 
cordés  an  minisire  sa^x'ëtairf^d'Bttf  •(•  ffm 
nierce  el  des  manufaclares.  (8,  B»U^  MiU 
ii<'8aa.) 

^oj.  arrêtés  des  a;  raAiiJA«  ao  9  Cl  iS 
Mumaibb  an  9 ,  et  nutes. 

€harlBs,etc 

Tu  Tordonnanee  d«  14  àh&oAtrt  itaf» 
relative  aux  franchises  et  eeiilra^seiiif^; 

Tu  U%  orduDuaaneà  des  4  et  «o  jetivier 
deruier,  pertamt  cféation  d-un  miatstere  Al 
QlHimerce  et  des  manufacHtrea; 

Sur  le^^apport  de  nétre  miaisire  aeijiétuipa 
d^Etat.desinaiittm, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoiièiiD  «m 
suit  :  ^ 

Art.  f«¥.  Le  mioklve  ascrélalTO  émm  ttL 
cemaMMTe^  et  des  mamilactiirei  jo«it<a  de  la 
ftanchise  de  toutes  les  lettres  et  de  ions  k» 
paquets  qui  lui  seront  adre<«éspar  la  posta. 

a.  Son  contre-seing  «|^éi>era  la  frottehise  4 
ré^rd  des  foiietionnaires  oi^aprés.? 

!•  Les  minisires  d'Elaf,  les  couseillefed*!» 
Iftt,  les  maitn»  des  rt^iiènisf 

•>•  Lespréfets,  lessou^-préfistat^ 

3*  Le  coaseil  général  du  oemmerti»; 

4"*  Le  conseil  général  des  awmufaimtoy 

S*  htt  chambres  de  rommeroeet  tes  elia«- 
bres  eownltatives  des  arts  et  mestifiietoi^; 

6*  i«s  tribunaux  de  eooMMKéeiitioai  eol- 
lecttf  et  leurs  présideos; 

7**  Les  seeiéiés  des  adenees^  egrkttltureet 
arts; 

8*  Le  eomitécoosuliatif  des  art»  et 
factures; 

9»  Les  conseils  dm  ptM4%eiiiniea^  - 

lo*  Lesrommissaii^eset  jwyêdè  ( 
etdesmamiliirUirrs;  r 

r  I»  Lffs roinmissairesf énénroxM  paHfett<^ 
liers  du  ministère  du  commerce,  pour  la  sta- 
tist  ique îndMairielle  et  commerciale; 

i««  Les  CQmn»i»sairea  dti^  aoi  p #ès  leS'9odlé> 
tés  anonymes  et  com|>Hgiiies  d^asMrafH^;' 

1 3"  Les  directeurs  du  Conservatoire  el  4e^ 
écoles  royales  des  aris  et  métiers; 

14*  Les  syndics  des  agens  4»  ^Mi^  lel 
courtiers  de  oommeKc. 

BHpositions  parJîcaliàres. 

Les  chaàibres  de  eonamerce,  lescbtrmbm 

coDsid'atives  des  erts  et  manufacture»,  lés 

.  sociétés  des  sciences,  agrictilture  ef  arts,  V» 

conseils  de  pradliomnies,  les  cmnmisiiîoBset 


(i)Pro|>0!iiiion  à  ta  Chambre  des  df^pulës  fe  S 
avdi  <MoH.  dti.'6>t  Bappori  de  M.  Halgan  le  ai 
atril  (Mon.  du  xi).  Oiseussion  <et  adapnoetè  ^ 
awii^  iHon.  dM  ^  awii  i«at>. 


PrO|»o>iii.in^  Ja  Cbanibre  dr.<s  pair*  le  3  i 
(Mon.  du  6).  Adoption  ,  sSns  discussion,  le  7  1 
(Mon.  du  1 4). 


CfiARtCS  X*  —  Dit  t7 

^oryt  de  edmnieree  «t  des  inantifftnvrés,  les 
commissaires  du  Roi  prè*  les  fociélc-s  anony- 
me» et  compagnies  d*a<«sfiraiires,  les  directeurs 
du  Goiiservatdire  ei  des  éeoles  royales  dfS  arts 
et  métiers,  et  less>ndies  des  ageiisde  change 
et  courtiers  de  eôfiimerce,  sont  aiiiorisés  à 
corr««iHWidre  en  franchise,  sous  bandc»^  avec 
le  pré'et  du  dépaiiemeut  dont  ils  t'ont  partie. 
La  corre8(>6odance  expédiée  au  prétet  par 
les  ehambrei»',  sociétés,  conseils  et  comsais- 
sious  désignés  ci -dessus,  sera  contre- signée 
du  président. 

3.  Ivoire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ( comte  Roy  )  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
^ulU  •     ■     ■    • 


au  Bulletin  des  Lois. 


17  MAI  i8a8.  —  LetVcs-palrirteB  parlant  ërçc- 
tiun  de  majorais  en  faveur  de  MM  comte 
d'Haulerîve,  Xnàté  et  comte  de  Kugent. 
(8,  Bail.  23i,iiO  $468.) 


t8  =  Pr.  a^HAr  1828.  — Lot  qainntorlfe  le  dë- 
|>«rlmeBt  des  Ardcnn«&  k  s'i'uposer  exiraor- 
di  airentcnl  |K»ur  tet  Irar^ttx  d«  Câda*tre  (1). 
(H,  Bull    33o,  n»  845a  ) 

Afixtlt  uniifttè.  Le  département  des  Arden- 
nes  est  autonsé  ^  simposer  extraordiaaire- 
Bient,  coufortnément  à  la  délibération  prise 
par  son  ctviseil  général  dans  sa  session,  de 
i8i7,  di'ui  centimes  adilitioniiets  à  la  coa- 
tribiiliuti  foncière  de  1829,  pour  le  produit 
en  être  employé  à  bâter  les  travaux  du  ca- 
dastre (a). 

i8^Pr.  24  VAi  1828. — Lot  qui  aoloriM  le  dë- 
pariemeni  de  la  Chaienle  à  a  imposer  exlra<  r- 
rfmaiiemenl  pour  les  Iravatix  du  ead«fUe(3). 
(8,  Bull   23u,  n""  8453.) 

jérficle  unique*  Le  département  delà  Cha- 
rente est  autorisé  à  s'imposer  extraordiuai- 
renieut,  conformément  à  la  délibération  prise, 
à  cet  elTet,  par  son  conseil  général  dans  sa 


kV  tS  MAt  1828.  tlàl' 

Bpsiion  de  i9s7,  denx  eenflmeâ  âddtfioim^ltf 
à  la  coniribiiiion  foncière  de  1829,  |ioar  le 
produit  en  être  employé  à  h&ter  îés  travaux , 
du  cadastre  (4). 

i8ssPr.  24  «Al  1828  —Loi  «|«i  anf»rife  le  d^. 
parlrmcnl  d**  la  Diérae  k  t  im|io«er  eSiraoritt- 
'na  renient  |»our^  les  travaux  du   cad««tre(S). 
(8,  Bull.  23»,  n»  8454.) 

AHlelf  tini^ut*  Le  département  de  fa 
Drôme  est autuii^^é à s*inipo«er  eatraordiiiti- 
reoieut,  confonnément  à  ladélibératioaprts« 
ipar  SQU  conseil  i;énéral  daus  sa  sesstou  ae 
1847,  deux  centimes  adilitiouueU  à  la  cou» 
tribiifioil  foncière  de  iSag,  pour  le  preduit 
eu  ^r«  eiipioyé  à  hâter  les  travaux  du  m^ 
dastre  (6). 

i8:=Pr.  24  MAI  i8a8.  — Loi  qui  aolorise  le  dco 
parlement  du  Puy-d«—Ddi«ie  k  t'impntrr  e>«- 
traurdiiiairemeni  pour  les  travaudi  du  cadas-» 
tre  (7).  (8,  Buil   a3o,  n**  84SS.) 

Arliele  mniftte.  Le  département  du  ^t« 
de- Dôme  est  autorisé,  eonformémeut  à  la 
délihérafion  prise  par  son  cousett  général 
dauii  sa  session  de  tH27«  à  s'imposer  cxtraor- 
dinairenieut  deux  centiiae^  additionnels  à  la 
contribution  foiioière  de  18^9,  pour  le  pr<f* 
doit  eu  éti-e  employé  à  hâier  les  travanx  da 
cadastre  (8). 

]8  =  Pr.  2411AI  i8a4.  —  Loi  quîanlonie  It  dé- 
parlemirtil  des  Deux-Sevrr^  a  s  imposer  t-x- 
tratidinairemenl  pour  li-s  travaux  du  cadai*^ 
Ire  (9)  (8,  Bull.  2iu,  n^  8456  ) 

AriicU  ani^ue.  Le  département  desDenf- 
Sènes  est  auloiisé  à  s'imposer  extraordittid- 
remeut,  coulbrHiément  à  ta  délibération  |irise 
par  son  ceuseil  général  dans  sa  session  de 
1827,  deux  centiine.H  et^cp^aire  vingt<|uatre 
centièmes  additionnels  à  I4  conirilHHiou  foi^ 
ciere  de  18-19,  P^">*  '^^  produit  en  être  em? 
^oyé  à  hâter  les  iravanx  du  cadastre  (iq). 


(1  )  Propoiiion  k  la  Cliambrr  desxlépulëB  le  i5 
mars  i8a8  (Mua.  du  19).  Rapport  de  M  P«let 
(de  U  Loarre)  te  25  mar*  (iVTou  du  27),  D.scua- 
siun  et  adupliun  le  lu  avril  (Mon.  du  11). 

Propukitiun  k  la  Chamlire  des  pairs'  le  19  avril 
(Mi»n.  du  23).  Kappirl  de  M  le  baron  de  B'- 
ranfe  le  3.i  aviil  (M«.n.  du  2  nui).  Adoption, 
sans  discuMion,  le  6  mai  (Mon  «iu  8). 

(2>  Plusieurs  ron'>e'l9  gënéraux  av.iiint  mani- 
festa te  dë»ir  que  les  ccnlmirs  addiiimnels  lus- 
sent votes  ptiQ'  pln>ieuit années;  mats  le  itiinis- 
Ire  de  rinlérieur  a  fait  remarquer  qu'on  doit, 
autant  que  ptnsib'e^  ne  voter  lei^  remanie»  4<ldi- 
tionoet^  qu*-  pour  une  anuëe,  pnLque  le  princi- 
pal <ic  I  iaipôi  nep«ul  é  re  voté  que  pour  ce  leu.ps 
(art.  49  de  la  Cliarle)  ;  qu'il  n  y  a  lieu  de  s*écar- 
ter  de  cette  règle  que  L-rsqu'il  >*agîl  de  pourvoir 
à  dft  iravaiiX  pub  ics,  parce  q'/ir.  les  nicitani  en 
adjad  cation,  il  est  nécessaire  d  offrir  aux  en- 
tnprencors  toute  garantie  sur  les  épiMjaes  tl  les 
jDoyeas  de  paicmem  <lloo*  da  t^aiars  i8s8>,«- 


L»  e«mnnasioii  de  ta  Càambre  des  déparés  «vsk 
cependant  proposé  un  «mendeinorfl  auto  isant- 
la  iirrceitiiun  des  cen^mes  adilllimnets  pou», 
plusieurs  .années;  cet  •A^uieadeuient  a  été  re- 
jette. ^~  Cette  note  «'.ipplique  aux  quatre  luis  suir 
vantas. 

(i)  ^«/.,  ponr  la  date  rfes  proposiiions  rap- 
port et  aduptiuii.  la  note  2  sur  la  lui  prccé* 
den»e.  * 

(4)  f^oy.  i»Ote  a  «ir  la  lof  prërédenfe. 

(S,  6  rt  7)  Priipo«ilion'îi  U  f.hauibre  d  S  «M*^ 
pulés  1-  i5  mars  18  8  (Mm.  ihi  s^^)  aati,.hi» 
^e  M.  Petet(de  la  LoaéreMs  s5  mars  (Mon  du 
27).  Discussiqa  el  adoption  le  ii  avril  iMoai 
du  12). 

Pi-opo>il!on  à  la  Glumbre  dti  pairs  le  19  avril 
(Afon.  du  ai).  UapiMiri  «le.  M  e  baron  de  Ba- 
ladle  W  3o  avril  (Mon  du  a  mai).  Adapliun, 
sais  drscussion.  le  6  mai  (Mbn.  du  8). 

(8,  9,*  10).  AW.  la  note  3  inr  le  lefrdâtire 
aa  d¥paHMa«aff  d«s  ArdsMvt . 


kkâ  éilAEtlS  1.  —  ift  MAI  iBl^. 

If  «AI  ss  Vr.  t*'  Jtfti  iâs8.— Ordonnanr*  dtt 

(  Rai  pnrtaal  «dation  de  aaairc  places  d'agent 

•  de  «  hxn«e  coarlicr  à  Mujhausen.   (8,  Bull. 
a3a»  n»  8476) 

Charles,  etc. 

Siir  le  rapport  de  tiotre  miobtre  8ecrétai|« 
d*)2tat  du  commerre  et  des  manufactures, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
su  it  : 

Art.  %•*,  Il  y  aura  pour  la  Tille  de  Mul- 
lil  lusen  (Haut-Khin)  quatre  agens  de  change 
ec  lurliers. 

Leur  cautionnement  est  fixé  à  la  somme 
die  six  mille  francs. 

a.  Notre  miuistre  secrétaire  d'Etat  du 
et  Hnmerce  et  des  manufaclureii  (  M.  de  Saint- 
es rirq)  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente 
O!  rdunuance,  qui  sera  iusérée  au  Bulletin  des 
X  «is(i).  ' 


li  \  MAI  s=  Pr.  17  jcjiH  1^38.  —Ordonnance  du 
R<ii  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme 'orniée  k  Paris  >oos  la  dénomination  de 
compiignie  des  n^nes,  forges  et  fonderie  du 
€reus«it  cl  de  Char'enton.  (8,  Bull.  a35  bis.) 

'  Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  mhiistreseçrétaûre 
dT'Eiat  du  commerce  et  des  manufacturés; 

Yu  les  art.  ag  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
«ommerré; 

Notre  Coi]seil*d'£tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
luit: 

Art  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  Pa- 
'ris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  éet 
tnlnc*^  forgu  et  fonderie»  du  Creuzol  si  de 
€^arenlon,  par  acte  passé,  les  1 3  et  14  de  ce 
anois  »  par-devant  Beaudenom  de  Lamaze  et 
aon  rollègtie,  notaires  en  ladite  ville,  est  au- 
toriiiée;  sout  approuvés  les  statuts  contenus 
atttdit  acte ,  qui  demeurera  annexé  à  la  pré- 
fente  o*  donnance. 

i^Nous  nou.4  réservons  de  révoquer  la  prér 
•ente  autorisation  eu  cas  de  violation  pu  de 
iion«xéeution  des  statuts  par  nous  approu- 
yfh^  saus  paéjudicedes  dommages  et  iutéièts 
des  tiers.  v 

3.  La  société  sera  t%nue  de  remettre,  tous 
\H  six  moiv,  extrait.de  son  état  de  situation 
.aux  préfets  des  dé|>artem«^ns  de  la  StMne  et 

«j  le  Saônê-et-Loire,  aux  greffes  des  tribunaux 
d  le  commerce  de  Paris  et  Étt  Mâcon,  et  a  la 
c  hambre  de  commerce  de  Paris;  pareil  ex- 
t  rail  sera  transmis  au  miuistre  du  commerce 
f  :t  des  manufactures. 

4.  Notre  Riininti  e  secrétaire  d'Etat  du  cpm« 
a  aerce  et  des  manufactures^  M.  Sainl*Crici|) 
^ist  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
'doniiànce,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
'Lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  jour- 


nal d*apnoncès  {aliciairet  des  dépaftemeni 
de^  la  Seine  et  de  Saéae-et-Loire. 

*  , : 

Par-clevant  Mv  Jacques  Beaudenom  de 
Lamaze  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés,  furent  présens,  etc. 

{Suivent  iex  iiomt.) 

Lesquels,  voulant  former  une  socioté  ano- 
nyme entre  eux,  leurs  manJans  ci-d*'S<us 
nommés  et  les  personnes  qui  prendront  des 
actions  par  la  suite,  pf»ur  rexploitation  des 
établIssemeiLH  du  Creuzot  et  de  Chareiiton, 
ci-après  désigné^,  ont  arréré  et  réglé  les  sta- 
tuts de  cette  sociàé  comme  il  suit  : 

STATUTS  DX   IASOCIÉTS. 

Tiiaa  I«^  Fondation  de  la  société,  aa  durée, 
son  objet. 

Art.  I*'.  Il  est  formé  une  société  anonjrmCf 
sauf  l'aulorisation  du  Roi,  entre  : 

X*  Tous  les  CiOmparans  et  leurs  mandaos 
aux  noms  désqueU  lU  agissent; 

a*  El  les  autres  capitalistes  qui  prendront 
les  actioos  qui  seront  émises  eu  ooMséqueace 
du  présent  acte. 

La  durée  de  la  sociétç  ser^  de  cinquante 
ans  ;  elle  a  pour  objet  : 

LVxploitatiou  des  mindrdn  Cr«tizot  et  la 
métallurgie;  j 

La  fabrication  des  fonles,  fers  forgés,  té- 
lés, machiues  et  mécauiques  de  toutes  espè- 
ces, de  tous  obji^ls  eu  fonte,  mouleries,  et 
généralement  tous  les  travaux  de  mécauique 
et  de  manutention  des  métaux. 

Dénomination  et  sS<^ge  de  la  sori^li. 
^  a.  La  société  prend  le  titre  ou  dénomma- 
tion  de  Compagnie  des  mine»,  forgés  et  fot^ 
dtries  du  Creuzol  et  de  Charenton,  Son  siège 
légal  est  fixé  à  Cbarenton;  mais,  sans  déro- 
ger à  la  fixation  de  ce  siège ,  1  adiuiiiistratioa 
fera  choix  d'un  local  à  Paris ,  tant  pour  U 
tenue  des  écritures  que  pour  ses  réunions  et 
celles  des  actionnaires. 

L'assemblée  gènéi*ale  des  actionnaires 
pourra,  dans  la  suite,  si  elle  le  juge  plus  con- 
venable, transporter  à  Paris  le  domicile  so- 
cial ;  dans  ce  cas,  les  administrateurs  feront 
faire  les  publications  prescrites  par  Tart.  46 
du  Code  de  commerce. 

Titre  II.  Fonds  social. 

3.  Le  fonds  social  est  fi\é  à  dix  millions 
miatre  cent  miHe  francs,  i;epréseniés  par 
deux  ntilie  six  cents  actions  de  quatre  nulle 
francs  chacune. 

Il  sera  émis,  aussitôt  après  Tordonnance 
royale  d'approbation  des  présen.<«statuts  deux 
mille  ceut  actions  au  capital  de  huit  millions 
quatre  ceut  mille  francs. 


(x)  On  9e  voit  pas  pourquoi  le  ministre  des 
lances  n\\\  pa«  chargé  4^  r«xé«a|i«ls,  «owna 


da|^  l'ordonnance  dn  4  mai  =s  s^  jaia  aSat  ' 
c'est  sans  doaie  nae  etraur. 
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Les  tinq  cents  actions  dont  le  prix  formera 
le  complément  du  foDd«  social  seront  émi» 
ses  au  tur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  so- 
ciété;  la  nécessité  de  leur  émission  devra 
être  constatée  par  délibération  du  conseil  ex- 
traordinaire établi  au  titre  IX,  article  38. 

Les  actionnaires  ne  seront  tenus  à  aucun 
versement  au-delà  du  montant  de  leurs  ac- 
tions; tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

4.  "Les  époques  de  yersement  du  capital  des 
actions  seront  déterminées ,  suivant  les  cir- 
constances, par  le  conseil  d'administration. 

Jje»  actes  des  administrateurs  à  cet  é^aird 
seront  considérés  comme  mesures  d'adminis- 
tration. 

£n  cas  de  non  paiement  à  l'échéance  du 
terme  accordé  par  les  administrateurs  pour  le 
paiement  de  solde  du  prix ,  l'action  du  retar- 
dataire sera  vendue  pour  son  compte.  Si  le 
produit  de  la  vente  et  l'à-eompte  reçu  sur- 
passent la  mise,  l'excédant  lui  sera  remis; 
s'il  y  a  déficit ,  il  sera  poursuivi  pour  la  dif- 
férence au  nom  de  la  compagnie.  Aucun 
transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  fait 
jusqu'à  paiement  intégral,  que  sous  la  garan- 
tie des  cédans  pour  tout  ce  qui  resterait  dû. 

H  ne  sera  donné  que  des  promesses  d'ac- 
tions aux  tiuUairea  a'actions  qui  auront  pris 
terme  pour  le  paien^apt  ;  ils  participeront  aux 
bénéfices  nets  et  contribueront  aux  pertes 
comme  les  autres  actionnaires,  mais  ils  ne  re- 
cevront l'intérêt  du  prix  de  leurs  actions  que 
dans  la  proportion  des  sonunes  qu'ils  auront 
payées. 

Tout  actionnaire  en  retard  de  faire  son 
versement  ne  pourra  prétendre  à  aucun  inté- 
rêt ni  aux  bénéfices  sur  les  actions  non  sol- 
dées. Le  tout  appartiendra  à  la  réserve  de 
la  société. 

TiTBE  m.  Nature  des  actions. 
Actions  de  capital. 

5.  Chaque  action  de  capital  donnera  droit, 
josau'à  due  concurrence  :  i°  à  la  propriété 
de  la  concession  de  la  mine  de  houilff  du 
Creuzot,  dont  la  valeur  n'est  pas  comprise 
dans  les  estimations  faites  par  ordre  du  Gou- 
vernement; a»  au  fonds  social;  3»  et  aux  bé- 
néfices nets  déterminés  par  l'article  41,  en 
proportion  du  nombre  des  actions  émises. 

Les  compaiins  soumissionnent ,  tant  pour 
eux  que  po^  leurs  mandans,  neuf  cent  qua- 
rante, cinq  actions,  et  ce  pour  chacun  la 
quantité  ci-après  déterminée,  savoir  : 

(Suit  la  désignation  du  nombre  (tac- 
iions  pris  par  chaque  actionnaire,  ) 

Le  capital  de  ces  neuf  cent  quarante-cinq 
actions,  s'élevant  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions sept  cent  quatre-vingt  mille  francs,  et 
fourni  par  les  comparans ,  pour  eux  et  leurs 
mandans,  par  l'apport  et  la  mise  qu'ib  font 

8, 
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dans  la  présente  société  des  objets  ci-après 
désignés,  savoir,  etc. 

Les  on^e  cent  cinquante-cinq  actions  de 
surplus  sont  à  émettre,  et  leur  prix  s'élèvera' 
à  la  somme  de  quatre  millions  six  cent  vingt 
Biille  francs. 

Cette  somme  complétera  lé  fonds  social 
atluel  de  huit  millions  quatre  cent  vingt 
nulle  francs. 

Aciioos  d*fndastrie. 

(.  Outre  les  actions  du  capital:  il  y  aura 
uût  série  de  deux  cent  cinquante  actions  di- 
tes d'industrie,  à  laquelle  sera  dévolu  le  quart 
des  bénéfices  delà  société,  calculés  après  le 
prélèvement  établi  à  Tartiole  41,  en  sorte 
que  ckacune  d'elles  donnera  droit  à  un  deux 
cent  cinquantième  dans  le  quart  de  ces  bé- 
néfices. 

Sur  ces  deux  cent  cihqyante  actions ,  les 
cinquante  premières,  numérotées  de  un  à 
cinçîuaQte,  seront  tenues  en  réserve  pour  la 
société,  mais  n'en  participeront  pas  moins 
aux  bénéfices  attribués  à  leur  série  par  le 
présent  article,  et  le  dividende  qui  en  ré- 
sultera appartiendra,  savoir  :  la  moitié  à 
M.  Manby,'^s'il  est  nommé  administrateur 
pendant  tout  le  temps  de  sa  gestion,  et  Tau- 
Ire  moitié  à  M.  Wibon,  sous  la  même  condi- 
tion et  pendant  le  même  temp»,  et  ce  comme 
partie  de  l'indemnité  .attachée  à  la  sur- 
veillance qu'ils  donneront  aux  travaux  du 
Creuzot  et  de  Charenton. 

De  leur  côté ,  M.  Manby  et  M.  WiUon  re- 
noncent pour  sept  années  à  la  faculté  de  re- 
fuser la  place  d'administrateurs  s'ils  sont 
nommés  a  cette  place  à  la  première  assem- 
blée générale  de  la  société,  et  si ,  pendant  ce 
laps  de  temps  de  sept  années,  Içurs- réélec- 
tions consécutives  ont  eu  lieu. 

Dans  le  cas  de  la  non-élection  de l'uQ  ou  de 
l'autre  a  uOe  époque  quelconque,  cette  obli- 
gation cessera  pour  celui  qui  n'aurait  pas  été 
élu,  et  pour  tous  lesdeux^^i  le  cas  y  cchet. 

L'administration  pourra  donner  à,  leurs 
successeurs,  dans  la  surveillance  des  établis- 
semens,  la  jouissance  de  tout  ou' partie  de 
ces  cinquante  actions.  - 

Les  deux  cents  autres  actions  seront  dévo- 
lues à  MM.  Manby  et  Wilson ,  en  représen- 
tation des  procédés  industriels  qu'il,  appor- 
tent dans  la  société. 

TiTBé  JLV.  Forme,  .e'mission  et  transfert  des.ac- 
tibos. 

•7.  Les  actions  seront  nominatives  011  au 
porteur,  à  la  volonté  de  leurs  propriétaii*es, 
et  pourront,  en  tout  temps ,  être  converties 
de  l'une  de  ces  formes  dans  l'autre.  Cette 
disposition  est  applicable  aux  actions  de  ca- 
pital et  d'industrie. 

8 
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JM  wa^éé  de  leur  eonCection,  de  leurs  dé- 
livrance et  coDyerslon,  sera  réglé  par  Je  oon» 
seil  d'admijiistratioo. 
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pal  et  par  deux  admÎDistrâteurs. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  de- 
vront taire  élection  de  domicile  è  Paris. 

Les  convocations ,  les  circulaires  et  les  ac- 
tes Relatifs  à  la  société  seront  remis  ou  adres- 
sés au  domicile  éfu. 

8.  Le  transfert  d^une  action  de  capital  com- 
f|4^  toi^oiirs,  à  Tiégardde  la  sociéti,la 
«es^ian  des  réserves  àkéctiiées  «t  ceUc  àos 
«BlérÂts  etalividei^de»  «egvis. 

Cefaii  de»  actions  d'iodSistrie  eemprend  la 
part  de  bénéfices  ^ni  peut  être  acquise  et 
due  au  ffiomeot  où  iU'eS^oetue. 

9,  Les  deii^  ceots  actions  d'industrie  dé- 
volues à  MM.  Manby  et  Wilson  leur  seront 
remises  eomme  formant  leur  propriété  irré- 
vocable ,  «ufliitôt  après  l'ordonnance  royale 
contenant  approbation  des  présens  statuts; 
mais  ils  né  pourront  disposer  de  suite  que 
des'  oent  actions  numérotées  de  einqHluate-un 
à  cent  Claquante,  et  les  personnes  à  qui  ils 
les  tnnsniettront  ne  pourront  eUes-mémes 
eu  di^oser  qu'on  «a  après  la  date  de  ladite 
ardonnaoce.  En  conséquence,  il  ne  serg 
dnaaé  jusqu'à  ce  terme ,  pour  eette  série  d'ac- 
tions ,  que  des  projnesses  d'actûms  sur  les- 
quelles cette  condition  sera  mentionnée. 

19*  la  société  ne  reconnaît  aucune  fraction 
d*action;  s'il  y  avait,  pour  quelque  cause  que 
cefât,  plusieurs  intéressés  à  la  propiiété 
d'iine  action ,  ils  seraient  tenus  de  se  faire 
reptré«enter  par  l'un  d'entre  eux  pendant  la 
d«rée  de  l'indivision. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  ètve  requis 
aueuae  apposition  d^  $cdles  ni  aucun  inven- 
taire. 

Titii)b  y.  Compositioa  de  U  société. 

iiwLa^  société  sera  représentée  par  l'as- 
semblée généraleâes  actionnaires  ;  les  affai- 
re sociales  seront  dirigées  par  un  conseil  d'ad- 
miniistration  et  surveillées  par  un  comité  de 
censeurs;  dans  les  cas  <^ui  Vont  être  prévus, 
le  conseil  extraordinaire  sera  convoqué,  le 
tout  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  ' 

ÀMembUe  générale. 

13.  Pour  avoir  droit  d'apsister  et  de  voter 
•«X  assemblées  ^nérales ,  il  faudra  être  por- 
teur de  trois  actions  de  capital^  ou  de  vingt 
iietipns  d'ioflwtrie. 

z3*  Il  y  s^ura  deux  assemblées  générales 
IMiran,  lune  en  janvier,  l'autre  en  juillet; 
elles  s^ont  convoquées  par  l'administration, 
m  mois  à  Tavance ,  ^9^  circulaire  à  domicile 
pour  les  actions  nominatives,  q(  par  avis  dans 
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deux  journaux  pour  tous  les  aclioimaiiies  in- 
distinctement 

Pour  être  admis  aux  assemblées  générales, 
les  propriétaires  des  actions  nominatives  de- 
vnmt  justifier  de  leur  propriété  depuis  dem 
mois  au  moins,  et  ceux  d'actions  au  porteor 
devrool  en  effectuer  le  dépét  au  bureau  de 
Paris ,  Mn  mois  avant  le  i«'  janvier  et  il"  juil- 
let, contre  un  récépissé  motivé,  signé  par 
l'ageal  principal;  ce  récépissé  ^ra  visé  par 
un  des  administrateurs  délégué  à  cet  effet 

Dans  le  cas  d'assemblée  extraordinaire, 
il  suffira  de  justifier  de  la  propriété  trois  jouis 
avant  la  tenue  de  cette  assemblée. 

i4«  Chaque  actiounaire  aura  une  voix, 
soit  par  trois  actions  de  capital ,  soit  par  râigt 
actions  d'industrie.     , 

Toutefois ,  |in  actionnaire  ne  pourra  et- 
muler  plus  de  cinq  votes. 

Les  assemblées  seront  présidées  par  Fm 
des  censeurs. 

Le  plus  jeune  des  actionnaires  préseu 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présess 
feront  scrutateuri. 

i5.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  absolue  des  votes  et  seront  obliga- 
toires pour  tous  les  sociétaires  ou  porfeb/s 
d'actions;  en  cas  de  partage,  la  prépondé- 
rance sera  déterminée  par  le  nombre  do 
actions.  ' 

ï6.  L*assemblée  ne  pourra  délibérer  qu'au- 
tant qu'elle  sera  composée  d'actionnaires  re- 
présentant la  moitié  plus  une  des  actions  émi- 
ses. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
actionnaires  'présens  serait  insuf^sant  pour 
délibérer  valablement ,  une  nouvelle  convo- 
cation sera  faite  à  quinzaine,  par-  avis  dans 
deux  journaux,  et  cette  seconde  assemblée 
pourra  délibérer  valablement  à  la  simple 
majorité ,  toujours  en  votant  selon  le  mode 
prescrit  par  l'article  i4,  pourvu  que  le  cin- 
quième des  actions  émises  soit  représenté. 

%.  Indépendamment  des  assemblées  gé- 
aérales  qui  auront  lieu  aux  époques  ci-des- 
sus déterminées,  il  pourra  être  convoqué  des 
assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  que 
cela  sera  jugé  nécessaire  soit  paup  le  conseil 
d'administration,  soit  par  le  comité  des  cen- 
seurs, soit  sur  la  demande  d^  actionnaires, 
pourvu  qu'ils  représentent  au  moins  un  cin- 
quième de  toutes  les  actions  de  capital  émises. 

La  convocation  sera  faite  dans  la  fomte 
prescrite  à  l'article  i3.  Dans  le  cas  où  une 
assemblée  extraordinaire  serait  requise,  l'ad- 
ministration sera  tenue  de  la  convoquer-  im- 
Qàédiatement 

z&  L'aaaemblée  générale  aura  pour  objet  : 

(,<>  P'entendre  le  compte  du  conseil  d'ad- 
mjnistraUon  et  de  délibérer  sur  soa  approbi- 
tion; 
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•i«  B^entendre  les  rapports  du  conseil  d'ad- 
ministration et  ceux  du  comité  des  censeurs 
sur  la  situai îoo  des  affaires  sociales  et  sur  la 
proposition  du  conseil  extraordinaire,  de 
fixer  la  réserve  et  le  dividende  à  répartir  ; 

3<»  De  nommer  aux  places  vacantes  du 
conseil  d'administration,  du  comité  des  cen- 
seurs et  du  conseil  extraordinaire; 

4«  De  pronoi^cer  sur.  les  cas  de  toute  na- 
ture c^i,  lui  seront  soumis  par  l'administra- 
tion ou  par  le  comité  des  censeurs ,  et  qui  ne 
seraient  pas  réglés  par  les  statuts. 

19.  L^a^emblée  générale,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  extraordinaire ,  aura  le  droit 
de  modifier  les  statuts,  dV  ajoulçr  et  les 
changer,  sauf  Fapprobation  du  Gouverne- 
ment; dans  ce  cas,  les  lettres  et  avis  de 
convocation  indiqueront  Tobjet  de  la  réu- 
nion. 

La  délibération  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  consentie  par  les  proprié- 
tiires  des  deux  tiers  des  actions  de  capital 
émises. 

Les  avantages  attribués  aux  actions  din- 
dustrie  ne  pourront  être  atténués. 

20.  li  sera  tenu  un  registre  particulier  des 
délibérations  des  assemblées  générales;  il 
sera  conservé  au  lieu  des  réunions.  Toutes 
les  délibérations  devront  constater  les  noiâs 
des  actionnaires  présens  et  le  nombre  des 
actions  dont  ils  seront  propriétaires;  mais 
il  suffira  que  les  procès-verbaux  qui  contien- 
dront toutes  les  délibéra tioujs  prises  soient 
signés  par  les  membres  du  bureau  et  par 
cinq  actionnaires  présens  à  la  séance. 

ai.  Une  première  assemblée  générale  aura 
lieu  immédiatement  après  l'ordonnance  royale 
d'institution  de  la  société ,  pour  nommer  les 
administrateurs ,  les  censeurs  et  les  membres 
du  conseil  extraordinaire. 

TiTiB  VI.  D«  eonsAÎt  d'adraiiuctration. 

«2.  Le  conseil  d'administration  aura  la 
gestion  et  la  manutention  de  toutes  le^  af- 
faires de  la  société. 

1\  sera  composé  de  cinq  administrateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Pour  être  administrateur,  il  faudra  possé- 
der neuf  actions  de  capital  nominatives. 

Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois 
par  sasoaine,  et  aucune  délibération  ne 
pourra  être  prise  qu'à  la  majorité  de  trois 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présens.  Les  décisions  seroi^t  consignées  sur 
un  registre  particulier  et  signées  par  les 
membreis  présens. 

Les  fonctions  djB  secrétaire  seront  remplies 
par  l'agent  principal. 

a  3.  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  a4»  1<bs 
fonctions  des  cinq  administrateurs  sont  gra- 
tuites; ils  recevront  néanmoins  des  jetons  de 
présence. 

Tant  que  M.  Manby  et  M.  Wilson  seront 
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membres  du  conseil  d^adminlstratioa ,  cha- 
cun d'eux  devra  être  propriétaire  d'au  moins 
douze  actions  de  capital  et  nominatives ,  et 
de  cinauante  actions  d'industrie  :  ils  rece- 
vront chacun  un  traitement  annuel  de  quinze 
mille  francs ,  et  ils  ne  pourront  prendre  part 
dans  aucune  affaire  autre  que  celles  dans  les- 
quelles ils  ont  déjà  un  intérêt 

M.  Manby  et  M.  Wilson  seront  ténus  de 
fklre  jouir  la  société  de  leur  industrie  pen- 
dant tout  le  temps  (ja^ils  seront  administra- 
teurs. Ils  seront  aussi  tenus  pendant  le  même 
teaps  de  surveiller  la  partie  d'art  des  éta- 
biissemens  de  la  société;  mais  cette  surveil- 
lance ne  devra  jamais  nécessiter  ta  résidence 
de  M.  Wihon  au  Cr^sot  ;  les  aftaires  âfLUà 
lesquelles  il  est  déjà  intéressé  exigeant,  ainsi 
qu'il  le  déclare,  sa  présence  habituelle  dans 
Paris  ou  ses  environs. 

M.  Manby  et  M.  Wilson  mettent  dans  la 
société  le  brevet  d'importation  qu'ils  ont 
obtenu  pour  la  confection  des  lambourdes 
en  fer  nour  les  chemins  de  fer,  et  le  droit 
aux  peitectionnemens  et  additions  qui  poi^r- 
raîent  y  être  ajoutés  par  la  suite  :  il  en  sera 
de  même  des  orevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  qùeM.  Manby 
et  M.  Wilson  pourraient  obtemr  pendant  la 
durée  de  leur  administration,  et  qui  seraient 
applicables  aux  opérations  de  la  présente 
société;  dans  ce  cas,  la  taxe  des  brevets  sera 
remboursée  par  la  compagnie. 

M.  Manby  et  M.  Wilson  affectent  diacun 
à  la  sûreté  de  ces  engagemens  les  quantités 
d'actions  ci-dessus  déterminées;  en  consé- 
quence, chacun  d'eux  renonce  à  pouvoir  les 
aliéner  tant  qu'il  sera  membre  çla  conseil 
d'adhiinistration  ;  mention  en  sera  ^te  sur 
les  titres. 

Dans  le  cas  de  décès  de  I*un  d*eu^  ou  de 
tous  les  deux  pendant  qu'ils  feraient  partie 
du  conseil  d'administration,  toutes  les  ac- 
tions^ tant  de  capital  que  d'industrie,  affec- 
tées à  la  garantie  des  obligations  ci-dessus 
imposées  à  M.  Manby  et  à  M.  ^ilson,  de- 
viendront aliénables  à  l'égafrd  dis  /^présen- 
tans  de  l'un  ou  l'autre  et  dé  tous  les  deui  ; 
et,  dans  ces  cas,  de  nouveaux  tjlres,  Sans 
restrictions  aucunes',  seront  remis  à  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause. 

24.  Le  conseil  d'adminislr^ion  déléguera 
ceux  de  ses  membres  qui  devront  surveiller 
Texécution  de  ses  déllb^érations,  le  travail  de 
la  correspondance  et  de  la  comptabilité;  viser 
et  vérifier  les  titre§  des  actions,  enfin  don- 
ner aux  actionnaires  tous  les  renseignemens 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  conseil  extraordinaire  pourra  allouer  à 
ces  administrateurs  une  indemnité  que,  dans 
ce  cas,  ils  recevront  ÎAdépeftdamment  des 
droits  de  prépuce. 

25,  Les  administrateui^  fiommés  par  l'as- 
semblée générale  seront  renouvelés  chaque 

8. 
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année  j^ar  cinquième;  ils  seront  rééligibles  : 
la  sortie  aura  lieu  d*abord  par  la  voie  du 
sort ,  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

Eu  cas  de  retraite  ou  décès  ^  d'un  ou  plu- 
sieurs administrateurs,  les  membres  restans 
choisiront  parmi  les  actionnaires  proprié* 
taires  d^un  nombre  suffisant  d'actions  de  ca- 
pital et  nominatives  celui  ou  ceux  qui  de- 
vront les  remplacer  jusqu'à'  la  prochaine 
assemblée  eénerale ,  qui  procédera  à  la  no- 
mination définitive  pour  le  temns  ^ui  restera 
à  courir  de  l'exercice  des  remplacés. 

a6.  Toutes  les  valeurs,  argent,  billets  ou 
autres  engagemens  qui  appartiendront  a  la 
société,  seront  déposés  au  bureau  de  Paris, 
dans  une  caisse  à  deux  serrures  différeates , 
dont  une  def  restera  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministrateur de  service  et  l'autre  entre  les 
mains  de  l'agent  principal. 

Sur  décision  de  l'administration ,  les  fonds 

Pourront  être  déposés  à  la  Banque  dé  France, 
'où  ik  seront  retirés  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  par  l'administration. 

27.  Le  conseil  d'administration  représen- 
tera activement  et  passivement  la  société 
dans  toutes  les  circonstances,  sauf  ce  qui  est 
dit  en  l'article  3*1  ci-après. 

Dans  ces  pouvoirs  sont  expressément  com- 
pris ceux  de  transiger  et  de  compromettre 
dans  touter  les  contestations  que  la  société 
pourrait  avoir. 

Il  organisera,  par  des  réglemens  particu- 
liers, 1  ensemble  de  chacune  des  parties  du 
service. 

Tous  les  engag;emens  devront  être  signés 
par  l'agent  principal  et  deux  administrateurs, 
ou ,  en  cas  d'empêchement  de  l'agent  princi- 
pal, par  trois  administrateurs. 

a8.  Il  est  interdit  au  Conseil  d'administra- 
tion  de  faire  aucune  acquisition  d'immeubles 
ou^ucun  emprunt  sur  hypothèque,  à  moins 
d'une  autorisation  spécrale  et  préala})le  de 
l'assemblée  générale. 

29.  £es  administrateurs  ne  contractent,  à 
raison  de  hur  administration ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  eà^agemens  de  la  société ,  pour  laquelle 
ils  n'agissent  que  comme  mandataires.. 

30.  Le  conseil  d'administration  dressera 
chaque  année,  au  x*'  octobre,  l'inventaire 
des  établissement  et  immédiatement  après 
le  compte  général  de  la  société,  pour  être 
soumis,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  comité 
des  censeurs  et  ensuite  à  l'assemblée  g^é* 
Taie  de  janvier. 

Après  la  décision  de  l'assemblée  générale , 
il  fera  répartir  aux  actionnaires  les  intérêts 
et  dividendes  qui  seront  attribués  à  chaque 
action. 

*  « 

TiTRK  Vil.  De«  «gens  et  employés  de  l'adminis- 
tration. 


à  Paris,  nommé  par  le  conseil  extraordi- 
naire ,  sur  la  présentation  du  conseil  d'admi- 
nistration. L  agent  principal  sera  chargé  de 
la  gestion  des  affaires  de  la  société ,  sous  h 
direction  et  l'autorité  du  conseil  d^adminis- 
tration;  il  dirige  et  siçne  la  correspondance; 
il  ordonnance  les  paiemens  à  faire  d'après 
les  bases  arrêtées  par  le  conseil  d^admmis- 
tratiou.  L'agent  principal  dirige  le  burean 
central  à  Paris,  contrôle  les  opérations  da 
caissier  et  de  la  comptabilité  en  général;  il 
intente  toutes  actions,  fait  tous  actes  conser- 
vatoires, et  représente  la  compagnie  devant 
tous  tribunaux  et  corps  administratifs;  il 
transmet  les  ordres  et  instructions  du  conseil 
d'administration  aux  directeurs  des  établis- 
semens  et  aux  divers  employés  de  la  compa* 
gnie;  il  reçoit  les  bordereaux  et  états  pério- 
diques, et  se  fait  rendre  compte  du  roulement 
général  des  divers  établissemens,  exploitations 
et  dépôts  de  la  compagnie. 

Le  conseil  extraordiuîdre  pourra  nommer, 
sur  la  présentation  du  conseil  d'administra- 
tion, un  inspecteur  chargé,  de  la  surveillance 
des  établissemens  et  de  l'exécution  des  arrê- 
tés de  l'administration  qui  y  seraient  relatifs. 
Il  nomme  aussi  un  directeur  pour  chacun 
des  établissemens  de  la  société ,  chargé  de  h 
gestion  desdits  établissemens,  d'après  les 
instructions  du  conseil  d'administration.  Ces 
directeurs  correspondent  avec  l'agent  prin- 
cipal, auquel  ils  transmettent  régulièrement 
des  états  de  situation  et  de  roulement,  dans 
les  formes  qui  leur  sont  tracées  par  l'admi- 
nistration. 

3a.  Les  employés  supérieurs  désignés  aux 
articles  précédens  fourniront  des  cautionne- 
mens  en  actions  de  capital,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  conseil  extraordi- 
naire ,  qui  fixera  également  leurs  attributions 
autres  que  celles  qui  leur  sont  csonfiées  par 
ces  présentes ,  et  leurs  émoluméns.  Ces  em- 
ployés supérieurs  ne,  pourront  être  révoqués 
que  par  arrêté  pris  en  conseil  extraordi- 
naire. 

33.  Le  conseil  d'administration  nommera 
tous  les  autres  employés,  dont  il  fixera  le 
nombre,  les  fonctions,  le  traitement,  et,  s'il 
y  a  lieu ,  1^  cautionnement ,  qui  devra  égale- 
ment être  donné  en  actions  de  capital. 

TiTRK  YIII.  Du  comité  des,  censeurs. 

34*  Le  comité  des  censeurs  sera  composé 
de  tcpis  membres,  qui  seront  nommés  par 
l^ssemblée  générale  parmi  les  actionnau-es 
propriétaires  d'au  moins  six  actions  de  capi- 
tal et  nominatives. 

Il  surveillera  l'exécution  des  présens  sta- 
tuts, il  prendra  cpnnaissance  de  tous  les 
actes  de  l'administration  et  de  ses  opéra* 
tio'ns;  il  fera  partie  du  conseil  extraordi- 
naire. Les  censeurs  auront  le  droit  d'assister 


^ijj}i^f  *  La  compagnie  aura  un  agent  principal     aux  réunions  du  conseil  d'administrationi 
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ils  y  auront  Voût  consultatite  et  pourront 
demasder  que  leurs  observations  soient  con- 
sigDées  sur  le  registre  des  délibérations. 

35.  Le  comité  des  censeurs  examinera  et 
vérifiera  les  inventaires  et  les  comptes  que 
le  conseil  d^administration  devra  présenter 
aux  assemblées  générales  de  janvier,  et  les 
états  de  situation  qui  devront  ~^ètre  remis  à 
celle  de  juillet;  et,  à  chacune  de  ces  épocfues, 
il  fera  un  rapport  sur  les  travaux  de  .l'admi- 
nistration. 

36.  Les  censeurs  seront  renouvelés  chaque 
année  par  tiers;  ils  seront  rééligibles.  La 
sortie  aura  lieu  d*abord  par  la  voie  du  sort, 
ensuite  par  le  rang  d'ancienneté. 

£q  cas  de  retraite  ou  décès  de  Fun  d'eux, 
il  sera  pourvu  au  remplacement  ^  selon  le 
mode  indiqué  à  Tarticle  a5 ,  à  l'égard  des 
administrateurs. 

37.  Toutes  lef  fois  que  les  censeurs  se 
réuniront  au  conseil  d'administration,  qu'ils 
assisteront  au  conseil  extraordinaire,  ou 
qu'ib  se  formeront  en  comité  d'examen  des 
comptes,  ils  recevront  des  jetons  de  pré- 
sence. 

TiTBE  IX.  Da  conseil  extraordinaire. 

38.  Le  conseil  extraordinaire  sera  com- 
posé du  conseil  d'administration,  du  comité 
des  censeurs ,  et  de  six  actionnaires  qui  se- 
ront nommés  chaque  année  en  assemblée 
générale.  Le  comité  des  censeurs  pourvoira 
aox  vacances  accidentelles,  en  aésignant, 
pour  remplacer  ceux  des  actionnaires  qui  ne 
pourraient  plus  faire  partie  du  conseil  extraor- 
dinaire, d'autres  actionnaires  pris  parmi  les 
plus  forts  titulaires  d'actions  de  capital  et 
nominatives. 

39.  Il  sera  convoqué  dans  les  cas  prévus 
par  les  présens  statuts  ;  il  pourra  l'être  aussi, 
soit  sur  la  demande  de  trois  membres  du 
conseil  d'administration,  soit  sur  celle  du 
comité  des  censeurs. 

40.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  des  membres  présens,  signées  par 
eux  et  consignées  sur  un  registre  particulier. 

Les  actionnaires  qui  assisteront  au  conseil 
extraordinaire  recevront  des  jetons  de  pré- 
sence. 

Le  conseil  extraordioiiire  ne  pourra  déli- 
bérer qu'autant  qu'il  sera  composé  de  onze 
membres  au  moins,  et  que  les  actionnaires 
non  administrateurs  et  les  censeurs  réunis 
seront  en  majorité. 

Tjtbk  X.  Fixation  de<  bénéfices  ne(5,  fonds  de 
réserve  et  dividende. 

4r.  Les  bénéficies  ne  seront  établis  (ju^a- 
près  le  prélèvement  des  frais  d'administra- 
tion, et  généralement  de  tous  ceux  des  cta- 
blissemens>  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Sur  les  bénéfices  existans  on  prélèvera  les 
intérêts,  à  six  pour  cent  l'an,  du  montant 


des  adlions  du  capital  dont  la  valeur  aura  été 
réalisée,  les  actions  dites  d'industrie  n'étant 
susceptibles  de  produire  aucun  intérêt. 
Ce  prélèvement  dlntérét  se  fera  année 

Far  année,  à  concurrence  des  profits  de 
exercice,  sans  ^ue  l'on  puisse  jamais  pren- 
dre dans  les  bénéfices  de  l'année  suivante  ce 
qui  manquerait  aux  profits  d'une  année  pour 
solder  les  six  pour  cent  d'intérêt. 

Après  ces  prélèvemens,  on  déduira  de  la  ' 
sonme  restante  vingt-cinq  pour  cent,  attri- 
bués aux  deux  cent  cinquante  actions  d'in- 
dustrie crééeSs  par  l'article  6;  vingt-cinq  pour 
cent  seront  ensuite  mis  en  réserve  pour  sub* 
veiûr  aux  dépenses  imprévues,  suppléer  à  la 
moios-value  des  établissemens,  être  appli- 
aué&  à  leur  amélioration ,  et  enfin  servir  à 
1  augmentation  du  fonds  social  Le  surplus 
des  bénéfices  nets  sera  réparti,  à  titre  de 
dividende ,  aux  actions  de  capital  par  égales 
portions  entre  elles. 

Aucune  disposition  des  fonds  mis  en  ré- 
serve ne  pourra  être  faite  sans  une  décision 
spéciale  du  conseil  extraordinaire,  qui  ré- 
glera le  mode  de  placement  le  plus  avanta- 
geux. 

42.  Aucune  répartition  d'intérêts  ou  divi- 
dendes ne  pourra  être  faite  que  sur  les  bé- 
néfices obtenus ,  et  ainsi  qu'u  est  dit  à  l'ar-  - 
ticle  4X' 

TiTRB  XI.  Liquidation  et  dissolation  de  la  so- 
ciëté. 

43.  Dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
fonds  social ,  la  société  sera  dissoute  de  droit. 
La  dissolution  poufra  même  être  prononcée 
s'il  y  avait  perte  du  tiers,  mais  avec  l'assen- 
timent des  propriétaires  des  neuf  dixièmes 
des  actions  Je  capital. 

Tous  les  propriétaires  d'actions  de  capital 
seront  admis  aux  assemblées  générales. ayant 

Ï)Our  objet  de  délibérer  sur  la  dissolution  de 
a  société,  et  (Chaque  action  comptera  pour 
une  voix;  de  sorte  que  les  actionnaires  au- 
ront autant  de  voix  que  d'actions. 

44.  Lors  de  la  liquidation  de  la  société ,  il 

Lsera  procédé  amiablement,  sans  aucuns 
is  judiciaires  ;  les  immeubles  seront  ven- 
dus  sur  publications  volontaires ,  à  l'enchère 
et  par  le  ministère  du  notaire  de  la  société, 
à  la  requête  du  conseil  d'administration ,  qui 
est  par  ces  présentes  autonsé  à  faire  à  cet 
égard,  comme  pour  la  liquidation  définitive , 
^lut  ce  ^ui  conviendra;  il  recevra  le  prix 
des  ventes  et  toutes  les  sommes  qui  seront 
dues  à  la  société  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

Les  propriétaires  des  actions  dites'dHndus- 
trie  n'auront  aucun  droit  dans  le  partage  du 
capitafni  de  la  réserte. 

Il  sera  rendu  compte  aux  intéressés ,  tous 
les  six  mois,  des  progrès  dé  la  liquidation , 
et  toutes  les  sommes  recouvrées-pendanlje 
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semestre,  déduction  faite  de  celles  néces* 
saires  à  Tacquittement  du  passif,  seront  ré- 
parties au  marc  le  franc  entre  tous  les  pro- 
priétaires d'actions  de- capital. 


tant  aulorisation  dtffîniliv^  de  la  cemmniuaté 
des' religieuses  du  Sacr<J-Cœur  de  Jés^s  ëU. 
blîe  à  Bea  uvais,  dépatlement  de  VOi$t  (  8 .  feall 
23û,  n«  8458.) 


TrTBK  Xll.  Dîspo^tiotis  gëtiérales. 

45.  tout  propriétaire  d*Une  ou  plusieurs 
actions  soit  de  capital,  soit  d'industrie,  sera, 
par  ce  seul  Fait,  censé  avoir  adhéré  pure- 
ment et  simplement  aux  présens  statuts  et  à 
toutes  les  stipulations  qu'ils  renferment , 
comme  s'il  avait  fait  un  acte  formel  d'adhé' 
sioti;  et  il  sera  en  conséquence  obligé  d'en 
exécuter  toutes  les  conditions. 

46.  Les  cômparans  feront  aux  présens  sta- 
tuts^ les  changemens  ou  modifications  qui 
seraient  nécessaires  pour  obtenir  l'approba- 
tion royale. 

TiTHB  xm.  Die  l'arbitrage. 

47  «*  dtrnîer»  Les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  |entre  la  société  et  les  action- 
naires e(  les  administrateurs  ou  autres  agens, 
quels  qu'ils  soient,  de  la  société,  sur  f exé- 
cution des  présens  statuts,  et  sur  tout  ce  qui 
sera  relatif  à  la  société ,  seront  jugées  souve- 
rainement, sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion, et  sans  aucune  formalité  judiciaire,  par 
des  arbitres  qui  seront  nommés  par  chacune 
des  parties;  ces  arbitres  seront  tenus  de  choi- 
sir immédiatement  un  troisième  arbitre,  qui 
formera  avec  eux  un  tribunal  arbitral  pro- 
nonçant à  la  majorité  des  voix. 

Fauté  par  l'une  ou  plusieurs  des  parties  de 
nommer  des  arbitres,  il  sera  pourvu  à  cette 
nomination,  sur  la  demande  de  la  partie  la 

S  lus  diligente,  par  le  tribunal  de  commerce 
e  Paris. 

Les  arbitres  sont  autorisés  à  prononcer 
comme  amiables  compositeurs,  sans  s'astrein- 
dre aux  formes  ni  délais  de  la  procédure,  et 
ce  sur  les  pièces  produites  par  les  parties, 
et  même  iixv  celles  produites  par  l'une  d'elles, 
51  1  autre  était  en  retard   de  produire  les 


Ëtejciîon  de  domicile. 

Pour  l'exécution  àts  présentes,  les  ctnbpa- 
rans  éliseiA  domicile  en  l'étude  de  M<>  La-» 
maàe ,  notaire  à  Paris ,  rue  de  la  Paix ,  a»  a , 
lequel  dit  M*  Lamaze  est  sommé  notaire  de 
la  société. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  pour 
m.  de  Barante,  pour  leurs  seigneuries  le 
duc  de  Plaisance,  le  général  comte  Clapi- 
rè4e  et.  le  comte  de  Sussy,  en  leurs  demeures 
respectives,  et  i  l'égard  de  toutes  les  autres 
parties,  en  la  demeure  de  M.  Munier,  ci-de- 
vadt  éèclarée.        

18  t=:  34  MAI  1828.  —  Orctonnande  du  Roi  j^r- 


18  BAI  1818.  -^  Ordortnance  portant  tiomiikation 
des  présidens  de  Iroîs  collégeà  ëlèctoranx.  (8, 
Bbll.  a33,  B»  8523.) 

a5  MAI  =  Pr.  f  JUIN  1828.  —  Ordonnance  ds 
Roi  contenant  des  dispositions  relatives  Aux 
cliaudières  des  machines  à  vapear  à  basse  raes* 
sion.  (8,  Bull.  233,  n*»  8524.) 

Charles,  etc. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril,  ag  octobre 
i623et  7  mai  i8a8; 

Youlan^  pourvoir  de  plus  en  pluÉ  à  la  sà- 
reté  de  la  navigation  qui  se  fait  auraojendes 
bateaux  k  vapeur,  et  ajouter  aux  réglemens 
généraux  et  spéciaux  déjà  (>u'blié8  des  dispo- 
sition! que  l'expérience  a  readues  nécessai- 
res; 

Notre  Conseil-d'Etat  eatendu» 

Nous  avons  ordonné  et  ordoûnons  ce  qoi 
suit  : 

Art.  I*».  Les  chaudières  des  machines  à. 
vapeur  à  basse  pression,  c'est-à-dire  qui  foOc-' 
tiontaent  à  une  pression  de  deux  atnaosphères 
et  au-dessous,  employées  sur  les  bateaux  à  va- 
peur, sont,  ainsi  que  leurs  tubes  bouilleurs^  as- 
sujéties  aux  conditions  de  sûreté  qui  sont  pres- 
crites pour  les  chaudières  et  les  tubes  bouil- 
leurs des  machines  à  haute  pression  par  les 
art.  a#3,  4  et  5  et  lé  paragraphe  premier  de 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  ag  octobre  i893, 
et  par  l'ordonnance  du  9  avril  1828  (i). 

2.  L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  boail- 
leurs  en  fonte  de  fer  sur  les  bateaux  à  vapeur 
est  prohibé,  qnelle  que  soit  la  pression  delà 
vapeur  dans  les  machines  employées. 

3.  Les  cyhndres  en  fonte  des  machines  à 
vapeur  à  basse  pression  employés  sur  les  ba- 
teaux, et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cy- 
lindres, seront  éprouves  et  timbrés  ainsi  que 
l'ordonnance  du  9  avril  i8a8  (a)  le  prescrit 
pour  les  cylindres  et  les  envdoppes  de  cyfin- 
ares  faisant  partie  des  machines  a  ha«te 
pression. 

4.  Les  dispositiofisfut  précèdent  sont,  ainsi 
que  celles  de  l'ord^^wfeiee  du  a  avril  i8a3, 
applicables  à  tout  bateau  stationnaire  dans  le- 
quel on  fait  usage  d'une  machine  à  vapeur. 

5.  Les  commissaires  créés  par  l'ordonnanoe 
du  a  avril  1823  surveilleront  l'exécution  des 
dispositions  indiquées  ci-dessus,  et  laconsta* 
terom  dans  leurs  procès-verbaux. 

6.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  or- 
donnance ,  les  propriétaires  de  bateaux  pour- 
ront encourir  l'annulation  du  permis  de  navf- 
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gatîoti  ou  de8tirti<mneiiienl  qui  leaf  aarait  é(é 
concédé,  saDS  préjadice  des  peines,  domma* 
ges  et  intérêts  qtfi  iraient  prononcés  par  les 
tribunaux. 

7.  Notre  mirarâstre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
teneur  (vicomte  de  Marti|[nac)  est  chargé 
de  l'exéctitioa  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  hisénrée  au  Bultelrn  des  Lois. 
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aS  HAi=Pr.  16  sxPTBMBRB  1828.— Ofdonntnce 
da  Roi  porUDl  autorisation  de  U  société  d*is- 
surances  matuelles  contre  l'incendie,  formée 
au  Mans,  poar  les  départemens  de  la  Sarthe, 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne ,  et  ap- 
probation de  Sis  stafats.  (8,  Batl.  25 1  bis^ 
n»  2.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  du  commerce  et  des  manufactures) 

Notre  conseii-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons.ce  qui 
suit  : 

Art.  i^^lOL  société  d^assurancei  mutuelles 
Contre  Vii]cef(;Ue,  formée  au  Mans,  pour  les 
départeraens  êè  la  Sarthe  «  de  Maine-et-Loird 
et  de  la  Mayenne,  par  actes  passés,  les  4  et 
6  août  1837,  par-devant Maricot  etson  collé* 
gde,  notaires  au  Mans,  et  k  i3  mai  i8ti8, 
par- devant  Froger  Deschènes  et  son  collègue , 
notaires  à  Paris ,  est  autoHsée  ;  sont  approih 
vés  les  statuts  contenus  auxdits  actes,  qui 
resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance* 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non« 
exécntion  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  Un  commissaire  nommé  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  manufactures  au- 
près de  la  société  est  diargé  de  veiller  à  Tob- 
servation  des  statuts.  Il  prendra  connaissance 
des  Opérations  delà  compagnie,  et  pourra 
provisoirement  suspendre  Texécution  des 
tnesures  qu'il  jugerait  contraires  aux  lois^ 
sauf  à  en  référer  à  Tautorité  supérieure. 

Son  traitement  demeure  à  la  cnarge  de  la 
leompagnie. 

4.  La  société  est  tenue  de  remettre ,  tous 
les  six  mois ,  extrait  de  son  état  de  situation 
anx  préfets  des  départemens  de  la  Sarthe, 
de  Maine-et-Loire  et  delà  Majrenne  :  pareil 
extfait  sera  dépbséjfm^  ^effc  du  tribunal  de 
première  instance  dii  Mans ,  et  transmis  au 
Ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 

5.  Nôtre  ministre'  secrétaire  d'Etat  du 
commets  et  des  manufacturés  (Saint-Cricq) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  te  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'^annonres  judiciaires  des  départe- 
mens de  la  Sarthe ,  de  Mainei^t-Loire  etcbe 
la  Mayenne.       

Par-devant  M«  Hector  Marieot  et  son  con- 


frère ,  notairea  au  Ma«i,  cbeê-lien  àa  dépar-* 
tementde  la  Sarthe,  soussignés,  forent  pré' 
sens: 

^Lesquels  ont  exposé  que  le  grand  nowhr» 
d'incendies  qui  depuis  quelques  années  ont 
renversé  tant  de  Wunes  taisaieat  désirer 
partout  rétabKsMment  de  compagnies  d'as- 
surance contre  ce  fléau  dévastateur*. 

Que  dès  l'année  x8id  la  capitale  a  donné 
Texemple ,  et  que  les  succès  les  plus  rapide* 
ont  proclamé  la  bonté  du  système  qui  a  été 
adopté,  l'association  mutuelle. 

Assurer,  presque  sans  frais,  la  conserva- 
tio3  des  fortunes,  est  le  but  de  la  mutualité; 
offiir  des  garanties  sagement  calculées  ont 
été  des  moyens  de  succès;  ils  ont  été  tels  pour 
la  société  a'assurance  mutuelle  formée  dans 
l'enteintede  Paris,  que  les  dommages  qu'elle 
a  éprouvés  n'ont  fSà  excédé  soixante  cen- 
times pour  vingt  mille  francs  pendant  les  qua- 
tre premières  années  de  sa  création  :  aussi  a-t^ 
on  vu  la  majorité  des  départemens  de  la  France 
s'empresser  d'approprier  ce  régime  à  leurs  lo- 
calités ^  notamment  ceux  du  Calvados,  de 
l'Orne  et  de  la  Manche,  pouf  les<|uels  se 
forma  à  Gaen,  en  18x9,  une  association  mu- 
tuelle qui  a  successivement  offert  des  résul- 
tats si  satisfaisans  qwi  jusqu'à  présent  tous 
les  dommages  qu'elle  a  éprouvés  n'ont  coûté 

?|ue  trente  centimes  un  quart  pour  mille 
rancs  par  chaque  année,  malgré  Te  désastre 
épouvantable  qui  réduisit  en  cendres,  en 
x8a6,  le  13  avril,  toutes  les  maisons, du 
boure  de  Saint- Pierre- Eglise,  arrondissement 
de  Qierbourg  :  aussi  le  sort  des  com[>agnie8 
d'assurances  mutuelles  est-il  désormais  fixé. 
Les  comparans  susnommés,  désirant  voir 
les  départemens  de  la  Sarthe ,  de  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Mayenne  jouir  des  mêmes 
avantages  (  proposent  à  leurs  concitoyens  de 
se  réunir  à  eux  pour  concourir  à  la  création 
d'un  pareil  étabhssement.  dont  les  formes  et 
les  conditibns  seront  réglées  par  les  disposi- 
ti<ms  suivantes. 


Statut*  de  U  hotiété  d'aisnr«Hf  es  mutuelle»  eert- 
tre  l'inceiidie,  proittée  au  Mans»  pour  le*  dé- 
partemens de  U  Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et 
de  la  May^enne. 

Chapitre  i**".  Fondation,  but  fcl  cdhdIlidtB  de 
l*a$suranCe. 

Art.  !•'.  îl  est  formé,  par  le  présent  acte, 
une  société  anonyme  d'assurances  muttie lies 
entre  les  propriétaires  soussignés  de  maisons 
et  bâtimens  sis  dans  les  départemens  de  la 
Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne, 
et  ceux  des  propriétaires  dans  les  mêmes  dé- 
partemens qui  adhèrent  aux  présens  statuts. 

1.  La  présente  association  ne  pourra  avoir 
d'effet  que  du  moaaent  où,  par  suite  des 
adhésions  aux  présens  statuts,  il  se  trouvera 
pour  «ne  somme  de  qnince  millions  de  francs 


lïO 


cmkhLtê  X. 
à  Vasnirance   nm- 


de  propriétés  engagécj^ 

tNeile.  * 

L*accomplissemeDt  4e  cette  condition  sera 
constff  lé  .par  le  conseil  d'administration  de 
la  société;  le  directepr  la  notifiera  par  nne 
circulaire  à  cHaque  sociétaire  :  jusaue  là ,  l'ef- 
fet des  adhésions  restera  suapendu. 

Laditç  somme  de  quinze  millions  à»  francs 
n'est  pas  limitative  ^  le  nombre  des  sociétai- 
res est  indéfini ,  la  compagnie  admettant  à 
l'assurance  mutuelle  tous  les  propriétaires 
de  maisons  et  bâtimens  situés  dans  ces  dié- 
partemens. 

3.  L^  durée  de  la  société  est  de  trente  ans, 
pourvu  toutefois  qu'à  l'expiration  de  chaque 
période  de  cinq  apnées,  il  se  trouve  toujours 
pour  quinze  millions  de  propriétés  engagées 
à  l'assurance,  sauf  l'effet  de  l'article  i3, 
relatif  à  chacun  des  associés. 

4.  Cette  société  a  pour  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  dommagies  et 
risques  que  pourraient  causer ^rincendie,  et 
même  tout  feu  du  ciel  et  de  cheminée,  aux 
maisons  et  bâtimens  qui  participent  aux  bien- 
faits de  la  société,  ainsi  qu'aux  meubles 
placés  par  les  propriétair-es  à  perpétuelle  de- 
raeurei,  et  devenus  immeubles  par  destination, 
dans  les  bâtimens  d'habitation  seulement. 

Ne  font  point  partie  de  la  présente  asso- 
ciation les  magasins  à  poudre,  les  ateliers 
d'artifices  et  les  salles  de  spectade. 

Les  établissemens  qui  oUriraientdes  chan- 
ces trop  graves  d'incendie  pourront  être  ex- 
clus par  le  conseil  d'administration. 

N'y  '  sont  point  également  compris  les  ef- 
fets mobiliers  et  les  objets  étrangers  à  l'im- 
meuble, même  les  ustensiles,  machines  et 
mécaniques  des  usines,  à  Fexception  des  ob- 
jets considérés  comme  immeubles  que  l'on 
ne  pourrait  détadier  du  fonds  sans  le  dété- 
riorer. 

Enfin  ne  sont  pas  compris  dans  la  pré- 
sente assurance,  et  ne  pourront  donner  lieu 
à  aucuns  jugemens  de  dommages,  tous  incen- 
dies provenant  soit  de  l'état  de  guerre,  soit 
d'invasion ,  sqit  d'émeutes  populaires  ou  dis* 
sentions  civiles,  soit  enfin  de  force  militaire 
quelconque ,  ou  d'explosions  de  moulins  et 
magasins  à  poudre. 

La  police  d'assurance  devient  nulle  dans 
SCS  effets  actifs  et  passifs ,  si  la  propriété  cesse 
d'exister  par.  d'ârutres  causes  que  celle  d'în- 
cendîe.    >  ^ 

5.  La  propriété  assurée  qui  serait  détruite 
en  tout  ou  partie,  sur  l'ordre  de  l'autorité, 

{)our  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  donne 
ieu  à  l'indemnité  comme  si  le  dommage  était 
causé  par  les  flammes.  ^ 

6.  Nulle  propriété  déjà  engagée  à  une  as- 
ftui'ance  quelconque  ne  peut  être  admise  dans 
la  présente  société  pendant  la  durée  de  son 
on^ement:  comme  aussi  le  propriétaire 
s'interdit  le  droit  dé  la  faire  assurer  par  une 
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autre  compagnie  quelconque,  une  fois  enga- 
•gée  à  la  présente  assurance. 

7.  Tout  sociétaire  dont  les  bâtimens  se 
trouveront,- au  moment  de  leur  incendie,  en- 
gagés soit  à  une  compagnie  à  prime,  soit  à 
une  autre  société  mutuelle,  perdra,  par  le 
seul  fait  de.  ce  double  engagement ,  ses  droits 
à  toute  indemnité ,  sans  cesser  d'être  passi- 
Wfi  de  ses  obligations  envers  la  société  jus- 
f|u'à  l'ejcpiration  de  son  assurance.  S'il  a  été 
indemnisé  àv^nt  que  ce  double  engagement 
fût  connu ,  la  société  recevra  l'indemnité  à 
lui  due  par  la  compagnie  à  prime  ou  la  so- 
ciété mutuelle  dont  il  ferait  partie. 

8.  Les  bâtimens  réunis  sous  le  même  toit, 
appartenant  au  même  propriétaire ,  ne  peu- 
vent être  assurés  qu'en  totalité. 

9.  Nul  ne  peut  s'assurer  pour  moins  de 
cinq  ans,  ni  se  retirer  de  l'association  avant 
l'expiration  de  son  engagement. 

10.  L'engagement  ne  peut  cesser  qu'à  Tei- 
piration  d'une  année  sociale;  à  cet  effet,  ce 
qui  reste  à  courir  de  Tannée  dsuos  laquelle 
on  s'assure  ne  compte  point  «n  déductioa 
du  temps  détermine  par  l'artfcle  9,  comme 
étant  le  minimum  de  la  durée  de  l'engage- 
ment 

I  T.  L'année  sociale  date  du  jour  de  l'entrée 
de  la  société  en  activité  ;  le  premier  jour  com- 
mence à  midi ,  le  dernier  finit  à  midi. 

la.  Avant  les  trois  derniers  mois  de  son 
engagement  chaque  sociétaire  fait  connaître 
à  1  agent  de  l'arrondissement,  par  une  décla- 
ration écrite  dont  il  lui  est  donné  récépissé, 
s'il  entend  se  retirer  de  l'association;  a  dé- 
faut de  cette  déclaration  dans  le  délai  fixé, 
il  continue ,  lui  et  ses  héritiers  ou  ses  succes- 
.  seurs  à  titre  universel ,  d'en  faire  partie  pour 
un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  renga- 
gement précédent. 

i3.  Le  sociétaire  qui  a  fait  sa  renonciation 
en  teiqps  utile  est  affranchi  des  charges  so- 
ciales et  de  celle  de  recueillir  les  b&éfiees 
de  l'assurance,  à  partir  de  l'heure  de  midi 
du  jour  où  son  engagement  expire. 

i4>  En  cas  de  mutation  entre  ••  vifs  ou  i 
cause  de  mort,  à  titre  singulier,  l'ayant-droit 
de  l'assuré  devra  être  subrogé  à  l'engagement 
de  son  auteur,  à  défaut  de  quoi  l'assuré  pu 
ses  héritiers  seront  réputés  continuer  offi- 
cieusement l'assurance  e|i  faveur  de  cet  ayant- 
droit. 

i5.  I^a  société  est  subrogée,  par  le  fait 
même  de  Pincendie,  à  tous  les  droits  et  ac- 
tions du  propriétaire  incendié  envers  et  con- 
tre <jui  il  appartiendra,  jusqu'à  concurrence 
des  indemnités  payées. 

16.  Une  seule  propriété  ne  peut  être  re- 
çue à  l'assurance  pour  une  valeur  excédant 
le  centième  de  la  masse  des  immeubles  assu- 
rés ,  sauf  à  admettre  des  augmentations  suc- 
cessives dans  la  proportion  oesaccroissemens 
de  cette  masse. 


CHARLES  X.  — ' 

Ptr  seule  propriété  Ton  entend  un  seul  édi- 
fice on  des  bâtimens  contigus  appartenant 
au  même  propriétaire. 

17.  Chaque  sociétaire  &it  élection  de  do- 
micile dans  l'un  des  chefs-lieux  des  départe- 
mfps  compris  dans  l'assurance, et  se  soumet, 

£>ur  tous  les  effets  du  présent  acte ,  à  la  juri- 
ction  des  tribwiaux  du  domicile  (][u'il  aura 
fixé;  mais,  pour  les  paiemens  qu'il  aura  à 
faire ,  son  domicile  est  établi  au  lieu  de  sa 
résidence. 

18.  li'association  eXclut  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires.  Chacun  paie,  en  propor- 
tion des  valeurs  ({u'ila  assurées,  sa  quote-nart 
dans  les  indemnités ,  dans  les  dépenses  d  ad- 
ministration et  dans  les  frais  d'expertise  et 
de  poursuite,  lorsau'il  y  aura  lieu. 

19.  Les  propriétés  bâties  offrant  des  chan- 
ces différentes  d'incendie,  à  raison  non-seule- 
ment de  leur  construction  et  de  leurs  couver- 
tures ,  mais  encore  des  produits  naturels  ou 
manufacturés  que  l'on  y  serre  et  des  profes- 
sions et  industries  que  l'on  y  excerce  ;  elles 
seront  partagées  eiusix  classes,  suivant  la 
naUire  de  leur  construction,  savoir  ; 

La  première  comprendra  les  bâtimens 
construits  en  totalité  en  pierres,  briques  ou 
moellonSj  et  couverts  en  tuiles,  ardoises,  mé- 
taux ou  autres  matières  incombustibles. 

La  seconde  comprendra  les  bâtimens  cons- 
truits partie  en  pierre,  briques  ou  moellons, 
partie  en  pans  de  bois,  crépis  et  enduits; 
ceux  tout  en  pans  de  bois,  crépis  et  enduits 
en  plâtre  ou  mortier;  enfin  les  bâtimens  en 
pise,  lorsque  tous  ces  bâtimens  seront  cou- 
verts en  tuiles,  ardoises  ou  métaux. 

Xa  ^troisième  comprendra  les  bâtimens 
construits  tout  en  pierres,  briques  ou  moel- 
lons ,  mab  couverts  en  bois  ou  bardeaux. 

La  quatrième  comprendra  :  x«  les  bâtimens 
construits  tout  en  pierres  «  briques  ou  moel- 
lons, couverts  en  chaume;  2**  les  bâtimens 
partie  en  pierre,  briques  ou  moellons ,  partie 
en  pans  de  bois,  crépis  et  enduits  en  plâtre 
ou  mortier,  couverts  en  bois  ou  baLrdeaux; 
3*»  enfin  les  bâtimens  tout  en  bois  ou  en  tor- 
dus non  enduits  ni  crépis,  couverts  en  tuiles, 
ardoises  ou  métaux. 

La  cinquième*  comprendra  les  bâtimens 
construits  partie  en  pierres,  briques  ou  moel- 
lons, partie  en  pansf  de  bois,  crépis  et  enduits 
en  plâtre  ou  mortier,  couverts  en  chaume, 
et  les  bâtimens  tout  en  bois  ou  en  torchis 
non  enduits  ni  crépis ,  couverts  en  bois  ou 
bardeaux. 

La  sixième  enfin  comprendra  les  bâti- 
mens tout  en  bois  ou  en  torchis  non  enduits 
ni  crépis,  couverts  en  paille  ou  en  chaume. 

Les  bâtimens  couverts  partie  en  tuiles  ou 
ardoises,  et  partie  en  bois  ou  bardeaux,  se- 
ront considérés  comme  étant  tout  couverts 
en  bois. 

Ces  classes  concourent  ensemble,  à  s'iq- 
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flemniser  d«t  dommages  c&uséf  par  le  feu, 
dans  les  proportions  indiquées  par  les  arti- 
cles diaprés. 

.^o.  La  proportion  contributive,  ou  la  coti- 
sation pour  laquelle  chaque  sociétaire  est 
t^nu  de  contribuer  au  paiement  de»  indes»»  * 
nités ,  ne  peut  jamais  dépasser,  dans  le  tour» 
d'une  année,  sauf  les  augmentations  prévues 
par  les  deux  articles  cMprès,  le  mammum 
ci-dessus  déterminé  pour  chaque  classe,  sa* 
voir  : 

Pour  la  première ,  un  franc  par  mille  franc» 
de  la  valeur  assurée; 

Pour  la  seconde,  un  firanc  et  demi; 

Pour  la  troisième,  deu»  francs; 

Pour  la  quatrième,  trois  francs; 

Pour  la  cinquième,  quatre  francs  et  demi;; 
,   Pour  la  sixième,  six  francs. 

21.  Lorsqu'un  bâtiment  rangé  dans  une 
classe  quelconque  se  prouvera  contigu  à  un- 
autre  bâtiment  appartenant  à.  une  autre 
classe,  les  cotisations  du  bâtiment  le  moins 
risquible  seront  augmentées  d'autant  de  lois 
un  dixième  qu*il  y  a  de  classes  de  différence 
de  ce  bâtiment  a  Tautre.  Cette  disposition 
sera  applicable  dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
bâtimens  appartiennent  ou  n'appartiennent 

Sas  au  même  propriétaire  ,  soit  que  tous  les 
eux  soient  ou  ne  soient  pas  engagés  à  la. 
présente  assurance. 

22.  Cette  cotisation  sera  augmentée  dans- 
la  proportion  du  tableau  ci-annexé,  toutes . 
les  fois  que  l'édifice ,  la  maison  ou  le  bâti- 
ment engagé  à  l'^issurance,  aurait  une  desti-* 
nation ,  ou  servira  à  l'exercice  d'une  profes- 
sion, à  l'établissement  d'un  atelier,  d'une  fa» 
brique  ou  d^une  usine  qui  augmentent  le'» 
risques ,  ou  bien  lorsque  ce  bâtiment  servirct 
de  dépôt  ou  de  magasin  à  des  denrées  oui 
marchandises  dangereuses  qui  présentent  plui  1 
de  chances  d'incendie. 

23.  Pour  former  un  fonds  de  prévoyance) 
destiné  à  donner  un  premier  secours  aux  in- 
cendies et  pourvoir  par  la  suîle  au  paiemenlt 
des  indemnités,  chaque  sociétaire  versera,  aui 
commencement  de  chacune  des  deux  pre-* 
mières  années  de  sou  entrée  dans  la  société,, 
la  moitié  de  la  cotisation  dont  il  sera  passible 
en  vertu  des  articles  précédens. 

24.  Le  sociétaire  sortant  ne^ieut  rien  lé- 
clamer  du  fonds  de  prévoyance;  ce  qu'il  y 
laisse  profite  à  la  société. 

25.  Un  douzième  du  fonds  de  prévoyance 
demeure  affecté  à  chaque  mois  de  l'année, 
et  se  répartit  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
incendiés  du  mois,  de  manière  cependant 
qu'aucun  d'eux  ne  puisse  obtenir,  par  cette 
première  répartition,  plus  du  quart  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  a  droit. 

Si ,  par  l'euet  de  cette  répartition ,  les  in- 
cendiés d'un  mois  n'obtiennent  pas  le  quart 
de  leur  indemnité ,  ce  quart  leur  est  com- 
plété sur  le  restant  libre  des  douzièmes  des 
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mois  antériooit,  et,  à  défaut,  des  mois  sui- 
Tans. 

a6.  Les  sommes  versées  an  fonds  de  pré- 
Toyanee  dans  le  cours  de  l*année,  par  suite 
des  asKvrances  nouvelles, accroissent,  par  por- 
tion égale ,  les  ressources  des  mois  qui  res- 
tent à  courir  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  sociale. 

27.  A  l'expiraîion  de  Tannée  sociale, Tétat 
|;^éral  de  tous  les  sitiistres  arrivés  au  cours 
de  celte  année  sera  dressé ,  et  les  dommages 
seront  acquittés  au  moyen  d'un  api»el  de 
fonds  fait  dans  les  bornes  du  maximum  fixé 
par  les  art.  ao,  ai  et  2a.  Celte  cotisation  ser- 
vira à  solder  ce  qui  pourra  être  encore  dû  à 
chaque  incendié,  et  à  rétablir,  au  fonds  de 
prévoyanctB,  les  sommes  qui  en  auront  été 
prélevées,  conformément  à  Tari.  a5,  afin  de 
mainlenir  constamment  ce  fonds  de  pré- 
voyance au  taux  minimum  de  six  pour  mille 
francs  de  la  valeur  totale  des  propriétés  as- 
surées. 

2«.  En  cas  d'insuffisance  du  maximum  de 
la  portion  contributive ,  le  surplus  nécessaire 
au  paiement  des  indemnités  sera  prélevé  sur 
le  fonds  de  prévoyaiice  ;  s'ils  étaient  insuffî- 
^s,  le  partage  en  serait  fait  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  incendiés. 

29.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyance  aura 
•tleint  la  proportion  fixée  par  Tari.  17,  Tex- 
•cédant  sera  d'abord  employé  au  paiement  des 
Midemnilés ,  et  il  ne  sera  'fait  appel  aux  so- 
«létaires  qu*en  cas  d'insuffisance. 

30.  Dans  le  cas  où  ,  pour  raison  d'insuffi- 
«ancc  de  fonds,  le  propriétaire  incendié  ne 
serait  pas  indemnisé  en  entier,  les  sommes 
me  la  société  recevra,  comme  subrogée  à  ses 
«roits,  lui  seront  remises  jusqu'à  concurrence 
du  complément  de  son  indemnité. 

3r.  A  la  fin  de  chaque  période  de  cinq  aa- 
Bces sociales,  s'il  se  trou\^il  quelques  socié- 
taires incendiés  au  cours  de  celle  période  qui 
Haussent  pu  recevoir  la  totalité  de  llndem- 
Bité  à  lâquelle.ils  avaient  droit,  le  tableau  en 
«era  dressé  par  le  directeur,  .et  mis  sous  les 
veux  du  conseil  général,  qui,  après  avoir 
entendu  le  comité  et  le  conseil  d'administra- 
tion sur  la  situation  de  Tétablissemeni  et  les 
ressources  qu'il  présente,  pourra  autoriser 
le  paiement  de  tout  ou  partie  des  sommes 
restant  à  acquitter,  de  manière  cependant  à 
ne  point  compromettre  la  garantie  acquise 
aux  autres  sociétaires. 

3a.  A  mesure  nue  la  société  se  dévelop- 
pera, la  quotité  de  fa  premi^e  indemnité, 
nxée  an  quart  par  Tari.  a5,  pourra  être  aug- 
mentée par  le  conseil  d'adminislraliou. 

33.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  poursuites  de  toute  nature,  seront  à  la 
chaîne  de  l'assuré  qui  y  donnera  lieu. 

34.  Aucune  police  ne  peut  être  signée 
qn  après  Télectioti  de  domicile  prescrit'  par 
J^*-  '7»  et  après  TacquiUement  tant  des 
n^tradmioistratioDydti  prix  de  la  poUfe 
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el  de  ta  plaque,  qne  de  h  pGHïotï  Contribu- 
tive fixée  par  Tart.  a 3. 

35.  La  déclaration  de  l'assuré  portant  adhé- 
sion aux  statuts  est  envoyée,  par  les  soins  des 
agfus,  à  la  direction  générale. 

36.  Le  prix  de  la  police  est  Ù±ê  à  tin  f)9lrè 
pour  toutes  les  constructions  shtiéea  dadi  ïe 
mcme  arrondissement. 

La  police  ne  sera  point  renouvelée  tant 
que  durera  l'engagement,  à  moins  d'augmen- 
tation ou  diminution  dans  la  valeut  de  la 
propriété  assurée;  dahi  ce  cas,  la  nouTelle 
police  ne  coûtera  que  cinquante  cehtiiheâ. 

Le  sociétaire  qui  perdra  sa  police  en  rece- 
vra un  duplicata  poilr  le  même  prit  de  cin- 
quante centimes. 

37.  Dans  la  quinzaine  oui  suivra  la  déli- 
^-Tance  de  la  police ,  chaque,  sociétaire  est 
tenu  de  faire  apposer  sur  la  propriété  assu- 
rée une  plaque  portant  les  lettres  A.  M. 

Cette  plaaue ,  dont  le  prix  est  fixé  à  on 
franc,  sera  délivrée  lors  ae  la  signature  de 
la  police. 

38.  Le  directeur  seul  a  qualité  ponr  ii^ner 
les  polices  d'assurances  an  nom  de  la  société. 

39.  te  directeur  inscrira,  dans  le  plus 
bref  délai ,  les  adhésions  qui  lui  auront  été 
transmises ,  sur  des  registres  destinés  i  cet 
effet,  qiii  seront  cotés  et  parajpbés  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration. 

40.  Les  agens  seront  tenus  d*envoyer  à  la 
direction,  le  dernier  jour  de  chaque  mois  âù 

plus  tard,  les  adhésions  re<;ues  par  eux  dani 
!e  courant  de  ce  mois. 

41.  La  police  d'assurance  nfe  pedt  avo|r 
d'effet  qu'à  compter  du  premier  jonr  dn  mois 
qui  suit  l'acte  d'adhésion. 

4a.  Les  frais  d'administration  sont  fixés 
pour  chaque  année  à  trente  centinaes  par 
chaque  mille  francs  de  la  valeur  dei  pro- 
priétés assurées.  . 

Ils  seront  prélevés  d'abord  sm*  hi  cotisa- 
tion payée  par  chaque  sociétaire  ai  vertu  dfe 
Tart.  a3 ,  et  ensuite  ils  seront  acquittés  par 
lui  au  commencement  de  chaque  année  so- 
ciale. 

43.  Il  pourra  être  fait  nn  fonds  sp^al  déS- 
tiné  à  donner  des  pompes ,  des  paîiiers  et 
d'autres  ustensiles  projpres'aux  incendies,  aux 
cantons  qui  présenteront  le  pins  d'assurati- 
ce5.  Le  conseil  d'administration  désignera  les 
cantons  auxquels  il  en  sera  accordé  et  les 
communes  ou  ces  objets  seront  placés. 

Il  pourra  les  retirer  pour  défaut  d*eiitrfe- 
tien  et  de  secours  portés  aux  communes  rbl- 
sines,  ou  toute  antre  cause  grave. 

44.  Ce  fonds  servira  encore  à  distribU» 
des  gratifications  ou  des  médailles  aox  pom- 
piers et  autres  personnes  qui  auront  sauve 
quelqu'un  des  flammes  ou  rendu  dés  services 
signalés  lors  de  Tincendie. 

45.  Trois  centimes  par  mille  fracres  de 
la  valeur  tdtale  des  propriétés  ftsstifées  pour- 
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ront  être  prélevés,  cbacpie  année,  sur  la  co» 
tisatioQ  aifectée  aux  frais  d'administration, 
à  rfffet  de  créer  et  d'entretenir  le  fonds  dei 
pompes  établies  par  l'art.  43. 

46.  En  cas  de  négligence  d'un  sociétaire 
de  se  soumettre  aux  ordonnances  de  police 
«or  ^e  ramonage,  la  compagnie  pourra  le  faire 
exécuter  aux  frais  du  propriétaire. 

Chapitre  II.  Déclaration  des  propriétés  et  leur 
engagemetat  à   l'assurance. 

4^.  Toute  personne,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  qui  voudra  faire  partie  de  la  présente 
association,  fera,  dans  une  déclaration  signée 
d*eile,  la  description  séparée  et  détaillée  de 
chacun  des  bâti  mens  qu'elle  entend  engager 
à  l'assurance ,  avec  indication  de  leur  situa* 
tioâ,  de  leurs  tenans  et  aboutissans,  des  ma* 
tériâux  dont  ils  sont  construits  et  couverts , 
de  leur  destination  et  de  la  profession  ou  in- 
dustrie quLy  ion\  exercés  ;  elle  donnera  une 
estimation  partictflière  à  chacun  desdits  bâti- 
mens,  en  déduisant  la  valeur  du  sol. 

Ces  estimations  seront  toujours  en  sommes 
rondes  de  eent  francs. 

48.  Les  bâtimens  sont  estimés  de  gré  à  gré 
entre  le  propriétaire  et  l'agent  de  la  société; 
la  valeur  qui  leur  est  donnée  sert  de  base  au 
paiement  de  là  portion  contributive,  d'après 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent;  elle  sert 
également  de  base  au  paiement  des  frais  d'ad- 
ministration et  à  l'indemnité  à  laquelle  l'as- 
suré a  droit  en  cas  d'incendie. 

49.  Lorsque  le  conseil  d'administration  ou 
le  directeur  le  jugent  convenable,  ils  font 
vérilier  les  estimations  :  eette  vérification  s'o- 
père par  des  experts  nommés  contradictoire- 
ment.  S'il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  à  réduction 
A'un  cinquième  de  la  valeur  donnée  aux  im- 
merles,  les  frais  de  l'expertise  sont  à  la 
charge  de  l'assuré;  dans  le  ca9  contraire,  ils 
sont  Supportés  par  la  société. 

Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder  j  ils 
nomment  un  tiers^xpfert  pour  les  départager; 
s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  la  nomination  de 
ce  troisième  expert,  il  Sera  nommé  par  le  juge- 
èe*paix.  du  canton  où  est  situé  le  bâtiment» 
En  cas  de  réduétion  de  la  valent-  de  l'im^ 
meuble,  le  sociétaire  ne  peut  rien  réclamer 
des  soinmes  qu'il  a  pby^es  d'après  la  pre- 
mière estiiiiation. 

5o.  Si  la  valeur  de  la  propriété  vient  à 
éprouver,  dans  le  cours  de  rengagement,  une 
augmentation  notable,  par  suite  de  construc- 
tions 00  répartitions,  le  sociétaire  a  la  faculté 
d'augmenter  son  assurance,  en  fournissant 
.  une  déclaration  nouvelle  et  prenant  une 
nouvelle  police. 

5i.  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait ,  au 
contraire,  essuyé  une  diminution  notable,  par 
le  fait  de  l'assuré  ou  par  un  événement  quel- 
eoBoiK ,  il  est  tenu  de  faite  à  l'aeent  de  l'ar- 
rondissemeiit^  d»ti9  1»  mois  éà  rétèuemeut 


qui  aura  dittiinué  la  valeur  de  l'immeuble, 
une  déclaration  supplémentaire  à  l'effet  de 
diminuer  la  valeur  assurée. 

5a.  Lorsque  le  directeur  apprend  qu'un 
immeuble  a  éprcfuvé  une  diminution  notable 
dans  sa  valeur,  sans  que  l'assuré  en  ait  fak 
k  déclaration,  il  fait  vérifier  la  valeur  ac- 
tuelle de  la  propriété  assurée  par  des  experts 
nommés  contradictoirement;  si  les  experts  ne 
peuvent  s'accorder,  ils  nomment  un  tiers-ex- 
pert, qui  les  départage^  s'il  résulte  de  cette 
vérification  que  la  diminution  opérée  esl 
à'un  cinquième,  les  frais  de  la  vérification 
sont  à  la  charge  du  sociétaire,  et  l'assiiranee 
e$t  réduite,  sans  que  l'assuré  puisse  rien  ré- 
clamer des  sommes  versées  par  lui  depuis  k 
diminution  de  la  valeur  de  la  propriété. 

53.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  cban- 
gemens  survenus  au  cours  d'un  engagement, 
soit  dans  la  destination  d'un  bâtiment  engagé 
à  la  société,  soit  dans  la  profession  ou  l'in- 
dustrie qui  s'exercent  dans  ce  bâtiment,  telles 
qu'elles  auront  été  indiquées  dans  la  déclara^ 
tion  prescrite  par  l'art.  47»  il  en  résultera, 
pour  la  compagnie,  une  augmentation  de 
risques,  le  sociétaire  est  tenu  de  les  faire 
connaître,  par  écrit,  à  l'agent  de  Tarrondis- 
sement  dans  le  délai  d'un  mois.  Il  en  sera 
fait  mention  sur  la  police,  et  le  nouveau 
classement  de  la  propriété  auquel  ce  change- 
ment pourra  donner  lieu  servira  de  base  pour 
la  répartition  des  cotisations  auxquelles  cha- 
que sociétaire  est  astreint. 

54.  A  défaut  des  déclarations  présente* 
par  les  art.  5i  et  63,  ou  en  cas  de  fausse  dé- 
claration, l'indemnité  à  laquelle  l'assuré  a 
droit,  en  cas  d'incendie,  subit  une  dimin»- 
tion  proportionnelle  à  la  différence  existant 
entre  la  cotisation  payée  par  le  sociétaire  et 
celle  qu'il  aurait  dû  payer. 

Ainsi ,  si  un  objet  déclaré  de  la  première 
classe,  et  comme  tel  taxé  à  tm  franc  par  mille 
francs,  se  trouvait,  au  moment  dé  l'incendie, 
appartenir  à  la  seconde  classe,  qiû  est  taxée 
à  un  franc  cinquante  centimes,  il  ne  serait 
payé  à  l'assuré  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  à  prétendre. 

55.  Les  locataires  principaux  ou  particti- 
Kers,  ainsi  que  les  fermiers  pour  les  proprié- 
tés rurales,  sont  admis,  sous  le  consentement 
du  propriétaire,  à  feuse  de  la  responsabilité 
dont  ils  sont  tenus  par  les  lois,  en  cas  d'in- 
cendie dans  la  propriété  qu'ils  habitent  ou 
dont  ils  ont  la  jouissance,  à  devenir  mem- 
bres de  la  société,  en  satisfaisant,  comme  s'ils 
étaient  propriétaires,  aux  dispositions  des 
présens  statuts.  •  .     . 

L'effet  de  l'assurance,  quant  à' eux,  est,  si 
le  propriétaire  a  fait  assurer  de  son  côté, 
d'être  affranchis,  vis-à-vis  de  là  compagnie, 
de  la  responsabilité  résultant  de  l'incendie 
arrivé  dans  les  lieux  qu'ils  habitent,  et  dont 
HsoBtlajomdsattce. 
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Et  dans  le  cas  où  le  popriétaire  ne  serait 
pas  assuré,  la  compagnie  devra  les  garantir 
de  tout  recours  de  la  part  du  propriétaire 
jusqu'à  'concurrence  du  montant  au  dom- 
mage, ou  de  celui  de  l'assurance,  si  la  pro- 
priété est  entièrement  brûlée. 

Tout  créancier  hypothécaire  est  également 
admis  à  faire  assurer  Timmeuble  qui  lui  sert 
de  garantie,  en  satisfaisant,  comme  s'il  était 
propriétaire;  aux  conditions  de  l'assurance. 
C'est  à  ce  créancier  assuré  que  la  compagnie 
paie  le  montant  de  son  assurance,  à  la  charge 
des  débiteurs,  en  cas  d'incendie  total  de  l'im- 
meuble qui  lui  sert  de  gage;  et,  en  cas  de 
simple  dommage,  l'indemnité  due  par  la 
compagnie  est  remise  au  créancier  en  déduc- 
tion de  sa  créance. 

Tous  les  créanciers  inscrits  pourront  pro- 
fiter du  bénéfice  de  cet  article,  mais  avant 
tout  accident,  en  remboursant,  proportion- 
nellement aux  créances,  les  frais  déboursés 
pour  l'assurance ,  et  en  y  contribuant  à  l'a- 
venir. 

L'usufruitier  peut,  comme  créancier  hypo- 
thécaire, asisurer  l'immeuble  dont  il  a  l'usu- 
fruit ,  en  satisfaisant  aussi,  comme  s'il  était 
propriétaire,  aux  conditions  de  l'assurance. 

56.  Si,  postérieurement  à  l'assurance  d'une 
propriété  par  des  créanciers  hypothécaires , 
en  vertu  du  droit  que  leur  en  confère  l'article 

Ïirécédent ,  le  propriétaire  voulait  «gaiement 
e  faire  assurer  pour  son  compte,  cette  nou- 
velle assurance  dégagera  les  créanciers  de 
l'effet  de  celle  antérieure  qu'ils  auraient  faite. 

57.  L'assurance  du  fermier  ou  du  locataire 
prendra  fin  dès  qu'il  y  aura  cession  de  jouis- 
sance de  sa  part,  quand  même  les  cinq  an- 
nées de  l'engagement  ne  seraient  point  ex- 
pirées. 

L'extinction  de  l'usufruit  emporte  cessa- 
tion des  effets. actifs  et  passifs  de  l'assurance» 
-  Les  fermiers,  locataires,  créanciers  hypo- 
thécaires ou  usufruitiers,  ne  paieront,  au  com- 
mencement de  chaque  période  de  leur  enga- 
gement, qu'une  année  de  la  cotisation  fixée 
par  l'arf.  23. 

58.  Tout  locataire  ou  fermier  d'une  pro- 
priété aissurée  qui  aura  justifié,  par  déclara- 
tion du  propriétaire,  ayant  date  ceftaine  et 
enregistrée  a  la  direction  de  la  société,  qu'il 
concourt  avec  son  propfiétaire  aux  obliga- 
tions de  l'assurance,  est  affranchi  envers  la 
compagnie  du  recours  qu'elle  pourrait  avoir 
à  exercer  xîontre  lui,  en  cas  d'incendie,  à  rai- 
son de  la  responsabilité  du  locataire. 

59.  Il  est  expressément  observé  que  les 
assurances  permises  auj^  locataires,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  autres  intéressés,  ne 
pourront  être  comptées  dans  le  minimum.àes 
assurances  exigées  pour  l'existence  et  la  mise 
en  activité  de  la  société. 

60.  Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances 
seraient  faites  par  divers  intéressés,  sur  un 


même  immeuble,  la  compagnie  lie  serait  néanr 
moins  ténue  qu'au  paiement  d'une  seule  in- 
demnité en  faveur  des  propriétaires,  sauf  aux 
divers  intéressés  à  conserver  leurs  droits  sur 
cette  indemnité. 

CuAPiTRB  IIL  Expertise  et  paiement  des  donur- 
mages. 

61.  Tout  incendie  devra,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  être  déclaré  par  le  proprié- 
taire assuré,  ou  par  toute  autre  personne 
agissant  dans  son  intérêt,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  l'immeuble  est  situé,  ou  à  tout 
autre  officier  public  qui  ea  donne  déclara- 
tion; une  seconde  déclaration  doit  être- en- 
voyée, à  la  diligence-  de  l'incendié ,  dans  les 
cinq  jours'  qui  suivront  l'incendie;  à  l'agimt 
de  1  arrondissement  ou  à  la  direction,  si  le 
bâtiment  est  situé  dans  le  même  arrondisse- 
ment qu'elle.  Ces  déclarations  doivent  conte- 
nir ja  date  de  l'incendie,  la  cause  présumée 
qui  l'a  produit,  l'espèce  de  construction  at- 
teinte par  le  feu  ;  indiquer  approximativement 
la  gravité  du  dommage,  et  être  signées  du  dé' 
clarant.  Cette  déclaration  du  propriétaire  on 
de  son  représentant  sera  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  il  en  sera  donné  co- 
pie au  déclarant. 

62.  Faute  par  l'assuré  de  faire  dans  le  dé« 
lai  fixé  les  deux  déclarations  ordonnées  ci- 
dessus,  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  . 
sera  réduite  de  moitié. 

Et  si ,  dans  les  trente  jours  à  dater  de  ce- 
lui de  l'incendie,  l'assuré  n'a  fait  aucune  dé- 
claration, il  est  déchu  de  toute  indemnité,  à 
moins  d'impossibilité  dûment  constatée. 

63.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  et  au 
plus  tard  d.ans  le  mois  de  la  réception  de  cet 
avis,  deux  experts  procèdent  à  l'estimation 
du  dommage;  l'un  cle  ces  ex))erts  est  nommé 
p£^r  le  conseil  d'administration,  sur  la  propo- 
sition de  l'agent  de  Parrondissement  et  du  di- 
recteur, et  l'autre  par  le  sociétaire  incendié. 
£n  cas  de  dissentiment ,  les  deux  experts,  en 
choisissent  un  troisième  qui  les  départage; 
s'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix,  le 
juge-de-paix  du  canton  le  désigne;  il  sera 
toujours  hors  de  la  commune  où  sont  situés 
les  bàtimens  incendiés:  |)rocès- verbal  de 
l'expertise  se  dresse  en  double  minute,  dont 
l'une  est  laissée  à  l'incendié  et  l'autre  ren- 
voyée à  l'agent  dans  les  deux  jours  de  la  si- 
gnature, par  les  experts,  à  la  diligence  de  ce- 
lui de  la  société. 

La  décision  des  experts  est  inattaquable; 
les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de 
l'association. 

64.  Si  la  propriété  est  entièrement  détruite, 
rindemnité  se  règle  d'après  la  valeur  totale 
pour  laquelle  elle  a  été  assurée;  néanmoins, 
l'incendié  est  tenu  de  prendre  en  déduction 
les  matériaux  qui  auraient  résisté  à  Tincen* 
dio,  sur  l'estimation  des  experts. 


CHARLES  X.  — 

Son  assurance  cesse  dès  ce  moment. 

65.  Si  la  propriété  n'est  consumée  qu'en 
partie,  l'estimation  des  dommages  est  faite 
sur  la  base  du  capital  assuré,  et  les  experts 
déterminent  la  proportion  de  la  partie  con- 
samée  relative  à  la  totalité  de  la  propriété. 

Dans  ce  cas,  les  avantages  comme  les  char- 
ges de  l'assurance  subsistent  pour  la  valeur 
que  îa  propriété  conserve  jusqu'à  parfaite  ré- 
paration de  dommages. 

66.  A  la  fin  de  l'année  sociale,  le  directeur 
dresse  un  tableau  où  fiçurent  le  montant  des 
pertes  et  des  indemnités  payées  à  valoir,  en 
Tcrt^  de  l'article  aS,  la  somme  restant  à  sol- 
der, les  ressources  offertes  par  les  excé- 
dans  du  fonds  de  prévoyance  et  la  quotité 
des  fonds  dont  il  faut  faire  appel;  il  en  pré-  , 
sente  en  même  temps  la  répartition  entre  les 
sociétaires,  et  appuie  le.  tout  des  procès-ver- 
baux d'expertise  des  sinistres.  Après  vérifi- 
cation, le  conseil  d'administration  arrête  l'é- 
tat de  répartition  et  en  prescrit  le  recouvre- 
ment. Tout  assuré  peut  en  prendre  connais- 
sance dans  les  bureaux  de  la  direction. 

67.  Les  sociétaires  sont  tenus  d'acquitter 
leur  quote-part  entre  les  mains  des  agens 

.  d'arrondissement  dans  les  quinze  jours  de  la 
date  de  i'avis  qu'ils  en  ont  reçu  ;  cet  avis  est 
mis  au  bas  d'un  extrait  de  l'état  de  réparti- 
tion, certifié  par  le  directeur. 

68.  Les  quinze  jours  écoulés,  cet  avis  est 
renouvelé,  et,  quinze  jours  après  ce  dernier 
avertissement,  le  directeur  poursuit  par  tou- 
tes les  voies  de  droit  le  sociétaire  en  retard 
de  payer  la  soUime  dont  il  est  débiteur ,  d'a- 
près l'élat  de  repartition;  l'effet  de  la  police  ministration  et  leurs  suppléans. 
est  suspendu  à  son  égard  jusqu'à  ce  qu'il  se  II  nomme  aussi  le  directeur  et  les  inspec- 
soit  acquitté,  sans  que,  pour  cela,  il  puisse      teurs,  et  prononce  leur  révocation  sur  la  de- 


a5  MAI  1828.  1^5 

chef-lieu  de  la  direetidU  \  les  meUibres  ont  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  par  d'autres  so- 
ciétaires, pourvu  que  ceux-ci  aient  au  moins 
pour  vingt  mille  francs  de  propriétés  assu- 
rées, sans  néanmoins  qu'une  seule  personne 
Suisse  réunir  phis  de  trois  voix.  Le  conseil 
élibère,  à  la  majorité  des  suffrages  présens,. 
et  trente-une  voix  sont  nécessaires  pour  le 
constituer.  A  égalité  de  droits ,  les  plus  an-> 
ciens  engagés  à  l'assurance  auront  la  préfé- 
rence. 

71.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un 
des  membres  élu  à  la  majorité  des  suUragesiî 
Le  président  n'est  nommé  que  pour  une  an- 
née ;  il  peut  être  réélu. 

Un  des  membres  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  ;  il  est  nommé  pour  une  année  par 
le  même  scrutin  que  le  président,,  et  peut 
également  être  réélu. 

72.  S'il  arrive  une  vacance  dans  le  sein  du 
conseil  général,  par  décès,  démission ,  vente- 
de  propriété,  etc.,  etc.,  la  vacance  sera  rem- 
plie parle  plus  fort  assuré, du  même  départe- 
ment, non  encore  membre  du  conseil. 

73.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois- 

5ar  an,  afin  d'arrêter  définitivement  le  compte 
es  recettes  et  dépenses  sociales  de  Tannée 
précédente,  et  de  statuer  sur  toutes  les  affai-^ 
res  qui  peuvent  lui  être  soumises  par  son  c(>- 
mité,  le  conseil  d'administration  ou  le  di- 
recteur. 

Néanmoins,  la  première  réunion  aura  lieu 
de  droit  six  mois  après  la  mise  en  activité  de 
la  société.  ,  .  ^ 

74.  Il  nomme  les  membres  du  conseil  d'ad- 


cesser  de  remplir  ses.  engagemens  envers  la 
société. 

La  suspension  du  bénéfice  de  l'assurance 
date  de  la  première  signification  judiciaire 
qui  lui  est  faite  à  la  diligence  du  directeur. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 
plicables au  recouvrement  des  cotisations 
dont  cbaque  sociétaire  est  passible  en  vertu 
des  prèsens  statuts. 

Chaph-hk  IV.  Administration  de  la  sociilé. 

69.  tasociété  est  administrée  par  un  con- 
seil général  des  sociétaires,  un  comité  des  so- 
ciétaires, un  conseil  d'administration  et  un 
directeur. 

Il  est  attaché  auprès  d'eux  un  conseil  du 
contentieux,  composé  d'un  avocat,  d'un  no- 
taire, d'un  avoué  et  de  deux  architectes. 

Chapitr»  V.  Conseil  général  et  comité  des  so- 
ciétaires. 

70.  Lesrvingt  plus  forts  assurés  dans  cha- 
cun des  trois  départemens  qui  composent  la 
circonscription  de  la  société  forment  le  con- 
seil général,  lequel  ne  peut  se  réunir  qu  au 


mande  du  conseil  d'administration,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  et  le 
directeur  et  les  inspecteurs  dans  leurs  moyens 
de  défense.  Sa  décision  est  sans  appel.  En  cas 
de  décès  du  directeur  et  des  inspecteurs,  il 
décide,  d'après  les  services  rendus,  la  quotité 
de  la  pension  à  laquelle  pourraient  avoir 
droit  leurs  veuves  ou  leurs  enfaus.  Cette  pen- 
sion sera  nécessairement  à  la  charge  de  leur 
successeur.  Pour  le' même  cas  de  décès,  le 
conseil  d'administration  leur  choisit  un  suc- 
cesseur dans  les  sujets  que  leurs  veuves  ou 
héritiers  lui  présenteront  pour  les  remplacer. 
Le  conseil  général  nomme  encore  les  mem- 
bres du  conseil  du  contentieux  attachés  à  la 
direction. 

75.  Les  vingt  sociétaires  d'un  même  dé- 
partement qui  font  partie  du  conseil  général 
se  forment  en  section  qui  se  réunit  au  chef- 
lieu  du  département.  Cette  assemblée  nomme 
chaque  année  dans  son  sein  un  çresident  et 
un  secrétaire,  et  choisit  un  délègue  pour  com- 
poser le  comité  des  sociétaires.  Ellp  nomme^ 
les  membres  des  bureaux  de  surveillance  et 
de  correspondance  qiu  pourront  être  établis, 
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dans  chaque  chef-lieu  d^atrondissement  du 
départemeut,  auprès  des  agens  de  la  sociétés 

Elle  nomme  également  les  avocats,  notai- 
res, avoués,  architectes  de  la  société  dans 
chaque  département. 

Le  directeur  ou  l'agent  du  cbeMieu  du 
département  peuvent  convoquer  sa  réunion. 

76.  Le  comité  des  sociétaires  te  renouvelle 
tous  les  ans.  Les  membres  peuvent  être  réé* 
his,  et  doivent  être  pris  hors  du  conseil  4*a<I« 
ministration  et  parmi  les  sociétaires  ayant  au 
moins  pour  trente  mille  francs  de  propriétés 
assurées. 

Il  assiste  aux  séances  d'administration 
dans  tous  les  cas  prévus  par  les  présens  sta- 
tuts. 11  prend'  part  à  la  discussion ,  mais  ja- 
mais à  la  délibération. 

Il  fait  convoçiuer  extraordinairement,  par 
le  directeur,  soit  le  conseil  d'administration, 
soit  le  conseil  général ,  pour  les  cas  urgens 
ou  les  convoque  lui-même  à  son  choix.        * 

Il  émet  son  avis  sur  le  compte  annuel  des 
recettes  et  dépenses  sociales,  lorsqu'il  est 
réuni  par  le  directeur  au  conseil  d'adminis- 
tratioD. 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des  ob- 
servations qu'il  a  pu  faire  et  des  abus  qu'il 
a  pu  reconnaître  dans  la  gestion  du  directeur. 
Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le 
conseil  d'administration,  délibère  sur  le  rap- 
port du  comité  et  statue  sur  ses  observations. 

77.  En  cas  de  démission  ou  décès  d'un  des 
membres  du  comité',  il  est  procédé  de  suite  à . 
son  remplacement  par  la  section  du  conseil 
général  au  déparlement  qui  avait  fait  la  no- 
mination. 

Chapitre  YI.  Constil  d'administration. 

78.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  dix  sociétaires  nommés  par  le  con- 
seil général. 

Les  di^  sociétaires  dont  les  noms  suivent 
sont  choisis  par  les  fondateurs  pour  compo- 
ser le  conseiV  d'administration  jusqu'au  mo- 
.  ment  où  il  pourra  ètredéfinilivement  nommé, 
.  savoir  : 

MM.  Lefebvre-Dubob,  conseiller  de  prér 
fecture  ;  Chappe,  ancien  administrateur  des 
lignes  télégraphiques;  Delaunay,  maire  de 
Sainte-Croix  ;  Duoreil,  propriétaire  ;  Gasse- 
lin-Duverger,  négociant;  Varenne,  proprié- 
taire ;  Murigné,  pharmacien  ;  Hermange,  pro- 
priétaire; Rouillon  des  Fraudières,  proprié- 
taire ;  Frappart,  colonel  retraité  ; 

Tous  dénommé^,  qualiiiés  et  domiciliés, 
au  comibencemept  des  présentes. 

I.es  membres  du  contentieux  sont  :  MM.  Ma- 
ricot,  notaire  ;  Macé  de  Gaslines  fils,  avocat; 
Seviu,  avoué. 

Aichilecles,  M.  Jolivet  aine,  demeurant  au 
Mans,  rue  du  Rempart;  et  M.  Lechesne,  de- 
meurant au  Mans ,  rue  du  Bourg-d'Anguy, 

79.  Deux  des  membres  du  conseil  d'admi> 


nistration  seront  renouvelés  chaque  année  t 
pendant  les  quatre  premières  années,  les 
membres  sortans  sont  désignés  par  le  sort  ;  à 
la  cinquième,  les  plus  anciens  sortent  de 
droit,  ainsi  d'année  en  année. 

Les  membres  nommés  aux  lieu  et  place  de 
ceux  qui  sortent  du  conseil  par  décès,  dé- 
mission, etc.,  etc.,  sont  remplacés  lorsque  le 
tour  de  ceux  auxquels  ils  ont  succédé  arrive. 

Les  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  être  réélus. 

80.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration a  un  suppléant  également  nommé 
par  le  conseil  général.  Les  suppléans  devront, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, avoir  en  propriétés  engagées  à  l'as- 
surance mutuelle  pour  une  valeur  d'au  moins 
trente  mille  francs. 

Les  suppléans  des  membres  absens  sont 
appelés  aux  séances  du  conseil;  aucune  dé- 
lioération  n'est  valide  si  elle  n'est  prise  à  la 
majorité  absolue  et  par  au  moins  six  mem- 
bres ou  huit  suppléans  présens. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein,  à  la  ma- 
jorité des  suffrages,  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire  ;  la  durée  de  leurs 
lonctions  est  d'une  année;  ils  peuvent  être 
réélus,  si  le  conseil  le  juge  nécessaire  :  il  sera 
nommé  un  secrétaire-adjoint  pris  hors  de  son 
sein. 

81.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, aucune  obligation  personnelle  ou  soli- 
daire, relativement  aux  engagemens  de  la  so- 
ciété, 

82.  Le  conseil  se  réunit,  d'obligation,  une 
fois  par  mois,  sauf  les  convocations  extraor- 
dinaires ju-gées  nécessaires  par  le  directeur 
ou  par  le  conbité  des  sociétaires. 

Le  directeur  appelé  assiste  à  ses  séances, 
mais  n'a  que  voix  consultative.  Les  suppléans 
peuvent  aussi  assister  à  ses  séances,  mais  ils 
n'ont  voix  délibérative  que  quand  ils  repré- 
sentent les  membres  du  conseil. 

83.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affai- 
res de  la  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés 
consignés  sur  les  registres  tenus  à  cet  effet;  il 
ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  contre- 
venant aux  présens  statuts,  tende  à  aggraver 
ou  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  ;  en  cas  de  partage,  le  pré- 
sident a  voix  prépondérante.  Elles  sont  exé- 
cutoires pour  toute  la  compagnie;  le  direc- 
teur est  tenu  de  s'y  conformer. 

84.  Il  arrête  les  états  de  répartition  et  en 
ordonne  le  recouvrement,  après  en  avoir  vé- 
rifié l'exactitude  et  s'être  assuré  que  les  limi- 
tes posées  à  la  mutualité  par  les  articles  ao, 
9.1  et  22  ne  sont  dépassées  par  aucun  socié- 
taire. 

85.  Il  se  fait  rendre  compte  des  poursuites 
exercées  par  le  directeur  pour  faire  rentrer 
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les  ]poi^B9  coatributives  des  sopiétaires  en, 
retard.  U  déclare  tombées  ea  uon^vaiearf 
eelles  qu'il  recoaoait  irrécouvrables;  et,  après 
ayoir  eiiteod^  Tua  des  avocats  et  l'avoue  de' 
la  société  ,  il  prescrit  les  mesures  à  prendre 
mur  la  rentrée  de  ceUes  qu  il  croit  pouvoir 
être  eupore  recouvrées. 

S6,  La  délibération  qui  dédare  une  cote 
tooabée  en  non-valeur  pron*oce  la  radiation 
dm  sociétaire  contre  lequel  die  a  été  pour- 
suivie ;  extrait  en  est  inscrit  à  son  article,  et 
son  nom  est  rayé  tant  par  k  direoCeur,  sur  le 
journal  général  des  sociétaires,  que  par  ra« 
gent  d'arraniissement,  aur  son  journal  par* 
ticulier. 

87.  Sont  à  la  charge  de  la  société ,  toutes 
\m   fins  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recouvrement,  les  frais  de.  poursuite  contre 
les.  rétardataiMs,  ceux  de  toute  action  inten- 
tée et  suivie,  d'après  l'avis  du  conseâ  d'admi- 
nistration ,  ceux  des  vérifications  et  de  la  va- 
leur des  propriétés  assurées,  et  e6ux  d'exper- 
tise des  domma|;es.  Ces  frais  s'acquittent  sur 
Ve  fonds  de  prévoyance,  et  sont  compris,  sll 
y  a  lieu,  après  l'autorisation  du  eonseil  d'ad- 
ministraitoo,  dans  la  première  répartition, 
tans  qne  le  maximum  de  la  portion  a>ntri- 
iMxtive  deefaaque  sociétaire  puisse  jamais  être 
dépassé. 

88.  Le  conseil  vérifie,  reçoit  e^  débat  le 
eompte  ani^uel  des  recettes  et  dépenses  so- 
ciales, lequel  reste  entre  les  mains  de  son 
président ,  pour  être  par  lui  remis,  avec  ex- 
pédition de  la  délibération  contenant  les  ob- 
servations du  conseil ,  au  président  du  con- 
seil général. 

89.  Les  avocats,  notaires,  avoués  et  archi- 
tectes formant  le  conseil  contentieux,  convo- 
qués par  le  conseil  d'administration ,  y  ont 
voix  consultative.  ^ 

90.  Le  conseil  d'administration,  sur  des 
n^otifs  graves,  peut  suspendre  le  directeur  4e 
ses  fonctionst  provoquer  et  poursuivre  sa  ré^ 
vocation  près  du  conseil*  général ,  convoque 
extraordinairement  à  cet  effet. 

01.  Le  conseil  d'administration,  sur  la  re^ 
l^esentation  du  directeur,  nomme  tous  les 
agens  et  les  experts  de  la  société;  il  les  ^évo» 
que  au  besoin. 

Chapitre  YII.  PirectioD. 

,  9a.  n  y  a  un  directeur  chargé  de  diriger 
et  d'exécuter,  âoiis  les  ordjres  du  conseil  d'ad- 
ministration, toutes  les  opérations  de  la  so» 
ciété.  Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux 
assemblées  du  conseil  d'administration,  lors- 
qu'il y  est  appelé,  tl  le  convoque  lorsque  cela 
est  nécessaire.  Il  convoque  également  le  con- 
seil générait  soit  pour  ses  réunions  annuelles, 
soit  pour  celles  extraordinaires,  sur  la  de- 
Bumde  du  coinlté  des  sociétaires  ou  celle  du 
contcii  d^admiûstration. 
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Lorsqu'il  assiste  aux  uns  eiàux  autres,  j| 
n'y  a  que  voix  consultative. 

93.  En  cas  d'empêchement,  Le  ch^  des  bar- 
reaux de  la  direction  remplace  le  directeur^ 
sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

94.  Le  clirecteur  est  responsable  du  man- 
dat qu'il  reçoit, 

95.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  con- 
seil eénéral,  lors  de  la  réunion  annuelle,  l'è- 
tat  de  situation  de  l'établissement  et  le  compte 
4i^Ué  de  tout  ce  que  la  sodété  a  été  dans 
le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages  cau- 
sés par  le  feu. 

^,  Il  donne  aux  membres  du  comité  des 
aopîétaires  les  renseignemens  qu'ils  peuvent 
désirer.  Il  leur  communique  les  registres  des 
délibération  et  arrêtés  du  conseil  d'adminis» 
tration,  et  les  étau  de  situation  de  l'établis- 
sement. 

21  donne  également  à  diaque  sociétaire 
les  renseignemens  dont  il  paît  avoir  besoin. 

97.  Après  l'expiration  de  chaque  année  so- 
ciale, le  dir^teur  soumet  au  conseil  d'admi-> 
nistration  le  eomfite  général  des  recettes  et 
dépenses  de  Tannée  précédente. 

98.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  poli- 
ces d'assurance,  de  la  correspondance  et  de 
l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent  con- 
cerner rétablissement 

99.  Il  tient  im  journal  flù  sont  inscrits  tout 
les  sociétaires,  avec  désignation  de  leur  do* 
micUe,  de  la  situation  et  die  la  valeur  des  bà« 
timens  assurés.  Le  livre  de  caiise,  les  regis- 
tres de  corre^iondance,  de  déclaration  de  dé- 
^àa,  et  lous  hvres  auxiliaires  nécessaires  sont 
également  tenus  par  lui.  Il  fournit  au  conseil 
général,  au  comité  des  tfociélaires  et  au  con- 
seil d'administration,  les  registres  et  le  papier 
dont  ils  ont  besoin. 

100.  Toute  instance  autre  que  celle  néces- 
saire pour  la  rentrée  des  portion^  contribu- 
tives et  du  fonds  de  prévoyance,  k  laquelle 
las  présens  statuts  donneront  ouverture ,  ne 
peut  être  engagée  on  soutenue  par  lui  que 
d'après  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion, l'un  des  avocats  et  l'avoué  entendus. 

lox.  Le  directeur  présente  à  la  nomination 
du conseild'administration  les  agens particu- 
liers qui  seront  établis  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  compris  dans  la  circobs- 
^cription  de  la  société.  Il  détermine,  suivant 
les  localités,  la  quotité  du  cautionnement  en 
immeubles  à  fournir  par  chacun  d'eux ,  et 
prend  en  son  nom  toute  inscription  néces- 
saire. / 

loa.  le  directeur  nomme  et  révoque  tous 
les  employés  dont  il  a  besoin.  Il  peut  çuspen- 
dre  les  agens  de  la  société  et  provoquer Jeur 
révocation  aqpirès  dii  conseil  d'administra- 
tion. 

io3.  Les  frais  de  premier  établissement, 
de  loyers  de  bureaux  de  la  direction,  de 
fournitures  de  bureaux,  de  ports  de  lettres 


é^  paqpels,  d'impréSsiôn^,  les  remises  des 
a{2eQ8  »  leurs  Iraitemens,  ceux  du  secrétaire 
acljoiot,  des  employés,  et  généralement  tous 
frais  d'établissement  et  de  gestion ,  sont  et 
dfsmeurent  à  sa  charge;  sont  encore  à  sa 
diarge  les  droits  d'enregistrement,  les  bono- 
reiires  des  notaires  et  frais  de  distribution  de 
jetons  de  présence  aux  membres  du  conseil  - 
d'administration,  si  le  conseil  général  juge  à 
propos  d'établir  cette  idistributioji.  . 

Il  ne  peut  être  tenu  des  avances  des  fmis 
À  la  .charge  de  la  société  :  elles  sont  prises  sur 
le  fonds  de  prévoyance,  d'après  l  autorisa- 
tion du  conseil  d'administration,  et  y  sont 
X'éintégrées  ensuite  pour  celles  qui  sont  sus- 
<3eptibles  de  reûtrer.  . 

104.  Un  traité  à  forfait  est  consenti  entre 
l'association  et  le  directeur  pour  les  frais 
d'administration  à  la  charge  de  ce  dernier, 
aux  conditions  énoncées  au  présent  chapitre, 
•et  en  outre,  dans  les  articles  36,  3;,  4a  et  45, 
t»our  cinq  années,  à  l'exfMration  desauelles 
j\  sera  renouvelé  avec  lui,  au\  conditions 
qui  seront  trouvées  conv^iables  par  le  con- 
iseil  général,  sur  l'avis  du  comité  et  du  con- 
seil d'administration.'  ' 

}o5.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  dans 
le  local  de  la  direction ,  au  Mans. 

106.  M.  Basse,  avocat  au  Mans,  est  nommé 
«lirecteur  général;  MM.  Guérin  et  Goulay, 
inspecteurs  généraux. 

107.  Les  portions  contributives  nôn-rec©u- 
vrées,  ainsi  que  les  frais  auxquels  elles  auront 
donné  lieu,  resteront  à  la  chargé  de  la  direc- 
tion générale,  sans  recours  contre  la  société, 
hors  le  cas  de  carence  dûment  justifié. 

108.  Le  directeur,  ne  devant  point  être 
dépositaire  des  fonds  sociaux,  d'après  l'ar- 
ticle xi5  ci-après,  n'est  tenu  que  d'un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  la  valeur  de  dix 
mille  francs  ;  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration^ prendra  toute  inscription  néces- 
saire au  nom  dé  la  société;  main-levée  n'en 
sera  donnée  que  stur  une  délibération  du  con- 
seil d'administration. 

109.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution 
des  présens  statuts,  et  ne  peut  s'en  écarter  en 
aucune  circonstance.     . 

110.  Pour  la  commodité  des  propriétaires, 
le  directeur ,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil d'administration,  peut  établir  dans  les 
communes  des  départemens  qu'elle  embrasse, 
soit  des  agens  secondaires  qui  tiennent  des 
bureaux  de  renseignemens,  d'expédition,  etc., 
soit  des  inspecteurs.  Les  fonctions  de  ces 
agens  et  dé  tous  ceux  que  le  direct^r  jugera 
à  propos  d'employer,  aipsi  que^fèurs  hono- 
raires, sont  réglés  par  le  directeur,  qui  de- 
meure seul  responsable  envers  la  compagnie. 

111.  Au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment de  la  société,  il  sera  établi  dans  chaque 

^    chef'lieu  d'arrondissement  de  la  circonscrip- 
tion, auprès  de  l'agent  de  la  société,  un  bu- 
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reau  de  surveillance  et  de  correspondance 
composé  de  trois  sociétaires  ayant  au  moins 
pour  dix  mille  francs  de  propriétés  engagées 
'a  l'assurance,  et  nommés  dans  chaque  'dé- 
partement par  la  section  du  conseil  généraL 
Ils  seront  renouvelés  tous  les  ans  et  pourront 
être  réélus. 

11^.  Ces  bureaux  surveilleront  les  opéra- 
tions des  agens  de  leur  arrondissement,  vise- 
ront les  évaluations  des  propriétés  ainsi  qne 
celles  des  dommages  à  payer  en  cas  d'incen- 
die, correspondront  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration et  lui  donneront  tous  les  rensei- 
gnemens. dont,  il  pourra  avoir  besoin. 

Chapitiik  YIII.  CompUbilîtë. 

11 3.  U  pourra  y  avoir  un  caissier  auprès 
de  la  direction;  il  est  nommé  par  le  directeur 
et  a^réé  par  le-  conseil  d'administration.  Le 
caissier  de  la  direction  fournira  un  caution- 
nement de  dix  mille  francs  en  immeubles  ou 
effets  publics ,  à  sa  volonté.  Les  inscriptions 
nécessaires  sont  prises  par  le  directeur,  en 
son  nom,  pour  la  compagnie.  Il  n'en  peut 
être  donné  main-levée  et  consenti  de  radia- 
tion qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et 
la  représentation  du  quitus  délivré  ensuite 
d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. Les  entrées  et  les  sorties  des  fonds  sont 
réglées  par  les  moyens  que  le  conseil  d'ad- 
ministration juge  à  propos,  d'adopter.  Le 
caissier  tient  la  comptabilité  journalière,  sous 
le  contrôle  immédiat  du  directeur. 

114.  Cependant  la  caisse  ne  sera  établie 
que  dans  le  cas  où  le  directeur  ne  voudrait 
pas  lui-même  tenir  la  caisse  sous  sa  respon- 
sabilité. Cette  responsabilité  sera  assurée  par 
un  cautionnement  de  vingt  mille  francs,  par 
lui  donné,  au  lieu  de  celui  fixé  par  l'art.  108: 
alors  il  tiendra  la  comptabilité  journalière, 
sous  le  contrôle  du  comité  des  sociétaires. 

11 5.  Les  fonds  sociaux  seront  placés,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée,  soit  à  la 
banque  de  France,,  soit  au  monl-de-piété  de 
Paris,  du  dans  toute  autre  caisse  publique 
qui   paraîtrait  au   conseil  d'administration 

Srésènter  une  garantie  suffisante;  le  conseil 
'administration  déterminera  le  maximum 
de  la  somme  qui  pourra  rester  dans  la  caisse, 
afin  de  faire  face  aux  besoins  journaliers  du 
service. 

11 6.  Les  intérêts  en  provenant  serviront 
annuellement  à  accrpître  d'autant  le  fonds  de 
prévoyance,  lorsque  ce  fonds  aura  atteint  la 
quotité  fixée  par  l'article  27.  Les  intérêts 
alors  serviront  à  acquitter  les  frais  d'admi- 
nistration et  diminueront  d'autant  la  cotisa- 
tion annuelle  à  laquelle  chaque  sociétaire  est 
tenu. 

117.  Les  mandats  du  directeur,  pour  paie- 
ment des  indemnités ,  seront  tirés  sur  les  dé- 
positaires des  fonds  sociaux  et  revêtus  du  visa 
du  président  du  conseil  d'adndnistratibn. 
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GàAPttlic  tX.  Dispositions  génërafes. 

XX  8.  Toutes  les  difficultés  que  les  présens 
statuts  pourraient  faire  naître  seront  déci-- 
dée» par  le  conseil  d'adjministnition,  le  «o- 
mité  des  sociétaires  et  le  directeur  entendus. 

r  1 9.  S' Jt  survient  quelque  contestation  en- 
tre l'association  et  un  ou  plusieurs,  associés, 
elle  sera  jugée,  à  la  diligence  du  directeur, 
par  trois  arbitres ,  dout  deux  seront  nomméS' 
par  les  parties  respectives  et  le  troi»iènie  par 
le  juge-de-paix  de  la  situation  des  biens. 

L«ur  jugement  sera  sans  appel  ni  recours 
en  cassation. 

La  sentence  sera  rendue  exécutoire  con- 
formément aux  lois  sur  la  procédure. 

Le  sociétaire  qui  se  reiusera  à  nommer 
no  arbitre  y  sera  contraint  pai;.  toutes  voies 
de  droit. 

lao.  Après  la  vingt -cinquième  année  ré- 
volue, il  sera  procédé  p^r  le  conseil>d*admi- 
nisiration  à  Texamen  de  la  situation  de  réta- 
blissement, que  lui  présentera  le  directeur; 
et  le  conseil  général,  sur  le  rapport  qui  lui 
en  sera  fait,  décidera  si  Ton  devra  deman- 
der ou  non  une  autorisation  de  prolongation 
au  Gouvernement. 

xai.  Si  le  conseil  décide  que  la  prolonga- 
tion ne  sera  pas  demandée,  il  sera  procédé, 
à  Texpiration  des  trente  années,  à  la  liqui<r 
dation  générale  sur  le  cou'pte  dressé  par  le 
directeur.  Les  fonds  existant  et  appartenant 
à  la  société  serviront  d'abord  à  payer  aux 
sociétaires  incendiés,  au  cours  desdites  trente 
années,  ou  à  leurs  ayant-cause,  le  complé- 
ment des  indenmités  qu'ils  auraient  dû  re* 
cevoir,  et  sur  lesquelles  il  n'aurait  pu 'leur 
être  payé  qu'un  à-compte;  le  surplus  sera 
réparti  entre  toutes  les  communes  des  trois 
déparlemens  compris  dans  la  circonscription 
de  la  société,  au  marc  le  franc  de  la  valeur 
des  propriétés  situées  dans  chaque  commuue, 
enf^agées  à  Tassnrance;  ces  fonds  servii*6nt 
à  doter  les  établissemens  de  charitc  de  ces 
communes. 

x^a.  Pour  hâter  la  mise  en  activité  de  la 
société*  les  signataires  du  présent  acte,  ainsi 
que  leurs  adhérens,  ne  seront  tenus  à  faire 
la  déclaration  prescrite  par  rariicle47,  afin 
de  parvenir  à  l'estimation  régulière  de  leurs 
bâtimens,  conformément  au\  articles  48  et 
49 ,  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'ob- 
teniion  de  l'autorisation.  Si  pendant  ce  délai 
la  société,  ayant  atteint  le  minimum  d'adlié- 
sions,  avait  commence  les  opérations,  Testi- 
matloo  totale  donnée  par  le  propriétaire  ser-' 
virait,  en  cas  d'incendie  partielle,  de  base, 
à  dire  d'experts,  pour  la  fixation  de  la  va'eur 
des  bâtimens  ou  portion  des  bâtimens  in- 
cendiés. 

xa3.  Si  l'expérience  démontrait  que  des 
cbangemens  ou  modifications  pussent  être 
introduits  dans  les  stfituts  pour  t'avantage  de 

a8. 


la  société,  les  londatenrs  autorisent  les  con- 
seils d'administration  à  les  faire,  sant  Pap- 
probation  du  conseil  général,  après  avoir  en- 
tendu iet*emité  des  sociétaires  et  le  directeur. 

A  cet  effet,  les  fondateur»  donnent,  dès 
ce  moment ,  au  conseil  d'admimstration,  tous 
les  pouvoirs  i  ce  néeesMîres, 
'  ia4.  Ils  autorisent  Je  directeur  ci-Jiiisiis 
nomméà  se  pourvoir  par-devant  M.  le  préfet 
de  la  Sartbe  e^  ])fM.  le»  préfets  des  autres 
dé^rtemens  de  la  circonscription ,  ainsi  que 
près  du  Gouvernement,  pour  parvenir  à 
l'approbation  des  préseas  statuts',  comma 
aussi  à  adhérer,  au  nopi  d^  sociétaires,  aux 
amendemens  qoe  le  Qouvernemeut  *jugenût  ' 
convenables. 

Dont  acte,  rédigé  sur  modèle  à  l'instant 
rendu ,  fait  et  passé  au  Mans,  en  l'étude  du - 
dit  M»  Maricet,  à  l'égard  de  MM  Poullain 
de  Saint- Pater,  de  Courtiliolles,  Chape,  Frap-  ' 
part,  Courandin,  Rousseau,  de  Laimaj,  de 
Mauny,  l'an  i8a7«  le  4  août;  età  l'égard  des 
autres comparans,  en  leurs  demeûr^  respec- 
tives, le  6  des  mentes  mois  et  an. 

Et  ont  lesdits  sieurs  comparans  signé  avet* 
les  notaires,  après  lecture  faite.  ■ 

Modifications  aux  statuts. 

Le  soussigné,  directeur  général  de  la  société 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  pro- 
jetée au  Man^,  pour  les  déparlemens  de  la 
Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne, 
dont  les  satois  ont  été  rédigés  par  acte  at- 
testé de  M*  Marient,  qui  en  -a  gardé  la  mi- 
nute, et  son  confrère,  notaires  du  Mans,  les 
4  et  6  août  1827,  enregistré  le  8  du  même 
mois  ; 

En  vertu  de  l'autorisQlion  qui  lui  en  a  été 
donnée  par  l'article  ia4  desstaluls,  y  a  hiit 
les  cbangemens  et  modifications  ci-après  pro- 
posés par  le  Gouvernement  : 

i<*  Le  mot  anonyme,  employé  dans  l'arti- 
cle !•%  est  retranchée 

a<»  L'article  7  est  supprimé  et  remplacé  par 
celui-ci:  . 

«  Cependant  rengagement-  du  sociétaire 
«  qui  se  serait  déjà  fait  assurer  par  une  autre 
K  compagnie  ne  serait  pas*  nul,  mais  il  ne 
<t  vaudrait  «que  pour  l'excédant,  dans  le  cas 
•<  011  le  premier  contrat  n'aurait  pa^  assuré 
ce  la  valeur  entière  de  la  propriété.  » 

3«  H  est  ajouté  à  la  fin  de  l'article  12  ; 

«  Mais,,  en  cas  de  mutation  de  la  propriété 
«  assurée,  Tassitrance  finit  avec  l'engagement . 
«  courant,  et  ne  se  proroge  pas  de  droit 
<«  faute  de  déclaration  dans  les  trois  mois  qui 
«  précèdent  l'expiratiov  du  contrat.  >» 

40- Uarticle-aS  est  supprimé.    •   - 

5«  Ces  mots,  qui  terminent  l'article  27  : 

«  Afinide  maintenir constammenixe  fonds 
«  de  prévoyance  au  taux  du  mascimum  de  six 
ce  poiir  mille  de  la  valeur  totale' en  propriétés 
«  assurées  )  n  demoutent  supprimes. 


tU 


placé  |Mur  cebù  ci  : 

«  Si  lefioodftde  prét^jNAMe  UKiâk  ès*él«v«r 
«  au-delà  de  sU  pour  miMe  âranct  de  la  va* 
M  leur  totale  dei  pMfriétés  atsuféet,  l*exeé- 
^  daal  aara  eiD|iMj4  ait  ]HiiMDeot  dei  iadcoH 
«t  Dites,  et  il  ne  s^ra  fcil  d'appel  eux  saciélai- 
n  f^  ipie  dana  le  caa  où  eal  aieédant  serait 
«  iuftuffiiaaâ.  » 

9*  L'article  3i  ast  siipprivié. 

P>  Le  deuxièiae  paragraphe  deraïaùle  4if 
a«t  supprimé  et  remplaâ  par  cebii^i  : 

H  Si  les  parlias  m  peuvent  s'amorder  aar 
«  la  choix  dea  eape»t»,  il  an  «en  i#éré  an 
•••  icibttiial.  •  .   ' 

9»  A  la  disposition  de  rarticîe  5a,  cpn  porta 
m  «ue»  al  les  axparts  ae  pfnweat  f'accaMer , 
«  ils  nOflBB^at  UB  ^ars  ^ui  lat  départage,  » 
il  <cra  ajouté  :  «  et  s*ib  ne  pouTasent  t'entent 
«  dre  sur  le  chotK  de  ae  tiers,  il  aa  sapa  »è* 
«réféautrilxuiat  » 

io«  L'fulielo  S4  ait  luppnaaé  al  remplaieé 
par  cakii^  : 

«•  A  défaut  de  déclaradoa  prescrite  par 
«  l>rtftela  ôi\  riodanatté  à  laipielle  le  so- 
•'  cictaire  aurait >drak  e«  «as  d'tnoeadia  mt" 
«  bira  une  réduction  proportionnelle  à  la 
«  différence  existant  entre  la  cotisation  par 
•<  hri  pajée  et  oeHe-cpi'il  aurait  àA  pajec  » 

I  («  JjBidispositsoM  dea^eeesdettroiiiàiae 
paragrapbea  de  l'article  55  aoat  supprimées 
et  rempiaeées  par  cettas-ei  :  ' 

<i  L'effet  de  Vassurance,  quant  à  aua,  est 
«  de  ks  af&ranehip  de  la  cesponsablfité  dont 
«•  ils  sendcnt  tenus  euvers  lui^  si»  cepen^ 
«  daut  que  la  garant  de  la  société  puisse 
«  s'étendre  au-4elà  du  montant  de  la  valeur 
«  ^ssunb.  Si  lé  propriéteiie  s'était  déjjé  fait 
«  assurer,  ke  ooacours  du  fermier  ou  loca- 
«  aaire  ré^Hera  suifisammeat  d'une -déebra» 
«•  tion  dupropriétaire,  eiwegistrée  i  la  direep 
(c  tion  de  la  soeiélé  avaal  le  sinistre.  « 

La  disposition  du  quatrième  paragraphe  du 
Blême  anisle  55«  port&qt  «  que  c'est  au  créaa- 
«  cier  hypothécaire  qui  aura  fait  assurer  l'im^ 
«  aMubla  qui  lui  sert  de  garasrtie,  que  la 
«  jaeiété  paiera  son  assurapoe  en  cas  d'in- 
«  aeftdie,  *•  est  BUppriméa. 

Ledit  papagraphe  entier  est  remplacé  et 
rédigé  ainsi  : 

««  Tout  créancier  hypothécaire  est  égale- 
u  ment  admis  à  faire  assui!er  Timmeid^e  qui 
tt  lui  sert  de  gara&tïe,  eu  satisfaisant,  comme 
m  sHl  en  était  propriétaire,  aux  conditions  de 
m  Tassuranee;  mafs,  eh  eas  d'inoenffie,  l'in- 
«  demnité  sera  distribuée  À  qui  il'i^wtien- 
«  dra,  d'après  k»  rè^  du  droit  commua', 
•*  le  créancier  ipii  aura  foit^'assurance  ne 
«  pouvant  avoir  de  privilège  que  pour  le  Vem- 
«  boursement  ées  irais  par  lui  laits  pour  la 
«  toaiervatioa  de  la  (dtose.  »    ' 

xa«  Le  délai  de  cinq  jours,  fixé  par  t'arti- 
ole  6i  pour  IVnvai  dèna  dédaratiou  d^can- 


CSàBlEt  s.  «f»  sS  aiAl  sflaflL 

die  à  raient  de  Vmv^imwmtU 


d^Bhoît 
jours,  au  lieu  de  cinq; 

El  ces  aMts  :  «asi  lettu  4*«tt  éaaner  ééda- 
«  fulioa,  »  soBt  suppaiméc. 

i3«  L'affliale  S$  estsuppiwiéi  cooine  n'é- 
tart  qu'uae  répètitiau  defarticie  5$. 

li^Cas  mots:«atie|u9e-dei>paixd«eaii- 
«  ton  le  désigua,^»  que  ran  «roove  duns  4*ar- 
tide  êS,  m  parkat  du  tPoisiènM  ex|M»rt  me 
les  deux  pfsipiers  éeéveal  ehoisir,  a*^  iré- 
taiaat  pas  d'aecord  à  ee^  éyttd,  saat  suppri- 
més eè  pesipiaeés  par  oaux«oi  :  «  eC  t*oa  «un 
«  neeours  au  tribunal  » 

i5°  La  déposition  de  l'article  119,  q«,  en 
caade  caalestattoir  aB|ré  la  soeiélé  et  un  ou 
plusieurs  aseeeiés,  attnbua  au  jugft-^b-pak 
laaeaMuaiian^éei»afbilFa',  est  supprimée  : 
il  est  dit  que  Taa  aura  veeaurs  p#ur  cette 
nomination  au  tribimal,  conformément  à  Pa^ 
tide  C0C7  du  Goda^de  proeédtive  eiirile. 

x6«  L'artiele  i  so  est  sopprioséet  rempfané 
pareelui-ett 

«  La  eausait  4*admiBi9tratio«  procédcm, 
«  daas  le  cours  de  la  huitième  aanèe^  à  Teia- 
«  BMU  de  la  situation  de  rétabKssement  qivs 
«  kd  présaotera  le  directeur;  et  le  conseil 
«  général,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait, 
«  déeideaa  si  Ton  devra  provoquer  nne  dou- 
•  veUe  autorisation  du  Gouvememeat.  « 

17*  L'article  12a  est  supprimé. 

Fait  et  arrêté  à  Paris«  le  i^  mai  i8»S. 
Signé  Bass«. 


25  MAI  1828.  —  Orduimance  du  Roi  <^î  auto- 
rise des  exploitations  dans  les  bois  de  pli&sîeurs 
communes.  (8,  Bull.  a33,  n*  8525.)  roj. 
Gode  (brestier,  arl.  16  et  90. 

2 S  MJii  .1828.  •—  Ordonnance  da  Rot  qni  ao- 
«UMrdt  dea  Irtlves  de  d^olarflion  da  fMAoralîlé 
an  sieur  Boahm.  (&,  Btilt  290,  n^  114177.) 

25  «uil  1828.  —  Ordonnança  4«  Roi  «ifiû  aa- 
corda  dti  lettrée  de  déclarAlioa  de  naUiralité 
au  sieur  Degembre.  (8,  Bull.  291,  n**.iiio8.) 

2S  UAi  1828.  -—  Ordonnance  du  Roi  qdî  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natoralité 
Mft  sieur  L^uerre  (Louis-Joieph).  (q.  Bail. 

25  1141  1828.  -^  Ordoonanee  qui  adaaol  le* 
«tsurs  Jacquiot,  àil  Constant,  Uasgènesct 
Meysii,  à  étabJir  lenr  .du^^iciia  ou  ^'rance.  (8* 


«tsurs  Jacquiot,  dit  l^onslanl, 
Mey:^^  à  étabJir  lenr.du^iciia  4 
fiiUl.  aî4,  n«  853i.) 


25  MAI  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  Tac- 
ceptation  d'un  legs  fait  anx  pa^ivres  de  Clan' 
dwnagor.  (8,  Bull.   234,  n*  8535.) 

2i  VAi  i8s8.  —  ^donnance  qui  accorde  des 
secours  annuels  aux>  orphelins  des  troia  nail»- 
tairas  ^  déuooamés,  imputables  sur  le  crédit 
d'ioscriplion  deranaée  1827.  (8,6ttU.  iljkà^ 
n**  t). 


ChARtES  X.  —  nt  a5  AU  î8  MAI 

ai  HAî  ilaê.  *-*  Ordoimânce  qnî  accorde  des 

|ieii5iMift   k  deux  tfeovea  de  tuilîtaifes  y  dé- 

ii09rili#«ft  ittkpufablés  «nr  le  crédit  d'inscrlp- 

liM  4i  ràdnée  tli;.  (8,  BulL  kSjbféfn'*  i.) 


8a8.  .  '  j3i 

aS  MAI  1828.^  —  Ordoflnanet  (|ui  .a«rorîte  Tac- 

'■'""  '  *  •  d«  U  pa- 

Bull.  a4i, 


a5  *Ai  iSaS.  -*  OrdoanMftc  qii}«««drd<  di* 
peMÎoilt  d«  rttraile  à  aolx^ate^aciae  nilit>ire< 
j  dénommés,  impaUbles  sur  l«  crédit  à^tat» 
criptîon  dé  iBx9.  (8,  Bull.  aSy  à<>«  n«  9.) 

aS  JlAi  îélS.  —  Ordonnance  <}Di  accordé  des 
pêAftioiM  de  retraite  3i  tréUe  militaires  y  dé- 
nommés,  impnlabiés  Siif  le  Crédit  «péciâl  d'ins- 
cription de  dix-huit  cent  mille  francs.  (8,  Bull. 

25  MAI  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
p«asîoM  k  Ir«»l«^iin9  «Mutct  de  liilHMires  y 
dénommées,  imfHtt^lM  sur  U  cré4tt  d'inicfi»» 
tîon  de  raimëé  iSa?.  («^  BuU.  3*7  iif,  n»  5.) 

a5  HAf  j8a9.   —   Ordonnance  qui  autorisa  le 

sietlf  Filtre  2k  établir  daï»s  la  commune  de  Ci- 

tey  (HaQte^'Sâdiié)  deujt  lairoirs  l  bras  j)our 

H  tamgë  d«  minerai  de  fet.  (8,  Baïtetin  a4o, 

B»  M»  > 

■    n 

a5  Aax  l8al.  •.-  Ordmin*««es  ^i  aaforkèttt  ïâfi^ 
c«{>t«iMn  de  dana  e4  legs  ùaH  abx  e#mnHmts 
de  Malrillert,  de  FoaaVi  d«  SaiM-Deiiia  d'An- 
joa;  aux  pauvres  d'Ahon  ^  d^Bumin|^m^ 
aux  l^nspîces  d*Aix,  de  Pouilly,  de  Ëeaune, 
de  Dijon,  de  Landerneau,  d*£pernay,  dcBre- 
•enil,  d*Af{ientofl,  d«  lyoft,  de  Micon  et  de 
Bét9t^  el  an  btfreâii  de  Irienfaî^aTicé  dé  tési- 
g*an.  (1,  Bull.  140,  «<»•  8728  à  8745.) 

■■  "ni  »  Il  II    II 

a 5  *Aa  iSatf.  -*.  ûrdoMuiftee  ^  taioris«  le 
sieur  Faivre  k  conserver  el  tenir  en  aetltfté  le 
Uvaf*  à  eJMval  à  dea»  l»Mhe»  qu*>^  A  étaUi 
daiM  la  commtt*«  ié  G(«y  (Bawte-Saéire), 
poar  l«  lavage  du  minerai.  (8,  Bulh  360, 
n'  8749  )  ..,^,.^....,.^ 

a5  »Ai  182Î.  *—  Ordonnance  portatif  concession 
des  ttfnes  de  fer  dîtes  des  Deux^Jumeaux , 
«MMfntnfe  de  Sumèiie  (Gard),  an  sieur  Mé- 
Jean.  <8,  Bull.  a4o,  n»  87 5o.) 

a5  MA»  tftaa.  «-OrdoABatta  cpii  aviorise  la 
dame  «««««  Lacoat«  et  Ussiemr  et  dama  Bley- 
nie  "à  consea«ér  at  t«iM«  en.  activité  «t  à  aiig^ 
menler  Tusia^  à  fer  de  Fa$olU,  située  dana 
Ja  commune  de  Sarrazac,  département  da  la 
])ord('gne.  (8,  Bull.  240,0'*  SySi,) 

2 5  MAT  18281  — «  Ordutinance  qui  autorise  le 
sitnr  Beajean  k  transformer  en  une  forge  ca- 
talane, eompo«éed'iif»se«kl  feu  et  de  deux  roâr- 
teaax,  le  moulin' qu'il  possède  d*fir  la  corn- 
naone  de  Yic^Oesaos*  dëpartttnetif  de  l' Ariége . 
(a,JB«iii.  a4o,  &<"  87&».> 

a5  itAi  i8i8.  —  Ordonnance,  qui  autorise  les 
sieurs  Carri{ïoii .  Massénet  et  compagnie,  k 
établir  an  ficu  dît  Saut  3u  Sabot,  commune 
de  Sainl-Jnéry  (Tarn),  une  fabrique  d^acier 
et  une  usine  à  fer  et  k  cuivre.  (8,  Bull.  24.0, 
n»  8753.) 


»  MAI  1828.^  —  Ordoiinanea  qui  auto 
ceplation  d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  la  pa- 
roissp  de  Saifit-Pauï  de  Paris.  (8,  Bi  "" 
»•  8760.)  _ 

25  MAI  t8a8.  —  Or^kmitÉttee  qui  anftirîse  fe 
Meor  Henin  à  accepter  le  titre  de  chambellan, 
q^ni  lui  a  été  conféré  par  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière.  (8,  Bail.  247;  n<?  8»;4.) 
I 

25  MAI  1828.  —  Ordonnance  qui  acéordé  det 
l«llfes  de  déclaration  de  Ualuralité  au  aienr 
Dretet.  (8,  Bull.  252,  n*  5267.) 

25  M.4t  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  de» 
lettres  de  déelaraiion  de  nataralité  au  sieur 
Fége.  (8,  Bull.  25j,  ft»  9268.) 

* !■■    I 

25  MAI  1828.  -^Ordomiaaee  qui  aeeorde  4«« 
lettres  de  déclaration  de  nataralité  an  siear 

Forster.  (8,  Bull.  aS^,  n*  9274.) 

25  «AI  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  iiaturalilé  au  sieur 
Haggî.  (8,  Bull.  253,  n»  3275.) 

25  MAI  1828.  1—  Ordottnance  qui  accord*  des 
lettres  de  déclerKflon  de  -itatoranté  au  sieur 
▼andeff' Hycken.  <8,  Boll.  ••3,  n»  ^26} 

25  MAI  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  de* 
lettres  de  déclaration  de  naiuralité  an  sieur 
Muffat-Jeafldet.  (8,  Bull.  2W,  n»  J^g^i^.) 

25   WAI   1828.  —  Ordoifnance  qui  accorde  de» 
lettres  de  déclaraiioA  de  naturalîté  au  sieur 
6«ffe(le.  (8,  Buh.  271,  n*»  1047 1.) 
•"* >.i- 

25  MAI  1828.  -•  Ordontttflce  qui  accorde  des 
lettres  de  déckratioB  de  naluralilé  an  sietir 
Maeehiavclii.  (8,  Boa;27 1 ,  n»  10472.) 

25  MAI  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaraii«m,de  natoratité  au  sieur 
Montarsolo.  (8,  Bull.  271,  n*  10473.) 

a5  «ALtSaï.  .»-  Ordonnance  qui  accordé  des 
lettres  de  décfatation  de  naiuralité  au  sieur 
Star».  (9^  Bu».  271.  «•  10474.) 

27  MAI  1828.  — >  OrdenntMce  qnr  accorde  â^s 
pension»  da  retraite  à  ctnquante-denx  mili- 
taires y  dénommés,  imputables  sur  les  crédits 
de  i8a8  et  années  antérieures^  et  sur  ceux  de 
1826,  1827  et  1828.  (8,  Bull.  23;  bis,  n"»  6.) 

*28  sTAl  1828.—  Rapport  de  la  commission  nom- 
mée pour  constater  l'état  des  écoles  secondai-  ' 

'     res  ecclébiastiques.  (Mon.  du  21  juin    1828.) 

f^of.  ordonnances  des  16  juim    1828;  loi 

dn  20  Apûr'1828}  rappçrl  au  Roi  du  16  jukt 

i8a8. 

Sirife^lac^^misiion  que  Yotre  Majesté  a 
formée  par  ordomutnce  du  ao  janvier  de 
cettç  année,  relativenàeDt  aux  école»  sècon* 
daires  egoléaiastiqtiet,  a  l'hoDomip  de  voua 
présenter  W  rétnltal  dwson  travail. 

Constater  l'état  des  écoles  ecclésîastiqttes 


l3a  CttARLBS  X.  — 

see<méêirêi  itêbtiêi  en  France;  le  comparer 
aux  dlffèrenles  disposition*  de  la  Usislalion 
en  vigueur  ;4xckercher  fes  moyens  di  assurer^ 
rttrttivememt  à  cts  eeoteg,  Vejt'èeulivn  d*i*  lois 
du  royaume  (i);  indiquer,  pour  ai  river  à  ce 
demit*r  but,  dex  mesures  eomplèles^  efficaces, 
et  qui  u  coordonnent  avec  noire  lêgislalion 
politique  et  les  maximes  du  droit  publie  fran' 
Caiê  (a)  ;  tel  doit  être  lobift  de  nos  investi- 
gations. Les  droite  sacrés  de  la  religiôti,  ceux 
dm  trône;  l'autorité  paternelle  et  domestique  ^ 
la  liberté  retigieuu  garantie  par  lu  Charte{Z)  : 
tel  devait  être  notre  guide.  Noire  dévoue- 
ment à  tous  ces  principaux  intérêts  du  pays  (4) 
>  nous  a  soutenus  dans  raccoœplissement  d'un 
devoir  quelquefois  difficile. 

L'ordre  du  travail  semblait  exiger  qUe  nous 
eussions  d*abord  connaissaiii^  de  la  situation 
actuelle  des  écoles  secondaires  ecclésiasiiifues. 
Votre  commission ,  Sire ,  n'arien  négligé  pour 
l'établir;  elles'est  adressée  a^ux  ministres  de 
Votre  Bilaj0sté ,  seuls  en  position  de  lui  pro- 
curer jusqu'aux  moindres  documens!  La  seule 
correspondance  ouverte  à  cette  occasion  sur 
tow  les  points  du  royaume  expliquera  facile* 
ment  à  Votre  Majesté  combien  il  a  fallu  de 
temps  à  la  commission  pour  se  former  un 
plan  régulier  sur  lequel  elle  pût  discuter  et 
prendre  des  résolutions. 

Toutefois,  ce  temps  n*a  pas  été  perdu  pour 
Tensemble  du  travail.  En  attendant  que  les 
faits  fnssent  constatés,  nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  méditer  et  d'approfopdir  les  lois, 
décrets ,  ordonnances  et  réglemens  de  1  ins- 
truction publique;  nous  avona  étudié  leur  rap- 
port avec  réduraiion  que  Ton  reçoit  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiquci»;  nous  avons 
essayé  de  saisir  lapplicaiion  qu'on  en  pouvait 
faire  à  ces  écoles,  et,  par  suite,  de  dérouvrir 
les  moiifs  qui  avaient  pu  donner  lieu  à  des 
rivalités»  des- conflits,  et  même  à  des  accusa- 
tions. Enfin  nous  avons  recherché  quels  se- 
raient les  moyens  de  rétablir  rhaniionie  si 
désirable  dans  ces  deux  branches  de  Viustruc- 
tion,  et  de  prévenir  le  retour  de  ces  contes- 
tations, qui  troublent  à  la  fois  la  paix  des  let- 
tres, des  familles  et  des  consciences,  et  qui 
ne  sont  pas  moins  nuisibles  à  la  refigion 
qu'à  la  société. 

Cet  examen  et  les  renseignemens  qui  ont 
été  fournis  à  la  commission  Tout  coiifirinée 
dans  cette  pensée,  que,  dans  les  choses' hu- 
maines ,  l'abus  vient  toujours  se  placer  k  côté  , 
de  l'usage,  et  qu'insensiblement  il  parvient 
à  usurper  des  droits  dent  il  est  très-ditficilede 
le  dé|K>uiller  lorsqu'il  en  a  joui  un  certain 
temps.  Nous  avons  donc  cru  que  tant  notre 
devoir  était  de  chercher  à  bien  connaître  les 
abus;  que  nous  aurions  rempli  toute  la  tâche 
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qui  nous  était  imposée  si  nous  parrenions  à 
ind-quer,  avec  toute  la  précision  néct^ssaire» 
les  moyens  de  les  corriger,  et  nous  »tons  p^naé 
que  l'application  de  ces  moyens  assurerait 
en  même  temps  à  l'iiit»titution  des  éf-oles  ec- 
clésiastiques secon  laires  une  existence  plus 
durable  et  plus  paisible.  Dans  ce  desseio^ 
nous  avons  réduit  à  sent  poiuts  priucipaox 
toute  la  matière  de  nos  aélibérationi!,  et  c'est 
le  résultat  de  ces  mêmes  délibérations  q«e 
nous  avons  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  dans  ce  rapport. 

i**  Des  ëcoles  ecclétiatiiqaei  secondaires  en  g^ 
néral  :  leur  objet,. leur  existence  légale  et 
leurs  ressources. 

liCS  écoles  ecclésiastiques  sfcondaîres ,  au- 
trement appelées  petits  séminaires,  instituée 
sous  le  gouvernement  impérial  pour  préparer 
les  jeunes  élèves  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclé- 
siastique à  entrer  dans  les  grands  séminaires 
après  leurs  humanités,  et  même  quelquefois 
après  leur  cours  de  philosophie,  existent,  tel* 
les  qu'elles  sont  aujourd'hui,  en  vertu  de  Tor- 
doniiance  du  5  octobre  1 8  c  4- 

La  loi  du  ro  mai  1806,  qui  a  fondé  l'Uni- 
versité,  établit  aussi  que  toiit  ce  c^i  est 
d'exécution  sera  déterminé  par  les  décrets, 
lesquels  seront  fostérieurement  convenb  en 
lois. 

Les  décrets  d'organisation  ont  été  rendus; 
la  loi  n'est  jamais  venue  les  corroborer.  Plu- 
sieurs de  ces  décrets  avaient  antorisé  les 
écoles  ecclésiastiques  secondairel,  en  les  pla« 
çant  alors  sous  le  régime  et  la  juridiction  de 
l'Université. 

C'e»t  dans  cet  état  de  choses  que  la  res- 
tauration a  trouvé  l'Université.  Les  ordon- 
nances du  Roi  qui  sont  venues  mettre  nos 
institutions  d'accord  avec  la  nouvelle  forme 
du  Gouvernement  ont  modifié  les  dé(*rels 
relatifs  aux  écoles  ecclésiastiques  secondaires. 
Ces  ordonnances  ont  force  de  loi,  ainsi  qoe 
les  précédens  décrets. 

La  légitimité  de  l'existence  actuelle  des 
écoles  ecitiésiastiques  secon4aires  ne  peut 
donc  leur  être  contestée.  Elle  est  régulière, 
^lle  est  légale ,  pour  toutes  celles  qui  sont 
formées  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi. 

Cent  vingt-six  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires ont  obtenu  l'autorisation,  soit  en  vertu 
de  irordoniiaiice  du  5  octobre  181 4  elle- 
même,  soit  en  vertu  d'ordonnances,  particn- 
lières;  conformes  aux  dispositions  de  la  pre* 
mière  ordonnance. 

Après  avoir  reçn,  pour  le  premier  éta- 
blissement, quelques  secours  du  Gouverne- 
ment, des  conseils-généraux  desdépartemens 
et  des  conseils  municipaux,  ces  écoles  ont 
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été  et  sont  encore  géocralement  abandon- 
nées,  pour  leur  entretien  et  pour  leur  exis* 
teiice,  à  la  sollicitude  des  évèques  et  à  la 
âiarité  des  fidèles.  Elles  sont  utiles  et  même 
nécessaires  à  la  religiou ,  qui  ne  peut  espérer 
sans  leur  secours,  d'assurer  eu  France  la 
peqpétuité  du  sacerdoce,  ou  du  moins  qui  ne 
peut  se  promettre  de  combler  par  d'autres 
moyens  le  vide  immense'du  sanctuaire. 

La  commission  a  pensé  uuauimement  que, 
tant  que  les  écoles  ecclésiastiques  conserveront 
le  caractère  qui  leur  appartient,  ces  écoles 
doivent  être  autorisées  et  même  encouragées 
par  des  dotations  ou  secours  convenables, 
qui  les  arrachent  à  cet  état  précaire  où  les 
retient  la  pénible  condition  de  n'être  ali- 
meniées  que  par  des  aumônes. 

Ciuquaute-trois  établissemens  se  qualifient 
du  titre  d'écoles  ecclésiiasfiques,  d'écoles  clé- 
ricales, de  petits  séminaires.  Ils  ne  possèdent 
aucun  titre  valable  ;  ils  sont  cependant  ^us- 
traits  à  la  juridiction  de  l'Université.  Leur 
existence  est  contraire  à  la  Iégi>lation  actuel- 
lement en  vigueur.  Cette  législation  déter- 
miné qu'aucun  établissement,  école  ou  pen- 
sionnat, ne  doit  exister  qu'avec  Tauionsa- 
tioo  de  l'Université,  et  en  se  conformant  à 
$es  rp^lemens.  Elle  n'en  excepte  que  les  écoles 
ecclésiastiques  secondaires,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  5  octobi*e  i8i4« 

En  conséçiuence,  la  commission  a  pensé 
cpi'il  devenait  urgent  de  faire  rentrer  ces  êla- 
blissemens^  dans  l'ordre  légal ,  et  que,  pour  y 
parvenir  sans  froisser  tout  d'un  coup  des  in- 
térêts quelquefois  respectables,  il  serait  à 
propos  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  cha- 
cun des  établis^amens  serait  tenu  ou  de  se 
pourvoir  de  Tautorisation  royale,'  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  5  octo- 
bre i8 1 4 ,  on  de  sesoùmettre  aux  régleQiens  de 
rUniversité,  en  entrant  sous  sa  dépendance. 

2^  Des  écoles  primaires  ecclésiastiques. 

D'après  Tordonnance  dua7  février  i^^i, 
article  a8 ,  fes  curés  sont  autorisés  à  former 
deux.  ou.  trois  jeunes  gens  pour  les  petits  sé-r 
nûuaires,  et  les  recteurs  des  académies  sont 
tenus  à  veiller  à  ce  que  le  nombre  fixé  ne  soit 
point  dépassé. 

La  ripieur  de  cette  disposition,  qui  a 
donné  .Heu  à  de  noAibreuses  infractions, 
nous  a  paru  devoir  être  un  peu  adoucie,  soit 
en  faveur  des  hffbitans  des  communes  éloi- 
gnées de  tout  moyen  d'instruction,  au  milieu 
ae.<<|^ue1ies  les  pères  de  famille  se  trouveraient 
ainsi  privés  de  la  facilité  et  du  droit  de  faire 
instruire  leurs  enfans  ;  soit  en  faveur  de  quel- 
ques écoles  cléricales  qui ,  dans  les  grandes 
villes,  et  notamment  à  Paris,  se  sont  formées 
auprès  de  plusieurs  églises  qui  sont  su'rveiU 
lées  immédiatement  par  les  curés,  et  qui  ont 
pour  objet  d'élever  gratuitement  des  enfans 
qu*on  destine  aux  petits  séndnaires,  et  qui, 


iS  MAI  lÔiS.  i33 

en  attendant,  servent  aux  cérémonies  et  à  la 
pompe  du  culte  divin. 

Pour  concilier  autant  qu^il  était  possible 
ce  double  besoin  avec  les.iutéréls  de  TUni- 
Ver&ité,  la  commission  a  neusé  :  * 

x«  Que,  s'il  y  avait  des  inconvéniens  à 
étendre  l'article  iS  de  l'ordonnance  du  %7  fé- 
vrier i8ai,  il  y  aurait  cependant  quelque 
avantage  à  expliquer  dans  un  sens  plus  étendu 
la  disposition  restrictive  de  cet  article,  en  dé- 
clarant qu'elle  ne  s'oppose  point  à  ce  que  les 
curés  instruisent  dans  les  sciences  les  enfans 
de  leurs  paroissiens  seulement,  qui  se  ren- 
draient auprès  d'etix  aux  heures  fixées,  et 
sans  cesser  dVibiter  dans  leurs  familles; 
mais,  en  m<^me  temps,  il  serait  n^essaireque 
cette  explication  portât  que,  si^un  curé  vou- 
lait tenir  un  pensionnat  en  conformité  de 
l'article  a8,  le  diplôme  de  l'Université  ne 
pourrait  lui  être  accordé  que  sur  le  vu  de  la 
permission  de  lévêque  diocénain. 

a«  Qu'il  y  a  lieu  de  présenter  uoe  disposi- 
tion S|>éciale ,  dont  la  commission  a  adopté  la 
rédaction  dans  les  termes  suivans  : 

«  Des  écoles  ecclésiastiques  primaires  pour- 
ront être  établies  a'vec  l'autorisation  du  Roi 
donnée  sur  l'avis  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  dans  les  villes  méti-0|ioti- 
taines  ou  auprès  des  églises  métropolitaines 
et  paroissiales,  et  dans  les  villes  diocésaines 
auprès  des  églises  cathédrales., 

<c  Ces  écoles  primaires  n'admettront  point 
d'externes  et  ne  pourront  recevoir  que  des 
pensionnaires  gratuits,  jusqu'à  la  concur- 
rence du  nombre  déterminé  par  Yhcte  d'au- 
torisation. 

«(  Les  élèves  porteront  Hiabit  clérical;  ils 
étudieront  les  rudiniens  du  latin,  jusqu'à  la 
quatrième  inclusivement,  le  plain-chant,  et 
serviront  aux  cérémonies  du  culte  di\in. 

«  Dans  le  cas  où  une  école  primaire  ainsi 
autorisée  ne  se  conformerait  pas  aux  condi- 
tions ci-dessus  prescrites,  l'autorisation  sera 
annulée.  » 

La  discussion  de  cette  dernière  proposition 
a  donné  lieu  à  des  réflexions,  tant  sur  la  d(« 
signation  précise  des  villes  où  ces  nouvelles 
écoles  primaires  ecclésiastiques  pourraient 
être  formées ,  que  sur  l'admission  des  externe% 
et  la  rétribution  à  recevoir  pour  le  prix  dé 
la  pension,  La  crainte  de  trop  restreindre  ou 
de  procurer  trop  d'extensiou  à  ces  élablisse- 
mens  a  commandé  une  réserve  dont  Votre 
Majesté  appréciera  les  motifs. 

5**  Des-joccnrsales,  dépendances  ott  dédouble- 
ment des  écoles  ecclésiastiques  secondaires. 

Dans  différens  diocèses,  l'école  ou  lés  écoles 
ecclésiastiques  secondaires  ne  suffisant  pas 
pour  contenir  tous  les  élevés  qui  se  présen- 
taient, yoit  ^  raison  de  la  dimension  du  local, 
soit  à  raison  de  la  nécessité  de  séparer  les 
élèves  pour  le  bon  ordre  et  le  maintien  de  la 
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discipline,  soit  à  raison  de  la  santé  des  jeunes 
gens,  dont  un  assez  grand  nombre  a  besoin 
a  un  air  plus  vif  et  plus  salubre,  il  a  été  établi 
de  nouveaux  pensionnats  sous  le  titre  de  suc- 
cursales, dépendances,  dédoublement  de  Té- 
cole  autorisée;  et  les  évêques  se  sont  crus  dis- 
pensés  de  solliciter  pour  ces  élablissemens  une 
autorisation  spéciale. 

Cette  application  delà  loi  peut  donner  lieu 
à    quelques  abus,   et  TUniversité  s^en  ^t 

Slainte  en  la  considérant  comme  un  moyen 
ont.  on  pourrait  se  servir  pour  éluder  les 
dispositions  légales.  Après  avoir  examiné  les 
dispositions  4e  l'ordonnance  du  5  octobre 
1814,  sur  cet  article,  la  .commission  n'a  pas 
cru  mettra  des  entraves  à  l'existence  des  pe- 
tits séminaires ,  en  indiquant  comme  une  me- 
sure d'ordre  :  «  que  toute  nouvelle  maison 
qui  s'établitait,  soit'^oomine  dédoublement, 
soit  comme  succursale  ou  dépendance  d'une 
école  ecdésiastiaue  secondaire,  ne  pourrait 
s'ouvrir  qu'avec  l'autorisation  du  Roi ,  et  que 
cette  autarisalion  devrait  être  demandée  pour 
celles  qui  existeraient  déjà  dans  la  formé  pres- 
crite par  Tarticle  6  de  l'ordonnance  du  5  oc- 
tobre iSr4.  «  Cet  article  veut  que,  toutes  les 
fois  qu'une  école  ecclésiastique  n'est  pas  suf- 
fisante pour  les  besoins  du  diocèse,  une  se- 
conde école  ne  puisse  être  créée  (jue  sur  une 
ordonnance  du  Roi,  rendue  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  d'instruction  publique.  Là 
volonté  de  Votre  Majesté  ne  peut  être  Hlu- 
soirc,  et  personne  ne  peut  douter  au'eUe  ae 
soit  toujours  bienveillante  pour  les  demandes 
qu'elle  aura  reconnues  justes  et  raisonnable^. 

4*^  Dn  régime  et  de  quelques  règles  propres  aine 
ë«eles  «cclésia«(1qaes  secondaires. 

L'objet  de  Tinstitution  dés  écoles  ecclésias- 
tiques secondaires  est  de  préparer  pour  les 
grands  séminaires  les  eiifans  et  les  jeunes  gens 
qui  annonceraient  de  la  vocation. ii  l'état  ec- 
ciésiasfique;  le  régime  de  ces  écoles  doit  donc 
être  réglé  de  manière  à  favoriser  le  dévelon- 
pement  de  cette  vocation;  l'instruction  et  la 
discipline  ne  samraient  être  dans  ces  écoles  lés 
mêmes  que  dans  les  collèges  royaux  et  autres 
institutions  soumises  à  rUniversité.  Les  év^- 

3ues  assurent  que  l'éducation  qui  est  donilée 
ans  leurs  petits  séminaires  est  parfaitement 
conforme  au  but  de  leur  institution.  Les  be- 
soins de  leur  diocèse  et  les  sacrifices  conli- 
nuels  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  soute- 
nir leurs  écoles  ecclésiastiques,  sont  des  mo- 
tifs suffisans  de' croire  qu'ils  dirigeilt  aussi 
tous  leurs  efforts  vers  ce  but  unique  »  et  poor 
eux  si  essentiel. 

Cependant  il  s'est  élevé  des  plaiute&sur 
ce  (jue ,  dans  plusieurs  écoles  ecclésiastiques, 
ce  but  essentiel  et  cette  spécialité  d'éduca- 
tion avaient  été  perdus  de  vue  au  détriment 
des  collèges  et  des  institutions  de  l'Univer- 
sité ;  on  a  remarqué  que  certaines  condltioBs 
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imposées  à  ces  écoles  ecdésiast&qwM,  têt  ^ 
étaient  de  nature  à  leur  cduse^viair  \e  emitwo 
tère  qu'elles  doivent  toujours  avoir,  ii*iTaieBt 
pas  été  généralement  assez  rigourètisefliCBt 
observées  :  telles  que  l'obligation  de  porter 
l'habit  ecclésiastique  au  bout  de  deux  annèct 
d'étude,  l'exclusion  des  arts,  esercieeè  et 
•tudes  incompatibles  avec  l&  pnrfésstoa  éa 
sacerdoce,  et  llaterdictioB  des  externes  «bas 
iesdites  écoles. 

Pour  ôter  jusqu'au  moindre  prétexté  à  des 
accusations  ^ui  troublent  l'haraKKiie  qall 
serait  si  désurable  de  voir  exister  entre  des 
écoles  qui  ne  devraient  être  qu'énuiles  des 
autres  élablissemens,  sans  jamais  ea  être  ri- 
vales,  la  commission  propese  de  maintenir 
Pexécution  des' dispositions  suivantes  : 

«  On  ne  doit  faire  dans  les  petits  sémi- 
naires que  les  études  compatibles  avee  Téfit 
^ecclésiastioue. 

«  Les  élevés  de  ces  écoles  plaoées  danaks 
villes  où  il  se  trouve  un  collé^  doivent  praii- 
dre  l'habit  ecclésiastique  an  bout  de  dem  aa- 
nées  d'étude  »  comma  le  prascrit  i'erdnnnanee 
du  5  octobre  i8c4. 

<<  L,es  écoles  ecelésiastiqnes  secondsifts 
doivent  y  en  exécution  de  l'article  45  de  l'at- 
donnance  du  7  février  r6i5 ,  cesser  de  reee- 
v(Hr  des  externes. 

«  Conformément  à  la  définition  donnée 
par  l'arrêté  de  la  commission  d^iastruetion 
publique  du  aS  septembre  i^SiS ,  seront  ré- 
putés externes  tous  les  élèves  qui  oe  eon- 
ckent  piis  et  ne  sotA  pas  neafria  dans  l'éls- 
bUssement. 

«  Toutefois»  Ù  conviendrait  de  faire  nne 
exception  à  la  règle  généra  pew  lea  éwlss 
[ui  seraient  établies  cbms  des  communes  eu 

n'y  aurait  pas  de  collège  de  ruûversili 
Celles-ci  pourraient  pa^^veâr  eanme  eiler- 
nes  les^  enfans  des  personnes  dnnyictiiég 
dans  la  commune.  » 

Il  7  a  des  villes  qnt  n*tifttt  concédéque  sons 
cette  condition  esceptionneUe  de»  bàtrâMos 
^ui  leur  apfartanaiest,.ponf  4fre  emfdayés 
à  fonder  cfea.  écoles  seeond<^csi/ac si éai asti 
çpies  ;  leur  attente  ne  saurait  être  transpée 

La commisnioa  pense^  e»outre«  que, |MMr 
assurer  de  plus  en  fAus  Tordre  dana  eas  él» 
blissemens»  U  semit  nécessaire  d*  les  atao- 
jétir  à  des  sèg|ea  fixea,  imposéna  pnr  ki 
évêques.  . 

i*''Da  diplôme  ée  bachelier  ès-tetlres  accordé 
aax  élèves  àt&  écoles  ecdésiastlque»  seco»- 
daîres. 

L'attention  de  la  commisston^a  été  rift 
tée  sur  les  moyena  de  prévenir  Tin 
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nient  qui  résulte,  peur  f Jostmetion  P*»MB^ 
oae  et  pour  les  droits  de  rUntveysiSa»  de 
l  admission  des  élèves  oui»  n'afant  nwlle  va» 
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piAttflilB  éetékit  vifcttioD ,  ek^i,  «prcè  atoir 
profité  des  bienfailt  H  ^  privilegct  d*iwe 
édiMMioB  «p^ctale^  reolMat  dftM  et»  fro 
ffetiiot  bMpie8,*0*élMit  aÎMif  d'an  «èlé^ 
sewiraîtB  4  U  difcctÎMi  usiv^tairei  «t»  de 
]'«vtre^  ayant  coosmaé  mefeûrûeàe$TUÊom' 
«ea  4|iie  les  diocèses  ae  dartjaaiaat  ^'à  ae«L 
^  fxnivMeiit  leur  readae  des  aenrieet  par  k 
aaite«  daas  r«ser^ee  da  saîat  niaislère. 

Il  WMM  a  para  presque  kapoesible  da  ra* 
ttMdier  eMièrenaat  à  ces  flar«ai<l*abos;  ansis 
ttoUB  avea»  peasé «pe»  ^l*oa napoavait las 
atteindre  par  une  disMsitioQ  positiva.,  il  fil- 
lut  4lu  afteins  retiaacaisr  lanice  tfm  seriA  de 
oatefe  à  les  favoriser.  Im  r—wnmiaa  peMe 
fà^èi  aeant  à  prapas  4e  décider  ^fia«  las 
élèves  des  écoles  ecclésiastiques  aeeosdaivfs 
q[iâ  se  préseaierdeal  à  ratanup^a  grada  de 
^aebelier  ès-lettres  ti^abliiQdroiit  -à  Fiaewir 
^fi*fam  dipléaw  spéoial«  >lequalsie  leur  servim 
^iie  'povr  parveair  au  jgîade  aa  diéolagia^ 
tawtafois  ee  dipléne  aarale  néaM  effet  qite 
leadiidèflMa  erdiDasMs^  paar  les aeelésias^ 
«oat ,  da  moaDeot  oà'cas  elevea.seraat  aalras 


elevea.» 
;^aarie 


I  lea^rdwa  sacrés,  «•  ^aas  les  alèaas  qm 
attirent  abeadeatoé  rétet  aealésiatai^e  «paàs 
leurs  cours  d'études  seront  tenus,  peur  Ala 
»r  le  dipldaie  de  baehelier  is4ettaes,  4a  se 
aawDattre  de  Bonveaa -ana  études  et  aaa  aaa- 
,  selen  les  ra§laaeas  de  i^OaivMsilé. 


6**  De  rexemption  dé  la  r^tnbntîon  upîrera- 
taire  pour  le»  ëtivecdet  écoles  eocUfiMlignes 
secondaires. 

f^cs  ordonnances  du  4hai  «t>las  afiètis  >4e 
la  eonanission  4'inslnic|ion  publique  eiamp- 
tant  de  la  léiribuyén  uairerMlaire  tous  &s 
élèves  des  écoles  ecclésiastiques  secondaiias, 
ainsi  qœ  les  èl^sss  des  écoles  sHUas,  des 
collèges  royaux  et  deS'OolUHes  eopMnuBanz,, 
ipn  se  destinent  à  i^t  «eaHésiastiqaa. 

Le  but  4e  câteaMsuM  a^  de  favananr 
les  études  ecdcsiaBtiqaca;  mais,  dielce4wis 
l'intérêt  de  Irréligion,  celte  iditposition  ae 
4oitpaa  servira  aoostnâra^es^éùdilissaBMas 
à  la  jundlction  dedUHiivenilé,  at^éiôiter, 
«par  ane  fiction,  4e  >aeUer  ks^oits  -élaUis 
pttr  las  régleuwui. 

Afin  d'arrétier  -les  abaa,  la  -nainiiniinn 
avait  d'abord  exeniaé  s^il  aewit  possible-dé 
détefmiaer  par  un  cbififre  le  nombve  4es 
élèves  qui  seraieitt -adnds,  dans  cbaqna4îa- 
cèse,  à  jouir  de  Fexemptian  de  la  rétribatei 
nniirersitaire/l*oar4icnver  à  cebat,  elle^ivait 
demandé  des  renirigaameas  assez  éleadaa  aar 
-las  besokis  de  ebaenn  dos  diaeèitf ,  BMÎs  elle 
a  fini  par  feooanaltre  que  les  diffiealtés ,.  pour 
déienniner  unejmte  {tropoetioAfélBtanlÂ- 
antmontables. 

La  commission  est  d^vis  que  les  eaea^)* 
«Im»  aecordées  pe«ir>lesiélèves-4es  eattéapes 
tma«3i  ai  taaainwui  ^ainsi  «pie  >pew  3es 
ooU%<t  «Mites,  ^aifeittt  p«i  dtiwanaéaîens, 


puisque  le  eenseU  ro]«1  devant  prononcer  sur 
cbaeàne  de  ces  exemptions  en  parliruUer,  fi 
est  libre  de  h  refuser  toutes  les  lois  q^*U  sup» 
poserait  que,  sous  prétexte  de  bvoriser  dca 
études  ecclésUstiques,  on  voudrait  seoleaseat 
échapper  aux  drahs  établis,  La  ooauiisiion 
panse  d'ailleurs  que  des  («rme^préservativea 
et  des  aaranties  poarraieal  être  adcflées.  Par 
eaea^pla,  il  semblerait  conaeaiMe  d'exj|9w 
awaal  de  prmioncer  sur«baqaeanMnptiott« 
l'attestation  do  Tévéque  dioeéMÛa. 

Quant  ftus  éeoles  eoelâsiasliqnts  «eoan- 
4airas,  lanaouniinion  romangw*  qà*eu  <^  aw* 
mem  toas  las  élèves  qui  y.  sont  admis  iouis- 
aent  de  l'exaBipCian  ;  que  les^laintes  élevées 
à  cet  égard  {awriaMtont  de  ae  xnm^daas  plu- 
meun  de  œs'éoales,  on  ragtit  des  élèvet  qui 
notairomant  ne  ae  dastlnont.  p^iiat  à  l'état 
ooelésiaatlqua.  tXk  paase^oe,  ienqoatous  les 
paiils  sémiaatras,Mas  aaaaptian,  seapat  rade- 
venus  ocqu'ik  devaient  et  doi9anlé|re«  c'est- 
é^iœ  <prils  ne  ■renfarmaraat  <pie  des  élèves 
anponQS^réeUamant  l'intanlioa  da  la  dasti* 
J9»  an  aarviee  des  «uiab,  na'il.  n'y  auiait 
■idus  Ag  motifs  4p  -taire  vm  niffriransn  entra 
les  étudians  et  de  les  priver  de  la  faiseur  que 
Janr  aeeaadont  lai  ardannanom  aotnoUeaient 
4M  vigueur,  d'anlanp^ ,  r^ilarisaiion  royale 
étant  aoeasmiffa  fonr  i'éuverMire  d'une  nau- 
«nUe  maison,  aile na  sata point  aoaerdéesi 
la  pramièra  ast  snffiiiiHe  jpoMr  iaa  hatains  du 


Taniafois,  la  aoinnianon  •estma -^u'il  est 
âmpartanfcda  donner  d'nne  amnièro  évidente 
nna  aee^dont  il  a^sgfl  la  aatnefàre  de  leur 
destination;  qu'à  «et  aKat,  la  disposition  de 
i'artiole  3  4e rordoimance4n S  ofibbre  t9 c4, 
^ui  atige  que  les  .éièvas  porteront  Tbabit 
jaealésiasiime  AU  boat^le  deux  années  d'étu- 
des, doit.ira«  ;étandue  à  loales  les  écoles 
ecelésiaatiqttes'seaondak'es,  sans  exception. 

la-com  wiiman  r^»yo»  t  m^amioé  là  eelte  oc- 
iiaaian  Iw  4iipo^tinns4el^irété4tt  17  oato- 
^pe'»^4«iqtH  pumtévaat  qneiffaabèt  eedé^ 
nsiaitiqae  sera  pns  nan^aaalement  «par  les 
élèves  des  eaUégasavxtaa,  mais  aassi  par  les 
'élèves  des  antraa-eolléy&jaaeaafilm4e  ia  10- 
fteihiltimi ,  oamaae  aqpmin^à  ^lat-eeolé^as- 
tiqiieyest^'avisqne'eetainêtédoitétre  main- 
laau  à  mgard  des  eafiégeMniates;  nmis -qu'il 
emmen^ait^.  rendre  eeke  4iapofiilien  fo- 
cultative  pour  ties  coUégeft  royaux  et  com- 
4Aunanx  oà  d^  telle  .«.'est  point  générale- 


'.7»  Be 


U  ^4ire«t^  de*..écoUi 
secondaires* 


««ijl^tis^li^tt* 


XVvnmen  «app^cafondi^anqueballe  slest  ti« 
vrée  a  aoadmt  la  «ommiasian  à  -eonaaitre 
«quels  étoiantles  qaelÉmmtiqneft  cbaagés  par 
.las^véque&^de  ¥>nieigaammt  et  de  la  dirôc* 
%ionidoiessAsi4si  1 1  il  M  Wtiqnas  aocondahres. 
Les  renseignemens  Iwiwiiipai?  USt  kt-paé* 


%^'  CHARLES  X.  ^ 

feis  des  départemens  «l  le»  recteurs  des  aca- 
démies o  ont  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion sur  le  plu«  grand  nombre  dès  écoles  ec^ 
tlésiasti^es  secondaires.  Dans  les  diocèses  de 
Bord«^iuc ,  âU ,  Amiens,  Tannes,  CKermout^ 
Saiut>(Uaude,  Di§Me  et  Poitiers  seuli^ent, 
ks  préfets  out  écrtl ,  les  uns  ()ue  la  directîoa 
t)es  petits  séminaires  de  leur  département 
étsil  confiée  à  desjésuites  ;  les  autres  que 
cetttt^iréttioD  était  confiée  à  dçs  prêtres  tI-  . 
Vaut  dans  leur  intérieur  sous  la  règle  de  saint 
tsnace.  Les  évèques  ont  affirmé  "tfue  les  ec- 
clesiastiquet  auxquels  la  direction  de  ces 
huit  petite  néminaires  était  confiée  suivaient 
pour  leur  régime  intérieur  la  règle  de  saint 
i^itace;  mais  que  ces  prètres,^cboisi$  par  les 
évéques ,  révocables  à  leur  volonté, ,  soumis 
en  tout  à  leuf  autorité  et  à  leur  juridiction 
spirituelle,  ne  se  distinguant  des  autres 
prêtres  de  leurs  diocèses  par  aucune  déno- 
mination particulière  ni  par  aucun  costume 
différent,  ne  pouvaient  être ,  considérés  aux 
yeux  de  la  4oi  que  comme  des  individus ,  et 
non  comme  formaët  une  corporation  reli- 
gieuse chargée  de  ta  direction  des  écoles  ec- 
clésiastiques. 

•  La  nature  et  la  forme  de  ces  divers  ren- 
seignemens  rapprochés  les  uns  des  autres 
ont  dû  amener  la  commission  à  poser  et  à 
examiner  mûrement  deux  questions,  Tune 
de  fait  et  Tautre  dfi  droit  :  la  première  con- 
sistait à-savoir  jusqu'à  quel  degré  de  certitude 
elle  pouvait  affimier  que  les  huit  petit»  sé- 
Hûitaires  fussent  réellemeut  dirigés  par  des 
prêtres  appartenant  à  une  congrégation  non 
autorisée;  la  seconde  devait  établir  quelle 
était  la  liberté  que  les  lois ,  ordonnances  et 
réglemens  laissaitiit  aux  évéques  dans  le 
choix  des  instituteurs, et  directeurs  de  leurs 
séminaires;  et  aussh  en  quoi  cousliitait,  par 
rapport  à  ce»  instituteurs  et  directeurs,  la  li- 
berté civile  et  religieuse  consacrée  par  la 
Charte;  enfin,  si  les  évêtpies  étaient  ou  non 
en  contravention  aux  lois  du  royaume,  par  le 
choix  qu^ils  avaient  fait  de  ces  prêtres,,  pour 
la  direction  de  leurs  écoles  ecclésiastiques. 
Ces  questions  .étant  ainsi  renfermées  dans  le 
cercle  étroit  qui  lui  était  tracé,  la  cômmihsioa 
a  pH  tirer  des  conclusion-s  et  prendre  une 
résolution  qui,  après  avoir  été  l'objet  de  lon- 
gues et  fitéquentes  délibéràtious,  a-cependant 
réuni  la  majorité  des  suffrages. 

Il  est  vrai  que  ^ur  ce  point  il  nous  a  été 
pénible  de  voir  lacommissioo  se  diviser.' Jus- 
que là .  elle  avait  été  d'un  avis  unanime.  Le 
partage  entre  les  deux  opinion)  a  été  tel,  que 
nous  avons  désiré  qu'elles  fusseut  textuelle- 
ment insérées  dans  le  rapport,  çinsi  que  les 
motifs  qui  les  ont  dictées  l'une  et  l'autre, 
afin  que  Vôtre  Majesté  connût  la  vérité 
dans  sa  plus  exacte  précision,  et  pour  satis- 
faire en  même  temps  à  la  demande  de  la  mi- 
nocité  de  la  coimnission. 


iS  MAI  iSaS. 

L'opinion  qui  a  vétini  quatre  «uffrages  « 
préseiiié  Je  résultai  suivant  : 

La  loi  du  19  mai  1790  a  ex pressémenfsap» 
primé  les-ordres  religieux.  Cette  s<ippre8>ioA 
a  été  confirmée  ou  maintenue  par  r^rticle  11 
de  la  loi  du  18  avril  1803,  qui  a  réglé  Veix^ 
culioa  du  concordat,  et  a  été  fortnellenoieiit 
renouvelée  par  un  décret  de  1804.  C'était 
d'ailleurs  un  principe  incontestable  dans  le 
droit  public  de  la  monarchie,  qa'aucuirc 
institution  d'ordre!  religieux  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  l'autorisatiou  royale  doonée 
en  forme  d'édit 

Il  est  5rrai  qu'on  allègue  que ,  sous  U  ré- 
gime de  la  diarte,  il  est  libre  à  cliacon  de 
suivre  les  régies  et  pratiques  religieuses 
qu'il  s'impbse. 

S'il  s'agit  de  règles  et  de  pratiques  reh- 
gieuses  dont  un  individu  se  prescrit  l'obsor- 
vaitce  dans  son  intérieur,  sans  doute  la 
chose  ne  peut  tomber  que  sous  la  jurididioi 
des  directeurs  «pirituels;  mais,  do  momeat 
qu'il  résulle  de  raépption  de  cette  règle  une 
association  d^hommês  réunis  par  des  voeux 
et  dtfs  liens  monastiques,. cette  associalioB 
est  passible  de  l'application  des  lois  qui  vien- 
nent d'être  citées. 

>  Ces  lois  a'out  pas  été  éteintes  par  l'effet 
des  dispositions  généreuses  de  la  Charte. 
Non-setrhnnent  elle  a  déclaré  que  les-  lois 
alors  existantes  resteraient  en  vigueur  tant 
qu'il  n'y  aurait  pas  été  légalement  dérobé; 
ikiais  une  loi  rendue  sous  son  empire ,  à  la 
suite  de  longues  et  .solennelles  discussions 
(en  i8a5) ,  a  consacré 4'une  manière  irréfra- 
gable le  princifie/ qu'une  association  reli- 
geuse  ne  peut  exister  sans  la  sanction  légis- 
itive.  . ,      • 

L'institut  ou  l'ordre  de  saint  Igaace  n'a 
poini  obtenu  cette  sanction. 

Si  l'on  soutenait  que  les  ecdésiastiqaes 
suivant  la  règle  do-  saint  Ignace ,  dont  la 
présence  dans  plusieurs  petits  séminaires  a 
fixé  l'attention;  ne  forment  pas  une  eougré- 
gation,  et  qu'individus  isolés,  ils  sont  hors 
de  l'action  des  lois  qui  prohibent  les  ordres 
religieux,  nous  répondrions. qu'à  nos  yenx 
les  ec(  lésiasliqiies  qui  sout  chargés  drs  petits 
séminaires  de  Saint- A  cheul,  Dote,  Bordeaux, 
Sainte -Anne  d'Auray,  Aix,  Forcalquier, 
Montmorillon  et  Biltom,  sont  constitués  en 
ODugrégation  ;  en  un  mot,  ils  font  partie  de 
l'institut  de»jèguites.  ~ 

Nous  pourrions  iûvoqqer  à  cet  égard  k 
notoriété,  et  faire  observer  que,  dans  les 
publications  répandues  depuis  quelque  temp^ 
pour  la  défense  de  ces  petits  sémiuaires,  si 
évidemment  sortis  du  cercle  que  les  ordoa- 
nances  royales  leur  avaient  tracé,  les  ecclé- 
siastiques qui  les  dirigent  soirt  ouvertement 
et  hautement  qualifiés  de  jésuites  ;  mais  d'au- 
tres motifs  ont  détermiué  n6,tre  persuasion. 

Dès  i^aOy  M.  révèque  d'ÛerinopoUs  > 


CBARtSS  X«   • 

lIots  mhiîstre  des  aflatres  ecrlésiasliques  et 
Se  I  inktrurtioii  ptiblûiiie,  a  déclaré  à  la  txi« 
LDune  des  deux  Chambres,  et  uotanimeot  le 
^^  nMii  à  cvlie  des  députés,  que  sept  petits 
séminaires  étaient  souh  la  maiu  des  jé^litei. 

jyepuisy  un  huitième  établisseiûent,  formé 
dlan>  icur  mncienne  maison  d»  Billom,\&ÀT  a 
été  également  confié. 

Ou  lit  dans  les  rapports  des  recteurs  des 
j^cadémiea , 

-  Sur.  le  petit  séminaire  de  Saint-Àrheul  : 

«  Les  ecclésiastiques  qui  le  dirigent  sui* 
M  -veut  la  règle  dt  tain$  J^meé,  » 

Sur  celui  de  Dole  : 

«c  Les  ecclésiastiques  qui  le  dirigent  (ont 
«•  partie  d*ijne  congrégation,  lis  «ont  cernés 
««  ap|»arlenir  à  la  Compagnie  de  Jégut,  Leur 
«c  costume  est  le  même  que  celui  des  prêtres 
«c  séculiers,  à  l'exception  du  petit  collet.  Leur 
<«  rèple  est  conforme  aux  constitutions  de 
•M  sauit  Ignace.  » 

Sur  celui  de  Bordeaux  : 

«  Le  petit  séminaire  esl  entre  les  mains 
•  àes  jésuites,  appelés  vulgairement  les  Pê' 
««  reê  de  la  Foi.  Ils  ont  le  costume  et  suivent 
«>  le8  règles  de  cet  institut.  » 

Sur  celui  de  SainierAnne  d'Auray  : 

**  Il  est  dirigé  par  des  religieux  qui  sont 
«  de  la  icougrégation  de% Jésuite^;  ils  en  sui- 
«  vent  la  règle,  et  en  portent  le  costume  au* 
<*  di'daus  et  au-debbrs  de  la  couimunanté.  ^ 

Sur  ceux  d'Aix  et  de  Forcalquier: 

«r  Ces  deux  petits  séminaires  sont  dirigés 
«  par  des  ecclésiastiques  généralement  desi- 
•<  goés  comme  faisant  partie  d'une  congre- 
«  gation,  laquelle  est  indifféremment  oesi- 
«  guoe  par  Tévéque  diocésain,  par  le  clergé 
«  et  par  le  public  ,.soiis  le  nom  de  Pères  de 
«  la  roi  ou  ae  jésuites.  Ces  ecclésiastiques  se 
«  distinguent  des  autres  prêtres  par  le  cos' 

-  iufnC'  ils  se  distinguent  aus*i  par  dé  cer- 
«  tains  actes  rxtérieuis.  Ils  prennent  le  titre 
«  de  Père  g  etc.  » 

Sur  celui  de  Montmorillon  : 

«  Il  est  tenu  par  des  ecclésiastiques  à  qui 
«  tout  le  monde,  ainsi  que  le  clergé,  donne 
•*  bauteroeot  la  qualité  de  jésuites,  qu'euiL- 
m  mêmes  revivent  et  prennent,  etc.  » 

Sur  celui  de  Billem  ; 

«  N  est  dirigé  par  des  ecclésiastiques  qu'on 
«  dit  appartenir  à  la  congi  égal  ion  des  jésui- 
«  tes.  Leur  costume  est,  au  coltet  près,  celui 
«  des  prêtres  séculiers.  » 

Les  rapports  des  préfets  établissent  : 

Qu*à  Sainl-Arhenl ,  la  direction  de  réta- 
blissement est  confiée  à  des  ecclésiaj}tiqnes 
appartenant  à  la  congrégation  connue  sous  le 
nom  à^  Jésuites  ; 

Qu'à  Dôle,  elle  fest  à  drs  ecclésiastiques 
suivant  la  régh  de  saint  Ignace  : 

Qu'à  Saillie- Anne  d'Auray,  eUe  Test  à  dés 
ecclésiastiques  faisant  jiartie  d'une  congréga- 
tion fouâ  la  deiiominatioa.de  Pérts  <h  la  Foi; 
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Qu'à  Aix ,  la  direction  est  conilée  k  des 
religieux  qui  prenaient  la  dénomii  «ation  de 
Pères  de  la  Fot,  ei  k  qui  depuis  on  .m  donné 
celle  de  Jésuites  ; 

Qu'à  Forcalquier,  l'enseignement  est  con- 
fié, à  des  ecclésiastiques  fdsant  partie  d**iui6 
congrégalioa; 

Qu'à  MonimoriUoft,  le  petit  séminaire  t$t 
dirigé  par  les  jMuilef,* 
'  Qu'à  Biltom,  le  petit  séminaire  est  confie 
à  deêJésmtfiM  qui  sont' au  nombre  de  trente, 
y  compris  les  frères  serrans. 

Quant  aiix  évêqnés,  leurs  déHarations/ 
rédigées  avec  une  entière  conformité  d'i- 
dées et  même  d'e^prest^ions,  portent  nnani* 
mement  que  la  direction  et  renseignement 
dans  les  petits  séminaires  ci-dessus  désignés, 
sont  confiés  à  des  ecclésiastiqnes  qui  sui'f«at 
la  règle  de,  saint  Ignace, 

C'est  d'après  ces  renseignémens  authenlt- 
ques  et  ces  déclarations  formelles  qat  la  nû- 
norité  dé  la  commission  considère  comme- 
un  feit  positif  l'existence  de  la  congrégation 
dés  jésuites  dans  huit  petits  séniinaires. 

Ou  prétend  vainement  qu'il  ne  s'agit  que- 
de  prêtres  .isolés,  observant  pour  leur  régime 
intérieur  la  règle  particiilièi'e  de  l'institut  de 
saint  Ignace.  La  base  des  statuts  de  cet  or- 
dre est  l'obéissance  absolue  et  hiérarchique 
de  tous  ceux  qui  reconnaissent  s*y  soumettre,, 
en  aboutissant  jusqu'au  géuéral,  qui  réside 
hors  du  royaume. 

Se  ranger  .<>ous  ces  statuts,  en  observer 
les  prescriptions,  porter  un  costume  parti- 
culi^,  accepter  la  qualification  de  membre 
de  l'ordre ,  c'est  s'associer  même  extérieure- 
ment à  une  congrégation  religieuse.  Il  est 
vrai  que  cette  congrégation  ne  se  présente 
pas  comme  une  corporation  ;  qu'elle^  ne  pos- 
sède ni  n'acquiert  à  ce  titre;  mais*  elle  ne 
pourrait  le  faire  que  si  rautorilé  compétente 
lui  avait ,  déjà  donné  l'existence  civile  ;  or» 
personne  ne  prétend  que  la  congrégation 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  ait  une  capacité 
qui  ne  peut  résulter  que  d'une  création  lé- 
gale. Dans  l'ojnnion  de  la  minorité,  c'est  une 
erreur  de  croire  que  les  lois,  ainsi  que  les  an- 
ciennes maximes  de  la  monarchie,  qui  veulent 
3u'aucun  ordre  religieux  ne  puisse  s'intro- 
uire  en  France,  sans  la  permission  expresse 
de  la  puis-^ance  souveraine,  ool  eu  j^eulêment 
en  vue  la  capacité  relative  à  fa  propriété  et 
à  sa  dispQsitiou.  Elles  ont  eU  d'abqrd  en  vue 
les  règles  par  lesquêHes  il  s'agissait  de  lier 
d'une  matiiere  continue  et  permanente ,  pour 
tous  les  instans  de  leur  vie ,  des  habitan?  du 
royaume.  Aussi  la  permission  ne  pouvait-elle 
et  ne  pourrait-elle,  dans  aucun  cas ,  être  ac- 
cordée que  d'après  Texamen  df%  statuts.  Ceux 
qui  se  réunissent  pour  vivre  sons  des  s<9tuts 
qui  n'ont  point  été  communiqués  au  Gouver- 
nement, qui  n'ont  point  été  approuvés  dans 
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H  ferme  présente  f  sont  doue  eo  contra^fen- 
tion  aun  toi». 

Toutefois  y  ratitorisatioii  ^  tes  évé<|ues 
leur  aecordent  ne  suffit-eUe  pas  pour  les  re^ 
lever  de  cette  irréglilarité  ^  Nous  n'iiésinoiis 
-pas  è  répondre  négativement.  S*il  en  étak 
autrement*  rautorité  épiscopale ferait  pfes 
i|ue  raulorilé  du  monarque,  puisque  le  Roi 
lui-même  ne  pourrait  prononcer  ^'avee  le 
concours  des  deux  Chambres.  Et  ne  sentira- 
t-on  pas  les  conséquences  d*un  jpareil  syst^ 
me,  d'où  il  résulterait  que  chaque  évéqiie 
pourrait,  au  gré  de  son  opinion  particulière, 
introduire  dans  TEtat  des  congrégations  ri- 
vales. Les  exemples  du  passé  en  ont  prouvé 
les  incoBvénieus. 

&  maintenant  on  passe  aux  considératioBS 
particulières  &  Tinstitut  de  saint  Ignace,  on 
voit  que  des  édits  solennels  avaient  aboli  C4t 
institut,  et  que,  lorsque  le  Roi  Louis  XVI 
vouhiX  en  tempérer  Texécûtioâ  relativement 
aux  individus  qui  en  avaient  taîl  partie,  Il 
ordonna  (en  1777  )  expressément  qu'à  au- 
cun titré  ils  ne  pussent  s1miAiscet>  dans  Vins- 
tniction  publique. , 

Aâmn ,  ror^fe  des  jésùfttt  a  été  |>rôblbé , 
et,  bien  loin  que  dés  i<!te&  pOlslèrleurs  aiètit 
révoqué rette  prohibition,  h  légfsltftion  ^tib- 
séquente  l'a  infirmée. 

En  résumé,  rassoclattd'n  ^ès  prêtres,  strt- 
vant  là  règfe  de  saint  Ignace,  parait,  aux 
yeux  delà  minorité,  constituer  «ne  congré- 
gation qui  est  formée  sans  autorisation  régu- 
lière. 

La  direction  et  renseignerftent  dés  écoles 
ecciésiïistrqnes,  confiés  a  des  membres  tfe 
cette  congrégation,  paraissent,  à  la  àiinorité, 
contraires  aui  dispositrons  légales. 

Les  cinq  autres  suffrages  ont,  au  contraire, 
admis  ht  résolution  ainsi  qu'n  suit: 

Si,  d'un  côté,  il  parait  résulter  de  quel- 

3ues  discours  if bnoncé»  Tannée  démiièâ^ 
ans  les  dent  Chambres  pat  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiàst innés,  de  la  correspon- 
dance des  préfets  et  èts  rapports  fatu  "par 
les  recteurs  èts  différentes  académies,  qoHl 
existe  bnh  petits  séminaires  dont  la  direction 
est  confiée  à  des  ecclésiastiqiiés  appartenant 
à  une  congr^âtion  religieuse  non  biftomêe; 
de  l'autre, il  iBst  constant,  par  la  déclaration 
des  évéqures,  que  ta  direction  de  oes  établisse- 
mens  n'est  confiée  qu'à  des  individus  choisis 

Êar  eux,  placés  sous  leur  autorité,  surveil- 
ince  et  |uridiction  spirituelle,  et  même  sons 
leur  admiiristration  temporelle;  qije  ces  indi- 
vidus, révocables  à  la  volonté  des  évéques, 
'  ne  se  distinguent  des  autres  ecdésiasfîtïues  de 
leur  diO(!^e  par  aucim  sigffe  extérrètït  ni  par 
aucune  dîénomination  particulière,  tilen  qu'ils 
suivent,  potir  leur  régime  intérienr,  h  fègïe 
de  saint  'Ignace. 

Attenifu  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  w6- 
glemcnillr»  *q  5  octo)n«  iti4 ,  ftisant  )tirh- 


prodence  sur  la  matière,  la  directfon  éés  éc^ 
Sm  eedésias^qnes  et  là  nominatioiï  des  • 
recteurs  appartiennent  aux  évftqoes  ; 

Que  les  évéques  dont  il  s'aîgil  AécUa^ 
que  les  prêtres  auxquels  ils  ont  confié  ki  #• 
rectionvtrensergtfuttént  deteur»  p«tir»  sémi- 
naires iottt  choisis  par  eux,  ^"ite  aoMi  «» 
mis,  comme  tous  les  autres  prêtres  ûe  Wjf 
dio<^,  à  lenr  autorité  et  |ori<iiUk>tagpiri« 
tuelle  et  à  leur  administration  tciii|Mii«lte; 

<Jn1!  résulte  dé  cette  déctoatioâ  qwftce 
«Vst  pas  à  niie  Cnrpora!tMI,iiiais  à  èes  indi- 
vidus révotahlôs  à  h  ▼olonté  é«i  ^évlyief , 
que  la  direction  de  lenn  éeotés  «eâéansti- 
qvés  est  connee  \ 

tConsTonaut  qn  n  ih^H^pas  ^^^^âSftB^  œbii^ 
iir  Inégalement  à  i^  caftfttéfr^  i^xvAMm 
d^me'cnrporation  neligie^Éfe  fÉiarfifêe*  ft* 
rection  et  dis  l^nseignement  dans  wl  ws^ 
ecclésiastiques,  et  que  lés  individtts  eûot-miè- 
mes  qui  sont  employés  dans 'ces  'éoaljwfte  se- 
raient pas,  à  ces  semscaractèrts,  sifisissablei 
parla  loi,  oommetaisant partie  d'niife  cmigré- 
gaftion  non  atrtnriséè  pi^  tilèr, 

Qfle ,  sous  Té  rég  ittie  dé  ISi  Gli»t1fe ,  flte  1k  1^ 
berté  civile  et  religiensfe  qu'elle  i  eiWw*t;rtè  « 

Qu'elle  irrodame,  fl  n'é«  perftâs  à  jnèrsWhne 
e  scruter  !é  for  intérfenr  ^  drtraiii  pour 
^efcherAfer  les  tn6t^  dé  sa  cèndèite  rtlt- 
|:ieosé ,  des  régies  et  des  pratirpeS  afttx^Mlft 
il  se  soumet,  aumoibentnqtie  ces  pratiques  é. 
cette  c4mdmte  né  se  nfanifesfent  pigr  aucun  si- 
*he  extérieur  et  contraire  à  l'nrtfrê  et  aux 
wis  ;  qu'antremcnt  ce  seraivse  permettre  wé 
Mi({uiSition  et  une  per^éctition  que  no«  iastf- 
ttitrons  téprouvettt;  ^^ 

Considérant  énOîi  que,  n'âyatft  #lnMié 
mnyen  de  connaîti^  les  faits  snr  lésmutb  elte 
est  appelée  I  prononcer  que  p»r  fc*  temd- 
gnemfens  offtcleîs  qui  Kri  nrft  ététtttife^t 

La  majorité  de  la  commission ,  s'en  réfènuft 
titÉit  dédarartiOBt  fMtés  par  les  ^èvétjtt^s,  wi- 
me  que  la  direction  des  école»  seeotnfafrét 
ecclésiastiques  flôttoée  par  les  archeté*ics 
^  BWtteatik  et  d'ILht,  pat  les  êvêaùes  «TA- 
tnicHS,  le  Vannés,  dé  tlerBWrtrt,  de  îWin*. 
Cfeudé,  de  Digne  et  de  ï^iilérs,  1  ttas  pa- 
tres révocables  à  leur  volonté,  soumis  entndt 
à  leur  antorité  et  juridtctidn  siilrilii^».  et 
toêhne  à  leur  administration  tempnréTIe,  Hen 
qtîe  ces  prêtres  suivent,  pour  leur  régime  in- 
térienr, fa  rèçlé  de  saint  Ignatié,  nVil  ^noâ- 
traire  aux  lois  du  royan^re. 

Dorïtnt  lé  cours  dé  céS  déMlèWîHom,  la 
cntnmlssioii  a  sottvent  été  frappée  des  réda- 
mations  de  îllniversité  contre  l^Sdlflfssitm. 
tlans  qnelqttes  écnlesécélésîastiqnw,  û"nh  Cer- 
tain nombre  d'élèves  qui  ne  Se  désHiïênt  pis 
an  sacerdoce,  éi  qui  notoirement  n'ont  pas 
même  une  apparence  dé  vocaliôti  I  cet  éîat; 
ai  Mots  n'avons  pas  cro  devoir  fcirc  ^e  ces  ré- 
ckÎBftfons  fcibftt  d'jitt  trticte  Hi^ntfé,  ffm 
pafcéqgétephiparttlé8dlslK»iti<maqqBttotts 
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avom  eu  Vhomièiir  d'indiquer  h  Votre  Ma- 
Hsté,  dans  les  précédens  articles  de  ce  rapport, 
tendetit  à  rappeler  et  à  réiahlir  Téducation 
spéciale  des  petits  séminaires  dans  les  bornes 
qtii  lui  ont  été  assignées  par  la  lettre  de  no- 
tre législation.  Nous  ne  doutons  pas  d'ailleurs 
que  les  évoques  eux-n)éme«  ne  s'empressent* 
ùu  de  ramener  sans  secousse  ou  avec  les  tèm* 
péramens  convenables  leurs  petits  séminaires 
à  la  spécialité  qu'ils  doivent  avoir,  ou  à  s'en- 
tendre avec  l'Cnitcrsitépour  qu'en  se  confor- 
ment à  «es  lois  et  rcglcmens,  ces  écoles ,  deve- 
tmnt  de  totet  point  ré»ulière«,  soient  mises  à 
Tabri  de  totit  reproche  et  ûfi*  toute  Recher- 
che. 

Sire,  la  majorité  de  fa  commission  a  pensé 
ijpi'iei  s€)  terminait  la  mission  qua  ToUre  Ma- 
jesté a  daigné  nops  conQer,  n'ayant  pas  été 
appelés  à  proBoi;icer  d^ooa  manière  formelle, 
et  dans  sa  |(énéraUté>sur  la  question  majeure 
eB  religioii  eomme  eu  politique  qui  divise  les 
esprits  ;  dous  avons  da  la  resserrer  striele- 
ment  dans  ks  Huâtes  qui  nous  ayaient  été 
marquées,  neeherehcr  Vétai  des  faits  m  ce 
^i  cancera»  U$  éeoUs  eeclé9ia§iiqu€t  têcon- 
tUurts  ,  têi  comparer  aux  lois ,  faire  subir  Ce* 
preuve  d^un  examen  préaiable  et  Approfondi 
aux  éisposilions  reconnues  indispensables  au 
maintien  du  régime  légal  avant  qu'elles  soient 
proposées  â  la  discution  de  votre  conseil  et  à 
l'approbation  de  voire  Majesté  :  tels  étaient 
B(»a  devoirs. 

TeuteSaiS)  il  ne  suffisait  pas  que  les  mesures 
ptofwiaéea  par  la  commission  fussent  tu  har- 
inonie  avec  les  droits  sacrés  de  la  reUgiùn,  ceux 
du  êrdnSfde_  Cauinrité  paternelle  et  domes^- 
fwa  cj^iallait  eadore,  aux  termes  du  rapport 
auiproavé  par  votre  Majesté,  qu'elles  sa  eoûr- 
iomnsus0ni  avec  mire  Ugislation  politique  et 
tes  msLximes  du  draii  publie  français,  e'eit- 
à-dlre  avao  les.  principes  de  la  liberté  iodtvi- 
dnelle  et  àé  tolérance  religieuse  raeonoue  et 
eoDsaerée  par  la  Charte. 

P  où  ii  résultait  l'indispensable  nécessité 
4'écarter  avec  le  plus  grand  mîo  de  la  recher- 
che des  £aits  toute  présomption  morale,  toute 
iadoctioft,  toute  as^rlioa  «  noti  suseqHthlaa 
4*ètre  constatées  et  prouvées  légalement)  la 
^ualuUsiôn  sê  trouvait  eacore  placée  dans 
nmpossibilitéde  proposer  aqcune  mesure  qui 
ne  pût  être  exécutée  que  par  des  moyens  et 
dans  les  folrmes  arbitraires  et  yexatoires,  parce 
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3tt'il  ne  s'agissait  pas  pmir  eHe  de  reeeeillir 
es  bruits  |»uhUr8,  de  prévoir  des  abus  possi- 
bles, et  d'etaUir  «m  théorie  de  répression, 
mais  de  cooètater  des  fhits  faciles  à  recon- 
naître légalement,  des  abus  impossibles  A  dis- 
simuler, et  d'en  indiquer  les  remèdes;  mais 
des  remèdes  usuels,  pralictuet,  constitution- 
nels ,  égalejnent  ok)îgnés  d  on  syslême  de  fai- 
h!esse  coupable,  et  oè  l'apparence  d'une  per- 
sécution et  d*Une  intolérance  incompatible 
avec  le  priucîpe  de  notre  pacte  fondamental. 
Le  tioi  jugera  dans  sa  sagesse  si  la  commb- 
sfOn  a  atleint  le  but  que  votre  Majesté  lai 
avait  indiqué.  $a  conscience  lui  ait  qu'elle  a 
du  moins  fidèlement  rempli  ses  devoirs,  en 
mettant  au  pied  du  trône  le  tribut  de  ses 
faibles  lumières  et  le  résultat  de  sa  profonde 
conviction. 

Noos  sommes  avee  respect .  Sire,  de  Totre 
Majesté ,  lei  tf ès^homblèJ ,  et  très-obéis- 
sins  sertiteim  et  fidèles  sujets. 

Signé  Htacihtbx,  Arehevâque  de  Paris, 
présièkni  de  ài  eûnm^ssian.'  • 

Signé  MotaitR, 
Secrétaire  do  la  commission,  * 


il  MAI  liât.  -^  Tabfeaa  dtt  prit  d«f  grain», 
pour  Mrvir  de  régtilaievr  d«,  l'exporUiion  et 
de  l'impnctatîon,  rvOitfArmémettl  a«»  l»i«  <1«$ 
i6  iuidet  i$ai,  arrêté  J«  3i  mai  182S.  (Bklt. 
232,  n»  8474) 


l*'"=Pr.  7  juif^  i8a8.— Lof  qnî  autorisé  le  «tépar- 
leniènl  dé  l'Ardèchc  ^  continuer  de  i'împoser 
extraorditlâirriftenl  poor  les  traviox  dés  rou- 
tV9  dt^tntrfefnenfatè/^ituéai  dani  vt  départe- 
roenl  (i).  (8,  Bull.  i33,  H*  85o6.) 

Article  unique.  L'imposition  extraordi- 
naire dequatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  qui  a 
été.  établie  sur  le  département  de  l'Ardeche 
pendant  les  armées  iS^^»  iSa3  et  1819,  pai* 
là  loi  du  5  juillet  1826,  continuera  d'être  per- 
çue jusqu'en  i835  inclusivement,  conformé- 
4i)ent  à  la  demande  faite  par  le  conseil  général 
de  ce  déjpartement  dans  sa  dernière  session. 
Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  aux  travaux  des  routes  dé- 
Partemeatales  situées  dansledéparteiMBf  de 
Ardècbe  (s). 


(x)  Proposition  t  la  Chambre  des  dcpni^s  le 
i5  m^trs  (Mon.  dû  19).  Rapport  de  M.  d'Haus- 
ses (Mon.  da  18  avril).  Discussion  et  adoption 
le  17  svnKMon.  du  i3). 

^ôpusî(t6rt  2  la  CtiarAbre  des  pairs  te  26  avri( 
(Mon.  da  3o  avril).  Rapport  de  M.  la  marqnit 
de  I^ncosme,  1e  i3  mai  (Mon.  du  18).  Discus- 
sion et  adoption  r*  %^  mai  (Mon.  mi  22). 

(«1  On  a  soutena  dans  Is  disemsimi  qu'il  était 
■contraite  h  Tafltelé  ^  et  U  CHifté  de  roter 


àts  cenflmes  additionnels  aax  conlributîons  di- 
rectes ,  pour  plusieurs  années  ;  la  même  obser- 
valion  avait  élé  faite  dans  U  discussion  de  plu- 
sieurs lois  portant  la  date  ^iu  18  mai  1838.  Mais 
*on  a  reconnu  qu'il  esl  nécessaire  de  s'écarler  de 
la  rigueur  de-U  r^le,  lersqa'il  s'a^t  de  pour- 
voir tu  lies  travaux  publics,  parce  qu'il  faut  of- 
'  frir  aux  entrepreneurs  toutes  garanties  sur  Ica 
é{»oqiie5  cl  les  moyen»  de  paiement. 
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«c  ss  Tr.7  voiir  i8a8.  — «  Lui  qui  «otoi^'se  Iç 
-4ëp«rleitiefit  4u  C«lv;*dos  à  «^imputer  extranr- 
<4inair«iMpiit  pour  lacbèremrnl  et  renlrelien 
def  ruu4e«  départrinmtaies  de  ce  départe- 
jneirt  (i).  (8,  Bull.  aa3,  n«  8507.) 

Article  unîaue.  Le  département  du  Cal  va-  , 
«dos,  coiiroriQemjBDtà  la  demande  qu'en  a  faite 
«on  conseil  général  dans  sa  session  de  1817, 
»Cit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
jiendant  six  années  consécutives,  à  partir  de 
1828,  trois  centimes  additionneU  au  princi- 
pal des  contributions  foncière  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  emplo)é  à  ractièvement  et  à  l'en- 
tretien  des  routes  départementales  de  ce  dé- 
partement. 

•  "^—■■«^— "^ 

i"=Pr.  7  juiH  1828.  — Loi  qui  autorise  le  dë- 
farleatenl  tfu  Canlal  h  s'inip«»ter  exiraurdinai- 
«emj'nt  pour  rachèvemeat  des  rouies  déparie- 
raentales  siluées  dans  ce  dëpariement  (2).  (8, 
Bull.  a33,  ii«  85o8.) 

Arîicie  unique.  Le  département  <la  Can- 
lal, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
fOQ  consi^il  général  dans  sa  session  de  1827. 
■est  autorisé  a  s'imposer  pendant. dix  ans,  à 
2)artir  de  1829,  trois  centimes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impo.sition  extraordi- 
naire sera  employé  à  râchèvemeiit  des  routes 
départementales  situées  dans  cedéparteAient. 

ï*''"=Pr.  7  ^uiw  1828.  —  Loi  <jui  autorise  le  de- 
parlement  de  \^  f.harenje  à  s'imposer  exlf-aor- 
diniiremeiil  poiir  rachèvement  des  route»  dë- 
parLinenlalfs  situées  dans  ce  département  (j). 
(8,  B.ill.  233,  u*  85u9.)     ' 

Article  unitfue.  Le  dénarlen^nt  de  la  Cha- 
rente, conformément  à  la  demaiide  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière  ses- 
sion, est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cino  ans,  à.  partir  de  1829, 
quati^  rentimes  additionnels  au  principal  àts 
quatre  contributioiis  directes. 

Le  produit  de  cette  ithposition  extraordi- 
naire serai  employé  à  l'achèvement,  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 


i"=;Pr.  7  juiK  i8a8.  ->  Loi  qui  autorise  le  de- 
parlement  de  la  Charirniie-lorërieure  à  sim- 
poser  «xlraordin.iir«-ment  pOpr  la  confection 
<ît  Tachèvement  des  roules  (lëparleinentales 
siluces  danscedéparleracnl(4).  (8,  Bull.  223, 
n»  85io.)      ■ 

Arlide  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, conformément  à  la  demande 


^'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sas» 
sion  de  1827,  est  autoriaéàs'iinposerextrKV' 
dinairemeut  pendaiit  quatre  ans,  à  partir  de 
1829,  trois  centimes  additiomiels  aa  prin- 
cipal des  quatre  contiibutiom  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  ntraordi' 
naire  sera  employé  à  la  confection  et  à  raciiè> 
Yement  des  routes  départementales  situés 
dans  ce  département. 


i"=:Pr.7  JUIN  1828.  —  Loi  qui  aotoriie  le  dé- 
partement de  l'Indre  à  «^imposer  exlraordi* 
nairemeni  pour  la  confection  ef  rschèreaiul 
des  roules  dëp-triemenlales  sitoëet  àm  ce 
département  (5).  (8,  Bull.  233,  n*"  85ii.) 

Article  uniqua  Le  département  denodre, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  générai  dans  sa  session  de  1817, 
•  est  autorisé  à  s'imposer  exlraerdinairfœeol 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1828,  cinq «»■ 
times  additionnels  au  principal  des  roniriba* 
lions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  ifnposiiiou  extraonfr 
naire  sera  employé  à  la  confections  à i'afbè- 
vement  des  routes  départementales  situéet 
dans  ce  département. 

i«»=Pr.  7  JUIN  i898.-*LoîqiiiMtnnVle(lé 
parlement  de  Tlsère  à  faire  un  emprunt  po« 
les  travaux  des  roui«s  déparlèmenlilM  »' 
tuées  dans  ce  dép*rlemrnl..el  i  fOur»o<'J* 
service  des  intérêts  et  au  remboiiweinW'  *'* 
capital  au  moyen  d'une  im|»osi»ion  eiW*' 
dinaîre  (6).  (8,  Bull.  233,  n»  85n.) 

Arîicie  unique.  Le  département  de  I1j««» 
conformément  à  la  denilmde  qu'fit  »  J'- 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  ib«/» 
est  autorisé  à.  emprunter  trois  cent  wj* 
francs,  et  à  pourvoir  aii  service  des  laterw 
et  au  remboursement*  du  capital  au  mo/» 
d'une  imposiliooexlraoï'dinaîred'un^"" 
additionnel  aux  quatre  contributions  direct* 

Cette  impositron  extraordinaire  sera  coo»- 
nuée  d'année  en  année,  jusqu'à  renliera'"'"'' 
tissement  de  la  somrpe  eropl-untée.  l''«'"P"'j 
jura  lieq  avec  publicité  et  coucurreiK*.  «^ 
produit  en  sera  spécialement  apph#^ 
travaux  des  routes  dé|»artemeniale»  w"" 
dans  le  département  de  l'Isère. 

1"=  Pr.  7  JUIN  1828.  — Loi  qui  "^«««'«Jj; 
parlement  des  Lan«les  à  s'inipo<rr  **''*  j^ 
nairement  pour  l'achèvemeul  àt%  roo 
partemejilaîes  sîluécs  dins  ce  départe»»  W 
(8,  Bull.  233,  n«  85i3.) 

.     ÂHi$te  unique.Le  déparlement  des  Lan** 


(i)  A'ojr.  noie*  de  la  page  précédente. 

{a  ei  3)  f^ojr.  Unies  i  et  a  de  la  page  précédente. 

(  4t  5*  6  et  7  )  Discussion  et  adoption  à  la 


Chambre.des  députés  le  18  a'^'l^^',*",!?;  J. 
Pour  le  surplus,  voyez  les  "<>*"  «"^  jV 
live  au  département  de  l'Ardeclie,  sap^ 


CHAnLBS  X.  — 

confoiWmeot  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1^27,  est 
Batomeà  s*impt»ser  extraonUiiairement  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1839,  cinq  centi- 
mes addifionncls  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  exlrtfordi- 
naire  sera  eoiplo)é  à  Tachevenient  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  déparlement. 


1er  jiTiH  igag. 


Ut 


i^'esPr.  7  juiw  1828.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement'île  la  Loire  3i  «^imposer  exlraordî- 
nairetnenl  pour  les  iravaax  des  roat^  s  dépar* 
temenlales  siiaées  dans  ce  dét>arteinent  (1). 
(8,  Bail  333,  n<>85i4.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Loire, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  daus^  8es||on  de  1837,  est 
autorisé  à  s'impose Axtraordinairemeot,  i 
partir  de  1808,  et  pendant  quatre  années  con- 
sécutiTes,  trois  centimes  additionnels  au  prin« 
cips\  des  quatre  contributious  directes. 

Le  prodmt  de  cette  imposition  sera  em- 
ployé aux  trataux  de«  rouies  départementales 
situées  dans  ce  département. 


j'^rsPr.  7  JOiji  iSaS.  — Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement da.Lt>ir'*tà  s'i»ip!>ser  exlraor'linai- 
remeni  pour  la  confection  de  trois  rtuitrs  dé- 
partemeniales  (2).  (8,  Bull.  ai3,  n°  85i5.  ) 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret, 
conformément  à  la  demande  quVn  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1837,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairemeul  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  18-28,  trois  centi- 
mes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  e*  mobilière. 

IjR  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  la  confection  des  trois 
routes  dont  le  conseil  général  du  départe- 
ment, dans  ladite  session  de  18^7^  a  demandé 
le  classemeni  au  nombre  des  routes  départe- 
mentales.   ' 

i"'=Pr.  7  Jum  il»28.  — Loi  qui  autorise  le  dé-" 
parlement  de  la  Marne  è  «'imposer  extraorli- 
na^remenl  poar  la  confection  et  l  acKëvritient 
des  rbuie»  dëparlrm«  ntalrs  situées  dans  ce  dé- 
parfesnenl  (3).  (8,  Bull.  233,  n*'  8S16  ) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Marne, 
conformément  à  la  demande  qnVn  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1837,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairemeiit  pen- 
daiit  cinq  années  consécutives,  à  piû^tir^e 


1838,  trois  centimes  additionnelle  aa  priiid- 
pal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordî« 
naire  sera  em|il(i}é  à  la  confection  et  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 


i**"  =  Pr.  7  JUIN  1818. — Loi  qui  anlorîte  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  à  s'imposer  cn- 
traordinairrroeni  pour  1rs  traraux  des  nmtes  d<- 
partemt'ntales  situées  dans  ce  département  (4). 
(8,  Bull.a33,n<>  8517.) 

Article  unique.  Le  département  de  Ta  Haute- 
Marne,  conformément  à  la  demande  qu'en  a. 
faite  son  couseil  général  dans  sa  session  de 
I S37,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment  pendant  trois  années,  h  partir  de  1839,. 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des- 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  aux  travaux  des  routes, 
départementales  situées  dans  ce  départements 


i*''=7  Pv.  JUIN  18 28. -'Loi  qui  autorise  le  4é^ 
partemenl  de  1  Oi>e  ii  s  imposer  rxlraordioai-^ 
rrmenl  ptior  la  confection  cl  i'achèvemenkdea 
roules  départementales  situées  dans  ce  âépar» 
tement  (5)  ($^Bull.  233,  n""  8S18.  )     . 

Article  unique.  Le  dé|)artement  de  TOise, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  fdit  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1837,  est 
autorisé  à  s'imposer  ex traordinairement,  pen« 
dant  trois  années,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  ^  ^  ,    ^ 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  a  In  confection  et  à  Tacbè* 
Tement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  déparlement. 


,rr-_  pf^  j^jjf  1828. — Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement du  Tarn  >  s'imposer  extraordinai- 
rernrnt  pour  \es  travaux  des  routes  départe- 
m.-'nlale»  siluéf.»;  dans  ce  département  (6).  (8  , 
Bull.  a33,  n«  SSig.) 

Article  unique.  Le  département  au  Tarn, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1837,. est 
autorisé  à  s'imposer  sxtraordinairement  pen- 
dant ciiiq  ans,  à  partir  de  1839,  cinq  centi- 
mes additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  aux  travaux  des  routes 
départementales  situées  jfans  ce  département. 


(I,  a,  3,  4,  5,  6) Discussion  et  adoption^ la 
Chaabrtdes  dépotés  le  ai  arril  (Mv>n.  du  aa). 


Pour  le  surplus,  voyez  les  noies  sur  la  loî  rels- 
tite  an  département  de  l^Ardèche ,  suprà. 


%^0  CRARLSS  X.  «—  t^*"  JUIN   iSlS, 

«*'  ss  Tr.7  unir  1898.  —«  Loi  qui  Mitorise  1^ 
•4ép«rteaie«l  4a  C«lT;>dos  à  «^impuser  exiranr- 
•dinairenicnl  pour  I  acbèraHiriil  et  Tenlretien 
des  roule*  dépaiirinrnlales  de  ce  départe- 
[(i).  (8,  Bull.  3a3,n"  8507.) 


Article  untoue.  Le  département  du  Calva- 
<dos,  cotiformemjeotà  la  demande  quVn  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1817, 
>eit  autorisé  à  s^imposef  eitraordinairement 
|»endant  six  années  consécutives,  à  partir  de 
i8a8,  trois  Centimes  additionoeh  au  princi- 
pal des  contributions  foncière  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  emplo}é  à  racnèvemeni  et  à  Ten- 
trelien  des  routes  départeînentales  de  ce  dé- 
partement. 

i<*^=Pr.  7  JUIN  1828.— -Loi  qai  autorise  le  dé- 
farlemenl  dfa  Canul  ^  s''nipi»ser  exiraordinai- 
cemi'nt  pour  l>chivement  des  roules  di'parie- 
nentales  siluf^es  dans  ce  dëpanement  (a).  (8, 
Bail.  a33,n*'85o8.) 

AHiele  unique.  Le  département  dn  Can- 
tal, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
fon  cons«*il  général  dans  sa  session  de  1827, 
•est  autorisé  à  s'imposer  pendant. dfx  ans,  à 
])artir  de  1829,  trois  centimes  additionneb 
An  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  proiduit  de  cette  impo.<tition  extraordi- 
naire sera  employé  à  Tâché vemeiit  des  routes 
^é^rtementales  situées  dans  ce  département. 

1 '■*':=  Pr.  7  JUIN  1828.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
pariement  de  \^  f.haren'e  à  s'imposer  exlr^or- 
dinaire'nTeiit  poi'r  rachèvemeni  des  roule»  dé- 
parl^^menlal»  situées  dans  ce  département  (i). 
(8,  Bull.  a33,  n*85o9.) 

Article  uni(fue.  Le  département  de  la  Cha- 
rente ,  conformément  à  la  demande  quVn  a 
faite  son  conseil,  général  dans  sa  dernière  ses- 
sion, est  autorisé  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment  pendant  cina  ans,  à  partir  de  1829, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  d«s 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire serat employé  à  l'aclièvement.des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département 


<;[uVn  a  faite  son  conseil  général  dans  âa  ses- 
sion de  1827,  est  autoriaé  à  s'imposer  ext^ao^ 
dinairement  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1829,  trois  centimes  additionnels  au  pnn- 
cipat  des  quatre  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition  •xiraordi- 
*  naire  sera  em|)loyé  à  la  confection  et  à  l]acfaè- 
Yement  des  routes  départementales  siluéei 
dans  ce  département 


i"==:Pr.  7  juiK  1828—  Loi  qui  autorise  le  dé- 
paiiement  de  la  Charrnte-lnrérieure  à  s'im- 
poser exiraordin.iirrment  p«ipr  U  confection 
e.t  Tachèvement  des  roules  déparleinentales 
siluëes  dans  ce  département  (4).  (8,  Bull.  azS, 
n»  85io.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, conformément  à  la  demande 


i"=Pr.7  JUIN  1828.  — L«â  qui  aalorîse  le  de- 
parlement  de  l'Indre  à  /imposer  exiraordi- 
nairemenl  pour  la  confection  ef  rachèrenieat 
des  roules  dëpirlemenlates  situées  dans  ce 
département  (5).  (8,  Bull.  a33,  n<>  85 11) 

Article  uniquei  Le  département  deJIndre, 
conformément  à  la  demande  qu^n  a  faite 
ton  conseil  général  dans  sa  session  de  1827, 
•  est  autorisé  à  s'imposer  extraerdinaîremeot 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i8a8 ,  cinq  cea* 
times  additionnels  au  principal  des  rontriba* 
lions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  impa^iiou  extraordi- 
naire sera  employé  à  la  confection  et  à  Tarbè' 
Yement  des  routes  déi>artementales  situées 
dans  ce  déparlement. 

,er_-pj  7  JUIN  i8a8.— Loi  qni  «afforise  ledê- 
partemrnt  de  Tlsère  à  faire  un  empronf  poar 
les  travaux  des  rouies  départémenlalea  «- 
tuéfs  dans  ce  département.,  et  à  fjoiirroirsi 
service  des  iniérèts  et  au  remboiirsemenf  dt 
capital  au  moyen  d'une  im|»osiiion  cxlrAoc 
dinaire  (6).  (8,  Bull.  233,  n^"  85ia.) 

Article  unique.  Le  département  de  )*Tsèr«, 
conformément  à  la  deniande  quVn  à  faite 
'  son  consf  il  générait  dans  sa  session  de  1 827, 
est  autorisé  à.  emprunter  trois  cent  mille 
francs,  et  à  pourvoir  aii  service  des  intérêts 
et  au  remboursement-  du  capital  au  mo^eo 
d'une  impositioo  ex traoi*d inaire  d'un  centime 
additionnel  aux  quatre  contributions  directes. 

Cette  imposition  extraordinaire  sera  conti- 
nuée d'année  en  année,  jiiscju^à  l'entier  amor- 
tissement de  la  somine  empruntée.  L'emprunt 
mira  lieq  avec  publicité  et  concurrence,  et  le 
produit  en  sera  spécialement  appHc|i|è  anx 
travaux  des  routes  départementales  àtiKes 
dans  le  département  de  l'Isère. 


i'''^=Pr.  7  juiM  i8a8.  — Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement  des  Landes  )i  s'impo<rr  exiraordi- 
nairement  pour  Pachèvement  des  routes  dé- 
p.'^rtemeplales  situées  d«ns  ce  département  (7). 
(8,  Bull.  233,0"  85i3.) 

Article  unique.  Le  département  des  Landes, 


(i)  ^oj.  noies  de  la  p.ige  précédente. 

(:i  et  3)  f^ojr.  hoies  i  el  a  île  la  page  précédente. 

(  4t  ^t  6  et  7  )  Discussion  et  adoption  à  U 


Cl)9mbre.des  députés  le  18  avril  (M«n.  du  19). 
Pour  le  surplus,  voyez  les  notes  sur  la  loi  rela- 
(ive  au  departement.de  TArdéche»  suprà. 


ChAuLBS  X.  —  !«'  J»TIH   i8aS. 


t<t 


eonfonD^ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorise  à  s'imposer  extraonUiiairemeiit  pen- 
daul  cinq  ans,  à  partir  de  1829,  cinq  centi- 
mes addii  ionncis  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extrrfordi- 
Baire  sera  «mplo)é  à  racheveroenl  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 


i"  =  Pr.  7  jum  1828.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement «le  U  Loîre  à  «imposer  exil  aordî- 
nairemenl  pour  les,iravaax  d«*s  routvS  dépar- 
tratenlaies  siiuées  dans  ce  dé^iartement  (1). 
(8,  Boit  233,  n*"  85 1 4) 

ÀHlele  unique.  Le  département  de  la  Loire, 
coQforméroeut  à  la  demande  qu  en  a  faite  son 
conseil  général  daus^  .«es^jon  de  1827,  est 
autorisé  à  s' im pose Axtraordinai rement,  à 
partir  de  1828,  et  pendant  nUatre  années  con- 
iécutiveft«  trois  centimes  additionnels  au  prin* 
dpal  des  quatre  contributious  directes. 

Le  produit  de  cfette  imposition  isera  em- 
ployé aux  travaux  de*  rouies  départementales 
situées  dans  ce  département. 


18^8,  trois  centimes  additionna  au  prind- 
pal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ce4te  imposition  ej^traordi» 
naire  sera  empl<i>é  à  laccmfectioo  et  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

jïT  =^Pf.  1  J0IK  1818. — lioî  qui  aviorise  le  drf- 
partemrnl  de  la  Haute-Marne  à  a'imposer  ex- 
traoriiinairrmrni  pour  Irs  travaux  des  routes  dé-, 
parlem«'ntales  situées  dans  ce  département  (4)* 
(8,  BuH.a33,  n"  8517.) 

ArtlcUumque.  Le  département  de  Té  Haute- 
Marne,  conformément  à  la  demande  qu'en  a. 
faite  son  couseil  général  dans  sa  sessiou  de 
1 827,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  trois  années,  k  partir  de  1829,. 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des- 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  eitraordi- 
naire  sera  employé  aux  travaux  des  routes, 
départementales  situées  dans  ce  départements 


i'»  =  Pr.  7  JUiji  1828.  — Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement «lu.Lt>ir«*li  s'impiser  exlraor-linai- 
remenl  puor  la  confection  de  trots  mutes  dé- 
partemeniales  (a).  (8vBull.ai3,  n°  bSiS-  ) 

ArlieU  unique.  Le  département  du  Loiret, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordiiiairemeul  pen- 
daut  trois  ans,  a  partir  de  18^8,  trois  centi- 
mes additionnels  au  principal'des  cbulribu- 
tions  foncière,  personnelle  e»  mobilière. 

^^  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  ennyîoyé  à  la  confection  des  trois 
routes  doal  le  conseil  général  du  départe- 
méat,  dans  ladite  session  de  18^7,  a  demande 
le  classemeni  au  nombi'e  des  roules  départe- 
mentales. 

■     _  ■ 

jer^-Ji-.  7  juiif  1H28. —  Loi  qui  autorise  le  dé-' 
parlement  de  la  Marne  è  s'tmposer  extraor-ii- 
■a^wmeiil  pour  la  ctmfeclion  et  i'ac!xèv«hcnt 
4a«  Auies  dëpartrm»  nlalrs  situées  dans  ce  dé- 
partement (3).  (8 ,  Bull.  233  ,  n»  85i6  ) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Marne, 
conformémeiil  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  exlraordinaîrement  pen- 
diol  cinq  années  consécutives,  à  partlrae 


1*'"=  7  P».  JUIN  1828.^— Loi  qui  •utori'ie  le  dé- 
partement de  1  Oise  à  s  imposer  rxtraordiiiai* 
rrinenl  ptmr  la  confection  el  l**chèvemen»des 
ruâtes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement (5)  lt,Bull.  233,  n»  85i8.  ) 

Arllcle  unique.  Le  dé|)arteinent  de  TOîie, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  fait  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  ex traordinairement,  pen- 
dant trois  années,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  ^  :'  . 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  la  confection  et  à  racbè- 
vement  des  routes  déparlementalçs  situées 
dans  ce  département. 

,r.r-_  pr.  y  JUIN  1828. — Loi  qui  autorisc  le  dé- 
parlement du  Tarn  >  s'imposer  exlraordinai- 
remrni  pour  Us  travaux  àts  routes  déparle- 
m/nlale*  sîluérs  dans  ce  déparlement  (6).  (8  , 
Bull.  233,  n»  8319.) 

Arûcle  unique.  Le  département  4u  Tarn, 
conformément  à  la  demande  (| n'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  ^827,  est 
autorisé  à  s'imposer  exlraordinairemenl  pen- 
dant ciiiq  ans,  à  partir  de  1829,  cinq  centi- 
mes additionnels  aU  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  aux  travaux  des  routes 
départementales  situées  jfans  ce  dépfu'tement. 


(12    3     /c,  6)  Discussion  et  adoptiim^  la 
Giljiî; dis  députés  le  2.  avril  (M.n.  du  22). 


Pour  le  surplus,  voyez  les  notes  sur  la  loî  rela- 
tive au  département  de  l^Ardèche ,  $uprà. 


tié 


i^vasyr^  7  fuof  i§a§.— loi  qui  sut^se  ledé- 
parlemeiil  des  Ynigec  I  t'imposer  vxtfaordi'* 
«•îrMDrBt  piMW  la  CMif«cli<m  et  einq  motet 


toutes  dont  le  dépattement  ft  sôltacîté,  ^aàt 
ladite  session  de  1827,  le  classement  au  ] 
bre  des  routes  départementales. 


JrtieU  unique.  Le  départMMiildesToigea, 
conformément  à  la  demande  qn*en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
aat«rité  àslteaose?  eitraordinatrement  pen- 
daàl  ciof  années,  à  partir  de  1909,  cinq  ceA"* 
tioMt  aéditionoels  an  prindpal  des  quatre 
coa&ibutions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
nêîm.  swH  enfb^  i  U  coofeelM»  de  cuiq 


1*'  s  Pr.  II  Junt  i8a8.  -^  Ôrdonnânée  da 
Soi  (S)  réblivc  aw  MéfliH  é'aHri^lkik  CMft 
Itc  tribamux  al  r*«lorllé  liiHlaitHliiti  (I). 
(8,  Bttll.  a)4f  »*"  8S^) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  dtt  14  ôctobr*  1^90  et  l'aiU  «7  d« 
la  Wi  du  a  I  fructidor  an  3  (7  septendMP*  1 79I); 

■      I— T-  *-  — — ■■        .-      —        -y 


(i)  roy.  U  »ol«  ddU  Me  ^itMéudt, 
(a)  La  viattère  des  coMÎts  (l«vait«eik  être  té' 
^ét  pavor<kuioaiic«?  Vne  loi  ii*cUit-«lte  pas  n^ 
cetsaîre?  Cette  grava  qotslion  t^ett  présentéa. 
incidemment  dana  la  séance  de  la  Cbavbre  det 
palH  dfo  àt  mai  1^28  (Mon.  da  4  juin),  fil.  dt 
BiraMe,  rtfppoMcur  du  comité  des  pétiiions,  a 
dit  q«f*tt^s«  ^m«llniM  d'ëlereir  qaeïqnes.dotites 
sur  la  convenance  ou  I4  légalité  d'ane  ordon- 
oance,  dans  une  raatiève  qui  ton cke  d'aussi  près 
àl'odlreéet^aridMom.  ^  Si  rad«aiinsDration , 
•<  a-l'ilaitfvlé,  éUttlsevleja^  des  règles  qu'elle 
«  pc«l  ••  preaerîve,  qui  rem^dclierait  de  les 
••  âiaagar,  ce»  règtes,  suivaiil.  les  temps  et  les  eir* 
••  constances?  L»  lot  senle  pourrait  leur  donner 
M  ce  degré  de  6xité  nécessaire  pour  rassurer  les 
••  >cfilleiables.  On  se  plaint  de  Tespril  d'emplé- 

-  tiMeirt  qae  manfcsten*  quelquefois  bs  tribu* 
••  anx;  ttais  eeite  <fi»osillon  n'esi'^lle  pas  celte 
••  4m  tous  lea  evrpa,  ck  Huttes  les  aalorités?  L» 
<•  CMs«fitt4'£lal«'ea  art-il  pas  dansé  l'esMiple  ^ 
•<  Qa  sa  rœpalU  encore  qu'en  181 S  las  coasi- 
«  dérans  d^ine  ordonnance  royale  avaient  con- 
«  saijré  ce  p^nc^>e^  q^e  le  conflit  ne  poavait 
«  être  élevé  après  l'arrêt  d'une  cour  royale  ;  de- 
V  puis  on  ^  reculé  les  limites  de  l'évocation  jus- 
w  qo'aa  dernier  terme  de  J^aclîon  judiciaire ,  et 
•«  il  est  pafsé  en  jurisprudence  qu^on  peut  éle- 
"  ver  le  conflit  jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour  de 
«  cassation.  Encore  pourrait-on  citer  plusieurs 
#  exemples  d*affoires  évoquées  même  après  cette 
«•  déchloil  suprême.  LVutorité  de  là  chose  ju- 
M  gée  serait  donc  anéantie ,  si  un  tel  abas  devait 
••  subsister  tONJotirs;  mais,  poury  remédier  d'une 
u  manière  efficaèe  et  complète ,  il  faudra  tôt  ou 
«  tard  en  wnirk  des  dispositions  législatires, 
«•  car  ce  sont  lés  seules  qui  échappeat  aux  vici^ 
•<  situdes  àti  hommes  et  dés  systêtaes.  >• 

Il  paratt  que  la  même  opinion  a  ét^  émise  par 
M.  de  CuWnenin  é»n%  le  sein  de  la  commission 
qui  aivàtt  été  formée  pour  préparer  les  modifi- 
catioas  ^  la  légisfaniatt  sur  les  conflits  (  voy.  Ga^ 
zette.  des  Tribunaux  du  3o  mars  i8«8). 

(3)  L'ordoonance  ne  dispose  que  relativement 
aux  coaflits  positifs.  Il  Ile  s'aj^t.  ivttllement  d«s 
confiits  nèff/adifs  qui  résultepi  de  la  déclaration 
d'inrompétence  émanée ties  deux  autorités,  ju- 
diciaire et  adn\inislrative ,  (!>"<  '^  même  af Caire. 

—  Les  conflits  négatifs  ne  présentent  pas  les 
mêmes  difficultés. .que  les  conflits  positifs;  dens 
ceux-ci ,  il  faut  faire^  cesser  la  lutie  qui  s'est 
établie  entre  fadminislralion  et  les  tribunaux, 


sans  sacrifier  leujrs  droits  respectif»  :  cala  art 
soatent  embarrassant;  tandis  que  dans  féscdaltibi 
n^tift  '^"^ii  abstention  t<tal  à  la  fui»  de  la  piif 
de  ft^administratioa  ff  de  l«fMt  Ati  triboaaatj 
le  Coojek'-d'Elat,  loi*^  d'ilsir  ifon  »  rëpriiMr 
uo.  «mfûétenenl  qaeicaii^|ae,  ii'intei*«$eM,  a« 
coBtraûpe ,  que  pont  aMribaer  3i  Pas*  dea  vê^t* 
rîtes  une  compétence  qu'elle  «epoais*:.  ^^*  ^"^ 
donnaoce  du  6  février  i8aa. 


Ilepuis  1790,  notre  législation  a  < 
cherché  à  élablîr  la  ligne  de  démM>eaiioa  ^ 
sépare  l'autorité  adminOirstive  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire. Le  principe  que  4'ua  doit  être  indé- 
pendant de  l'autre,  que  éhacune  de  ces  aolori- 
tés  doit  se  renfermer  dans  des  Kntîtes  qui  tfrfseët 
imposées,  a  été  ptosTeurs  fois  pi^Clamé-  iliaif 
l'on  conçoit  que  cette  rè^le  abstraite  est  alrsoln- 
ment  inutile  si  d'autres  dispositioas  ir'ew  ééXtt- 
minent  pas  les  effets ,  et  s*ii  n'f  a  pa»  de  nio|eai 
efficaces  d'exécution. 

]>aos  l'état  sctuel  de  fa  fégislatiois  <«  droii 
d'élever  des  confiits  offre  \  fantorité  acnniiiisfira-  - 
tive  une  veiie  assurée  pour  âéteû&ec  â*  Compé- 
tence et  repousser  les  empiéteitteiH  de  Tamttmfé 
judieieire  :  les  tribuaanx,  aë  caiMMiwa,  «*mf 
aucun  moyen  pouf  se  défévdeecoalrelaaeavakif» 
semens  de  l'adminislration. 

Ce  dçfaol  de  réciprocité  îtoi,  aaa»  cantaedil,. 
le  premier  et  le  plus  grave  desviee»  qe'oa  peitt 
reprocher  à  nos  lois  sur  celle  matière  (l'ordon- 
nance actuelle  ne  le^  fait  pas  <fîspar^tre  )  ;.  mais, 
'  en  outre^  l*étendne  Ati  dlroits  coilfïf^és  sîtix  ageas 
de  Tadministration ,  la  faculté  d'élever  le»  COa- 
fiits  avant  ou  après  les  décisions  jtadiciaire» ,  le 
mode  de  procéder-,  et  ime  feule  d*antre>  rè- 
gles de  détail  et  d'applioation ,  peavent  dajiaea 
naissance  à  des  abus  plus  on  moins  giyiveiw  Jfr'oe- 
donnance  actuelle  a  pour  bot  de  aéEunae»  aaaa 
qui  ont  excité,  surtout  dans. ces* deniiem- ianfa» 
àti  plaintes  très-vives.  Elle  nous  paraît  devoir 
{>rocurer  ce  résultat,  du  moine efi  grande parliei 

Rappelons  d'abord  les  lois-  et  acte»  %tti-  aal 
posé  le  principe  d'indépendance  •éctpvaqoe  des 
deux  autorités. 

Fof.  loir  du  16  *s  a4  août  179a,  titre^^ai» 
ticle  i3;  du  7  =  14  octobre  1790)  constitution 
du  3  sepfembM  1791 ,  chap.  4«  Mot*  a^,  arti  3, 
et  chapitre  i^  art.  3  ;  conslilution  du  5  fructidor 
an  3\  art.  189  ^  l<>i»dtt  i6<fruttidor  an  3 ,  da  ^ 
fructidor  an  3 ,  art.  »7  ;  eenstitiMiatf  du  a»  Ai* 
maire  an  8,  art.  5a. 


Vm  k  littiail  ii  »•»  fréwmé  par  la  co«- 
■iaalw  Immc  par  mtété  àe  «otin  garda» 
les-sceaux,  en  date  du  r6  jf  tiar  éaniia»; 

Sur  ie  «appaèl  4a  aalro  garda  dai  loeam, 


Boaocovp  d'astres  acU«  oat  fait  rappHaatioii  «oatipiu  d'agv «M  «  *^*^  d*4)lficc ,  ••$ I  «or  la  ré- 

tlo  prip^pt  ^eoeiME  ^i  «îaiiMnl  d'élre  ailii  quÎMiian  dcs^ivrlie*  MtércMécs. 

[>ii4  établi.  X<a  Conacil-â^Cut  prononce  d'après  le  reat«i 

Il  {eut  nuSateaaat  parcoanc,  et  daai  rord««  des  Coasals  sur  les  coaflils  qmi  peavent  s'daver 

iea  d*lea,  les  aîrerses  dispasilSow  ^«i  «at  r^é  ealM  l'admmiuiraaoa  ^t  les  Iriboàaaa  ité^- 

a  fonna ,  le»  elCels  et  le  ^gaïaant  des  caaâiU.  ment  da  5  nivôse  an  8 .  art*  1 1  )'. 

-^Voîeîc^^u'eitesporteateasiilMtaKce.  l*«rriti  d«  i3  brumaire  aa  lo  a  établi  4ei 

X^ee  réclamations  d'incompëlence  ^  l'ëgstd  des  règles  pUis  explicilvs,  ^e/.  cet  arrêlé  et  les  m^ 

c«rpe  adoeinistrati^  ne  so»t  pas  du  ressort  des  tes,  «t  my,  en  outse  «ris  da'€oas<fl-d-£ta»  da 

irSbonavx;  elles  seront  portées  a\i  ftoi.  les  plaiii-  i  s  «««ieiabM  1 8 1 1 ,  dsi  1 9  =9  aa  leavier  ^  i  $  ; 

\^a  coflire  les  dédsnma  i|«*aaraient  lait  rendre  dikrets  des  6  iioyembre  181 3,  ^  jsavter  i$Uf 

les  ministres  seront  adressées  a«  Corpe-L4gislaiif  oedonnance  du  ag  juin  18  U»  art.  91  arrél  ë« 

(loîda  7=  1 4  octobre  1790,  n*)).                ^  conseil  du  6  février  .181 5;  avis  des  coosités  d« 

En  cas  de  confit  d^attribution,  u  sera  surais  Conseil- d'Etat  du  1 8  janvier  sa:  (  férner  i8ai| 

iusfvi'^  décision  du  miaîstre,  confirmée  par  le  ordonna«:es  des  ia  décembre  i8ai,  6  février 

]Xreel«>iré'  exécutif,  <ini  an  référera,  s*il est be-  1822 ,  et  18  décembre  182^  (  l'ordo— anee  da 

soi»,  au  Corps- législatif.  -*  lie  Directoire  est  18  décembre  i8aa  donne  an  préfet  de  |ieliee ,  b 

tenu,  dasis  ce  cai,  de  mononcer  dans  le  mois  Biris,  le  dcnit  d'élev^  ie  «a«fl««,  fu'il  aUsail 

(Im  du  ai  frueiider  an  i ,  art.  «7  ).  pasi^'écédemmcnt  ). 

U  j  aliea  à  cassation  «des  >igemens  qui  sta-  Suivant  le  relevé  iait  p«r  M.  de  Cotmenî»,  il 

tneni  sur  des  rédamalions  diri||éef  contre  des  7  a  eu  soos  le  Diroctoire,  e*cet^è-dire  de  l'an  3 

agens  de  f  administration  i  et  il  est  ordonné  aux  b  Tan  8 ,  cent  quaiKg'VÙigi'Méiaê  een/Uu  élevés. 

coaunissaîrcs  du  directoire  près  les  tribunaux  —  Bans  ce  nomibre ,  trenie-lrois  ont  été  annulés 

de  poursoivrs  la  cassstiop  de  tous  jugemeaa  sem-  «a  entier,  cinq  en  parise,  et  cent  cin^nanU^buit 

blabies  (  arréré  dn  2  terminal  an  5  ).  ont  éié  confirmés. 

JR.  de  Cnnnenin  £it  remarquer  qoa^  sons  le  Diaprés  les  calculs  de  M.  Baeonm,  da  Pas  8 

directoire,  le  èonflii  s*étsblissait  soit  par  la  re-  (i?9*)  •»  «^  Janeifr  i8#8,  il  y  a  eu  f^atorae 

veadicalioa  formelle  des  administrstions  centra-  cent  liit-buit conflits.— > Oans  ee  nombre, qnatva 

les,  soit  par  leurs  défenses  d*obteropérer  aux  ju-  cent  cinquante -trois  ont  été  annulés  en  entier, 

gemena  des  tribunaux  t  soit  par  la  contrariété  vingt-sept  en  partie,  neuf  cent  trente^ept  ont 

des  décisiont  admiuistiatîtes  et  judiciaires,  soit  été  confirmés.  -«  Il  y  a  en  surfis  sur  «n. 

par  la  déatmcfatian  dt»  procédnres  et  jugamens  Six  ont  été  élevés  sur  arrêts,  de  le  Cour  de 

an  miaiatfv  de  la  justice.  'Tof.  arrêtés  du  34  cassation,  et ,  dans  le  nombre,  cinq  ont  été  con- 

■Id^r  an  S.           '  firmes. 

QiiC  toeis  arrêtés,  soit  des  adminlitratCons  lo-  Yingl-six  ont  été  élevés  en  asatière  électorale, 

»«  stfH  des^€ommlssaires*i>rd«nnattnrs,  o«  tous  con6rmés. 

antres  chefs  de  servreet ,  constituaient  le  ^onfiit.  Xes  points  sua  lesquels  portaient  aurtonl  les 

•  Q»*sl  m^  pn,  nwlgM  ans recberobesf  trouver  réclamations,   an  mtmUfnt  •«  a  paru  Tordon* 

dWaco^iloa  qsm  le  Areetoiee  ait  réiécé  pour  la  nance,  sont  nettement  indiqués  par  M.  Bavonx, 

détiiiam  d«  owillit  an  Cntps-iMghlalit  .....  danssononvrage  iftitalé^s^;«M^(t.  i^',p.5): 

1*  Drôi^^ékmni  am  prifd  d'arrêer  l'acUon  la 

pius  juste  (  l'ordonnance  y  met  des^limiies ,  arti- 

•  éa»l  iimtimmiek  éin  ane^  même  wtm  h  êmi*  ciee  i,  a  et  3,  et  prescrit  des  règles  qui  offrent 
T~  isiinf  ■^■é/Tsniw,  ie  ^mit  ée  êkkdeif  hm  ceUaânes  garanties.  O^aillenrs ,  désormais  il  n'y 
najgflj  dbilr  mpotm  vmftmmmt  mim  les  mams  anm  pins  4e  «oniil  en  matière  électorale  ;  voy. 
du  fsmmjp tjBàmiif  ■■  s*n/Uk,noteesorfai^.  i8delaloiduajuiHeti828); 
tkk  messaf^  dtj  Directoire  exécutif  dri  18  fio-  »•  Défaut  de  motifs  dans  hs  arrhes  de  con- 
rtfsA  an  S  (  ouvrage  de  Merlin  )  présente  le  sys^  j^ ,  droit  de  les  itérer  élans  tous  lus  temps  (  l'or- 
tème  des  cbnflits  tel  qu'il  était  entendu  sous  le  donnance  veut  que  le  préfet  insère  dans  son  ar* 
Bireeloire  r— Ce  message  est  rapporté  par  Sirey  ,  rêté  le  texte  de  la  loi  qui  attribue  )i  radminis- 
ConseA-^*ilat  selon  la  Cbrarte ,  p.  194.  traiion  la  connaissance  du  point  litigieux,  arti- 
JH-  de  Cormenin  ajoute  que,  dans  les  premiers  dès  6  et  9.  — D*ailleurs,  après  un  certain. dé- 
temps dn  consulat,  te  conflit  s*établissait  soit  lai,  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé,  articles  8 
parle  Conseil«d'Etatlni-inéme,  sur  le  refus  d*ob-  et  1.1); 

tempérer  b  la  réquisition  du  ministère  public ,  3*  Suspension  indfjinie  de  faction  (  Tordon- 

seit  par  la  seule  contrariéié  de  décision  entre  nance  veut  qu'il  soit  statué  dans  les  quarante 

un  arrêté  et  iin  jugement.  —  te  Conseil-d'Etat  jours,  et,  s'il  y  a  quelques  circonstances  exlraor- 

anolait  les  jngemens  et  arrêts  sur  Iç  rapport  des  dinaîres,   dans  les    deux  mois  .au  plus    t^rd, 

ministres.  article  i5); 

Enfin  M.  de  Cormenin  dte  quelques  arrêtés  4*  Obstacle  h  Vcxccution  d'un  jugement  oud'un 

et  décrets  qui  prouvent  que ,  même  après  Tar-  arrêt  (cela  est  maintenant  restreint  dans  de  jus- 

rHé   dn  i3  brumaire  an  10,  le  Coniefl-dTBtit  tes  limites). 
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Att*  T**.  A  riTemf  1è  éonfiit  d'«tlribiitîoii  .     i.  Il  ne  pnopii  être  f\wé  de  eonfiif  tn 

entrfî  leA  tiibnoaux  et  Tautorilé  adinipistra-  matière  de  polic^  rdrrectioqneUe  que  dans 

tife  ne  sera  jamaia  él»vé  en  matière  crimi*  lei  di^ux  cas  sni^^s-:      «         - 

nelle(f).  '"  Lorsque  la  répression  do  délit  est  «t- 


(i)  M.  deC<»rinenin  rappelle  qne  le  Directoire 
«nn«Uii  les  jugr^iensdes  commisiions  militaires, 
qui  fréqu'-ron^i'iit  rmvoyaienl  absoos  l«s  préve-' 
nos  d  émigration  iratlufis  devant  elles. 

Il  «joute  :  -  Le  prétexte  dé  cette  annulation 
était  que  tes  commissions  niililaîres  devaient  se 
berner  ^«taturr  sur  le  fait  d'identité  drs  per- 
•«)mi«<,  et  qa*il  n*app.irtenait  ^o  à  l'administra- 
tion de  statuer  sur  lé  fait  d  émfgration.  i^oy.  lois 
des  ai  brumaire  an  S,  titre  5,  art.  i"'  )i  5  ; 
1%  fcvctidiir  an. 5;  arrêtés  d<'S  6  pluviôse,  i6 
'venii>se  an  5 ,  8  vento&e ,  6  fructidor  aii  6,  i6 
Iniiniatre,  8,  la  nivôse,  24  pluviôse.  22  ven- 
tôse, 3,  24,  28  floréal,  a,  14  prairial,  ?«  27 
,  mosMor,  21  ,28  thermidor,  i**',  8  fructidor 
an  7;  ai  vendcmi;tire  an  8. 

••  C  est  dans  li:  même  sens  que  le  Directoire 
annulait  lr«  ordnrinances  «tes  directeurs  de  jury  qui 
•prescrivaient  la  mise  en  Ijherté  des  déserteurs 
<  arrêtés  des  26  germinal  et  18  floréal  an  S  )  00 
des  prêtres  déportés.  »  Attendu  que  1rs  prêtres 
déportés,  rentrés  ou  déporUbles,  ne  sont  pas 
juMiciablcs  des  tribunaux  ,  et  que  la  dé(>orialion 
•quils  ont  encourue  doit  être  ordonnée  et  exé- 
cutée par  l'arlminislration  centrale,  etc.  (arrêté 
du  28  fructidor  an  6  ). 

•  «•  I,a  question  de  savoir  »i  l*on  était  imigri^ 
prêtre dépttHé. ^  chouan^  dé^erleur^  ttnbaucheur,  es- 
jtion^  dans  le  cas  d'arrr^tation ,  oti  condamnable 
àmorL,  éfaii  jugée  par  l'adniinistralion  (Sirey,  du 
Comeil'd} Etat  selon  h  Charli^  n^  1 39  ). 

Dans  le»  cas  qui  viennent  d'être  c  lés,  les  con- 
Htts étaii'nt élevés  par  le  motif,  ou,  si  Ion  veut, 
sous  lé  prétexte  qu'il  y  avait  des  questions  pré- 
judicielles que  l'administration  seule  pouvait  dé- 
cider. 

En  outre,  le  Directoire  ékrait  également  des 
conflits  en  matière  criminelle,  lorsqur'des  a{»--ns 
du  Gouvernement  étaient  poursuivis  pour  faits 
commis  dans  l'exercice  de  leur^  fonctions ,  <hi  y 
relatifs.  Nous  reviendrons  sur  ce  poii^l  dans  les 
noies  sur  l'article  3 

D'-pufs  le  consulat,  les  conflits  en  matière 
criminelle  sont  devenus  plus  rares  M.  Bavoux 
lixt;  ài  dix-huit  le  nombre  de  c^nx  qui  ont  été 
«•levés,  >oit  au  grand  criminel,  soit  en  police 
corrrciionnelle  ;  et  il  soutient  (tome  i*^'',  p.  20) 
que,  les  procès  criminels  ne  pouvant,  sous  au- 
cun rapport,  rentrer  dans  la  compétence  admi- 
nistrative, jamais  il  ne  devrait  y  avoir  de  conflit 
en  (larçil  cas  L'art  i*^''  de  rordonnance  semblé 
cansaçrer  ce  système;  m^^'S  >l  oe  faut  pas  enten- 
dre  sa  disposition  en  ce  &ens,qoe,  comme  pa- 
raît le  croire  M-  Bavoux  ,  jamais  dans  un  procès 
criminel  il  ne  peift  s'élever  une  quesiion-de  la 
compétencje  admînisirilive.  Ainsi  un  comptable 
public,  l'Our^ivi  pour  dilapidation  de  sa  caisse, 
qui  prétend  qu'avant  de  prononcer  sur  Taccu- 
sation  il  j  «  lieu  d'examiner  la  question  prér 
judiciflle  de  savoir  s'il  est  réellement  en  débet, 
qui  demande  )i  faire  régler  sa  comptabilité,  peut 
exiger  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  judiciaires, 


ponr  faire  statuer  sut  ses  comptes  par  Ta^iintAis- 
tralion,  H  être^ensu  te.  sur  le  vu  de  la  décidoa 
administrative,,  prononeé  sur  sa  culfiabilité.  La 
célèbre  affaire  Fabry  a  offert  on  exemple  re- 
marquable de  l'influence  qu«  la  décision  ««Inî- 
nist  aiive ,  touchant  la  corAptahilitiK^  d*  Jl  exer- 
ter  sur  la  décision  judiciaire ,  touchant  la  cul- 
pabilité. 

«  Attendu,  est-il  ^\t  dans  les  considérans  de 
"  l'arrêt  ^e  cassation  du  i5  juiHet  1819  (  S  rey  , 

•  19  ,  I  '<,  371  ),  que  F#bry  était  poursuivi  |>oar 
M  fait  de  dilapidation  de  den  ers  pablic»;  mais 
«  qu'il  n'en  pouvait  être  déc'aré  coupable  qu  au- 
«  t^nt  qu'il  aurait  été  préalabLtneni  drcidr  par 
m  V autorité  oimprtente  quHt  était  reliquataire  dans 
m  les  comptes  de  so  gestion;  qu*il  atail  requis  cet 
M  exaim-n  préjud'ciel  de  sa  comptabilité ^  et  q<>e 
•<  néanmoins,  sans  qail  ait  Vlé  .definilîvemenl 
••  prononcé,  le  co'iseit  de  réviaion  a  déclaré  la 
M  compé>ence  de  la  iun'liciiun  milit-ûre  ;  qu'es 
«  conséquen^ie  le  pjregiiçr  t-on  e  Ide  |[;uerre  pet- 
••  manent  a  statué  »ar  la  plainte,  et  a  condamné 

•  Fabry  par  son  iug<^ei)lrdti  2  juin  «  qui  a  elé 
••  confirmé  le  5  du  même  m'ois  par  le  conseil  de 
H  révjs  on  ;  ce  qui  a  été^  de  la  part  de  ces  deux 

^  tribunaux  une  violation  des  règles  de  cuinpt- 
«  tente. 


«  Attendu  qne  les  décisions  adm'ni«tratives  qui 
H  ont  prononcé  sur  ies  comptes  de  Fabry,  ei  Tont 
M  di^ciaré  créancier  de  1  État,  ne  sont  point  et 
«  n'ont  pas  pu  être  un  jugement  sur.  la  |ilainte 
•<  en  dilapidation  formée  contre  lui  ;  qu'elles  oe 
.«.sont  qu^un  élément,  une  base  nécessaire  pour  le 
m  jugement  de  cette  plainte ,  etc.  * 

roy.  aussi  les  or  ionnances  dn  Roi  rendues 
dans  la  même  affaire,  le  3i  janvier  iltjy  el  \t 
la  m^i  1819  (Jurisprudence  du  Conseil* d'Etat, 
t.  3,  p.  493te'«-5,p.  114). 
'  L'ordonnance  n'a  dfinc  pas  entendu  de'clarer 
qi^'en  matière  criminelle  il  ne  pouvait  pas  s'élc 
ver  de  questions  préjudicielles  admiaîsiralivrs; 
mais  elle  a  voulu  prévenir  l'abus  que  I  «in  pour- 
rait  faire  des  conflits  Elle  s'»n  rapporte  è  la 
prudence  ,et  i  l'imparliaiiié  des  tribunaux  ;  elle 
sup|iose  .<vec  raison  que  les  magistrats  rc connaî- 
tront èux-mêoies  leur  mrompéience  sur  telle  ov 
telle  question  <{\\\  retilrrrait  d^ms  les  attributions 
admini«riaiive&,  et  qui  se  pré>enJeraii  dans  le 
cours  d'une  instruction  criminelle  ou  lors  des 
débats.  En  ii»nséquenre ,  nonobstant  l'ait,  l'^'de 
Tordonnance,  sur  la  demande  de  l'accnsë  on  da 
ministère  public ,  ou  même  d'office,  les  conn 
r<  yales  ou  les  cours  d'assises  devront  renvoyer  'i 
l'auturité  administrative  les  questions  de  sa  c«*m- 
pélence  qui  pourraient  se  pré.enler  dans  un  pro* 
ces  criminel  :  l'ordre  àts  juridictions  sera  ainsi 
maintenu,  sans  qu'il  y^it  de  conflit  élevé. D'ail- 
heurs,  la  Courte  cassation  annulerait  les  arrêts 
par  lesquels  les  c6urs  auraient  refusé  de  «e  dé- 


trouée,  par  unt  disposition  législative,  à  Tau- 
tôrité  administratif e  (i)| 

2*  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le 
triboud  dépendra  d'une  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissance  appartienmit  à 


4iHÀR£Ef  X.  —  t«  JOl»  iSi».  '        l<5 

Fautoirité  administrative  en  vertu  d*une  dis- 
position législative. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être 
élevé  que  sur  la  question  préjudicielle  (a). 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  : 


clarer  inrompëtentes  sur  des  questions  dévolues 
à  radmiiiI>iraiioii.  En  r^somé^  «lors  même  que 
dans  un  procès  criminel  il  y  aurait  à  statuer  sur 
des  difficultés  de  la  compétence  admtnistratîre , 
le  préfet  ne  pourra  pas  élever  de  conflit  ;  mais 
les  tribunaux  detront  eux-mêmes  d^brer  leur 
incompétence.  F^ojr.  notes  sur  rarlicle  2. 

(i  )  Les  cas  oh  la  répression  des  délits  correc- 
tionnels est  attribuée  k  Tlratorité  adminisiraliTe 
.  me  sont  pas  très*nombreux.  La  loi  du  ag  floréal 
an  lo  déda^ ,  par  exemple ,  les  conseils  de  pré- 
fecture seuls  eompétens  pour  réprimer  l«s  Con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  ;  toute- 
fois la  jurisprudence. a  admis  une  distinction; 
^nant  à  rapplicatlon'des  peines  :  les  conseils  dt 
préfecture  peuvent  appli^ ner  les  peines  pécu- 
niaires i  nuis  ils  doivent  envoyer  aux  tribunaux 
pour  l'application  des  peines  torporelles  (dé- 
crets des  a3  avril  1S07  et  2  février  1608  ,  or- 
donnance du  16  juillet  1817  ;  'J.  C.  1,  8a  et 
145,  et  4,  9i)- 

Une  autre  loi,  du  29  Oôréal  an  10,  et  le  décret 
da  23  juin  1806,  donnent  aux  maires  et  aux 
eonstiU  de  préfecture  \e  droit  de  statuer  sur  les 
contraventions  en  matière  de  police  de  rou- 
lage, etc. 

Lorsqu'un  texte  formel  détermine  ainsi  la  com- 
pétence ,  la  faculté  d'élever  le  conflit  pourra  être 
•  exercée. 

Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  oii  la  loi  ne 
s*ex  prime  pas  en  termes  précis  :  par  exemple , 
Voitiicipation  ^  ou  même  la  déténoraiion  d'un 
chemin  vicinal t  doit-elle  être  réprimée  par  les 
tribunaux  ou  par  les  conseils  de  préfecture  ?  ' 
M.  de  Cormenin  ,  dans  ses  Questions  de  droit  ad- 
ministratifs 2^  édition ,  v^  Chemin  vicinal ,  après 
avoir  reconnu  que  te  Conseil  -  d*Etat  attri- 
buait la  connaissance  des  usurpations  de  chemins 
vicinaux  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
ejonie  que  cette  jurisprudence  a  changé,  et  que 
la  réprcslion  de  ces  contraventions  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  (ordonnance  du  8  janvier 
1817;  J.  C,  î,  476). 

/Tt/.  aussi  ordonnance  du  a8  novembre  i8ai 
(Mac  a,  539). 

M.  Gamier,  Traité  des  chemins^  soutient  au 
contraire  que,  dans  tous  les  cas,  les  usurpations 
ou  dégradations  des  chemins  vicinaux  doivent 
être  réprimées  par  les  tribunaux  de  police  Cor- 
rectionnelle. Il  invoque  l'article  4®  dè-la  loi  du 
%9  j^embress  6  octobre  1791  {voy.  notes  sur 
cet  article)  ;  et  il  cite  vu  arrêt  de  la  Cour  de 
caseatiitn ,  rendu  sur  sa  plaidoirie,  le  7  mars 
i8»a  (S..aa,  1,277). 

M.  de  Cormenin ,  dans  sa  troisième  édition , 
T*  Chemin  ricinalf  indique  clairement  quelles 
-  sont  les  limites  de  la  compétent  des  conseils  de 
pr^feelore  et  de  celle  des  tribunaux. 


•  C'est,  dit-il,  aux  conseils  de  préfecture  à 
"  ordonner  que  Tanticipatenr  rentrera  dans  les 

•  limites  qu'il  a  excédées,  et  remeUra,  ^  ses  frais, 
«  le  chemin  dans  sa  largeur  et  dans  son  iétalpri- 
••  nnttfs. 

•<  C'est  aux  tribunaux  de  police  simple  ou 

•  correctionnelle  'k  appliquer  la  peine,  dans  les 
«  limites  légales,  au  délit  de  détérioration  on  de 

*  "  suppression 

••  Enfin ,  il  résulte  d'une  ordonnance  du  mois 
••  de  décembre  i8a5  que  les  conseils  de  préfec- 
«  ture  ne  sont  eompétens  peur  proooneer  des 
«  amendes  qu'en  matière  de  grande  voirie  ,4auiis 
«  que,reUiivemeiil  à  la  petite  voirie ,  lesamen- 
••  des  pour  coniraventiunne  peuvent  élref»rooon- 
«  cées  que  par  les  tribunaux  de  simple  police  On 
"  correctionnelle.  » 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doive  embras- 
ser, toujours  est -il  constant  que  la  compéience 
de  l'autorité  administrative,  en  matière  d^usurpa^ 
iiont  de  dégradation  ou  détérioration  de  chemins 
vicinaux,  n'est  pas  établie  par  un  texte  précis 
{vojr.  loi  du  a8  septembre  =b  6  octobre  1791, 
titre  a,  art.  40,  et  loi  du  9  rentose  an  i3,  art.  6, 
7  et  8);  que  d'ailleurs  la  ré|»ession  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  ne  consiste  qu'à  or- 
donner le  rétablissement  de$  lieux  ;  que  Tappli- 
calion\le  la  peine,  qui  est  véritablement  la  ré- 
pression du  délit,  appartient  aux  tribunaux. 

Ainsi ,  le  préfet  ne  devra  pas  élever  le  conflit , 
dans  le  cas  où  un  tribunal  correctionnel  sera 
saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  d'usurpation, 
de  dëcradation  ou  de  détérioration  d'un  chemin 
vicinal;  mais  le  tribunal  correctionnel  devra  se 
renfermer  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
(2)  Cette  règle,  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
'  que  sur  la  question  préjudicielle,  n'est  pas  in- 
troductîve  d'un  'droit  nouveau,  el ,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  répétée  dans  les  article» «suivans,  qui 
sont  relatifs  aux  conflits  en  matière  civile,  elle 
leur  es^galement  applicable.  M.  de  Cormenin 
dit  expressément ,  v*  Conflits  ^  p.  469,  que.  les 
préfets  ne  puivent  revendiquer  ce  qui  est  de  nature 
judiciaire  dans  V assignation  ou  lemgement  ^  s*  il 
y  a  divisibilité  de  ce  qui  est  administratif.  —  Or- 
donnances des  4  jnin  t8i€  ,  G  novembre  1817 , 
23  avril  1818  (J.  C,  3,  3oo,  et  4  ,i85  ef  3io); 
a6  octobre  i8a5,  ord.  (Mac.  7,  617). 

Il  peut  arriver  fic^quemment  que  la  culpabi- 
lité »nn  prévenu  soit  subordonnée  \  une  ques- 
tion dont  la  solution  appartient  à  l'administra- 
tion.  Ainsi,  lorsque  le.  prévenu  d'avoir  coupé 
et  déracine  un  arbre  se  défend  en  opposant  qu*il 
est  propriétaire  du  terrain  et  de  l'arbre,  et  que 
la  propriété  est  fondée  sur  un  titre  administratif  < 
l'interprétation  de  ce  titre  appartenant  à  l'auto- 
rité administrative,  le  préfet  pourrait  élever  le 
conflit  (décret  du  1 1  janvier  i8i3;  J.  C»  »,  190)^ 


da  Couvernement  lorsqu'il  »'ig^  d»  yt»     part  du  conseil  de  préfeeMfe  kfiqu'îl  ê^a^ 


Si,  p«*t  tpK^ti«r  MT  àMk  d*flairpa«{o»  tar 
nn  chemin  vicinal ,  il  y  a  lieu  de  déterminer  les  , 
liiilei^et  l«  largeur  en  ebemhr,  eeiTé  ^tfésfîoh 
préjadicielle  étant  de  la  compél«»ce  de  Kapto- 
riVé  administrai îve ,  le  conflit  pourra  étro  élevé 
(  décrets  dei  i8  aoAt  i^oj  et  3  teptembra  1808; 
J.  C.  I,  laa  et  197  ).  ^ 

SfaîUeart,  on  conçoit  qa*ane  fbale  de  dîilkt 
de  pèche  on  de  délits  forestiers  peuvent  dépen- 
êfe  êe  h  question  de  navigahuiU  àt%  rivières 
«m  de  la  SéfensabiHié  à%i  bois ,  et  qm^il  appac- 
Hent-lr  radmfufsfritîon  seule  de  statuer  sur  la 
navigabilité  ou  fa  défensaftilité  ;  en  conséquence 
il  pourra  y  avoir  Met  d'élever  le  conflit,  yoy.  no- 
teasoa  ifs  at**  x*^  ci  >7. 

IkoediMiiMn^t  Atf  parte  pas  de  tùnlUi  en  tna- 
lière  émjm^  p^Ute;  cependant  il  peut  it  pré- 
••■icr  dé»  eas^  OU  il  est  nécessaire  âé  Pétévec  : 
pav  «maiiplv,  ««  WilRiitâf  <fc  «impie  police  stelne 
mm  wmtf  «•MrvfentlOtt  en  matière  èe  pofice  de 
Mmàâfit  f  flVi  C0I  cotffiravetitions  doiveift  £tre  ré- 
primées par  l'autorité  administrative,  auit  fermes 
de  U  loi  da  1^  floréal  a»  10  et  du  décàet  du 
aS'iuin  iSbà;  le  toaflit  ddk  être  élevé  (.My. 
ordonnance  du  ^rinass  1814»  J.C  S^  81  )« 

Ott  uo  aawaiAdè»a  ind^irt  da  filewev  defev- 
déMaace  qva  lo  coflflUf  ne  pent  <tre  éX^é  en 
.  natiéM  de  simpW  poll«r. 

MÊii&  da*s  qnette  formé  àevtàvf-dh  procéder? 
&?ttfK4e  17  portlb  qtre,  ii  Te  confift  est  élevé  dans 
la»  mrilières  correctionnelles,  il  sera  procédé 
«•nforménient  aux  articles  (> ,  7  et  8  ;  devra- 
thK>n  sttfvve  également  les  formes  tracées  par  ces 
articfle»,  pour  mtcoMflik  élevé  en  matière  de  sim- 
ple pouce?  n  Moui  sandale  qoc  rafSrmatîve 
»'esl-  pae  donlease-,  ^pniaqn^  y  a  analogie  par- 
faile,  aaême  aasonrde  décider,  et  surtout  néces- 
lilé  étéêbit  et»  gnrwHiek  semblable»  dktts  les 
denai  t»t. 

(i)  Bans  fétaC  actael  de  la  législation .  les 
mgetn  du  Gootemement  ne  peuvent  être  cites  ou 
fnnrs^îvfs  dcvanr  les  tk-ibunaux,  soit  k  fins  ci- 
viles,- Mrff  àftis  Ctiminelles,  sans  une  autorisa- 
Un»  préahbre  du  (Tonseil-d'Elat.  ^o/.  lois  des 
t4dé««Aibre  i789,art.6f;i6  =  a4«oûti79o,  ti- 
liV5l,art.  r3  ;  consfttatSbn  du  3  septeÉftre  1791, 
tltr«  3 ,  cbap»  4 ,  sect.  3  ,  art.  8  ;  constitution 
^» fhnïtfdo^  au  3 ,  art.  199  et  ao3  ;  arrête  du 
19  theralviorân  9. 

Toutefois  cette  antorinatioa  préaiabk  n^est 
nécessaire,  en  matière  civile,  qa'anlairt  «rae  les 
agens  du  Oouverneflieot  sont  dléa  à  ^Mtsom  de 
Imrs  fonctions;  et  en  matière  crimiaeUn,  qn'au- 
Mnl  que  les  délits  toui  rdoi^9  <k  Uuas  fonctiom  ^ 
on  commis  dans  Vexercice  »  Uurs  jonctions. 

L'asteienne  i«rîsprndei»e«  antorlstfft  à  âever 
fe  cooAii,  k  défaut  d'autoriwtfoif préafkble,  nofa- 
ae^lcmeai  Ursqo'un  agnnt  du  Oouwmememt 
.  ^taitciié  k6na  eiti4«8,aMil«niéMélorM^'aRagtfnt 
du  ^onvemenwat  était  povrsnivi  crimindk- 
ment  poua  délita  selatili  b  %m  fonctions,  on  nonr 
délita  comniia  dut  IVMneiM  d#  i«t  foftedons. 


«  Om  péflMii,  dit  Bf«  èc  Cbm^n,  que,  <Ks 
••  que  Vacte  incriminé  était  celui  d'un  agent  da 
«  Gouvernenient,  c'élafl  au  (rouvemement  b  ju- 
«  far  d'abor4  UMtatfe  de  Taete,  qnel  qu'il  flL- 
Toultioi»  le  eouilt  n'armit  pas  pour  but  de 
aeoatraife  le  eeupi^le  «u  ekâifment,  et  le  Coi- 
8ea->d'£iat,  lovl  eu  coniffinent  le  conflit,  donnait 
«rdre ,  a'il  y  sviit  Ken ,  de  uiellae  ea  jvgemeit 
Tagenl  ineUlpéi 

Celte  jurisprudence,  adoptée  sons  In  fé^pnbll- 
.  %ne  et  aooa  l'empia* ,  éleil  eneero  smvie  b  «ne 
^qve  asiea  r%p«oc4kée.  IL  de  Ceaiuenin  cfee 
àm  ordonnaneea  des  6  et  ay  déeeeafcra  s8aa, 
%Bi  ont  prononcé  dâna  ce  sens  (Jk  CX  5,  101  cl  ' 
.  suiv.,  et  5»9>. 

liais  ce  lystéae  a  été  aiediflé,  il  detnit  PRtt; 
en  cflat, il  faut  bie*  distingner  U  eôttfiié ,  qcl  a 
^our  b«t  d'empêcher  que  lea  actes  administratili 
ne  aoieni  souuils  b  re^préciatkni  éfes  tribunânk, 
et  la  gammli»  dénuée  aux  fenctiônnàirea  pe- 
Micf ,  qui  cal  énMie  dana  leur  îutértt  pcrsen- 
■cl.  LeConseil^d'EiAf  a  donc  reconnu  que ,  lon- 
qnH  s'ag»t  d  Vn  déHt  qui  n*a  pas  été  eommis  par 
un  agent  du  Gonvernentent ,  dans  l'cserciee  de 
$t»  fonctions,  ramlorisalion  n'est  pas  néeeetàire, 
et  que  même,  si  le  délit  a  été  commis  dnna  rexir- 
ci'ce  de  ses  fonctsonat  mais  ^Vil  ne  ^iakte  être 
poursuivi  que  devant  Taotonté  jndieinive  ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  d'élever  le  conflit,  nt  que  le 
défaut  d'autorisation  ne  constitue  qu*ane  excep- 
tion personnelle. 

«  ÎA.  raison  de  décider,  dit  M.  de  Coimenii , 
«  lorsque  le  délit  a  été  commis  par  l'agent  dans 
••  l'exercice  de  aca  fouctiena,  maia  qu^il  ne|>ent 
«  être  powsuivique  devMt  r«Utorité  jixdicleSre, 
«  c'est  qn'il  faudrait  que  la  éDntemtton  fAt  ea 
•*  aei  de  kl  cempéaancc  de  raatorifé  adudnlaUa- 
*  Inre,  pour  qu'etle  fUt  rwsldsie  par  lu  voie  du 
«  conflit»  » 

i^of.  ordonnances  de«  3  décembi^ê  182},  14 
niers  r894'et  la  janvier  i8a5  (Mac.  5,  819;  6, 
l39f  et  ^,  a).  M.  Macard,  en  rapportant  la  pre- 
mière de  cea  ordonnances ,  tjoute  en'note  :  >  le 
4  défaut  d'autorisàtioff  vicierait  h  procédure; 
'  •»  elle  ue  change  pas  Tordre  dés  jarî<flctfent.  tJn 
'  «^  prèle t  ne  peut  jamais  élever  le  éonffit  que 
••  pour  revendiquer  b  la  Juridiction  adniinistn- 
«  tive*  » 

Telle  était  la  jurisprudence  au  Uiouieuf  ûk  a 
paru  4'ordo;inafiiCe.  Désormais  le  défaut  acul 
c^autorisatien ,  soit  en  i^tibre  ctvilr^  aoit.cn 
matière  criminelle,  ne  sert  pins  un  nratif  d'é- 
lever le  conflit}  mais  ai  d'ailleurs  la  natace  de  la 
conle4la|ion  était  telle  que  Ta^inislraâoa  iàt 
seule  compétente  pour  en  cCnnailtre,  aiura,  «ans 
contrait,  le  oonflit  Kraît  possible,  et  !•  préfet 
devrait  l'élever,  en  se. fondant  non  paaavrie  dé- 
faut d'autorisation ,  nuis  bien  sur  la  Imtwu  da 
litige. 

Il  est  bien  entendu  que,  ai  le  d^fant  d'mitorî- 
ixffon  ne  peut  plus  motiver  un  conflit,  îl'coaf 
titue  toujours  une  eiceptîon  penonaelle  qn«  les 
tribunaux  doivent  accueillir. 


ié  eertflrtatioM  jodidaires  dans  lesquelles  leà 
oMnmuBes  où  les  étabUsseoieiii  publibs  soront 
partrc8(i)i 

a*  Le  déûml  d'aooompliisemenrées  fom» 
fiftés  à  MBpKff  derant  l'adaihiislriftiM  préaki* 


(ï)  L*Mitoriiatioii  â«  plaider,  donaëe  «wt 
càmmunes,  à^ést  poiâl  une  dëciuon  sur  ie  fond 
de  là  question ,  mal»  mn  simple  avît  aur  ia  con« 
^ttjiftce  dô  procès  à  soutenir;  et  comme d'eîl- 
Uars  le  fond  est  de  la  compétence  judiciaire  « 
il  nV  a  aucune  raison  d^ëterer  le  conflit  :  seule- 
^tnt  Us  communes  assignées  poonont  excipev 
ém  dëfaul  d'autorisation  «  et  les  adversairas  des 
communes  pourront  eux-mêmes  l^opposer  aux 
Communes  (  9^.  notes  sur  les  aèt.  54  ,et  56  d« 
là  loi  du  14  décembre  1789,  loi  du  39  vendë- 
Aiaire  an  S^sur  Tari.  4  <le  la  lot  du  aS  ploviosi 
^  8,  sur  rarrétë  du  17  vendémiaire  an  lo» 
f'of.  ausâî  arrêtés  des  la  brumaire  an  11  et  a4 
germinal  an  1 1 ,  avis  du  Conseil-d'Etat  du .  a8 
Î^M»  a*  î  Jitiïlet  iSoS  ;  décrets  de*  5o  novembre 
1^11 ,  17  atril  18».  Quant  aux  ét^lissemena 
p^Mitt ,  i*#jr.  M  du  16  messidor  an  7 ,  arrêté  du 
7  Imiildor  in  %,  art.  tt  ;  dédfet  du  5o  décem- 
bre 1809,  art.  f-j,  rey.  ordonnancée  des  2^  dé- 
cêmktt  1819  et  3 1 mars  1824;  J.  C.  5,  277; 
Mêe.  <»,  19a). 

M  La  loi  du  a8  octobre=s  5  novembre  1700, 
^^^  à  t  *<*•  i5  «  exige  que  les  particuliers  qui  se 
pïOBOsent  de  former  une  demande  contre  rJÊtat 
en  fassent  connaître  la  nature  par  un  mémoire  , 
remis  à  t^administration  (  yov.  celte  loi  et  Tavis 
dn  Coâse(l-d*£tat  du  28  août  i8a3). 

Danal'aaciense  jurisprudence ,  le  défaut  d*ae-> 
Cflmpliaaement  de  ce  préalable  autorisait  V  tfk- 
▼nr  l«  conîil  i  mais  des  décisioiwicéeeates  ataient 
rilîeté  ce  système. 

Il  «  éië  égalenem  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
Umd*él{v«r  te  conflit ,  dans  le  cas  •h  celui  qai 
rcvmdique  des  meubles  saisis  pour  le  paiement 
de  contributions  directes  aurait  porté  sa  de- 
isaBde  «n  revendSeation  devant  les  tribunaux , 
sMi  stvoir  préalablement  présente  sa  réclama- 
«fou  k  Tadministralioii,  suivant  le  vœu  de  la  loi 
da  I  a  novembre  i'8o8,  aH.  4*  f^oy.  ordonnance 
*n  !*•  novembre  i8ao;  J.  C.  5,  48a;  «>/.  Jîé- 
ptftain  de  M.  Fi^ardde  Langlande,  v»  Conflits, 
ji*  4t  «<  les  âotes  sur  Tart.  4  de  la  loi  du  la  no- 
irembre  x8o8. 

Ainst,  le  défaut  d'actompdssement  de  ces  dî- 
vett  préd^les  ne  sera  plus  un  prétexte  pour 
élever  le»  conflits,  tnaîs  il  ibumira  toujours  une 
exception  que  les  tribunaux  ne  poarront  se  dis- 
penser d'admettre. 

(3)  La  jurisprndenct  a  varié  sur  la  question 
de  savoir  \  quel  moment  il  n'était  plus  possible 
dVlever  le  conflit  M.  de  Cormenin,  dans  ses 
QuestiofÈs  de  droit  adtninistnUîf,  a«  édition,  ex- 
pose les  modifications  successives  qu'elle  a  su- 

D'abord  on  décida  que  le  conflit  pouvait  4tro 
élevé  après  lea  jufemeaa  et  artéU  renduapar  Ua 
Inbwlaux  de  prenièrt  initance,  lei  cours  d'ap- 


4% Hors  le  cas  prévu  ei-après  par  le  dernier 
ptragnplMde  Tan  •  de  la  prÀente  ordon- 
■fHoiB,  il  ne  pMm  jamais  4tre  élevé  de  con- 
flit après  des  JngelneM  rendus  en  dernier 
U^T^tt  acquiesces,  ni  après  des  arrêts 


pel,  et  même  par  la  Cour  de  cassation    ^y.  dé- 
crets des  9  messidor  an  ti ,  a)  avril  1807  et  a4 
luin  itoi?  J.  C.  t,  88  et  169;  Banmx,   dès       . 
^015^,  t.  t»*.?.  t8). 

Ensuite  on  reconnut  que,  lorsque  lés  délais  de 
rappel  ou  de  la  cassation  sont  expirés,  ou  lors- 
qn  ayant  Texpiration  de  ces  délais  un  jugement 
a  été  exécuté  ou  acquiescé,  le  conflit  ne  peutplna 
être  élevé  (  décrets  des  i5  janvier  i^iS  et  6  jan- 
'^î!  >*«4î  J.  C.  a,  a;a  et  474;  ordonnance  da 
a3jum  1819;  J.  C.  S,  i55). 

On  changea  «ncort  de  jorispraideMo ,  1 1  Ta»  ' 
admit  que  les  jagemeM  do  promière  instanoa 
rendus  en  dernier  ressort ,  et  les  arrêts  contradic- 
Idfres  àts  cours  royales ,  étaient  revêtue  de  l'au- 
torité de  la  chose  jngée,  nonobstant  la  faculté- 
de  sa  pourvoir  en  appel  pour  oans#  dlnoempé- 
tencf  ou  en  cassation  ;  qu'ainsi  le  ooniil  ne  pou« 
vait  être  élevé  coMvo  eca  jugemena  (ordonnan- 
ces des  6  février  181 5  et  a8  septembre  1816; 
J.  C.  3 ,  71  et  393  ).  Vordonnanee  du  f  février 
181 5  est  dans  oeMe  collecUon,  à  sa  data. 

Enfin  nn  quatr!ème%ystAne  fut  éubli ,  et  Ton 
décida  que  les  préfets  ne  pourraient  élever  lés 
conflits  Contre  itt  jugemens  en  dernier  ressort 
ou  les  arrêts  de  cour  royale,  que  lorsque  les 
parties  feraient  revivre  la  contestation  en  inter- 
jetint  applil  ou  en  formant  leur  pourvoi  en  cas- 
sation dans  les  délais  (ordonnance  du  4  *oût 
1819;  J.  C.B,  i84). 

M.  de  Cormenin,  dans  sa  tfoisièihe  édition, 
dit  d'une  minière  absolue , 

Que  le  conflit  peut  être  élefé  par  le  préfet , 
durant  les  délais  de  l'appel  ou  de  la  cassation; 
il  ne  fait  point  de  distinction  entre  le  cas  où  il 
y  a  appel  ou  pourvoi  en  cassation  par  les  par- 
ties, et  le  cas  où  les  parties  n'ont  ni  appelé,  ni 
formé  de  oourvoi.  Il  cite  Un  grand  nombre  de 
décrets  et  d'ordonnances,  notamment  les  ordon- 
nances des  4  août  181 9,  i*'  Septembre  18 19  et 
a  février  1811  (J.  C.  5,  i84  et  ao3);etles  or- 
donnances de$  20  juin  182 1 ,  20  avril  et  4  sep- 
tembre 1822,-2  août  1823,  22  janvier  et  28  juil- 
let 1824  (Mac.  3,  352;  5,  55o;  6,  3o). 

Bemarquons,  d'ailleurs  qu'il  T  a  en  asaei  ré« 
comment  des  exemples  de  conflits  élevée  après 
des  arrêts  delà  Cour  de  eassa|ion;  mais  que  la 
Conseil-d'État  a  annulé  ces  conflila  par  le  motif  ^ 
qu'il  n'en  peut  êtra  élevé  que  sur  des  iaetancea 
actuellement  pendantes,  ou  contre  àts  juge- 
mens et  arrêts  susceptibles  de  recours.  Kof.  or- 
donnance du  1 4  janvier  i8a4(Mac.  6,  11). 

Sans  eet  état  de  ia  jurisprudence ,  il  conte- 
nait de  déterminer  avec  préaMon  l'époque  k  la- 
quelle ,  ie«  jugemefts  et  arrêts  étant  investis  du 
caractère  de  la. chose  jugée,  il  n'y  a  plus  possibi- 
lité d'élever  la  tonflit  :  telle  #^é  l'inlanlion  qui 
a  évidemment  présidé  h  la  rédaction  de  l'arti* 
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de  4  ;  Biut  ce  n'est  qa'aTêc  le  secoart  des  ln> 
mières.de  U  jarûpradeace.  aB^érietire  qu'on 
peat  espëcer  de  bien  saisir  le  sens  de  ses.  dispo- 
sitions.  . 

D^abord ,  si  un  juj^ement  est  acqaieseé  soit 
expressément,  soit  Tirtnellement,  et  au  moyen 
d*ttne  exëentioB  volontaire,  le  conflit  ne  peut 
pins  être  élevé. 

Egalement,  si  nn  jugement  est  rendu  en  der- 
nier rcMurt ,  le  conflit  est  dès  lors  impossible  : 
cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qn^on 
jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Tap- 
pel  pour  incompétence ,  bien  que  la  matière  du 
litige  soit  dans  les  termes  du  dernier  ressort 
(Code  de  procëdare,  art.  454  );  d'où  il  suit  que 
si  un  jugement  en  dernier  ressort,  quant  au  fond, 
est  susceptible  d'appel  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  et  s'il  est ,  en  effet,  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  en  temps  utile ,  le  conflit  pourra  être 
élevé  en  cause  d*appel  :  ainsi  décidé  par  ordon- 
nance du  7  décenibre  i8a8  (Mac.  7,  728). 

Le  second  alinéa  de  l'art.  4  confirme ,  au 
surplus,  cette  opinion.  Foy.  la  note  suivante. 

VL  de  €ornienin  fait  remarquer  avec  raison 
qne,  lorsque  le  conflit  est  élevé,  contre  des  juge- 
mens  qui  n^ont  ivA  t^^ màoàAtx  V exécution  purt 
et. simplet  ou  le  maintien  dé  jogemens  précé- 
dens,. passés ,  faute  d'appel  en  temps  utile  ,  ou 
par  acquiescement,  en  force  de  chose  jugée  ,  le 
conflit  est  tardif  et  d'«ill^rs  sans  objet.  Yainç- 
ment  dirait-on,  en  effet,  que  les  derniers  juge- 
mens  ne  sont  ni  en  dernier  res^rt  ni  acquies- 
ces; car,  comme  on  suppose  qu'ils  n'ont  fait 
qoi'ordonner  l'exécutioD  pure  et  simple  des  ju- 
gemens  prëcédens,  le  conflit  qui  serait,  admis 
porterait  évidemment  atteinte  aux  premiers  ju- 
gemens ,  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  conflit  qui  se- 
rait élevé  sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé 
qui  n'auraient  fait  que  régler  Télendue  ,  les  ef- 
fets et  le  mode  d  exécution  de  jugemens  irrévo- 
cables (décrets  du  20  juin  1807  et  ordonnances 
des  16  janvier  182a,  12  et  26  mai  1824;  Mac.  3, 
19,  et  6.  263  et275). 

Mais  lors  mêine ,  dît  M.  de  Cormenin ,  que 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  seraient 
au  fond  passe's  en  ifttct  de  chose  jugée ,  le  con- 
flit serajt  encpre  élevé  avec  raison ,  si,  par  un 
jugement  posléi^ieur,  le  tribunal  ordonnait  t*exé- 
cutiun  desdits  jugemens  et  en  trqgait  le  mode , 
attendu  que  le  paiement  des  condamnations  por>- 
té«s  contre  des  établissemens  publics  ne  peut 
être  poursuivi  que  par  voie  administrative  (or- 
donnance do  23  avril  1823  ;  Mac.  5.,  295). 
Dans  ce  cas ,  le  conflit  n'est  pas  et  nt  peut  être 
élevé  sur  le  fond  dn  jugement,  maïs,  soit  parce 
que^  le  fond  est  de  nature  judiciaire,  soit  parc^ 
qn'il  y  a  chose  irrévocablement  jugée  ;  mais  son 
exécution,  parce  que  cette  exécution  est  dn  res- 
sort de  l'administration. 

Un  arrêt  est  définitif,  bien  qu'on  puisse  l'at- 
taquer par  la  voie  de  la  cassation^  car  c'est  un 
principe  élémentaire  que  la  Cour  de  cassation  ne 
forme  pas  nn  troisième  degré  de  juridiction,  et 
qne  le  fond  du  procès  ne  s'agite  pas  devant  elle. 


Qa*arriverait-il  cependant  si  nn  arrit  défini- 
tif contenait  dans  son  dispositif  quelque  chef 
qui  présentât  nn  excès  de  poovoir,  et  qni  fàt 
un  empiétement  évident  sur  les  attnbntibiii  de 
l'administration?  On  a  va,  par  exemple,  descon- 
flib  élevés  sur  des  arrêts  de  cours  royales  qui, 
•près  avoir  statué  sur  des  questions  de  leur  com- 
pétence en  matière  de  ncruienuM  et  d*électi$nt 
contenaient  ^t»  ordres  aux  agens  de  l'admioti- 
tratîon  de  ne  pas  comprendre  un  jeane  soldat 
dans  le  contingent,  ou  d'inscrire  un  électeoi 
sur  les  listes  électorales.  Le  Conseil -d'Eu!, 
tout  en  reconnaissant  que  les  cours  avaient  jugé 
compétemment  sur  le  fond,  a  maintenu  les«0B- 
flits  relativement  aux  chefs  par  lesquels  des  or- 
dres étaient  donnés  à  l'administration,  f^oy.  or 
donnancedn  27  décembre  1820;  J.  (^  5,  Sij; 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  i5  janvier  1820 
(S.  20,  2,  161  ;  ordonnance  du  22  février  i8a5 
(S.  26,  2,  35o,  Mac.  8,  ii4)  ;  ordonnances  des 
6  octobre  et  14  novembre  1827  (Mac.  g»  55?  et 
572  ). 

Des  cas  semblables  peuvent  se  présenter;  il 
peut  même  arriver  que  des  empiétemeos  plos 
graves  aient  lieu  ;  alors  l'ordre  des  juridictioB» 
serait  troublé.  Sans  doute  les  termes  4e  l'«* 
doonance  sont  trop  formels  pour  qu'il  soit  possi- 
ble d'élever  le  conflit  ;  mais  i'adminisirstioa  ne 
se  croira-t-elle  pas  autorisée  à  résister  à  l'ordre 
du  pouvoir  JVidiciàiré  ? 

M.  le  comte  de  Peyronnet,  dans  la  se'ance  de 
la  Chambre  des  pairs  du  3i  mai  1828  (fojfu 
Mon.  du  4  juin),  disait,  pour  justifier  uocoBtUt 
élevé  après  un  arrêt  de  cour  royale  :  «  Ily  «»J« 
•«  distinction  importante  à  faire  en  nuliirede 
«  conflit,  et  qui  consiste  à  rechercher  à  qoe  e 
"  époque  a  pris  naissance  la  cause  sur  laqoelw 
«  est  fondée  l'évocation  adminislraiite.  Si  c*)» 
«  cause   eût  existé  dès    l'origine  dans  laff«« 

-  dont  s'occupe  la  Chambre,  c'est  en  prenne 

-  instance  qne  le  conflit  eût  dû  régulièremew 
»  être  élevé;  mais  la  Chambre  a  remarqnésaas 
•«  doute  dans  les  faiu  exposés  par  le  rapp«rt<"'' 
«  que  le  tribunal  de  S...  s'était  déclaré  locoar 

-  pèlent  pour  statuer  sur  l'indemnité  '^^^jj^^ 

-  par  les  riverains  ;  que  ce  chef  de  demande 
«  fut  admis  que  par  la  cour  de  RoueBi  ^ 
"  donc  seulement  après  cet  arrêt  qoe  le  cj" 

•«  a  été  fondé  i  revendiquer  la  connaissance  d  ooe 
«  question  qui,  aux  termes  de  la  loi  do  16 sep- 

-  tembre  1807,  devait  être  décidée  ?««»■" 
>  commission  administrative.  >• 

M.  de  Barante,  rapporteur,  a  répondu  •  qn^^'JJ 
«  contestait  point  que  le  conflit  eût  été  *^Ç'V^ 
«  élevé ,  d'après  la  jurisprudence  du  ^"^ 
«  d'Etat,  mais  qu'il  avait  ««tt^.*"'"*^*"^ 
«  qu'il  jr  aurait  avantage  à  modifier  cetU  j 
«  prudence.  » 

Celte  modificaUon  est  faite  pw  l'ordonniaf* 
actuelle.  j^j^ 

L'article ,  dans  le  premier  alinéa ,  n«  p'®^^. 
le  conflit  qu'après  les  jugemens  en  ^J""  .-^r. 
sort:  d'oli  la  conséquence,  que  le  connut»  r^^ 
mis  après  des  jugemens  en  premier  resso  .  ^^ 
il  nous  semble  qu'il  ne  pourra  être  ^**^  J^  ,11- 


tant  qn'il  y  aura  appel.  En  effotf 


lesccOiK»" 


CHAtlLÏS  X.  —  ler  jqiif   i$i$. 

Véamnoins ,  l6  conflit  pourra  être  élevé  en 
ctnise  d'appel  l'il  ne  Ta  pas  été  eo  première 
instance,  ou  s*il  Ta  été  irrégulièrement  après 
les  délais  prescrits  par  Fart  8  de  la  présente 
ordonnance  (i). 

5.  A  Tayenir  le  conflit  d^attribution  ne 


i49 


pourra  être  élevé  Ç|U6  dans  les  formes  et  do 
la  manière  déterminées  par  les  articles  sui- 
vans  (2). 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  con- 
naissance d'une  c^ue&tion  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  (3)  est  attri- 


n^a  dit  :  «  Néanmoins,  le  coMi  pourra  êlre  élcfi 
en  cause  d'appel,  etc.  ;  >•  si  donc  aucune  des  par- 
ties ne  juge  à  propos  dMnlerjeler  appel,  ie  préfet 
aiira  les  mains  liées,  quelque  érident  que  soit 
l'excès  de  ponvoir  commis  par  les  juges  de  pre- 
mière instance ,  et  alors  même  que  rien  dans  la 
nature  du  procès  n'aura  pu  faire  soupçonner 
que  le  tribunal  empiéterait  par  sa  décision  sur 
le*  attributions  de  l'autorité  administrative.  Heu- 
rensemeni  ces  cas  seront  très-rares,  et  les  ré- 
dacteurs de  Tordonitance  ont  pensé  sans  doute 
qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  devant  un  tel  incon- 
vénient. 

f^ojr.  notes  sur  les  art.  7  et  8. 

Le  conflit  est  tardivement  élevé,  après  un  juge- 
ment définitif  de  première  instance. 

Il  ne  peut  être  élevé,  s^il  y  a  lien,  que  sur  l'ap- 
pel dudit  jugement  (  8  avril  1829;  ord.  Mac 
II ,  io5). 

Le  conflit  ne  ^ent  être  élevé  après  un  arrêt  dé- 
Unîtif  de  Cour  royale  (  3  juin  i83i  ;  ord.,  Mac. 
J3,ai6). 

(i)  Du  dernier  alinéa  de  Particle  4*  combiné 
avec  Tarticle  8 ,  il  paraît  résulter  d'abord  que  les 
délais  fixés  parce  dernier  article  emportent  dé- 
chéance ,  mais  que  le  préfet  peut  en  être  relevé 
par  l'appel  de  l'une  des  parties.  En  effet ,  dire 
^u'en  cause  d'appel  le  conflit  pourra  être  élevé 
•'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  fixés , 
c'est  bien  dire  que  Tappel  rend  possible  le  con- 
flit qui  avait  cessé  de  l'être.  'Mais  il  faut  remar- 
quer que  l'art.  8~fixe  des  délais  pour  deux  cas 
trèa-différens  :  dans  le  premier ,  le  déciinatoire 
du  préfet  a  été  rejeté  ;  le  procureur  du  Roi  lui 
«transmis  le  jugement;  le  préfet  doit,  dans  le 
délai  de  quiniaine  ,  élevée  le  conflit ,  à  peine  de 
déchéance  :  toutefois,  s'il  y  a  appel,  il  rentre 
dans  le  droit  qu'il  aurait  laissé  prescrire.  Dans 
le  second  cas ,  au  contraire ,  le  déciinatoire  du 
préfet  a  été  admis  ;  il  est  inutile  d'élever  le  con- 
flit ,  puisque  l'autorité  judiciaire  s'est  déclarée 
incompétente  ;  seulement ,  s'il  y  a  appel,  comme 
la  compétence  se  trouve  de  nouveau  remise  en 
question ,  le  droit  d'élever  le  conflit  est  rendu  au 
préfet  :  ce  droit,  il  faut  qu'il  Vexerce  dans  le 
délai  de  quinïaine  à  compter  de  la  signification 
de  l*acie  d'appel ,  et  k  peine  de  décbéance  ;  mais 
ici  la  déchéance  est  absolue  ;  le  préfet  ne  peut 
plus  en  être  relevé  par  l'appel  qui  est  antérieur 
même  à  l'époque  joù  le  délai  a  commencé  de 
conrir. 

Tout  cela  nous  semble  évident;  mais  il  nous 
a  paru  nécessaire  de  faire  ainsi  ressortir  l'éco- 
nomie et  la  combinaison  des  artidet  4  ti  8. 

Xe  conflit  élevé  hors  des  cas  prévus  par  cet 
article  seraitinfailliblement^annnlé.par  le  Conseil- 
d'Etat;  mais  proriioirement  les  tribunaux  de- 
waient-tls  s'abstenir?  /^f^.  notes anr  Tarlicle  19. 

(a)  Dans  les  notes  sur  le»  articles  snivans, 


nous  indiquerons  quelles  sont  les  conséquence' 
qui  devraient  résulter,  selon  nous ,  du  défaut 
d'observation  des  diverses  formalités  prescrites. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  s'esA  déclaré 
incompétent  pour  connaître  d'une  contestation, 
et  que,  par  suile  de  cette  déclaration  d'incom- 
pétence, les  tribunaux  ont  été  saisis,  le  préfet 
ne  peut  élever  le  conflit  tant  que  l'arrêté  d« 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  annulé  (sa  avril 
i83i  ;  ord.  S. 3a,  a,  aa). 
'  (3)  L'ordonnance  n'a  pas  prévu  le  cas  on  la 
conflit  serait  élevé  dans  une  instance  portée  de- 
vant un  juge-de-paix  ou  devant  un  tribunal  de 
commerce  ;  on  sait  cependant  que  ce  cas  peut 
se  présenter.  L'organisation  spéciale  des  tribu- 
naux de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce , 
près  desquels  il  n'y  a  point  de  magistrat  remplis- 
sant les  fonctions  du'  mitoistère  public,  rend  im- 
possible l'exécution  stricte  des  dispositions  de 
Tordonnance  ;  mais  il  nous  semble  que  le  préfet 
doit  observer  toutes  celles  qui  sont  praticables  ; 
qu'en  conséquence,  si  l'administration  est  en 
cause,  cUe  devra  proposer  le  déciinatoire  avant 
d'élever  le  conflit  ;  que  même,  lorsqu'elle  ne  sera 
point  partie  an  procès ,  elle  devra  adresser  son 
mémoire  an  tribunal,  et  attendre  sa  décision  sur 
la  compétence,  avant  de  recourir  à  la  voie  ex- 
trême du  conflit 

Le  vœu  de  l'ordonnance  est  que  désormais 
l'autorité  judiciaire  ne  soit  plus  brutalement  des- 
saisie par  un  arrêté  de  conflit  aussi  impérieux 
qn'inaUendu,  et  que  préalablement  les  tripunaux 
soient  mis  ii  même  de  juger  la  question  de  #>m- 
pétence  :  de  ce  que  le  procureur  du  Roi  sera  or- 
dinairement l'intermédiaire  entre  le  préfet  et  les 
tribunaux,  on  ne  peut  conclure  que  la  formalité 
préalable  doive  être  négligée ,  par  cela  seul  que 
le  tribunal  saisi  n'aura  pas  près  de  lui  un  ma- 
gistrat remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. 

Ces  questions  se  sont  élevées  depuis  devant 
le  Conseil -d'Etat,  et  il  a  décidé  : 

Que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  les 
tribunaux  de  commerce  :  l'absence  du  minis- 
tère public  près  de  ces  juridictions  ne  permettant 
pas  de  remplir  les  diverses  formalités  prescrites 
par  les  art.  6,  7,  la,  i3  et  i4,  ce  n'estquesur 
l'appel  qu'il  est  peniis  d'élever  le  conflit  (29 
mars  i83a;  ord.  S.  Ta,  a,  3 19;  D.  3a,  3,  11 5); 
Que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  dansâtes  instan- 
ces portées  devant  la  justice  de  paix,  et  que  ce 
n'est  que  lorsque  le  tribunal  de  première  ins- 
tance est  saisi  de  l'appel  d'Sinc  sentence  de  juge- 
de-paîx,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  au  conflit  (11 
Janvier  1829;  ord,  S.  29,  a,  239. —M  3  dé- 
cembre 1828;  ord.  Mac.  10,  799.—  a8  mai 
1829;  ord.  Mac.  ii,  177.  —  ïi  janvier  iSagj 
ord.  Mac.  Il,  4).  ... 

Alors  le  conflit  est  absolilment  impossible,  fi 


i5o   .  CWAWttf  3t.  — 

buée,  par  mie  disp<M)itioii  législative»  k  Fauto- 
rité  a<uiiini«tratiTe,il  pourra,  alors  même  que 
l'administration  ne  serait  |^  en  cause,  de- 
mander le  renvoi  de  Taftaire  devant  Tauto* 
rite  compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adres- 
sera au  procureur  du  Roi' un  mémoire  dans 
lequel  sera  rapportée  la  disposition  législa- 
tive qui  attribue  à  Vadministratiott  la  con- 
naissance du  litige  (x). 

Le  procurew  du  Roi  ferm  eonnattre,  dans 
tous  les  cas ,  an  tribunal  la  demande  formée 
par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi,  si  la  re- 
vendication lui  parait  fondée  (a). 

7.  Après  que  le  tnbunal  aura  statué  sur  le 
décUnatoire  (3) ,  le  procureur  du  B.oi  adrea^ 


sera  au  préfet,  dam  kl  ciliq  iûVftmàwà^ 
vront  le  jugement,  copie  de  ^es  conduiiop 
ou  réauisitions  et  4u  jugement  rendu  m  k 
compétence, 

La  date  de  Tenvoi  sera  ooosigiiéf  m  U 
registre  à  ce  dostiné* 

'  8.  Si  le  dédinatoire  est  rejeté  dans  la  quin- 
zaine de  cet  envcM  pour  tout  dâai  (4)»  le  jirè- 
fet  du  département,  s'il  iestime  qu'il  y  lit 
lieu,  pourra  élever  le  conflit.  Si  U  éaam 
toire  est  admis,  le  préfet  pourra  égaleamt 
élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  ifoi  vàm 
la  signification  de  Taete  d'appel ,  si  la  pulit 
inteqette  app^d  du  jugenent  (5). 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  dl- 


U  contestation  eitde  aalare  Vétie  jeg^  en  det« 
nier  reuort  par  le  tribunal  de  commerce  on  par 
le  joge-^de-paix. 

Le  conflit  peut  êtrt  élevé  svr  une  qneitiop 
préjudicielle,  f^of.  notes  iuf  le  a*  a  dâ  Tarti-' 
cle  2, 

(0  Lonqoe  radaualalratîon  tera  en  cawe, 
tans  dovte  il  anffira  4n*eUe  prenne  dea'  eondn* 
fîonf  dans  leiqnelUs  eUt  pro|KMem  le  déeUnn* 
toire,  en  tfant  toojoarl  le  anm  ém  rapporter  la 
disposition  législative  qoi  atlribne  à  i*ndmlais«- 
tration  la  connaissance  dn  litige. 

Aosarplna,il  eetbien  inconfteaftible  qne,  néve 
dans  le  silence  de  l'administration,  le  procnvenr 
dn  Roi  peut  et  doit  nonclnrean  renvoi ,  si  la  con- 
testation lui  paratt  être  de  U  compétence  admi** 
nistrativc ,  et  que  le  tribanal  lni-*méme  doit  lé 
prononcer  d'offine.  (Code  de  proc.  art.  170).  ^ 
Lorsque,  dans  une  affaire  portée  devant, lertri*' 
banaux,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  décUnaloire  par 
lui  proposé ,  il  doû  s'abstenir  d'élever  nn  second 
^  conflit,  alors  même  que  le  tribunal  n'aurait  paf 
eu  ^ard  au  premier.  Pans  ce  caSi  1 1  »'il  n  été 
pri^ucces»ivement  deux  arrêtés  de  conflits ,  tu 
deux  arrêtés  doivent  être  annulés,  sauf  au  pré- 
fet à  sui\ve  ou  reproduire  son  décUnatoiri  det> 
vant  rantorité  judiciaire  (99  mais  i83f  ;  nrd. 
-   S.  3a,  2,22). 

(a)  le  procureur  do  Roi  ne  pimrjra  refuser  de 
transmettre  au  tribunal  la  demandé  formée  par 
le  préfet,  par  le  motif  que  Ife  mémoire  n'indi- 
querait pas,  suivant  le  t<£|i  du  premier  alinéa  de 
l'article,  la  disposition  législative  sur  laquelle 
serait  fondée  la  demande  ;  'il  doit  la  faire  con- 
naître an  tribunal  dans  tous  ki  cas. 

Le  conflit  sur  l'appel  comme  en  première  ins- 
tance ne  peut  être  élevé  qu'après  que  le  préfet 
a  proposé  le  dédinatoire ,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où,  «urce  4éclinat|ire,  l*autorité  judi- 
ciaire a  retenu  la  cause  (a  lepiembre  1829; 
ord.  Mac.  11,  358.  ^-  ag  mars  i83i;  ord.  S. 
32,a,aa). 

Et  lorsqu'il  ne  ré|nlte  d'aucun  des  documens 
de  l'affaiire  que  le  préfet,  avant  d'élever  le  con-  ' 
Ait*  ait  proposé  le  dédinatoire  au  tribunal  saisi, 
il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté  (  la  août  i83i  ; 
•rd.  Mac.  lî,  J07). 

ht  conflit  ekt  prématurément  élevé  lorsque  le 
tribunal  s'esjk  Somé  ^  statuer  sur  «ne  ^c|ti9ii  de 


qnaUté ,  et  qu*IL  a  ajourné  ion  jugeneât  m  U 
compétence  (8  novembre  ilao  ;  ord.,  Uic.  Ut 
408). 

Les  tribunaux  «aiaia  d'aae  affaira  teveadiqiUe 
par  no  arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  ne 
pleuvent,  sans  égard  %  ce  conflit,  passer  oay 
an'^ncement  de  Paffaire ,  encore  que  U  cqêM 
a{t  été  élevé  prématurément  (  39  pars  mi\ 
nrd.  S.  3a,  »,  aa). 

(3)  Le  défaut  d'énf ncîatioii  de  la  dispoiiti» 
l^slative  ne  serait  paa.  un  m^^it  ipffisani  pon 
que  le  tribunal  pût  rejeter  la  demande  ea  roi- 
voi ,  s'il  reconnaissait  d'ailleurs  et  au  fond  gue 
U  demande  est  bien  fondée  ;  puisqu'il  est  teon 
d'office  de  déclarer  son  incompétente,  cuf> 
reconéatt. 

(4)  La  delà»  do  qniriaainecstda  wgtteiif,»»j 
rappel  interjeté  par  l'une  de»  parties  relire  « 
préfet  de  la  déchéance  qu'il  auraU  eacowit 
To/.  le  second  alinéa  de  l'art,  4  et  les  note». 

(5)  Ce  délai  dt  qntnaaine  emporte  ^galen*» 
décMance  t  cela  vCfuUe  de  l'emeable  et  l< 
la  combinaison  dea  divers  articles,  f^^y-  «*•  ♦• 
secpnd  alinéa»  net  la,  ^  *••  noies  s«r» 
«rticlet.  -^ 

L'article  fl  iuppose  que  le  fréfc*  •»  •^ 
mémenl  l  l'article  # ,  ^kw^  le  décl«itoW«« 
première  instanee. 

On  conçoit  que  dans  ce  cas,  et  lbrs«|n«  y* 
jugement  qui  a  rejeté  le  dédinatoire,  o«qj| 
le  jugement  qui  l'aurait  admis  est  «"Mv.,?* 
appel,  le  préfet  puisse  rendre  uH  arrêté  qtti««7 
le  eoiflit  en  cause  d'appd.  Si,  au  t^ofOnj^j^ 
dédinatoire  n'a  été  proposé  eu  ^^^Jl 
tanee  ni  par  le  préfet,  m  même  par  les  p«rwj 
•Mi  doute  le  préfet  n'en  aura  pas  mon»  » 
droit  d'élever  le  conflit  en  cause  d'appel  (  if^ 


uroii  «  élever  le  conmi  en  cause  «  "f^y"-  '  ,». 
cond  alinéa  4e  l'artîde  4  »«  4»»  expressémesw. 
<^i.    4....««  ««.-U    u  »réfeiDoarra-t*ni* 


mémoire  dont  ri  est  question  en  i  "r"»-,  ^  u 
nous  semble  qu'il  «st  tont-h-fail  ^'^jJZ^ 
l'ordonnanctf  de  roAmUr  cette  f^'"Zr^ 


roAiplir  cène  '^'"rSj^ii 
We.  On  ne  «aurmt  objecter  que  «^^^«««i" 
d«  l'article  4  dit  d'une  manière  «k^lT^i, 
la  cnnflit  n»a  pae  été  ékvé  en  V^^'Ç^^ 
il  poMTO  l'Itee  on  cawa  ^'^^I^kt 


OiiftUKi  «.  — *  44^  fms  tlA 


^Si 


9i«nt  dtt  fond  (<). 

p.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  1q|ii«||0 
fff&t  éifiven  h  oonflit  «I  rei«ii4iqtter»  là 
cause  devra  viser  le  jugement  ioterv^Mi  ft 
Yact9  d'apipl,  ê'H  v  a  to;  la  liisposilMii  lé- 
pslatire  qui  gttriiMM  A  l'a<Bii»ii>ralW«  Al 
omoaÎBMttce  ^  poîot  litifiMK  |r  «M»  liai[» 
tueU^pnenl  ipserée  (»)r 

zo.  Lorsque  le  préfet  iMin  éle^  ]»  ooiiflît, 


fllinaertdowié  vééépissé  de  ee  dépè^  «ni 
délai  et  sans  frais. 

iff.  6i,  dêM  le  délm  deqamzaîiie,  oet  ai^ 
létè  n'avait  fias  été  déposé  an  greffe ,  ^e  con- 
iSt  «e  pourrait  n4us  être  él^  devant  9e 
IrBMMi  «aisi  de  l^MTe  (Êf), 

1%.  êH  ^arrêté  a  été  dénoié  w  frète  tm 
temps  utile  (4) ,  le  frè6&r  le  Tencdra  imné» 
diateient  au  proeurewr  dtt  Aoî,  mii  le  eon- 
mii«ii|iMra  au  UUMHudféum  dans  la  dianbro 
du  conseil,  et  requerra  que,  conformément 
àl'«it«7  de  la  loi  d« ak Inniâdor an  S,  il 
fait  sMwis  à  Aottte  proeédiireyidicisSre  ^. 


tre  sentînieiit;  ils  expriment  que  le  conflit  peut 

être  élevé  en  eime  4*appel.  Mais'dbit-il  rètré 

saa*  qu'on  ^  préaiaUemenl  proposé  devant  le 

tHboQ^i  d*app«t  le  déclioatoire.  qui  ne  l*a  pM 

été  dftvU  leajoges  et  première  Instance?  L'art.  4 

ne  contient  p«#  de  disposition  expresse  à  cet  égara. 

(i)  >Si ,  dan»ie  cas  en  ^administration   n'est 

pa«  en  cause ,  Tune  des  parties  avait  proposé  le 

déjctinatoîre  ,  e|  que  le  tribunal  l'eût  rejeté  ,  le 

Pféfet  PC  poi|rrtit  ysnir  b  proposer  de  nouveau 

4nrant  TifisUnce  auc  le  £ond  ;  il  devrait  respecter 

I4  chose  ioae'e ,  aanf  ^  élever  le  conflit  en  cause 

dUppel ,  s'il  y  ^vait  a^^  interjeté  par  fune  des  ■ 

pa^liea. 

An  apipluf,  440*  le  cas  on  le  coniit  sera 
élfvé  apriil  1$  jfigemeot  du  fond,  Fexëcution  « 
'de  ce  jugement  restera,  suspendue  jasqu^à  fa 
décision  fuir  U  conflit.  J^oy.  ordonnances  del 
2  ^ont  i8ai  eîaa  janvier  i8a4  (Mac.  5,  65o, 
et  ^,  3o). 

M.  Bavpn«  s^él^e  )i  tort  contre  cette  dpctrîne, 
t.  ^^  pi  5.  ' 

Hons  avpns  44i^  dit  qne  les  délaia  fixés  par 
cet  article  empofrtent  déchéance;  en  consé- 
quence nul  dçute  que  le  Conaeil-d'Etat  n'annu- 
lât rarrété  de  conflit  pris  hors  des  délais  ;  mais 
provisoirement  les  tribunaux  seraient-ils  obligés 
de  s'abstçnir,  ou  bie^  juraient-ils  le  droit  de  dé- 
ctarer  le  conflit  ïardwemeni  devé^  t\  de  passer 
outre  ?  Celte  question  doit  (|tre  décidée  par  If* 
'  mêmes  moli(s  que  ç^llç  q^^  9  été  souleyée  ^nt 
j*art.  4 1  et  dont  nous  ayons  placé  la  solution  danf 
les  notes  sur  P^r^.  ;  2.  Foj,  ces  notes. 

(a)  Les  fonnalités  indiquées  par  cet  article , 
sftflout  llnsertion  textuelle  de  la  disposition  lé** 
^lative^  noas  semblent  tellement  essentielles 
q«e  le  défaut  d*o^servation  ^ntralnerut  la  nul- 
Iplé  du  eoniit;  peu  importe  qu'elle  ne  soit  pîis 
fcMrmcllement  prononcée.  Il  en  de  jurisprudence 
constante  que  l'absence  det  conditions  constîtn- 
tives ,  des  étémens  substantiels  d^un  acte ,  em- 
porte nullité  de  droit.  Bncore  ici  j«  présente  la 
question  de  aiv^r  ai  la  validité  pourra  être  ap* 
préciée  par  les  tribunaux. /^o^.  notes  rarfart.  la. 
(3)  Hais  le  conflit  pomrra-t-il  être  élevé  en 
caose  d'appel  ?  La  raison  d^  douter  est  prise  de 
t*  que  leliecond  aHaéa  de  Part  4  n'autorise  le 
conflit  en  cause  d'appel  que  pour  le  cas  où  il 
ii*a  pas  été  élevé  en  pr^oq^èrç  instance  ,  t\  pour 
le  cas  oii  il  fa  été  tar^^emenjk  après  le  àéiii 
fixé  dans  l'art,  \^  il  i\e  par^  poifit.  d^  caA  oh  If, 


jlfijPJxennlàBie  de  dépât  dans  i«  délai -fMaerit 
par  l'art.  1 1  ;  m»^$.  jl  nous  semble  ^ue  ^t  iftcHX 
appliquer  bien  rigoureusemenl  U  rï^gle  d^inter' 
prétafion  :  inclusio  uni/ut  êsf  fimludp  aJWwsj; 
d'ailleurs  Tart.  j  i ,  ^  dis^t  que  le  conflit  n« 
pourra  plus  être  é^evé  devant  (?  trilmnal  saisi  Jk 
Vafjaire ,  exprime  clairement  ^'^  fMUlirra  l'êHar 
devant  le  tribunal  supérieur. 
(^)  Pc|U.oji  c^ncûre  ^  J>  que,  ai  i'aivêté 

n'f  pas  été  déj>osé  en  temps  otil^,  \i^  ^ti&tut  ^t^ 
sera  pas  teiijçi  ^  )e  rfcmettr^  an  f  roc^AMr  dn 
poj?  Nous  ne  pen(o;i^  pff  .fW*cn  pmate  aÎM» 
rendre  le  pefBer  juge  4e  l'etficacité  4«  ^^dH'.  , 
en  tput£as,  le  greffier  asji/»  yrp4eounini,  «•ate* 
mettant  Parrêté  de  conflit  au  procureur  dtt  Bai. 

(5)  ^)B  trlbni^al  \  qjoi  l«  proc«v»ur  da  Boi 
.comç^nig^  1  V'êif  d^  co«4U  ti^  «obKgé  de 
surseoir  $a/^  ^xan^pn  ?  n'»-<-il  pM  «  an  fjfimMm^ , 
le  droit  de  vérifier  s'il  est  éU»é  d^na  ^  e««. 
dans  lef  4^1«i^  et  «rf c  \f%  forme»  pMscritff  par 
la  présente  ordonnance  ?  Cette  question  peui  pa» 
raître  grave  x  il  est  vril  ^ue  la  législation  et  U 
jurisprudence  antérieures  imposaient  ani^  tribu- 
naux Tobligatibn  ajbsoluè  de  surseoir  purement 
et  simplement,  dès  quç  l'arrêté  de  conflit  leur 
était  représenté,  quélquç  mal  fondé,  quelque 
ablurd^  même  qu'il  leur  parût  êtçp  ;  îl  e&t  vrai 
que  Pordonnance  ne  dit  pas  exprcssénrrent'que 
les  tribunaux  auront  \p  droit  de  passer  outre , 
•'il  leur  est  démontré  <|ue  le  conflit  est  éUsvé  hqrs 
des  cas  et  des  délais  déterminés  <  ou  sans  les 
formes  essenUelles  presoritfs  par  î'prdonn^ncç. 
fin  effet,  les'  articles  portant  ^ue  le  conflit  110 
sera  famniséleifien  telle  maUère,  çt^'il na pourrtf 
jamais  Vêtretvxt  dans  tels  cas  ou  durant  tels  dé- 
lais, ne  tranchent  pas  ta  question,  ^tpeuv^télre 
entendus  en  ce  sens  ,*  qu'ils  laissent  au  Conseil- 
d'Btat  seul  le  droit  qu'il  a  tonjonrs  en  de  pro- 
noncer snr  le  mérite  de  l'arrêté  de  cofiflît. 

On  peut  ajouter  que  donner  a^x  tribuoatix  le 
droit  de  décider  si  le  conflit  est  légalement  et 
régulièrement  élev^ ,  c'est  leur  attribuer  le  pou* 
voir  de  statuer  snr  le  mérhe  d*on  acte  administra- 
tif, et  permettre  un  empiétement  évident  de  Tau- 
todté  ^diciaire  sur  les  attributions  de  l^utocité 
administrative.  ' 

Malgré  cesraisofs ,  nous  n^hésitons  pas  à  dire 
que  le  tribunal^  k  qui  ^era  éommuniqué  un  ar- 
rêtl^  de  conflit  pourra  passer  outre.:  i**  silt  con« 
Ait  est  élevé  en  matière  criminelle  (art.  i**); 
â^  •'il  estr  élevé  en,  matière  corre^tionnetfe  horS' 
d«a  caa  préroa  par  Fért.  a  ;  5*  s'il  eat  éte4é  pour 


l5a'  «HftELIS  I.'^ 

i3.  Après  la  coamiuafcatkMi  d-éesius)  l*ar- 
rèté  du  préfet  «t  les  pièces  seront  rétablis  au 
greffe,  où  ils  resteront  déposés  peadant  quinze 
jours.  Le  procureur  du  Roi  eo  préviendra  de 
suite  les  parties  ou  leurs  avoués  (i),  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  dé- 
placement, et  remettre^  dans  le  même  délai 
de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du 
Eoi,  leurs  observations  sur  la  question  de 
compétence ,  avec  tou»  les  documens  à  l'ap- 
pui (a). 

14.  Le  procbreur  du  Rdi  informera  immé- 
diatement notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 
de  Taccoteplissement  desdites  formalités,  et 


i«'«UW  t8sS« 

lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  da 
préfet,  ses  propres  observations  et  celles  des 
parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
jointes. 

La  date  4e  l'envoi  sera  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

Dans  les  vingt-qiiatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces,  le  miliistre  de  la  justice  les 
transmettra  au  secrétariat  ^nâral  du  Conseii- 
d'Etat,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui 
les  lui  aura  transmises. 

i5.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  tq  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  ensemble  des 
observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être 
produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans 


défiât  d'autorisation ,  ou  faute  d'accomplisse- 
ment de  formalités  préalables  devant  l'admiols- 
tralion  (afl.  3);  4»  s'il  e^t  élevé  hors  des  cas 
prévus  par  l'art.,  4  ;  5^  s'il  est  élevé  après  l'expi- 
raliQB  des  délais  fixés  par  les  art.  8  et  1 1  ;  6<*  en- 
fin s'il  est  élevé  sans  l'observation  des  forme» 
prescrites  par  l'art.  9. 

Il  serait  4^risoire  en  effet  que  les  dispositions 
écrites  dans  l'ordonnance ,  et  qui  ont  pour  but 
de  protéger  l'autorité  judiciaire  contre  }es  enva* 
hissemtns  de  l'autorité  administrative,  ne  pussent 
être  appréciées  par  les  tribunaux:  ceux-ci  res- 
teraient alors  ,  comme  par  le  passé ,  à  la  merci 
de»  préfets. 

Sans  doute  le  Conseîl-d'Efat  annulerait  les  ar- 
rêtés de  conflit,  illégaux,  îrréguliers  ou  tardifs  ;* 
mais  provisoirement  l'action  des  tribunaux  au- 
rait été  suspendue,  et  tous  les  inconvéniens  de 
I  ancien  système  resteraient  attachés  an  nouveau. 
B'ailleurs  l'art.  la  s'txprime  en  termes  qui 
nous  semblent  décisifs  :  iU  suWdénnenl  la  re- 
mise de  l'arrêté  au  procureur  dû  roi,    et  par 
conséquent    h   communication  par   le   procu- 
reur d^  Roi  au  tribunal,  à  l» condition  du  dé- 
pôt en  temps   utile.  Que,  comme  nous  l'avons 
dit,  on  ne  rende  pas  le  greffier  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  s  il  doit  ou  non  remettre  l'arrêté, 
soit;  mais  il  est  impossible  que  le  tribunal  n*kit 
p*s  le  droit  de  considérer  le  conflit  comme  non 
avenu  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  tardivement  : 
or,  s  il  est  vrai  que  Faûtorité  judiciaire  peut  ne 
pas  tenir  compte  d'un  arrêté  de  conflit  déposé 
après  l  expiration  des  délais ,  à /orliori ,  tlUnt 
doit  pas  avoir  éjwrd  au  conflit  élevé  soit  apriis 
i  expiroiiondftdèl^is,  toUhorsdescas  déterminés. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  trop  étendre  le  pou- 
voir de  rautorité  judiciaire;  h  notre  «Vis,- son 
droit  consistera  à  examiner  si  le  conflit  est  élevé 
dans  les  cas,  dans  les  4élais  et  dans  les  formes 
prescrites  par  I  ordonnance.  Quanti  la  question 
de  compétence  en  elle-même,  les  tribunaux  ne 
pourront  pas  se  permettre  de  la  décider  î  ainsi , 
un  préfet  aura  élevé  le  conflil  dans  unemaUèré 
qoi  n  est  pas  véritablement  administrative,  par 
exemple  «n  matière  électoral^  (  voy.  art.  18,  loi 
du  3  juillet  i8a8),  il  aura^ité  unedisposi.ion 
législative,  dont  il  aura  fait  une  fausse  appKca- 
tion  ;  mais  d  ailleursson  arrêté  necontiendra  au- 
^1*-"*     **'?  •"*  dispositions  de  la.  présente 
ordpnmnçe,  il  ,^ra  pris  d^s  (es  4éUi,,  les  for- 


mes y  seront  fidèlement  observées  î  ffuelqoe  évi- 
dente que  soit  Terreur  du  préfet  touchant  la 
compétence  qu'il  revendique ,  les  tribunaux  de- 
vront surseoir  et  attendre  la  décision  do  Con- 
seil-d£tat.  Cette  distinction,  qui  noua  semble 
rendre  \  chacune  des  autorités  ce  qui  loi  appar- 
tient véritablement,  répond  à  l'objection  4]ai  con- 
sisterait à  dire  que  les  tribunaux  prononceront 
sur  le  mérite  d'un  acte  administratif,  en  refns^mt 
de  surseoir,  en  présence  d'un  conflit  irrégolier  on 

■  tardif.  En  effet,  décider^ que  le.préfet  a  éleré  le 
conflit  dans  une  matière  qui  est  de  la  compe'- 
tence  des  tribunaux,  décider  que  l'arrêté  fait 

.  une  fausse  application  de  la  disposition  législa- 
tive qu'il  invoque,  ce  serait  là  juger  Tacie  admi- 
nistratif: c'est  ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  faire;  mais  reconnaître  que  le  conflit  (qnel 
qu'il  soit  au  fond  )  a  été  élevé  dans  un  cas  pro- 
hibé, après  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
acquiescé,  qu'il  est  tardif ,  qu'il  n'est  pas  ré- 
gulier en  la  iornie ,  c'est  ce  qui  est  dans  le  droit 
de  l'autorité  judiciaire,  sans  que  l'on  puisse  loi 
reprocher  de  statuer  sur  le  mérité  des  actes  de 
l'adminislralion. 

M.  Bavoux,  des  Conflits^  t.  a,  p.  37  e^  38, 
émet  l'opinion  qtre  les  peines  prononcées  parles 
articles  128  et  suivans,  Code  pénal,  ne  seraient 
applicables  que  lorsque  les  tribunaux  auraient  à 
tort  retenu  une  affaire  revendiquée  avec  raison 
par  l'autorité  administrative.  — C'est  une  erreur 
grave ,  et  il  est  certain  qne  les  magistrats  ne  peu- 
vent passer  outre  après  la  notification  régulière 
du  conflit,  sans  se  rendre  coupables  de  forfai. 
turc,  quelque  mal  fondé  d'ailleurs  que  soit 
le  conflii.  Mais  aujourd'hui ,  et  sous  l'empire  de 
la  nouvelle  ordonnance,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  la  distinction  que  nous  venons  d'établir 
entre  les  cas  oii  les  juges  peuvent  passer  outre, 
et  les  eas  où,  au  contraire,  ils  doivent  surseoir. 
La  pebe  de  la  forfaiture  ne  serait  pas  applica- 
ble aux  membres  dei  tribunaux  qui  auraient  con- 
sidéré comme  non  avenu  un  conflit  irrégulier  00 
tardif,  ou,  en  un  mot,  élevé  hors  des  termes  de 
1  ordonnance. 

(1)  Par  lettres  (art.  a  de  Pordotinance  da  la 
décembre  1821  ), 

(2)  Otitre  les  observations  des  parties  déposées 
au  parquet,  elles  peuvent  en  adresser  d'autres 
directement  au  secrétariat  du  Consçil.d'£la^l 
(article  4,  oglonnance  du  la  décemb]|:e  iJai), 
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le  délai  de  {fu&rante.  jour*  à  dater  de  l'envoi 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice. 

I^éanmoîns  ce  délai  pourra  être  pror(^, 
sur  Tavis  du  Gonseild'Etat  et  la  demande  aei 
parties,  par  notre  garde-des-sceanx  :  il  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois  (i). 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent 
sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l'arrêté 
qui  Ta  éleiré  sera  considéré  comme  non  avenu, 
et  rinstance  pourra  être  reprise  devant  les 
tribunaux  (a). 

17;  Au  c!i8  où  le  conflit  serait  élevé  dans 
les  matières  correctionnelles  comprises  dans 
l'exception  jurévue  par  l'art,  a  de  la  présente 
ordonnance,  il  sera  procédé  coi^ormément 
aux  art.  6,  7  et  8. 

18.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portalis),  est  chargé  de  l'exécutiop  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


de  c«tte  adiuftcation  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution 

àt  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  tenmins  et  bâtimens  nécessaves  pour  rae- 
corder  le  ppnt  avec  les  communications  exis» 
tantes;  eHe  «e  conformera,  s'il  y  a  lieu,  à  ce 
sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mari 
1810,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  notamment  à  celle  du  titre U  de 
ladite  loi. 

3.  Le  cahier  desdiarges ,  le  tarif  eC  le  pro- 
'  cès-verbal  d'adjudication  resteront  ap^exéi 

à  la  présente  ordonnance.   ^ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  e|^  chargé:  de 
l'exécuUon  de  la  présente  ordonnance. 


X*»  =  Pc.  ai  JOTw  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi 
qai  «ppronte  l'adjudication  de  la  consirnclion 
d'un  pont  saspendn  sur  le  Rhône,  3i  Tienne, 
département  de  l'Isère.  (8,  Bttri.a36,  n<*86o6.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 

Va  le  cahier  des  charges  pour  la  constelle- 
tioD  d'im  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  à 
Tienne;  , 

Vu  le  procès-verbal  du  8  avril  dernier, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  préfec- 
ture du  déparlement  de  l'Isère  pour  parvenir, 
avec  publicité  etconcurrence,  à  l'adjudication 
de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Sfous  aTons  ordonné  et  ordoimons.  ce  qui 
suit: 

Art- 1*'.  L'adjudication  de  la  constriiction 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône ,  à  Vienne 
(Isère) ,  faite  et  passée  le  8  avril  i8a8 ,  par  le 
préfet  de  ce  département,  aux  sieurs  Mignot 
n'ères  et  compagnie,  moyennant  la  concession 
des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant 
quarante-huit  années,  est  approuvée. 

£n  conséquence  j  les  clauses  et  conditions 


Jl*'  juiK=Pr.  9  JUILLET  i8a8. — Ordonnance  d« 
Roi  portant  aatorisation  de  la  sqciété  anonymfc 
forroe'e  à  Charleville,  sous  la  dénomination  de* 
marbrières  de  Monley-Notrc-Dame,  et  approj- 
bation  de  ses  W*t»l».  (8,  HuU.  a38  *w,  n®  a).. 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  \le  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des. 
manufactiu*e8;  . 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  d  45  du  Code- 
de  commerce, 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  ^  1 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qut^  « 
suit: 
•  Art  i«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Charlevflle  sous  la  dénomination  de  marbrié^ 
res  de  Moniey-NotrcDame  ^  par  acterf  passM, 
les  IV  février  1827  et 3mai  1828,  gar-devant 
Varroquier  et  son  cmlègue,  notaires  en  Ja- 
dite  ville,  est  autorisée;  sont  approuvés  les 
statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  resteront 
^anuexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notie 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  dopimages-intérets  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous 
les  six  mois,  extrait  de  son  étal  de  situation 
au  préfet  du  département  des  Ardennes  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Charle- 
ville  ;  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministre 
du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  manufactures  (M.  St.-Cricq) 


<0  Faute  par  les  parties  -d'avoir  remis  leurs 
observations  en  temps  ntile ,  il  sera  passe  outre 
aa  jagement  do  conflit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k 
opposition  ni  à  rénsion  des. ordonnances  intet- 
Tenncfl  (article  6,  ordonnance  du  la  d^embte 
i«ai). 

<a)  Cctartîcle  est  la  sanction  n^ccMaîre  de  l'ar- 
ticle I  $.  Les  tramMHniy  4Uie  fbitdesMiiis  p^r  Tac- 


rêlédè  conflit,  n'auraient  pas  eu  mission  pour  dé- 
cider que  le  conflit  devait  être  considéré  comme 
non  avenu,  faute  par  le  Conseil-d'Etat  d'avoir 
jugé  dans  le  déUi  fixé  ;  il  était  donc  indispensa- 
ble que  l'ordonnance  s'expliquât  formellement  à 
cel  égard.  Cette  disposition  confirme  d  ailleurs 
ce  que  ûf>m  avons,  dit  d^una  les  notes  sur  l  ar' 
ticle  12. 


luiice,  qui  sera  publiée  au  BuUetui  dei  tn^ 
#1  inriiit  4«M  k  MoniUiir  el  dans  uii  jêur- 


TkvBi  n.  ObiiM  dé  l'âiM^tieB. 


Bar-devant  YvrcMraiei;  et  ^on  collègue, 
ipotair^  rqy%m  à  la  résidence  de  C%l6^U^ 
y  demeurant,  soussignés,  furent  présjpnu 

Lesquels  ont  exp^  : 

I*  Que,  luréeédémn^,  ik  élaMBl  réwnis 
<n  apaété  en  particiiNilrioa  pour  V&sfttt^eëtm 
et  te  sdag»  des  marliiiei  d'une  eariière  liUiéÉ 
«HT  le  territoire  de  la  commune  de  Montey- 
Kotre-Dame,  mentionnée  au  rapport  fait  le 
3o  mai  1821  à  la  société  d'encouragement 
{K>ur  industrie  nationale  au  qoiq  du  co- 
gité des  arU  mécaniqnes,  par  3^.  le  vicomte 
Hericart  de  Thury,  qui  propos  de  décerner 
une  médaille  d'or  pour  les  découvertes  et  la 
mise  en  exploitation  de  ladite  carrière; 

»•  Que,  depuis,  le  mafbre  extraitavant 
«•  reoonnii  par  le  cMuierae  d'un  grain  et 
dune  qualité  supérieure  à  cdui  provenant 
«J^  la  Bêlgi^e ,  il  coaunenee  à  être  rechep- 
«ne»  et  que,  pour  soutenir  la  ceasurreatte 
.  avec  rétranger,  il  est  urgent  tfaccrohre  et 
4  organiser  les  moyens  actuels  d'exploitatioii; 
.  ,2"  Q''*  la  société  a  aussi  l'intention  d'éta- 
tolhr,  sur  les  terrains  dont  elle  est  proprié^ 
^ire,  des  fours  pour  fabriquer  des  ciiaux 
Bydrauliques  et  communes. .     '  * 

En  conséquence,  ks  comparans,  voulant 
conrtituer  une  société  anonyme  pour  expld- 
^r  les  carrières  de  JVf ontey-Jf otre-Dame  et 
labnguer  leschau^,  ont  requis  les  notaires 
soussignés  d'en  constater  les  statuu  ainsi 
flu^ll  «tut,  et  teb  au'iU  ont  été  arrêtés  dans 
«es  conférences  préliminaires,  sauf  à  remplir 
•wuite  les  formalités  nécessaires  pour  obte- 
»ir  1  approbation  et  Tautorisation  du  Gou- 
vamemeat. 

««âlut»  de  la  lociVt'tf  anonyme   des  mariirières 
àc  MoiitcyrNolre-Dame.(AtdenDei). 

l  T^Kt  l^.  Création  de  la  iociét^. 

Art.  !••.  Il  sera  établi,  sOus  Tautorisation  ' 
an  Gouvernement,  une  société  anonyme, 
«ous  la  raison  de  société  des  marbrières  de 
Mantey'Woire'Dame  (Ârdenneê), 

?.  Le  liège  de  la  société  et  sop  domicile 
locial  seront  fixés  à  €bar]eville. 

.  2.  U  durée  4e  k  soeiété  sera  de  qiiatra- 
«viagiKtaxHMirfans,  h  dater  de  l'ordonnance 
Jt»yale  d'appreba^ea,  sauf  le  cas  de  ^ssdu- 
I    non  prévu  par  le  titre  XUI. 


4*  I^  but  i^  l'as^atioii  est  i 

i«  P'e^itraire  le  inarbre  de  la  carrière  # 
))|^Qntey-Notre-Pame,  désignçç  ay  ràpppit  m 
par  ISt  le  vicoflfàtepériçart  de  Thûry  i  b 
société  d'encouragement  pour  l'industneot- 
tionale,  sous  la  date  du  3o  mai  f  Sai  ; 

a*  De  le  scier  et  polir,  pour  le  livrer  ai 
commerce  par  blocs,  par  tranches,  eaoea- 
fectionné; 

3«  De  recbercber  les  carrières  de  aunèie 
dans  l'éteadna  du  départeaifliit  01  4a  les  ftiie 
exploiter,  s'il  y  a  bea,  ea  te  finafagnut 
tautefois  aujL  lois  etrédkaM»s; 

i""  De  fabriquer  les  ^Muis  by^Muûiqaei  H 
communes. 

T|vmi  m.  Feads  «^U|. 

5.  n  sejTÇi  ef^  9p  profit  de  la  société,  M|r 
composer  ^on  JPon^  spci^,  cent  "vingji  açÇof)^ 
de  deux  mille  francs  disicuné,  tbfçiant  p 
capital  de  deux  cent  quarante  mille  francs. 

6.  Les  comparans  fondateurs  de  la  pré- 
sente société  prçnnent  part  aux  actions^- 
dessus  dans  les  propçrtions  snivantes..» 

7.  Le  montant  4^s  soixante-douze  actioBS 
mentionnées  ç^  L'article  précéclçîiï  sont  n- 

{)résentées  par  un  apport  à  titre  de  mise  de 
bnds  dans  la  nouvelle  société ,  sftvojr  : 

!•  Par  la  carrière  de  Mçntey-Notre-Dipe. 
dont  les  comparans  sont  propriétaires  •" 

a»  Par  la  propriété  a'un  cours  "cPeaô  à 
Fagnon^         :  *  - 

I*  Par  différentes  portions  àp  temia  a-' 
tuées  près  de  la  carrière^ 

4*  Far  les  oatib  e^  ustçi\fRles  e]^ictant 
aelaellement  et  «^vant  4  l'extr^çi^.^ii 
warbrei^  et  à  leur  sciage  da^s  V^ifine  du  B9- 
lit^Waridon  et  les  divers.  atçU^çr^  i 

5"  Par  mille  quatre  cçn^  su  pied^cabçs 
ou  trois  cent  s.oi;i^ai;^te-trQi|  ^Çt**^  9?*** 
de  marbre  en  blocs  ; 

6«  Par  six  miUe  b^is  cent  cinquante-trois 
pieds  ou  deux  mille  cent  dix-buit  mètres  dé 
marbre  ea  tnbcbes; 

7«  Par  sept  cent  quatre-vingt-dix  pi^da  oa 
deux  cent  soixante-quatre  mètres  de  mad»^ 
débités  et  aon  polis  f 

8*  Par  deux  cent  soixante  dix.  pîada  on 
quatrerVRigt-dix  mètres  de  niarbret  polis  et 
confectionnés; 

90  Far  iein  fs/^U  pi^  op,  spiz|uilf-six 
mètres  de  marbre  étranger  en  banclies  ; 

io«  Fkr  la  somme  de  neuf  ipilletânqiiaiile* 
4ei|x  frmic^  vingt-quatre,  centimes,  resfaat 
en  caisse  et  en  valeurs  à  recouvrer. 

8.  Lorf  de  l'établissement  d'une  machine 
d'après  un  nouveau  système  pour  soier,  pofir 
et  travailler  le  mariire,  les  propriétfdres  des 
soixante^oiize  actions  indiquées'  ri  dmiair 
seront  taras  de  vener  à  la  caisse  ^  la  so- 
alété,  aassîtét  apvès  FawKtiiMineat  qni  lattr 


n  scirà  ttmii  tmé  »mme  de  trois  cents 
nme^  par  chamiè  action ,  ce  versement  de- 
mnt  compléter  le  prix  de  Paiàion  dét^rmint 
Mur  r^rdde  5. 

9  t£è,'%jn  qnarante-buit  actions  qui  rea* 
&at  seront  mises  en  réserre;  elles  ne  seront 
lédéM  nur  la  société  qu*an  fnr  et  à  mesure 
ie  ses  beBoinsw  U  pourra  être  déliné  une  on 
leoK  aetiMM,saiiB  aucun  Tcrsement  de  fonds, 
N>iir  réc^mpmiser  eelni  qui  procurera  t  la 
«fàeté  vm.  f  voeédé  économique  de  scier»  po- 
ir  et  trsTuHev  le  marbre  diaprés  un  nouveau 
jtûa— ,  lièa  propriétaire»,  des  soi3|ante^ou«e 
wtioBs  désignées  en  l'article  0  pourront  de- 
renir  <»ssiennaires  du  surplus  de8«lites  qua» 
rante-hmt  actions,  de  préférence  à  toute 
intre  personne  étrangère  à  la  société. 

Tnrii  ly.  4cti0Qi. 

g.  IjB  propriété  d'une  action  sera  consta- 
ée  par  un  certificat  extrait  d'un  registre  ^ 
talon  et  ngné  par  le  comité  d'administration. 

lo.  lies  actions  sont  Indivisibles  et  transp 
miaaibles  ^  en  remplissant  les  conditions  ii^ 
dicmèes  ci-dessous.  Elles  seront  numérotées 
et  frappées  du  timbre  de  I9  société.  Le  mo»* 
dèle  en  sera  déposé  par  acte  en  suite  du  pré- 
sent. 

xx^  La  transmission  des  actions  s'opérera 
par  un  sknple  acte  de  transfert  sid^é  par  le 
propriétaire  ou  son  foindé  de  pouvoir.  La 
meatieB  en  seia  ftite  an  dos  de  i*actioB  par 
las  naesibres  du  comité  d'administration. 
,'  X9.  Aneuae  cession  ne  pouna  avoir  lien 
envers  des  tiers  étrangers  à  la  société,  qu'a- 
Tce  Vmgcémmkt  eu  comité  d'admidstration. 
ta  eas  de  refus,  le  transfert  de  l'action  ne 
pourra  se  fiiirc  qu'au  profit  de  la  société 

cas ,  chaque  action  sera  payée  1 ^■ 

déteraniné  par  Vaete  de  cession ,  sans 


miMjisi  s.  «^  ter  ttm  ao.  ll$ 

r»lQ. 

Tvsi  y*  Fro(t»  si  psrtasi 


i5.  Chaque  action  participera  aux  bétté« 
fices  de  la  société  dans  la  proportion  d'un, 
cent  vingtième;  et,  en  cas  de  perte,  elle 
sera  passible  dans  la  ioéma  proportion,  nais 
seulement  jusqu'à  coud^iirence  de  son  moik' 
tant,  et  sans  que  .le  portanr  d'action  pnisifi 
être  tenu  à  rien  aivdelà^ 

16.  Le  bénéfice  déterminÀ  p»r  U  résultai 
de  l'inventaire  ou  bilan,  dressé  an  3<  dsr 
cembre  de  chaque  année,  sera  réparti  après 
l'acquit  des  dépensés  ordinaires»  et  sous  la 
dédnétipn  d'un  cinquième  destine  k  fonneg 
un  fonds  de  réserve  pour  par^  ans.  évèn»- 
mens  imprévus  et  améUnrer  les  étaJ^lissu^ 


17.  Las  bénéfices  an  seront  répa^  qu'à 
la  fin  de  l'année  iSao;  cfax  provenus  des 
exercices  1827  ^  i^9  fwant  parliA  4^ 
fonds  de  réserve. 

iH.  Lorsque  des  fends  s«ont  sans  epnloi, 
U  comité  d'administration  aviftera  à  mF 
pacenent  en  rentes  sar  Ifut,  on  de  toute 
autre  nMijûèm^  pm  le  miitm  ûm  mvtm 
de  la  société. 


71TW  Vî.  ïtotrepdl*  dei  mjtthrt*  ^|  t»rif 
des  prix. 


dans  cm  cas ,  chaque  action  sera  payée  le  prix 
*    ')  par  Vaete  de  cession ,  sans  néan- 
■amas  «m'il  paisse  excéder  <Ux  pour  emt  en 
sus  de  la  talear  no^nale  déterminée  par  ■ 
l'inventaire  précédent. 

x3.  La  qualité  d^aoUonnaîre  «aportera 
pq^  cauK  auxquels  elle  appartiéidra,  et  peur 
tJlr  «a  wêH  est  rel&tif ,  àection  de  domicile 
arttrâMBltf  de  juridictioa  dans  l'étude  du  no- 
taire de  la  société. 

x4«  Sa  ets  de  décès  d'an  actionnaire,  ses 
béntâers,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  seront 
tcans  de  se  luine  représenter  par  «n  seul 
d'amtve  «us,  de  maïuère  OuHAe  actkm  ne 
Muisat  jamais  danimr  à  puisiears  le  droit 
•dtecarveair  da^s  les  aMres  de  la  société.  ' 
Jje»  créanciers  des  actionnaires  ne  paar- 
ront  s'immisoer  ea  aucune  ssanière  dans  les 
afiEaires  de  la  société,  1^  fsire  apposer  aucuns 
scellés  sur  ses  valeurs  ou  sar  ses  Âvres;  ils 
n'amant  que  ta  feealté  de  sai^  la  portion 
de  Itfwr  débitear  autre  les  mains  du  eomité 
d'#4MMÛ9ti^i«a,  an  doaiîcile  éh^par  k  Mé- 


19.  La  société  étaUira  des  dépéts  de  màr- 
bres  dans  les  villes  oà  die  le  jutera  conve- 
nable. Provisoirement  eHe  en  formera  u$k 
dans  chacune  des  villes  de  Paris,  Sedan, 
Verdun,  Reims,  Troyes,  Hancy,  CMlons- 
swr-Man^c,  et  dans  la  commune  de  Pontft- 

vert.  ,  *    ,      _r«j 

ao.  Chaque  année  on  dressera  1«  to™  *•* 
prix  de  vente  des,ïnarf)res.  et  diaux.  I^ 
tearbres  seront  divisés  en  trois  classes,  eu 
éciû*d  à  leur  qualité. 

«I.  Une  circulaire  et  des  avis  insérés  *«"» 
les  joumauj^  Indiqueront  au  commerce  les 
variations  que  les  prix  pourront  épro^v^r- 

TiTBB  TH.  OrgaaiMtioB  de  U  lepiëté. 

a»,  «n  eomilé  d'itdwwstntian  ordonnera 
et  samrMllef»  tontes  les  c^ératioas  relatives 
iia  imépéts  de  la  aaciété* 

a3.  Il  y  aura  un  «usder  gMdyiaagasin 
qui  rempura  les  fonctions  de  secrétaire. 

«4.  Un  facteur  aura  la  conduite  des  éta- 
Idissemeos  de  k  société,  seasles  ordres  et  la 
surveillance  du  comité  d'adndaistradon. 

ai;.  UnaVoeatscnattadié  au  coasèd  4«d* 
miniatralion  en  qnatité  da  eoaseil  judiciaire. 

afi,  L'assemWee^éaéraM  des  aetionaakH» 
eseroera  en  dernier  rssaopt  tauslas  poavoirs 

d'adaùnistmioa. 

sç.  La  d^aalura  aMMds  da  U  < 

sera  donnée,  en  matière  de  compti 


aosMagniè 
ptabiilé,par 
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le  caissier,  et  elle  sera  visée  par  on  membre  du 
comité  délégué  à  cet  effet  Toute  autre  corres- 

Sondance  devra  être  signée  pu*  les  membres 
u  comité. 

.TiTAsTUI.  Gin^lé  d*adininistr«tîon. 

a8.  Le  comité  d'administration  sera  com- 
posé dé  cinq  commissaires  nommés  pour 
cinq  ans;  il  sera  renouvelé  par  cinc^uieme, 
d'année  en  année  :  les  mêmes  admmistra- 
teucs  pourront  être  réélus.  Les  fonctions  de 
commusaires  seront  gratuites,  sauf  leurs  frais 
de  voyage  et  autres  qu'ils  seraient  autorisés 
à  faire  dans  l'intérêt  de  la  société. 

ag.  Lesinembres  du  comité  ne  contractent, 
à  raison  de  leiir  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagemensde  la  société,  pour  laquelle  ils  n'a- 
gissent que  comme  mandataires. 

36.  Le  comité,  se  réunira  au  moins  deux 
fois  par  mois ,  et  les  délibérations,  prises  à  la 
majorité  des  voix,  seront  consignées  sur  un 
rejgistre.  Il  suffira  de  la  présence  de  trois  ad- 
ministrateurs pour  délibérer;  mais,  si  les  ad- 
ministrateurs ne  sont  qu'au  nombre  de  trois, 
leur  délibération  devra  être  unanime.  Les 
membres  du  comité  se  répartiront  le  travail 
et  la  surveillance. 

3i.  Le  comité  d'administration  nommera 
le  facteur,  cboisira  et  renverra  les  ouvriers, 
ainsi  aue  les  autres  agens  de  la  société;  il 
fixera  leur  nombre,  leur  salaire  et.  les  frais 
de  bureaux;  il  déterminera  le  prix  de  vente 
des. marchandises,  les  conditions  auxquelles 
le  facteur  pourra  passer  des  marchés;  il  fera 
effectuer  les  réparations  urgentes  des  bâti- 
mens,  outils  et  ustensiles  ;  il  réglera  les  con- 
ditions pour  rétablissement  des  dépôts  de 
marbres  et  chaux;  il  transigera  et  dirigera 
les  actions  judiciaires,  ^rès  avoir  pris  Favis 
du  conseil  mentionné  en  llarticle  aS  ;  il  sou- 
mettra à  l'assemblée  générale  les  profits  d'ac- 
3 uisition  d'immeubles  et  de  constructions 
!usine;  il  établira  le  budget  annuel  des  re- 
cettes et  des  dépenses ,  et  il  convoquera  les 
assemblées  générales. 

3a,  Le  comité  fera  faire,  tous  les  six 
mois ,  l'inventaire  des  valeurs  de  la  compa- 
gnie, et  par  suite  un  bilan  pour  établir  sa 
situation.  Il  fera  à  l'assemblée  générale  un 
rapport  sur  toutes  les  opérations  qui  auront 
eu  lieu  pendant  l'année  expirée.  ' 

TiTBE  IX.  Caissier  gtrde-magasin. 

33.  Le  caissier  garde-magasin  fera  la  re- 
cette de  tou^  les  produits,  et  il  acquittera  les 
dépenses  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  le 
comité  d'administration.  Il  tiendra  toutes  les 
écritures  ;  il  expédiera  la  correspondance  et 
il  sera  chargé  du  compte  matières;  il  véri- 
fiera les  opérations  du  facteur  et  il  surveillera 
l'exécution  des  ordres  du  4M>mité  d'adminis- 
tration. 
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34'.  Le  caissier  fournira  un  cautionneBol 
en  immeid)Ies  libres  d'hypothèque  de  la  Ti^i 
leur  de  six  mille  francs.  Ce  cautionneoieBi: 
pourra  être  augmenté  quand  l'assemblée  g»! 
nérale  le  jugera  convenable. 

35.  Les  registres  seront  tenus  en  partia 
doubles;  ils  seront  cotés,  paraphés  et  viics 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'a^ 
ticle  II  du  Code  de  commerce. 
.  36.  Le  comité  d'administration  détoniiMi; 
le  mode  de  comptabilité  de  l'associatioD,  mai 

aue  la  forme  et  le  modèle  des  registres,^ 
ereau^,  comptes  et  autres  écritures.  Leié* 
élément ,  arrêté  par  le  comité,  sera  soumii 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

TiTBB  X.  Facteur. 

37.  Un  facteur  aura  la  conduite  des  at^ 
liers  et  surveillera  l'extraction  des  marbm 
et  la  fabrication  des  chaux  ;  il  fera  d^itti* 
les  blocs,  surveillera  leurs  transports  mi 
scieries  et  dans  les  magasins  ;  il  dirigen  b 
ouvriers  pour  scier  le  marbre  et  le  polir;  il 
le  fera  emballer  et  l'expédiera  conforménwat 
aux  instructions  qui  lui  seront  données;  il 
tiendra  un  carnet  qui  présentera  le  compte 
sommaire  des  qualités  des  marbres  qu'il  ^ec^ 
vra  et  de  celles  qu'il  emploiera. 

.  TiTBB  XI.  Assemblée  génërale. 

>  38.  L'assemblée  générale  se  composera  èe 
tous  les  actionnaires;  elle  se  réunira  dedinoit 
et  sans  convocation  le  3o  mars  de  chaque  as- 
née  au  domicile  de  la  société  à  Gbaneville; 
il  y  aura ,  en  outre,  des  as«emblées  extraor^ 
dinaires  toutes  les  fois  que  le  comité  d'admi- 
nistration'n  juge^-u  récessairc. 

39.  Toj.;  c^^  jiionn;  ire  pourra  se  fairerepré- 
senter  anj  .  ^.lt'mblées générales  par  on  autre 
actionnaiic,  muni  à  cet  effet  d'un  pooToir 
spécial ,  qui  ne  vaudra  que  pour  utie  asse» 
blée. 

40.  L'assemblée  générale  prcMcédera  par  h 
voie  de  scrutin  et  a  la  majorité  absoli^io 
voix.  Les  délibérations  prises  engageronAas 
les  membres;  elles  seront  transcrites  sur  oa 
registre  spécial. 

4i.  Chaque  actionnaire  aura,  en  assemblée 
générale,  autant  de  voix  qu'il  représeaten 
d'actions,  soit  coHune  propriétaire,  soit 
comme  fondé  de  pouvoir,  sans  néanmoun 
qu'il  puisse  réunir  plus  de  quatre  voix.  U 
vote  oe  chaque  actionnaire  sera  réglé  ooBuae 
il^it: 

I»  Pour  une  action,  une  voix  ;  ^ 
a*  Pour  deux  actions,  deux  voix  ; 
3«  Pour  SIX  actions ,  trois  voix  ; 
4"  Pour  dix  et  au-dessus ,  quatre  ▼«!« 
4a.  Après  le  placement  des  quarante-hait 
actions  ntises  en  réserve,  nul  actionnaire  ne 
fourra  faire  partie  de  l'assemblée;  générale 
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sHI  ne  possède  deux  actions,  soit  personnel- 
lement ,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

43.  Un  actionnaire  employé  et  rétribué 
par  la  société  ne  pourra  avoir  voix  déKbéra- 
tive  lorsqu'il  s'agira  de  voter  les  dépenses  du 
budget. 

44.  L'assemblée  générale  cboisira  son  pré- 
sident et  son  secrétaire  parmi  les  sociétaires 
fusant  partie  de  l'assemblée. 

45.  L'assemblée  g^rale  nommera  les 
Bttnbres  du  conseil  d'administration  et  les 
révoquera;  elle  nommera  et  révoquera  égak- 
ment  le  caisûer  garde»magasin;  elle  consen- 
tira le  budget  des  dépenses  de  l'année  cou- 
rante et  elle  arvêtera  le  compte  des  opéra- 
tions de  l'ailnée  précédente;  elle  détermi- 
nera les  achats  et  ventes  d'immeubles,  les 
constructions  à  opérer.  Elle  se  fera  rendre  - 
coanpte  de  tous  les  objets  qui  intéressent  l'as-  ^ 
sociation  et  prononcera  sur  tous  les  cas  qui 
lui  seront  soumis. 

TiTBB  XII.  Dissolatlon  et  liquidation. 

46.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de 
droit  aune  époque  quelconque,  si  la  société 
avait  ^prouvé  des  pertes  absorbant  les  trois 
quarts  du  fonds  social;  elle  ne  pourra  se 
mire  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale. 

47.  La  liquidation  sera  faite  par  le  comité 
d'administration  dans  le  délai  d'une  année  ; 
elle  sera  approuvée  par  une  dernière  délibé- 
ration de  rassemblée  générale.  La  liquidation 
terminée,  toutes  les  actions  seront  réunies 
au  comité;  elles  seront  immédiatement  dé- 
truites. 

Titus  XIII.  ConlenUeiix. 

48.  Toutes  difficultés  c|ui  pourraient  s'élever 
entre  la  société  et  les  actionnaires  ou  bien  en- 
tre les  actionnaires,  pour  fait  de  leurs  actions, 
seront  jugées  souverainement  et  en  dernier 
ressort,  sans  faculté  d'appel  quelconque  ou  re* 
cours  en  cassation,  par  des  arbitres  nommés 
par  les  parties,  conformément  à  l'article  5i 
an  Code  de  commerce:  à  défaut  par  l'une  des 
parties  de  nommer  un  arbitre  dans  les  trois 
jours  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été 
faite,  il  sera  nomme  d'office  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Charleville. 

^  49.  Le  conseil  judiciaire  de  la  société  as- 
sistera aux  réunions  du  comité  d'administra- 
tion toutes  les  fois  que  sa  présence  sera  ju- 
gée nécessaire  par  le  conseil  d'adminittr^^Ofi, 
qni  aura  le  droit  de  1q  révoquer. 

TiTBB  XIV.  PisposîUons  gënërales.        , 

5o.  Les  présent  statut^  ne  pourront  être 
modifiés  en  assemblée  générale  que  sur  la 
proposition  du  comité,  et  sous  la  tondition 
que  ces  modiûcaiions  devront  ôSb  adoptées 
par  les  trois  quarts  au  moins  des  actionnaires 
ayam  Tois  déubérative.  \ 


i»  Juni  i8a8.  làf 

5i.  Les  comparans  nomihent  dès  à  présent 
pour  administrateurs  de  la  société: 

i«  M.  Nyel,  a»  M.  Leroy,  3»  M.  de  Wac- 
quant,  4«  M.  Stevenin,  et  5«  M.  Desrous- 
seaux  ; 

Pour  copseil  judiciaire,  M.  Jean-Baptiste- 
Noël  Hennequin,  avocat,  demeurant  à  Char-  • 
leville  ;  et  pour  caissier  garde -magasin , 
M.  Jean  -  Théodore  Gharton,  demeurant  à 
Charleville. 

52.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à 
M.  Lemoine-Desmares,  membre  de  la  Cham* 
bre  des  députés,  de  solliciter  du  Gouverne- 
ment l'ordonnance  nécessaire  pour  la  forma- 
tion de  la  sodété  anonyme. 

Les  adminbtrateurs  susnommés  sont  char- 
gés de  remplir  toutes  les  formalités  légales, 
d'organiser  la  présente  société ,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  met- 
tre en  activité. 

53.  Les  comparans  donnent  pouvoir  aux 
administrateurs  d'acquérir  ou  de  louer  les 
terrains  recannos  nécessaires  pour  exploiter 
la  carrière  d'une  manière  plus  avantageuse; 
de  louer  les  bàtâmens  et  magasins  convena« 
Ue»  pour  placer  les  ateliers  et  remiser  les 
marines  en  tranches,  ustensiles  et  autr^  ob- 
jets; eomme  aussi  de  faire  effectuer^  d'après 
les  devis  et  plans  qui  seront  dreitsés,  les 
constructions  de  fours  à  chaux ,  hangars  et 
remises  qui  seront  reconnus  indispfensables 
k  l'exploitation. 

TeUes  sont  les  conventions  arrêtée^  entre 
les  parties. 

'  Pour  leur  exécution ,  les  parties^  font  élec- 
tion de  domicile  eu  la  demeure  de  M*  Var- 
roquier,  l'un  des  notaires  soussignés,  auquel 
lieu,  etc. 

Dont.acte  fait- et  passé  à  Charleville,  en  U 
demeure  de  M.  Nyet ,  directeur  des  contri- 
butions indirectes.  Fan  1827,  le  i"  février; 
et  ont  les  comparans  signé  avec  les  nojtaires, 
après  lecture  faite. 


Par-devant  M»  Varwxjuier  et  son  coltègue, 
notaires  royaux  à  la  résidence  de  Charle- 
ville,  y  demeurant ,  soussignés,  furent  pré- 
s^is 

i«  L'article  5  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  créé  au  profit  de  la  société,  pour 
composer  son  fonds  social,  cent  soixante 
actions  de  quinze  cents  francs  chacune,  for- 
mant un  capital  de  deux  cent  quarante  mille 
francs. 

2k  •  L'article  6  sera  modifié  ainsi  qu'A  suit  : 

Les  comparans,  fondateurs  de  la  présente 
société,  prennent  part  aux  actions  ci-dessus 
dans  les  proportions  suivantes  : 

M.  etc 

3»  L'article  7  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  montant  des  soixante -douze  actions 
«MnUonnées  en  l'article  précédent  est  repré- 
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•enté  tMir  im  irà|p)port,  à^  titre  dt  bûm  de 
ùadê  OKHA  la  hoinreUe  seeiété ,  d'nne  lOBime 
de  quatre-viost^x  mille  trois  cent  q^tre- 
▼iogt-dix-neiif  firanci  cinquante-cinq  centi- 
mett  représentée  par  les  i^aknrs  indiquées 
ci-après,  savoir  ; 
lÂ  carrière; 

Le  cours  d'eau  de  Fagnon  et  les  terrainf 
quir^yoisinent; 

|(  Les  usines^  ontih  et  nrtinles  qui  se  trou« 
Tent  au  Wandon; 

Les  niarbres  en  blocs  et^  m  trancMs  tfà 
sont  à  la  carrière  et  aux  scieries, 

Ainsi  que  les  matières  liJiriquées  eûstao* 
tes  en  magasin  : 

Le  tout  ainsi  qu^il  est  portiau  precès-ver- 
bal  d*expertise  dressé  le  ao  maH  iia8,  par 
"iL  Buiàson,  eéomètre  des  mines  du  départe* 
ment  des  iUrdennes ,  nonuné  ptf  11.  le  pré* 
fet  du  mèn^  département. 
4*  L'arti<^  S  sera  modifié  ttMi  qu'a  inil  : 
▲utiitét  après  TantorisatiMi  de  «a  BCajesli 
po«r  former  la  soeiété  anonyiae,  les  pro»> 
priétaireB  des  foixante-ëeiiae  aotioos  iidl^ 
^éés  ct-dessus  seront  teJQus  de  yerser  à  k 
eaissede  la  société,  anssitét  awès  TaTerliiati' 
Best  qui  leur  en  sera  vernis,  nne  tomme  de 
deux  cent  quaninte-quatre  fl«nes  quarante^ 
iept  eentiiDes  par  Àaque  acftiott,  ee  ttene^ 
«MÉit  denuit  cempléter  le  prix  de  Tadlott 
déterminé  par  Tarticle  5. 

5*  L%trticle  8  Mr  sera  modifié  ainsi  qu'U 
suit: 

Les  qiialre^'vingt4ntit  aefiotts  i^  rtsstent 
seront  mises  en  r&enre;  i^es  ne  seront  cé^ 
iées  par  la  société  qu^au  Hir  et  à  mesure  dé. 
ses  besoins.  Les  propriétaires  des  soixante* 
denBe  actions  désignées  en  Tartiele  6  pour- 
rènt  détenir  cessionnaii^es  desdites  quatre- 
▼ingt-huit  actions,  de  préférence  à  toute  atï^ 
tfè  personne  étrangère  à  la  société. 
6<>  L'article  ii  sera  ainsi  conçu  : 
La  transmission  des  actions  s'opérera  par 
UQe  sii^ple  dédaratieii  de  transfert  inserite 
iw  les  registres  de  la  société,  et  signée  de 
celui  ^tti  lait  le  transfert  ou  d'un  fondé  dé 
.  pouvoir.  La  mention  en  sera  faite  au  dos  de 
l'action  par  les  membres  du  comité  d'admi- 
mstration» 

7«  Le  paragriçbe  suivant  sera  ajouté  à 
rarticle  a8  : 

^  Chaque  membre  du  comité  d'administra- 
tion devra  être  propriétaire  de  deux  actions; 
Buiis  ce  nombre  sera  porté  à  trois  quand  on 
aura  réali&é  plus  de  cent  actions. 

8<>  Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à 
rarticle  a8  :    ^ 

Aucune  délibération  ne  sera  valable  si 
elk  estpri^e  par  un  nombre  démembres 
inférieur  h  la  moitié  plus  un. 
*  r  L'artielt  46  aeit  nedi&é  aian  ^'ii 
suit  : 
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ta  dissolnltioB  dé  laabeiélé  «m  lindl 
*«t  ai  la  sodé^nvak  éprouvé  des  potes 
absorbant  les  trois  qaarta  dn  Ibmdi  aadd 
Dans  ce  cas,  le  comté  d'adnûAâalnMiQB  a 
préviendrait  diaque  actionnaire ,  en  M  M- 
nnt  cennattlw  la  aituatioB  de  ¥mglii  et  h 
ftssif.  U  diiaokrtioB  de  ta  McMté  pernii 
également  avoir  lien  lorsque  fa  Mrtedell 
Moitié  du  capital  seçi  constate  t.  nlorsdk 
M  pourra  se  fidre  qu'en  turtii  «TttAe  èÊBà 
ncion  de  l'aisemblSe  géttéralft. 

!«•  Dans  l'arliele  48,  U  sem  Mdisâtiéki 
mots  :  MMD  4rfw(M  Sx  et  sMlMiika  iA,  CM  4 
MMfifMa,  àeewK»:dr«rfiil0  kl  A  M 
ws  ewiuliarte»  • 

II*  A  ta  fo  de  ranide  io«  mt  ^nM 
•cfemeu  :  èamf  fttkioritmmnfU  Sm  Aymé. 

Dont  acte  luket  pasaé  à  Cbarieville^eah 
detmn^  de  M.  Nyel,  l'as  tSmS^  le  3  aw; 
et  ont  les  comparans  signé  âV«e  les  miùt% 
après  lecture  faite. 

I*'  Bi  Pr.  i6  nmi  i8a8.*^  OUfonaaaKsè  d«  lUi 

qmi  ëtablH  uMclnn^e  de  cmunene  ^  GiUk^ 

.  et  CB  déternÔM  la  «îroeiwcnBtiea.  il,  M 

a37,  <  8669.) 

GbaHeB,ele. 

^ur  le  rapport  de  notre  ndtiii^M  èeerékirt 
d'Etat  du.oemmerce  et  des  mamift^utuictî 
Tu  i'ttrtkle  i8  delaM  du  93  jufflet  tlK^ 
VotiA  cvens eideimé  etorûoaaommm 

MÊàs 

Art  i**.  Il  est  éiaUi  me  ékàikAire  de  ee» 
mei^  à  CÉkds  <départ«Éiett  en  Pt»4tùf 

lais). 

a.  La  eireonscriptioh  de  Kl  ebambre  de 
commerce  de  Calais  est  composée,  des  caatons 
de  Calais  et  de  Guines  dans  TaiTondissenieot 
dte  Calais ,  et  de  rarrondisâemênt  dé  Saisi' 
Otioer. 

Disti^atition  faite  desflits  eanfonÂ  et  arron- 
dissement, tout  le  surplus  composera  lanos' 
telle  circonscription  ae  la  dhambre  de  cob* 
iheree  de  Boulogne. 

â.  Notre  minisbre  secrétaire  d'Etat  di 
éommerce  et  dés  manufactures  (M.  Saint* 
CHcq }  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pié- 
^ente  Ordonnalice ,  qui  sera  insérée  au  BuBt 
tin  des  Lois. 

i^  StJtÈ  tdzê.  — •  'brdonnaiiée  da  Hoi  ponvi 
ikitciri^tlon  défttiittte  des  comihanstitCs  an 
nWft  de  riditcatioii  chrétietitte  établies  ki^ 
gentân  et  à  Gâté,  éépâHVmeiH  de  l'Urne.  îft 

Bull.  a35,  n"*  8538.) 

■  inll    I  ftirirf    1 

1*'  fuiff  i8a8.  —  Ordennance  da  B«î  qvi  «vl»' 
rise  dt$  exploit» tlons  dans,  les  bois  de  *la- 
sieurs  çoniinunes  ti  d'un  bospice,  tt  a«Bi 
quartre  to^s  royales.  (8,  Bail.  235,  a*  8S39). 
Fhy.  tibdRbresiîer,  trt.  16  et  9I1. 

I*'  jxjut  1848.  —  OrdooMiiM  qai  actferde  Ml 
pehêionà  M.  Uuthi  da  Ceia^é,  ancfen  pcéict 
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i**  «0»  iti8.  ^  <M<miuie«  f«i  tHieotéé  «ké 
^MMMi  k  M.  d«  Go4UtUt^  «je^cosMiiler  de 
prëleclnre  do  dëpAriciiMiit  d«  k«tF«t)^art»iMMk. 

1^  tua  i6»Û,  —  OrdoBnanctf  oni  «ntoriftat 
f  «cteptJitioa  ât  àont  et  legs  mts  âux  tom- 
iltaitek  <lé  t^leorf-lès^ï'aTernej,  Sàînt-laurenl 
d(>  Terre^att« ,  décochés  dt  èréxiers;  I  la 
mé  de  MayeAne,  k  rbosbice  ëi  aiu  l>àttvréi 
i«  Hioit.  (•,  B«H.  Mit  II*'  87«i  II  67Ï8.) 

I  flIM    I     t  II     I 

/  f*  M»  f  Sftt.  <^Oed«iBMÉ«è  j^fttit  cMitéM!<Mi 
de»  miaes  de  plomb  et  de  ciuvre  tmMM  fléM 
plnsievi*  ÉXMHtiw  in  Û4p%rttmtm  àm  Ftfy- 
de-Ddme^  aux  nefurs  de  U  Sakèdet  Denk  et 
^-^-- lie.  18,  fiiiU.  a43,  n»  8701.) 


I**  lont  itl^.  —  O^ctjonnances  qaî  autoriae»! 
raecepntlôit  de  éôûi  éi  ttài  tàîU  ab<  i^aavrét 
doYal,  de  Saint-Pol  deLëOA,  id'Avriitchtf»; 
ma  htmficm  êê  IiillR>ttt,  dé  f^miiêt^  de 
iÉMt-y«Uicr,  d'Emétf,  de  OtmoM^  el  «« 
kweati  de  Me«fcMaii«e  de  VimÉ-Gbiidé*  <•« 
Biai.a43,»<'*878eà87é4.> 


i"  Ji»  i8a8.  -^  OfdallBwlce  4ai  eolerise  le 
sieur  Jacquer  de  Rosée  à  étahUr  Hae  usine 
M  battre  le  cuït^e  ^ans  la  commune  de  Lan- 
dricbampe  CArdennesT.  (8,  Ëall.  43,  b*»  87^.) 

ï*' Jï"H  ift»8.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
deor  Ponreefa  \  étafiHr  un  martinet  k  ouvref  ^ 
fer  ààtsi  la  eoiiMiude  de  Sahit-Gritnu  (Arf^eèt. 

.(•,BidI.t<3|ii»8j93.>  * 

'■■Il   m  i»f   h 

i*'  iOM  18*8.  ^  ÛrdMitAneé  qui  iriritfHM  lé 
tfn»  Iiflkaiiete  d'Argeiflèuil  8  ttmter^et  el 
Mintair  eli  «clitMé  U  pftieéMet  peiÉtf  M 
lAta^p  da   miserai   de  fer   qui  «inst»  dané 

teulLa43,ii*»8794.)  ■ 

*"  «'WjÔaS*  —  Ordonnances  qui  a«te#ts«lit 
faccepUtlon  de  dons  fet  legs  faits  ans  f^rt* 

g  nés  des  ^Kses  de  lay-Saint-Remi,  de  NeU 
nfcs,  d'Algans,  dt  Fierrefaite.  de  tierrç- 
po«,  de  Prétieut,  de  Lyon,  de  Virmîng,  de 
Caen,  de  Paris,  d'Orléans,  de  Valentine,  d^Ata- 
t«û,  de  BuiéB*,  de  tAiettsdbtveillért  de 
FeiHMioHOT,  de  Laisskc,  de  Quislimc,  et 
MMtefov»  de  Moulins,  de  Saiât^Clétnènti 
#«  ? «I*de«-Préf«  de  la  Réortbe,  d'Aboudant« 
^Buaé,  4e  la  Seyne;  J^ux  desservaos  succès^ 
«s  de  la  suecarsale  de  Yinzelles;  k  diverses 
£oiiimUllaufés  religieuses  établies  \  Doaai  et 
*  Saînt-Bonnet-le-Château ,  et  au  séminaii'e 
de  Poitiers.  (8,  Bull.  a45,  d**  10143  ^  i«i8o.) 

**  *trbi  i8â8.  —  Oïdùiitfiiices  qui  autorisent 


1^  AU  S  tm*  i8a8.  ,5^ 

i*èceè|MÉlllMi  de  èoil»  «I  légl  #afti  mt  f  AH- 
ques  des  églises  de  Corpinuds,  de  Dampierre, 
de  Saint-Mippolyte,  de  Saiut-SylTain,  de  Va- 
lentine ,  dé  Saint-Bonnet-des-Quans ,  de  Ée- 
•Mir»s  d»  IJUttgcbaMp  et  de  6a%ikes;  anx 
sémmativt  d'Orl^uu,  dn  Mant,  d'AIx;  b 
4*arcbe««ebé  d'Albjr  et  aux  deMeHans  stc- 
«essifs.de  là  succMMle  de  Breband^Meen- 
iQftr.  (8,  BulL  a66,  n"  10186  à  10199.) 

5  s  Pr.  i5  jmir  i8a8.  mé.  Ordo^mnct  do  B»B 
ffélàri^  k  là  eeoipnsilién  des  coMeill  de  rdn- 
(Hta  ponr  le  recrutement  pàt  l'armée.  (  8 . 
BulL  aiS.ftO  8618^ 

Charles,  etc. 

I^u  les«rticle8iB,i4,i5,i7et  z8  delà 
loi  du  10  mars  1818  «  relatils  k  la  compoéi- 
tion  et  a«x  opérations  du  cooseil  de  réviaon  ; 

vu  rordonnanoe  da  3i  mars  1820  (x) 
et  ceUè  renode  par  tious  le  14  novembre 

Sur  le  raptM>rt  dé  notre  mimstit  secrè^ 
tnre  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordouiMtt  ee  <pù 
suit:  I 

ArU  !•'»  bans  les  département  où  ne  rè* 
side  pas  le  maréchal-de-camp  commandaÀtf  U     \ 
subdivision^  ks  fonctions  de  membre  mili-     ! 
taire  des  conseils  de  révision  pourront  étra     ( 
venpUes  par  oes  eolon^  et  offîciers  SHpé* 
rieurs  tittdaires^  du  cadre  du  euros  royal     i 
d'état-mijor^  ou  des  colonels  et  oinders  su* 
pélrietirs  déladiés  des  régimens  de  teulea     ^ 
armes  de  notre  armée  de  terre.  < 

à.  BiBs  colonelsi«|t  non-activité  ou  en  ré-     ! 
fia^tne  potirrent  aussi  éubsidiairem^tremplnr 
les  foiictiobs  de  membres  des  conseils  de  ré^ 
vjéoB  dans  ces  même»  départemetts. 

3.  Les  officiers  nommés  mêmlNresdesco»' 
sflîls  dto  révisbn  éa  vertu  de  U  présente  or- 
donnance recevront,  selon  leur  position ,  ûn^ 
indemnité  pendant  la' durée  des  opérati<»8 
manuelles  u»  sett)nt  appdés  à  prendre  part>^ 
et  rmdtmmté  ide  route  et  1^  frais  de  dS^lar 
temont  au»pels  ils  ont  droit  d'après  les  ré- 
glemens  et  instructions  actudlement  en  vif 
gueur. 

4«  Kotre  ordenaanoe  du  24  novend^ 
liiç  est  abrogée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  éTEMM  Ml  dé- 
partement dé  la  euerre  (vicomte  de  Gaux) 
est  charge  de  l'exécution  de  la  prései^te  or- 
dohnancé. 

•       •'  '  \ 

5.  JUIN  =  Pr.  16  SKrTSHBBB  i8a8.— OrdonuMiçe 
du  Boi  portant  approbation  de  dispositions  ad- 
ditionnelles auk  statttU  de  U  société  anonyme 
pour  la  reconstitution  du  capital  des  aetiom 


m  em  ùtûmmatin'tH  tfài  lu  MMà  eu  Lois. 


:i6o 


CHARLES  Z.  >-  5  Juin  l8a6; 


4e  remprant  du  cantl  de  Boorgogn^.    (8^ 
Bull.  a5i  bis,  n^  3.)        . 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  da  commerce  et  des  manufactures; 

Vu  Tordonnanceroyaledu  3i  octobre  i8a7, 
portant  autorisation  de  la  société  anon^e 
pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions 
de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne,  et  af>- 
frobation  de  ses  statuts; 

Yu  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  ladite  sodété,  eh  date  du  7  mars  der- 
nier, passée  en  acte  public,  et  ayant  pour 
objet:  . 

I»  D'autoriser-- la  conversion  facultative 
des  actions  au  porteur  en  actions  nominati- 
Tes,>et  réciproquement; 

a<*  D'opérer  la  libération  entière  d*un  cer- 
tain nombre  d'actions,  par  l'imputation  exclu- 
:sive  à  leur  acquittement  des  versemen'^  s^ic* 
•cessifs  qui  se  répartissent  aujourd'hui  par 
^ale  portion  sur  toutes;  ' 

VuVàvis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
«Bit  : 

Art.  i«'.  Les  dispositions  additionnelles  aux 
statuts  de  la'  société  anonyme  pour  la  recons- 
titution du  capital  des  actions  de  l'emprunt 
du  canal  de  Bourgogne,  teHes  qu'elles  sont 
contenues  en  l'acte  reçu  pour  minute  par  Ca- 
lîmir  Noël  et  son  collègue,  notaires  à  Paris , 
le  22  mai  1828^  sont  approuvées. 

2.  Le  tommissaire  nommé  près  ladite  so- 
ciété est  particulièrement  chargé  de  veiller 
à  ce  c|ue  la  délivrance  des  actions  libérées  ait 
Jieu  invariabléiiieiit  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  le  tableau  n*  i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com« 
tneree  et  des  manufectiires  {  Saint-Cricq  )  est 
ciiargé  de  l'exécution  de- la  présente  ordon* 
nance,  ^ui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
et  ipséree  dans  le  Moniteur  et  dans  un  jour- 
Iml  d'amiQnces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine. 

Statuts  «af>plëinsMeires  de  la  sociëtë  anonyme  \ 
pour  la  reconslitulion  du  bapital  du  €«ial  de 
Bo^rgogae. 

Nous  soussignés, 

Jonas  Hagerman,  demeurant  à  Paris,  rué 
d'Artois,  n®  i3; 

Jacques-Antoine  Bïanç,  demeurant  à  Paris, 
même  rue  ^  n«  33; 

Barthélémy  CoKn ,  âeme\irant  même  mai- 
son; ,    ,  " 

Gabriel  Odîer,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n«  i^; 

Jacques-Antoine  Odier,  demeurant  même 
maison: 


Tous  administrateurs  delà  société auoinie' 
pour  la  reconstitution  du  capital  dei  mm 
du  canal  de  Bourgogne,  nommés  par  les  sb* 
tnts  de  cette  société,  ea  date  da  26  sept» 
bre  dernier,  approuvés  par  onUoananceèi 
Roi  du  3i  octobre  suivant; 
^  Voulant  obtempérer  au  vœu  émis  parjib 
sieurs  actionnaires  de  voir  prendre  des  m 
sures  semblables  à  celles  qui  ont  été  pri» 
par  la  coibpagnie  des  quatre  canaux,  dW 

Eart,  pour  augmenter  successivement  le  noB' 
re  d  actions  libérées  en  complétant  les  m 
libérées  les  unes  par  les  autres  etd'aiilie 
part,  pour  assurer  la  conservation  des  titra 
au  porteur  par  la  création  d'insoiptioQsoi- 
minatives; 

Considérant,  sur  le  premier  point  : 

Que,  d'après  l'article  6  des  statuts  du  î6 
septembre,  les  actions  libérées  que  la  société 
est  autorisée  à  émettresont,  à  l'égard  des  on 
libérées ,  dans  la  proportion  de  cent  contre 
cent  soixante-douze; 
;  Que  les  actions  non  libérées  ne  sont  adii- 
ses  à  verser  à  diaque  trimestre  qu'une  faillit 
portion  de  leur  capital,  en  sorte  qu'aociM 
ne  te  trouvera  complètement  libérée avantle 
I"  octobre  1 832  ; 

Qu'en  cet  état  lesdités  actions  ne  préses' 
tent  le  placement  que  d'une  portion  du  capi- 
tal ,  et  qu'elles  imposent  l'obligation  de  Ter; 
ser  ultérieàrement  le  surplus,  obfigatioDf 
nuit  à  leur  circulation  ; 

Qu'en  réunissant  plusieurs  desdites»*' 
tions,  il  serait  facile  ^imputer  sur  quelque 
unes  les  versemens  successifs  auiquds^P'''' 
sont  assujéties,  en  sorte  qu'à  chaque  tiiœ» 
tre  il  serait  délivré  un  nombre  détenDifl^<if 
fions  entièrement  libérées,  aveccoupoQS^'i'' 
térêt  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  i^P^^ 
'  les  semestres  à  courir  a  dater  de  cette  a^ 
vrance;  lesqneUes  actioas  libérées,  éunt  w 
demment  plus  négociables,  tant  en  Fn"* 
qu'à  l'étranger,  que  des  actions  q^'P^'T: 
j^asieors  années,  tie  présentent  qu'une''^ 
tion  d^elles-mêmes,  offriraient  parlàpl«sj^ 
facilité  aux  actionnaires  pour  acquitter  w 
versemens  au|[quels  ils  sont  successi^û"** 
tenus;  , 

Nous  étant  d'ailleurs  convaincus  que  ?^* 
mesure  peut  se  concilier  avec  la  nécesH^^ 
maintenir  la  garantie  d'un  sixième  eïig«r 
le  Gouvernement,  d'après  rarticle  ï5  dn^ 
hier  des  charges,  en  reservant  sur  les  >c« 
non  libérées  une  somme  au  moins  équivaf»" 
à  ce  sixième  ; 
•    Sur  le  second  point,  considérant  :  .   ^ 

Que  la  nécessité  pour  les  actionnau^^j, 
conserver,  d'ici  à  l'année  i868.(époq"«^ 
gale  de  l'extinction  des  actions  de  V^^f^r^^ 
et  jusqu'en  1908  (époque  Icgate*^'/^  ^ 
tion  des  actions  de  jouissance),  ^^''^ 
porteur,  d^nt  toutes  sprles  d'acçiden»  r 


CÉARlÉiS  X.  — 

vCDt  oMasionerla  perte  on  la  destmclion, 
est,  malgré  la  solidité  deTefTet,  une  cause  d'é- 
loignement  pour  l«>8  personnes  prudentes; 

Qtie  le  mode  des  iuscriptious  nominatives 
adopté  par  la  compagnie  des  quatre  eanaux 
remédie  évidemment  à  cet  iacouvéniént  ; 

Mais  considérant  aussi  : 

Que,  si  la  faculté  dont  il  s*agit  était  puire- 
neDt  gratuite,  il  serait  facile  d*en  abuser  pour 
des  opérations  éphémères,  et  d'occasioner  à 
la  société  beaucoup  d^écriiures  et  des  frais 
que  son  organisation  actuelle  ne  comporte 
p««; 

Que,  diaprés  les  arrangemens  faits,  les  at- 
locations  des  statuts  pour  les  frais'd'adminis- 
trafioD,  postérieurs  au  !•'  octobre  prochain, 
présentent,  sauf  les  ras  extraordinaires  et  im- 
prévus, une  économie  déterminée  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  i3,  doit  être  répartie  aux 
aetions  de  jouissance,  et  qu'il  serait  injuste 
de  priver  ces  actions  de  cette  expectative  au 
profit  des  actions  d'emprunt  ; 

Qu'en  conséquence  il  est  nécessaire  de 
soumettre  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des 
inscriptions  nominatives  à  une  rétribution 
proportionnée  aux  frids  qu'elle  doit  occasio- 
ner; 

Avons  résolu  d*adoptér  les  articles  suivans, 
comme  supplément  aux  statuts  de  la  société, 
sauf  i  les  présenter  à  l'approbation  de  Sa  Ma- 
jesté» conformément  à  la  loi. 

Cerlificati  de  dépdt. 

Art.  I*'.  Les  actionnaires  de  la  société 
anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital 
4es  aetions  du  canal  de  Bourgogne  auront  la 
faculté  de  déposer  leurs  titres  à  la  société,  par 
parties  de  quarante-irois  aeliont  non  libc- 
rft$,  en  échange  desquelles  il  leur  sera  déli-- 
▼ré  un  certificat  de  dépôt,  négociable  et  trans-- 
mis!<ible  par  endossement,  conforme  au  mo- 
dèle ci -joint  n«  I.  ^ 

2.  Les  porteurs  de  cerliûcats  de  dépôt  se- 
ront tenus  de  verser  à  la  société ,  à  mesure 
d*échéauce,  les  sommes  portées  au  tableau  de 
libération  contenu  au  même  titre,  et  il,  leur 
lera^  délivré  à  chaque  versement  les  actions 
entièrement  libérées  qui  y  correspondent, 
avec  coupons  d'intérêt  de  vingt-cinq  francs 
par  semestre. 

3.  Pour  donner  aux  actions  non  libérées, 
créées  par  la  société  suivant  le  modèle  annexé 
aui  statuts  du  16  septembre  dernier,  la  mar- 
Que  de  leur  libération,  la  feuille  des  coupons 
a  intérêt  des  échéances  antérieures  au  1*' 
avril  i83^,  qui  y  sera  jointe,  portera  eu  tête 
la  mention  suivante  : 

«  Action  entièrement  libérée  par  certifi- 
«  cat  de  dépôt  n* 

«  conformément  aux  statuts  supplémentaires 
*  approuvés  par  ordonnance  royale  de 
«  ;  au  moyen  d6  quoi 

a^ 


«  les  quittances  des  versemens  Qpt  été  signées 
«  par  auticipatiou.  » 

Le  eaissUr  de  ta  Société 
anonyme^ 
Ist  membres  </m  Com§ii 
d'adlmmùlroUon, 
Inscriptions  nominatives. 

4.  Les  porteurs  d'actions  libéiées  auront 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  nominativement 
en  déposant  leurs  titr^  en  échange  desquels 
il  leur  sera  délivré  des  certificats  d'inscrip- 
tions énonçant  le  nombre,  la  série  et  le  uuf 
méro  des  actions  d'emprunt  ou  de  joui^ancé 
déposées. 

Ces  certificats  seront  conforme»  aux  ao» 
dèles  ci-joints,  sous  les  n^*  2  et  5. 

5.  Les  certificats  d'inscriptions  seront 
transcrits,  par  ordre  de  numéros,  sur  des  re- 
gistres à  ce  destinés.  |1  y  aura  de  plus  un  re- 
gistre de  comptes  ouverts  à  chaque  titvlaire. 

6.  Les  titulaires  d'insa  iptious  nominstives 
pourront  à  volonté  transférer  ou  retirer,  en 
tout  ou  en  partie,  les  titres  au  porteur  qu'ils 
avaient  déposés. 

7.  Ces  transferts  ou  retraits  seront  consta- 
tés, tant  au  dos  des  inscriptions  que  sur  le  re- 
gistre des  comptes  ouverts,  par  ta  signature 
des  titulaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
certifiée  par  un  agent  de  change. 

8.  Les  intérêts  et  dividendes  d'actions  se- 
ront payés  sur  bordereaux  quittançéf  pur  le 
titulaire  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

9.  Tout  titulaire  d'inscription,  soit  par  dé- 
pôt de  titres  au  porteur,  soit  par  transfert 
d'une  inscription  abtérieure,  paiera  à  la  so- 
ciété une  rétribution  d«  dix  centimes  par  ac- 
tion ,  sans  que  cette  rétribution  puisse  excé- 
der dix  francs  pour  Un  seul  dépôt  ou  trans- 
f^t,  de  quelque  importance  qu'il  soit. 

10.  Il  sera  rendu  compte  à  l'assemblée  ||é- 
nérale  du  produit  de  cette  rétribution  et  d^ 
son  affectation  spéciale  aux  frais  qui  seront 
faits,  pour  l'exécution  des  six  articles  qui  pré- 
cédent. L'excédant ,  s^l  y  en  a ,  sera  joint  à 
la  réserve  destinée  à  être  répartie  aux  actions 
de  jouissance,  d'après  l'article  i3  des  statuts 
du  a6  septembre  dernier. 

Dispositions  générales. 

11.  Les  actions  déposées  à  la  société  pour 
être  conveiiics  soit  en  certificats  de  dépôt, 
soit  en  certificats  d'inscripiieus  nominatives, 
seront  mises  dans  une  caisse  à  trois  cle%,  dont 
deux  seront  dans  les  mains  de  deux  des  admi- 
nistrateurs, et  la  troisième  dans  celles  du 
caissier. 

i^.  Les  administrateurs  porteurs  des  clefs 
de  la  caisse  seront  tenus  de  se  réunir  au  cais- 
sier, un  jour  déterminé  de  diaque  semaine, 
pour  opérer  les  mutations  qui  auront  été  de- 
mandées. 

x3<  Les  cinq  administrateurs  de  li  fociété 


1«» 


CltARlBl  X.  ^  BV  S  AV  8  lUiH  i^lS. 


•e  chargeront  des  clefs  i  loqr  de  rôle,  chaoïm 
ffMidénf  (rois  mois,  sauf  les  reoiplacemens 
(tout  ils  conviendront  de  gré  à  gré. 

14. 1/exécUtiôn  des  présens  statuts  supplé- 
mentaires sèri  corti|Tise  dans  Tétat  de  siiua- 
tMB  lAiD^Milêl  t|ue  la  soeiélé  est  tenue  de  fouj^ 
nir,  aux  terme*  de  Tartkle  4  de  rordonuance 
royale  du  Si  octobre  dernier. 

Les  soussignés,  en  leur  qualité  d'adminis- 
IMféttrs  de  la  société  anou}me  pour  la  re« 
eoiistirtiihm  du  capital  des  actions  du  canal 
4ë  Boni-R^^e,  &  obligent  d'exécuter  les  uti- 
pultltibbs  conteùues  au  présent  acte,  qui  sera 
tëUàiis  à  Tapprobation  de  Sa  Majesté. 
A  Paris,  ce  7  mars  1828. 

^MrcKtwitroiifOfmè  :  [ji§  tnëmbrtt  du  etn» 
iiil  d'adihimsirûU&k  i  3.  Ant.  OattR,So* 
.|M0  HuttaàilÀIti  À.  €tittitf  J,  A.  Blahc, 
O.  (ddi«r, 

S  HkH  t8l<»  .ïà-  ôrcfunnsncé  qnî  àccôr<te  àéi 
Itftraf  i»  dleiArilioA  dé  hàtiirilltë  att  sieur 
Ufthéte,  <8,  finit.  I|3,  a»  i3938.) 


5  JUIN  1B26.  —  Ordonnance  qoi  ftimct  les  dt 
Miofti  i  «4  Tra|>pier  I  rlttithr  leor  doBifcile  en 
Fraiice.  (8.»  ËuU  a3S,  n'  894a  ) 


I  itnl»  iî-^ê.  —  dr(tnnn«nce  q»?  «ulorise  It  tien# 
MeyniMI  1  Ajbuler  3i  son  num  celui  de  <^ 
Frunc.  (8,  filial.  l35,  h*  854».) 

i  iwm  I*è8.  -^  Ùrê<Ailt}^iitk  qal  aafônèe  t*ac- 
cepUHon  -â'tihè  donation  fa  le  i  la  comttiiiAe 
Se  fitiilgé-la^Bruéiit.  (8,  Bail.  s43,  n*  «78)9.) 

S  ÊUià  t8»t.  **>  Ordonnance  potithl  éoncèïsloik 
AU  «tear  FÎMKetx  dêi  minea  d'aitlitnrtine  exi«- 

Bnt  ào   ter»ii«Mre  de  Chaumaduuji  (Pëynl*^ 
ôaie)  (8,  Bail.  a43,  »<"  8795.) 

5  lunr  i8a8.  -^  Ordonnance  qui  auloriae  le  aicnr 
Onifroy  à  établir,  e»  rero|iiacçnienl  du  moulin 
i  blé  de  lVianf(de  Moalinrl  (Ille-ét- Vilaine), 
Un  Haal-fqurnéau  iiour  la  fonîe  du  minerai  de 
léf ,  %l  nn  atelIeÉ  de  xiloulerie.  (8 ,  Bull.  a4S, 

8  ItHA  f8^8.  -^  0<:iàonnan<îea  qoi  4ntorîsenf  fie- 
ceptalion  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d  Altenstadi,  de  Bayonvlllers,  de 
Couiras,  de  ôuillrville,  d«-  Miissy,  de  Ploua- 
fM,  de  SAfalbe,  de  Sainie-€roi«-siir-Orne , 
de  Viartoca^  de  Semrlty.de  Sainl-Gtrohs,  de 
Vtviès,  de  8ehirfti<^ck,  de  Sainte -Genêt  lèTè- 
dt»->B<»ife  ;  êax  ovrra  successifs  d*'  Bourbonnè, 
«t  «un  «éminaîres  d'Orléans  et  de  P*ili«rs.  (8, 
Sali.  a66,  n""*  idm»  à  ioat6.) 

S  JOfN  i8a8.  —  Ordonnance  qnî  accorde  des 
lettres  de  déc!aralÎ4in  de  naturaiité  «u  sieur 
^Iràrdl.  t8,  Bijll.  a33,  n«  9376.) 

5  SOiit  ila8.  u-  Ordontiances  qnl  aotortsent  Tâc- 
crpiatiun  de  dons  et  legs  laits  aux  fabriques 
iléa  ifliies  de  Vatlalaeii,  éi  U  Aocàepot,  dt 


Chacrise,  de  Bour'^on  et  d*Aulwittoii.  (I, 
Bull.  367,  n^'  10218  k  ioxas.) 

8  =  Pt.  ii  Hjri  i8a8.  —  Ordonnance  du  îloî 
qid  nomme  M.  Aiexandi e  de  Labur^le  memlm 
de  II  coinm  ssinn  suftéiienre  de  I  établi^^e■les( 
des  in«aUd«f  de  la  riiariae.  (8,  Bull.  a)6, 
n^SeoS.) 

Charles,  etc. 
^  Vu  notre  ordonnance  du  3  octobre  t8a5| 
j>orlant  création  d'une  commia^ioa  dectoq 
membres  et  d'un  secrétaire ,  sous  le  titrée 
commission  supérieure  de  l'élabtissetnenl  du 
invaiidei  de  ta  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  («crétiire 
d'Ëtai  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoaiioDseeqiî 
suil  : 

Art  I*'.  Le  sieur  Alexandre  de  Labonk, 
député  du  département  de  la  Seine,  estuoo- 
me  Uiembre  de  la  commission  supérietjre  4t 

I  établissement  des  iuvaltdes  de  la  «arioe, 
en  remplarenietit  du  sieur  vicomte  de  Un- 
tignac,  appelé  au  miiiisière  de  rinlérieur. 

â.  Nuire  ministre  secrétaire  d  Etat  de  It 
marine  et  des  colonies  (baron  Uyde  de  Neo* 
ville)  est  chargé  de  Texécution  de  la  présents 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulleliades 

Lois. 

(  -'-    -• 

8  juiN=Pr.  9  JUILLET  1818.^  Ordonnance  4i 
Roi  qui  api  rouve  quelques  changemens  faits 
aux  slaluls  de  la  soeiélé  d'asauraiices  mo- 
luclles  contre  la  grêle,  formée  i  TtMiluoie. 
(8,Bull.  238  6i£,  n<>  3.) 

Charles,  ete. 

Sur  le  rapport  de  notre  mini^tte  secrétaire 
d'Etat  du  cofiimefce  et  des  manufactures; 

Vu  Tordonnance  royale  du  1 5  novembre 
rS*^,  portartt  auiorisalion  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  roiitrela  grêle  à  Toulouse; 
et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'admiaistn* 
tton ,  approuvée  par  le  conseil  général,  du 

II  avril  1818,  tendant  à  introduire  dittefS 
changemëtis  dans  les  statuts  de  la  société,  et 
de  laquelle  il  résulte  que  ces  changemens  ool 
o4)ténu  ra^Seniiment  de  tous  les  sociétaiits 
iadWiditelIement; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  6e  qui 
Sttitî 

Art.  I**.  Oonfofrmément  à  ta  délibération 
prise  le  it  avril  i8ji8  par  le  conseil  d'ad>Tii; 
nistration  et  le  conseil  général  de  la  soriétî 
d'àâsurances  mutuelles  contre  la  grêle  à  Toa* 
Iduse,  sotit  approuvés,  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers ,  les  changemens  et  les  dis* 
positions  qui  suivent  : 

1*  Le  conseil  général,  sur  la  JiroposifîoB 
d4i  conseil  d'administration ,  est  autorisé  t 
modifier  les  statuts,  sous  la  réserve  de  notre 
ajBprobatîMk 


CHABiss  X*  —  fitr  B:Atr  it  lum  iSt3« 


3*  les  départemens  de  la  Gironde^  des 
Lande»  et  des  Pyrénées-Orientales,  seront 
coiDprji  à laveoir  dans lacireoiiscription  de 
k  société.  Cinq  àes  plus  forts  assurés  de 
charuD  de  ces  départenieos  feront  partie  du 
conseil  géuéral,  qui  ne  pourra  délibérer 
qn'sDtaut  que  le  notnbre  des  membres  pré- 
scDs  sera  de  tiugi-quatre  au  moias. 
^  3*  Le  terme  bxé  poul*  recevoir  les  déclara- 
tions d'assurance  est  prorogé  au  1 5  juin  pour 
toutes  Us  récoltes,  et  au  i«'  août  pour  lea 
^gnes. 

4"  La  prine  à  payer  pour  les  tabacs  ttra 
élevée  i  cinq  pour  cent 

5«  Tout  propriéialrt  etitraht  dans  Tasso- 
ciaiion  sera  tenu  de  verser  immédiatement 
terooDlatit  total  de  la  part  contributive  dont 
H  peut  être  passible,  suivant  la  nalufe  des 
récoltes  qu'il  déclare  engager  à  l'assurance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  approbation  en  cas  de  violation  ou 
^  Don*ewGuiion  des  dispositions  ?  men- 
twanées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  dti  rom- 
nerce  et  des  ftanufactures  (M.  St.  Cricq)  est 
chargé  de  Vexécutiou  de  la  présente  ordon- 
^nce,  puisera  publiée  au  Bulletin  des  Lois 
et  liiseree  dam  le  Moniteur  et  dans  un  joui^ 
Dai  daouoiif es  judiciaires  de  cbacun  des  Jé- 
parteiDDiis  qui  forment  la  circonscription  de 
«sociétâ 

>  Jtnir  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  porttht 
«uloriwtion  dëfiniiive  de  la  congrrcalîon  des 
«œoM  de  la  Chanté  établie  à  StrS»b..Ort, 
d^wieiiwii  da  Ba$-Rhin.  (8*   Bail.  a36, 

JUiir  igaj.  —  Ordonnancft  qui  aulornent  Tac- 
*fpialioh  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriqoea 
J-^»  ««içliseï  d  Elcipnicres.  de  Noidanl,  de  P.ats- 
dr-Mollo,  de  Ribérac,  Hlle-Rouin,  de  Laas, 
oeGîen.  deCmon,  dElallans,  de  tbât  au- 
Goniîtr  et  Saint-Fort,  de  FTe^sra,  de  Loc- 
Jpdy,  de  Mée.  de  Paris,  de  Puallao.ien,  de 
^'assagnes;  au  diocèse  de  Rodea;  aux  dt^scr- 
nos  »i.cf es»îf»  de  la  paroisse  de  Juvi^né ,  et 
aox  tëminaires  de  Rodez  «t  de  La  Rochelle, 
(8,  Bull.  a6ï,  n*»  loaaï  à  ioa4i.) 

0  «nu  i8j8.  —  Iettres-p*tenles  portant  ërec- 
•"  «  ."'*^'°''**  «"  f^''*"*'  de  M.  de  fiouexic. 
(8,  Bull.  235,  n»  8$4m.) 

'  *"!?  =  ^'-  »*'^i^'i.i.«T  1828.—  Ordonnance 
ou  Roi  qui  classe  la  route  d*-  Grenoble  à  Mar- 
«eil'e  aa  rang  des  roules  rojalts  de  tcoisième 
ei»««e.  (8,  RttU.  a38,  0*8691.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
Eiat  au  département  de  Tintérieur; 
Tu  k  déUbération  par  laquelle  le  conseil 


général  du  départemant  de  TEièreB  demandé 
que  la  roule  déimrtementale  n«  r,  de  Greno- 
ble à  Marseille  par  la  Croix-Haute ,  soit  clas- 
sée au  rang  des  routes  royales,  et  a  pris  en 
même  temps  l  engagemeni'de  contribuer  pour 
trbis  cent  mille  francs  à  la  dépense  des  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  territoire; 
^  Vu  les  avis  des  préfets  des  départemens  de 
Fisère,  de  la  Drôme  et  des  Uaulest-Al()es  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  pouls-et- 
diaussées  { 

Ntilre  Cooaeil-d*Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  otii 
suit:  ^ 

Art.  I*».  La  route  de  Grenoble  â  MarseiUe 
par  la  Croix-Haute  et  Aspres  est  et  demeure 
placéeau  rang  des  routes  rojf  aies  de  troisième 
clas&e.  Elle  forôiera  une  seule  et  même  com- 
munication avec  la  route  u«  75,  de  Cbâlous- 
sor-Saône  à  Grenoble,  dont  elle  est  la  conti- 
miaiion  ,  et  qui  prendra  è  l'avenir  le  nom  de 
rmteuiyatéw^  75,  de  CbâIotis-sur-Saôiie  à 
Sistero»;  par  Tournus,  Cuisery,  Romenay, 
Saiut-Trivier,  JMontrevel ,  Bourg-en-Bnsse, 
Pont-d'Ain,  Lagnieu,  Pout  du  Sault  dii 
Rbône,  Arandon ,  les  Abrels,  Cbiaein ,  Voi- 
ron,  Voreppe,  Grenoble,  la  Croix-Haute  et 
Aspres. 

a.  Le  déparlemoBt  de  l'Iaère ,  conformé- 
ment à  lai  délibération  de  «on  cohséil  général 
dans  sa  session  de  1827,  contribuera  pour 
trois  cent  nulle  francs  à  la  dépetise  des  tta- 
vaux  d'achèvement  de  cette  route  sur  son 
territoire. 

^  3.  L'administration  est  autprisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  construire 
la  nouveile  route  dan«  les  trois  départemens 
de  liséré,  de  ta  Drôcne  et  des  Ha  ujles- Alpes, 
sur  les  dimensions  assignées  aux  routes  de 
troisième  classe.  Elle  se  coulbrmera ,  à  ce  su- 
jet, aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
1810  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Marti  gnac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoni^nce. 

it  Jtriir  i8a8.  — ^  Ordorinance  qui  autorise  l'îns- 
criplion  au  Tr^sur  royal  de  rent  quaranie-huîi 
pemions  civiles  et  militaires.  (8,  Bull.  a6o  bis, 
n»  1.)  • 

Il  Juiir  i8a8.  -^  Ordonnance  qai  accord»  des 
pensions  de  retraite  ^  douze  mililuires  y  dé- 
t^mxmét^  imputables  sur  le  crédit  de  <iix-huit 
cent  mille  francs,  ouvert  par  l*art.  3  de  la  loi 
da  10  jnia  1837.  (8,  Bail.  23;  6/V,  n**  9.) 

Il  Jtrttr  1848  r-  Ordonnance  qui  adlor'se  l'ac- 
Cff  talion  d*nn  legs  fait  aux  pauvres  de  Brienne- 
le-Cliitcau   (8,  Bail.  243,  ii<*  8790.) 


0)  P'oy.  ord.  do  4  =  19  msî  i«a«. 


ÏU 


.6< 


ctiARtO  t.  *—  bt  ir  AfT  i6  JUIN  léftS. 


1 1  itnir  I  B»8.  —  Or<1onntiiee  qMÎ  aalorîse  le  sîear 
Br»erre><VU>nt«din  ^  ct.nserver  ei  tenir  en^tcli- 
vité  Piisine  h  (tr  iliie  du  fa  Heilirra/e  (Deux- 
Sèvret).  (8,  Bull.  a4i,  R**  8797  ) 

Il  iViv  i8a8.  —  Ordonnanre  qui  autorise  Us 
«leurs  Fouquel  frères  à  maintenir  en  acllvilé 
et  à  augmenter  ru»ine  ï  laiinn  qu'ils  possè- 
dent dans  ta  com  iiune  de  Neaufles  iEure). 
(8,  Bull.  a43,  n*  8798) 

Il  juiiv  1^28.  —  Ordonnances  qoi  aafori<ent  Tac- 
ce^talinn  àe  dons  ri  legs  faits  aux  pauvres  de 
Sainte- Eiilalie,  de  Siml-Jan  dr  Valeritcle, 
de  Sainl-Priva:  d*?  Champeiol  «  de  Touloate, 
de  Tado  «rs,  de  Pibrac  et  de  Crepy;  aux  hos- 
pices de  Liirioux,  «U  Seurre.  de  PierreiaUe, 
de  Tuiiloost*,  de  Cah  «rs  et  de  Luay;  aux  bu- 
reaux d*»  bienfaisance  de  Saissac  et  de  Cbas- 
sagne.  (8,  Bull.  a44i  >•*"  88oa  à  88i5.) 

1 1  JUIN  i8a8.  -^Ordonnances  qui  autorisent  l*ac* 
ceplalion  de  dons  et  legs  faits  aux  h«>spiees  de 
Çotiuar,  de  Ruulfaçh,  désastres,  d'Avignon 
et  de  Jonquiéres;  aux  pauvres  de  Châle^u- 
du-Loir;  aux  communes  de  Longchamp,  Dar- 
neyaux-rhènes.  Rfmtii^,  d'Auviliii-rs,  dis- 
ming  ei  de  Dommariin- le -Saint -Père,  et  k 
Tëglise  réform<^e  de  Mens.  (8,  Ball..a46, 
ii<»*  88ia  k  834a) 


^  Caaibraî,  ^  Amiens,  ^  Rouen,  lilPani,! 
Saint  James,  li  Boiirbonre,  li  Saint- Jsnei; ai 
séminaire  dioc^i^ain  de  Ton  ou ^e;  ï  la  eoïc 
miini-  H  à  la  fabr  que  de  Tëglise  de  Craoi 
(8,  Bull.  267,  n""  ioa4a  à  loaSi.) 


11  tua  i8t8.  —  Ordonnance  qni  tfrige  en  hos- 
pice civil  l'établissement  de  bienfaisance  de 
Bessé ,  et  l'autorise  h  accepter  une  donation. 
(8,  Bail  246,  n*»  8843.) 

II  JUii»  1828.— Ordonnances  qui  autorisent  Tac- 
ceplai'Ou  de  dons  et  legs  faits  à  diverses  com- 
munaolét  «t  congrégations  religieuses  élablifs 


i5  Juiir  i8a8.  -«  Ordonnance  du  Roi  |W< 
tant  autorisalion  définil  ve  de  la  i;oinn)aiiMlé 
des  fille<  de  Marie  établie  k  Arbols,  déplrt^ 
ment  du  Jura.  (8,  Bull.  aS;,  n**  8671.) 

|5  JXJtn  1828.  —  Ordimnanee  du  Roi  por* 
tant  autorisation  définitive  de  la  commaïail^ 
des  religieuses  nrsulines  de  Jésns  iiitt  de 
Chava^es,  établie  i  Angouléme,  dépvtenat 
de  la  Charente.  (8,  Bull.  237,  n<*  8I70I 

l5  JUIN  i82f).  —  Ordonnance  dp  Roi  po^ 
ronvocAtion  du  co'lége  départemenlsldaPif 
de  Calais.  (8,  Bull.  238,  n«  8692.) 

l5  JUIN  1828.  ^Ordonnances  quiautorisenlIV 
ceptation  de  dons  et  legs  fail$  aax  f*kriq*f 
des  églises  d'Oitonville,  de  Gratid^avt,  m 
Locmalo,  de  Saini-Genis-Laval,df  Sai^J-J'** 
des-Mrfrais,  de  Pont-rEvéque,  deloey,* 
Bi  iel  ;  aux  séminaires  diocésains  d'Alb;,  de 
Perpignan  et  d'Amiens.  (8,  Bull.  267,0" lOïi» 
^  10262.  .  _^___ 

i6  =  Pr  21  JUIN  1828.  —  Ordonnance  dsBj 
contenant  diverses  mesures  relatives  soi  ew"* 
sec4>ndaires  ecclésiastiques  et  autres  éubiwj* 
mens  d'instraction  publique  (1).  («ïB*»-'*^ 
n»  86o3.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  corapte  oui  nous  a  été  '^"v^ 

I»  Que,  parmi  les  établiMémeoi  «o*"" 


(1)  Les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  portent  que  les  évêques  sont  clistrgés  de 
rorgsnisatiun  d«*  Irurs  séniinairps,  mas  que  les 
régtemens  de  celte  organisation  doiv>>nt  être  sou- 
rais  k  l'approbation  du  Gouvernement;  que  ceux 
qui  seront  choi>i«  pour  renseignement  souscri- 
ront la  déclaration  de  f682. 

L'art.  3  du  dérret  da  i;  mars  1808  dispose 
que  l'instruction  dans  les  séminaires  dépend  des 
archevêques  et  évêques. 

L'art,  ^du  raê'iie  décret  désigne  au  nombre 
des  établissemens  dépendans  de  TUniversilé  les 
écoles  secondaires  communalt^s,  oh  a  lieu  Tensei- 
gnemeni  des  élemcns  des  langues  anc  ennes  et  les 
premiers  principe%  de  Thistoirc  et  d'^s  scicncfs. 

Le  décret  du  9  avril  1809  déclare  formelle- 
ment, ari,  3,  qii^aucune  autre  école  que  les 
séminaiies  ne  peut  exister  en  France,  si  elle 
n'.est  régie  par  les  membres  de  TUniversité  et 
soumise  k  srs  règles.  Cependant  il  ajoute,  dans 
les  art.  3 ,  4  et  5 ,  que  l*Universîlé  accordera  no 
intérêt  spécial  »ux  écoles  secondaires  que  l«*s 
départemens,  les  villes,  les  évêques  ou  les  parti- 
culiers voudront  établir  pour  être  con^acrées 
plus  spécialement  aux  élèves  qui  se  destinent  à 
Tetat  ecclésiastique;  que  la  permission  de  porter 
l'haliit  ecclésiastique  pourra  être  accoidée  aux 
élèves  desdites  écoles;  que  les  prospectus  et  les 
réglemens  de  ces  écoles  seront  toujours  soumis 


au  grand-maîire  et  au  conseil  «'e  l'Ui»»tf»'j_ 
,  Le  til.  4,  chap.i",  du  décret  da  «S""»!^);. 
1811    détermine  renseignement  des  ^'*'**^, 
clésiastiques  secondaires ,    d^'clare  de  »»" 
qu'elles  sont  soumises  à  l'Université;  q«^^ 
stignement  n'y   peut   être   donné  qu«  ^l 
membns  de  l  Unioersiti  étant  à  h  dispoul'^^ 
grand'tnaUre.  Il  en  fixe  le  nombre  \  onf  P» 
partement,  ordonne  aux  préfets  ** '"*  PJJ^ 
reurs  généraux  de  tenir  la  main  al**      i^ 
de  ces  dispostions;  il  oblige  »«*'*^"/"te|i- 
ecclésiastiques  i suivre  leurs  c'»»«"*"*!pi 
cées  ou  collèges;  enfin  il  veut  que  le*  "^'*J^ 
tent   1  babil   ecclésiastique ,  et  que  les  «» 
se  fassent  an  sin  de  la  cloche.  .    f^m 

LVdonnancè  do  5  octobre  ^^^^"^^yk 
Moniteur,  mais  non  publiée  au  Bo"'«'"V^ 
ivox-  dans  cette  Collection,  i  »«  '****!' ^0- 
les  di.»posititms  du  titre  4  du  **^'''"*V  ,-««  «• 
vembre  1811.  Elle  autorise  les  f  *^'îf  ,;.„  de» 
évêques  à  nommer  les  chefs  et  •"«''''Ï  '  plti 
écoles  ecclé.viastiqoes  (ils  n.-  doivent  ««"r,^ 
être  membres  de  l'Université)  Elle  d'^r^^,  „, 
élèves  de  snivre  leurs  classes  d-ns  »e*  T  ,;. 
collèges;  elle  les  exempte  de  »» '[^"''"'j^rfKlî» 
versitaire;  elle  veut  que  le  grade  "*  lUii- 
ès-lellres  leursoii  conféré graluitemeoi^  ^ 
versilé  (  voy.  art.  1"  de  rordopi»W«« 
octobre  18.21). 
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ToQ'cfitîs  Tart.  6  derUre  qa*il  ne  pourra  être 
^rifsë  dan<  un  ^ëparlenient  une  sccon'le  ëi-oie 
«rrle'^i.stiqoe  qa*en  verto  d'une  ordonnance  da 
Wioi. 

Enfin  l*art.  a8  de  l'ordonnance  da  37  fe'rrier 
1831  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  dans  1rs  campagnes,  nn  caré  on 
«  desservanl  voudront  se  charger  de  former  deux 
«■  00  trois  jeunes  gens  pourMes  prtiu  séminaires, 
•■  ils  devront  en  faire  la  dërlaratii»n  au  rertrur 
«  de  raradèmie,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nom- 

•  bre  ne  soil  jamais  dëpa»sé;  ils  ne  paieront 
«  point  de  droit  annuel,  et  leurs  élèves  seront 
«   exempts  de  la  rétribution  •■ni«ersilatre.  >• 

Une  commission  a  été  créée  au  comnienre- 
xnef't  de  1828,  ••  pour  ronstaler  l'état  drs  écoles 
«  eccle'sîa«tiqnes  «econdaires  en  France,  le  com- 

•  parer  aox  différentes  dispositions  de  la  légis- 
-  Uiion  en  vigaenr,  rechercher  l«*s  movens  d'as- 
«  sorer.  relativement  )i  ces  écoles,  1  exécution 
«  des  luis  da  royaume.  •• 

Il  résulte  du  rapport  de  la  Commission  que 
cent  vingi.six  écoles  ecclésiastiques  secondaires 
onl^  été  aaiorisées  par  ordonnances  da  Boi,  de- 
poule  5  octobre  i8i4;  que  cinqoanle>trois  éta- 
ulissemem,  &e  qualifiant  d'écoles  ecdésiusiiquesi^ 
d  écofea  cUricaies ,  de  petits  séminaires ,  existent 
ê^nt  être  aniorisés,  et  sans  être  assujétis  au  ré- 
gime de  rUnirersilé;  qu'il  y  a  un  grand  nom- 
bre d  rcoles  primaires  rcclésiostiques  formées  en 
rtrlu  de  l'art.  28  de  l'ordonnance  da  27  lévrier 
J 8a I,  mais  qui  sont  en  contravention  avec  ses 
ditptisitions,  relativement  au  nombre  d*élève»  qui 
peuvent  être  admis  dans  ces  écoles;  quVnfin, 
dans  difTérens  diocèses,  l'école  du  les  écoles 
serondaires  ont  été  dédoublées,  c'est -à -dire 
qn'one  seconde  e'cole  a  été  établie,  sans  aulu- 
risatinn,  comme  succursale,  dépendance  oa  dé- 
doublement de  la  première. 

Ces  diverses  assertions  ont  été  émises  par  la 
commission  à  l'unanimité. 

Sur  un  autre  potnl,  il  j  a  en  division.  Il  a  été 
reronoo  en  fait  que  la  direction  de  huit  écoles 
ecclésiastiques  a  été  confiée,  par  les  évèqoes,  à 
des  prêtres  vivant  sous  ta  règle  de  saint  Ignare. 
I«a  minorité  de  la  commission  a  pensé  que  cet 
état  de  choses  cunsttuait  une  contravention  : 
1*  aux  lois  générales  qui  prohibent  la  formation 
^«  •<*»/«  eongrégalion  religieuse,  sans  autuiisa- 
tion  léeale;  2*  aux  lois  spédalrs  qui  ont  sup- 
primé Tordre  des  jésuites;  que  la  Charte  tt  le 
principe  de  liberté  de  con«>cience  qu'elle  consa- 
cre laissent  sans  doole  \  chaque  indi\idu  toute 
faculté  de  suivre  d»ns  son  intérieur  te  l's  oa 
telles  rècles  ou  pratiques  religieuses;  mais  q  le, 
des  qull  ré>ulle  de  l'adoption  de  ces  rèi^les  une 
association  d*hi>mmes  réoiiis  par  des  vœux  et  des 
liens  monastiques,  cette  assoc'^tion  Cât'  pas.^iiile 
de  r^ppliration  des  lois  prohibitives  (voy.  la  dis- 
cussion sur  la  loi  du  24  mai  iSaS). 

La  majoiité  de  la  commission  a  déclaré,  aa 
contraire,  que  le  seul  fait  de  vivre  dans  l'inlé- 
rienr  sous  une  règle  religieuse,  sans  le  maniifrs- 
ter  par  des  signes  extétieur^  contraires  à  Tordre 
et  aux  lois,  ne  cons'iluait  pas  une  infraction  aoix 
lois  prohibitives  de  li  formation  des  congréga- 
tions religieoses;  qu'en  fat  le»  prcires  choisis  par 
le»  évéqnes  pour  la  direction  des  écoles  ecclé« 


siastiqnes,  et  révocables  ^  volonté,  ne  se  distin- 
guant des  autres  ercié.«iastrqoes  par  aucun  «igné 
esiériear  ni  par  aucune  dénomination  particu- 
lière, ne  formaient  pas  une  congrégation  reli- 
gi<  use,  bien  qu'ils  suivissent,  pour  leur  régime 
intérieur,  la  règle  de  saint  Ign.ice 

yoy.  *le  raprort  de  la  commission ,  ^  la  date 
du  28  mai  1828. 

Contre  l'opinion  émise  par  la  majorité  de  la 
COU) mission,  et  en  faveur  de  celle  qui  a  été  adop- 
tée par  la  minutril'-,  on  peut  citer:  1*  l'arrél  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  18  aonl  1826,  qui  a  re- 
connu que  l'exisience  des  jésuites  est  en  opposi- 
tion avec  la  législation  acturlle.  et  surtout  a^ec  les 
principes  de  droit  public  consacrés  par  l«  Charte 
(Dallos.  1828,  3*  partie,  p.  46);  a*  le  rapport  de 
H.'eromie  Portai is,  >ur  la  pétition  ««•  M.le  comte 
de  Monlloiier,  dans  la  séanc**  de  la  Chambre  des 
pairs  du  18  janvier  1837  (Mon.  du  31  {anvier 
1827).  Dan*  ce  rapport,  après  avoir  rapfclé  les 
lois  spéci.iles  abolilives  de  l'institut  des  jésaites 
et  les  lois  |:énérales  prohibitives  des  c.orpor  tions 
religieuses,. M  le  comte  Portalis  dit  qu'une  as- 
sociation religieuse  se  manifeste  au  dehors,  si 
elle  diiige  publiquement  des  maisons  d'éduca- 
tion et  d*en<eignemeni  ;  que  cette  manière  At^  se 
nani'esl^r  doit  attirer  plus  qn'aurune  autre  l'at- 
tention du  Gouvernement  du  Roi  ;  car  l'Etat  a 
plus  d'inléiél  ^  connaître  d  )t  autoriser  ceux 
qui  se  présentent  pour  lormer  des  sujets  fidèles 
et  de  bons  citoyens  que  ceox  qui  ne  réi  lawent 
que  le  droit  de  posséder,  d'ach«*trr  et  de  vendre 

Voici  en  quels  termes  il  termine  :  "  En  ré- 
••  sumé,  les  lois  spéciales  de  Louis  XV  et  de 
-  Louis  XVI  ont  aboli  en  France  la  société  de 

•  Jésus;  des  lois  générales  de  1789,  179a  «< 
«  1803,  ont  éteint  et  »upprimé  en  France  toutes 
••  les  associations  religieuses  d'hommes.  Un  dé- 
«  cret  de  i8o4,  et  deux  lois  de  1817  et  1825, 
••  établ  sseni  en  principe  que  de  semblables  éta- 

•  bli»semens  ne  peuvent  se  fomer  de  n'mveao 
••  dans  le  royaume  qu'avec  nne  aatorisati>in  de 

•  la  puissance  pubique;  et,  aux  termeir  de  la 
•>  loi  de  1825,  cette  antorisaliou  doit  être  don- 
••  née  par  une  loi. 

'  -  Il  est  avéré  qu'il  existe,  malgré  ces  lois  et 
••  sans  autorisation  légale,  une  congrégation  re- 
«  ligieu«e  d'hommes. 

«  Si  elle  est  reconnue  utile,  elle  doit  être  ao- 
m  torisée.  Ce  qui  ne  doit  pas  être  po.^ible ,  c'est 
«  qu'un  établissement,  même  utile,  existe  de  fait 

•  lorsqu'il  ne  peut  avoir  aucune  cxistmce  de 

•  droit,  et  que,  loin  d'être  protégé  par  la  pois- 
M  sance  art  lois,  il  le  soit  par  leur  impuissance. 

«  Ce  n'est  pas  la  sévérité  des  lo>s^  que  votre 
«  commission  invoque,  c'est  le  maintien  de  l'or- 
"  dre  légal 

«  Les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompe- 
«  lens  :  l'adminiilralion  seule  peut  procurer  eu 
«  celle  partie  l'etiécntion  drs  lois.  >• 

(La  Chambre  prononça  le  ren  oi  au  président 
du  Const-il,  pour  faire  exécuter  li-s  l-'is.) 

3*  Les  rapports  de  M  de  Sade  k  la  Chambre 
des  députés,  sur  plusieurs  pétitions  contre  les 
jésuites ,  et  la  discussion  (Mon.  du  23  et  du  3o 
juin). 

Dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  et  dans  les 
d^baU  parieqienlaicM,  ««  •  înfoqnê  l'^dit  de 
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tout  le  nom  d'écoles  sêeûndairtsêccUsiastiquesy 
il  en  existe  huit  qui  se  sont  écartéa  du  but  de 
leur  institution,  eu  recevant  des  élèves  dont 
le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à  l'é- 
tat ecclésiastique  (i); 

a*  Que  ces  huit  établistemeiis  sont  dirigéi 
par  des  iierseoneit  appartenant  à  une  congré- 
gation religieuse  non  lé^lement  établie  en 
France  (a)  ; 

Voulant  pourvoir  à  reiécutloa  des  lob  du 
royaume; 

De  Tavis  de  notre  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  r*'.  A  dater  du  i*'  octobre  prorhaio, 
les  étahlissemenn  connus  sous  le  nom  d'écoleê 
secondaires  6eeli.sia*tiques,  dirigés  par  des 
personnes  ap|)arteuant  à  une  oongrcgalîoa 
religieuse  non  autorisée,  et  actuellement  exis« 
tant  à  Aix«  Bitlom,  Bordeaux,  Dôle,  For- 
calquier,  Monimorillon,  Saint-Acheul  et 
Sainte- Anne  d'Auray,  seront  soumis  au  ré- 
gime derUuiversilé. 

a.  A  dater  de  la  même  époque ,  nul  ne 
pourrai  être  ou  demeurer  chargé  soit  de  la  di« 
reriion,  soit  de  l'enseignement  dans  une  des 
maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Uni- 
Tersilé,  ou  dans  niie  des  écoles  setrondaires 
ecclôsiaitiques ,  s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il 
n'appartient  à  aucune  congrof;ation  religieuse 
non  légalement  établie  en  France  (3). 

3.  Nos'  ministres  secrétaires  d'Etat  sont 
charges  de  l'exécution  de  la  présente  ordon* 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois  (4). 


i6  imn  i8a8.  —  Bapport  par  le  ttifnîstre  dei 
affa'reK  ecclétiasliquei  «a  9oi ,  fur  Itrf  éeeltc 
lerunijairei  ecclésiasiiqucs.  (  l||oa.  d«  1 7  jais 
1828.) 

y>y.  ordonnance  du  16  juin  182S.  e|  lof  A 
ao  août  i8a8,  le  rapport  du  a8  mai  i8at. 

Sire,  après  les  orages  de  la  révolution ,  U 
société  cherchant  à  se  replacer  sur  des  bâseï 
solides  qui  pussent.assurer  son  repos,  le  prêt 
mier  besoin  qui  se  ût  sentir  fui  celui  dt  la 
religion. 

Le  chef  du  Gouvernement  d*aU>rs  eatreprit 
de  relever  les  autels  abattus,  et  la  France  st 
montra  ce  qu'elle  avait  toujours  été,  reli- 
gieuse et  catholique. 

Les  peupl<^  se  |>ortèrent  avec  empresse- 
ment dans  nos  temples  dépouillés  :  les  pouti- 
fes  et  les  prêtres  reparurent,  ef  commaadè* 
rent  partout  la  confiance  et  le  respect. 

Bien  ôt  on  reconnut  l'indispensaDle  uéces* 
site  de  préparer  à  l'éfiiliMi  de  France  une  mi- 
lice nouvelle,  qui  pût  renforcer  d^abord  et 
remplacer  plus  tard  ces  vétérans  du  8ace^ 
doce  que  la  persécution  avait  épargnés.  Dd 
séminaires  furent  ouverts  dans  pre»c|ue  \om 
les  diocèses,  mais  il  ne  s'y  présentuit  qu'un 
très-petit  nombre  d  élèves. 

Les  souvenirs  de  nos  malheurs  étaient  ré* 
cens.  Les  familles  avaient  vu  moissonnera 
largement  les  raugs  de  la  tribu  sacerdotali, 
qu'elles  né  voulaient  pas  exposer  ne  qu'elki 
avaient  de  plus  cher  aux  danger»  de  ces  tetoM 
de  fureur  et  d'anarchie.  Ausâi,  au  lieode 
seconder  dans  leurs  enfans  la  vocation  qui 
les  eût  portés  ao  service  des  autels,  elles  es* 
ployaient,  au  contraire,  toute  leur  influence  i 


Louis  XY  du  mois  de  novembre  1764,  4'trrél  du 
parlement  de  Paris  de  1767,  i  édil  de  L6uitXVI 
do  i3  mai  1777,  et  la  di^ctaratiiin  da  3  jainsui- 
vanl,  les  lois  du  28  octobre  =  i*"*"  novembre 
1789,  do  i3  =  19  février  1790,  du  18  germi- 
nal «n  10,  le  décret  da  3  messidor  an  la,  les 
art  191  etsaiv.  Code  pën.,  les  lolg  des  a  janvier 
1817  et  a4  mai  1826  {voy.  discussion  k  la 
Cliambre  des  défHités  de  la  loi  des 'finances; 
Mon  des  9,  lo  juilti-l  1828.  Koy.  aossi  les  notes 
sur  la  loi  du  ao  aool  1828.  relative  »»%  boorseï 
àtt  écoles  secondaires  ecclésiasiiq  irs.) 

(i)  Le  but  de  l'instituilnn  des  écoles  ecclé- 
siasiiqiies  sernndairrs  est  de  pi  égarer  pour  les 
grnd»  séminaîres  les  enfans  et  I  s  jeunes  Çitrï%  , 
qui  annonriraient  «ie  la  vocalion  à  l'éial  rcclé» 
siasiîque  {  Bappitrt  de  la  cotrunisston).  Les  éColei 
sesonl  écartées  de  ce  but,  en  recevant  des  jeunet 
gens  <]ui  noioirement  ne  se  destinaient  pas  au 
sacerdoce  ,  et  qui  n'avaient  pas  même  une  ap- 
parence de  vucattun ,  et  en  com|irenant  dans 
l'enseignera^ni  des  aris  et  des  sciences  in«onipt« 
tibles  avec  lélat  ecclésiastique  (la  dan$e,  l'es- 
crime, etc.).  f^oy.  r<irdonnanre  ci-après,  en 
date  du  même  juur  16  juin  i8a8). 

(a)  M^oy,  les  notes  précé4enie#. 

<3)  Celle  diipositioa  a  4H  enliq«^ ,  eenute 


tllenlatoire  ^  la  liberté  de  comcience  et  à  U  libre 
faculté  d*associat'On  :  à  cette  brcasion ,  on  s'eit 
élevé  contre  le  monopole  de  riji>iver>ité. 

Toutefois  en  âAi  remarquer  que,  Unt  que  Ici 
lois  qui  règlent  lln^lruciion  publique  seront  ea 
vigurur,  elles  devront  être  observées;  que,  si '« 
re,>pche  de  porter  atteinte  ^  U  liberfë  indict- 
doelle  et  k  la  liberté  de  conscience  est  bien  foa« 
dé,  ce  n'e^l  pas  contre  l'ordonnance  qu'î>  doit 
être  dirigé,  mais  contre  les  lois  qui  prohibcat 
toutes  {e^  assoiiations,  et  notamment  les  congré- 
gatitms  religieuses  «  et  qui  les  proliibent  noa  |>« 
seulement  en  ce  sens^  qu'un  *  congrégation  uo  af 
locialion  religieuse  ou  politique  non  autorisét 
n*a  }ias  dVxislence  aux  jeux  de  la  loi ,  a  est  pas 
ane  pe*-sonne  morale,  mais  encore  en  ce  sens, 
que  t<'nt  individu  qui  en  fait  partie  cunirevical 
aux  lois  du  pays.  Il  est  vraiment  impuasible  de 
prononcer  des  peines^  et  «arl«»ut  des  peines  assci 
grades  pour  qu'elles  soient  efficaces,  ronlre  l« 
membres  de.<i  assortaiions  nu  coo^ré^tiuns  ,  pv 
cela  seul  qu'ils  en  font  partie; 'mais  tl  nous  s^ia* 
ble  que  le  Gouvernemmi  peut  établir  en  r^|U 
générale  que  tout  individu  qui  reconnaît  toi- 
même  faire  partie  d'une  «ssoriation  proliib^  seca 
exclu  de  ren.-«eigi;emeni  public. 

(4)  L'ordonnance  est  contre-algaëe  pêg  le  ^ardf 
dea-seeaoa  (comte  Portalii). 


es  en  détwrner.  13»  plw»  Tesprit  qui  domi- 
mU  alors  dëiis  la  nation,  et  de  là  dam  loua 
Les  éubli»»««efl«  àe  linstruction  publiuue, 
éloignait  du  sanctuaire  la  presque  totalitede  la 
ieuuesse  française,  poussée  eu  foule  dans 
les  carrières  qui  menaieut  ou  à  ta  gloire  des 
armes  ou  a  la  fortune.  Un  état  d'ailleurs  qui, 
en  échange  des  privations  continuelles  el  des 
pénible»  devoirs  qu'il  impose,  n'offre  qu'un* 
rétribution  modique,  à  peine  surOnante  pour 
fournir  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  et 
Be  promet  d'autre  ressource  dans  la  veillesse 
que  les  secours  incertains  de  la  charité,  ne 
devait  pas  ap^M^ler  de  nombreux  aspirans. 

Dans  de  telles  conjonctures  on  ne  pouvait, 
sans  compromettre  le    sort   de  réglise  de 
France,  s^en  tenir  à  l'nsage  qui  avait  ele  ge» 
néraletnent  suivi  autrefois,  de  ne  commencer 
réducation  ecclésiastique  des  élwes  du  sano 
luaire   qu'au  moment  où  ils  se  présentaient 
dans  les  séminaires  après  avoir  terminé  leurs 
études  classiques  dans  les  collèges.  Il  était 
facile  de  prévoir  que ,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  s'il  n'y  avait  que  les  écoles  ordinaires 
pour  cultiver  les  dispositions  naissatites  des 
jeunes  lévites,  la  pUqïart  des  vocations  de- 
vant se  trouver  comme  étouffées  dans   leur 
germe,  c'en  était  fait  de  la  tribu  sainte,  et 

{jar  coiiséqucDt  de  la  religion  catholique,  dans 
e  royaume  très-chrétien. 

C'est  alors  que  les  archevêques  et  évêquet 
de  France  portèrent  au  pied  du  troue  leurs 
re^pecl lieuses  prières ,  pour  obtenir  une  nou* 
Telle  organisation  des  écoles  secondaires  des- 
tinées à  former  des  élèves  ecclésiastiques. 
Leur  but  éiait  ;  i»  de  vaincre  la  répugnance 
naturelle  des  familles  par  les  avantages  d  une 
éducation  presque  toujours  gratuite,  ou  qui 
ne  leur   imposât  que  de  légers  sacrifices; 
a*  de  séparer  entièrement  les  jeunes  lévUes 
des  com|>agiions  d'études  voues  à  d'autres 
carrières,  animés  d'un  tout  autre  esprit ,  dont 
les  entretiens,  comme  les  habitudes  et  les 
eJieniples,  faiwient  si  souveut  échouer  leurs 
premières  résolutions;  3»  de  profiler  de  cet 
'     à^e  heureux  qui  re<joil  toutes  les  impressions, 
pour  jeter  plus  profondément  dans  ces  jeu» 
'     nés  âmes  la  science  de  celle  piété  solide  et 
Tériiahle.  4e  ces  nobles  sentimens  de  gé- 
nérosité, de  désinlérejsemeut  et  de  courage 
qui  devaient  en  faire  uu  jour  4e  dn^nes  «*• 
^tres  des  saints  autels. 

Ainsi  le  grand  motif  do  l'épiscopat,  Ôire  , 
en  demaDdànt  à  TOtre  augoste  frère  la  »• 
culte  de  créer  de  nouvelles  écoles  spéciales 
ponr  jes  élèves  ecclésiastiques,  était  manif^ 
tentent  puisé  dans  la  plus  im|iérieuse  de 
toutes  les  nécessités ,  celle  de  sauver  le  sa» 
cerdoce  prêt  à  périr. 

Les  faits  viennent  ici  à  l'appui  des  rai- 
sonnemeus ,  pour  prouver  que ,  si  ces  écoles 
n'avarentpw  élé  fondées,  le  sacerdoce,  et 
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avec  lui  la  foi  de  nos  pères,  allait  s*éteiiidr« 
dans  notre  patrie. 

Votre  Mjiiesté  verra,  par  les  états  que  j*«î 
Vhonneurae  mettre  sous  ses  yeux,  que,  depuis 
i8o5  jusqu'en  1830,  les  ordinatious  ne  sufU- 
saient  pas  à  remplir-  les  vides  laissés  par.  les 
ecclésiastiques  decédés,  et  que,  pendaptoes 
quinze  ans,  le  nombre  des  prêtres  avait  di- 
minué de  i,5i3.  Ce  n'est  qu  à  dater  de  iftac 
jusqu'en  fSiS,  que  les  ordinations  ont  donné 
un  excMant  de  2,389  •*»'  '^  décès,  parce 
que  c'est  alors  seulement  que  les  écoles  se- 
condaires ecclpsiastiqnes,  ayfint  reçu  en  18 14 
un  nouveau  dévebippemeiit,  commencèrent  à 
fournir  de  plus  nombreux  élèves  aux  grands 
séminaires.  Votre  Majesté  observera  que  cet 
excédait  des  ordinations  sur  les  décès  n*e 
cependant  dépassé  que  4e  766  le  nombre  des^ 

{irèires  qui  existaient  en   i8o5,  et  que  dès 
ors  il  s  écoulera  bien  des  années  ayant  que  le 
personnel  du  clergé  soit  en  proportion  avec  les 
besoins  de  là  France,  et  que  les  évèques  puis- 
sent ré|M)ndre  aux  instantes  prières  de  toutes 
les  populations  nui  demandent  des  pasteurs. 
Toutefois  ces  écoles,  si  incontestablement 
nécessaires  à  la  perpétuité  du  sacerdoce  et  î( 
la  conservation  de  la  religion  catholique  4aos 
le  royaume,  comment  jusqu'à  ce  jour  ont- 
elles  subsisté?  Sans  dotation,  sans  secours dn 
Gouvernement,  entièrement  à  la  charge  4es 
évèques,  les  produits  des  quêtes  annuelles 
en  ont  été  la  principale,  je  dirai  presque 
l'unique  ressource.  Mais  une  existence  fondée 
sur  de  tels  moyens  demeurait  bien  précaire. 
Les  aumônes,  qui  ont  pu  être  plus  ou  moius 
abondautes  dans  l'origine  par  l'intérêt  ijni- 
versel  qu'inspiraient  ces  écoles,  la  dernière 
et  seule  espérance  du  sanctuaire,  ont   dd 
éprouver  chaque  année  une  diminution  sen- 
sible. Qui  ne  sait  que  riutérèt  le  plus  vif  se 
refroidit  avec  le  temps;  que  la  charité  ellc- 
nièine,  sans  se  lasser  précisomenl,  niais  yf<^*' 
sée  par  une  multitude  J^auiriîs  iiîuvrei  cg-iîc- 
meiït  précieuses  à  la  reU^jjjon,  ae  croit  obligcc 
démettre  plus  de  réserve  duns  ïa  dîsiributiO't 
de  «es  bienfaits?  Les  tvi^iu^s,  dès  lors,  se 
sont  trouvés  souvent  dans  de  crnelâ  embarras 
pour  soutenir  des  érotes  auntiui^les  tenaivul 
néanmoins  les  destîiié.-s  de  l  %[i&^  àt^  Frîiuce  j 
et  c'est  i^e  qui  a  dil  Its  penike  pliîs  f&c*ilcs  4 
recevoir  parmi  leurs  pIwa  des  en  fan  s  étran- 
gers à  la  vocation  ecrlésiasiique,  <^i  dimt  le* 
pensions  servaient  à  ^limcuier  leur*  ciaUhi- 
semens.* 

Mais  de  là  sont  nées  des  plainlcs  contrR 
les  petits  séminaire*.  On  leur  a  rcprotUe  de 
s'écarter  de  leur  destiruiîon  prmiilive,  de 
sortir  des  limites  qtïi  leur  avaicul  tté  tiacee» 
par  la  volonté  du  souverain,  de  ^e  Irau.for- 
iner  inseiisiblemeiit  t^n  vrais  collège*,  el  d* 
porter  ainsi  un  piï^judice  nolable  aux  eia- 
WissemensdertiiiverMlé.  Ces  pt^etLi  onî 
reioili  dans  le  public,  vxdté  des  muraureir^ 
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propagé  des  défiances,  et  Votre  Majesté  a 
jugé  a  propos  de  créer  One  commissiou  char- 
gée de  constater  l'état  des  écoles  secondaires 
ecclésiasiiques,  el  de  lui  iridiquerTl  moyens 
de  procurer  à  leur  égard  rentière  exécuiioa 
des  lois  du  royaume,  en  mettant  en  harmo- 
nie les  droits  inviolables  de  la  religion  el  du 
Irône,  comme  ceux  de  Tautorilé  paternelle 
et  domestique. 

.  La  commission ,  tout  en  relevant  les  irré- 
gularités qui  ont  pu  se  glisser  dans  la  situa- 
tion de  ces  écoles,  et  dont  la  cause  principale, 
aîusi  que  l'excuse,  se  trouvent  évidemment 
dans  le  manque  absolu  de  ressources,  a  re- 
connu à  runaniniité  «  que  les  écoles  ^econ- 
«  daires  ecclésiastiques  sont  utiles  et  même 
«  nécessaires  à  la  religion,  qui  ne  peut 
•  espérer,  sans  leur  secours,  d'assarer  en 
-  France  la  perpétuité  du  sacerdoce,  et  de 
«  compléter  par  d'autres  moyens  le  vide  im- 
«  meiise  du  sanctuaire.  » 

VMe  a  pareillement  émis  à  l'unanimité  le 
vœu  bien  prononcé  qu'à  l'avenir  «  les  écoles 
«  secondaires  ecclésiastiques  soient  eucoura- 
«  gées  par  des  dotations  ou  secours  convena- 
«  blesqui  les  arraclienlà  cet  état  précaire  où 
«  les  retient  la  pénible  Condition  de  n'être 
••  alim^tées  que  par  des  aumônes.  » 
^  C'est  après  avoir  médiié  le  rapport  présenté 
a  Votre  Majesté  par  la  commission,  et  eii  avoir 
conféréavec  mes  collègues,  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  soumettre  le  projet  d'ordonnance  ci- 
joint  : 

Il  a  pour  objet  : 

!•  De  s'o^ipoier  à  ce  que  les  écoles  secon- 
daires ecclé-iastiques  puissent  s'écarter  de  leur 
véritable  destination,  et  cela  en  limitant  le 
nombre  total  des  élèves  qu'elles  pourront  re- 
cevoir,  en  déclarant  que  le  gradé  de  bache- 
Oer  es-lettres  serait  complètement  inutile  aux 
cleves  de  ces  écoles  qui  ne  suivraient  pas  la 
carrière  ecclésiasiiaue;  enfin  en  obligeant  les 
élevés  à  porter  un  habit  ecclésiastique  après 
lin  a-e  fixé  et  un  séjour  déterminé  dans  les- 
dites  tcoles; 

^*  D  as-^urer  et  de  rendre  plus  efficace  la 
surveillance  de  Voîre  Majesté  sur  les  écoles 
^wftnJaire^  erf  It  sia^liques,  en  enjoignant  aux 
.imn^neurs  on  ilir^cituri  npmmés  par  les  ar- 
Hievê.pje*  el  cv^qu,>s  Je  ne  commencer  leurs 
loiic^i.ins  qii 'après  uvoir  c^btenu  son  agrément; 
i*  De  saiisrairi-  an  vreii  unanime  de  la  com- 
"w*'".^"  f""'^^"^  S  t>i^o  demi-boursès  de 
iSo  Tp.,  le'flqutMea  sejoni  réparties  entre  les  di- 
ver»  diocègia  du  royaiuniî. 

L'tirtlonPinr'ict*  que  je  soumets  à  Tapproba- 
noî»  dfî  Voire  Majesté  fixe  à  20.000  le  nombre 
loi  al  des  élevea  qui  pourront  être  admis  dans 
jci^  écoles  ii-c;î>nJaîreii  errlésiasliques.  Ce  nom- 
bre iiVxctîde  pas  le»  besoins  réels. 
^  Hpsldémi>ntrén"«S,«oo  prêtres  suffi  raient 
^  peiiie  jiour  rempjïr  tous  les  tiires  vacans. 
Foor  arriver  ^  oe  wo^bre  de  8,000  en  dou^e 
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ou  treize  ans,  il  faut  supposer  que,  chanoe 
année,  le  nombre  des  prêtres  ordonné  $B^ 
passera  d'environ  600  celui  des  prélrtsdra. 
ces  :  or ,  les  décès  ayant  été  iusfju'ici  de  i,îoo 
par  an,  et  ne  pouvant  guère  dimmuer  de  long- 
temps à  cause  des  vieillards,  il  est  némaire 
que  les  ordinations  fournissent  1,800  préire 
pour  procurer  un  excédant  de  600.  Chaque 
diocèse  devra  donc,  l'un  dans  l'autre,  im- 
senter  chaque  année  de  ao  à  a5  diacres  à  l'or- 
dination de  la  prêtrise. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  le  cours  delà- 
des  théologiques  dans  les  grands  sémioaira 
étant  de  trois  ans,  ces  élablissemeDSoepoor- 
ront  contenir  moins  de  80  ou  90  élèves,  e( 
dès  lors  les  écoles  seroiidairesecclésiastqDB 
auront  à  leur  procurer  chaque  année  deiSi 
3o  sujets,  ce  qui  suppose  aSo  élèves  par  cha- 
que école,  lesquels,  multipliés  par8o,donDeiil 
les  20,000  élèves  proposes. 

En  effet  on  ne  aoit  pas  évaluer  à  moins  di 
quart  du  nombre  total  celui  des  élèves  qai 
ne  persévéreront  pas  dans  l'intentioo  de  « 
consacrer  au  service  des  autels.  Commeflles* 
pérer  qu'à  l'âge  de  10  ou  12  ans  tons  soieot 
«xés  irrévocablement  dans  le  choix  d'un  eut 
et  réunissent  les  qualités  qui  leur  eo ouvrent 
l'entrée  ?  On  peut  donc  calculer  quesui-îîo 
élèves  i85  seulement  passeront  danslesgrao<'î 
séminaires;  et,  en  divisant  ce  nombre  parte 
sept  années  dont  se  compose  le  cours  dû 
études  classiques,  on  trouve  27  élèves,  terme 
moyen  qu'exige  renlrelien  des  grands  sémi- 
naires. 

Ce  secours  de  1,200,000  francs  dont  Votre 
Majesté  daigne  doter  les  écoles  secondn"iJ 
ecclésiastiques,  est  sans  doute  bien  audessoiu 
des  besoins,  et,  si  la  charité  des  fldélesre!»* 
rail  son  appui  à  ces  élablissemens,  cetlesop* 
me  serait  insuffisante  pour  les  entreien'Ti 
puisque,  même  en  supposant,  ce  qui  estfort 
à  dédirer,  qu'on  n'y  reçût  aucun  élève  (lU'J* 
payât  la  demi -pension,  le  nombre  total  d* 
ceux  qu'on  peut  y  admettre  étant  lixéà  20,000. 
deux  cinquièmes  seulement  participeront  «* 
bienfait  royal. 

Mais,  Sire,  ce  témoignage  de  votreaug«s!« 
munificence,  loin  d'éteindre  le  zè'e,  ^c^'f 
mera  ;  il  sera  accueilli  avec  une  vivereconna^* 
sance  parles  évéqiies  de  votre  royaume' ^ 
sujets  s'empresseront  de  partager  l'a  solli'j'"?, 
éclairée  de  Votre  Majesté  pour  la  perffW^^ 
du  sacerdoce;  et  ces  écoles  si  nécessaires «j 
si  précieuses,  ainsi  consolidées.  pro»F'*'?|i 
à  l'ombre  de  votre  autorité  tutélaire:l«« 
▼es  y  apprendront  à  bénir  votre  nom  et 
sages  institutions  qui,  tant  qu'elles  ^^^^^ 
ni  méconnues  ni  dénaturées,  assureront 
gloire  et  le  repos  de  la  France.  ^ 

Je  suis  avec  respect,  ^*^î  »^. 
Majesté,  le  très-dévoué  cl  v^ 
fidèle  su  iet,  _      j. 
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16 ^s  Pi*,  si  nriN  iBiS.  —  Ordonnance  dn  Roi 
relative    aux    Croies   secondaires   ccde'siasti- 
.    qaes  <i).  (8,  Bull.  236,  n"»  86o4). 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  miDÎstre  secré- 
taire d'Etat  dfs  affaires  ecclésiastiques; 

Notre  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
snit: 

Art.  I".  Le  nombre  des  élèves  des  écoles 
secondaires  ecclésiastioues ,  instituées  jtar 
Vordonnance  du  5  octobre  1814,  sera  limité 
dans  chaque  diocèse,  conformément  au  ta- 
bleau que,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  ce  jour,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre 
approbation. 

Ce  tableau  sera  inséré  an  Bulletin  des  Lois, 
ainsi  que  les  chaogemens  qui  pourraient  être 
ultérieurement  réclamés,  et  que  nous  nous 
réservons  d^approuver  s*il  devenait  nécessaire 
de  modifier  la  première  répartition. 

Toutefois,  le  nombre  des  élèves  placés 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
ne  itourra  excéder  vingt  mille. 

SI.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désigna- 
tion des  communes  où  elles  seront  établies 
seront  déterminés  par  nous,  d'après  la  de- 
mande des  archevêques  et^évèaues,  et  sur  la 
proposition  de  notre  minblredes  affaires  ec- 
clésiastiques. 

3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans 
lesdites  écoles. 

Sont  considéra  comme  externes  les  élèves 
n'étant  pas  logés  et  nourris  dans  rétablisse- 
ment même. 

4.  A  près  rage  de  qufitorze  ans,  tous  les  élèves 
admis  depuis  deux  ans  dans  lesdites  écoles 
seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclésias- 
tique. 

5.  Les  élèves  qui  »e  présenteront  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  ès-lettres  ne  pour- 
ront, avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sa- 
crés, recevoir  qy^un  diplôme  spécial ,  lequel 
n*aura  d'effet  que  poui;  parvenir  aux  grades 
en  théologie;  mais  il  sera  susceptible  d'être 
échangé  contre  un  di|)lômé  ordinaire  de  ba> 
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cbelier  ès-lettres,  après  qud  les  élèvesf seront: 
engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

6.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles 
secondaires  -ecclésiastiques  seront  nommés 
par  les  archevêques  et  évêques ,  et  agréés  pa? 

'  nous. 
'  Les  archevêques  et  évêques  adresseront , 
avant  le  i*' octobre  procJiain,  les  noms  des 
supérieurs  ou  ^lirec^eurs  actuellement  en 
exercice  à  notre  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, à  Teffet  d  obtenir  notre  agrément» 

7.  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  huit  mille  demi-bourses  à  cent 
cinquante  francs  chacune. 

lia  répartition  de  ces  huit  mille  demi*» 
bourses,  entre  les  diocèses,  sera  réglée  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques.  Nous  détermine- 
'  rons  ultérieurement  le  mode  de  présentation 
et  de  nomination  à  ces  bourses. 

8.  Les  ééoles  secondaires  ecclésiastiques» 
dans  lesquelles  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  de  notre  ordonnance  en  date 
de  ce  jour  ne  seraient  pas  exécutées,  ces- 
seront d'être  considérées  comme  telles,  et 
rentreront  sous  le  régime  de  l'Université, 

g.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'ex^ution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  (2). 

19  =Pr.  a6  JUIN  i8a8. — Loi  rélatite  )i  Temprant 
de  quatre  millions  de  ttnfts  (3).  (8,  Bull.  aSj, 
n*"  8668.) 

Art.  i«'.^  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  avec  jouissance  dlntérêts  à 
compter  du  aa  mars  i8a8,  et  jusqu'à  concur- 
rence, de  quatre  millions,  la  somme  de  rentes 
nécessaires  pour  produire  un  Capital  de  qua- 
'  tre-vingts  millions,  au  taux  et  aux  conditions 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Tré- 
sor avec  la  facilité  de  la  négociation.  Le  pro- 
duit de  ces  rentes  sera  appliqué  aux  dépen- 
ses extraordinaires  qui  seraient  autorisées  en 
1828,  dans  les  formes  prescrites  par  TarU  i5» 
de  la  loi  du  aS  mars  181 7. 


(i)  ^of.  notes  sur  l'ordonnance  précédente, 
le  rapport  au  Roi  qai  firécède  ;  voyez  aussi  la  loi 
do  3oa«int  1828,  sur  Us  bonnes  des  écoles  se- 
condaires erclésiai>tiqnrs 

<>)  L'ordnnnanre  est  contre-stgnée  par  le  mi- 

nislre  des  affaîrr$  rcc{é.«iasiiques  (M.  Fentrier). 

(3)  Proposition  ^  la  Cli<''xiibre  des  députés  le 

14  a%ril  1828  (Mon.  du  i5);  rapport  de  M.  Sé- 

basl'ani  le  29  avril  (Mon.  du  3o). 

Di^russ-on  le  i3  mai  et  jours  suiv.  (Mon.  da 
l4);  adoption  le  31  mai  (Mon.  du  23). 

Proposition  3i  la  Chambre  des  pairs  le  27  mai 
(Mon  du  9<)t;  rapi>ort  de  M.  le  comte  Moliîen 
le  7  juin  (Mon.  du  12)*  discussion  le  11  juin  et 
jmics  suiv.  (Mon.  du  i3  au  17);  adoption  le  i3 
(t|ÎB  (Mon,  du  i^). 


Dans  la  discussion  sar  celte  loi .  les  questions 
les  plus  importantifs  et  les  plus  délicates  ont  été 
soulcvées^,  notamment  celles  dé  savoir: 

j**  Sil  ne  convient  pas  d'attribuer  à  tout  em- 
prunt nouveau  un  amortissement  Itllemenl  spécial 
quM  soii  afferté  à  Texlinction  de  la  dette  délrr- 
ininée,  3i  l'exclusion  de  toutes  autres  ;  a*  s'il 
va nt  mieux  emfu-unter.en  payant  un  intérêt  moin' 
drtet  en  reconnaissant  un  capital  plus  fort ^  qu*en 
payant  un  intérêt  plus  é/et'é  et  m  ne  reconnaissant 
quf  h  capital  qu\m  a  rfçu.  Foy.  les  discours  de 
M  Laffitie  et  de  M  le  comte  R  y,  ministre  de» 
finance»,  dans  la  séance  de  la  Chamt*re  des  dé- 
potés du  i4  mai  i8a8  (Muo.  des  1 5  et  16  mai 
i8a8). 


lyô 
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s.  Il  lera  rendu  compte  à  la  session  de 
xgag  de  la  réalisaiion  et  de  IVinpIoi  de  tout 
ou  partie  de  ce  crédit  en  rentes ,  dont  il  ne 
pourra  éire  disposé  que  par  dfs  négociations 
publiques  avec  conrnri'eiice,  dans  les  tonnes 
suivies  pour  laliéiiation  des  rentes  effectuées 
par  le  traité  du  9  aot!it  iSar. 

L'emploi  de  tout  ou  partie  du  crédit  ilont 
s*açit  fera  Tobjet  d'un  article  distinct  et^ 
spécial  dans  la  loi  qui  réglera  définitivement' 
le  budget  de  1828. 

3.  La  somme  annuelle  de  quarante  millions, 
fixée  par  la  loi  du  25  mars  1817  pour  l'a- 
morlisseroent  de  la  dette  fondée,  sera  aug- 
mentée, à  compter  de  la  même  époque  du  29 
mars  1828-: 

.!•  De  huit  cent  mille  francs; 

2»  De  toute  la  portion  que  le  résultat  delà 
négociation  reudiait  disponfble  sur  la  créa- 
tion de  quatre  millions  de  rentes  autorisée 
par  la  présente  loi,  sanà  toutefois  que  I9 
somme  à  pa^er  annuellement  par  le  Trésor 
pour  Je  service  des  intérêts  et  ae  l'amortisse' 
ipent  puisse  s'éle^^er  au-delà  de  quatre  mil- 
lions huit  cent  mille  francs. 

19  Jur'wïS'  1"  JCTII.IBT  iBaS.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  classe  an  rang  dra  rootes  dé|iarlemen- 
taUa  de  l'Ain  te  chemin  dt  Lagnieu  aa  Hhône. 
(8,  Bail.  a38,n0^tt693.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintéi  ieur; 

Vu  la  délibération  du  cons«|  général  du 
département  de  l'Ain,  (ejidant  a  ce  que  le 
chemin  de  Lagnieu  au  Rhône  soit  classé  au 
rang  des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  gé- 
ïiéral  des  ponts- et -chaussées; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*».  Le 'chemin  de  Lagnieu  au  Rhône 
est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  dé- 

Îtartementales  du  département  de  l'Ain,  sous 
en*f3. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  rectifier  et 
améliorée  cette  roule  ;  elle  se  conformera,  à 
ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  S.mars 
18 10,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dT.'al  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  dp  la  présente  ordonnance. 

19  JurNssPr.  i*»"  jgiLLKT  1828.  —Ordonnance 
du  Rui  portant  qu'il  .>era  f^rinr  une  rfiambre 
teiT.poraire  dans  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nantes.  (8,  Bull.  238,  n*"  8694.) 

Charles,  etc. 

Vu  Variicle  89  de  la  loi  du  20  avril  18  ro  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre 


19  jum  iSsS» 

d'affaires  civiles  arriérées  devant  nolve  tiî« 
bunal  de  première  instance  de  Nantes,  dépars 
tentent  de  la  Loire-Inférieure,  et  qu*il  im- 
porte de  remédier  aux  inconvénleoa  qui  ré* 
sulteot  d'un  tel  état  de  choses; 

Sous  le  rapport  de  notre  garde- dea-soeauj(« 
ministre  secrei^re  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avon»  ordonné  et  ordonnons  on  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  formé  dans  notre  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Nantes  « 
pour  rex|>édition  des  affaires  civiles,  ilu« 
chambre  tem|)oraire,  dont  la  durée  u'ejicé* 
dera  pas  un  au  à  compter  de  son  instalU* 
tion. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  celte  chambre 
eessera  de  droit,  si  elle  n'a  pas  été  prorogée  on 
renouvelée. 

1.  Notre  garde-des*sceaux, ministre  seeré* 
taire  d'Etat  au  département  de  la  justiee 
(  cornue  Porialis),  est  chargé  de  rexéculioa 
de  la  présente  oi-donnance,  qui  sera  inaérée 
au  Bulletin  des  Lois. 


19  JUIN  =  Pr.  10  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnanct 
du  Rui  qui  rétablit  la  chaire  'le  droit  adminit- 
Ira  1 1 1  créée,  par  l'ordonnance  royale  d  u  a  ^  »»•• 
1819,  pi  es  la  far.ullé  de  droil  d*  Parla,  (t, 
Bull.  a39,n'»  8719.) 

Cliarles,  etc. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  1 3  mers  i8oi 
(  22  ventôse  an  r  2  ),  le  décret  du  21  senteint 
tenibre  delà  même  année  (4*  compleme»» 
taire  an  12),  l'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  24  mars  1819,  l'ordonnance  royale 
du  4  octobre  1820  et  celle  du  6  septembre 
1822; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'ios- 
truction  ptibliqi^e; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorélaire 
d'Etat  au  département  de  l'in-itruction  publi* 

2ue,  exerçant  les  fonctions  de  grand^niaitre 
e  1  Université, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  La  chaire  de  droit  administratif 
eréée  par  j'ordonnance  royale  du  24  mars 
18 ip,  près  la  fecUité  de  droit  de  Paris,  sert 
rétablie. 

2.  Le  professeur  y  fera  connaître  les  attri- 
butions des  diverses  autorités  administrati- 
ves, les  i^èg!es  à  suivre  pour  procéder  devant 
elles,  et  les  lois  et  régltMiiens  d'adniini>tra- 
tion  publique  concernant  les  matières  soumi- 
ses à  Vadministration. 

3.  Les  étudiaus  suivront  le  cours  de  droit 
administratif  pendant  la  troisième  année  de 
leur  temps  d'études. 

4.  Oittre  ce  cours  et  le  troisième  cours  de 
Code  civil,  ils  suivront  à  leur  choix  le  court 
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de  Code  dt  cemneroe  ea  It  cours  de  Pan- 
dectet. 

5.  Notre  ministre  iecrétaire  d'Etat  an  dé> 
pertemeut  de  I  imtrurtion  publique  (  M.  de 
valioieauil  )  tut  chargé  de  Teiécution  de  la 
présente  ordonnance. 

if  fui9  =  Pr.  s3  juiLLit  i8a8.-^  Ordonnanea 
4>i  Roi  perlant  ^{^9  U  route  dépirlemMiale  da 
|Aaiiie«el  Loire  n**  au,  «le  Cbatiilon.sar«Sèvrf 
>  Cboileli  sera  prolonsëe  ju»qu  aa  Guaboo* 
reau.  (8,  Bull.  a4l,  ii'8759^ 

Charlea,ete« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  dé  Tintérifur; 

T11  les  délibérations  du  conseil  général  dn 
dépariemeut  de  Maine^t -Loire,  sessions  de 
i%aS  et  1827,  tendant  à  classer  la  route  de 
Chullet  au  Coubourau  comme  continuation 
de  la  route  départementale  n*  ao ,  de  Cbà* 
tillmi*sur-Sévre  à  Cbollet; 

Vu  Ta  via  du  préfet  de  ce  département;   . 

T^otre  Conaeii-d;Etat  entendu , 

Nous  aTon:i  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suit  : 

Art  1*'.  La  route  départ^entale  de 
Maine-et-Loire  n**  lo,  de  Ghàtillon-fiur- 
Sè^re  à  Cbollet,  sera  prolongée  jusqu'au  Cou- 
bourean  :  elle  conservera  son  numéro,  et 
prendra  la  dénomination  de  route  de  Chài'tl» 
lon-êur'Sèvre  au  Coubourcau^  par  Maule» 
vrier  et  Cholkt, 

a.  L'administi^ption  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  propriétés  et  terrains  nécessaires  {lour 
la  couéiriietion  de  cette  roule,  en  se  ronfon- 
mant  au  mode  prescrit  par  U  loi  du  8  mars 
s  8  i  o ,  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

5.*'Nolre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  T vicomte  de  Martiguac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

t^tvn  i8t8.  *  Ordonnance  da  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  di^claiat^on  de  naturalité  aa  sieor 
^.  iS,  Bull.  a84.  M**  10940-) 
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1 9  JUIN  1 8  28.  »  Ordonnance  qn?  a4inel  les  afeori 
AIdred,  Balbenr,  Biilli,  Bnière,  Clarke, 
Beandreis,  Jarkion,  KnechI,  Merea  et  Wil- 
«on ,  a  (établir  lr«r  dumioile  en  Franee.  (8, 
Bail.  a38,  n*  8(99.) 


19  juia  18  «8.  —  Ordonnance  qui  accorde  ane 
pension  au*  sieur  Grogembre,  anritn  artiste 
mécanicien  près  i'a<linini>tratiunde«  monnaies» 
(8,  Bail.  a4o  bis,  n*  a.) 

19  JUIN  1828.  — Ordonnance  rortant  que  la  com- 
mune âf  Gerlwillcr.  canton  d  Ob^ rnay,  ar- 
rendissement  de  Srhelesiadt  (Bas-Rbin),  est 
distraite  de  ce  canton  et  réunie  à  celui  de 
Barr,  même  arrondifsemenl.  (8*  Bull.  a4it 
ii'»8768.)  

19  JUiK  1828.  —  Ordunnanccf  qui  autorisent  Pac- 
cepiation  de  dons  et  le|(«  faits  aux  communes 
d<^  Marly  el  de  S«int-Par«ion»'U-€roii(ille , 
et  ^  b  r.lle  de  S^inl-Pol.  (8,  BuU.  246, 
ii'"8844t  8845  et  8846.) 


«9  jtmf  tSiS.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  auto- 
rise des  exploitations  dans  onze  forêts  royales 
ef  dans  ■■  bois  ap|iartenant  à  un  hospice.  (8, 
BmlL  ai«,  ■«  8695.)  f^vy.  Code  forestier,  art.  16 
♦i  99.  ' 

If  #uiH  i8a8.  «o  Ordonnance  da  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  dêclararion  de  naturalité  aux 
sieurs  Bellandu  et  Naurat.  (8,  Bull.  «96, 
n"  Ii3ii  et  ii3ia.) 


19  jmv  i8a8.  —  Ordonnance  4u  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  «u  sieor 
Caliaerl.  (8,  Bull.  3i6,  n<>  iai54.) 


19  luiN  1828.  -—  Ordonnance  qui  anlori>e  1^. 
s'eur.«  Galaire  et  Patret  3i  conserver  el  tenir  en 
a<-ttvite  Ifs  deux  lavoirs  3i  brat  qu'il»  oiH  éta- 
blis ,  pour  l/t  lavage  du  minerai  de  fer,  dans 
la  commune  de  Ncuve'Ie-lès-la-Chsrité,  dé- 
partement de  la  Haule^adne.  (8,  BuU.  a46, 
■'»88i4)  ' 

19  3VVÊ  i8s8.  —  .Ordonneace  qui  autorise  les 
ileurs  de  Foucault  h  conserver  et  h  tenir  en 
activité  Tusine  à  fer  dite  4r  Ch^m^rtt  eona» 
luune  de  Porcherie,  d'|>artem«*ni  de  U  Hattler 
Tienne.  (8,' Bull.  246,  a*"  886S.) 


1 9  Jfnif  1 828.  —  Ordonnance  qui  autorité  le  sieur 
Merai  i  ajoaler  )i  son  nom  cel^ii  de  Saint-Léon. 
(•,BaU.  93»,n«8898.) 


19  juin  i8a8.  —  Ordonnance  portant  ^  deux, 
au  Heu  de  trois,  le  nombre  de»  fours  k  puddier 
qui  feront  partie  de  l'osine  3b  f  r  do  sieur 
Leclercq  -  Seaiile ,  commune  de  Trilh-Sainl- 
tézer  (  Nord  ) ,  autorisée  par  ord  mnance  du 
ao  février  i8a8.  (8,  AuU.  246,  n»  8866.) 

19  JUIK  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  dea 
lettres  de  déclaration  de  naluralité  au  sif«r 
llairs  (8,  Bull.  aSi,  n»  9177*) 

19  JUIN  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  natoral.Ié  su  sieur 
Malaise.  (8,  Bull.  371,  n«  io4t5.) 

19  juiH  1818.  —.Ordonnance  qui  arcrtrde  des 
•  letires  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Schvrab.  (8,  Bull,  ayi,  n"»  10476.) 

aa  JUIN  i8a8.— Ordonnance  du  Roi  porlaniqûe, 
pendant'  le  troisième  trimt'stre  de  i8a8,  U 
cour  d'assi.<es  du  département  de  la  Sème 
sera  divisée  en  deuis  aecliun#.  (8,  Bull-  a38, 
n*»  8696.) 

a  a  JUi»  1828.  —  Ordonnaneo  du  Roi  qui  au- 
torise de*  exploitations  dans  les  bois  de  plu- 
sieurs comniunea  el  «»«n«  une  for^l  royale.  (8, 
Bull.  a38,  n»  8697,)  ^o/.  Corff  iorestiar, 
art.  16  et  90. 
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22  JUiK  i8a8.  —  Ordonnances  qnj  automent 
racceplalion  de  dons  el  legs  faîls  anx  fabri- 
ques des  e'itlîsrs  de  Boulay,  de  G>inrhe  dHar- 
teanes;  de  Jaulsy,  de  Sarrian.^,  d.-  Sisolsh  im, 
de  Vernnu.  d«î  ^iljîam,  de  Paris,  de  Pont-Hë. 
bert ,  de  Buxeuil ,  de  Troisy-Be^ubourfî  et 
de  Cërisy-la-Salle.  (8,  Bull.  267,  n«»»  ioa63  ï 
10275.)  

aa  jua  1828.  —  Ordonnances'  qui  autorisent 
rarcepial  on  de  duns  el  legs  faits  aux  cure'i 
saccessiTs  d'Agonie,  d'HiuroncourI  el  d'Islu- 
riti.  (8,  Bull.  268,  n»«  10278  à  10280.) 

2i  jmn  =  Pr  i3  août  1828.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  approbation  de  slaluis  supplëmen- 
tsîres  de  la  >ociétë  anonyme  pour  la  rerons- 
titution  du  capital  d^-s  actions  du  canal  d'Arles 
à  Bouc.  (8,  Bull.  345  bis,  n"»  i.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etal  du  rominerce  et  des  manufactures; 

Vu  Tordonnance  royale  du  3r  oclôb-e  1827, 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 

Sour  la  reconstitution  du  capital  des  actions 
u  canal  d'Arles  à  Bouc,  et  approbation  de 
ses  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  3'administra- 
tion  de  ladite  société  en  date  du  9  mai  der- 
nier, el  Tadoption  du  projet  de  statuts  addi- 
tionnels ayant  pour  objet  d'accorder  aux  ac- 
tionnaires qui  le  désireront  la  faculté  de  se 
faire  inscrire  nominativement ,  en  déposant 
leurs  titres^  au  porteur,  en  échange  desquels 
il  leur  serait  délivré  des  cerlilicats  d'inscrip- 
tion  énonçant  la  série  et  le  nombre  des  ac- 
tions déposées; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,     . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit  :  ^ 

Art.  iw.  Les  statuts  additionnels  présentés 
par  le  conseil  d'adminislralion  de  la  société 
anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital 
des  actions  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  et  dé- 
pôts en  l'étude  de  Casimir  Noël,  notaire  à 
pris ,  suivant  acte  reçu  le  22  mai  1828  par 
im  et  son  collègue,  sont  approuvés  et  de- 
meurent annexés  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  manufactures 
(  bHinl-Cricq  )  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois,  et  insérée  dans  la  Moni- 
leur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciai- 
re» du  département  de  la  Seine. 

Statuts  sapplëmentalres. 

Nous  soussignés,  Jonas  Hagerman,  demeu- 
rant a  Pans,  rue  d'Artois,  «o  ^3.  jacq„es- 
^ue  n"%.'"ï'  demeurant  à  Paris,  même 
nie,  D»  33;  Barthélémy  <:olin,  demeurant 
même  maison;  Gabriel  Odier,  demeurant  à 

toine  0^."^!,^^'^"^^'  "•  '9î  Jarques-An- 
tome  Odier,  demeurant  même  ma^spn. 


aa  AU  af  JtnN  i8**é 

Tous  administratears  de  la  société  aiH»* 
nyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des 
actions  du  canal  d'ArHà  Bouc,  nommés  par 
les  siatuts  de  cette  société  en  date  da  a6  sep- 
tembre dernier,  approuvés  par  ordonnance 
du  Roi  du  3  r  octobre  suivant  ; 

Voulant  obtempérer  au  vœu  émis  par  plu* 
sieurs  actionnaires  de  voir  prendre  des  me- 
sures semblables  à  celles  qni  ont  été  prises 
par  \b  compa;;nie  des  quatre  canaux  pour  as- 
surer la  conservation  des  titres  au  porteor 
parla  création  d'inscriptions  nominatives; 

Considérant  que  la  néce<sité  pour  les  ac- 
tionnaires de  conserver  d'ici  à  l^nnée  1864 
(époque  légale  de  l'extinction  des  actions  de 
l'emprunt),  et  jusqu'en   1904  ( époque  lé- 

Sftle  de  l'extinction  des  actions  de' jouissance), 
es  titres  au  porteur  dont  toutes  sortes  d'ac- 
cidens  peuvent  occasioiier  la  perte  et  la 
destruction,  est ,  malgré  la  Solidité  de  l'efliet, 
une  cause  d'éloignement  pour  les  personnes 
prudentes  ; 

Que  le  mode  des  iascriptions  nominatives 
aiofité  par  la  compagnie  des  quatre  canaiu 
remédie  évidemment  à  cet  inconvénient; 

Mais  coisidérant  aussi  : 
Que,  si  li  faculté  dont  il  s'agit  était  pure- 
ment gratuite,  il  serait  facile  d'en  abuser  pour 
des  opérations  éphémères,  et  d'occasioner à  la 
société  beaucoup  d'écritures  et  des  frais  que 
son  organisation  actuelle  ne. comporte  pas; 

Que,  d'après  les  arran^emens  faits,  les  al- 
locations des  statuts  pour  le|  frais  d'adminis- 
tration postérieurs  au  i*'  octobre  prochain 
présentent,  sauf  les  cas  extraordinaires  et 
imprévus,  une  économie  déterminée,  qui, 
aux  termes  de  l'article  i3,  doit  être  répartie 
aux  actions  de  jouissance,  et  qu'il  serait  in- 
juste de  priver  ces  actions  de  cette  expecta- 
tive, au  profit  des  actions  d'emprunt; 

Qu'en  conséquence  il  est  nécessaire  de 
soumettre  la  faculté  de  faire  délivrer  des  ins- 
criptions nominatives  à  une  rétribution  pro- 
portionnée aux  frais  qu'elle  doit  occasioner. 

Avons  résolu  d'adopter  les  articles  suivans 
comme  supplément  aux  statuts  de  la  société, 
sauf  à,  les  présenter  à  l'approbation  de  Sa 
Majesté,  conformément  à  ta  loi. 

Art.  i«'.  Les  porteurs  d'actions  auront  la 
faculté  de  se  faire  inscrire  nominativement 
en  déposant  leurs  titres,  en  échange  desqueb 
i[  leur  sera  délivré  des  certificats  d'inscrip- 
tion énonçant  le  nombre,  la  série  et  le  nn- 
méro  des  actions  d'emprunt  onde  jouissance 
déposées. 

Ces  certificats  seront  conformes  aux  mo- 
dèles ci-joints  sons  les  n»»  i  et  ti. 

2.  Les certificatsd'inscriptions seront  trans- 
crits par  ordre  de  numéros  sur  des  registres 
à  ce  destinée;  il  y  aura  de  plus  un  registre 
de  comptes  ouverts  à  chaque  titulaire. 

3.  Les  titulaires  d'inscriptions  nominatives 
pourront  à  volonté  transférer  ou  retirer,  en 
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téat  ou  partie,  les  titres  an  porteur  qu'ils 
avaient  déposés. 

4.  Ce»  transferts  ou  retraits  seron!  constaté», 
tant  au  dos  des  inscriptions  que  sur  le  regis- 
tre des  comptes  oÙTerts,  par  la  signature 
des  titulaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
certifié  par  un  agent  de  change.         • 

5.  Les  intérêts  et  dividendes  d'actions  ins- 
crites seront  payés  sur  bordereaux  quittan- 
cés par  le  titulaire  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

6.  Tout  titulaire  d'inscription,  soit  par  dé- 
pôt de  titres  au  porteur,  soit  par  transfert 
aune  inscription'  antérieure,  paiera  à  la  so- 
ciété une  rétribution  de  dix  centimes  par 
action,  sans  que  cette  rétribution  puisse  ex- 
céder dix  francs  pour  un  seul  dépôt  ou  trans« 
ferty  de  quelque  importance  qu'il  soit.  ^ 

7.  Il  sera  rendu  compte  à  rassemblée  gé- 
nérale du  produit  de  cette  rétribution  et  de 
son  affectation  spéciale  aux  frais  qui  seront 
faits  pour  Texécntion  des  pré  sens  statuts  sup- 
plémentaires ;  Texcédant,  s'il  y  en  a,  sera 
joint  à  la  réserve  destinée  à  être  répartie 
aux  actions  de  jouissance  d'après  l'article  x3 
des  statuts  du  26  septembre  dernier. 

8.  Les  actious  déposées  à  la  société  pour 
être  converties  en  certificats  d'inscriptions 
nominatives  seront  mises  dans  une  caisse-  à 
trois  clefs ,  dont  deux  seront  entre  les  mains 
des  administrateurs,  et  la  troisième  dans 
celles  du  caissier. 

9.  Les  administrateurs  porteurs  des  clefs  de 
la  caisse  seront  tenus  de  se  réunir  au  caissier 
à  no  jour  déterminé  de  chaque  semaine,  pour 
opérer  les  mutations  qui  auront  été  de- 
mandées. 

10.  Les  cinq  administrateurs  delà  société 
se  chargeront  des  clefs  à  tour  de  rôle,  chacun 
pendant  trois  mots ,  sauf  les  remplacemcns 
dont  ils  conviendrout  de  gré  à  gré. 

1 1.  L'exécution  des  présens  statuts  supplé- 
mentaires sera  comprise  dans  l'état  de  situa- 
tion si^nestriel  que  la  société  est  tenue  de 
fou«iir,  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'ordonnance 
royale  dlu  3i  septejubre  dernier. 

Les  soussignés,  en  leur  qualité  d'adminis- 
trateurs de  la  société  anonyme  pour  la  recons- 
titution du  capital  des  actions  du  canal  d' A.r- 
les  à  Bouc,  s  obligent  d'exécuter  les  stipula- > 
tîons  confères  au  présent  acte ,  qui  sera 
soumis  à  l'^^obatiou  de  Sa  Majesté. 

A  Paris ^^9  mai  1828. 


»,j 


a4  JUiir=  Pr.i3  août  1828.— Ordonnance da 
Boi  portant  «ntorUalion  de  la  sociélë  anonyme 
formée  ï  Paris ,  soas  la  d<^noniihatiun  de  So^ 
ciété  anonyme  de  la  manufacture  de  .ghces  et 
verteries  (U  Commentry^  et  approbation  de  ses 
slaittls.  (8,  Bull.  345  bis^  n**  a.) 

'.    Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
Alitât  du  commerce  et  des  manufactures; 


Vu  les  articles  19  à  87 ,  40  et  45  du  Codé 
de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Ktat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

^  Art.  !•».  La  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
de  la  manufacture  de  glaces  et  verreritt  de 
Commentry,  par  acte  passé  les  18,  19  et  ao 
juin  présent  mois,  par-devant  Maine  Glati-* 
gny  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  con- 
tenus audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
auton.«iatron  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion aux  préfets  des  départemeiis  de  la  Seine 
et  de  l'A  Hier,  aux  greffes  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  et  du  tribunal  de  première 
instance  de  Montiuçon,  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris.  Pareil  extrait  sera  trans- 
mis au  ministi*e  du  commerce  et  des  manu- 
factures. 

.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  manufactures  (  M.  Saint-Cricq) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, oui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  le  Mouiteur  et  dans  un 
j  )iimal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
mens  de  la  Seine  et  de  l'Allier. 


Par-devant  M«"  Maine  Olatigny  '  et  Cho- 
dron,  notaires  à  Paris,  sont  comparus  :(  5c/t- 
venl  les  noms.  ) 

Lesquels  ont  dit  que,  du  consentement 
unanime  de  tous  les  intéressés,  il  a  été  ré- 
solu de  dissoudre  la  société  commanditaire, 
et  de  la  convertir  immédiatement  en  société 
anonyme;  et  ont  en  conséquence  arrêté 
comme  il  suit  les  statuts  de  là  nouvelle  so^ 
ciété,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  Sa 
Majesté. 

Fondation  et.  mise  en  tocie'lé. 

Art.  !•».  Il  a  été  formé  une  société  ano- 
nyme entre  les  comparans,  d'une  part,  et  les 
capitalistes  qu'ils  s'adjoindront  ultérieure- 
ment, d'autre  part. 

Celte  société  prend  le  titre  et  sera  connue 
sousja  dénomination  de  société  anonyme  de 
la  manufacture  de  glaces  et  verreries  de  Com^ 
meniry,  .  -  •      j 

a.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation  de 
la  manufacture  de  glaces  et  verreries  de  Com- 
mentry ,  et  la  vente  de  ses  produits. 

Usera  loisible  à  l'administration  de  rache- 
ter, pour  If  s  revendre,  des  glaces  provenant 
de  la  fabrique  de  Commentry^  lorsque  cette 
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mesure  paraîtra  coDvékur  aux  intèrètt  de  la 
sociéié. 

3.  La  durée  de  la  société  ^era  de  quatre- 
tingl-dix-oeuf  auaées,  à  dater  du  jour  uù  une 
ordonnance  royale  aura  approuvé  les  prééens 
statuts. 

4.  La  société  établit  son  siège  principal  i 
l^rist  centre  de  ses  opérations  ânaucières  et 
de  sa  conip  abilité. 

5.  Les  cuai|)arans  apportent  i  la  société  et 
lui  cèdent,  à  titre  de  aii»e,  rétablissement 
de  Con^mentry  avec  toutes  ses  dépeadances, 
tel  qu'il  existe  et  appartient  ai^ourd'bui  à  la 
société  en  commanJite. 

^     Cet  établissement  se  compose  : 

I*  Des  terrains  et  emplacemens  sur  W- 
qiifU  re|x><ient  la  manufacture  et  tous  sss  ac* 
cessoires  ;  de  tous  les  terrains  qu'elle  a  acquis  i 

a»  De  toutes  les  coustructious,  usines,  mai- 
sons d'ouvriers  et  aulri^  bàtiroens; 

3«.De  tous  If» ustensiles,  outils  et  maf^binei 
formant  aujourd'bui  l'ensemble  de  t'établis* 
âemeiit  de  Cum(nentry  : 

Lé  iou|  ^conformément  aux  plans,  étata 
descri|)tifs,  inveutajres  et  bilans  annexés  au 
présent  contrat  de  société,  après  avoir  éié  des 
priies  certifiés  véritables,  desquelles  piècea 
il  irésulte  que  la  miae  en  société  est  franche  et 
quille  de  toutes  dettes  passives. 

6.  Les  com|)aransnietieut  encore  en  société 
les  béuéûces  et  les  avantages  résultant  dei 
engagemeos  pris  par  M.  Hambourg,  tant  en 
sou  nom  |)ersonnel  qu'au  nom  de  ses  ayant- 
cause,  envers  la  société  commanditaire,  relatéf 
daus  Pacte  con<'tiiutit'  ci-dessus  mentionné  de 
cette  société,  et  qui  pa>seni  de  droit  à  la  so- 
ciété anonyme,  suivant  le  détail  ci-après. 

Comme  condition  essentielle  de  la  forma- 
tion de  ta  société.  M.  Rambon^g  s'est  obligé, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  ayant-cause,  à  tour- 
nir  à  perpétuité  (c'est-à-dire,  bien  entendu, 
tant  que  .va  bouîUière  ne  sera  point  épuisée) 
tout  le  charbon  nécessaire  : 

1°  A  la  manufacture  de  places  et  verreries 
d'autres  espèces  que  la  société  pourrait  éta« 
blir  à  Commentry  ; 

3<*  Aux  besoins  domestiques  des  individus 
attachés  à  ces  éiablissemeus,  et  en  général  à 
tous  les  services  des  ateliers. 

Néanmoins  M.  Rambourg  ou  sesréprésen* 
tans,  prot>riétaires  de  la  houiilière,  ne  ponr^ 
ront  pas  être  coiitiaints  et  auront  droit  de  se 
refuser  à  alimenter  plus  de  quatre  fours  de 
Terreries,  indépendamment  de  tous  ceux  re- 
latifs à  la  fabrication  des  glaces ,  dont  le  ser- 
vice sera  toujours  de  condition  expresse,  pri- 
vilégié, de  telle  sorte  que  les  livraisons  aux 
autre?  consommateurs  ne  pourront  être  fartes 
qu'après  que  ce  service  aura  été  réservé  et 
assuré. 

Le  charbon  sera  de  la  première  qualité  pro- 
duite par  la  concession  appartenant  à  M.  Ram- 
bourg dans  la  commune  de  Conunentry.  Il 
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sewi  livré  au  pied  de  la  buttç  tel  qii^U  i 

trait  des  terrains  houilliers,cW-à-dire  grosi 
moyen,  menu,  sans  triage  fait  en  dedans  oo 
eu  dehors  de  ta  mine. 

Le  mesurage  aura  lieu  aux  frais  du  ven- 
deur, et  les  frais  de  chargement  et  de  coa* 
duiie  Aront  supportés  par  l'acheteur« 

Si  lextractiou  se  trouve  bornée  à  un  seul 

Eoint,  la  manufacture  choisira  le  coté  de  la 
uttequi  lui  conviendra  le  mieux,  et  Tautr» 
oàté  sera  abandonné  au  comnterce. 

Au  contraire,  si  resti-action  s'opère  an 
plusieurs  points,  le  directeur  de  la  nkanufae» 
ture  prendra  livraison  au  lieu  qui  lui  parattrft 
fournir  la  qualité  de  eharboa  Ui  plu»  ceeVe- 
nable  à  tes  opérations. 

Le  uria  de  l'hectolitre  de  bouille  première 
qualité,  pris  à  la  butte,  gros,  moyen,  neou, 
sans  tria(je.  Sera  de  cinquante  oeatiiiie»  à 

Ertir  du  jour  où  l'ordoniianoe  royale  appro- 
uve des  présens  statuts  aura  été  obieuue. 
Les  livraisons  de  charbon  seront  payées  à 
trois  mois  de  date  de  la  un  de  celui  pendant 
lequel  ces  livraisons  aurout  été  faites. 

Pour  éviter  les  incoUvéoiens  qui  pourraient 
résulter  pour  bi  manufacture  de  gtaœs  et  de 
verreries  de  Tiaterruptioe  momentanée  de 
rexploitation  de  la  houiilière  en  cas  d  évène- 
meus  de  force  majeure,  les  éiablissemeus  de- 
vront être  constamment  approvisioimés  en 
charbon  pour  six  mois  au  moins  de  leur  con- 
sommation. 

&i,  à  une  époque  quelconque,  après  cpiinzi 
ans  de  ce  jour,  le  propriétaire  de  la  houiilière 
venant  à  prouver  par  ses  livres  régulièra* 
ment  tenus  que  les  frais  d'exploitation,  dëè» 
vation  au  jour,  etc.,  ne  Iw  laissent  pas  on 
bénéfice  net  de  vingt-cinq  eentimes  par  bec» 
teiiire,  la  société  devra  lui  l»onifter  une  aii^* 
mentation  de  pi  ix  sufiisaute  pour  parfaire  ae 
bénéhce  de  vingt-cinq  centimes. 

Cette  vérification  se  renouvellera  tons  ks 
<Kx  ans.  Toutefois ,  le  prix  du  charboe  de  la 
mine  de  Commentry  ne  pourra  jamais  dépas- 
ser le,  taux  du  cours  commercial  à  Gom* 
meniry. 

-  Entin  M.  Rambourg,  pour  lui  et  ses  ajant- 
caiiSe,  s'est  obligé  à  cesser  toute  antre  exploit 
tation  de  sa  houiilière  que  celle  nécessaire 
aux  besoins  de  l'établissement  de  glaces  et 
verreries,  dans  Ihy^iothèse  o^fl^s  causât 
qu'on  ne  peut  prévoir  feraient^Vaindre,  i 
quelque  époque  que  ce  filt,  que  la  houiilière 
ne  put  fournir  encore  pendant  un  siècle  aux 
besoins  de  rétablissement,  c'est-à-dire  ne 
pàt  coniinuer  à  alimenter  quatre  fours  de 
verreries-,  consommant  chacun  trente  mille 
heciolitres  de  charbon  par  an,  soit  eeat  vingt 
mille  hectolitres. 

La  vérification  et  la  reconnaissance  de  ce 
fait  auraient  heu  aux  frais  de  la  société,  par 
trois  ingénieurs  des  mines  nommés  par  les 
parties  iatértsséai; 
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M.  Hambourg  sW  obligé  encore,  pour  lui 
<fest  ses  représeotaus: 

1"  A.  ue  jamais  concéder  le  droit  de  former 
d'autres  étabii>seuieu.s  de  glaces  ou  de  verre- 
ries sur  s«s  propriétés,  et  à  ne  vendre  de 
liouille  à  d  autres  usines  de  même  nature 
qu'au-delà  d'un  ravou  de  «ingt-ciuq  kilo- 
jnetres  (cinq  lieues)  des  limites  de  sa  cou« 
cession; 

a»  A  supporter  de  moitié  avec  la  société  les 
frais  d'eutretieu  do  cbeuiiu  qui  conduit  de 
la  naauufariure  à  Cbambiet,  et  qui  a  été  exé- 
cuté à  frais  communs. 

Les  eiigagemeos  et  toutes  les  autres  coudi- 
tious  stipulés  au  présent  article  sont  récipro» 
ques  et  auront  la  uièrne  durée  4|ue  la  sociétés 

7.  La  mise  faite  selou  Tarticie  5  *  cVst-  a- 
dire  4ous  les  objets  qui  la  com|H)8ent,  plus 
les  avauta^es  résultant  des  traités  faits  avec 
M,  Aanibuurg,  sout  évalués  à  la  somme  de 
deux  millions  trois  cent  dix  , mille  francs , 

Suoique  par  l'inventaire  elles  paraissent  être 
e  deux  miUionsr  trois  ceut  seize  miil«t  deux 
cent  viugt-neuf  francs., lexcédant se  trouvant 
Tolouiairement  abandonné.  Les  comparaas 
recevront,  cbacuu  dans  la  pro|H>rtion  de  soq 
droit  couioie  propriétaire  de  l'ancieimt^  so- 
cié  é  de  Comiuentry ,  un  nombre  relatif  d'ao* 
tiQm  au  pair  de  la  uouxeUe  soetété. 

t^on<ls  social ,  rt^f^ime  des  actions. 
6.  Le  fonds  capital  de  la  société  est  de  la 
tomme  de  cinq  millions  de  frftocs,  repré- 
seutée  |>ar  mille  actions  de  cinq  mille  francs 
chacune,  lï  pourra  être  porté  à  cinq  millions 
dnqtiante  mille  francs,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  i3  ct«eprès. 

9.  Quatre  ceut  soixante^deux  actions. sont 
répai  Ues  entre  les  eomparans ,  en  exécution 
de  1  article  7. 

10.  Les  comparaos  souscrivent  de  plus  pour 
deux  ceut  ti*enle-une  actions,  réparties  de  wa^ 
niére  que  chaque  actioouatre  qui  aura  re^u^ 
au&  termes  de  i article  g,  deux  actions  de  la 
nouvelle  société,  en  prenne  une  troisième 
dout  il  fera  les  fonds. 

Le  paiement  de  ces  denx  cent  trente-une 
actions  sera  effectué  en  six  versemenS. 

Le  premier,  de  cinq  cents  francs,  en  si* 
goantle  présent  acte;  le  deu>iéme,  de  quioEe 
ceuts  francs,  aussitôt  que  Tordonnauce  royale 
approbati\e  des  présens  statuts  aura  été  ob- 
tenue; le  troisième, de  mtl le  francs,  le  i»»"  juil- 
let i8a8;  le  quatrième,  de  mille  francs,  le 
I*' janvier  1829;  te  cinquième,  de  cinq  cents 
fniiics,le  1*' juillet  1829;  le  sixième,  de  cinq 
cents  francs,  te  l'fjnnv'ier  18J0. 

II. Tout  souscripteur  d'actions  qui  serait 
en  retard  de  faire  les  versemens  pre&criis  par 
ranicle  lo  sera  mis  en  demeure,  après  avoir 
été  averti  quinzaine  à  l'avance;  après  quoi, 
sur  UQ  simple  eoimuandement  resté  infruc- 
tueux, et  sans  auctme  auure  foraatité  judâ* 


ciaire,  toutes  ses  acHottS  seront  mises  ea 
vente  par  le  ministère  d  un  agent  de  change. 
La  société  exercera  ensuite  tous  ses  droits 
contre  ce  retardataire,  pour  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  la  dilïereiice  entre  la  somme  dont  il  sera 
débiteur  et  le  piix  auquel  ses  actions  auront 
été  vendues,  tout  connue  elle  lui  tiendra 
compte  de  l'excédant,  si  fa  vente  en  pré- 
sente un. 

la.  Les  trois  cent  sept  actions  restantes 
pourront  être  émises  uitérieuremeiit  par  le 
canseil  d'administration,  eu  exécution  d'une 
décision  de  l'assemblée  générale;  mais  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  elles  puisseut  être . 
émises  au-dessous  du  pair. 

i3.  if  est  de  plus  créé  dix  actions  qui ,  sans 
faire  de  miao  de  fond*,  participeront  aux 
mêm«8  avantagea  que  les  autres  actions.  Elles 
pourront  être  accordées  à  MM.  Legay  père 
et  fils,  aujourd'hui  directeur  et  directeur* 
adjùntde  la  manufacture  de  GoiMiientry,  en 
réi'ompense  des  soins  qu'ils  auroat  donnés  à 
la  fondation  et  k  1  amélioration  de  l'établis* 
sèment;  mais  ce  sera  seulement  lorsque  la  |>art 
attribuée  aux  ac  ioiiuaires  sur  les  l>éuéliceS 
aura  atteint,  dans  une  année,  dix  pour  cent 
du  prix  originaire  de  lacliou: alors  M.  Le* 
gay  père,  ou,  en  son  lieu,  M.  Legay  fils,  rece* 
vra  chaque  année  une  de  ces  actious,  tant 
qu  il  restera  attaché  à  la  mHiiufac.iure  et  jus- 
qu'à l'épuisement  des  dix.  Il  jouira  des  avan- 
tages qui  y  soûl  attachés,  et  pourra  en  dis- 
poser comme  de  sa  prO|M*iété. 

£n  cas  que  les  dix  actions,  ou  quelque 
unes  seulement ,  ne  fussent  point  absoibé 
par  l'emploi  indiqué,  parce  que  MM.  Legay 
auraient  quitté  la  manufacture  avant  de  les 
avoir  acquises,  ces  actions  seraient  anéanties. 

14.  Lesactiom  sont  numérotées  depuis  1 
jusqu'à  1000,  et  tirées  d'uu  reg|s're  à  souche; 
elles  sont  signées  par  deux  des  membres  du 
conseil  d'administration  et  par  l'agent  géoo- 
ral de  la  société. 

Les  dix  actions  qui  pourraient  être  attri* 
buées  à  MM.  Legay  en  yertu  de  Tardcle  i3 
sont  numérotées  de  looi  à  loie. 

i5.  Les  actions  sont  nominatives.  Le  trans- 
fert s'en  opère  par  une  sim|jle  déclaration 
inscrite  sur  un  registre  timbré,  indiquant  le 
nom  du  cessionnaire,  et  revêtue  de  la  signa- 
ture dû  cédant,  de  celle  de  deux  administra- 
teurs et  de  celles  de  l'agent  général.  Le  fait 
seul  de  cette  transmission  em|K)rt;e  l'adhésioa 
du  ceSsioniiaire  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme. Il  e-t  fait  eo  même  temps  mention  de 
la  mutation  sur  le  talon  de  Tactiou  dans  le 
registre  à  s^ourhe.  ,  . 

16.  Les  actions  ne  portent  point  d  intérêt 
annuel  fixe;  mais  chaque  actionnaire  perçoit 
sa  quote-part  dans  les  bénéfices  ou  dividen- 
des, ainsi  qu'il  «st  réglé  dans  l'article  a3  ci- 
apré^.  ,         .  * 
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fofmeltéMeiit  interdît;  ainsi  chaque  action- 
naire ti*a  dautre  obligation  à  remplir  que 
celte  d'acquitter  le  montant  des  actions  qu  il 
a  souscrites  aux  termes  de  Tarticle  lo. 

i8.  La  qualité  d'actionnaire,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  acquise,  emporte ,  pour 
la  personne  à  qui  elle  appartient  .et  pour  ses 
ayant-droit,  élection  de  domicile  a  Paris. 
Cette  élection  est  attributive  de  juridiction 
au  tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seine. 

^  Eu  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  hé- 
ritiers succèdent  à  ses  droits;  mais  ils  sont 
tenus  de  désigner  celui  d'entre  eux  qui,  du- 
rant rindi%'ii>ion  de  l'héritage,  devra,  repré- 
senter l'actionnaire  décédé.  Les  héritieri  ou 
ayant-cause  d'un  act'tonnaire  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  ap- 
poser aucun  scellé,,  former  aucune  opposi- 
tion,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire, 
provoquer  aucune  licitation^  Ils  devront  s'en 
rapporter  aux  inventaires  et  bilans  faits  et 
arrêtés  dans  la  forme  ci-aprèà  prescrite,  et  se 
contenter  des  dividendes  qui  seront  répartis 
d'après  les  décisions  du  conseil  d'adminis- 
tration, approuvées  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Inventaire»,  r^rre,  b^n^fices. 

19.  Il  sera  fait  et  arrêté  chaque  année,  au 
3i  août,  et  la  première  fois  au  3i  août  1829, 
un  inventaire  de  toutes  les  valeurs  apparte- 
nant à  la  société  i  ainsi  qu'un  état  de  compte 
de  profits  et  pertes. 

20.  Toutes  les  dépenses  d'entretien  et  de 
réparations  de  bàtimens,  ateliers",  ustensiles, 
seront  portées  sur  un  compte  séparé,  intitulé 
Entrelien  de  fabrique.  Ce  Compte  sera  soldé 
chaque  année  par  le  débit  du  compte  de  pro- 
fils et  pertes.  * 

2 1.  Suî*  le  montant  des  produits  de  la  ma- 
nufacture, on  déduira  les  frais  généraux,  les 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation  des 
maisons,  bàtimens,  ateliers,  machines,  us- 
tensiles, outils,  et  généralement  les  dépenses 
de  toute  nature  relatives  à  l'exploitation  de 
l'entreprise.  L'excédant  composera  les  béné- 
fices annuels. 

2a.  Sur  les  bénéfices  annuels  il  sera,  avant 
toute  distribution,  prélevé  une  réserve.  Pour 
en  déterminer  la  quotité,  on  additionnera  la 
dépense  qu'auront  coûtée  les  constructions 
nouvelles,  et  les  sommes  auxquelles  auront 
été  évalués,  au  dernier  inventaire,  les  bàti- 
mens, machines,  terrains  et  u&tensiles  exis-  . 
tans.  La  réserve  sera  de  deux  pour  cent  du 
capital  formé  du  total  de  ces  sommes.  Ce 
prélèvement  annuel  sera  porté  au  débit  du 
compte  de  profits  et  pertes  pour  le  crédit  du 
compte  de  réserve.  Il  continuera  jusqu'à  ce 
qiie  ravoir  de  ce  dernier  compte  égale  le 
montant  de  la  valeur  en  capital  des  coustruc- 
•lions,  tarraÎQs,  madûnes  et  ustensiies. 
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Le  conseil  d'administration  rendra  compte, 
'chaque  année,  aux  actionnaires  réunis eo as- 
semblée générale,  de  l'exécution  du  présent 
article.     * 

23;  Ce  qui  restera  des  bénéfices  annuels, 
déduction  faite  de  la  réserve,  sera  déliTré 
aux  actionnaires  à  titre  de  dividende,  jus* 
qu'à  concurrence  de  cinq  pour  cent  du  capi- 
tal dç  chacune  des  actions  dont  ils  seront 
porteurs. 

Sur  le  surprus,  il  sera  fait  un  prétèvemeot 
de  vingt  pour  cent,  dont  l'emploi  sera  déle^ 
miné  par  l'article  39. 

Le  restant  de^  bénéfices  sera  réparti eoire 
les  actionnaires  à  titre  de  supplément  de  di- 
vidende. 

Administrai  ion  de  U  «oci^té  à  P«rif, 

24.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont 
gérées  par  un  conseil  d'administration  rési- 
dant à  Paris.  Il  est  composé  de  cinq  mefli' 
bres,  élus  au  scrutin  par  l'assemblée  ^oc; 
raie  des  actionnaires,  à  la  simple  majorité 
des  voix ,  «et  choisis  parmi  les  actionnaires 
possédant  au  moins  quatre  actions.  Léon 
fonctions  dureront  cinq  ans.  Ils  sont  renoO' 
velés  chaque  année  par  cinquième.  Le  sort 
décidera  pendant  les  quatre  premières  an- 
nées quel  sera  l'administrateur  sortant;  on 
suivra  ensuite  le  rang  d'ancienneté.  Les  ad- 
ministrateurs sont  indéfiniment  rééligibles> 

25.  L'assemblée  générale  élit  au  fcrotii 
et  à  la  pluralité  des  suffrages  trois  adminiS' 
trateurs  suppléans,  dont  les  fonctions  durent 
trois  ans,  et  qui  sont  renouvelés  tous  lésant 
par  tiers ,  avec  la  faculté  d'èti;e  réélus.  Ejj 
cas  d'absence  d'un  adraiuistrateur,leco««il 
est  autorisé  à  appeler  dans  son  sein  un  à» 
administrateurs  suppléans,  qui  remplit  dès 
lors  les  fonctions  d'administrateur,  et  lo 
conserve  aussi  lone- temps  que  dure  réloigii^ 
meut  de  celui  qu'il  remplace.  Les  tiàmi^ 
trateurs  suppléans  ont^  eu  tout  ^P^,' , 
droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  a** 
rainiïtration;  ils  y  ont  voix  consultative. 

26.  Les  administrateurs  élisent  entre  eo^t 
au  scrutin,  un  président,  dont  les,foprtio"* 
durent  trob  mois.  Le  conseil  d'admin»"** 
tion  se  réunit  au  moins  une  fois  parsemaiof' 
Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  gu'il  y  a  tpotf 
membres  présens.  Les  délibérations  sont  prt* 
ses  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  parlée» 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  Le» 
délibérations  du  conseil  ««ont  inscrites  surt» 
registre  et  signées  par  les  membres  presens. 

27.  Le  conseil  d'administration  ^^f^l 
par  des  réglemens  intérieurs,  l'ensemble  » 
chacune  des  parties  du  service.  Il  ^^^?^^ 
révoque  tous  les  agens  et  employés  de  la  ^ 
ciété;  il  fixe  leur  qualité,  leur  nombre,  »» 
attributions  générales  ou  spéciales  oe  w 
emploi,  leur  traitement,  et  définiliveme» 
leur  responsabilité,  # 
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t9,  Éet  IbMCiôlM  des  tKfiskiûistratears  sont 
gratmtes;  elles  n'entraînent  à  leur  égard  att- 
ctee  antre  reiipon^abitité  que  celle  de  leurs 
Jaks  enverv  la  société,  dont  ifs  ne  sont  que 
les  mandsbdtes;  dies  ne  leur  imposent  au- 
cune obISgÂtion  solidaire  ou  personnelle  re- 
bitîfement  aux  engagemenspns  par  la  société. 

Les  administrateurs  i^iyent  des  jetons 
de  présence  quancï  ils  assistent  anx  seanceiT 
du  conseil.  Les  frais  des  voyages  qu'ils  feront 
à  Gommentirf ,  pour  sufYeiller  les  intérêts  de 
la  jM>ciété,  et  sur  Tinvltation  du  conseil,  leur 
seront  remboursés  stait  la  présentation  d'un 
état  sommaire  yisé  par  le  même  conseil. 

'  9ç.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'ad* 
mînistratTon,  pour  entrer  en  fonctions  aussi- 
tôt que  l'approbation  royale  aura  confirmé 
les  présens' statuts,  MM.  T.  W.  Lutteroth, 
Bodm  (  Louis  ) ,  Salverte  (  Eusèbe) ,  Morin 
(Etienne),  de  Mcrcey  Frédéric).  Sont  nom- 
més administrateurs  suppléans  MM.  Kam- 
bourg  (Paul)*,  Tburnevssen ,  Baillot  (Claude), 

3o.  L'assemblée  générale  élit  au  scrutin 
ttiÀÈ  censeui^,  choisis  parmi  les  actionnaires 
p<>8sédant  au  moins  trois  actions ,  et  élus  à  la 
simple  majorité  des  voix.  Lès  censeurs  sont 
élus  pour  trois  ans,  et  Irenouvelés;  ensuite 
d'année  en  année.  Le  sort  décidera,  pendant 
hs  deux  premières  aimées,  quel  sera,  le  cen- 
seur sortant;  on  suivra  ensuite  le  rang  d'an- 
cienneté. Les  censeurs  sont  indéfiniment  réé- 
ligibles. 

Letirs^  fonctions  ^ont  de  vérifier  et  arrêter 
les  comptes  annuels,  et  de  veiller  à  la  stricte 
observation' des  statuts.  Us  assistent  aux  séan- 
ces du  conseil  d'administration  ;  ils  reçoivent 
ies  jetons  de  présence.  Ils  ont  droit  de  pro- 
pc«er  au  conseil  les  mesures  qu'ils  croient 
utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  boint 
adoptées,  d'en  sequénr  la  mention  sur  le  re- 
gistre des  délibérations. 

Les  censeurs  doivent  rendre  compte  à  l'as- 
semblée générale  du  résultat  de  leurs  obser- 
vations et  de  l'exercice  de  leur  surveillance. 

3x.  Sont  nommés  censeurs,  pour  entrer  en 
fonctions  aussitôt  que  l'ordotinancè  royale 
aura  confiripé  les  presens  statuts ,  MM.  €hau- 
Tet  ( J^an-Baptiste) ,  comte  (ïuébéneuc  (Fran- 
çois) et  Ferrere  Lafitte. 

32.  n  y  aura  un  agent  général  près  du  con- 
seil d'administration.  L'administration  le 
nomme.  * 

I/agént  général  assiste  aux  séances  ordi- 
naires du  conseil;  il  y  a  voix  consultative, 
prépara  les  ordi'es  du  jour,  rédige.les  procès- 
verbaux;  il  y  tient  la  plume.  Il  prend  part, 
sous  les  ordres  du  conseil ,  à  la  direction  du 
mouvement  général  des  affaires.  Il  est  chargé 
de  la  correspondance  et  dé  la .  comptabilité 
centrale  de  la  société.  Il  tient  à  Paris,  et  y 
maintient  toujours  au  courant,  non-seule- 
ment les  livres  de  ^administration  de  Paris, 
mais' aussi  des  livres  doubles  de  ceux  tenus  à 
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CouAnéntry ,  et  il  tiept  également  et  le  regis- 
tre à  souche  et  celui  des  transferts.  Les  ac- 
tions sont  revêtues*  de  sa  signature. 
•  L'agent  général  est  chargé  des  Puissions 
que  le  conseil  d'administration  doit  faire 
remplir,  soit  à  Commentfy,  soit  ailleurs;  et 
alors  il  lui  est  délécu^  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  remplir  la  tâche  qui  lui  est  im- 
posée. 

En  son  absence,  3  est  remplacé  par  un  chef 
de  bureau,  nommé  par  l'administration. 

Le  conseil  d'àdmmistration  décidera  si  Fa- 
gent  général  doit  fournir  un  cautionnement 
en  rentes  sur  l'Etat  oli  en  actions  de  la  so- 
<dété,  et  quelle  en  sera  la  quotité. 

33.  Le  conseil  d'administration  fixe  les  ré- 
tributions du  chef  de  bureau  diargé  de  rem- 
placer l'agent  général.  ' 

^«sliiNi  de»  affaires  de  k  loeiété  à  Coasaùntrj. 

34.  L'exploitation  de  la  manufocture"  de 
Commentry  est  confiée  à  un  directeur,  un  di- 
rectéur<adjoint  et  à  un  agent  comptable. . 

Ils  doivent  tous  résider  à  Commentry.  Au* 
£an  d'eux  ne  pourra  s'occuper  d'aucun  com- 
merce ni  prebdre  intérêt  dans  une  entreprise 
de  même  nature  que  celle  de  la  société. 

Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  réunis 
fbumiront  un  cautionnement  de  quatre  ac- 
tions de  la  société  ou  d'une  valeur  correspon- 
dânte,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  jpar  une 
afiFectsfIion  spéciale  sur  une  propriété. 

Le  cautionnement  à  fourmr  par  Fa^enf 
comptable  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

35.  Le  directeur  est  le  chef  de  l'établisse- 
ment Il  représente  l'administratioa  ;  il  exè? 
oute  et  fait  exécuter  les  ordres  .et  instructions 
qu'elle  Im  transmet;  il  a  voix  consultativeaiF 
conseil  d'administration. 

n  est  spécialement  chargé  de  toutes  les 
parties  actives  etadministratives,  la  comptai 
nilité  exceptée,  qu'it  a  cependant  le  droit  et 
le  devoir  cie  surveiller. 

ir  ^erce  les  actions  judiciaires  que  l'ad- 
ministration est  dans  le  cas  d'intenter.  , 

n  peut  suspendre  tous  les  employés,^  l'agent 
(ftnptable  excepté;  mais  il  rend  de  suite 
compte  à  l'administration,  et  l'administration 
statue  ce  qu'elle  juge  convenable* 

Un  acte  réglementaire  fixe  plus  particu- 
lièrement le 'détail  de  ses  attributions. 

L'agent  comptable  est  spécialement  chargé 
des  travaux  de  la  comptabilité,  des  écritures, 
de  la  vérification  des  pièces  de  recettes  et  de 
dépenses,  de  la  tfenue  des  livres.  Tout  ce  qui 
tient  particulièrement  à  la  comptabilité  est 
dans  ses  attributipnsj 

Il  correspond  avec  le  conseil  pour  la  comp» 
tabilité;-en  reçoit  des  ordres,  des  instrue-^ 
tions. 

Il  donne  tous  les  renseignemeng  que  le 
directeur  lui  demande. 
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36.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  les 
envois  de  glaces  au  dépôt  de  Paris  et  aux 
dépôts  qui  seraient  établis  dans  d'autres  vil- 
les. Il  dirige  a  Commentry  la  vente  des  gla- 
ces, et  en  donne  avis  au  conseil  d'adminis- 
tration. L'agent  comptable  perçoit  le  prix  des 
ventes  et  en  rend  compte  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

37.  Le  conseil  d'administration  devant 
connaître,  de»  le  commencement  de  chaque 
mois  y  quels  fonda  seront  n^écessaires,  le  mois 
suivant,  pour  les  marchés  i  passer  et  pour 
les  dépenses  de  toute  nature,  il  déterminera, 
par  acte  réglementaire,  comment  et  dam 
quelle  forme  et  le  directeur  et  l'agent  comp* 
table  devront  lui  en*  envoyer,  au  commence- 
ment  de  chaque  mois,  l'aperçu  exact  le 
conseil  approuvera  les  marchés  qu'il  jugem 
convenables,  et  son  approbation  les  rendra 
obligatoires  pour  la  société.  U  pourvoira  aux 
fonds  nécessaires  et  les  fera,  toucher  au  di- 
recteur", qui  les  versera  iivmédiatement  i  la 
caisse  de  l'établissement.  L'agent  comptable 
ne  fera  aucun  paiement  que  sur  des  états  re- 
vêtus de  l'approbation  du  directeur. 

38.  Le  directeur,. de  concert  avec  l'agent 
comptable,  dressera,  tous  lés  mois,  suivant  les 
modèles  qui  lui  seront  prescrits,  et  enverra 
au  conseil  d^'administration ,  les  états  som- 
maires du  roulement  des  ateliers  et  de  la 
production  effective. 

Il  est  aussi  chargé,  conjointement  avec 
1  agent  comptable,  de  Presser  l'inventaire  an- 
nuel des  marchandiseset  approvisionnemens. 

3o.  Le  orélèvement  de  vingt  pour  cent  sur 
les  bénéoces  annuels,  ordonné  par  l'arti- 
cle 33,  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  dix  pour 
«ent  seront  attribués  au  directeur;  dix  pour 
céijt  seront  mis  à  la  disposition  du  conseil 
d  adininistrationj  qui  consacrera  celte  somme, 
«n  tout  ou  en  partie,  à  donner,  s'il  y  a  lieu, 
des  gratititations  aux  divers  employés  de  la 
jocièté,  en  raison  de  rinï|K>rtance  de  leurs 
fonctions  et  de  la  prospérité  de  l'entreprise. 
Si  le  prélèvement  n'est  point  absorbé  ^  en- 
tlierp^r  sa  destination,  le  surplus  sera  porté 
au  crédit  du  compte  de  réserve. 

Assemblées  générale!. 

40.  Les  actionnaires  »e  réunissent  de  droit 
à  Pans  en  assemblée  générale  le  i5  novem- 
ui?  ^^"®  année.  Lorsqu'il  y  aura  des 
assemblées  extraordinaires,  que  le  conseil 
peut  provoquer,  les  convocations  seront  fai- 
tes par  lettres  adressées  a  ^micile. 

4x.  Trois  abtions  donnent  droit  à  une  voix 
dans  l'assemblée  générale,  sau3  néanmoins 
aue  le  même  actionnaire  puîsàe  réunir  plus 
de  cmatre  voix ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
nombre  d'actions  qu'ir  possède  ou  qu'il  re- 
présente comme  fondé  de  pouvoirs. 

I>îul  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  représen- 


— .a4  jUlN.iSaS. 

ter  un  actionnaire  aHl  n'est  actionojiin  lui- 
même. 

4a.  Les  délibérations  deà  assemblées  gêné* 
raies  seront  prisés  à  la  majorité  des  voix.  Ei 
cas  de  partage,  le  suffrage  du  président  p 
vaudra.  Elles  ne  seront  valables  qu'autant 
que  les  membres  nrésens  ou  repiéseotéi 
réuniront  la  moitié  plus  une  des  aciiou 
a^ant  droit  de  voter.  Si  le  nombre  des  u< 
tionnaires  présens  ou  représentés  était  imul» 
fîsant,  une  nouvelle  convocation,  à  laqndle 
tous  les  actionnaires  indistinctement  seront 
appelés,  sera  faite  à  quinzaine  pàrcircolah 
res  À  domicile  et  par  une  simple  inseriioi 
dans  un  journal.  La  nouvelle  assemblée  gé* 
nérale  ainsi  convoquée  pourra  délibérer  T^ 
lablement,  à  la  simple  majorité  des  votes  da 
actionnaires  pr-ésens,  pourvu  toutefois  ({nUi 
représentent  le  tiers  des  actions  émises. 

43.  Le  président  du  conseil  d'admiuistn- 
tion  préside  les  assemblées  générales.  L'agent 

§énéral  de  la  société  y  remplit  les  foocuow 
e  secrétaire.  Les  arrêtés  et  les  procèsTef; 
baux  des  assemblées  sont  transcrits  i^rlai 
sur  un  registre,  et  signés  par  le  prôident, 
les  censeurs  et  l'agent  général. 

44.  Dans  l'assemblée  générale  du  i5  no- 
vembre de  chaque  année,  le  conseil  cFaM"* 
nistration ,  par  l'organe  de  son  président» 
soumet  aux  actionnaires  un  compte Mœœ«re 
de  l'ensemble  des  affaires  de  la  société,  lij- 
ventaire  annuel*  et  le  compte  de  P"^"^ 
pertes.  Il  propose  la  distribution  desb»*' 
lices. 

Les  censeurs  font  un  rapport  «itfrexewce 
de  leur  surveillance^  .     • 

L'assemblée  procède  à  l'élection  des  m* 
ministratcurs  et  censeurs  sortans  otf  desu»* 
sionnaires. 

PJtpositions  générales. 

45.  Dans  le  cas  où,  par  des  perWj]' 
capital  de  la  société  serait  réduit  de  mo  "  ' 
la  dissolution  de  la  société  aiu^it  m. 
plein  droit.  Elle  pourrait  aussi  être  et  eciu^ 
si  des  circonsUnces  graves  rexigeaieni; 
alors,  il  faudrait  qu'elle  fût  coy«°?S 
les  porteurs  des  neuf  dixièmes  deraci» 
la  société.  .  jjj^ 

46.  A  l'expiration  comme  en  casa    j^ 

lution  de  la  société,  l'assemblée  è^^^^^ 
tepninera  le  mode  ^suivre  P?"!!, ujoi»- 
liquidation  de  l'actif  et  du  pa**"'^!  ell« 
missaires  choisis  par  elle  dans  son  ^^^^ 
directeur,  l'agent  eénéral  et  l'a&*?i,{ûn  I^ 
ble,  sont  chapes  d'opérer  la  ''^"f^I^pie 
commission  aiasi  comjjosée  '*®"  i^sdcl* 
tous  les  six  mois  au  moins  des  P.^£\g„i  èfi 
liquidation.  Après  l'entier  arq">"^"^  pto- 
dettes  passives,  Pexcédanf  que  P"V,fiiiB 
duire  la  réalisation  de  l'actif  sera  r^j^^ 
marc  le  franc  eaire  tous-les  *c''?"   ornic» 

47.  Toutes  les  difficultés  <fli  r 
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•'élever  entre  la  société  et  les  actionnaires, 
relaUvement  aux  affaires  de  lasodété,  seront 
soumises  à  la  décision  d'arbitres.  Chaque 
partie  en  nommera  un.  Les  deux  arbitres 
ainsi  nommés  en  choisiront  un  troisième,  et 
formeront  avec  lui  un  tribunal  arbitral  qui 
prononcera  à  la  majorité  des  voix. 

Ces  trois  arbitres  devront  être  choisis  parmi 
ks  n^ocians  de  Paris. 

A  &faut  par  Fune  des  parties  de  nommer 
son  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  som- 
mation qui  lui  aura  été  faite,  il  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Le  même  tribunal 
désignera  le  troisième  arbitre,  si  les  deux  pre- 
miers ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix. 

Ces  arbitres  s'eront  dispensés  de  l'observa- 
tion des  formes  judiciaires,  et  les  parties  se- 
ront tenues  iie  s'en  rapporter  à  leur  décision 
comme  à  un  jugement  en  dernier  ressort, 
sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir  en 
cassation  ou  par  voie  de^  requête  civile. 

48.  Les^  articles  ainsi  convenus  unanime- 
ment seront  soumis  à  l'approbation  royale, 
et,  quand  ils  l'auront  reçue,  ils  formeront  les 
statuts  fondamentaux  de  là  société  anonyme. 
La  sodéié  se  réserve  néanmoins  d'y  intro- 
.duire;  avec  l'approbation  royale,  les  chefu- 
eemens  et  additions  dont  l'expén 


l'expérience  aura 
fait  reconnaître  l'utilité;  une  assemblée  gé- 
nérale sera  convoouée  dans  ce  cas,  et  les 
changemens  eu  additions  n'y  pourront  être 
apportés  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
actions  représentées. 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  les  pou- 
voirs nécessaires  sont  donnés  au  porteur  d  une 
exfiédition  ou  d'un  extrait  de  cet  acte. 

Kt  pour  l'exécution  de  ces  mêmes  présen- 
tes, chacun  des  comparans  fait  élection  de 
domicile  en  sa  demeure  à  Paris. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de 
M.  Morin,  ruefaiot-Georges,  n»  a6,pour 
MM.  Chauvet,  IVIorin,  Rambourg,  Mercey 
et  Protais  ;  pour  M.  JuUien,  en  1  étude,  et 
pour  les  autres  parties,  en  leurs  demeures 
respectives,  ci-devant  indiquées.  L'an  1828, 
les  18, 19  et  ao  juin. 

Et ,  après  lecture ,  les  comparans  ont  signé 
avec  les  notaires  la  minute  des  présentes,  de- 
meurée en  la  possession  de  M*  Maine-Gla- 
tigny. 

a4  Juni  i8a3  ==  Pr.  2j  Firmiim  1829.  —  Ordon- 
nance du  Roi  <|oi  approuve  quelques  inodifi- 
calioM  apportées  aux  sUtatf  de'  la  compagnie 
daMorances  mataelles  contre  l'incendie,  ^ 
Ihjon.iS,  Bull.  378  6m,  n*  1.) 

Charles,  etc. 
^ur  le  rapport  de  notre  minisd'e  secrétaire 
dTtat  du  commerce  et  des  manufactures; 

"Vu  l'ordonnance  royale  du  <i*'  septeinbre 
i8«4 ,  portant  autorisation  de  la  société  d'as- 


a4  JtJIN  18^,  i^fj 

surances  muluelks  contre  TineeBdie,  formée 
à  Dijon,  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  l'article  107  desdiUsUtuts,  réservant 
au  conseil- d'administration^  sous  l'approba- 
tion du  conseil  général,  la  faculté  dintro- 
duire.dans  l'acte  constitutif  les  diangemens 
ou  modifications  dont  l'expérienee  ferait  con- 
naître l'avantage; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration du  9  janvier  i8a6,  approuvée  parle 
conseil  général  le  18  janvier  182^; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration du  9  février  x8a8 ,  approuvée  par  le 
eonseil  général  le  x  i  du  même  mois  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

'Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sût: 

Art  I*'.  Les  délibérations  prises  par  le 
conseil  d'administration  de  la  todété  d'assu- 
raaces. mutuelles,  contre  rincendif  àDijon, 
les  9  ianvier  i8a6  et  9  février  x8a8 ,  et  qui 
ont  obtenu  l'assentiment  du  conseil  général 
de  ladite  sooiété«les  18  janvier  x8a^  et  it  fé- 
vrier i8a8,  sont  approuvées  sanspr^ndieedes 
droiu  des  tiers,  et  moyennant  les  réserves  et 
les  modifications  suivantes  : 
.  !•  Les  fonds  versés  à  la  caisse  de  réserve 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  s'élever  au- 
delà  de  un  et  jdemi  pour  mille  de  la  valeur 
des  immeubles  assures;  l'excédant,  s'il  y  en 
a,  devra-  être  employé  %  l'acquittement  des 
sinistres. 

Nonobstant  ce^qui  est  dit  à  l'artide  4  de 
ladite  délibération,  il  sera  tenu  compte,  aux 
sociétaires  sortans,  de  ce  qui  pourrait  leur 
revenir  sva  les  sommes  par  eux  versées  à  la 
réserve. 

A  l'expiration  de  la  société ,  tes  fonds  exis- 
tans  dans  la  caisse  de  réserve  seront  em- 
ployés, avant  aucun  appel  des^  parts  contri- 
butives ,  au  paiement  des  sinistres  de  l'an- 
née. 

30  La  solidarité  Aei  exercices,  établie  par 
la  délibération^  du  9  janvier  x8a6,  ne  pourra, 
dans  .aucun  cas ,  s'étendre  pour  chaque  an- 
née présentant  un  déficit  sur  plus  de  tro» 
années  offrant  des  excédans  de  ressources. 

La  répartition  de  ces  ressources  entre  les 
exercices  qui  pourraient  y  avoir  droit  aura 
lieu  dans  la  proportion  et  au  marc  le  franc 
des  déficits  qu'ils  auront  laissés.   - 

a.  Les  délibérations  des  9  janvier  i8a6  et 
.  9  février  i^aS  resteront  annexées  en  extrait 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  aeerétaire  d'Etat  du 
commercé  et  des  manufacturés  (Sainl-Cricq) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun  des 
départemeuslni  forment  laciroonacription 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  k  Dijon. 


i^  CMàMiJÊà  S.  —  «4  ^^"^  '^^ 


Sianu  êa  iS  janvier  iSa;. 

L»  dinetoor  défMMe  Mir  le  burcai  ne  ao- 
tre  dilibérttiim  prise,  k9 jamricr  iSs^,  par 
k'ooMeil  d'aènnbtratioB,  poardoBner 
aux  sociétaires  toute  la  sécurité  qfuils  peu* 
v«t  désirer  rdativemeat  an  paieneiit  inté- 
gral des  âînistrcs,  et  prie  M.  le  présidest  d'au 
provoquer  la  discnsnon. 

LeetiMre  es  est  donnée  par  Pnn  des  soeié- 
taiiaa;s^saltneur3 

Exirait  do  regiilr*  dM  déli^féraliMS  da  CMicil 
d'adaiHiitlratioB. 

:  M.  Dugied  rend  compte  d^  efforts  bèà 
ar  I^  a^sDs  des  coaspagnias  à  prime  pour 
Btraver  la  dévetoppanent  'da  la  seciélé, 


unean-  1 
assé  kl 

èes  aii- 


•  et  dit  qn^un  de  leate  moyens  est  de  pté» 
9  seater  findeaMÛté  connne  pouvant  être 
«  incaaaplè^t;  il  peaaa  qnal'on  pevrrak  en- 
«  laver  eet  argnniant  aux  advenaires  da  k 
«  mqtnalhéyan^ieldanty  ainsi  qu'vn  grand 
•>  namliie  da  pff«»priétaires  en  ont  témoigné 
«  le  désir,  que  les  exercioas  seront  à  Tavm 
«  sattdairca;ilentreàeasutetdanslesespli5 

•  catioan  nécessaiiat  pour  oémontrer  ^one 

•  pareille  décision  serait  tout  à  davantage 

•  des  sodémire»  qui  varient  baantenp  plus 

•  ttoa  indemnité  complète,  en  cas  d'incendie^ 
«  que  des  économies  sur  les  maximum»  «n- 
«  quab  ils  sam  engagés. 

«  lie  conseil,  ap^  en  ofair  défibéré, 
«  jÇonsidéranÉ  cpie  les  sinistres  d1ncen<ye 

•  sont  rare»,  que  les  ma»mams  fixés  par 
<•  rartide  19  des  statuts  ne  sont  pas  élevés , 

•  mai»  qn*ik  snfiimnt  d'autant  plus  que  la 

•  socîélé  sera  plwi  nombreuse^  puisque ,  d  V 
«  près  un  travail  fsit  par  k  directeur  sur  la 

•  valeur  da  propiiélés  bAtiea  àeè  quatre  dé- 

•  partemens  et  le  relevé  des  dommages  qu'ils 

•  ont  essuyés  dans  k»  six  dernières  années, 
«  ks  ressourees  excéderaient  trois  à  quatre 
*•  foU  ks  pertes ,  BMyemies  annnellâ,   si 

•  toutes  ks  propriétés  étaient  assurées; 

«r  «Gonsidârant  cpia  k  meilleur  moven  d'erh 
«  gage^  ks  propriétaires  à  entrer  dans  Pas- 
«  sociatioa  est  de  kur  donner  pleine  séen- 

•  lité  sur  k  paiement  des  dommages  ; 

«  Tu  l'artick  xa7  des  statuts,  qui  autorise 

•  k  conseil  d'adraunstration  à  faire  les  mo- 
m  dification»  et  diangeraens  qu'il  jugera  être 
«  k  l'avantage  de  là  société,  sous  Fapproba- 
«  tmn  du  conseil  général,  le  comité  des  so- 
»  eiétaires  et  k  direeteurelitendus; 

o  Arrête: 

«  Art  I*'.  Dan^  le  cas  où  les  sinistres 
«^*niie  année  viendraient  à  dépasser  les 
•>  ressources ,  ks  bonis  des  (^msées  suivantes 
«  seront -appliqués  à  les  <Mvrir,  chaque 
«  eawrcioa  dnvskit  acquitter  les  charges  qui 
«  lui  sont  propres^  préaldidemem  à  tonte 


altoatian  dHHie  pattk  da  ail  ] 
-  nn  exerdee  anténew, 

«  Art  a.  Le  présent  arrêté  sem  aoumési 
«  l'approbation  da  conseil  général  Ion  da  ss 
«  prainièra  réunion.  • 

SigÉé  :  Baron  éê  BrtienUtes,  ptén* 
dent  ;  T.  t,  C.  Court  ivran,  Beêtut, 
C,  L.  Savefot,  Barbier  de  Rutlk, 
G.  F.  Boaaûlty  Dr$vàn,  Dtmayet^ 

le  président  ouvre  k  discnanon;  dss 
éctaircissemens  sont  donnés  par  k 
il  explique  oue  ce  ne  sera  ^'apr< 
née  où  les  dommages  auraient  dépassé 
ressources,  que  les  bonii^  de»  années 
vantes  seront  appelés  à  compléter  les  im 
nitésr  mais  semement  après  paiement  inlé- 
gnd  àe»  charees  de  ces  années^  ^  la  canufl 
général,  après  en  aVoir  délibéré,  i^pranfs 
la  délibération  dn  conseil  d'admiaistratisa 
du  9  janvier  i8a6. 

Iktfàit  da  ngicire  des  dëlibératfoas  àm  coascfl 
général. 

Siamce  du  11  février  \%%%* 
Une  antre  dâibération,  prisa  par  k  con- 
seil d'administration  k'9  lévrier  comHt, 
sur  la  proposition  faite  l'auiée  dcnrièraaa 
conseil  général  par  Fun  de  se»  nwmhrti,!»' 
ktivement  a  la  création  d'une  réaer^,  al 
déposée  en  cet  instant  sur  k  bveanparle 
directeur,  qui  «i  développa  ks  ^room^  et 
prie  le  conseil  général  de  l'approuver  :1e 
président  k  remet  à  M.  I4itand,  Pu»  des 
secrétaires,  qni  en  donna  kctnrr;  eUectf 
conçue  en  ces  termes  :^ 

Extrait  da  registre  des  dâibëcatioas  da  coaieil 
d^administration. 

,    Séance  du  9  février  iB$S. 

0  Le  directeur  rappeDe  alors  aa  conseil  ; 
«  qoe,  dans  k  séance  du  xa  janvier,  3  a 
«  ajourné  à  une  séance  ultérieure  sa  déd;* 
«  sion  sur  k  formation  d'une  réserve,  et  il 
«  k  prie  de  voukir  bien  reprendre  c^  ob* 
«  jet  en  délibération. 

<*  Le  conseil,  après  avoir  mûrement  exs- 
<t  miné  k  question  et  discuté  la  proposilioa 
«  kite  en  conseil  général,  le  i9  janrier  rSa^, 
«  de  faire  une  résierve  et  d'y  mettre  diaque 
«  année  le  tiers  des  bonis,  proposition  qœ 

•  k  conseil  général  a  chargiè  le  oirecteur  de 

*  soumettre  à  sa  discussion; 

•  Considérant  que  la  création  d'une  ré- 
«  serve  ne  peut  qu'ajouter  à  k  sécurité  des 
«  sociétaires,  mais  qu'en  même  temps  il  ne 
«  paraît  pas  nécessaire  d'y  mettre  chaqae 
«  année  une  quantité  déterminée  des  écono- 
«  inies  qu'ils  peuvent  obtenir  sur  les  '»««"j* 
«  fiiams  affectés  à  chaque  classe  par  l'arCl- 
«t  de  i((  des  statuts,  d'autant  que,  de|-' 
«  trois  ansqne  k  société  est  en  activiti,! 


*'  Cflintxs  X.  --  *5  Jtnir  i8iS; 

«  4*tvoir  été  dans  le  cai  de  leter  ces  imncî- 
«e  mttm»  ea  entier,  moins  de  trois  quarts  a 
«  suffi  en  1895  ]^ur  couvrir  ces  charges,  et 
«t  moins  de  moitié  en  i8a6  et  18271 

«  Tu  Tartide  ao  des  statuts ,  relatif  au 
«  fonds  de  prévoyance,  et  Farticle  107,  qui 
«c  donne  au  conseil  d*administratkm  le  "^'^~- 
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Moniteur  des  36  octobre  181S  et  10  avril 
x8i8; 

Considérant  que  les  demandes  en  change» 
ment,  substitution  ou  addition  de  nom  sont 
extrêmement  multipliées  ;  que  la  plupart  ne 
sont  appuyées  d*auU-e  motif  quer  le  voeu  ez- 
m  le  pou-  ,  primé  par  le  réclamant ,  et  n*ont  pas  été 
voir  de  faire  les  changemens  et  modinca-  d'aiUeurs  précédées  de  Faccomplissemeot  des 
tiens  que  Texpérienee  démontrerait  de-  formalités  présentes  pour  qu*elles  reçoivent 
¥oir  étire  introduits  dans  les  statuts  pour  la  pubUcite  désirable;  que  les  motits  allé- 
ravantage  de  la  société;  guà  à  Tàppui  dVutres  demandes  ^*ont  au- 

Après  avoir  entendu  le  directeur  et  le    cune  gravite ,  et  dès  lors  ne  sont  pas  de  na- 


«  comité  des  sociétaires , 

m  Airéte: 

«  Art  I*'.  n  sera  formé  une  réserve,  et 
«  cette  réserve  sera  placée  de  manière  à 
«  rapporter  intérêt  au  profit  de  la  société; 
«  W  directeur  fera  ce  placement  sous  l'ap- 
«  probation  du  conseil. 

«  Art  a.  Les  bonb  qui  seront  obtenus  sur 
«  le  fonds  de  pMrévoyance  seront  mis  dans  la 
«  réserve. 

«  Art.  3.  Il  ne  sera  touché  à  la  réserve 
«  f|ue  dans  le  cas  où  le  maœîmum  des  por- 
«  tions  contributives  d'une  année  serait  in- 
«  suffisant  pour  en  couvrir  les  charges,. et 
«  die  devra  être  épuisée  avant  qu*il  soit  fait 
<«  applieation  de  la  décision  du  9  janvier 
«  x8^,  qui  a  prononcé  la  solidarité  des 
«  cxerdces. 

«  Art  4*  Tout  sociétaire  sortant,  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit,  n'a  rien  à  réclamer  dans 
«  Jaf  réserve;  ce  qu*il  a  laissé,  profite  à  la 
«  soàété; 

«  Art.  5.  n  sera  rendu  compte  chaque  an- 
*«  née,  par  le  directeur,  de  la  situation.de  la 
«  rés^e,  en  même  temps  qu'il  rendra  ses 
«  comptes' d'exercice. 

«  Art.  6.  Le  présent  toêté  sera  soumis , 
«  par  le  d^'ecteur,  à  l'approbation  du  oon- 
«  seii  général  de  U  société. 

«  Fak  à  Dijon ,  le  9  février  i8a8,  » 

a5  juin  iSa8. —  Arrêta  do  garde-def-icetns  tiir 
les  etuDgement  de  aomi.  (Mon.  da  8^  juillet 
i8a8.) 

Hous»  pur  de  France  «  garde-det'sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^[>artemeut  de 
la  justice,  '  . 

'^,#«  la  loi  du  !•»  avril  i8o3  (11  germi- 
nal deraaxi); 

a«  Les  déosioBs  rendues  par  nos  prédé- 
cesseurs ,  publiées  en  forme  œavis  of fiâel  au 


tnre  à  provoquer  l'exerciee  de  la  prérogative 
ronle  en  cette  matière  ; 

Voulant  pourvoir  légalement  à  la  prompte 
expédition  des  demandes  de  ce  genre  qui 
laraitraient  devoir  être  accueillies. 

Nous  avons  arrêté  et  urêtona  : 

Art.  I*'.  Les  demandes  à  fini  de  change- 
ment, substitution  ^m  addition  de  md,  se- 
ront, après  exainen,  sur  la  proposition  du 
directeur  dts  affaires  civiles,  et  de  l'avis  du 
secrétaire  général  de  notre  département, 
classées  sans  autre  suite  :  x*  si  elles  n'ont 
pas  été  précédées  des  publications  requises  ; 
^*  si  elles  n'énoncent  aucun  motif  grave  et 
légitime;  3*  ou  enfin  si  elles  ne  sont  point 
accompagnée^  des  pièces  nécessaires  pour 
justifier  rintérêtdu  réclamant,  et  il  eu  seim 
donné  purement  et  simplement  a^  aux  par- 
ties (i). 

a.  Celles  de  ces  demandes  qni  auront  été 
précédées  des  publications  prescrites,  qui 
seront  accompagnées  des  pièoies  nécessaires , 
et  qui  énonceront  des  motifs  graves,  plau- 
nbles  et  de  nature  à  être  pris  eh  considéra- 
tion, nous  seront  présentées  per  le  direc- 
teur des  affaires  civikei,  avec  un  rapport  à 
l'appui,  accompagné  de  l'avis  du  secrétaire 
général;  elles  seront  par  nous  renvoyées, 
avec  les  pièces  jointes,  à  l^examen  du  Cbh- 
seil-d'Etat ,  comité  du  contentieux ,  sections 
réunies,  pour  avoir  son  srvis. 

3.  L'avis  du  Cohseil-d^tat  nous  sera  pré- 
senté, et  il  sera  préparé  un  projetd'ordon- 
nance  tendant  à  proposer  lui  Iloi,  suivant  les 
circonstances,  d  accueillir  ou  de  rejeter  la 
demande. 

4.  ti  sera  donné  avis  aux  rédamans  des 
oppositions  qav  seraient  parvenues  dans  les 
bureatix  de  notre  dépaitem^it  à  leurs  de- 
mandes, durant  les  trois  mob  postérieurs  à 
la  publication  qu^ls  en  auront  faite  par  la 


iGwuHtn 


(i)  Il  résalte  de  cette  dispositioa  qae  M.  le 
directeur  det  affaires  civiles,  M.  le  se.ctëtaire  gë- 
métM\  et  M.  le  garde-des-sceaax  apprécieront  les 
demandât  en  changement  dé  nom  qoi  Seront  pré- 
MDtëest  et  qa*ils  ponrront  les  écarter,  du  moins 
proiriseirement.  It  noos  semble  qne  le  pooiroir 
dHerétÎMinàire  q«a  s*arroce  M.  le  garde-des- 
MCMs,  et  qa'U  aUraboe  à  3eu  eaiployét  inpé- 
fieniSf  ne  le  a?  «ffaitîeal  pas  ;  ks  art.  4  et  5  de 


la  loi  du  1 1  germinal  an  1 1  donnent  au  GowHmfi- 
ment^  et  au  Goairernement  senl,  le  droit  de:  sta- 
tuer, en  la  forme  des  rigUmens  â* administration 
publique ^  sur  Tes  demandes  eq  changemcns  de 
nom.  Ajoolons  qoe  le  Gouvernement  lui-même 
ne  peut  écarter  une  demande  s^ns  y  donner 
suite;  l'art.  5,  àéfk  ciré,  dit  en  termes  elcprès  :  le 
ikmfimtmaa  prononcera. 


>,S«  CBARIES  f  •  —  DU 

voie  des  journaux;  dans  cet  état  de  choses, 
il  sera  sursis  à  toute  instruction  et  à  to|ite 
décision  jusqu'à  ce  que  les^  parties  intéressées 
se  soient  entendues  pour  faire  cesser  Toppo- 
sitton,  ou  qu'it  ait  été  statué  Sur  cette  oppo- 
sition en  justice  réglée  ;  le  tout  sans  préju- 
dice du  droit  d'opposition  réservé  par  l'ar- 
ticle 6a  de  la  loi  du  *•»  avril  i«o3  (ii  ger-' 
minai  an  II). 

Signé  comte  Poetaus, 
Plut  ùat  :  vicomte  CaousiiLuJ». 


35  juis  1S98.  •»  Ordoimanee  qui  accorde  dei 
pensions  3i  cinquante- troifveu«e<  de  miltUirei 
y  dénommées,  impaub/rs  sur  le  crédil  d'în». 
cription  ouvert  par  Ic«  lois  des  i4  juillel  1819 
et  io  ittin  1837.  (8 ,  Bull.  2^q  bis,  n»  3.) 

aS  juiH  iÇaS^  —  Ordonnsmce  qui  accorde  df» 

•ecoursannuels  aux  orphelins  y  dénommés, 

•    impatslries  sur  les  crédits  d'inscription  ouverts 

parle»  lois  des  14  joilleti«i9  ef2ojailleti8*j7. 
(8,  Bull.  240  bu,  a"»  4)  ' 

a5  JUIN  1828.  —  Ordoiwaiice  qui  accorde  des 
pensions  à  neaf  veuve;. de  militaires  y  dé- 
nommées, imputables  sur  1»;,  crédits  dins- 
cription  ouverts  par  les  lois  des  Miuillet  181Q 
tl  aô  jum  1827.  (8,  Bull.  240  bis,n^  S.) 

a5  JUIH  i8a«.  —  Ordonnance  qui  accorde  une 
pejs.on^à  M.  de  Marinière  de  Guer,  ahcïen 
préfet  du  département  de  la  Charente.  (8, 
B«U.  a4o  bis ,  a*  6t)  • 

a5  JUiK  i8a8.   —   Ordoiinànçes  qui  autorisent 
Upcepfation  de  dons  et  Ugs  faits  aux  pauvres 
deB05say,.  de.Gavières,  d'Arcis-sur-Aube,  de 
Bmcrs,  du  Meix,  de  Mauvrzin,  de  Balas 
de  Sainr-Geoire  et  de  Dax  ;  aux  hospices  eî 

Î»T1*  *j  ^'°*^"?""  ^^  Barcelonelie, 
d  Aubaçe,  de  Vire,  de  Mom.îgqac,  de  C^arl 
très,  de  Bonrxm    de  Sa.nt-Dîdier,  de  laToqr 

iMhr      ^""*  "^  '  ""  **^' 

«5  jw»  i8a8.  --  Ordoni?ances  qui  autorisent 
1  acce^lion  de  dotas  et  legs  faits  aux  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance  de  Dax,  du  Puv 
de  Pradelles,  de  Sainte-Lîvrade^  de  Pujou! 
<le  Chagny ,  et  aux  pauvres  de  Salles,  de  Cré- 
meaux,  de  Cossanges,  de  Saint- Julien-Dame. 
deC»sleU  Jaloux,  de  Juvigné,  de  Banarat.de 
T*^»  T*^*^"*""*'  ***  Tortequeune  et 
à  é8  0        ***""*  (8»  BbU.  247,  n*«  8876 

aS  juni  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieoKugier  ^  établir  deux  lavoirs  à  bras  pour 
le  lavage  du  nnnerai  de  fer  au  lieu  dit  /c  Mor- 
bier, commune  de  la  Chapelle-SaintrQuillaîn< 
département  de  la  Haute-Saône.  (»,  Bull.  24? 
n*«9oi.)  '" 

25  JUIN  ^828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Mollerat  à  établir  un  haut-fourneau,  un 
patouiUet  et  un  bocard  au  lieu  dit  ie  Moulin- 
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de-Nontot,  commune  de  Curtîl-Ver^,  déaar- 
tement  de  la  Côle-d  Or.  (8,  BuU.  247 ,  n«  8902.) 

a5  smm  1828.  —  Ordonnance  qui  aalorise  l'ac- 
ceptation d'un  legs  fait  i  la  commune  de  Nao»» 
saunes.  (8,  Bull.  257,  n»  9722.) 

39  JOTMssPrao  JUILLET  i8a8.— OrdcMinancédii 
Roi  portant  ;  1*  que  le  supplément  de  six  on 
neuf  francs  par  mois,  qui  n'élàit  acqois  qàl 
soixante-dix  ans  aux  marins  jouîasant  de  / 
pension  dite  demi-solde^  pourra  leur  être  1 
cordé  à  soixante-cinq  ans^  2*  que  le  tei 
passé  à  la  pêcfie  du  poisson   frai»  compi 
pour  les  trois  quarU  de  sa  durée  dans  la  liqi 
dation  des  demi-soldes. (8,  Bull.  3o2,  n*  i  iSJ 
F'oy.  lois  des  i3  mai  1791,  38  rmvcrW 
an  7  ;  arrêtés  des  7  brumaire  an  9 ,   ii'w 
Tiùoa.  an  II  ;  ordonoancedn  21  fAv-bikbI 

Charles,  etc.  "  _ 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

La  commission  supérieure  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  niarinè  entendue. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  mi 
suit  :  .  .        1 

Art,  i«.Xe  supplémentdesixouneuf  frand 
par  mois,  qui,  d'après  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  12  mars  ^826  (art.  6),  n'était 
acquis  (ju*à  l'âge  de  soixante-dix  ans  aux  gens 
de  mer  jouissantde  la  pensiontlite  demisoUk, 
pourra  désorinais  leur  être  accordé  à  soixante- 
cinq  ans. 

a.  Le  temps  passé  à  la  pêche  du  poisson 
frais  sur  des  bâtimens  ou  bateaux  ayanrmits, 
voiles  et  gouvernail,  et  munisd'un  rôle  d'équi- 
page, admis  pour  moitié,  en  exécution  de 
1  ordonnance  du  17  septembre  i8a3,  dans  la 
services  qui  servent' de  base  au  réglementdo 
demi-soldes,  sera  dorénavant  compté  pour  les 
trçis  quarts  de  sa  durée. 

Il  entrera  pour  la  même  proportion  dans 
le  règlement  des  soldes  de  retraite,  sauf  les 
restrictions  établies  par  les  art.  8  et  9  de  l'ar- 
rêté réglementaire  du  29  août  i8o3. 

Les  dbpositipns  du  présent  article  s'appli- 
queront exclusivement  aux  récompenses  qui 
n'ont  pas  encore  été  déûnitivement  réglées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
marne  (baron  Hyde  de  Neuville)  est  chai^ 
de  l  exécution  de  la  présente  ordonnan^. 

ag  juiif  1828.  —  Rapport  au  Roi  toncliant  la 
f  solde  des  gent  de  mer.  (Mon.  du  i»'  jutUel 
i8a8.>  ■ 

Voy.  ci-dessus  erdonnance  da  29  «owiSat. 
Sire, 
Voh-e  Majesté,  convaincue  de  l'utilité,  tou- 
chée des  besoins  de  la  population  maritime, 
a  voulu  qu'on  recherchât  soigneusement,  ks 
moj^ens  d'améliorer  son  sort 

Il  serait  sans  doute  désirable  que,  daas 
le^Mce  d'une  profession  dure,  l'homne 
de  mer,  tant  qu'a  a  de  la  force  et  de  la  santé, 


^ût  recueillir  assez  de  ressources  pour  \ivre, 
pour  élever  usé  famille  ordinairement  nom- 
Dreose,  pour  remplir  les  lacunes  du  travail, 
pour  parer  à  desaccidens  multipliés,  et  même 
pour  avoir  au  déclin  de  Kâge  c|uel(|ues'écono- 
mies:,  C*est  dans  une  telle  situation  qu'il  j 
aurait  vraiment  bien-être  pour  les  marias  et 
encouragement  pour  ceux  qui  sont  appelés  à 
le  devenir;  mais  ce  qui  serait  utile  et  juste 
n'est  pas  toujours  possible  :  diverses  causes 
indépendantes  de  la  volonté,  et  dont  les  prin- 
cipales se  lient  à  Tétat  général  4e  la  naviga- 
I    tîon  française,  tiennent  les. salaires  dans  une 
infériorité  comparative  qui  les  empêche  d'as- 
surer aux  gens  de  mer  autre  chose  que  les 
I     premières,  que  les  j^lus  étroites  nécessités  de 
l    fa  vie. 

I         Mais  si,  dans  (fes  combinaisons  d*intérêt 
I    privé,  le  Gouvernement  ne  peut  rien  pour 
*    procurer  aux  gens  de  mer  un  meilleur  pro- 
duit de  leurs  travaux ,  plUs  heureux  à  d'au- 
tres égards,  il  peut  du  moins  leur  en  assurer 
avec  quelque  libéralité  la  récompense ,  puis- 
se c'est  un  établissement  pubhc,  celui  des 
inTalides  de  la  marine,  qui ,  formé  pour  les 
marins  et  en  majeure  partie  par  eux ,  pen- 
sionne à  la  fois  tous  les  services  rendus  à  l'E- 
tat et  au  commerce*:  alliance  aussi  prudente 
que  juste,  consacrée  dès  l'ori^pne  d'une  ins- 
titution séculaire ,  et  dont  les  plus  hautes  lu- 
mières pouvaient  seules  faire' apercevoir  alors 
Vulilité. 

C*est  dans  ce  moyen  quMl  faut  chercher, 
en  attendant  mieux  j  le  soutien ,  l'encourage- 
ment des  professions  maritimes.  Et  qu'on  ne 
craigne  pas  de  le  trouver  sans  influence  sur 
Tesprit  de  la  population  des  côtes  :  les  marins 
savent  qu'étendu  à  la  uatigation  marchande 
comme  à  la  navigation  miUtaire,  le  système 
des  récompenses  présente  dès  aujourd'hui 
diez  nous  plus  de  bienveillance  que  chez  au- 
cune autre  nation. 

Il  faut  donc  s'attacher  à  développer  dans 
de  sages  limites  un  avantage  que  les  marins 
apprécient  d'autant  pks  qiril  est  peut-être  le 
senl  dont  ils  ae  jouiraient  pas  ailleurs  au 
même  degré. 

BéjÀ  plusieurs  ordonnances,  et  notamment 
celle  du  la  mars  i8a6,  inspirées  à  Votre  Ma- 
jesté par  des  vues  paternelles  et  prévoyan- 
tes, ont  adouci  les  anciennes  conditions  de 
.  la  (leDsion,  et  ces  bienfaits  successifs,  mesu- 
rés sur  les  ressources  de  l'établissement  des 
Invalides,  ont  été  aussi  -vivement  sentis  par 
les  officiers  de  la  marine  et  par  les  armateurs 
de  nos  ports  que  par  les  marins  eux-mêmes. 
^    Quelques  nouvelles  concessions  moins  hn- 

Sirtantes  que  les  premières  suffiront  à  Votre 
ajesté  pour  achever  son  ouvrage. 
Je  vais  les  indiquer  brièvement  : 
Les  pensions  dites  demi-soldes ,  accordées 
par  la  loi  du  x  3  mai  1791,  après  trois  cents 
moîi  d'actiriié  sur  les  bàtimens  ou  dans  les 
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arsenaux ,  sont  en  général  d'une  faible  quo- 
tité ;  mais  la  loi  qui  les  a  fixées  a  permis  de 
les  augmenter,  en  accordant  aux  titulaires 
parvenus  à  l'i^ge  des  infinnités  un  supplément 
de  6  à  9  fr.  par  nu^s.  Avant  l'ordonnance  du 
12  mars  1816,  ce  supplément  ne  se  donnait 
cnrà  soixante- quinze  ans,  et  il  était  souvent 
ittosoire.On  le  donne  aujourd'hui  à  soixante- 
di^  ans,  et  il  .arrive  en(<ore  trop  taVd.  Je  suis 
d'ails  de  l'allouer  désormais  à  soixante-cinq 
ans. 

£a  pêche  du  poisson  frais  sur  les  côtes  de 
France,  qui,  sauf  quelques  localités,  n'était 
pas  comptée  dlins  les  services  donnant  droit 
^j^la  demi-solde,  peut- y  entrer  aujourd'hui 
pour  moitié  de  sa  durée,  fl'après  Tordon- 
tancédu  17  septembre  1823. C'est  beaucoup, 
sans  doute,  pour  les  gens  de  mer  dont  la  car- 
rière se  partage  a  peu  près  également  entre 
la  grande  navigation  et  la  j^che;  iQais  ce 
n!est  pas  assez  pour  ceux  qui  comptent  plus 
de  pêche  que  de  navigation,  ils  ne  peuvent, 
avant  l'âge  de  la  caducité,  remplir  la  condi- 
tion des  vingt-cinq  ans  de  service ,  et  la  ré- 
duction de  la^  pêche  à  moitié  équivaut  pres- 
que, pour  un  certain  nombre  d'entre  eux, 
à  un  déni  de  pension.  Aussi,  dans  cette  iqoes- 
tion ,.  qui  intéresse  surtout  les  départemens 
de  la  Manche,  du  Calvados,  de  la  Seine^ In- 
férieure, de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais, 
l'administration  de  la  maHne  élève-t-eUe  de 
nouveau  la  voix  en  faveur  des  gens  de  mer 
employés  à  la  pêche.  Quoique  cette  industrie, 
exercée -à  peu  de  distance  des  côtes,  n'im- 
pose pas  à-rhomme  les  mêmes  obligations  et 
n'ait  pas  pour  l'Etat  le  même  intérêt  que  la  na- 
vigation nauturière ,  Je  crois  pourtant  i|u'en 
bornant  la  différence  au  quart,  au  lieu  de 
la  moitié,  on  marquerait  encore  assez  Is  va- 
leur relative-  des  Jeux  genres  de  aaviga^n. 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté,  d'accord 
avec  la  commission  supéneare  de  l'établisse- 
ment des  invalides  ; 

i»  D^baisser  à  soixante-cinq  ans  l'âge  au- 
quel les  demi-soldiers  obtiendront  le  supplé- 
ment;        ^       . 

2»  Et  de-coriipter,  pour  les  trois  quarts  de 
sa  durée  dans  la  fixation  des  demi-soldes,  le 
temps  passé  à  la  pêche  du  poisson  frais. 

En  isoumèttant  ces  dispositions  à  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté,  je  me  rends  garant 
non-seulement  de  la  reconnaissance  d'uàe 
population  laborieuse  et  dévouée,  mais  en- 
core de  celle  de  la  marine  royale,  de  cette  du 
.  commerce  français,  dont  les  avantages  .ac- 
cordés aux  gens  de  jdaer  servent  en  même 
temps  l'affection  et  les  ^intérêts. 

Signé  le  baron  Hyde  de  Neuviixs. 

39  juw  i8a8.  — Ordonnance  du  Roî  portant  au» 
torisation  définitive  de  la  commonautë  des  re- 
ligieiuet  ursulinet  établie  ^  SénnUr,  départe- 
meoUe  la  Cdlfr^'Or.  (8,  BuU,  a4o,  n»  »7»3.) 
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2()  jcnir  iSaS.  -~  Ordoniuifce  q«i  autorise  Tac- 
ceptalion  de  dons  et  legs  faits  am  séminaice 
dioce'sain  d'Orléans,  aux  desservans  succes- 
sifs de  la  socoursiie  de  Monbosillac ,  aux  fa- 
briques des  églises  de  Conrpiewe,  de  Cros* 

«pierres,  de  Lescun'f  de  Peaukf,  de  Përigny, 
de  Tl)fix,  de  Marseille,  de  Prélienx,  de 
Mar>nge  -  ZondviBge  ,  de  Yittersboorg  ,  d« 
Ternes,  de  Cau?rigoy,  de  Gaa^ela,  de  Lo«, 

:  de  Thui^,  de  Yoisey,  à'^if  et  de  Bouche- 
Tilliers.  (I,  Bull.  a68,  n<"  ioa$i  ^  «a3o^ 

3o  juiw  i$a8.  —  Lettres-patentei  portant  Sec- 
tion d'un  majorât  en  faveur  de  M.  Hémart, 
b^on  de  la  Charmoye.  (8,  Bull.  3io,  n»  ii853.) 

3o  JUIN  i8a8.  —  Tableau  des  prix  des  gra!ii|^ 
poov  servir  de  régulateur  de  rexportaffon  «t 
de  l'ikaporUtioA,  conformément  aux  lob  du 
16  juillejt  18 14)  et  4  juillet  i8^i«  acrèté  It  3# 
juin  i8a8.  (8,  Bull.  a38,  a"  ^690.) 

3  =:Pr.  a3  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnance  du Boi 
qui  autorise  la  ville  de  Saint'Gîrons  (  Ariége  ) 
,^  établir  un  ab^lloir  public.  (8,  Bull,  a^i, 

Charles,  etc. 

Sur  leorapportde  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintérieur  ; 

Tu  k  délibération  du  conseil  miùiicipal  de 
$aint-X>ii^nSf  département  de  l' Ariége,  du 
1er  avril  xSaS^  relative  à  l'établissement  d'iin 
abattoir  pubUc  en  cette  commtme» 

Vèv'is  du  préfet  du  département,  dii  <4  du 
même  mois  ;. 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu , 

îious  avons  ordonné  et  ordonneras  ce  qui 
suit:  ,       .     ! 

Att.  ï«.  La  ville  de  Saint-Girons,  d^ar- 
fement  de  l' Ariége,  est  autorisée  à  .établir 
un  abattoir  public  et  commun. 
'  li'autontè.mimicipale  remplira, «pour  le 
choix  du  local,  les  formalités*  exig^  par  le 
décret  du  1 5  octobre  i  Sxo  et  par  Tordonnance 
royale  du  14  janvier  i8iâ^  concernant  les  çta- 
i^issemens  insalubnes  ou  incommodas  de  troi- 
si^e  dasse«        •  -        '^  ,     . 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été 
mis  en  é^  de  servir;  et  dans  le  délai  d'un 
mois  au  pliis  tard  après  qve  le  public  aura  été 
averti  par  affiches  «  l'abattage  des  bœufs,  va- 
ches, veaux,  moutons  et  porcs  introduitsdans 
ia  ville  et  destinés 'à  la  consommation  des 
habitans,  aura  lieu  exclusivement  à  l'abattoir 
public^  çt  toutes*  les  tueries  particulières  s^ 
ront  interdites  et  fermées. 


Néamnoins,  les  propriétaires  mi  payt^Of 
lîers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consomma- 
tion de  leurs  maisons  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  diez  eux,^urvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pour* 
rÔ^t  également  faire  luagé  de  l'abattoir  pobUe, 
mais  sans  y  être  obliges,  soit  qu^Hs  concourent 
fi  l'approvisionnement  de  la  viUe,  soit  ^'ils 
upprovisionnent  seulementlaban&eue  :  asso- 
iront libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaaf 
hors  de  la  vil}e  dans  les  communies  voisines, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  localel 

4.  En  aucim  cas  et  sous  quelque  mo^  que 
ce  sQÎt,  le  nombre  des  bouc£ers  et  charciitieti 
ne  potirra  être  limité  :  tous  ceux  qui  vpadront 
s'établir  à  SaintrGirons  seront  seulemâit  teom 
de  se  faire  inscrira  à  la  pairie,  où  ils  iexmt 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifie- 
ront  dé  leur  demande. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
aiiront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  4e 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,',  poonra 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablenient 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  r^les 
de  la  police. 

é.  Les  bouchers  et  charcutiers  fosains  pom^ 
ront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et 
marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  aux 

I'ours  fixes  par  lui ,  et  ce  en  concurrence ^vec 
es  bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiler 
d^  la  mêmç  faculté. 

7«  Les  droits  à  payer  par  les  boudiers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  deç  places  dasi 
l'abattoir  public  seront  ré^é^  p^r  un  tanf 
arrêté  dans  la  forme  ordin^re. 

8.  liC  maire  dé  la  ville  de  Saint-QiioQs 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
pour  le  service  d^  l'abattoir  public  et  com- 
mun, ainsi  que  ppur  \e  commercé  de  la  bou- 
cherie et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes  ne 
seront  exéeuttiires  qu'après  avqir  reçu  l'ap* 
probation  do  notre  ministre  de  l'intérleir, 
sur  l'avis  du  i|réfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  in- 
térieur ^vicomte  de  Martignac)  est  cbargé  de 
re:(écution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Butletm  des  Lois. 


a  =  Pr.  10  JOiitKT  i*8a8.—  Loi  «ur  la  léfinen 
■annuelle  des  liste»  élecloralei  et  du  jury  (i)* 
(8^«Btttt.  a39,  n?87i3.) 

Fof.  loi  du  19  AVBi£  i83i. 
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(i)  Proposition  ^  la  Chambre  des  députés  le 
33  mars  (  Mon.  du  26  )  ;  rapport  de  M.  Favard 
de  LangUde  le  a  a  avril  (Mon.  des  y)  et  a4  avril)  ; 
discussion  le  28  avril  et  jours  suivans  (Mon.  du 
39  avril  et  jours  suÎTans)  ;  adoption  le  la  mai 
(Mon.  dut  3). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  17^  mai 
(Mon.  du  22)  ;  rapport  de  M.  le  vicomte  Laine 


le  3  Juin  (Mon.  du  8);  discussion  le  16  juin  et 
jours  suivans  (Mon.  du  18  juin  et  jours  suûraoïj; 
adoption  le  24  juin  (Mon.  du  26). 

Le  but  général  de  cette  loi  est  de  faire  ■  <fK 
«  nul  autre  que  ceux  qui  remplissent  les  coodt- 
«  tions  prescrites  ae  participe  à  l'exercice  d« 
N  droit  d'élire,  on  è  t'aecomplissemest  de  la 
«  ohargede  jure,  et  qa'aacan  de  cens  qae  la 


ridci  et  da  j«ry  <i). 

Art.  x*7.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  a  mai  1327  sont  permanentes,  sauf  les 
radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir 
lien  lors  de  la  révision  prescrite  par  la  pr^ 
sente  loi  (a). 

Cette  révision  sert  fiite  conformément  aux 
4tiposiri<»i  •oivantts^ 

2.  Du  1*'  au  10  juin  de  chaque  année ,  et 


I  Tovsm  atl.  M 

fm  jours  4ui  seront  indiqués  |^  la*  so)is« 
préfets,  les  maires  des  communes  composant 
chaque  canton  se  réumront  à  la'mairM  d« 
jcbef-lieuj  spus  !a  i^ésiatnce  du*mainr,Vt 

Êrocéd^ront  à  la  révisiop  de  la  portion  de  la 
ste  formée  en  vertu  de  la  loi  du  a  «(^i  i^^^j^ 
qai  comprendra  les  citc^re^s  d<^  leur  canton 
appelés  a  faire  partie  df  cette  liste. 

Ils  se  feront  assister  des  pei^pteurs;  it 
^arrondissement  cantonal 

3.  Dans  les  viHes  qui  forment  àdlesseoles 


«  Châtie  tfa  le«  loit  désirent  ne  puisse  en  être 
V.  prrvé  9«  dispenftf.  •  (Expeië  des  motifs.)! 

V'MJUenn  les  diverses  dispositions  ont  été  m^ 
trodoîtes  parce  qa*oo  a  remarqaé  •<  que  l«t 
*  précautions  et  les  garanties  établies  par  les  lois 
«  antérienres  étaient  incoi^lètes  ;  que  les  délais 
«  îndiqQés  étaient  însuffisatos  ;  que  les  mesures 
«  prises  pour  assnrer  la  répressioa  des  fraudes 
«  os  la  réparation  des  erreurs  Bunqaaieat  d*ef- 
«  ficacité;  qoe  les  droits  divers  n'étaient  pas 
••  assex  clairement  définis;  que  Timportante  di- 
"  TÎsîon  des  juridictions  offrait  de  graTcs  em- 
«  barras ,  de  fâcheuses  incertitudes ,  et  qae  les 
"  questions  de  domidle  des  fonctionnaires  pou- 
«  vaient  donner  lieu  à  de  fréquentes  difBcultés.  *• 
»  Jnaqu'à  préseiit ,  a  di|  M.  le  rapporteur  de 
«•  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  il 
«  faut  ea  conTeBir*  lai  législation  n'a  (yint  op- 
"  poeé  aasex  d'obstacles  à  ces  fraudes  funestes 
«  dont  Tos  récens  débatt  ont  révélé  Tezistence 
«  dans  quelques  parties  du  rôyaome.  Le  projet 
«  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  a  pour  but 
"  d*ea  prévenir  le  re|onr.  • 

«  L'objet  de  la  loi,  a  dit  M.  le  vicomte  tiaîaé, 
a«  aoui  de  la  commissioB  d«  b  Chandire  des 
paicf,  est  de  rendre  la  liste  des  électeurs /wrraa- 

La  kn  dn  19  avril  i83i.a  abrogé, eelle-eî. 

(1)  Dans  le  projet  du  Gonvememenl  on  lisait: 
Bivision  anmuelk  des  listes  du  jury;  on  a  de- 
mandé que  le  titre  fat  plus  conforme  à  la  vérité, 
cl  qa'il  énonçât  aussi  ItuU^  éiectoraksi  M.  le 
aûaislre  de  riatérieur  n  a  pas  nié  que  les  listes 
électoral  ae  fussent  l'objet  et  l'objet  priacl- 
pal  de^H>i$  mais  il  a  soutenu  que  la  loi  du 
a  mai  1K7,  dont  celle-d  est  le  complément, 
>^laBt  intitulée  :  hoi  surVorgamstainn  du  jury^  }t 
pcoiet  4«vait  s'exprimer  comme  il  le  faisait;  que 
d'ailleurs,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  question  des  listes 
électorales  dans  la  loi  actuelle ,  elles  n*y  sont 
coasidérées  que  comme  élément  de  la  liste  du 
jury.  Malgré  ces  raisons,  le  mot  électorales^  été 
ajtfaté. 

(a)  Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  La 
qualification  de  permanentes  ^  «fonnée  aux  listes 
électorales,  a  été  Tobjet  de  discussions  animées  : 
l^sieucs  orateurs  ont  soutenu  qoe,  d'après  la 
loi  du  a  mai  1827,  les  liftesVëlaient  point  per- 
maaeates,  et  qu'elles  devaient  être.  retiite<  cha- 
que année;  que  sans  doute  il  y  avait  un -incon- 
vénient pour  les  électeurs  ^  venir,  chaque  année, 
représenter  les  pièces  justificatives  de  leurs 
drmts  \  mais  qu'il  y  aurait  on  inconvéliieqt  bien 
plus  grave  et  nta  véritable  danger  k  constituer 
aiasi  «■  peruMaence  on  corps  de  quaire-viagt 


mille  électeurs,  élément  démocratique  k  T^^rd 
do  trôae  et  deVaristocralie,  et  Clément  sristo* 
cralique  à  l'égsrd  dji  reste  de  la  aaiMn.  M.  le 
lainlstre  de  rialérieur  a  reeoaau  que  respril  de 
la  loi  du  a  mai  1827  (foy.  aotes  sur  l'art.  5  de 
celle  loi  )  était  de  rendre  les  listes  permanentes, 
afin  que  chaque  année  il  n*y  eût  pas  nécessité 
pour  Vadmitaistratioa  de  procéder  à  une  eoafec- 
tien  aoavelle,  et  que  les  droits  des  électeurs  ne 
fassent  pas  remis  en  question  ;  il  a  pensé  que  la 
permaaence,  réduite  à  cet  objet,  ne  pouvait  avoir 
d'effet  nuisible;  mais  qu'il  était  iautile  d'insérer 
dans  la  loi  nae  disposilioa  etpresse  doaaant 
aux  lis^  la .  qualification  de  permaaentea.  La 
eemmiss^  et  la  Chambre  ont  jugé  qu'il  pour- 
rail  toujours  s'élever  des  doutes,  tant  que  la  loi 
ae  s'exprimctait  pas  nettement,  et  qu'une  fois  le 
droit  reconnu ,  il  était  bon  de  l'énoncer. 

La  pemunenee  des  listes ,  combinée  avec  l'ef- 
fet suspensif  attribué  par  les  art.  1^  et  aS  an 
recours  exercé  contre  les  arrêtés  de  radKatioa, 
produit  ee  rtfsniut,  que  désormais  il  est  impos- 
sible qu'un  électeur  se  trouve  privé  de  êu  droits 
k  l'improriste,  et^^l'on  ne  verra  plus,  comme  pré- 
cédemment, ces  mêmes  droits  reconnus  seule- 
ment après  la  réunion  des  collèges,  ^edocanx 
(iny,  qotes  sur  le  n*  4  de  l*ârt.  6). 

Au  surplus,  l'effet  de'la  permanencfe  dtis  liries 
a  été  clairement  indiqué  par  M.  le  vicomte  Laine, 
rapporteur  de  la  commission  \  la  Cham1>re  des 
pairs  :  •<  Aucun  droit  nouveau,  a-t-il  dit,  n'est 
••  donné  aux  électeurs;  on  ne  consUte  que  leur  • 
•>  qualité  ;  il  ne  s'agjlt  que  de  la  permantînce  du 
"  papier  qui  en  chaque  dépa^i^ement  contiendra 
••  les  noms  des  contcibuablei,  comme  le  eonr 
»»  tréle  des  régimens,  comme  le  registre  des  or- 

•  dres De  fce  dtoît  d'électeur,  s'il  e:it  rendu 

•«  plus  fixe  par  lés  Kstes,  ne  dérive  ^as  la  faculté 

•  de  tenir  des  assemblées  électorales  ou  des  rén- 
«  nions  illégales.  Après  la  liste,  les  «slectents 
«<  n'ont  pas  plus  de  droits  qu'auparavant;  et,  si 
«<  l'on  veut  îeUr  interdire  les  moyens  de  se  con- 
»  certer  ifue  la  loi  ne  prohibe  pas ,  ce  ne  serait 
•<  pas'  la  liste  qu'il  faudrait  empêcher,  c'est  une 
"  proposition  qu'il  faudrait  faire  pour  rendre  les 
«  lois  plus  rigoureuses.  En  y  réfléchissaiil,  on  se 

-  prdera  de  mettre  en  question  des  lois  dont 

-  le  Gouvernement  reste  armé,  et  dont  t'examen 
«  mudifierail  peut-être  la  sévérité.  •• 

M.  le  rapporteur  faisait  allusion ,  pK  c^*  P*' 
rôles,  \  la  discussiem  qui  avait  eu  lic;u  ^  la  Cham* 
bre  dés  députés. 

On  y  avait  proposé  oi)  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  ré  umons  on  associations  formées 
••  avant  le  jour  fixé  pour  l'onvertnrt  des  eol- 
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tia  canton,  ou  qui  sont  partagée»  en  plusieurs 
«antons,  la  révision  des  listes  sera  effectuée 
p^f^  maire,  les  adjoints  et  les  trois  plus 
«ncilns  membres  du  conseil  municipal,  selon 
Tordre  du  tableau.  Les  maires  des  commu- 
nes qui  dépendraient  de  Tun  de  ces -cantons 
seront  aussi  appelés  à  la  révision;  ils  se 
rénniront  tous  sous  la  présidence  du'  maire 
rfe^ia  ville. 

A  Paris,  les  mair^  desiiouze  arrondisse- 
Biens,  assistés  des  percepteurs^  ptocéderont 
À  la  révision  sous.la  présidence  du  doyen  de 
réception  (i). 

4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  tranS" 
mis  au  sous-préfet,  qui,  avant  le  !•»  ^illet, 
l*adressera ,  accompagné  de  «es  observation», 
Qu  préfet  du  département. 


«  JUlLttT   t8l8. 

5.  A  partir  du  i*'  juillet,  le  préfet  ptocé* 
dera  à  la  révision  générale  de  la  liste. 

6.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  recoih> 
naîtra  avoir  acquis  les  qualités  requises  par 
la  loi ,  et  ceux  qui  auraient  été  précédeob 
nent  omis. 

Il  en  retranchera: 

i«  Les  individus  décédéa; 

a^  Cenuqui  auront  perdu  les  qualitét  jre- 
quises  ; 

3*  Ceux  dont  Vinscription  au^  été  dfiSk- 
rée  nulle  par  les  autorités  compétentes; 

4*  Enfin  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été 
indûment  inscrits,  quoique  leor  inscriptioa 
n'eût  pas  été  attaquée  (a). 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  déo- 


•<*  l^ges  ^ledoraax,  toute  création  de  comiléa 
•^  coa»tiltté<  poor  agir,  sbil  coUectiv^nienl,  soit 
•«*  p«jr  repcrtenlalion  des  droits  des  liersen  ma- 
•"  filtre  d'élections,  sont  et  demeurent  interdites, 
•«  ei  Jes~  déKnqaans  seront  punis  conformément 
•"  au:|  trois  |*remiers  paragraplies  de  l^art.  4a  du 
-•,  rode  pénal.  »  .il 

Lf!s  auteurs  de  celte  proposition  a|pient  soo- 
tena  que  la  permanence  des  listes  pouvait  lais- 
ser croire  que  les  électeurs  formaient  on  corps 
■constitué,  un  quatrième  pouvoir;  que  les  rén- 
•nions-  formées  avant  la  cimTocalion ,  que  Téla- 
iklissement  des  comités  directeurs,  présentaient 
•de  graves  dangers  {' qu'ainsi  avait  commencé  ;la 
jrévuliition  ;  qtt*niN  loi  de^  29  et  3a  seplembre  = 
•9  octobre  1791  avait  cherché  ^  prévenir  Taction 
illégale  de  pareilles  assemblées,  (voy.  celte  loi  à 
.sa  date,  et  le  rappoft  fai^  au  nom  do  comité  de 
^constitution,  qui  est  à  la  suite). 

On  avait  répunda  qu'il  y  avait  nécessité  pour 
Jl«s  éle  cteurs  de  se  réunir  et  de  se  concerter  sur 
les  choix  ^  faire  ;  que  des  asseniblées  composées 
•de  Télite  des  citoyens,  réunies  dans  un  objet 
spécial!,  et  ï  sepi  années  d*intervalle,ne  pouvaient 
avoir  «lucunes  conséquences  dangereuses,  et  qu'il 
tétait  impossible  de  les  assimiler  aux  anciennes 
^ociétëis  populaires,  on  aux  sociétés  se  réunissant 
fréquemment  et  à  des  époques  périodiques  ;  que 
Tart.  2:91  du  Code  pénal  né  pouvait  être  appliqué 
qu'à  cc'j  dernières  }  qu'enfin  l'autorité  elle-même 
avait  reconnu  (pie  do  pareilles  réunions  n'avaient 
den  d'illégal,  puisque,  dans  une  note  publiée 
par  M.  le  préfet  de  police  dé  Paris,  cet  iiom>- 
rable  nia^strat  n'avait  cru  devoir  blâmer  que  le 
fait  de  la  réunion  dans  un  tieu  public  sans  auto- 
risatioci  de  la  police,  et  le  compte  rendu  par  les 
journaux  (voy.  art.  i4«  tit.  i*',  de  la  loi  du  19 
=  2a  juillet  179 1>. 

Qnaiit  à  l'effet  de  la  permanence  àt%  listes, 
M.  le  ministre  de  la  marine  avait  dit  que  la  per- 
manence de  la  liste  des  députés  et  de  la  liste  àti 
pairs  ne  donne  ni  aux  députés  ni  aux'  pairs  aucun 
droit  hors  le  temps  où  ils  sont  appelés  par  le  Roi 
à  siéger;  que  la  permanence  de  la  liste  des  élec- 
teurs ne  leur  donne  de  droits  que,  ceux  qui  Ie4ir 
sont  attribués  par  la  toi  ;  que  par  conséquent  les 
listes  électorales  ne  leur  donnent  pas  plus  de 
droits  que  la  liste  des  vingt-cinq  mille  adresses 
qui  court  dans  Paris. 


Non-seulement  l'article  additionnel  a  été  re- 
jeté, m;iis  la  Chambre  a  même  adopte  la  qoestioa 
préalable. 

(1)  Il  n*y  â  point  de  doute,  a  dit  M.  le  nî- 
nistre  de  Pintérietrt',  que  chaque  maire  dans  soa 
arrondissement  fera  d'abord  son  travail  parlica- 
lier,  et  quVnsoite  les  doute  maires  pr^enteroBt 
dans  la  réunion  générale  leurs  traratax  partiels. 

(a)  Celte  disposition  éla(i4  utile,  afin  que  k 
préfet  pÂt  retrancher  de  la  liste  un  individo  qoi 
y  aurak  été  indûment  pufté  l'année  précédente: 
mais  elTe  paraissait  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes^  et  d'aiUecrs 
on  craignait  qu'elle  n'autorisât  des  abus,  <!"  Çe 
que  le  titré  d'électeur  n'aurait  plus  la  slabitité 
que  semblait  lui  promeUre  l'art  i**",  et  que  la 
radiation  prononcée  \  tort  pourrait  enlerer  k  on 
électeiir  la  faculté  de  voter.  On  a  répondu  qae 
ce  danger  1  était  prévenu  par  la  disposition^  ée 
l'art.  19,  qui  déclare  sospeUsif  le  recoara  eoalrc 
toute  déciaioB  prononçant  une  «adiaiioa.  On  a 
insisté >•  l*art.  19,  a-t-on  dit,  n'esl  relatif  qa'aa 
cas  où  il  s'agit  de  la  Tévislon  annuelle  des  listes 
et  des  pourvois  formés  contre  les  décnsions  rei- 
ducis  lors  de  cette  révision  ;  mais,  si  l'on  suppose 
le  cas  de  convocation ,  ce  sont  lea  dispositloai 
du  litre  4  qui  deviennent  applicable^^î  le  pré- 
fet ordonne  la  radiation,  on  peut  JBest  vrai, 
réclamer  .devant  le  conseil  de  prëfcctun;  et  mise 
se  pourvoir  contre  les  .décisions  de  ce  conseS; 
mais  le  pourvoi  n'est  plus  suspensif  :  la  loi  dii- 
pose,  an  contraire,  que  les  dédsions  du  consefl 
de  {tlréfecture  seront  exécutées  provisoirement 
(telle  était,  en  effet,  la  disposition  du  projet)' 
II  est  donc  vrai  que  les  électeurs  pearroni  être 
privés  de  leurs  droits  par  Une  décision  roidue 
en  conseil  dé  préfecture ,  contre  bqaeHe  le  re- 
courir  non  sqspensif  sera  peut-être  inutile. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  remarquer 
que  le  préfet,  en  procédini  au  tableau  de  recti- 
ijcation ,  n'avait  plus  le  même  droit  qu'en  pro- 
cédant k  la  re'vi«iofi annuelle  des  listes;  qae,daas 
cetle  deruière  opération,  il  pouvait^reiranclier  de 
la  liste  les' individus  qui  y  auraient  été  indà- 
ment  portés;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  s'agis- 
sait du  tableau  de  rectification,  il  ne  poayait, 
suivant  lart.  6  de  la  loi  du  a  mai  1827,  qu'^i^*" 
ter  ceux  qui  auraient  acquis  des  droite  depuis  la 
clôlnre  de  la  liste  anaueUt t  00  éliminer  ceux 


cnAïiLîs  X.  — 

sions,  et  il  fera  mention  de  leurs  motifs  et 
des  pièfses  à  Tappui  (t). 

7.  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  (a) 
sera  affichée,  le  x5  août,  au  chef- lieu  de 
chaque  commune,  et  déposée  au  secrétariat 
des  mairies,  des  sous -préfectures  et  de  ta 
préfecture,  pour  être  donnée  en  coromuni- 
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cation  à  toutes  les  personnes  qui  le  requer- 
ront (3). 

Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit  sur  la  première  par- 
tie de  la  liste,  riudicalion  des  arrondisse- 
mens  de  perception  où  it  paie  des  èontri- 
butions,  propres  ou  déléguées,  aînsi^  que  la 


qnS  depuis  la  nkème  époque  anraîenl  perdu  leurj 
droits;  qa*on  ne  pOavail  donc  craindre  que  les 
pirëfeU  fissent  un  va*f:,e  «buiif  do  droit  de  l'elran- 
cher  des  individus  indûment  înscriu  sur  la  liste 
annuelle. 

Ces  observations  ont  paru  d*abord  snffisantes 
^  la  Chambre,  et  le  n*^  4  de  Tart.  6  a  été  mun- 
lenn;  mais  il  est  certain  que  le  droit  donné  au 
préfet  d'écarter  i^l  ou  tel  individu,  par  le  motif 
on  sons  le  -prétexte  qu'il  avait  perdu  les  quali- 
tés requises  depuis  la  clôture  de  la  liste  annuelle, 
poQTail  avoir  sur  les  élections  one  intluénce  dan- 
gereuse et  décisive,  ]^uisqne  le  conseil  de  préfec- 
ture, on  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  chargé 
de  statuer  sur  les  réclamations  contre  les  radia- 
lionsi  rendait,  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
des  décisions  provisoirement  exécutoires.  Cet  in- 
con'vément  a  frappé  la  commission,  et  elle  l'a 
fait  dbparaîlre,  «n  insérant  dans  l'art.  23  une 
disposition  analogue  à  celle  de  Part.  19,  et  don- 
siani  no  effet  suspensif  aux  recours  contre  les 
radiatifins  prononcées  par  le  préfet  en  conseil 
de  prélecture. 

Fous  avons  crn  devoir  rappeler  cette  partie 
de  ta  discussion,  pour  bien  manifester  l'esprit 
deia  loi  et  faire  resMrtir  Cornaient  doivent  être 
combinés  ses  divers  articles. 

Ainsi,  en  résumé,  le'préfet,  procédant  à  la 
révision  annuelle  ^  peut  éliminer  les  électeurs 
inscrifs  sur  .la  liste  de  Tannée  précédente,  s*il  lui 
paraît  qu'ils  ont  été  inscrits  à  tort  et  n'ayant  pas 
les  qualités  requises. 

Le'préfet  ne  peut  pas,  en  procédant  an  ta- 
bleau, de  rectification  dont  parle  le  titre  4«  f^irc 
porter  son  examen  sur  la  question  de -savoir  si 
les  électeurs  inscrits  Tont  été  ïk  juste  titre,  si, 
anrmoment  de  l'inscription, ils rénnissaiei\l  toutes 
lés  conditions  exi|;ées  par  la  loi  :  son  attention 
doit  ezcinsivement  porter  sur  les  évènemenssur- 
▼enns  depuis  le  3o  septembre,'  soit  qu'ils  aient 
conféra  dés  droits  à  des  individus  non  inscrits, 
soit  qu'ils  aient  enlevé  la  qualité  d'électeur  à 
des  individus  portés  sur  la  liste. 

^fin,  dans  Ift^cas  de  la  révision  é(e  la  liste 
annuelle,  comme  dans  le  cas  de  la  confection 
do  Ubieau  de  rectification,  Tindividu  rayé  peut 
se  ppnrvoir  contre  la  décision  qui  le  lèse,  et  son 
pourvoi  <est  suspensif,  en  .sorte  que^  si  les  col- 
lèges se  réunissent  avant  la  décision  sur  son 
pourvoi,  il  a  droit  de  voter. 

Si,  contre  le  vœu  formel  de  la  loi,  un  préfet, 
dressant  le  tableau  de  rectification,  rayait  un  in- 
dividu inscrit,  en  se  fondant  non  sur  un  événe- 
ment sorveon  depuis  le  3o  septembre,  mais  sur 
ce  qn*au  moment  de  Tinscriptiott  l'individu  n'é- 
tait pas  réellement -électeur,  celui-ci,  en  s'adres- 
sant  à  la  coor  royale,  devrait  demander  la  réfor- 
mation de  la  décision,  par  ce  seul  et  unique 
motif,  que  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
aurait  jugé  la  quesUon  de  capacité  au  tcmpi  de 


l'inscriptiqn,  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire. 
Le  réclsnyint  n*aurait  aucunement  besoin  d'a- 
border la  qoestidn  du  fond  et  d'établir  $»  qua- 
lité ;  il  dirait  seulement  :  ••  Je  suis  inscrit  sur  ta 
Kste  annuelle;  j'ai  en  ma  faveur  une  présomp- 
tion légale,  que  ni  M.  le  préfet  seul,  ni  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture,  ni  la  cour  royale, 
ne  pebv'ent  apprécier  aujourd'hui,  et  qui  subsis- 
tera ^  mon  profit  jusqu'à  la  révision  de  l'année 
prochaine.  M  Si  cependant,  au  fond,  riascrit 
n'était  pas' électeur  et  qu'it  votât,  la  Chambre 
des  députés  auriit  à  eximiner  la  validité  de  l'é- 
lection, sans  qu'on  put  lui  opposer  ni  l'anloritë 
de  la  chose  jugée,  ni  la  présomption  l^ie.  Ce 
point  de  jurisprudence  parlementaire  nous  pa- 
raît fixé  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les 
séances  de  la  Chambre  des  députés  des  11,  la, 
l3t,  lii,  i5  février  et  i5  mars  1838  (Mon.  dc4^i3, 
i4,  rS,  16  février?  16  et  17  mars  182»). 

f^Of.  notes-sur  Tordonnance  du  a?  niars^SaS. 
(1)  JiC  Isps  de  temps  qui  s'écoute  depuis  le 
i^'juin  jusqu'au  i5  août  est  consacré  au  travail 
spontané  de  l'administration;  ensuite,  et  i  partir 
du  i5  août,  chacun  peut  faire  valoir  ses  droits; 
mais  il  esixertain  que  chaque  particulier  a  toute 
faculté  d'envoyer,  même  durant  la  premier»  pé-^ 
riode,  ses  pièces  au  préfet,  au  sous-préfet  00 
au:ç  maires,  pour  faciliter  leur  trarall  et  pré- 
venir les  erteurs ,  sans  toritefoîs  pouVoir  exiger 
des  récépissés ,  comme  dans  la  seconde  période 
(  explications  de  M.  Cuvier  à  la  Chambre  des 
.  dépotés). 

(a)  M.  Gîrod  de  l'Ain  demandait  qu'on  ajou- 
tât :  ainsi  que  la  liste  des  élecèeurs  de  diparUmari; 
mais  on  a  reconnu  qufc ,  cette  liste  éprouvant 
de  fréquentes  variations,  l'affiche  était  inutile. 
M.  le  mi^iislre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  la  liste 
de  déparlement  ne  serait  affichée  que  lorsqu'il  y 
aurait  convocation  des  collèges.  Foy.  l'art.  16. 
(3)  La  loi  du  a  mai  i8a7  n'ordonnait  que 
le  dépdt  de  la  liste  close  le  3o  septembre.  L»  loi 
acltieile  établit  la  même  règle  pour  la  liste  pré- 
paratoire, dressée  par  les  soins  de  l'adminislra- 
tion ,  et  offre  ainsi  de  nouvelles,  faejlilés  et  de 
nouvelles  garantie^. 

Dans  les  amend«inens  de  la  commissioB,  la  fin 
de  ce  paragraphe  était  ainsi  conçue  :  ••  Il  en  sera 
••  donné  communication  \  toute  personne  inté- 
«•  ressécv^ur  sa  demande,  dans  les  cas  prévus  par 
*«  les  ari.  11  et  i  a  de  la  présente  loi.  "  Le  chan- 
gement de  rédaction  a  eu  lieu  sur  la  proposition 
de  M.  Dumeilet,  et  il  est  évident  que  ces  mots: 
iùuics  personnes  qui  lé  requerront,  tmhràsitnf 
dans  leur  généralité  nbn-seulèment  les  indivi- 
dus mentionnés  aux  art.  11  et  1  a  de  la  loi,  mais 
encore  toutes  autres  personnes  (yoy.  art.  3  de 
la  loi  du  a  mai  18  aj).  Il  faut  bien,  en  effet, 
^u'un  électeur  non  inscrit,  suit  par  erreur,  soit 
par  tout  autre  motif,  puisse  demander 'commu* 
nicalion  de  la  lifte. 
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quotité  et  l'espèce  des  contributioDs  pour 
chacun  de  ces  arrondissemens  (i). 

8.  La  publication  prescrite  par  l^rtide 
précédent  tiendra  lieu  de  notification  dès  dé- 
crions intervenues  aux  individus  dont  l*ins* 
cription  aura  été  ordonnée. 

Toute  décision  ordonnant  radiation  sert 


notifiée  dans  les  dix  jours  à  celui  qu*e1le 
concerne,  ou  au  domicile  (|uHl  sera  tenu  d*e- 


hrB  pour  Texercice  di  ses  droite  politiq[MS| 

s*il  n'habite  pas  le  département  (%%' 

Gette  notification  et  toutes  celles  qm  doi- 
vent avoir  lieu,  aux  termes  de  la  préseim 
loi,  seront  &ites  suivant  le  moda  empl^ 
jusau'à  présent  pour  les  jurés ,  en  OLéoitioii 
de  rarticle  389  du  Co4s  d'instnictkm  eri^ 
minelle  (3). 
9.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée, 


(1)  AÎBtt  il  faut  îodiqaêr  non-^altment  1m 
«nondiMtmeBS  de  ptrceptîoBv  qoaii  tncort  Vû$r 
pèce  et  U  quotité  des  conlribuiioof  p«yéef  daai 
dMcon  de  ces  «rrondissemens.  L*«rticle  ne 
dit  pas  s*ii  faudra  iadiqver  aussi  et  séparëaaent 
Ja  quotité  des  coalribntioQS  ^wv^irvs  et  la  quotité 
des  contribntioos  dMégu^s;  on  avait  deoiandé 
catte  distinçtioii;  eUe  n'a  pas  été  adoptée. 

(a)  Il  oe  faut  pa«  confondre  ceUe  élection  de 
domicile  avec  la  déclaration  dont  il  est  avestion 
dansTart.  3  de  la  loi  dn  5  fénâer  1817.  Dans  la 
déclaration  d(Hit  parle  la  loi  de  181 7,  il  snflU 
4'indiqner  le  déparlemenl  oii  1/on  veut  exercer 
%ti  droits  politiques,  et  ici  on  doit  désigner  on 
lien  déteiTBiiné  dans  ce  département  pour  y 


▼oir  les  notiQo^tTons.  M*  le  reoporleur  de  la  com- 
rôfssioB  de  la  Chambre  des^dépntés  a  dit  que 
«(  Télection  de  domicile  devra  être  annexée  à 
«  Tacte  même  qui  contient  la  déclaration  du 
F  domicile  politique.  »  La  loi  ne  prescrit  pas  U 
ibrn^e  de  celte  élection  ;  vraisemblablement  Tor- 
donoance  d'exécution  la  déterminera;  au  sur- 
plus, on  ^orrait  on  se  présenter  devant  M.  le 
préfet  f  fair^  sa  déclaration  et  ^ui  demander  rép* 
cépissé ,  ou  bien  la  loi  notifie?  par  huissier. 

(3)  I^s  motifs  de  la  décision  doivent  être  con- 
4eniis  datts  la  notififcaiion.  Nous  ne  connaissons 
de  décisions  que  celles  qui  sont  motit'éi^ ,  k  dit 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.  M.  Pardessus  a 
ajouté  «  qu'on  ne  peut  notifier  la  décision  que 
«  comme  elle  ost ,  avec  tons  ut  motifs.  Le  Code 
••  de  procédure  nn  dit  pas  qu«  l*arrdt  sera,  noi- 
»  tifi'é  fivee  ses  motifs}  il  se  borne  à  dire  que 
«  IWét  sera  notifié  parce  qu'il  ne  peut  étie  no- 
H  tifié  qu'avec  ttê  motili.  •• 

C^tte  observation  peut  mettre  )i  même  d'ap« 
précier  la  régularité  et  ta  validité  des  notific»- 
tions.  C'est  un  point  tris-important,  en  ce  qu'il 
•e  rattaehe  k  la  question  de' savoir  qud  serait 
Peffet  légal  du  iéhwi  ou  de  Vinii^ulêtilé  de  la 
notification. 

*  M.  Kératry  a  soulevé  eette  question,  en  de- 
mandant qn^on  ajoutât  :  h  Si  l'autorité  ne  peut 
«  justifier  de  la  notification  dans  le  délai  prescrit, 
••  U  décision  no  pourra  préjudicier  k  l'électeur 
"  rayé.  *    ' 

M.  le  miaistee  de  l'intérioâr  a  répondu  v  ••  Il 
«  n^  aurait  à  cela  qn'npe  difficulté,  ce  serait 
«•  de  faire  déclaretr  en  même  temps  par  la  loi 
••  que,  fcûiU  de  notijicaiion  dans  le  délai  dé- 
«  terminé,  la  Charte  «t  les  lois  pourront  être 
«  ^oléesi,  c'est-à-dir«  qu'un  individu  qui  ne 
«  paierait  pas  le  cens  électori^  serait  maintenu 
•«  sur  la  liste ,  parce  que  le  préfet  «urait  oublié 
••  de  Itai  notifier  la  décision*  »  ^ 

L'amendement  a  été  rejeté.  Ainsi  il  parattrsit 
^[M  l'électeur  qid  n'aura  reçu  qu'une  notifie^ 
tion  îrréguUère,  celui  même  qui  n'en  aon'  r#f« 


aucune,  qui  aura  par  conaéquettt  compté  et  éâ 
compter  sur  son  insaiption  de  l'amaée  précé- 
dente, se  verra  fermer,  la  porte  dn  coU^^. 

Il  àooi  semble  que  l'amendemoiit  d*  M.  Ké- 
ratry  était  en  harmonie. parfaito  avec  le  aystênc 
de  permanence  des  listes  que  M.  le  aninûire  de 
l'intérjenr  a  perdu  de  vue. 

Tout  inscrit  sur  4a  liste  électorale  cet ,  psr  le 
seul  fait  de  ceUe  inscription,  légalement  présvné 
électeur  :  il  a  droit  de  voter-  S'il  eat  rayé  i 
l'époque  d'une  révision  annuelle,  cette  rediatioB 
'  ne  peut  lui  être  opposée  ;  elle  ne  pé«t.  étee  exé* 
cutée  qu'autant  qu'elle  est  connue  de  lui,  c'est* 
k-dîre  qu'autant  qu'elle  lui  a  été  régnlîèremcai 
notifiée.  Ce  sont  là  les^ègles  dn  droit  commua, 
Code  de  procéd. ,  art.  1 4?  »  ^  **"*  doote  on  ae 
dira  pas  que  le  Code  de  procédure  ost  ici  insp- 
pUeable  :  d'abord  un  savant  magistrat  <  M.  Fsr. 
dessus  )  a  cru  pouvoir  rappeler  »tê  diapoeitioas 
pour  résoudre  une  difficulté  relative  ^  In  (orm 
des  notifications,  voy.  suprà^  même  note  ;  ensuite 
it  est  constant  que  firéquemiment  la  jaatice  ndmi* 
nistraliVe  applique  les  dispositions  dn  Code  àt 
procédure,  rojr,  ordonnanfe  do  9  jailiet-  i8s3 
et  notes ,  et  les  questions  de  dreit  administrslif 
de  M.  de  CormcQin ,  r^  Conseil  de  pr^/eetmn, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  été  frapiW  ^ 
l'inconvénient,  fort  grave  sans  doute,  qu'un  indi' 
vidu  qui  n'est  pas  électeur  fût  inveati  dn  drait 
électoral  par  le  défant  de  notificatSon  de  an  ra- 
diation ;  mais  n'y  a-t-il  pas  un  inconvénieat  «usi 
grave  à  priver  de  ù$  «roits,  à  son  insu,  celui 
qui  serait  véritablement  électeur  ? 

Il  faudrait  donc  peut-être  soutenir,  contre 
l'opinion  de  M.  le  ministre  de  l'intérnur,  qne 
l'individu  rayé,  à  qui  la  radia.tion  n'a  pas  été  no- 
tifiée ,  est  apte  k  voter;  mais  dans  î'exéealioa 
qu'arriverait-il  ?  Le  président  et  le  borean  dn 
collège  n'ont  pas  attribution  pour  rendre  cette 

Snestibn  délicate  {voy.  les  art.  8  «t  1 1  de  la  ici 
u  5  février  181 7,  5  et  9  de  l'ordoonance  du 
II  octofai'e  i8so.— f'o/.  aussi  notes  sur  l'art,  ao 
de  la  présente  loi). 

P'ailleuN  la  personne  rayée  qui  se  préaem- 
terait ,  en  soutenant  que  la  notification  ne  ^ui  a 
^  pas  été  faite,  devrait  prouver  ce  fait  né^afif ,  et 
elle  n'aurait  d'autre  ressource  que  de  faire  som- 
mation au  préfet  d^'avoir  à  justifier  de  la  notifi- 
cation; mais  le  refus  ou  le  jsilence  da  préfet 
parattralt-il  suffisant  an  bureau  dn  collège  ? 

Il  y  e  donc  une  lacune  importante  dans  U 
loi ,  un  défant  de  sanction  trèf-grave.  Noua  pen- 
sons-que  l'électeur  rayé,  à  ^ui  la  notificatioa 
de  la  radiation  n'aurait  pas  été  faite,  nerait  aa 
moins  le  droit  dé  faire  sa  rédamation  en  tout 
temps  et  sans  qu'en  p^t  lui  opposer  le  terme  <a- 
Ul  du  3o  septembre,  fixé  par  U  loi  du  a  mai  lia? 
et  par  l'art,  11  dt  la  pr^te  loi.  Ba  èffiH,  le 


GliAaisft  àt.  ^  : 

il  ne  pmUntt  fftmy  êife  hii  de  chanc^emem 
tf«'«ik  ^rtfxtii  oedM^nn  rendues  par  le  |iré- 
fet  en  conseil  de  pré^scture,  dans  les  formes 

TiTm*  II*  Dca  rMonatioM  tm  la  r^mioa 
.      d««  liitet  (a)« 

fo.  A  compter  du  i5  aoAt,  jour  de  la  pà- 
blkation,  3  sera  ouvert  an  secrétariat  g&é- 
rai  d# lA  préfecture  enregistre  coté  et  para^ 
pbé  par  le  préfet,  sur  lequel  seront  inscrites, 
à  la  àtaë  de  leur  présentation,  et  sniTantnn 
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ordre  de  numéros ,  tontes  ïet  réciamations 
concernant  la  teneur  des  listes»  Ces  réclama- 
tions seront  signées  par  le  réclamant  ou  par 
s<m  fondé  de  pouvoirs  (3V   ^ 

Le  secrétaire  {jén^ial  donnera  récépissé  de 
diaque  réclamation  et  des  pièces  à  rappuL 
Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro 
d(Brenre^s(rement  (4). 

it.  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se 
plaindre  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé ,  soit  de  toute  autre  erreur  (S) 
commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  des 


dâai  accodié  par  la  loi  »'mC  rtfpolë  taffiMMit  ^o« 
parce  qa'cUe  suppose  q«e~cbaaee  penoane  m- 
t^retsëc  k  rédamer  a  ea  comausance  de  la  me- 
sure qui  la  lèse;  il  est  eoBtratre  k  teatet  les 
rè|^es  du  droit  et  de  la  raison  de  prononeec  «ae 
déchéance  epntre  celoi  qni  a  été  dans  l'impos- 
sa>ilitë  d'agir.  Qn'on  ne  dise  pas  qae  la  pâUi- 
cîl^  àeê  listes  donne  à  cliacaB  ]#  moyen  de  con- 
naître s'il  est  maintenn  on  rayé  :  ee  mo^en  n'est 
pas  aussi  sûr  q«e  la  notification;  et,  pvisqne  ee 
denûer  aaode  a  été  établi  ps*  le  léaslatenr,  il 
fant  Volkserrer,  et  Péleelenr,  qni  a  éè  aempttr 
anr  reaécnlioi^  fidèle  de  la  loi,  ne  doiTpas  être 
p«ni  de  la  faute  de  Tadministratien.  Ainsi  l'élec- 
teur ^  qû  n'a^prait  pas  été  faite  la  notificatien 
prescrite,  el  qui  s'apereerrail  après  le  3o  sep- 
tembre de  sa  radiation  4  deirrait  s'adrasser  an 
préfet  en  conseil  de  préfeetare,  pour  ie  laire  ré- 
tablir sor  la  liste;  si  le  préfet  le  déclarait  non- 
recevable,  en  ce  que  «a  réclamatioo  seraîl  pos- 
térieure an  3o  septembre,  iC  y  aurait  lien  d'exeè- 
cer  le  recours  devant  la  èour  royale,  qui  rf^ 
«emblablement  écarterait  la  fin  dw  non-reeevoir. 
On  a  demandé  ^eioules  tes  not^ltatieiu  ,fii*' 
seni  faites  par  huissier  sur  p^ier  libre  et  êmrt- 

rrées  gnOis.  CeUe.  ^oposition  a-  été  rejetée. 
le  rapporteur  de  la  emnmission  de  ^  Qiam- 
bre  dea  dépotés  a  dit  que  les  notifications. prer- 
crites  par  l'art.  S89 ,  Code  d^instrw  crim. ,  se  font 
par  buissier  ou  par  des  gandarmae,  qai  <ont 
teni»  de  rapporter  un  reçu  ,  et  que  ee  double 
mode  peut  ètrç  adopté  sans  JneOnfénient*  ^&^, 
MM.  Camot  et  Bourguignon,  sur  ^«rt.  38^, 
Code  d'instr.  crim. 

(i)  M.  Bérenger  proposait  de  substituer  U  *ri^ 
hmnal  ât  prvnièrt  mstancê  au  ptéfei  en  conâéU 
dé  prtfecture;  mais  il  a  retiré  son«aiaeBdement 
après  avoir  entendu  les  obserratioas  de  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérienr,  qui  a  démontré  de  la  ma- 
nière la  plus  lumineuse  que,  lorsque  la  révision 
annuelle  de  le  liste  est  faite,  que  les  penonncs 
rayées  ont  été  averties,  par  des  notificatient, 
qu'elles  se  présentent  pour  fournir  dès  éelair- 
cissemens  et  des  pièces  établiisant  leur  qualité, 
ce  n'est  point  ïk  eneore  du  coi^enéieax;  qn'aînsS 
il  n'y  a  pas  de  motîls  pour  renvoyer  la  réclama- 
tion aux  tribunaux.  Partant  de  celte  idée,  M.  le 
ministre  de  rinférieur  a  pensé  :  i*^  qu'il  eon- 
venait  de  cbanger  les  énonciations  du  titre  a  de 
la  Im,  qui  étaient  véritablement  inexactes  (on 
lisait  dans  le  ptrbjet,  tilre  a  :  dn  Jugemeni  des  ré-^ 
clamatiens  par  le  conseil  de  préfecture)  ;  a^  qu'i^ 
serait  même  raisoniiable  de  conserver  la,  dispo- 
sition textuelle  de  Tari».  5  [de  la  loi  du  S  février 
1817,  et  de  donner  non  au  conseil  de  préfecture^ 


mms  am  prtfêi  m  emmS  de  pn^êtUure^  le  droit 
de  statuer  sur  les  réclamations  (d*après  le  projet 
le  loi ,  c'était  le  cornsêU  de  pr^eàurè  qui  était 
appelé  b  décider>;  3*  enfin  qu'après  la  décision 
4m  préfet,  lé  recours  Centre  cette  décMon  cons' 
titue  un  véritable  litige ,  et  que  dès  lors  la  com- 
pétence de  b  cour  royale  est  justifiée. 

Ces  raisons  eut  paru  déteminanles  b  la  Cham- 
bre,  et  elle  a  pensé  que  U  préfet  en  conseil  de 
p^eOmre  devait  être  chargé  du  aoin  d'apprécier 
les  rédamatiens I  le  projet  de  loi,  comme  on 
Ta  dit,  conférait  cette  miisiMi  au  cénseil  dé 
préfecture.  On  sait  d'ailleurs  que  U  préfet  en 


iseii  de  préfeetare  prend  l'avis  des  conseillenr, 
is  décide  seul;  taudis  que  le  conseil  de  pré-*- 
leetore,  fttésidé  par  le  préfet,  rend  seê  décidons 
b  la  nujerité  des  vont,  ro/:- notés  sur  l'art,  a  de 
l'ordemianet  du  ^  septembre  iSao. 

(a)  Dans  le  p#Cjet  de  loi ,  ce  titre  était  ainsi 
conçu  :  Jugement  des  réclamations  par  le  conseil 
de  jùéfectare  ;  mais  les  obiervationi  de  M.  le  mi- 
nistre de^  l'intérieur,  rapportées  dans  les  notes 
sar  l'art.  9,  oat  déterminé  la  Chambre  b  adopter 
le  titre  tel  qu'il  est  actuellement. 

(3)  En  quelle  forme  doit  être  la  procuration? 
M.  le  ministre  de  Tlnléfieur  a  adiressé  aux  pré- 

Ibts  une  circulaire  par  laquelle  il  les  autorise  b 
recevoir  toutes  les  demandés  d'inscription  qui 
leur  seraient  présentées  avec  des  procurations 
sous  seing  privé,  et  même  avec  de  simples  lettres. 
f^oy,  discnsiiba  b  la  Chambre  des  pairs,  sur  une 
pétition  relative  apx  élections  (  Mon.  du  4  mtts 
i8a8)»  On  ne  voit  pas  pourquoi  les  'demandes'  en 
rectification  ne  seraient  pas  également  accueillies 
avec  de  semblables  pouvoirs.  0irait-on  qu'une 
demande^  en  radiation  pourrait  être  formée  par 
un  faussaire  an  détriment  de  l'électeur  inscrit? 
Si  Ton  y  réfléchit,  on  s'aperçoit  que  ce  danger 
est  véritablement  illusoire. 

Il  faut  d'ailleurs  que  la  prùcuration  soit  sp^" 
eiale  (explications  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 
Chambre  des  pairs). 

(4)  Le  refus  de  recevoir  les  réclamations  et 
éMn  donner  un  récépissé  co^^^  au  vœu  de 
la  loi  n'est  guère  présumabj^^Hs  enfin,  s'il 
avait  lien,  on  devrait  fair^siHPi  la  rédama- 
tSon,  soit  au  préfet,  soit%l  secrétaire  général, 
par  an  huissier  poftenr  des  pièces. 

(5)  Par  exemple,  on  électeur  peut  réclamer, 
s'il  ne  trouve  pas  sur  la  liste  l'indication  vérita- 
ble des  contributions  qu'il  paie;  on  sent  qu'il 
importe  que  la  quotité  des  contributions  payées 

'  pfr  chaque  électeur  soit  exactement  énoncée, 
b  cause  de  l'influence  qu'exerce  sur  la  compo- 
sition dn  collège  départemental  la  quotité  des 
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listes,  pourra,  jusqu*au  3o  septembre  mdu- 
dvëment  (i)  présenter  sa  réclamation,  qui 
devra  être  accompagnée  de  pièces  ^ustiûca- 

tÎTCS. 

la.  Dan»  le  même  délai,  tout  individu 
inscrit  sur  la  liftte  d'un  département  pourra 
réclamer  rinscription  de  tout  citoyen  qui  n*y 
serait  pas  porté,  quoi<^e  réunissant  toutes 
les  conditions  nécessaires,  la  radiation  de 
tout  individu  qu*il  prétendrait  y  être  indu- 


ment  inscrit,  ou  la  rectification  de  toute 
autre  erreur  commise  dans  la  rédacUoa  des 
listes.  '     ^ 

Il  devra  motiver  sa  demande  et  Tiqppuyer 
des  pièces  justificatives  (a). 

li.  Aucune  des-  demandes  énoncées  en     j 
Farticle  précédent  ne  sera  reçue-;  lorsqu'elle 
sera  formée  par  des  tiers ,  qu'autant  que  le 
réclamant  y  loindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
par  lui  notifiée  à  la' partie  intéressée,  laquelle 


eootribatioiu  de  chaque  ëledenr.  En  effet,  ti 
un  individn'  qui  paie  mille  francs  n*est  inscrit 
que  pour  cinq  cents  francs,  il  peat  se  trouver 
exclu  du  collée  départemental  dont  il  aurait  dà 
faire  partie. 

(i)  Cet  article,  comme  la  loi  du  a  jnai  1827, 
prononce  une  dé£ht;ince  absolue;  mais  le  dé- 
faut de  notification  d*une  décision  prononçant 
la  radiation  ne  releverait-tl  pas  de  la  décliéanter 
f^of,  sur  cette  question,  lesnotes  sur  Tart.  8,  $  S.. 
(a)  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  a  vu  dans  la  disposition  de 
cet  article  une  grande  et  heureuse  tnnowUhni 
d'autres  orateurs  l'ont,  au  contraire,  vivement 
combattue,  comme  autorisant  des  recherches  in- 
quîsitoriales ,  et  favorisant  la  délation;  comme 
antipathique  an  earacière  national ,  et  offrant  les 
plus  graves  dangers  .dans  l'exécution. 

M.  le  ministre  ,de  l'inlérieur  a  établi  devant 
la  Chambre  des  pairs  que  le  droit  de  réclama- 
tion était  attribué  aux  tiers  par  la  législation  an- 
térieure; il  a  rappelé  les  circulaires  de  M.  Laine 
et  de  M.  dç  Corbière ,  ministres  de  Tintérieur, 
en  1817  et  i8ao<,  dans  lesquelles  ce  droit  est 
reconnu  ;  il  a  cilé  deux  ordonnance!  rendues  en 
Conseil -d'Etat  lé  iS  juillet  t8ai,'et  une  troi- 
sième en  date  du  4  juillet  i8as,  qui  jont  statué 
«ur  des  questions  électorales  soulevées  par  des 
tiers,  sans  qu'aucune  (in  de  non-recevoir'leur 
ait  été  opposée;  il  a  enfin  invoqué  raotorîté  du 
Répertoire  de  M.  Favard  de  Jt«anglade,  v*^  El^c 
iions;  il  a  fait  remarquer  que  la  lui  dû  a  mai 
1827  avait  virtuellement  consacré  ce  principe, 
et  qu'ainsi  la  loi  nouvelle  ne  créait  pas  un  droit 
nouveau;  qu'elle  régolarîsail  seulement  Texer^ 
ciçe  et  limitait  rapplicalion  d'un  droit  déjà  re- 
connu {yoy.  Mon.  du  19  juin,  p.  884)* 

On  a  demandé  que  le  droit  de  réclamer  ne  fut 
pas  restieint  aux  individus  inscrits  sjDr  la- liste, 
et  que  toute  personne  fût  admise  à  Texercer; 
maïs  cette  proposition  a  été  écartée. 

On  à  reiharqué  qu'il  y  a  des  électeurs  qui  ne 
sont  pas  jurés  (par  exemple,  les  pairs  de  France, 
les  juges,  etc«)  ;  que,  d*un  autre  cdté,  il  y  a  des 
jurés  qui  peuvent  n'être  pSs  élerteurs  (par  exem- 
ple, dt:s  avocats,  des  avoués,  des  of(ici<rs  retrai- 
tés^ etc.)  ;  ^|n  a  demandé  si  le  juré  non  élic'^ 
teur  aiirait^^^^it  de  demander  la'  radiatioh 
d'un  éleclel^^Véciproqueraént?  M.  leticomte 
Ijainé  ,  an  n'orne  lÂ:ommis.-ion  de  la  Chambre 
des  pairs,  a  dit  que  raction  appartient  à  tout  in- 
dividu porté  sur  la  liste,  soii  juré,  soit  électeur, 
et  qu'elle  pouvait  être  exercée  contre  tout  indi- 
vidu inscrit,  soit  comme  électeur i  soit  comme 
joré.  "  Hâ(ons-nùus,  a-i-il  ajouté,  de  rassurer  sur 
«  cette  action,  q|ie  quelques  rsprits  croyaient  col- 
••  Icctive...,  XI  est  manifeste  quç  raction  indiyi' 


«  dueVe  est  la  seule  licite;  il  n*est  pernais  de 
«  réclamer  qu'à  Tindividu,  ce  mot  est  excloàf, 
••  de  l'action  de  toute  corporation ,  de  toute  as- 
M  socialion  ,  de  toute  réunion.  Les  indivi^os 
«  nommés  dans  la  réclamation ,  ou  désignés,  se- 
«  Ion  les  règles  de  la  procédure,  dans  l*éxpIoit 
N  introductif  en  appel,  sont  seuls  recevables. 
M  Toute  qualification  collective  telle  qae  celle 
«  de  président, 'de  secrétaire,  ou  toute  autre, 
«  est  évidemment  prohibée  éftos  l'exercice  de 
•  Taclion  des  tiers.  • 

M.  le  comte  d'Argout.a  fait  observer  que, 
sous  les  divers  gouvernemens  qui  ont  précédé  la 
restauration ,  le  droit  d'intervention  des  tiers  a 
toujours  été  reconnu.  Il  a  cilé  les  ar|.  71  et  76 
du  décret  du  19  fructidor  aii  10,  et  le  décret  do 
17  janvier  1806;  la  constitution  du  S  fractidor 
an  3,  art.  aa;  la  loi  du  18  ventôse  an  6^  secl.  4< 
chap.  a;  la  constitution  du  3  septembre  1791. 
tit.  3,  chap.  i^**,  sect.  4f  «rt.  4;  !«  loi  du  i5  == 
a7  mars  1 791,  lit  a ,  àrl.  4  «t  9  ;  et  rordonnancc 
réglementaire  du  a4  jstivier  1789. 

M.  de  Montbel  a  proposé  on  article  addition- 
ikel  ainsi  conçu  :  "  Tout  électeur  qui  réclamera 
•  la  radiation  d'un  individu  qu'il  prétendrait  lo- 
«  dûment  inscrit  sur  la  liste  électorale  sera  pas- 
••  sible  des  frais  qu^'èntrafnefajt  pour  cet  indi- 
••  vidn  la  justification  de  ces  droits  contestéi, 
■  si  la  validité  de  ces  droits  est  reconnue ,  s^as 
M  préjudice  des  amendes,  dommages  et  intérêts 
«  que  prononceront  les  tribunaux ,  si  la  récla- 
••  mation  de  la  radiation  est  basée  sur  l'aUégï- 
••  tion  de  fiaits  reconnus  calomnieux.  » 

Cette  proposition  a  été  repoossée,  et  la  Cham- 
bre a  pensé  que  les  règles  du  droit  commun 
suffisaient  II  résulte  donc  de  la  discussion  que, 
s'il  y  a  diffamation  ou  calomnie,  les  tribonaox 
prononceront  les  peines  et  condamneront  aux 
dommage s-iolérêls  ;  que,  s'il  y  a  lésion  ,  les  dé- 
pens ^t.les  dommages-intérêts  seront  prononcés 
contre  qui  de  droit,  en  prenant  en  eonsidâra- 
tion  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  réclamant, - 
mais  il  a  été  bien  entendu  cependant  que  l'élec- 
teur dont  l'inscripthin  a  été  critiquée  ne  pourra 
point  répéter  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  la 
justification  de  sa'qualilé,  et,  par  exemple,  les 
droits  d'enregistrement  qu'il  aura  été  obligé  de 
#payer  pour  <i^  actes  qui ,  sans  la  réclamation , 
n'eussent  pas  été  4>t>ésentés  è  l'enregistrement. 
M.  Dupin  a  dit  avec  raison  que,  si  celui  qui  est 
attaqué  a  été  f>orté  sur  la  liste  parce  que,  dans 
une  conversation  intime  avec  le  préfet ,  il  aura 
communiqué  des  actes  sous  seing  privé,  ct%  actes 
ne  suffi>en!  pas;  il  faM,  pour 'établir  la  propriété, 
^es  actes  authenliqtaQS  enregistrés,  et  il  est  obligé 
de  faire  k  ses  frais  cette  justification. 
M.  Mes tadier  a  émis  la  même  opinion. . 
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«ara  dix  jours  pour  y  répondre  à  partir  de 
celui  de  kt  notification  (i). 

14.,  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  pré- 
fecture sur  les  demandes  dont  il  est  fait  men- 
tion aux- articles  xi  et  12  ci- dessus,  dans  les 
cÎBtj  jo«*s  qui  suivront  leur  réception,  quand 
cHes  seront  formées  par  les  parties  elles- mé^ 
pies,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  et  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  rexpiration  du 
délai  fixé  «ir  Tanicle  i3,  si  elles  sont  for- 
mées par  aes  tiers  (a).  . 

Ses  décisions  seront  motivées. 

lAcomoiuni cation,  sans  déplacement,  des 
pièces  respectivement  produites  sur  la  ques- 
tion en  contestatioOy  devra  être  donnée  à  toute 
partie  intéressée  qui  Je  requerra  (3). 

i5.  U  sera  publié  tous  les  quinze  jours 
un  tableau  de  rectification  conformément  aux 
décisions,  rendues  dans  cet  intervalle,  et 
présentant  lesipdieaUon»  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus. 

Aux  termes  de  Tarticle  8,  la  publication 
de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu 
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de  notification  aux  individus  dont  rioscri^ 
tion  aura  été  ordonnée  ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription 
on  prononçantdes  radiations  seront  notifiées^ 
dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  indivi- 
dus dont  rinscriptioB  ou  la  radiation  aura 
été  réclamée,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par* 
des  tiers  (4). 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  ra- 
diation ou  rectification  seront  notifiées  dan» 
le  même  délai,  tant  aux  réclamans.qu'à  l'in- 
dividu dont  rinscription   aura  été  contes- 

tée  (5). 

16.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  k  la 
clôture  de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rec* 
tificatiou,  l'arrêté  de  clôture  et  la  liste  du 
collège  départemental  dans  les  dépàrtemen* 
où  il  y  a  plusiS|^rs  collèges,  seront  affidi^  le 
ao  du  même  mois  (6). 

17.  n  ne  pourra  plus  êti^  fait  de  chanee» 
mens  à  la  liste  qu'en  vertu  d'arrêts  rendus 
dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant  (^)» 


M-  Glrod  (de  rAîn)  avait  pensé  que,  dans  aa- 
can  cas,  rëlecleur  réclajnanf  ne  oouyail^  être 
condamné  aax  dépens ,  parce  qn'n  agissait  en 
4fuc\qae  sorte  comme  ministère  publit^fA^U  celle 
opinion-  a  été  combattue  par  M*Dupin;  et  il  est 
>    bien  évident  qae  la  Chambra  n'a  point  entendu 

l'adopter. 
^        ■  M-  de  Forment  a  proposé  et  ensuite  retiré  un 
^    article  j>or tant  que  tout  électeur  qui  ne  se  ferait 
^    pas  inscrire  serait  condamné  à  î'atifiçnde   pro- 
^    Boncée  par  le  Code  d*insirnction  criminelle  con- 
'    trc  le  juré  qui  ne  se  rend  pal  à  la  cour  d''assises. 
^         ^t)  On  a  prévu  le  cas  où  plusieurs  électeurs 
,     rëclanaeraierti  contre  l'intÉription  d'un  même  în« 
^i^ido,  et  Jui  feraient  rhacun  une  noii6catîon; 
on  a  demandé  si  let  frais  de  ces  direrset  nolifi'- 
eations  seront  supportés  par  l'individu  dont  l'ins- 
cription est  critiqué^.  M.  Hely  d'Oy«sel ,  com- 
missaire du  Roi ,  a  répondu  que  les  fraià  de^  cet 
aolîfi cations  seront  ^  la  charge,  de  ceux  qui  les 
feront,  et  que  la  cour  royale  n^aura,  dans  aucun 
cas,  ^  les  faire  supporter  par  rélecleiir  attaqué. 

<2)  Dans  cet  article,  comme  dans  l'article  9, 
on  a  substitué  It  préfet  en  conseil  de  préfecture 
«a  conseil  de  préfecture. 

(3)  Le  projet  de  loi  et  Tarlicle  amendé  par  la 
commission  laissaieni  au  préfet  un  pou^i^ir  dis- 
crétionnaire pour  ordonner  ou  refuser  la  com- 
mnoication  des  pîèc(*s,el  pour  déterminer  quetles 
pièces  devaient  être,  communiqui'es  ;  maris  la 
Oiano^re  a ,  sfir  la  proposition  de  M.  Gîrod  (de 
l'Ain),  soutenue  par  M.  Dupin  aîné,  converti  U 
faculté  en  obligation. 

MM.  Girod  (de  rAin)'el  Dnpin  ont  été  inter- 
Mjcéa  snr  le  cens  qu'ils  attribuaient  h  t'eitpressîon 
parties  intéresi^ées.'  M.  Dupin  a  répondu  :  Ce  font 
i^s  parties  qui  contestent.  Ainsi  un  électeut  aiitre 
auc  cdoi  qui  a  contesté  Tinarriplion  ,ne  pourrait 
pas  obtenir  communication  des  pièces.  • 

<4  et  S)  Il  résulte  des  densr  deriiiers  alinéa 


de  cet  article  que  les  décisions  qui  rejettent  les 
demandés  en  radialioii  ou  en  rectification  doi- 
vent être  notifiées  au  tiers  qui  a  réclamé;  maïs 
Sue  les  décisions  portant  refus  d'inscription  ne 
oivent  pas  également  être  notifiées  au  tiers.  Cette 
distinction  suppose  nécessairement  que  le  tiers 
qui  a  demandé  la  radiation  poo^rs  appeler  de 
la  décision  qui  refuse  de  rayer,  tandis  que  le 
tiers  qui  aura  demandé  Tinscriplion  d'un  élec- 
teur 0|nts  sera  non.recevable  \  interjeter  appel 
de  la  décision  refusant  l'inscription.  M.  Duver- 
gier  de  H^nranne  avait  demandé  que  U  notifica- 
tion fût  faite  au)  tiers  réclamant  dans  les  deux 
cas,  parce  qu'il  voulait  lui  attribuer,  dans  les 
deux  css,  la  faculté  de  l'appel;  il  tontenait  avec 
raison,  ce  nous  semble,  que  tout  électeur  est 
intéressé  à  Tinscription  é*un  autre  électeur,  soit 
«n  ce  que.la  qualité  d'électeur  emporte  celle  de 
juré,  soit  en  ce  que  L'ioscripiion  d*on  électeur 
peut  avoir  une  influence  très-grave  sur  la  com* 
position  du  collège  de  déparlement  ;  qu^en  con- 
séquence l'électeur  qui  avait^rédamé  Piwcrip- 
tion  avait  qualité  pour  interjeter  appel  de  la  dé- 
cision du  préfet  refusant  l'inscri[)tiotf.  Voy,  ndtes 
sur  l'art.  18,  5  3. 

La  notification  seule  fiiiit  courir  les  délais  du 
recours  (»>«/.  art.  18  ).  Or,  comme,  aux  termes 
de  larU  19,  le  recours  est  suspensif,  le  défaut 
de  notification  ne  pourrait  que  difficilement  nuire 
à  l'électeur;  néanmoins  il  est  prudent  de  pren- 
dre dés  renseignemens  sur  les  décisions  qui  ne 
seraient  pas  nutifîées. 

(6)  Alors  le  préfet,  connaissant  les  électeurs 
qui  doivent;  dans  son  opinion,  être  portés  sur  la 
liste,  peut  former  la  list'e  du  collège  départe- 
mental.  -> 

(7)  Sans  préjudice  de  l'effet  suspensif  do 
recours  (»^/.  r<iÀ^  sur  l'art.  19),  et  sauf  les 
rectifications  autorisées  par  le  titre  4  (^/*  aussi 
l'exception  qui  résulterait  du  défaut  de  notifica- 
tion ,  fiotei  sur  r«rt.  8 ,  $  3 ,  sur  Tlirt.  i5). 
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Tmê  lU  B^UmÉlloiif  conirtf  le«  dédrioai  dm 
^rékt  cv  conMn  et  pv^ectore  (i>. 
i8«  "Foute  fftràe  q«  se  creîra  fondée  à 
«oirteiter  utiè  déctrioB  rendue  fù  le  prèfot 
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en  coi»efl  de  préfecfnre  (a)  pom^  porltir  son 
aetioQ  devant  la  cour  royale  du  ressort  (3). 

I/exploit  iûtrèductif  aii^tance  devra,  soui 
peine  de  nullité  (4),  être  notifié  dans  les  (fix 


0)  Ut  «ft  i7t  1* ♦  if  tt  *•  dn  pc#j^éiueal 
•inri  confus:  *    , ,  , 

Art.  17.  «  Tpot  reconn  contre  les  diëcîtions 
«  d«  cooseil  de  préfeclare  devrt,.$oiis  peiné  de 
m-  B«llif^,  être  notifia  d»nf  les  Six  jours,  tttf 
«  au  prëlet  qu'aux  parffet  hrtërcMëes.  -^  Le  re- 
«  eoufff  MAtM  k  dëcN^B  qui  aun  rejeta  tfne 
'  m  demande  dinscription  formée  par  un  tien  né 
«  pouira  être  exercé  que  pw  l'iadindn  dont 

■  rinscription  ëtait  réclamée. 

Art.  18.  «  lie  rfcours  contre  toute  déciiiou 

•  qui  aui«  rayé  un  individu  de  la  lis^e  affichée 
m  le  iS  aete  aura  utf  eHef  suspensif. 

Art.  1$.  «•  Les  diffctthés  relatnres  k  h  r^;tt<* 

•  larité  des  rôles,  à  la  nature  et  k  l'astiette  âêi 
m  coatrSb^OBt,  sertfbi  portéet  devant  le  ConeeUr 
«  d*Etat.  H  y  aéra  statué  dans  les  quiiiae  jours 

•  qui  suivront  Tenregistrement  de  la  requête, 

■  sans  ^ais.  et  sans  qu*il  soit  l»e$oin  de  Tinter- 

•  ventlon  <ron  atocat.  aux  conseils. 

Art.  ao.  ••  tes  difficultés  relatives  aux  qoet- 

•  lions  d'état  civil  et  politique,  de  domicile  «oit 

•  réel,  soit  politique,  de  propriété,  de  posses- 
«  sion  annale  ou  de  titre  qui  en  dispense,  de 
«  délégation  faite  par  des  veuves^  d'attribution 
«  de  contributions,  Ik  raison  de  la  possession  ou 
«  de  Tusufruit,  et  toutes  les  antre»  questions  non 
«  suécifiées  en  Particle  précédent,  seront  portéee 
«  directement  devant  la  cour  royale  du  ressortir- 
«  Elles  y  seront  jugées  sommairement ,  toutes 
«  affaires  cessantes ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
m  minist^  ^'avoné.  Les  actes  indlciaires  aux- 
«  quels  elles  donneront  lieu  seront  enreaastréf 
m  gratis.  L'affaiite  sera  rapportée  en  audience 

■  publique  par  un  des  membres  de  la  cour,  et 
m  l'arrêt  aéra  prononcé  après  que  le  ministère 
••  public  anaa  été  entendu.  » 

Ces  dispositions  ren£ermaient  une  amélioration 
notable  a  la  législation  antérieure  ivoy,  art.  5 
et  6  de  la  loi  dn  5  févri«.i8i7),  en  ce  qoe, 
d'une  part,  elles  déterminaient  avec  précision 
la  compétence  respective  des  coqrs  royales  et  dn 
Conseil-d'Etat,  et  que*,  de  Vautre,  elles  don- 
naient attribution  aux  coiirs  royales,  pour  statuer 
sur  plusieurs  questions  dont  précédemment  le 
Conseil'd'Etst  croyait  pouvoir  connaître;  mais, 
dans  U  discussion  générale,  on  avait  manifesté 
le  vœu  que  tous  les  recours  contre  les  décisions 
du  préfet  fussent  portés  devant  Iqs  cours  royales, 
et  qu'en  matière  d'élections  le  Conseil -d'Etal 
n'eût  aucune  juridiction. 

On  soutenait  que  les  questions  qui  pourraient 
s'élever  touchant  la  régularité  des  rôles  ^  la  ita- 
Afiv  et  V assiette  des  eontributiens^  seraient  fort 
rare»;  que  d'ailleurs  elles  n'avaient  point,  a  pro« 
^rement  psarfer,  le  caractère  de  contentieux  ad- 
ministratif; que  les^ cours  royales  offraient  des 
garamties  au  moins  égales  a  celles  que  présentait 
le  Conseil-d'Elat  sous  le  rapport  des  luniières} 
qu'enfin  les  membres  amovibles  du  Conseil-d*E- 
lat  et  leurs  juf^nnens  rendus  en  secret  n'inspi'* 
reraieni  januis  la  même  confiance  que  dés  msh 
gistrals  à  vie ,  et  des  arrêts  rendus  publiquement 


tçiéh  àta  dbcussioBfl  lOiret  et  ]^uftSq«cs.  Qt 
.  joutait  que,  dvl'existeira)^  des  deux  jnridictians, 
I  étaif  irésuké  de  nombreuses  eolfiaiotta  entre  ]f% 
deux  autorjlét  et  «n  abus  scandaleux  dea  eentts. 
Ces  considérations  ont  détemiiD^  1«  Gonvens- 
menia  modifier  le  projet  de  loi,  et,  duna  lu  séance 
du  7  mai  (Mou.  du  9),.  M.  Te  ministre  de  l'inté- 
rieur a  proposé ,  avec  l'autorisation  du  Roi,  ée 
snbstituw  aux  art.  17,  18,  19  et  io  dn  projet, 
Part.  18,  k  pcftt  près  tel  qii'îl  est  rëdi^  actudie- 
meut,  et  qui  donna  aux  murs  rèyales  eeules  af- 
fribulion  pour  statuer  sar  les  réclattialSoiia  caafre 


ki  dédsiônr  du  préfai  en  eonieil  de  mtéftt 

Quoique  les  diverse»  disputitîjiia'de  Fart,  il 
soient  pârfritament  elaiius,  il  peut  étve  mile  et 
les  reproduire  plus  substantielleoMnt; 

Le  recours  contre  lus  déoisboa  dn  préfit  est 
porté  là  la  cour  royale» 

L*exploit  doit  être  notifié  dans  les  dix  jonrs. 

Le  laculle  de  recourir  est  'aceorsec  au  tieiT 
qui  a  réclamé  devant  le  préfet  en  conse^  ée 
^fecture,  s'il  a  demandé  une  radialSon  ou  aae 
rectification f(yo/.  notes  sur  le  denuer  alinéi 
de  l'art.  1$^  elle  ne  lui  est  pas  accordée,  .**il  * 
demandé  une  inscription. 

Formes  devant  la  cour  royale  et  de^rainf  la  Cov 
de  cassation. 

(a)  Toutefois  le  tiers  qui  a  réclamérinscrîptioa 
d'un  électeur  ne  peut  exercer  le  recourt  contre 
la  décision  du  préfet  qui  a  refiisé  d'ordonner 
rinscription.  f^oy.  letroisième  alinéa  de  l'artide. 

(3)  C'est-Vdire,  dans  le  ressort  de  laquelle  et 
placé  lé  départetfient. 

La- loi  du  a  mai  1837  ne  disait  pat  ei^ressé- 
ment  ai  le  recours  devait  être  porté  dirertcacut 
devant  la  cour  royale;  plusieurs  eoars  avaieut 
pensé  néapmoinsqu'cllea  étaient  valablaneul sai- 
sies, sans  que  la  demande  eAt  été  portée  devant 
le  tribunal  4e  première  instance;  naais  l'opinion 
contraire  avait  été  adoptée  par  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Parb-  du  ra  novendtae  1837,  daas 
l'affaire  Noël,  confirmé  par  l'arrêt  dé  la  Cour 
de  cassation,  du  ai  février  i8a8.  (S.  27,  a, 
aJ;,  et  a8,  1,  i34.  —  D.  a8,  i,  i^o,  ei 
seê  observations).  —  La  présente  loi  tranche  U 
difficulté  :  c'est  a  la  cour  royale  directement  que 
doit*  être  porté  le  recoursi 

<4)  S'il  y  a  deux  parties  ep  cause,  le  défendeur 
pourra  proposer  la  nullité  ;  mais  il  devrti  le  faire 
in  Umine  litis ,  car ,  sans  cela ,  la  nullité  serait 
couverte;  aux'termes  de  l'art.  173,  Code  procf. 

S'il  n'y  a  qt^une  partie  en  cause,  par  exemple 
dans  le  cas  oui  un  électeur  réclame  contre  la  d^- 
sîon  du  préfet  qui  a  refusé  de  l'inscrire,  la  nul- 
lité pourra-t-elle  être  proposée  par  le  procureur 
génÂ'al  etprooonéée  d'office  par  Ir  cour?  Ko«s 
ne  le  pfe^sons  pas#  car  le  procureur  général  n'eit 
point  partie  prii^cipale:  il  ne  donne  ses  conclu* 
sioi^s  que  comme  orgsne  du  ministère  publie. 
Dans  l'affrire  FradèKszi,  audience  de  lrce«r 
royale  de  Paris  dn  27  septembre  iSay,  le  plaetff 
da  la  cause  était  aîAst  libellé:  PoarlesiêÊtr  Fr^ 
lizxif  contre  M.  le  procureur ginénd,  M.  lesubstilut 
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308»,  talàt  au  préfet  fï^tmi.  parties  intére»* 
sées  (ij. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture  aurait  rejeta  une-de- 
mande d'inscription  formée  par  un  tiers,  Tae* 
tien  ne  pourra  être  intentéeque  par  Tindif  idu 
dont  rinscription  était  réclamée  (%), 

La  cause  sera  jugée  sommairement»  toutes 
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âf^es  cessantes ,  et  sans  qn^il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  aux- 
quels elle  donnera  lien  seront  enregistrés 
gralii.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 

Oue  par  ,un  des  membres  de  la  cour,  et 
sera  prononcé  après  que  le  ministère 
public  aura  été  entendu  (3).         ;, 
S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  pro- 


d«  pro^orcur  général,  Tarbé,  demanda  li  la  f  onr 
que  eetle  éaeaciaiiêii  fût  raformëe  dans  la  rédac- 
UondeVarrét  «  La  demande,  dit- il,  n'a  pu  être 
»  îonaée  toatra  M.  le  procure  or  général ,  qai 
«•  s'eat  point  partie  intervenanle  étms  la  canse , 

•  «1  qmi^  ne  donne  ses  conelusions  que  comme 
«•  orgaae  dm  innifitère  public.  » 

(i>  L«s  (iix  jours  courent  du  jour  de  la  nofi- 
ficalion.  Si,  le  ministre  de  l^intérieur  l'a  déclaré 
fermtUement,  sur  l'inferpellalion  de  M.  Béran- 
§er:  cela  est  d'ailleurs  conforme  anx  règles  du 
droit commuo ,  qninefait  courir  le»  délais  des  re- 
toaraeo général  qu'à  compter  de  b  signification. 

La  signifioationde  Texploit  faite  le  onzième 
jovr  serait  tardive  ;  ici  te  Jour  ad  ^uem  ne  doit 
faa  être  eom^s  dans  le  délai,  puisqu'il  est  dit: 
éuns  es  dixjouiv;  du  moins,  on  ne  doit  pas 
s'exposer  à  la  déchéance.  * 

{2}  /^ojr.  notes  Sur  le  dernier  aAiéadeTart.  i5. 
(3)  M-  Bupin  arait  proposé  d'ajouter  :  et  sans 
fm'otatitn  eet^ paisse  Un  devé. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  :  «  Ce 

•  serai  t  reconnaître  qu'on  peut  éleverdes  conflits, 
«  et  OR  jw  le  peut  pas.  >•  . 

M.  Dupin  a  repris  :  •«  J'admets  ta  déclaration 
"  solennelle  faite  paar  un  ministre  du  Roi  en  pré- 
••  aence  de  tous  ses  collègues  *  qu'aucun  conflit 

•  ne  po«rra  être  élevé.  Je  confie  cette  déclara- 
••  tiuB  à  tous  les  souvenirs;  elle  aura  son  uti- 
••  lilé.  Mais  n'oublions  pas  que  aou^  faisons  des 
«  lois  ;  et  les  paroles  des  ministres ,  quand  elles 
«  ne  sitBt  point  écrites  dans  la  loi ,  ne  sont  pas 
«  obligatoires  pour  ceux  qui  l'appliquent  On 

•  TOUS  dît^ qu'il  n'y  a  plus  de  conflit  possible, 
••  pataqoe  dé»ormaia  la  compétence  en  matière 
M  électorale  est  exclusivement  réservée  aux  cours 
«■  royales.  Sans  doute ,  il  n*y  a  plus  de  conflit 
«  raisonjsa^  possible;  mais  interroget  l'histoire 
"  de««onflits  :  vous  verret  ^  sur  dix  conflits  élevés, 
••  neuf  rejetiéa  comme  un  embarras  dans  les  af- 
••  faires,  «t  non  comrao  l'exercice  d'un  droit 
••  légal.  Les  conflits  dans  la  législation  sont  un 

•  droit  général,  dont  l'emploi  n'est  confie  qu'à 
«  la  discrétion  deè  préfets. 

••  Remaiiqitea  que  la  loi  ne  dit  pas:  «<  tout  conflit 
«  ▼adablemenlélevé  ;  »  elle  dit:  «  fout  conflit  quel- 
«  eonqoe.  »  S"A  y  a  quelque  chose  dans  notre 
m  Jëgislaliun  qui  ressemble  à  un  firman,  c'est  un 
«  eonfiil  )  dès  qu'il  apparaît  dans  l'ordre  judi- 
••  ciaire,-U  faut  que  le  juge  obéisse,  sous  peine 
«  àë  àtvenît  crimiael.  «  (Code  pénal,  art.  227 
6t  suivais.  ) 

«  Il  ne  faut  qu'ajoater  six  mots  dans  votre 
«  loi,  pour  affermir  la  juridiction  des  cours  roya- 
«.lea:  qui  po.orrait  donc  vons  empêcher  d'écrire 
«  dana  la  loi  ce  qai  est  dans  nos  intentions  ?  • 

M*  da  Mantbel  a  répondti  :  «  On  ne  conçoit 

a8. 


«  pas  comment  un  conflit  pourrait  être  élevé;  on 
«<  ne  |ieut  supposer  dans  la  ^oi  ce  qui  est  absurde.  » 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  :  ••  Si,  lorsque 
«  la  lui  est  si  positive,  vous  croyez  avoir  besoin 
«  d  ajouter  Cftie  clause  formelle,  il  en  résulterait 
*  que  dans  d'autres  lois  où  la  clause  aurait  été 
•*  omise  ,  on  soiiiiendrail  que  le  conflit  est  pot^' 
•<  ble  :  c'est  une  vérité  irrésistible.  Il  ne  peut  y 
«  avoir  de  conflit  là  où  il  n'y  a  aucun  doute 
*f  sur  la  juridiction.  >• 

M.  Mauguin  a  insisté  pour  l'admission  de  l'a- 
mendement de  M.  Duiin.  Il  a  f.tit  remarquer 
que  la  faculté  d'élever  le  conflit  est  la  rè»le  géné- 
rale; que,  si  l'oo  veut  établir  une  e^^ception,  il 
faut  le  dire  expressément;  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  l'administration  pourra,  à  tort  ou  à 
raison,  élever  le  conflit;  que,  devant  ce  conflit, 
l'autorité  judiciaire  devra  surseoir,  et  que  les 
droits  des  électeurs  ne.seront  reconnus  que  lors- 
qu'ils ne  pourront  pli^s  être  exercés. 

*M-  le  {;arde-des-sceaux  a  soutenu  que  le  dan- 
ger des  conflits  n'était  plus  à  craindre,  lorsque 
les'  cours  royales  étaient  seules  investies  de*  la 
juridiction  en  matière  élecloVale;  ia  mauvaise  foif 
a-t-il  dit,  une  mQUi^aise  foi  évidente  seule^  pourrait 
y  avoir  recours  ;  mais  il  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
pas  laisser  l'administration  sans  défense,  et  dé- 
clarer le  conflit  absolument  impossible,  même 
dans  le  cas  où  une  question  de  la  compétence 
administrative  se  trouverait  liée  à  une.  question 
électorale,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  la 
cour  royale  saisie  d'un  tel  litige  empiéterait  sur 
le  contentieux  administratif. 
L'amendement  a  été  rejeté. 
Nous  avons  cru  devoir  irapporter  cette,  discus- 
sion avec  quelque  étendue,  pour  qu'il  fût  facile 
de  saisir  les  véritables  intentions  de  la  Chambre. 
yoy.  Mon.  du  9  mai;  ^ 

Il  en  résulte  que,  si  les  préfets  se  tiennent  dans 
la  ligne  de  leur  devoir,  et  reconnaissant  la  com- 
pétence des  cdurs  royales,  telle  qu'elle  e&l  fixée 
par  la  loi,, ils  n'élèveront  pas  de  conflit;  que 
cependant,  dans  quelques  cas  rares,  le  conflit 
pourra  encore  être  élevé  avec  raison;  qu'enfin, 
bien  ou  mal  fondé,  le  conflit  suspendra  la  décision 
de  la.cc^r  royale.  Il  nous  semble  du  moin»  que 
rien  dans  la  lui  nouvelle  ne  donne  aux  tribunaux 
le  droit  de  passer  outre ,  nonobstant  an  conflit 
régulier  en  la  forme,  fût-il  mal  fondé.  Cepen- 
dant, p^rarrêtsdes  10,  i5  et  16  novembre  1827, 
les  cours  de  Rouen,  Toulouse  et  Montpellier 
ontjug^^u'en  matière  éieclorale,  le  conflit  ne 
'  dessaisissait  l'autorité  judiciaire  que  lorsqu'il  éuit 
bien  fondé.  Mais  les  cours  de  Grenoble,  Besan- 
çon, Caen ,  Angers,  ont  jugé  en  sens  contraire. 
Vuy.  Gazette  des  Tribunaux  du  7  a^il  1828,  et 
Sirey,  aS,  a^  35,  )9i  et  i^^  et  D^IUm,  a^i  a, 
91  et  i43. 
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cédé  oomme  detant  la  cour  royale,  avec  la 
même  exemption  de  droits  d'enregistrement, 
sans  consignation  d'amende  (  i). 

i9.Iie  recours  et  Faction  intentés  par  suite 
d^une  décision  qui  aura  rayé  un  individu  de 
la  liste,  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité 


de  contribution  moindre  que  celle  pour  la- 
quelle il  était  précédemment  inscrit,  auront 
un  effet  suspensif  (^). 

ao.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  Tarrét 
intervenu,  fera  sur  la  Ibtela  rectification  qui 
aara  été  prescrite  (3). 


Foy,  Pftrrélë  do  i3  bramaire  «n  lô,  les  atti- 
f^t%  la;  et  coivaos  da  Code  pénal,  les  notes  sur 
l'ordonoanee  du  i*='  jain  i8a8,  et  enfîii  les 
notes  sur  Tarticie  ao  de  la  prétente  loi. 

Nuas  disons  qae,  dans  quelques  cas  rares,  le 
conflit  pourra  être  élevé*.  M.  le  ministre  de  lin* 
térieor,  dans  la  discussion  à  la  Chamt>re  des  pairs, 
a  dit  que  la  cour  royale  doit  seulement  vérifier 
Si  celoi  qui  réclame  paie  trois  cents  francs  de 
contributions,  d*après  les  rôles,  et  non  s'il  doit 
payer  \f\vi%  ou  moins,  et  qu'elle  ne  peut,  sous 
aticon  prétexte,  s'immiscer  dans  l'exainen  des 
rôles  et  s'occapér  de  leur  réj^uUnié.  Si  donc 
ane  cour  voulait  examiner  (ce  qui  vraisemblable- 
ment n'anra  pas  lieu  )  si  un  individu  porté  sur 
les  rôles  des  contributions  pour  deait  cenis  francs 
doit  en  payer  trois  cents,  et  vice  versé  ^  il  y  aurait 
titn  d'élever  le  conflit. 

I«a  cour  doit  -  elle  se  borner  à  proclamer  le 
droit,  sans  enjoindre  au  préfet  de  rectifier?^ 

L'article  ao  semble  supposer  que  la  cour  royale 
prescrit  la  rectification  ;  mais  nous  pensons  que 
la  cour  doit  se  borner  ^  proclamer  le  droit;  car 
il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  a  njai 
1817,  que  les  cours  ne  statuent  pas  précisément 
par  voie  d'appel,  qu'il  ne  leur  appartient  pss  de 
réformer  un  aclè  aaminislralifel d'ordonner  l'ins- 
cription sur  la  liste,  qu'il  y  a  dans  la  partie  d'un 
arrêt  qui  ordonne  cette  vériGcation  un  véritable 
excès  de  pouvoir  autorisant  te  conflit  (ord.  du  6 
octobre  1827,  affaire  Fradelisy;  du  14  octobre 
1837,  affaire  Péan;  affaire  Noël,  Mac  9  ;  T.  672, 
557  et  5i 6). 

Remarquons  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  • 
I  l'ordonnance  du  i^'jain  1828,  le  conflit  ne  peut 
pins  être  élevé  après  on  arrêt  définitif. 

On  a  demandé  qa'il  fût  ajouté  une  disposition 
portant  que  la  partie  ou  son  défenseur  serait  en- 
tendu. On  a  répondu  qne  c'était  de  droit ,  et  qu'il 
était  inutile  de  l'exprimer. 

Fejr.  l'art.  33,  loi  do  19  avril  i83i. 

(1)  Ml  Dnpin  a  demandé  qu'on  déclarât  qne 
le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pas  suspensif; 
on  a  répondu  que  reta  était  de  droit  commun  fn 
matière  civile.  M.  Dnpin  l'a  reconnu  ;  mais  il  a 
pensé  qu'il  était  utile  de  le  dire,  afin  qu'on  ne 
crût  pas  pouvoir  étendre  an  pourvoi  en  cassation 
ce  qui  est  dît  dans  l'article  19  du  recours  contre 
la  décision  du  préfet.  Mais  la  Chambre  a  con- 
ndéré  cette  pvétauiîon  comme  fsurAondante  ; 
ainsi,  il  est  bien  entendu  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation n^est  pas  suspensif. 

M.  de  Monibel  a  reproduit  ici  un  article  ad- 
ditionnel, qu'il  avait  déjà  présenté  dans  la  dis- 
cussion sur  l'article  la  (^'oy.  notes  sur  cet  ar- 
ticle), et  portant  qne  la  partie  qui  sflfccombera 
devant  la  conr  royale  sera  condamnée  aux  dé- 
pens, sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  {'il 
y  a  lien. 

Il  a  été  repdnssë  comme  exprfmant  inutile- 
ment noe  règle  consacrée  par  le  droit  comman. 


(a)  Il  ne  faut  pas  regarder  les  roots  ivcours  d 
action  comme  exprimant  une  seule  et  mèmt 
cJiose  ;  ils  se  réfèrent,  au  contraire,  à  deux  cai 
entièrement  différens.  On  sait  que  les  préfets  pee* 
vent  prononcer  des  radiatiodk  à  deux  époqoet 
distinctes,  d'abord  du  i*'  juin  au  i5  août,  lors- 
qu'ils font  la  révision  annuelle  de  la  Itale,  et  ea- 
suitedn  16  août  au  16  octobre,  lorsqu"iIasUtneat 
sur  les  réclamations  qui  leur  sont  présentées. Osa 
voulu  exprimer  dans  Tarticle  qne  le  recours  est 
suspensif,  aussi  bien  lorsqu'il  est  dirigé  contre 
une  radiation  prononcée  du  i^'  juin  «a  t5  août, 
que  lorsqu'il  est  dirigé  contre  une  décision  rra- 
due  du  i5  août  au  16  octobre.  Le  mot  /vcoonte 
rapporte I  la  réclamation  dirigée  contre  la  radia- 
tion primitive  (  réclamation  qui  est  portée  devait 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  aux  termes 
des  articles  9  et  i4).  Le  mot  actiotà  indique  U 
réclamation  portée  devant  la  cour  royale,  aax 
termes  de  l'article  18,  contre  les  déciaions  ds 
préfet  en  conseikde  préfecture.  Telle  a  été  lla- 
tention  formellement  exprimée  par  M.  Daveigier 
de  Hauranne,  auteur  de  l'amendement. 
^  On  a  cru  apercevoir  une  contradiction  obIk 
lart.  19  et  l'art  17,  en  ce  que  l'un  déclare  le 
recours  suspensif,  et  qne  l'autre  porte  que  1« 
changemens  ne  seront  faits  sur  la  liste  qu'en  verts 
des  arrêts  rendus  par  les  cours  ruyalea:  ainsi, 
a-t-on  dit,  un  électenr  rayé  par  le  préfet  at- 
taque la  décision,  il  noiîGeson  réconrs  au  pré- 
fet ;  si  le  préfet'  veut  attendre  l'arrêt  de  4a  cour 
royale  avant  de  rétablir  l'électeur  sor  la  liste, 
et,  si  le  collège  se  réunit  avant  que  la  coar  ail 
statué,  l'électeur  sera  privé  de  us  droits.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  expliqué  ainsi  ce»  ar- 
ticles :  »  Je  vois,  d'une  part,  que  la  déeisiou  dt 
«  préfet  ne  pourra  être  annnlf^e  ,que  par  ua  ar- 
•«  rêl;  de  l'autre,  que  le  droit  de  voter  se  coa- 
"  serve  au  moyen  du  recours.:  rien  ne  paraît  ploi 

-  clair  et  plus  simple.  L'électeur  rayé  de  la  liste 

-  formera   un  remi^rs,   le  notifiera  an  préfet, 

-  lnroq^era  l'article  19  de  la  loi  :  son  droit  de 
••  voter,  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  intervîenae,  ne 
«  pourra  lui  être  contesté,  et  la  carte  d^éleclear 
«  devra  lui  ê're  remise.  » 

(3)  On  a  remarqué  que  l'obligation  «aiposée 
au  préfet  de  faire  sur  la  liste  les  reclificaiions 
prescrites  manquait  de  sanction;  en  conséquence, 
on  a  proposé  un  article  additionnel  portant  qne, 
si  le  préfet  n'avait  pas.  sur  la  notification  des 
arrêts ,  opéré  les  rectifications  ordonnées,  le  ba- 
reau  du  collège  électoral  devrait,  sur  le  vu  des 
^ossti  des  .arrêts  et  de  l'original  des  notifica- 
tions, faire  ces  rectifications^  c'est-k-dire  inseriit 
sur  la  liste  00  en  rayer  les  individus  dont  l'ins- 
crîption  on  la  radiation  aurait  été  ordonnée,  et 
en  conséquence. recevoir  on  refuser  leur  n>te. 

Mais  on  a  répondu  qu'il  était  impossible  de 
supposer  que  les  préfets  se  missent  en  opposition 
directe  et  formelle  avec  la  loi  et  les  dédsloas 
de  l'autorité  judiciaire,  en  refusant  de  faire  1« 


l'irmi  IT.  Formation  d'an  tableau  de  rectifica- 
tion en  easd*élection  après  la  clôture  annuelle 
des  listes  (i). 

ax.  Lorsque  la  réanion  d'un  collège  aura 
Ue|i  dans  le  mois  qui  suivra  la  pubUcatioo 
du  dernier  tableau  de  irectification  prescrit 


%  JOlitïT  i8aS.  19!; 

par  Tarticle  16 ,  il  ne  sera  fait  k  ce  tableau 
aucune  modification  (a).  Dans  ce  cas,  Tinter- 
Tàlle  entre  la  réception  de  l'ordonnance 
et  la  réunion  du  collège  sera  de  vingt  jours 
au  moins  (3). 

2a.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus 


recti£ca6ons  prescrites;  qu'il  était  d'aillenra  con- 
traire soit  k  la  loi  du  ,5  fëvriet  1817  (art.  8  et  1 1), 
soit  à  Tordonnance  do  11  octobre  i8ao  (art.  5 
et  9),  de  donner  an  bureau  du  eollëge  le  droit 
de  siatner  sur  les  droits  des  électeurs,  et  d'ad- 
mettre ^  voler  des  individus  non  inscrits ,  ou 
d'écarter  ceux  qui  seront  portés  sur  la  liste 
(voy.  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  8  mai  1828,  Mon.  du  9,  la  «liscnssion  sur  l'é- 
lection de  M.Viennet;  consulter  le  Mon.  du  a6 
mars  1 8a8)  ;  qu'enfin  il  serait  même  impossible  an 
bnreaa  du  collège  de  statuer  en  connaissance  de 
caaae,  de  vérifier  la  régularité  des  arréts«  etc. 

L'amendement  a  été  reieté. 

Dans  In  discussion,  M.  Pardessus  a  dit  :  «  Qu*il 
••  y  ait  une  action  contre  le  piréfèt ,  qu'il  puisse 
«  être  poursuivi  pour  avoir  privé  un  citoyen  de 
•>  l'exercice  de  tt%  droits,  je  le  conçois.  »  Ainsi, 
on  pourrait  appliquer  l'art.  1 14  du  Code  pénal; 
mais,  dans  tons  les  cas*  la  Chambre  des  députés 
aurait  ^  décider  si  le  défaut  de  rectification  des 
lUtes  par  le  préfet  a  eu,  sur  la  composition  du 
coli^g4^  nue  influence  telle  qu'on  ditivç  déclarer 
aolle  les  élections.  F'of.  notes  sur  l'art.  6,  n^  4* 
infine. 

La  commission  avait  proposé  d'ajouter  :  "  Il 
•  ne  pourra  jamais  éievi^  de  conflit  après  l'ar- 
«  rél.  •  F'of.  notes  sur  l'article  18,  et  voyez 
anssi  l'article  4  ^^  l'ordonnance  du  1*^'  jnin 
1828,  snr  les  conflits. 

(])  Pour  bien  saisir  Tesprit  des  dispositions 
eontenaes  dans  ce  titre,  il  est  nécessaire  de  jeter 
an  coup-d'cei!  sur  les  dispositions  des  titres  pré- 
eédens.  Les  articles  1  k  ao  déterminent  le  mode 
de  rérision  annuelle  des  listes  électorales.  Comme 
on  Ta  To,  c*est  du  i*'  juin  au  i5  octobre  que 
les  opérations  ont  lieu;  les  maires,  les  sous- 
préfets,  le§  préfets  seuls,  pois  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture,  et  enfin  les  cours  royales, 
procèdent  ^  la  révision,  inscrivent  tous  ceux 
qui  ont  les  qualités  requises ,  raient  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  les  capacités  électorales,  et  statuent 
sur  les  réclamations. 

Une  fois  la  rérision  annuelle  terminée,  il 
penl  s'éeoaler  pins  ou  moins  de  temps  entre 
l'époque  de  la  clôture  de  la  liste  et  l'époque 
de  la  convocation  des  collèges  électoraux.  Dans 
cet  intervalle,  certains  individus  peuvent  perdre 
la  capacité  électorale  ,  d'autres  peuvent  facqué- 
rir:  que  devait-on  faire  )i  leur  égard?  fallait-il 
sie  tenir  aucun  compte,  de  ces  pertes  ou  de  ces 
acquisitions  des  droits  électoranx,  et  déclarer  que 
ia  iisfe  close  le  16  octobre  serrirait  pour  toute 
Tannée  sans  changement?  Ce  parti,  qui  avait  l'a- 
vantage de  rendre  la  loi' plus  simple,  présentait 
l'inconvénient  très-grave  de  violer  la  Charte  soms 
an  double  rapport,  en  laissant  voter  des  indiridus 
qui  n'avaient  pins  les  capacités  électorales,  et  en 
refusant  l'exercice  du  droit  électoral  à  ceux  qui 
l'avaient  acquis.  Lt  ministère  et  U  commission 


de  la  Chambre  des  députés  ont  pensé  qu'il  nVt^ît 
pas  possible  de  sacrifier  le  texte  de  la  Charte  an 
désir  d*éviter  des  opérations  on  peu  compliquées  ; 
en  conséquenee,  malgré  le  vcen  manifesté  de 
supprimer  le  titre  4«  «t  de  faire  servir  pour 
toute  Tannée,  ia  liste  close  le  16  octobre,  sans 
rectifications,  il  a  été  décidé  en  principe  qu'au 
moment  des  élections  il  serait  procédé  à  de5 
rectifications ,  pour  écarter  ceux  qui.  auraient 
çeué.  d'être  électeurs,  et  pour  admettre  ceux 
qui  le  seraient  devenus  depuis  le  3o  septembre; 
car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ce  soit 
aeulement  les  évènemena  postérieurs  au  So  sep- 
tembre qui  peuvent  déterminer  les  rectifications 
dunt  il  est  question  dans  ce  titre  :  on  n'a  nulle- 
ment )i  examiner  si  tel  ou  tel  indiridu,  inscri 
sur  la  liste,  arait  véritablement  droit  de  l'être  au 
moment  de  l^inscripiion. 

On  a  prétendu  que  ces  rectifications,  k  l'épo- 
que des  élections,  étaient  en  contradiction  avec  la 
permanence  dea  listes  proclamée  par  l'article  i**^. 
On  a  répondu  que  les  listes  sont  permanentes  en 
ce  sens,  qu'une  fois  inscrit  chaque  électeur  ne 
peut  être  rayé  qu'à  raison  d'évènemens  survenus 
depuis  la  clôture  de  la  liste.  -  Les  listes  closes 
«  le  16  octobre ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  doivent 
••  être  considérées  comme  la  matrice  de  celle  qui 
-  paraît  à  chaque  élection.  •• 

Mais,  tout  en  admettant  que  (esévèneraenssur\'e- 
nus  depuis  le  3o  septembre  peuvent  donner  lieu 
à  des  rectifications,  on  a  pensé  avec  raison  que, 
si  l'épuque  deja  convocation  éti  collèges  élec- 
toraux est  très'-rapprochée  de  Tépoqne  de  la  clô- 
ture de  la  liste,  îi  est  alors  inutile  de  procéder 
Il  des  rectifications,  qui  seraient  néièssairemént 
très-peu  nombreuses. 

Ces  diverses  observations  ayant  été  présentées 
k  la  Chambre,  le  titre  4  t  été  renvoyé  de  nou- 
veau à  la  commission ,  qui  a  présenté*  les  articles 
à  peu  près  tels  qu'ils  sont  dans  la  loi. 

(a)  Ainsi,  il  n'y  aura  lieu  k  modification  que 
dans  le  cas  oh  le  collège  serait  convoqué  pour  le 
aa  novembre. 

(3)  Cette  dernière  disposition  a  pour  but  d'em- 
pêcher que  la  réception  de  l'ordonnance .  et  la 
réunion  des  collèges  ne  soient  tellement  rappro- 
chées ,  qu'il  devienne  impossible  un  très-difficile 
aux  électeurs  de  se  rendre  aux  collèges.  L'or- 
donnance du  5  novembre  1837,  en  montrant 
le  danger,  a  inspiré  la  disposition  propre  ^  le 
prévenir. , 

Aô  surplus ,  le  jnot  récention  ne  doit  pas'  être 
confondu  avec  le  mot  publication  :  ainsi  les  vingt 
jours  courront  de  celui  où  l'ordonnance  aura  été 
rrfue  ^  la  préfecture,  et  non  à  compter  de  celui 
où  elle  serait  devenue  exécutoire  dans  le  dépar- 
tement, d'après  les  dispositions  de  Tarticle  i**** 
du  Code  civil  et  dé  1  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1816.  f7>^.  aussi  Tordonnance  du'^E 
janrier  1817. 

tl. 


Mffi 


CHÂ&Uia  X.  —  s  lUUXBT  l8aS. 


Mcpée.  rintenralle  fera  de  trente  jours  au 


Dans  ce  dkmler  cas ,  le  préfet  fera  affidier 
iamédialement  Vordonnance  d«  ceovocation« 
Le  regbtre  prescrit  par  Tartîcle  xo  ci-dessus 
sera  ouvert  :  les  réclamations  prévues  par  les 
«iliclet  ti  et  ta  seront  admises,  mais  elles 
.  devront  être  faites  dans  le  délaide  huit  jours, 
sous  peine  de  déchéance  (a). 

le  prtfet  en  conseil  de  préfecture  dressera 
le  tû>leau  de  rectification  pescrit  par  Tarti- 
de6delaloiduamai  zfta?.  Il  le  fera  pu- 
|4ier  et  dTficlier  le  onzième  iour  au  plus  tard 
après  la  p«blicalk»  de  rordennanee,  et  les 
BOtificatÎMs  prescaitea  par  l'article  i5  seront 
faites  ava  parties  intéressées  dans  le  délai  de 
•iacf  jour»(5). 

a3.  Inaction  gercée  conformément  à  Far- 
lîde  i8  sera  portée  diirectement  devant  la 


cour  royale  du  ressort:  eUen*aurad*effet  sui^ 
pensif  <|ue  dims  le  cas  de  radiation  Qi). 

l'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour 
tout  demi  (5),  et  la  cour  prononcera  après 
Fcspiratimi  du  délai.  L'airét  ne  sera  pas 
smeeptible  d'opposition  f6\ 

a4.  Il  ne  pourra'  être  ntt  de  diangement 
au  tableau  Je  rectification  ci-dessus  prescrit 
qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
royales  (7). 

Tirai  V.  Dispotitioni  g^aérale*. 

aS.  Nul  individu,  appelé  à  des  fonctions 
publiques  temporaires  eu  révocables,  ne 
poarra  être  inscrit  sur  la  première  partie  de 
ni  liste  du  département  où  il  exerce  sei 
fonctions,  que  six  mob  après  la  double  dé* 
claration  prescrite  par  Tartide  3  de  la  kî 
du  5  février  1&17  (8). 

a6.  Les  percepteurs  de  cooIributioBS  di- 


(1)  C*eit-à-dirt,  «î  U  rëaiii«ii  des  coU^gM  a 
Cea  le  aa  aoTenbre  oa  pla«  Urd^  il  y  aura  on 
ialecvalU  4*  trente  joart  aa  «oiiis  entre  la  1^" 
tepiion  de  l'ordonnance  de  convocation  et  la 
rmniom  des  coUéfes.  L'inlerralle  devait  être  plus 
loaa  ^oe  dans  le  cas  prém  par  ^article  précn- 
dent«  parce  qu'il  y  a  Uen  à  leclification,  et  qu'il 
faut  le  temps  nécessaire  poar  notifier,  pour  m4* 
clamer  et  pour  statuer  «ar  les  réclamationa. 

(a)  l'article  dit  que  les  réclamations  préTnts 
par  les  articles  11  et  la  seront  admises,  c'est- 
a-^re  que  les  partie*  inléressées  ^  les  liers^oor' 
foni  demander  du  inscriptions,  des  radiations  et 
des  rectifications  ;  mais  ces  demandes  ne  devront 
être  accMeillicaqu'antant  qu^elies  seront  fondées 
MT  des  évènemens  survenus  depuis  le  3o  septem- 
bre. Il  fà«i  bien  d'ailleurs  que  Les  demandes  for- 
mées par  des  tiers  soient,  saivant  le  vœu  de  l'ar- 
ticle i3f  qptî6ées  aox  parties  intéressées;  mais 
celles-ci  auront  difGcilementle  délai  de  dix  jouis, 

S(e  le  m^e  article  i3  accorde  pour  répondre, 
les  devront  se  hâter  de  faire  parvenir  leurs  ex- 
plications au  préfet,  qui,  an  snrplua,  prendra 
vraisemblablement  en  considération  rimpossibi- 
Uté  o&se  trouverait  la  partie  de  fournir  sa  défense. 

C'est  évidemment  l'affiche  de  l'ordonnance  ^i 
fait  ceurir  le  délai  de  haii 'jours;  si  T/On  devait 
te  compter  du  jonr  de  U  réception ,  Tafficbe  se- 
rait inutile.  —  Sur  la  manière  de  compter  U  dé- 
lai «  wof.  notes  sur  le  S  a  de  Tartiele  18. 

(3>  lors  de  la  révision  annuelle,  c'est  le  préfet 
aenl  qui  inscrit,  raie,  modifie;  sMi  y  a  réclama- 
li(M«  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  statue, 
el  enfin  lé  recours  contre  sa  décision  9\l  porté 
1^  la  eour  royale.  Mais  ici  il  a  fallu  adopter  nne 
marctie  plus  rapide  :  les  rectifications  sont  faites 
par  te  pré/et  en  conseil  de  préfecture^  et  la  rédU- 
matiun  eut  portée  directement  k  la  conrfuyale. 
^  Camm^  on  Va  déjà  dit  {voyez  notes  sur  le 
litre  4)«  comme  cela  résulte  de  l'arlicU  11  de 
U  loi  actuelle  et  de  l'article  6  de  la  loi  du  a 
mai  1897,  le«  seules  causes  de  rectifications  «ont 
Us  évènemens  survenus^  depuis  Le  3o  septembre. 
,  le  vnfitpubiiCiUioa  ne'  dnît  pas  sans  donte  être 
„  pria  dans  le  sens  rigénreux  et  légal: de  Tordo*- 
■ance  du  a;  novembre  1816  (wjr.  notes  eux  Tar- 


tidc  ai  ),  car  alors  le  délai  d'un  mois  ne  serait 
plus  suffisant;  il  est  yraisemblable  que  le  iMis- 
latenr  a  voulu  désianer  Taffiche  ordoonée  uis 
le  second  alinéa  de  rarticle.  roy,  notes  de  l'ar- 
ticle iS. 

(4>  L'effet  suspensif  n^est  attribué  par  cet  «r- 
ticie  qu'au  recours  dirigé  contre  les  rMlinti^M, 
tandia  que  rarticle  19  donne  égaleaoïent  no  e£bt 
suspensif  au  recours  dirigé  contre  tes  ddeiiieit 
qni  attribuent  une  quotité  de  cuntributi^s  moie* 
dre  que  celle  qui  était  portée  snr  la  liste;  mais, 
suivant  l'article  6  de  la  loi  du  a  mmi  1837,  les 
rectifications  ne  consistent  qu*k  inscrire  ceux  qoi 
ont  acquis  la  c^>aoitc  électorale,  «t  à  ëearler 
cepa  qui  Tout  perdues  faut -il  en  concinre  fse 
le  préfet  ne  doit  point  rectifier  la  liate,  en  di- 
minuant, s'il  y  a  lieu,  la  quotité  des  eontoiba- 
lions?  Il  nous  semble  que  cette rectîficatien  deic 
être  faite  comme  Us  autres,  mais  11  est  certaôi 
que  la  r.éclamalien  contre  cette  rectificsiieu 
n'aura  pas  d'effet  suspensif. 

En  résumé,  si  U  préfet  prononce  mne  radia- 
tion, U  pourvoi  contre  sa  décision  estsnspeusi^ 
mais,  s'il  refuse  de  rayer,  s*il  iiycrit,  on  s'il 
sefuse  d'inscrire,  le  pourvoi  n*est  point  snepee- 
sif.  On  a  fait  observer  que  le  pré  fies  ponnait 
einsi  inscrire,  au  moment  des  élections ,  de  faux 
électeurs;  mais  ce  danger  n'est  pasnnaai  sned 
qu'on  a  paru  le  croire  :  d'abord,  parée  qne  les 
délais  sont  calculés  d'eue  telle  manière  qae  la 
eour  ro^^te  anra  U  temps  de  pronnncer  avant 
Télection;  et  qu'en  second  lieu,  la  Chambre  des 
députés  annuleraii  les  élections,  s'il  7  avsît  lien. 
AVpr.-notes  snr  rarticle  6,  n*  4- 

(5)  Sans  augmentation  b  raison  des  distances 
(  espticaiSon»  données  b  U  Chambre  ).  ' 

(8)  Cette  dérogation  an  droit  commun  ne  s'ap- 
plique qu'a»  cas  prévu  paf  cet  article  ;  dans  k 
eas  de  l'articU  18,  si  un  arrêt  est  rendu  par  dé- 
faut, iisqra  susceptible  dVp<>*ition. 
(7)  f^of.  notes  sus  l'arlicle  1 7, 
(8>  Le  doaaicile  politique  est  U  eè  Ton  a  son 
doKMcile  réel,  dit  l'article  3  de  la  loi  dn  5  lé- 
vrier 1817;  ain^i,  U  fonctionnaire  révocable,  qui 
se  transportait  au  lUo  dereserdee  de  $%•  Ibnc- 
tioui^  e»  qui  préleadait  qu'il  y  avait  ^wuiéiiré 


CRA&LKS  3C.  ^ 

rectes  (t)  sont  ténus  de  délivrer  sur  papier 
UbrCy  C!t  inoyenu&nt  une  rétribution  de  vingt* 
cibq  ceatimet  par  eitrait  de  réle  o^tcemaat 
le  même  ooAlnlNMble  (i),  à  toute  personne 
perlée  au  rôle,  Textrait  relatif  à  ses  contrée 
fratioDS  ;  et  à  tout  in<y vidn  qtialifié  eomme 
il  est  dit  à  TartScle  xa  ci-dessus,  tout  certi- 
ficat négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de 
contributions  (3). 


S  JVIIXIT  itiS.  1^^ 

27.  n  sera  donné  «omiiMnikàUon  desUirtM 
annuelles  et  des  tableaux  de  lectificatiun  à 
tous  les  inprimeuff  qui  ▼•«dront  en  prendre 
copie.  Il  leer  sera  perais  de  les  faire  ioarî» 
mer  sous  tel  format  qa*il  leur  plaira  de  cm» 
sir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

«8.  Peur  ramée  iSat,  h^  epératiens  «r- 
aonnees  par  la  présente  loi  eommeneafonl  M 
^tfemierjour  du  mOb  qui  suivra  la  proinnl- 


.  ton  Aèmidle,  et  qai  même,  m  Toa  reet ,  liS« 
M«U  U  éoeble  d^ctûratioa  exigée  par  Tailicle  io4 
an  Godie  tiwii,  povr  ofénr  la  Ira— iHiea  êm  4e- 
inicilerëel,  échappait  k  Pobiigati—  WÊffitét  pat 
IWtfck  3  de  la  loi  4u  S  février,  qui  ex%e,  pour 
la  tranafalioii  de  dosncSIe  pelitique,  «m  diHible 
d^laratioB  faite  mx  mm$  è  iWeiKt.  r«tte  t»* 
cîlité  d*élodcr  la  W,  et  par  raîie  de  porter  daat 
tel  om  tel  coUéfe  tel  oa  tel  Bombre  d'éleeteert 
fboctio—iwrce  rtfvecaUet,  avait  de  grai«t  incoe* 
véaieBj.:  cet  article  a  pemr  bot  du  les  préveeie. 
Ainsi ,  vainemeat  le  fonetionaaire  révocable  fté* 
<eadr«it-il  avoir  voala  traeefi^er  soe  donicila 
réel  dans  le  liée  oà  TappeMe  Tesercice  de  t«« 
iboctionst  vaineincnt  ferait  «il  les  dMarationS 
dont  perle  Tarticle  io4  da  Code  civil  1  eetta 
iMBslatioa  tenit  coesidérîe  ceaine  eon  ivenee) 
c'est  là  h  véritable  sens  de  Tarticle;  M  le  mit 
mhtn  de  l'intérieur  Ta  expresséoMot  teconeo , 
et  cela  résulte  de  Texpesé  des  motifs  :  «  Hms 

•  avons  peasé,  y  est-il  dit,  qa*il  n*éltit  ai  té« 
«  gulietr  ai  convenable  que  des  fonctionnalrel 
«  amovibles,  arrivas  depuis  peu  de  jours  dans  na 
**  lien  ob  ils  n^nraient  aucune  propriété  1  an^ 

•  cttoe  eommaaanté  d'Intérêt  avec  les  habitasif 

•  et  d*ob  Hs  pouvaient  être  proeliainMieftt 
«  transKéfrés  dans  un  antre  Ken*  fussent  admis 
»  sans  déclaration,  ou  immëdiateineat  après  le«> 
*•  déclaration,!  y  exetèerteufi  droits  poUtiqnai.i* 

Mais,  relativement  aux  citoyens  non  fonction- 
naires amovibles,  on-  doîl  toujours  admettre  que 
la  translation  du  domicile  réel  s'opère  pir  l'na- 
bilatioa  effective  dans  un  lieu  déterminéV  avec 
rintention  d'y  fixer  son  principal  éiablissement  ; 
que  celte  intention  résulte  soit  des  circonstances» 
soit  de  déclarations  expresses  k  la  municipalité 
du  lieu  que  l'on  quitte,  et  à  la  municipalité  du 
lieu  oi»  l'on  va  (Code  civil,  articles  io3,  lo^k 
io5);  qu'enfin  la  translation  du  domicile  réel 
emporte  translation  du  domicile  politique  (loi 
da  5  ft'vrier  1817,  article  5);  qu'en  conséquence, 
lorsqu'il  y  a  véritablement  translation  du  domip 
cileréel,  il  n^fst  plus  nécessaire  pour  transférer  le 
domicile  politique  de  faire ,  six  mois  t  l'avance , 
une  double  déclaration,  Tnne  devant  le  préfet 
du  département  que  Ton  quitte,  iSutre  devant 
le  préfet  du  département  où  Ton  veut  transférer 
son  don.icile  politique,  ^oy,  les  notes  sur  l'or- 
doonance  du  i3  mars  i8a8. 

On  a  demandé  ce  qui  arriverait  si  des  élee- 
tions  générales  avaient  lieu  avant  l'expiratioD  des 
six  mois  à  compter  de  la  double  déclaration 
faite  pour  opérer  la  translation  do  domicile  po- 
litique dans  un  département  autre  que  celui  du 
domicile  réel?  On  a  pensé  d'un  eomnun  aecutdt 
que  rélectaut  devait  être  admis  à  velaa  dfias  le 
départcment;de  sea  domicile  réel.  U  est  évident 


en  ^et  que ,  puisque  le  domicile  politique  n'est 
transféré  qu'après  respiration  da  délai  de  tix 
BMMs ,  tant  que  Ce  délai  a!est  pas  écoulé  l'ae* 
cien  domicile  subsisté,  et  le  droit  d*f  volar  ••! 
incontestable» 

On  a.propusé  un  article  additionnel  qui  èvati 
pour  bol  de  donner  à  en  êletteur  domicilié  daat 
un  arrondissement  la  facaké  de  transférer  soé 
domicile  politique  dans  an  auiio  arrondissement 
du  mène  départooMnt^  s'il  payait  dans  ce  det- 
aier  arrondis nmcnt  uao  ooatrmutioa  dif«cta>  b 
la  cbarKo  défaire,  six  mois  d*avan«e,  la  décU- 
ratioa  expresse  devant  U  préf^  du  départaaioat» 
Oo  faisait  remarquer  qae  l'article  â.de  U  loi  da 
5  février  1817  n*avait  parlé  que  de  la  traasIalioM 
de  domicile  d'un  département  dans  un  autre  « 
parce  que,  d'après  eetle  loi,  SI  n'y  avait  qu'ed 
«olléfe  par  département  $  aud<  qee,  la  loi  jn  a| 
juin  i8ao  ayant  dtabli  nu  tol^ge  éleotoral  pat 
arrondissement,  il  était  natueol  .d'aaioriser  U 
translatioe  de  doamcile  d'an  artoedisaomeot  emi» 
un.  antre.  —Cal  amea^emcat  a  étér^t|é  saae 
disfiossion* 

(I  )  On  avait  proposé  d'imposer  U  même  obll» 
|atioo  aux  dinxàemrti  oet  smeadamrnt  m  a  pao 
été  accaeâllL  . 

(s)  M.  le  miaieire  dea  fidancas  a  déclaré  qaa 
la  réiribniioa  do  aS  «entimos  doit  être  payée 
pour  cbaqou  eertifioat  n^iif  on  poar  chaqeê 
extrait  de  ooalribution  ;  mais  il  doit  êtri  bUa 
entendu  que  ce  n'est  pas  par  ,chaqnf  extrait  de 
chaque  article  de  conlribètion  foncière*  petsoa- 
aalle  et  mobitièro  et  des  portes  ét^nêlrês.  T^ 
mêaae  extrait  doit  eunlenir  U  mention  des  Iroie 
aontributions,  si  la  demande  on  «|t  faite  ^  et  «asi 
pour  cet  extrait  «  et  non  poai*  chaque  article  « 
qiie  la  rétribution  da  .aS  centiaK«  doit  être  ac- 
quittée, toy,  awn  Mon»  des  la  février  at  tS 
aaars  i8a8. 

(3)  Lorsque,  dans  le  ça^  de  r^Uale  10,  un 
individu  inscrit  sur  la  liste  forme  une  récla- 
mation relative  à  un  tiers,  le  préfet,  qm  4,1* 
liste  entre  les  mains  ^  peutvériiier  1^  qa^lé 
du  réclamant;  mais  les  percepleors,  qui  a  ont 
pj^  une  connaissance  officielle  de  la  Çste«  œ 
pourraient-ils  pas  demaader  qae  la  réclamant 
JHstifiAt  de  sa  qualité  ?  Sans  doute  ee  serait  ri- 
goureusement dans  le  droit  du  pef  ceptepr ,  aaais 
il  est  vraisemblable  qu'une  pareille  difficulté  do 
s'élèvera  point.  *  *  - 

La  controissiott  de  la  Chambre  des  députés  avait 
proposé  d'établir  une  amende  de  cent  francs, 
conformément  à  l'article  5o  du  Code  civil,  penr 
chaque  contravention  des  percepteurs  à  roMi|t« 
tion  qui  leur  est  imposée 

Vamendement  a  éléreietdf  «ur  Tobsorvation 
du  ministre  de  U  aaariaa  qoo  kss  porcepte«*«f , 
intéressés  b  délivre?  des  extraits,  pe  s>  lefaté* 


Iq3  CHAALES  X.  -^    3   JUILLET    l8a8. 

glitioo,  «t  seront  poursuivies  en  observant  les  délais  qu^elle  prescrit  (i)i 


raient  TraisembUblemcnt  point,  et  sur  l'aMO- 
rance  du  ministre  des  finances  que  tout  percep* 
teor  qui  refuserail  des  extraits  k  qai  de  droit 
sérail  destitué. 

(j>La  comiaissîon  de  la  Ghanibre  des  dépiitëâ 
avait  proposa  un  article  additionnel  ainsi  coaçnt 

•>  Chaque  ëlectjeor  devra,  avant  de  dépose^ 
••  son  vole,  aTGriner  par  serment  qu'il  réunit 
•  toutes  les  qualîtés  requises  par  les  lois  pour 
"  être  électeur.  ••  # 

Dans  la  discussion  générale ,  on  avait  fait  re- 
marquer que  ce  serment  était  implicitement 
compris  -  dans  celui  d'obéissance  à  la  Charte, 
exigé  par  l'article  il  de  rordennance  du  ii 
octobre  i8ao,  et  qu'après  toutes  les  précautions 
prises  pour  assurer  i'exactitnde  d«s  listes,  il  était 
inolile  d'exiger  encore  le  serment.  La  commis- 
sion avait  cité  l'exemple  des  lois  anglaises  ;  mais 
elle  a  consenti  à  retirer  son  amendement. 

On  sait  qu>n  Angleterre  le  serment  est  exigé 
des  électeurs,  ^oy.  Collection  dm  constitutions , 
parDafaUfOuvergieret  Gnadet,  t.  i,,p.  4ao  etsuiv. 

Quelques  autres  dispositions  additionnelles  ont 
^prf^osées;  la  Gb^mbrt  ne  les  a  pas  accoeil- 
Ues ,  par  le  motif  qu'elle*  étaient  étrangères  à  la 
loi,  dont  le  but  est' la  confection  des  listes,  et 
Mon  la  tenat  des  rolléges  électoraux,  et  qu'une 
loi  spéciale  sur  c^  dernier  objet  avait  été  pro- 
mise par  le  ministère. 

Dans  ces  articTes,  on  demandait  :  i*^  que  les 
••rtes  fussent  envoyées  an  domicile  dé  chaque 
électeur- /rt;2j  Jours  avant  l'ouverture  des  eoi- 
Mgei;  â*  que  le  bureau  provisoire  ne  fût  plus 
composé ,  comme  il  Test  actuellement,  par  le 
choix  du  président;  qu'on  y  appelât  les  plus 
imposés  et  lés  plus  âgés  pour  remplir  les  fonctions 
de  scrutateufs,  et  le  plus  ancien  noUire  parmi 
les  électeurs  pour  être  secrétaire;  i^  que  le  se- 
cret des  voles  fût  assuré  ;  4«»  qu'enfin  toute  ré- 
clamaiion  adressée  au  bureau  fût  exactement 
consignée  au  procès-verbal. 

Touchant  te  secret  des  votes ,  M.  de  Marti- 
goac  a  dit,  dans  la  discussion ,  quM  est  prescrit 
tn  termes  impératifs  par  l'ariicle  6  delà  loi  du  29 
juin  iSao  et  par  l'article  la  de  l'ordonnsnce  du 
11  octobre  i8ao  (Mon.  do  3o  avril  i8a8,p.  53i). 
M.  de  Beaumont  a  dit  :  «  Désormais  il  n'y  aura 
"  Ç^  ^^  président  asses  peu  soigneux  de  sou 
"  mmneur  pour  encourir  un  pareil  blâme  (celui 
«  qui  s'élèverait  contre  la  non -observation  du 

-  tecret  des  votes  ).  Au  suri'lus,  les  électeurs 
•  devraient  prolester ,  ei  demander  I  insertion  de 

-  leur  réclamatipn  an  procès-verbal.  «  Foy.  sur 
le  secret  des  votes,  Topiniim  émise  par  les  rap- 
porteurs de  la  Chambre  des  députés,  qui  ont 
pensé  que  la  violation  du  secret  des  voles  suffirait 
pour  faire  prononcer  la  nullité  d*une  élection 
Foy.  notes  sur  Tordonnance  du  27  mars  1828. 

M.  Maugoio  a  pfeposé  un  article  additionnel, 
prononçant  une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs  contre  le  préfet  qui  refuserait  d'exé- 
cuter les  dispositions  diverses  de  la  loi ,  et  por- 
tant que  le  préfet  pourrait  être  potirsuivi  devant 
la' cour  royale  (deux  chambras  réunies),  sans 
I  autorisation  préalable  du  Conseild  Etat  (art.  75 
de  la  cooHilufion  de  l'an  8) ;  qu'enfin  l'élecleur 


poursuivant  serait  lui  *  méme%  s'il  soceonbait, 
passible  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cesli 
francs. 

M.  le  rapporteur  de  la  coromiftion  de  liQun* 
bre  des  députés  et  M.  le  ministre  de  l'intérienr 
se  sont  élevés  contre  cette  proposition,  comne 
inutile ,  après  toutes  les  précautions  priMi  pir 
la  loi  ;  comme  propre  à  déconsidérer  l'idnio 
nisiratioo  ;  comme  confondant  l'aotorité  adni* 
nislrative  et  l'autorité  judiciaire,  etplaçsiH'ut 
sous  l'empire  «te  l'autre,  en  obligeant  dMqoejov 
radflunistralenr  k  venir  rendre  compte  de  m 
actes  devant  le  juge. 

L'article  a.  été  rejeté  li  la  presque  nnanimilé. 
Il  ne  faut  pas  croire  lootefois  que  la  loi  rcfie 
absulnmenl  dépourvue  de  sanction:  d'abord Tif 
tiele  I  r  4  du  Code  pénal  sera  applicable  suiTUtin 
circonstances  ;  il  |^t  vrai  que  l'action  dei  rccb* 
mans  pourrait  être  paralysée  par  la  aécewilé  dt 
l'autorisation  do  GouvernemenI;  en  second  liti. 
cumme  nous  l'avons  établi ,  dans  certain  en,  le 
défaut  d'exécution  de  la  loi  relèverait  lei  ^ 
teurs  de  la  déchéance  {voy.  notes  sur  rntidet); 
troisièmement  enfin ,  la  Chambre  des  depilà 
pouria  toujours  annuler  les  élections,  u'Iei» 
firactions  de  la  loi  lui  paraissent  avoir  été  v» 
graves  et  asseï  influentes  sur  le  résnIUL 

On  avait  également  émis  ,  dans  la  ^^'^ 
générale ,  le  vœu  qu'une  peine  fèt  pfossiw 
contre  les  faux  électeurs  ;  mais  on  a  »■•«»• 
que  la  fraude  serait  désormais  tellement  <J«li- 
cile,  qu'il  était  superflu  de  la  prévoir;  qoe  bail- 
leurs la  malveillance  et  l'esprit  de  p»rti  \^ 
raient  s'emparer  de  la  disposition  pénale,  po« 
effrayer  et  écarter  les  électeurs  peu  écU»»- 
Deux  députés,  MM.  de  Beaumont  tX  m^ 
ont  dit  que  l'exerdce  illégal  des  ^^\^ 
toraux  rentrait  dans  la  disposition  de  in^ 
a58  du  Code  pénal.  Nous  somme»  enlièn^ 
de  cet  avis  ;  mais  la  jurisprudence  eit  ^^^'^f^ 
Il  a  été  jugé,  en  tîîêi,  qu'un  indi^idn>»«" 
lur  la  liste  électorale  et  pourvu  d'une  or»*; 
pu  voter  sans  devenir  passible  d'aocnne  y^ 
quoiqu'il  ne  réunît  p^s  toutes  les  conditions  «»* 
gées  pour  être  électeur.  Il  »af6t  que  1«b««* 
administrative  lui  ail  reconnu  lesqo»!'*'»**?^ 
pacilés  nécessaires  pour  remplir  les  fonetioni  ^^ 
lecteur  (jugement  du  tribunal  correcliw»«V 
Colmar,  du  5  mars  i8i8  ;  Gazette  des  Tnin»» 
du  II  mars  i8a8).  . 

Le  procureur  général  de  la  cour  ''^r^J 
Rouen  a  refusé  de  poursuivre  on  faux  "*^jjj 
par  le  motif  que  l'exercice  illégal  4".îu^ 
électoraux  ne  se  trouve  ni  dé6nî,^  m  *^ 
punissable  par  aucune  des  dispositions  « 
lois  pénales;  que  le  Code  pénal  a  Pf**"','.'^ 
pation  <îes  fonctions  publiques  ;  n«ais  q»  '  ^^ 
impossible,  sans  faire  violence  à  la  *'?!"  5*,|[- 
littérale  de  ce  texte ,  de  ranger  le  <1'®'*  J^^ 
au  nombre  de  ces  fonctions,  pWMI"*  '  .*"  jj 
ne  l'exefce  pas  par  suite  d'une  <**'*^*"v^ih 
l'autorité  publique ,  mais  en  vertu  ^^'JfJj^L 
de  citoyen ,  et  suivant  les  conditions  •*V'r 'J, 
la  loi  politique  {GaeetU  des  Tribunaux  «ei 
mars  et  i«' avril  i8a8).  »  «    .      j- *$ 

Un  arrêt  de  la  cour  iroy*ïe  d'Amicai  •■ 


CHARLES  !.-*-«  JUItLET  i6a8 

a  ssPr.  10  JViLLiT  i8a8.  —Loi  qui  accorde  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs 
pour  les  traitemens  de  réforme  ^  p>ycr  >Q.x 
officiers  en  non-adivité  dans  les  six  derniers 
mois  de  1828  (1).  (8,  Bail.  239,  n""  8714  ) 
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yojr,  ordonnance  daai  uaRs  i8a8  etnotea. 

Ariiele  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
de  la  ffuerre  sur  les  fonds  de  Texercice  i8a8, 
au-deui  du  cirédit  ordinaire  attribué  à  ce  dé- 
partement par  la  loi  du  14  juin  ,1827,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs, 
pour  les  traitemens  de  réforme  à  payer  aux 
officiers  en  non-activité  dans  les  six  derniers 
XDois  de  1828,  en  exécution  de  Tordonnance 
royale  du  ai  mars  de  ta  présente  année. 


prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1^27,  trois  centimesadditionnelsanx  qua- 
tre contributions  directes,  pendant  chacune 
des  années  1829  et  z83o,  pour  le  produit  en 
être  employé  à  la  construction  d'un  palais  de 
justice  à  Nantes. 


a  =;=Pr.  10  juillet  iSaS.—- rLoi  qni  autorise  le 
département  de  la  Corrèze  à  s*imposer  extraor- 
dinairement,  ^  Teffet  de  couvrir  le  de'ficit  de 
la  dépense  da  cadastre  (2).  (8,  Bull.  aSg, 
«•87i5.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cor- 
rèze est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  conformément  a  la  délibération  prise 
par  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1S27,  un  demi-centime  additionnel  à  la  eon- 
tribution  foncière  de  1829,  pour  le  produit 
en  éfre  employé  à  couvrir  le  déficit  de  la  dé- 
pense du  cadastre. 

a  =Pr.  10  JUILLET  1828.  —  Loi  qoi  autorise  le 
déparlement  de  IrLoire-Ioférieure  à  s^imposer 
eztraordinairemcnt  pour  la  construction  d'un 
palais  de  joslicç  à  Nantes  (S).  (8,  Êuli.  239, 
»•  8716.) 

Article  unique.  Le  département  delà  Loire- 
Inféiieure  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinaîrement,  conformément  à  la  délibération 


2  =  Pr.  10  JUILLET  1828.  -~  Loi  qni  autorise  le 
département  de  la  Marne  iis^imposer  exlraordi- 
naîrement  pour  l'établissement  ^es  tribunaux 
et  prisons  de  Reims  dans  les  b&timens  et  dé- 
pendances de  i*ancien  Hôtel -Dreu  (4)>  (8, 
Bull.  239,  n^"  8717.) 

Article  unique»  Ledépart^mentj^ela  Blâme 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
conformément  k  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  deux 
centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  de  1829,  pour  le  produit  en  être 
employé  aux  frais  d'établissement  des  tribu- 
naux et  prisons  de  Reims,  dans  les  bàtimens 
et  dépendances  de  l'ancien  Hétel-Dieu. 


J«ta  1832  avait  été  rendu  en  ce  sens  (S.  1822, 
24 ,  2,  20^). 

Zleox  coiisnl talions  rédiges  par  M'  Odilon- 
Barrot,  insérées  ^ana  la  Gateitt  des  Tribunaux 
des  17  décembre  1827  et  3  mars  1828,  com- 
battent cette  jurisprudence. 

U  est,  au  surplus,  incontestable  que  si,  ponr 
ae  procurer  la  qualité  d'électeur,  un  individu 
commet  nn  crime  ou  un  délit,  un  faux ^  par 
exemple,  il  sera  punissable  à  raison  de  ce  tait 
•pécîal. 

M.  Dopin  a  demandé  que  la  loi  fût  exécutée 
en. Corse  comme, dans  les  autres  parties  du  ter- 
ritoire français  ;  M*  le  ministre  de  Tintérieur  a 
réponds  qu'il  croyait  qa*il  n'y  aurait  pas  de  dif- 
ficalté  }k  1  appliquer  k  la  première  occasion  {voy. 
notes  snr  4  ordonnance  du  23  mars  1828  ;  voy.  loi 
da  19  arril  i83i. 

(1)  Proposition  K  la  Chambre  des  députés  le 

39  mars  (Mon.  da  3o);  rapport  de  M.  Higonnet 

le  3  mai  (Mon.  do  4  );  discussion  et  adoption  le 

32  mai  (Mon.  du  23  ). 

ProposiOoA  ^  U  Cblmbff  des  pairs  It  37  m^i 


assPr.  10  JUILLET  18 28.  — Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Saint- Etienne  à  faire  un  emprunt  ponr 
l'établissement  de  vingt  -  deux  fontaine  pvbli> 
ques  (5).  (8,  BuU.  239,  n"  8718.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint -Etienne 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  poi^r  cent,  la 
somme  (|e  trois  cent  mille  francs,  aeitinée  à 
rétfiblissement  de  vingt -deux  fontaines  pu- 
bliques. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  des 
intérêts  s'effectuera  en  dix  années»  à  partir 
du  I*' janvier  i83i4  au  moyen  des  ressoiu^ces 
ordinaires  de  la  ville. 


(Mpn.  du  29);  rapport  de  M.  U  due  de  Datma- 
tie  le  16  juin  (Mon.  du  18);  discvssion  et  adop- 
tion le  25  juin  (Mon.  du  29). 

Dans  la  séance  du  12  avril  de  la  ChSslbre  des 
députés ,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré 
que  Us  grades  militaires  n^  se  perdent  que  par  un 
Jugement.  Os  paroles  ont  été  rappelées  dans  la 
discussion  (voy.  Mon.  du  23  mai  182&,  p.  690). 

(2)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le 
a2  avril  (  Mon  du  24  );  rapport  de  M.  Girod  (de 
TAin)  le  17  mai  (  Mon.  du  29);  adoption  le  28 
mai  (Mon.  du  29). 

Proposition  2i  la  Chambre  des  pairs  le  7  jota 
(Mon.  du  12);  rapport  de  M.  le  comte  de  Bas- 
tard^le  25  juin  (  Mon.  du  29  )  ;  adoption  le  28 
juin  (Mon.  do  2  juillet). 

(3)  Proposition  ,  etc.  rof.  la  note  sur  la  loi 
précédente. 

(4)  Proposition ,  etc.  To/.  suprh,  note  sur  la 
loi  relative  au  déparienient  de  la  Corrèxe. 

(5  y  Proposition,  etc.  f^oy.  suprà^  noie  sur  la 
Ipi  relative  au  déptrtcmtat  de  U  ConrU«« 


CBAtiïMB  X.  —  1  JUILLET   têlS. 


a  =s  Pc.  a5  iVii.LiT  i8^.  -^OrdoOBMce  do  Roi 
qui  clasce  parmi  le<  roalfc  dëpartemenlaie* 
de«  Vusftes  le  chemin  de  Sainl-Dié  à  Sehir-' 
meck.  (8,  Bull.  ïi4i|  n«  8755.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  mihistre  secrétaire 
d*£ttit  de  Tintérieur; 

Tu  les  déJibératioôs  prises  par  le  conseil 
général  du  département  des  Yosges  dans  ses 
sessions  de  1825,  1S26  et  1827,  tendant  k 
classer  au  rang  des  routes  départementales  le 
chemin  de  Saint-Pié  à  Scbirmeck,  par  Saales^, 
en  remplacement  de  la  route  départementale 
n*  iS\  ée  $enonea  à  Strasbourg; 

Tu  Viivis  du  préfet  du  département) 

Notre  Conseil-d'Etat  enfendn, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  e%  qui 
snit: 

Art  I*'.  Le  chemin  de  Saint-Dié  à  Schir- 
m^ck  est  classé  parmi  les  rout^  départemeiH 
,talesdu  dépal^teènent  des  Vosges,  som  len*  iS, 
et  la  déoemination  de  route  de  Saint-Dié  à 
Strasbourg,  parRemonuix,  Saatesy  le  Pont 
des  Bas  et  Schirmeck, 

a.  L'administration  est  autorî&éeà  acquérir 
les  terrains  et  propriétés  nécessaires  pour  la 
«confection  de  cette  route,  en  se  conformant 
i  la  loi  du  8  mars  18 ro;  sur  les  expropria- 
lions  pour  causé  d'utilité  publique^ 

3.  La  partie  de  Tancienne  route  départe- 
mentale p;  iS ,  comprise  entre  Senonet  et  le 
Pont  des  Bas,  est  rangée  dans  la  classe  des 
chemins  communaux, 

4.  Notre  ministre  secrétaire 'd'Etat  de  l'in- 
térieur Ç  vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
TeKécutioa  de  la  présente  ordonnance. 


a  =Pr.  a3  Juitr.KT  i8a8.  — Ordonnance  dnRoi 
qoi  clasM  itn  -chemUi  au  raiu(  dea  rotUca  déf 
partementales  des  Haates-Pyrénëes.  (  8,  Bull. 
a4i,  n*  8756.) 

Charles,  etc. 
-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeréitdre 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Yu  hk  délibération  du  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  tendant  à 
ce  que  lé' chemin  de  Tarbes  à  Nay,  par  Ossun 
et  Pontaeq,  soit  classé  au  rang  des  routes  dé* 
partementales; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  gé- 
néral des  ponts-et-cbaussées;  . 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni 
suit: 

Art.  i«».  Le  chemin  indiqué  dans*  la  déli- 
bération du  conseil  gépcral  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  est  et  demeure  classé  au 
rang  des  routes  départementales  de  ce  dé- 
partement, avec  la  dénomination  suivante: 
Routû  n^  Sjde  Tarbes  au  Port  d^  Tqmei, 
par  Otsun  ^t  Pontacq, 


a.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  établir  cette 
rou^e;  elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  «11 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  18  lo. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Fia. 
teneur  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Texécutioii  d«  la  présente  ordoonaqoi. 


a  JiriLLiT  i9a8.-»  Ordonnance  da  Eoi<IDi|^ 
corde  des  lettres  de  déclaration  de  Diluitl^ 
an  deor  Molitor.  (8,  Bull.  3 S),  n*  i^a^S.) 


a  iVtu^T  i8a8.  —  Ordooaaaeedajloi^» 
-torisa  le  sievr  C^ntagril  ^  sobstitier  ïm 
nom  celui  de  Pascai-Rodelose.  (8,  Bail.  1^0, 
"»•»  8734.)  ^ ^ 

a  JtriLLiT  1 838.  —  Ordonnance  qai  admtt  Itt 
sieurs  Robert  Croff  et  Preve  ^  établir  kv 
dQmicile  en  Franée.  (î,  ÇuU.  240,  n<*  &f}S) 


a  iViiXBT  i8a8.  —  Ordemnanfes  qui  aatoriii^ 
l'accepUlioii  de  dons  et  legs  faiu  «ay  Ht* 
ces  et  bureaux  de  bienfaisance  de  MooiiBi|^ 
Laissac,  de  la  Ciolat,  de  Mens,  de  Monlbru» 
et  de  Marrejols;  aux  paavres  de  Meiel,  ^ 
Saint -Girons  el  de  Saint- Cyprien. (8, BiU- 
a47,  n**  889a  à  8900.) 

à  JUILLKT  i8a8. —  Ordonnances  q«i  autjriseil 
l'acceptation  de  dons  et  legs  hlh  âni  hvf 
Ces  et  bureaux  de  bienfaisance  de  Reimif<i( 
Sainte -M^nehould,  de  Saint -Amand,  dlb- 
guenan,  de  Schelestadi,  de  Strasbourg,  41^ 
bey,  d'Amance,  de  Sablé,  deCrilioo.delliie. 
de  Monta'gu,  4^  B(none,  4(i  Eib^j^ 
Broc,  de  Châlonnes,  d'Angers,  deS>ia^«J' 
tin,  de  Pezeiits,  de  Safnt-Martin  d'Ecolbj|^ 
Bapanme,  de  Lempdes,  de'Mlcoo  et  Au** 
debœuf;-  aux  pauvrrf  d£  rfllVitf^^j 
Mayenne,  de  Lardy,  deLautrec,  deScbi^t* 
de  Caeo,  de  la  Soularcaii^  4t  Stiat-Fw* 
trois-Châteaux,  de  Cbapois,  de  ^^"T 
Saôae,  de  Parif  et  d' AnUenf ,  et  M  91^'r. 
IKëié  d'Avigm»».  (8,  BoU.  »4«.  »"  ***** 
«047.) _• 

s  juiLLiT  1884.  — Ordonnance  f^  ta»»"*'* 
dame  Chaulel  ou  ses  ayafH-draii  à  «Jjitrjw 
el  tenir  en  actirilé  l'usine  à  fer  de  ■•••' 
(Dordogne).  <8,  Bail.  aSy,  n»  97>^-) 


M  jaiLLir  1828.  — Ordonnance  ^^'-  vl, 
sieur  de  J«affroy  à  établir  une  •»■•  J? 
dans  4a  eommune  d'Abbafeb  (Loire-»^ 
rieuM).  (8,  Butt.  257,  n''  fyafr.) 


a  juitLiT  1828.  — Ordonnance  ^ai  «"•"'^ 
héritiers  du  sieur  Siraire-Desbordei  àcooir 
yer  et  tenir  en  activité  l'usine  ï  fer  do 'Jf 
de-Bost,    commune  de  Doumasac  (W» 
Vienne).  (8,  Bull.  a57,  ji**  91^1'^ 


iHAaiXI.I.  *-  hXf  1  AV  â  mOMM  iS^S. 


^truxsr  iSaâ.  ^  <Mouaae«  qoi  «ecArd*  def 
l^ttrcf  de  déciantion  de  natnralité  ««  «iejK 
Eula.  (8,  Bull,  a/i,  »•  10477.) 


juiïï.Lmw  i8a8  '—OHMnanç«q^iii  accorde  des 
lettres  de  déclaraiion  de  natiuralilé  a«  siear 
Pretter.  (S,  B«iil.  271,  n»  ïo47«.) 


i  juniKT  i8a8.^  Circulaire  adressée  par  X 
seigneur  le  garde-dcs-sceaax  à  MM-  les  pro- 
cvrearf  génétàtm  et  proeareors  du  Roi,  rela- 
tivement à  Pezécaiion  de  rordonaaace  de  r^' 
juin  1&&8,  concerBapt  le*  confliu. 

F'oy.  IVdonnan^  da  i*'  jinn  1828,  et 
b  cfrcnlaire  du  minidre  de  TintërJear  en  date 
^B  io  AovT  i8a8. 

JlfoDsieur,  Tordonnance  du  i*f  juin  der- 
nier (  1^.  CC91XXIV.  D»  8»5»9),  rslative 
«ux  roniiiU,  »  ét4  cooQue  daps  le  double -but, 
lo  d*a«sqrer.l«  libre  ei^ercice  da  la  juridie* 
don  des  tribunau;|^  at  de«  cours  dans  tautas 
les  matières  dont  iU  doivent  oomuiitl«,  d'a- 
près lesjois  et  réglen^ens  du  royauma;  *•  de 
conserver  et  garantir  les  attribHtions  de  l'au- 
tcvritè  administrative,  quant  aux  matière^  qvi 
sont  déférées  à  sa  connaissance  et  à  sa  (ia;i- 
sion  par  des  4isposition8  législatives  spéciates 
e$,  formeties, 

"Le  principe  qui  domine  cette  ordonnance 
eA  que  la  itiridiction  des  tribunaux  et.des^ 
eowrs  est  pleine  et  entière  pour  toutes  cbo- 
a«ft  conteatieuses  qui  sont  régies  par  le  droit 
eomiBiiB;  qa'au  contraire  la  juridiction  ad- 
miniatralive  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  et.- 
ceptûln  Bécessaire;  q«e,  s'il  importe  à  l'ordre 
public  de  respecter  cette  exception ,  il  nlm- 
toorte  fmM  moins  de  la  restreindre  dans  ses 
justes  hoMtes.  Gaidé  nar  les  règles  claires  et 
précises  de  la  nouvelle  ordonnance,  je  sikis 
i'evanee  assvé  que  les  magistrats  et  les  ad- 
■riaieUvtears  pedRMbleront  et  rivaliseront  At 
aoÛM  et  é%  précautions  pour  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  leur  compétence -respèc- 
tire,  et  faire  cesser  ainsi  ces  cbocs  multipliés 
domt  les  temps  qui  ont  précédé  cette  èiioque 
ottt  off^i  aiB  làcbeux  et  trop  nombreux 
ejLeoaples  :  mais,  pour  obtenir  eet  heureux 
réaiiltat,  je  dois  surtout,  et  j'aime  à  1^  dire, 
«œ  reposer  sur  Le»  lumières  et  sur  l'expé- 
rience des  magistrats,  qui,  nourris  spédale- 
meot  de  l'étude  des  lois,  formés  par  leur  ap- 
plicaJion  journalière  et  fixes  dans  leur  po- 
aition»  sont  nécessturement  très-exereés  à 
scruter  et  à  résoudre  les  questions  de  eoia- 
pétence  et  d'attribution. 

J'appellerai  toutefois  l'attention  particu- 
lière des  officiers  du  parquet  sur  ces  sortes 
de  causes.  Beaucoup  d'entre  eux,  très-jeunes 
encore,  peuvept  q avoir  pas  eu  l'occasion 
d'apprécier  les  nuances  délicates,  les  difficul- 
tés qu'elles  présentent  Ainsi,  dans  tous  les 
cas  où  une  instance  donnerait  lien  à  quelques 


•01 
doutes  sur  le  point  de  la  compétence,  je  ne 

Eui^  qu'Inviter  les  officiers  du  ministère  pu« 
lie  à  prendre  communication  des  pièces  de 
l'affaire,  et  à  donner  des  conclusions  écrites; 
ils  répondropt  avec  empressement,  je  n'en 

fuis  douter ,  à  ce  vœii ,  que  j'exprime  ^^nt^ 
intérêt  de  l'ordre  des  juriiiictions. 
Le^  articles  i  et  a'  de  l'ordonnance  sem- 
blent ne  pouiroir  faire  naître  da  véritables 
difficultés  :  les  magistrats ,  pénétrés  de  leur» 
devoirs,  sentinoiit  que,  par  respect  pour  les 
lois  comme  pour  leur  propre  dignité,  ils  doi* 
vent,  dans  les  cas  de  1  article  a,  prévenir,  par 
on  renvoi  spontané  devant  l'aulonlé  adnâ- 
mstrative,  une'  déclaration  de  conflit. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'articke^»  il 
ne  s'agit  que  d'exceptions  dilatoires  qui  m 
peuvent  modifier  la  compétence  des  Yribo- 
naux  et  des  cours,  quant  au  fond.  Ainsi,  les 
magbtrats  demeureront  saisis;  leur»  soins 
dans  cette  circonstance  s'appliqueront  seule- 
ment à  prescrire  ou  à  provoquer  les  mesures 
éonvenables  pour  faire  cesser  les  retards  non 
justifiés,  et  accomplir  les  formalités  préala- 
bles qvi  auraient  été  liégligées. 

Les  articles  4  et*  8  prmsent  les  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  le  coniit  devra 
être  élevé  et  l'époque  à  laquelle  la  revendi- 
cation du*  Ulig^  devra  être  faite  "par  l'auto- 
rité administrative.  Les  dispositions  de  cas 
articles  coqciHeiU)nt  le  respeét  à^  à  l'autorilé 
de  la  choôe  jugée  avec  le  droit  de  l'adminis- 
tration et  la  célérité  requise  dans  l'expédition 
des  affaires.  ... 

Lcs^  articles  5,  6,  7,9,  loetjusques  et 
y  compris  l'article  17,  ont  pour  objet  de  ré- 
fier le  mode  suivant  lequel  lé  conflit  sera 
élevé,  potifi^,  communiqué,  instrvit  et  jv^é. 

PlusiauEs  dispositions  «ifiilalfls  oossortaiit 
des  règles  aouvaUas» 

L'on  peut  placer  «mb  nsemierordrel'éUip* 
tion  pour  l'autorité  administrative  de  fai^ 
connaître  et  fnême  de  transcrire  textuelle- 
ment la  disposition  législative  sur.kKpellela 
.  revendication  de  sa  part  est  fondée  :  il  est  du 
reste  évident  que  oelle-ci  n'est  point  exclu- 
sive du  renvoi  que  les  officiers  du  parquet 
devraient  requérir  d'office,  et  les  magistrats 
ordonner,  s'ils  se  reconnaissent  incompétens; 
En  second  lieu,  le  soin  scrupuleux  avec  le- 
quel il  importe  que  les  officiers  du  ministère 
public  approfondissent  le  mémoire  présenté 
pw  le  préfet. 

Cet  examen  préalable  de  la  difficulté,  con- 
fié à  des  magistrats,  a  pour  objet,  vous^  le 
▼oyez^  de  jeter  un  grand  jour  sur  la  question 
de  compétence  soumise  au  tribunal,  et,  ear 
suite,  de  retidre  les  conflits  proprement  dits 
beaucoup  moins  fréquens. 

Il  serait  peut-être  utile  que  vos  subslittits 
fussent  asftujétis  par  vous  i  vous  rendre  un 
compte  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de 
cette  nature,  afin  que  vous  puissiez  appré- 


cier  lesjpurincipes  d'après  lesquels  ils  procè* 
^ent  mt  des  incidens  aussi  graves  ;  il  ne  se- 
rait pas  moins  désirable  que ,  pour  le  ctsoù  le 
dèclinatoire  proposé  par  le  préfet  n'aurait 
^oint  paru  fondé  à  vos  substituts,  il  s'établit 
"entre  eux  et  les  préfets  des  communications 
officieuses  proprés  à  prévenir  les  conflits  qui 
pourraient  être  inconsidérément  élevés. . 

Tous  remarquerei  également  rétablisse- 
ment d'un  registre  de  mouvement  destiné  à 
recueiSlir  et  faire  connaître,  par  sa  seule  ins- 
pection, les  dales  : 

1*  De  renvoi  au  procureur  du  Roi  du 
-j — i_^  ^^  demande  en  revendication  du 


préfet; 

3«  De  la  communication,  donnée  par  le 
vprocureur  du  Roi  au  tribunal,  de  ce  mé- 
moire et  des  réquisitions  qui  y  auraient  été 
'prises; 

3*  De  renvoi  au  préfet  du  jugement  in- 
tervenu sur  le  déclinaloire  ou  renvoi  pro- 
posé ou  requis,  et  des  pièces  qui  doivent  y 
-être  jointes  ; 

4*  De  la  sigi^fication.de  l'acte  d'appel  du 
jugemeaC  sur  le  déclinatoire; 

5«  Du  dépôt  de  l'arrêté  de  «onflit  et  du 
.'Téeépissé  qui  sera  délivré; 

€•  D«.la  remise  faite  par  le,  greffier  au 
procureur  du  Roi  de  l'arrêté  de  conflit  et 
•des  pièc^  jointes; 

7»  De  la  communication  donnée  par  ce 
inagistrat  an,tribunal  du  conflit  élevé,  îie  ses 
réfjuisitions  à  fin  de  sufsis  et  du  jugement 
qui  interviendra;  ' 

8«  Du  rétablissement  des  pièces  au  greffe  ; 

«y*  De  l'avis  donné  par  le  procureur  du 
&oi  aux  parties  ou  à  leurs  avoués  de  ce  ré- 
tablissement des  pièces,  avec  invitation  d'en 
prendre  communication,  et,  en  tous  cas,  de 
iul  accuser  réception  de  cet  avis; 

xo«  De  la  remise  au  parquet,  par  les  par- 
ties ou  leurs  avoués,  de  leurs  observations, 
s'ils  en  ont  à  fournir  sur  la  auestion  de  com- 
pétence, avec  les  docunfens  a  l'appui; 

Ti*  Enfin  celle  de  l'envoi  fait  par  le  pro- 
cureur du  Roi  au  département  de  la  justice, 
de  toutes  les  pièces  produites  et  relatives  à 
l'affaire. 

Les  articles  ii,  i5  et  i6  fixeront  aussi  vo- 
tre attention;  l'article  ix  détermine  le  délai 
^8ié  lequel  le  conflit  ne  pourra  plus  être 
élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire;  l'ar- 
ticle x5,  celui  dans  lequel  le  conflit  devra 
être  jugé  définitivement;  enfin  l'article  i6 
règle  la  période  de  temps  après  laquelle  l'ar- 
rêté du  préfet  ,sera  censé  non  avenu;  et  les 
parties  seront  libres  de  reprendre  l'instance 
devant  les  tribMnaux,  si  le  conflit  n'a  pas  été 


JOILLEX    l8s8. 

Le  registre  prescrit  par  VordotuuAttieii 
tenu  au  parquet,  et,  comme  il  ne  constate  q* 
des  mesures  d'ordre,  il  sera  de  papier  libit; 
la  forme  de  ce  registre  est  indifférente 
pourvu  qu'il  offre  avec  clarté,  méthode  i 
certitude,  la  série  des  dat^  et  la  preuve è 
l'accomplissement  des  formalités  reconon 
indispensables  pour  procéder  à  la  rertndi 
cation  de  la  cause,  instruire  el  juger  k 
flit  élevé. 

Il  serait  utile  (|ue  les  greffiers  tinssent,  de 
leur  côté,  un  registre  pour  assurer  hccon» 

{»lissement  des  obligations  personnelle!  qi 
eur  seront  imposées.  Je  vous  rappeUerùît 
sujet  la  circulaire  du  9  mai  x8ii,  n«  733 iii, 
relative  à  la  tenue  d'un  registre  de  idoiit«« 
ment  des  instances  qui  intéressent  la  i^ 
des  domaines  et  de  renregistrement  I^ 
mentions  exactes ,  consignées  sur  un  rc^^ 
rendront  sans  objet  la  rédaction  d'an  ad 
de  dépôt  proprement  dit,  pour  conilalerî 
dépôt  et  lé  rétablissement  au  grcffcH 
par  les  articles  ao  et  a3)  de  l'arrêté  de  «1 
flit  et  des  pièces.  ] 

Le  récépissé  à  donner  au  préfet  (irt^ 
sera  délivré  sur  papier  libre,  et  devra «t 
^isé  par  le  procureur  du  Roi. 

Ce  magistrat  devra  joindre  au  do»erqiJ 
me  transmettra  un , inventaire  de  toutes» 
,  pièces  qui  le  composeront. 

Enfin,  et  comme  le  vœu  de  l'orddnM» 
est  qu'il  intervienne  sur  le  point  de  hj» 
pétence  une  décision  aussi  prompte qiil*  ' 
possible  de  l'obtenir,  les  revendication J 
mées  et  les  déclinatoires  propo*^  ^'  m 
fets  devront  être,  tant  en  première  u*"* 
que  sur  l'appel,  examinés  et  jugés  f'""^^' 
foires  urgentes  eireq aérant céUriUi^i^^^ 
me  donner  une  idée  exacte  desrew*»^ 
tions  et  des  cQufliU  qui  se  feront  proa» 
dans  chaque  siège,  je  vous  prie  d'infItt^'■ 
substituts  à  me  taire  connaître,  pwwie^J 
tion  spéciale  qui  serait  portée  sur  w  J^ 
semestriels,  le  nombre  des  uns  et  des  iwï* 

Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  <P«^*Jj| 
«lais  pour  interjeter  appel  du  jug^^J^JjL 
déchnatoirë  ou  le  renvoi  requis  o"J!^ 
êoit  en  matière  civile,  «oit  ®"  """*'*-!!- 
rectionnelle,  sont  régis  par  le  droit  co»«^ 

Ces  explications  suffiront, je  P?**'.^ 

Srocurer  une  exécution  facile  des  dn(^j^ 
e  l'ordonnance  qui  va  régir  la  m^l'^^iu 
confliu.  Je  vous  prie  d'y  tenir  la  mw»  »" 
donner  tous  vos  soins.  ^ 

Vous  voudrez  bien  m'accuscr  la  récep 
*  de  celte  instruction,  et  en  adresser  un» 
plaire  à  chacun  de  vos  substitutt. 

Signé  PotTAi^ 


CHA&LBS  X.   —  6 

oiiiïT  1 8^5 es  Pc.  i4  OCTOBBB  i83o.  —Or- 
loonanc«  do  Roi  (i)  qui  dëlennine  U  diTision 
erritorî»l«  de  l*île  de  Bourbon,  poar  Tadini- 
lùtrallondelaiasUce.  (8,BulI.  375,n<' iSSug.)^ 

Charles,  etc. 

Voulaat  détenniner  la  division  territoriale 
rile  de  Bourbon ,  en  ce  qui  est  relatif  à 
dministration  de  la  justice  ;  , 

Vu  le»  articles  9  et  57  de  notre  ordon- 
née du  ao  septembre  dernier  ;  ^ 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
ire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies , 
1^009  a\oiu  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
lit: 

Art.  I".  LUe  dé  Bourbon  sera  divisée  en 
eux  aiTondissemens  de  cours  d'assises. 
Le  premier  arrondissement,  dont  le  dief> 
su  sera  Saint-Denis,  prendra  la  dénomina- 
ou  à'avnmdiitement  au  VeiU  ; 
Le  second  arrondissement,  dont  le  chef- 
eu  seraSaint-PauI,  prendra  la  dénomination 
afrmdistément  Souè-le-Vent, 

2.  L'arrondissement  du  Yent  comprendra 
rois  cantons  de  justice  de  paix,  savoir  : 

Le  prenûer  canton,  formé  de  la  commune 
le  SaiDt-Denis  :  ehef-Hen,  Saint- Denis; 

Le  second  canton,  formé  des  communes 
ie  Sainte'Marie,  Sainte-Suzanne  et  Saint- 
Udré  :  chef  lieu,  Sainte-Suzanne; 

Le  troisième  canton,  formé  des  commui^es 
ie  Saint-Benoit  et  Sainte-Rose  :  chef- lieu, 
•aint-Benoit.  , 

3.  L'arrondièsement  Sous-le-Vcnt  com- 
•rendra  trois  cantons  de  justice  de  paix,  sa* 
oir; 

Le  premier  canton,  formé  de  la  commune 
eSaint-Faul  :  chef-lieu,  Saint-Paul; 

Le  second  canlon,  formé  des  communes  de 
abt-Leu  et  Saint-Loub  :  dief-lièu,  Saint- 
iOuis; 

Le  troisième  canton,  formé  des  communes 
te  Saint-Pierre  et  Saint- Joseph  :  chef-lieu , 
•«iût-Pierre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ktat  de  la 
narine  et  des  colonies  (baron  Hyde de  Neu- 
'41e)  est  chargé  de  l'exécution  de  k  présente 
)rdonnance. 

^  =  Pr.  16  jffiLtiT  1 8  a8.'— Ordonnance  du  Roi 
wlâlive  à  la  franchise  t\  au  contrc-8eing.acçor- 
«*»  »a  minUire  secrétaire  d'Elat  de  Tinslruc- 
tion  pnblique.  (8,  Bu/1,  a^o,  n*  87*0) 

^0/.  «rrêt^a  des  a;  prairial  tn  8  «t  i5 
MviAiii  an  9  ,  et  notes  ;  ordonnance  du  6 

Aocr  1817. 

Charles,  etc. 
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Tu  l'article  14  (fe  notre  ordonntnoe  du 
14  décembre  i8a^,snr  les  franchises  et  con^ 
tre- seings  ; 

Yii  notre  ordonnance  du  10  février  der- 
nier, p^ant  que  l'instruction  publique  sera 
dirigée  désormais  par  un  ministre  secrétaire 
d'Etat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances,  > 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art^  I*'.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rinstruction  publique  jouira  de  la  franchise 
illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les 
paquets  qui  lui  seront  adressés. 

3.  Son  contre-seing  opérera  la  friiidiîte  â 
l'égard  des  fonctionnaires  ci-après  : 

I*  Les  ministres  d'Etat,  lesconseilkrsd^K- 
tat,  les  maîtres  des  requêtes  ; 

a»  Les  ardievôqnes,  les  évéques  et  1«  vi- 
caires généraux  pendant  la  vacance  du  nége^ 

3»  Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

40  Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Roi;  ^ 

50  Les  membres  du  conseil  royal  ^  le* 
inspecteurs  généraux  de  l'Université; 

6»  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  ^s  aca- 
démies; 

7»  JLes  doyens  des  facultés  ; 

8*  I^  présidens  des  coniités  de  surveil- 
lance de  l'instruction  primaire; 

9»  Les  proviseurs  et  régens  des  collèges 
royaux,  les  directeurs  des  collèges  pa^^jj^ 
liers,  les  principaux  et  les  r^fena,  des  collè- 
ges communaux,  les  cbefii  d^institutK» ,  les 
maîtres  de  pension ,  les  n&itres  des  écoles  pri- 
maires et  les /frères  des  écoles  ebrétitnnei. 

Disposions  particulières.    . 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés,  dé- 
pendant de  l'Université  de  France,  continue- 
ront à  jouir  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing, mais  tout  bande  seulement  : 

!•  Les  recteurs  d'académie,  pour  leur  eor» 
respondance  avec  les  archevêques,  1^  évo- 
ques et  les  vicaires  généraux  pendant  la  va- 
cance du  siège;  les  préfeu,  lessous-prefejs, 
les  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux,  les 
maireâ  des  communes ,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, et  les  présidens  des  comités  de  sur- 
veillance de  rinsiruction  primaire  dans  1  ar- 
rondissement académique  ; 

a?  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie, 
pour  leur  correspondance  avec  les  proviseurs 
et  principaux  des  collèges  royaux  et  direc- 
teurs des  collèges  communaux,  les  chefs  d  ins- 
titution, les  maîtres  dfe  pensioti,  les  présidens 


du  BuUelîn  des  Lois,  qui  n'a  lieu  (que  pour  U 


0)  Les  lois  relatives  aux  colonies  y  sont  exé-      «»  «»^-.--  --  -- -  s,;^    AfRAi-h 

^«««rt,.  e.  venu  d'une  promulgation  séparée,      mélropole  (note  du  Bulletin  ù^dh 
«*  WB  tD  vcrtQ  de  la  promulgation  par  U  voie 
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des  comités  de  surreillance  de  llnstrucUon 
primaire  et  les  maîtres  d'école  primaire  aussi 
dans  rarFpndissement  académique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (comte  Roy)  est  chargé  de  r<Bs.écu- 
tion  de  là  présente  ordonnance. 


6  =  Pr.  i6  jiTiiLET  1828.  ^Ordonnance  da  Roi 
rcUtÎT»  ao  conlre-teinf  «ecordé  aux  ministres 
secrétaires  d^Etat  des  affaires  ecdésiasliqaM 
et  da  l'intérieur.  (8,  Bail.  240»  a*"  8f  21.) 

Charles,  etc. 

Tu  notre  ordonnance  du  x4  décembre 
i8a5,  relative  aux  franchises  et  contre-seings; 

Yu  notre  ordonnance  du  4  Janvier  dernier; 

Considérant  que,  par  l'article  i*'  dé  notre 
ordonnance  du  4  janvier  dernier,  les  attribu- 
tions relatives-an  commerce  et  aux  manufac- 
tures ont  été  distraites  de  celles  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  que,  par  Tarticlea  de  la  même 
ordonnance,  l'instruction  publique  a  cessé  de 
faire  partie  du  ministère  des  affaires  ecdé* 
tiastiques; 

Considérant  qu'il  convient  d'abroger  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  14  décem- 
bre rSiSj  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  con* 
tre-seing  accordé  aux  ministres  de  l'intérieur 
«t  des  affairée  ecclésiastiques,  pour  leiir  cor- 
respondance avec  des  agensqui  ne  ressortis- 
Mnt  plus  h  leurs  départemftns; 

Sur  le  raoport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Elat  des  nuances, 

Tivm  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit; 

Art  1^'.  L'état  annexé  à  la  présente  or* 
donnance  sous  le  n®  i«'  sera  substitué  à  l'é- 
tat annexé  à  notre  ^donnance  du  14  dé- 
cembre 1825  sous  le  n®  5,  lequel  est  et  de- 
,  meure  annulé. 

i.  L'état  annexé  à  la  présente  ordonnance 
âous  le  n®  a  sera  substitué  à  l'étal  annexé  à 
notre  ordonnance  du  14  décembre  1825  sous 
le  n»  6,  leèfuel  est  et  demeure  annulé. 

5;  Notre -ministre  "Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (comte  Roy )  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  Bulletin  <les  Lois. 
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Disposîti^ns  parlicuUèats. 

Les  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  dé- 
pendans  de  ce  miuistère,  ci-après  dénommés, 
jouiront  de  la  franchise  et  du  contre  •aeioip, 
mais  sous  bandes  seulement,  savoir  : 

i<>  Les  archevêques  et  évêques,  pour  leur 
correspondance  avec  les  préfets,  les  som- 
préfets,  les  grands -vicaires,  curés,  desservaas 
et  succursalistes,  et  les  présidens  des  comités 
de  surveillance  de  l'instruction  primaife, 
dans  les  départemens  qui  composent  lev 
diocèse. 

(  Dans  le  cas  où  les  pièces  de  leurs  corn»» 
pondance  avec  ces  ecclésiastiques  etfonctita- 
naires  ne  seraient  pas  de  nalore  ^  passer  stm 
bandes  ^  les  archevêques  et  évêques  poorroi/ 
les  expédier  pas  lettres  fermées  ,  soos  la  con- 
dition de  déelaret,  par  une  note  signée  sv 
chaque  dépêche,  qu'il  y  avait  néeetsité  ée  11 
fermer). 

a<>  Les  mêmes  archevêques  et  évéqBei, 
pour  l'envoi,  sous  bandes,  de  leurs  maode* 
mens  imprimés^  aux  préfets,  sous-préfets  et 
maires  des  communes  de  leur  diocèse.    ' 


Etat  N»  I". 
MisisràaE   des   affmrxs   ecclésiastiques. 

Miat  des  fonctionnaires  eni'ers  lesquels  le  contre^ 
seing  du  miniUre  des  affaires  ecclésiastiques 
ofuere  la  franchise? 


!•  Les  ministres  d'Etat,  les  conseillers  d'E- 
tat, les  maîtres  des  requêtes; 

2°  Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

3»  Les  archevêques,  évêquea  et  vicaires 
généraux,  curés,  desservans  et  succursalistes. 


(Si  quelqnes^qs  des  paqaqts  TenaNatk 
être  taxéj»  ponr  suspicion  d'indues,  les  <itt- 
tinataires  pourront  en  obtenir  îmmédialeueii 
la  remise  gratuite  en  prouvant,  par  reaiV 
ture  de  ces  paqliets,  faite  en  préseticeJes 
directeurs  des  postes ,  qu'ils  ne  contienne 
que  des  papiers  relatifs  tu  service  publfC  ) 

Tu  pour  être  annexé  à  rordonnanoedafi 
juillet  {8a8. 

Le  minisire  secrétaire  <fEtai  étt 
fifumce$ , 

Signé  W^^t. 
.  t  ■  >  ■  '  1 1    ' 

Bta#  «♦  II. 

MIltlSTBaE  BE  L'iSTimiSITl. 

£M  des  fontiâfttHaùrs  énmrf  lesquels  U  a*t^ 
seing  du  ministre  secrétaire  d^Etai  de  l'imam 
<^»ère  la  franehisfi, , 

■    SA  Vont  e 

!•  Les  ministres  d^^at,  conseillers  dW 
et  maîtres  des  requêtes; 

a»  Les  archevêques  et  évêques  ; 

3»  Les  présidens  des  collèges  éledortni  et 
les  commissaires  extraordinaires  du  Koi; 

4®  Les  préfets,  sous -préfets  et  maires; 

5»  Les  présidens  des  consistoires  elles  ptf" 
teurs  ; 

6*  Les  vérificateurs  des  poids  et  m«nwsi 
et  le  commissaire  estampilleur  à  Septêoe» 

7®  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les'*' 
génieurs  en  chef  ordinaires  des  ponts-el* 
chaussées ,  et  ceux  des  mines  et  usines; 

8®  Les  directeurs  des  maisons  centrales»* 
détention ,  et  ceux  des  maisons  royales  » 
Cdiarenton  et  des  Jeunes  Aveugles  ; 

9®  Les  membres  du  conseil  des  haras, Kf 


CHARLES  Xi  —  6  JUIttÊT  l8a8. 


E3;énératix  dek  remontes,  les  inspecteurs 
ux  àèê  haras,  les  directeurs  et  chefs 
issemens  du  même  service ,  les  inspec- 
teurs géeeraux  de  Técole  vétérinair,e  et  des 
hergeries'  royales,  et  les  directeurs  de  ces 
mêmes  écoles; 

lo*  Les  officiers  et  commandans  des  bri- 
§id«s  de  gendannerie; 

II"  Le  greftier  en  chef  de  la  cour  des 
0iiD|ites9 

la*  Les  intendalns  sanitaires  ; 

i3<>  Les  administrateurs  des  bibliothèques 
Kyale»  ; 

i4*  Les  secrétaires  des  académies  roya- 
les des  sciences  et  arts; 

i5«  Les  directeurs  de  l'administration  de 
Féeole  polytechnique,  du  comité  de  vaccine  et 
4e  réeole  d'accouchement; 

i6«  Les  officiers  généraux  commandant 
In  divisions  et  subdivisions  militaires  ; 

i7«  Les  présidens  des  cours  et  tribunaux; 

18»  Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
icnrs  du  Roi  ; 

19*  Les  juges  d'instruction  elles  juges-de- 
Ftt; 

«o«  Les  commissaires  de  police. 

IHspositioiu  particulières. 

Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépendant 
de  ce  ministère,  ci-après  dénommés,  jouiront 
de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous 
bmuUs  seulement  : 

!•  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur 
correspondance  avec  les  autorités  et  fonction- 
naires de  leur  aîVondisseaient  dénommés  ci« 
dessus,  depuis  et  compris  l'ai'tide  4  jusques 
et  compris  l'article  10; 

»•  Les  préfets,  pour  leur  correspondance, 
aussi  sous  ïandes,  avec  les  procureurs  du  Roi 
près  les  tribunaux  et  avec  les  juges-de-paix 
oe  leur  département; 

3*  Les  préfets  et  sous-préfets^  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes ,  avec  les  cucés, 
éttservans  et  succursalistes,  et  avec  les  rece- 
veurs municipaux  de  leur  département  ou 
arrondissement. 

4*  Les  préfets  pourront  écrire  en  franchise, 
pour  objet  <U  police  seulement,  par  lettres  et 
paquets  fermés^  aux  fonctionnaires  à  l'égard 
desquels  le  contre-seiug,  sous  bandes,  leur  a 
Hé  accordé,  ainsi  qu'aux  officiers  de  gendar- 
merie et  aux  sous-officiers  commandant  les 
iMrigades  de  leur  département,  en  déclarant, 
par  une  note  signée  sur  la  suscription  des  dé- 
pèdies ,  qu'il  y  a  nécessité  de  les  fermer. 

5*  Les  sous-préfets  jouiront  à»  la  mène 
^Ité  et  à  la  même  condition,  à  l'égard  des 
<Ons-préfets  du  même  département,  dcfs  of- 
ficiers de  gendarmerie^  des  commandans  des 
brigades,  et  des  autres  fonctionnaires  de 
leur  arrondissement  envers  lesquels  leur  cbn* 
tre-seing  opère  la  franchise  sous  bandes. 

Q*  JLes  préfets  et  les  sous-préfets  corr«s- 
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pondront  en  franchise,  soit  tout  bandes^  soit 
par  lettres  fermées,  avec  les  commissaires  de 
police  de  leur  département  ou  arrondissement. 
Dans  le  cas  où  la  correspondance  sera  expé- 
diée par  lettres  fermées,  ils  attesteront,  par 
une  note  siguée  sur  la  suscription  des  dépê- 
ches, qu'il  y  avait  nécessité  de  les  fermer. 

7«  Les  préfets  correspondront  en  fran- 
chise entre  eux  pour  l'envoi  des  actes  de  dé- 
cès dressés  en  exécution  des  articles  8o«  81 
et  8a  du  Code  civil,  pour  le  service  du  re« 
crutement  et'  pour  le  service  de  la  police. 

Les  envois  relatifs  aux  actes  de  décès  ou  ^ 
au  recrutement  seront  expédiés  sous  bandes^ 
et  les  paquets  contre-signes^de  leur  griffe.  Les 
envoie  relatifs  au  service  de  la  police  pourront 
être  faits  ou  sous  tbandes,  ou  par  lettres  fer* 
mées:  quand  l'expédition  aura  lieu  sous  ban^ 
des,  les  paquets  seront  frappés  de  la  griffa; 
^and  l'expéditioa  aiira  lieu  par  lettres  fer^ 
nées,  les  paquets  devront  être  cootre-sigàés 
de  la  main  des  préfets, 

S"  Ils  correspondront  aussi  en  franchise, 
tous  bstnée»,  pour  le  service  (jUi  recrutement, 
avee  les, conseils  d'administration  dis  corps 
Hitlitaires. 

9**  Le  préfet  du  "Var  correspondra,  toëê 
bandes,  avec  le  receveur  général ,  le  direc- 
teur dea  domaines,  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département  et  avec  les 
receveurs  particuliers  de  BrignoUe  et  de 
Grasse. 

10"  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  cor» 
respondre  par  lettres  fermées  avec  le  direc- 
teur des  douanes  à  Digne. 

1 1°  Le  préfet  du  Finistère,  à  Quimper,  est 
autorisé  à  correspondre  en  franchise,  sous 
bandes ,  avec  le  directeur  des  4:ontributions 
indirectes  à  Morlaix; 

la®  Les  préfets  des  Hautes  et  Basses-Pyré- 
nées, de  la  Uaute-rGaronne,  de  l'Ariége  et 
des  Pyrénées- Orientales,  sont  autorisés  à 
correspondre  en  franchise  avec  les  autorités 
espagnoles  des  provinces  limitrophes  de  leur 
département.. 

Cette  correspondance  pourra  être  expé- 
diée sous,  enveloppfis  ferfnées,  de  la  même 
manière  que  la  correspondance  des  procii- 
reuifs  généraux  et  des  procureurs  du  Roi  des 
départemens  frontières  avec  les  magistrats 
des  pays^voisins  ;  elle  devra  être  contre-si- 
gnée  de  la  main  des  préfets. 

i3»  Les  préfets  du v  Finistère,  du  Morbi- 
han, des  Basses-Pyrénées ,  de  la  Seine-Infé- 
rieure et^du  "Var,  sont  autorisés  à  correspon- 
dre en  franchise^  sous  bandes,  avec  l'inten- 
dance sanitaire  de  leur  département. 

i4<>  Les  intendances  sanitaires  désignées 
au  ta|>leau  joint  à  l'ordonnance  du  7  juillet 
i8â4 ,  correspondront  en  franchise  avec  les 
commissions  eomprises  dans  leur  airoodis-^ 
sèment. 
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Les  mêmes  iotendincet  correspondront 
;iUMi  en  franchise  entre  elles  dans  tout  le 
royaume. 

La  correspondance  devra  être  expédiée 
90US  bandes  et  contre-signée  par  les  présidens 
semainiers  des  intendances  ou  commissions. 

i5*  Les  agens  généraux  des  remontes 
jouiront  delà  francnise pour  leur  correspon- 
dance ,  tous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous- 
préfets  dell  départeihens  et  arrondissemeos 
oompris  dans  leurs  divisions  respectives,  avec 
les  inspecteurs  généraux  des  haras  et  avec  les 
directeurs  et  chefs  d*établissemens  du  même 
service; 

Les  inspecteurs  généraux  des  haras,  pour 
leur  correspondance,  sous  bandes ^  avec  les 
préfets,  les  sous- préfets  et  les  directeurs  et 
chefs  des  haras  et  dépôts  d  étalons  de  leur 
arrondissement 

Les  directeurs  des  haras  et  chefs  des  dé- 
pôts .d'étalons,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandeSf  avec  les  préfets  et  sous-préfets 
de  leur  circonscription. 

i6*  Les  inspecteurs   divisionnaires   des 

5oots«t- chaussées,  pour  leur  correspon- 
ance,  sous  bandes,  avec  les  préfets,  lessous- 
|>réfets ,  avec  lés  ineénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires ,  et  avec  les  élèves  et  aspirans  des  dé- 
partemens  faisant  partie  de  leur  inspection  ; 

Lu  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 
ponts-et-âiaossées,pour  leur  correspondance, 
sous  bandes  f  soit  entre  eux,  soit  avec  les  préfets 
et  sous-préfets ,  soit  avec  les  élèves  et  aspi- 
rans ,  et  avec  les  conducteurs  des  ponts-et- 
chaussées,  dans  l'étendue  des  départemens 
de  leur  résidence  ; 

Les  aspirans  et  élèves  des  ponts-et^haus- 
séesi  pour  leui'  corresppndaoce,  sous  bandes, 
avec  les  aspirans  et  élevés  du  même  départe- 
mept,  et  avec  les  conducteurs  qui  leur  sont 
subordonnés; 

i7«  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  mi- 
nes et  usines,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  et 
avec  les  élevés,  dans  retendue  de  leur  ins- 
pection; 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 
mines  et  usines,  pour  leur  c'brrespondance , 
sous  bandes ,  soit  entre  eux,  soit  avec  les 
préfets  et  sous -préfets,  avec  les  élèves,  as- 
pirans ,  ^rde-mines  et.  conducteurs  des  rai- 
nes et  usines,  dans  les  départemens  qui  com- 
posent leur  arrondissement. 

i8*  La  franchise  et  le  contre-seing  accor- 
dés aux  inspecteurs  divisionnaires  et  aux  in- 
génieurs des  ponts-et-chaussées  s'étendront , 
savoir  : 

Pour  llngénieur  en  chef  directeur  du  ca- 
nal du  Duc-de-Berry,'  résidant  à  Bourees, 
dafis  les  départemens  de  TAlIier,  du  Cher, 
et  Loir-et-Cher  et  dlndre-et-Loire; 

Pour  Tinspecteur  divisionnaire  de  la  sixiè- 
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me  inspection,  dans  les  quatre  déiiarteaÉ 
ci-dessus  désignés; 

Pour  l'inspecteur  général  directeur  do  i 
nal  Monsieur,  dans  les  départemens  do  Dod 
du  Jura ,  du  Haut-Rhin  et  du  BasUiio; 

Pour  rinspecteur  divisioanaire  do  ai 
de  rOurcq  et  des  eaux  de  Parisidsns  ledéjH 
tement  de  Seine-et-Marne  ; 

Pour  ringéoieur  en  chef  dé  Seiae-et-Oiii 
dans  le  département  de  la  Seine; 

Pour  l'ingénieur  chargé  de  la  directioil 
canal  deBlavet,  à  sa  eorrespondaiice,*! 
bandes,  avec  les  préfets  du  Morbihan  etk 
Côies-dn-Nord; 

Pour  l'ingénieur  en  chef  d'Indre-et*lnt| 
chargé  d'améliorer  la  navigation  de  laUiit, 
à  sa  correspondance,  sous  bandes,  vttk 
préfets  et  sous-préfets,  et  avec  les  ingâùeuB 
en  chef  et  ordinaires  du  Loiret,  de  Loint* 
Cher,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire, del 
Loire-Inférieure,  de  la  Haute-Loire,(ieSii» 
et-Loire,  de  l'Allier,  de  k  Niè?re,du(k 
et  d'Indre-et-Loire; 

,  Pour  l'ingénieur  en  chef  du  canaldeFî»' 
ne,  chargé  de  la  direction  destraviaiiii» 
nal  de  Nivernais,  à  sa  correspondaDce,«B 


navigation  de  la  Garonne,  à  sa  conejf^ 
dancè,  sous  bandes,  avec  les  préfeuety 
nieurs  de  la  Haute -Garonne,  deTarD-eHJ*" 
ronne,  Lot-et-Garonne  et  la  Gironde,      l 

X9»  Le  contre-seing  du  directeur  {enerj 
des  pOQts-et-chaussées  et  des  mines  opère  |» 
franchbe  par  lettres  et  paquets  /iv»»'»"' 
gard  des  préfets,  des  inspecteurs  géM"^' 
des  inspecteursdivisionnaires,  desiop*"'^ 
en  chef  et  ordinaires,  des  élèves  AVf^ 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  ^«i*" 
gara  des  inspecteurs  de  la  ïi>^'P'*^^' j;- 

20»  Le  contre-seing  du  préfet  de  po^ 
opère  la  franchise  des  lettres  et  ^f^^T 
adresse  aux  fonctionnaires  et  prcpt»» 
après  désignés,  savoir:  t  tnredf 

Aux  membres  du  conseil  de  prefeco«« 
la  Seine ,  en  nom  collectif;  i^ 

Aux  sous-préfets  des  arrondisseoiens  » 
Sceaux  et  de  Saint-Denis;  ^ 

Aux  maires  et  adjoints  de  coaa"*^ 
raies  du  département  de  la  Seuie.et* ce- 
lés de  Saint-Cloud,  Sèvres  et]M(eodon^ 
département   de  Seine-et-Oisc,  coW^ 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  dcpî*'^ 

Aux  commissaires  de  police  de  Ptf»*^ 
Saint-Denis;  j. 

A  l'inspecteur  général  de  police  et  ai» 
ficiers  de  paix  ;  ^ 

Au  capitaine  commandant  la  gencUr»*^ 
du  département  de  la  Seine;  .,  ^ 

Au  colonel  d'armes  et  au  conseil  d« 
nistrationdn  corps  de  la  gendarme"*  f"- 
de  Paris; 
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Àu  cémmandaDt  et  au  conseil  d'adminis- 
tratioa  du  corps  d^  sapeurs-fiompiers; 

Aux  membres  du  conseil  de  salubrité  à 
Paris,  en  nom  collectif; 

Aux  membres  de  Técole  de  pharmacie; 

Aux  sjndics  des  agens  de  change; 

Aux  syndics  des  courtiers  de  commerce  ;    , 

Au  commissaire  de  police  de  la  Bourse  ; 

Aux  syndics  du  commerce  de  la  boulan- 
gerie; 

Au  contrôleur  général  de  la  halle  aux 
grains  et  aux  farines; 

Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse 
syndicale  ; 

Aux  syndics  du  commerce  de  la  bouche- 
rie; 

Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse  de 

Au  caissier  du  commerce  de  la  marée  ; 

Au  caissier  du  commerce  de  la  volaille  et 
dn  gibier  ; 

A  rinspecteur  général  et  aux  inspecteurs 
particuliers  des  halles  et  marchés  ; 

A  Tarchitecte-coramissaire  et  aux  inspec- 
teurs particuliers  de  la  petite  voirie; 

ATinspecteurgénéraletà  Tinspecteur  ad- 
joint de  la  salubrité  et  de  Tilliunnation; 

A  ringénieqr  en  chef  des  ponts-et-chaus- 
sées  chai^  de  la  direction  de  Tentretien  du 
pavé  de  Parb  ; 

A  Vinspecteur  général  et  aux  inspecteurs 
particuliers  et  préposés  de  la  ^navigation  et 
desporu, 

A  l'ingénieur  en  chef  cha^l  des  travaux 
hydrauliques  de  Paris  ; 

Au  commissaire  général  de  Tapprovision- 
nement  de  Paris  en  combustibles  ; 

Aux  inspecteurs  des  poids  et  mesures; 

Anx  dégustateurs  de  boissons  ; 

Au  contrôleur  général  et  au  contrôleur 
général  adjoint  dn  recensement  et  mesurage 
des  bois  et  charbons  ; 

Au  contrôleur  de  la  halle  aux  cuirs; 

Au  contrôleur  de  la  halle  aux  draps  et  aux 
toiles; 

Aux  concierges  des  maisons  d'arrêts ,  de 
force  et  de  détention,  placées  sous  la  sur- 
vâHance  du  préfet  de  police; 

Au  directeur  du  dépôt  de  mendicité  de 
TiUers-Cotteréts. 

ai*  Le  président  du  directoire  du  cousis* 
toirc  général  de  Stri^bourg  est  autorisé  à  ex- 
pédier en  franchise  aux  inspecteurs  ecclésias- 
oques ,  présidêns  des  consistoires  locaux  et 
pasteurs  de  sa  communion,  et,  à  recevoir 
d'eux  aussi  en  franchise  : 

I*  Les  circulaires  e^  instructions  impri- 
mées qui  sont  relatives  au  cuhe; 
a»  Les  comptes  et  budgets  des  fabriques; 
3*  Les  délibérai  ions  des  consistoires  lo- 
caux, sous  la  condition  que  ces  objets  seront 
mis  tous  bandes  et  contre-signes  par  les  expé« 
diteurt. 


Av  9  JUItlfiT  i8a8.  ^^v 

Vu  pour  être  annexé  à  FordoniMihce  du  6 
juillet  1828. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des. 
firmnceSf 

Signé  Rot. 

6  =  JUILLET  1828.  —  Ordonnance  dn  Rof 
qui  approuve  les  essartemenc  prescriu  par  Ikr 
préfet  du  Bas  -  Rbin  dans  its  forêts  de  deux 
commanei.(8,  BoJl.  a4o,  n*  8732^)  . 


6  =  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnance  du  Boi 
qui  autorise  la  formation  îi  Afachecoult  (Loire- 
Infërienre  )  d'un  établissement  dépendant  de 
la  congrégation  des  religieuses  bénédictines- 
de  Notre-Dame  du  Calvaire,  établie  \  Orléans. 
(Loiret).  (8,  Bull.  241,  n*  8758.) 


6  JUILLET  1-828,  —  Ord(^nnances  du  Roi  qui*u> 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faiia  anx 
fabriques  des  églises  de  Bricqoevilie-sur^Mer^ 
de  Denling,  de  Wemaers-Cappel,  de  Benei- 
Tille,  d'Ardres,  de  Begnum,  de  Seutaiche,  de 
Contenom,  de  Bourges ,  de  Yillers-le-Sec,  de 
Yivoin,  de  Beaofou,  de  Vu  et  de  Bourbriac; 
à  l'évécjïé  de  Oterrooht,  aux  curés  successifs 
de  Mérignac;  à  la  congrégation  des  prêtre» 
de  Saint-Sulpice  ^  Paris,  et  au  séminaire  de 
Nancy.  (8^ Bull.  307,  n<>«  11726^11742.) 

6  JUILLET  1828.  r—  Ordonnance  qui  frxe  défini- 
tivement à  six  le  nombre  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  WBriançon, 
département  des  Hautes- Alpes.  (8,  Bull.  a4i, 
n«  ^769.)  

6  JUILLET  1828.  —  Ordonnance  qu!  accorde  des 
pensions  de  retraite  à  cent  militaifes  y  dénom- 
mes, imputables  sur  les  crédits  d*inscripliôn 
ouverts  par  les  lois  des  i4  juillet  1819  et  20 
juin  1827.  (8,  Bull.  244  bis^  n"*  i.) 


9  JUILLET'  1 828.  —  Ordonnance  du  Roi  quS  ac- 
corde des  lettres  de,  naturalisation  en  faveur 
du  sieur  Lambert  (  Thomas  ),  né  le  6  août 
1779*  dans  le  grand -duché  de  Luxembourg. 
(Bull.  O.,  a*  section^,  n'  3954.) 


9  JUILLET  1828.  —  OrdonnaAce  qni  antortje 
l'inscription  au  Trésor  royal  d'une  pension  at- 
tribuée à  M.  le  maréchal-de-camp  baVon  Brun, 
en  indemnité  de  la  perte  d'une  dotation.  (8, 
Bull.  a4o  bis^  n^  7.) 


9  JUILLET  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  de  Clermont-Monl-Saint-Jean  de  Çoacy 
3i  servir  près  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 
(8,  Bull.  a52^n<'924o.) 


9  jjoiLLBT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  ieitres^e  déclaration  de  natnralité  aofievr 
Marcobal.  (  8,  Bull   a53,  n»  9278.) 
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9  juiLLiT  liât.  -* drdoonanee  qui  rëintèfre 
le  si«ar  Berhard  dans  la  qaalilé  et  Ie«  droiU 
de  FrafeçaU.  (8,  Bull.  a43,  b<»  8779.) 

9  juiLLKr  1818.  —  Ordonaance  qui  autorise 
rinacriplÎM  am  Trésor  royal  de  cent  quatre- 
Tingt-doQze  pensions  cmle»  et  militaires.  (  8, 
Bail.  a44  bis,  n<*  a.) 

9  JuiLLiT  i8at.  —  OrdoaatBce  qmi  accorde  dei 
lettrés  de  déclaration  de  aaturàiiié.  an  lieur 
cTe  Mérode.  (8,  finll.  a53,  n^  9279.) 

9  JiriLtiT  1828.  —  Ordonnance»^  qui  aotoriseql 
l'acceptation  des  donaiiuns  faites  aux  villea  de 
Saint- Fl'our  et  de  Afajenne.  (8,  BaU.  aS?, 
Ii"97a3et97a4.) 

— L.^ 

9  JuiLLiT  i8a8.  — r  Ordonnances  qui  autorisent 
ratceptation  de  dons  el  lecs  faiU  aux  com- 
mânes  d  Auxy,  de  ChaufTailles,  4e  Kappelkin- 
ger,  de  Varan^s  et  de  Marliens,  et  aux  villes 
de  Saint -Oner  et  de  Pont -de -l'Arche!  (8, 
Bull.  aM,  n»<  9739  à  9744.) 

9  JOiiLiT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  concède 
des  mines  de  lîgnîtes  situées  dans  les  commu- 
nes de  Bédouin,  Crillon  et  Mourmoiron  (Van- 
cluse),  au  sieur  Quinquin.  (8,  BuIL  a58. 
n*  979»)        ' 

9  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  les 
Sîèors  Langlois-Kuillot  et  Gaudemrt  Buisson 
I  établir  dans  la  commune  de  Terfonlaine 
(Haute-Saône)  six  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage 
du  minerai  de  fer.  (8,  Bull.  258,  n»  97^3.) 

9  JUILLET  1828.  —  Ordonnadce  qui  autorise  le 
sieur  Barreau,  dit  Taurel,  \  accepter  et  3i 
exercer  les  fonctions  de  professeur  dé  gra- 
vure à  Amsterdam.  (8,  Bull.  269,  n*»  io36o.) 

i3  JiriLLET  1828.—  Rapport  par  le  garde-des- 
sceaux^au  lioî  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  France,  pendant  l'année  1827 
(Mon.  du  14  juillet  1828.) 

Sire, 

rai  l'honneup  de  mettre  sous  les  yeux  de 

Votre  Majesté  le  compte  général  de  l'admi- 

nisti'ation  de  la  justice  criminelie  en  Fnuice 

pendant  Tannée  1827.  ' 


(•)  Condamnations  pronoitcéei  dant  te$  trois 
dernières  années. 

iFûnt  faire  cette  comparaison,  il  a  élé  néces- 
saire de  retrancher,  dans  le  compte  iff^S,  les 
condaJnBations  par  contumace,  qui  étaient  con- 
fondues avec  les  condanànations  contradictoires. 
Voir  l'appendice  du  présent  compte.  ) 

^     ^         ,  1825  1826  1827 

Condamnés  li  riiorl.  .  .  1  .  134  i5o  109 
—  aux  travaux  forcés  k 

perpétuité a83  aSi  3i7 


ayi  i3  jviuBt  tétiL 

EilednsenraBtlei^  ellà  diviiiomif! 
celui  de  i8a6«  j'y  ai  aj<raté  plasieurs  \h 
bleatix,  sur  lesquels  j'appiellerai  sQeceflsh^ 
menirattention  de  TotreMajei^ 

Les  «ours  d'assises  da  'rojiQBe  oit  jn^ 
en  1827;  6,017  accusations,  ^foir,  5,a8) 
contradictoiremènt^  et  73o  par  contomace, 

Le  nombre  des  accusés  présent  a  été  de 
de  ^,999,  et  celui  des  accoiés  ooitusi, 
de  845. 

Le  iiofid)re  des  aecnsatioDscontreclictoira, 
en  1826,  s«tant  éIevéà5,3oi,etcelDiil8 
aceusés  à  6,988,  il  y  a  eu  cette,  année  14  m- 
ousations  et  159  accusés  de  moins;  mais  kt 
arrêts  par  contuuiace  présement  auooiiinire 
319  accusations  et  242  accusés  de  nlusqa'co 

Le  rapport  des  accusés  présens  aTeclip»* 
pulatioo, qui  était,  en  1826,  de  i  âoeoséiiii 
AfiSj,  est  cette  année  de  i  sur  ^^5^i. 

Le  département  de  la  Creuse  ne  repréMifc 
^ue  I  accusé  sur  28,104  habitans; celui dt 
la  Loire,  x  sur  11,741. 

On  trouve  i  accusé  sur  1,457  bibitiv 
dans  le  département  de  la  Corsé;  1  sur  r,5oi 
dans  le  département  de  la  Seine. 

JLa  proportion  varie  entre  ces  «très» 
dans  les  antres  départemeos. 

Sur  100  accusés,  28  ont  été  ponninn 
pour  des  crimes  contre  les  penonneSi^P 
povar  des  crimes  contre  les  propriétés  :^«* 
exactement  le  même  rapport  qu'en  M 

Parmi  les  ^29  accusés  jugés  coaW«J 
,  toirement,  %jt§J  ont  été  acquittât  ^^ 
condamnés,  savoir: 

A  la  peine  de  mort ^^ 

.  Aux  travaux  forées  à  perpétuité. ..  ^ 
Aux  travaux  forcés  à  tenaps.  . .  -h^ 

A  la  réclusion. ï>'*ç 

Au  carcan. . . i . .     J 

A  la  dégradation  civique.  ......     ^ 

A  Teoiprisonnemenr. ^M^ 

Enfin  0$  accusés  âgés  de  moins  à» 
16  ans  ont  été  condamnés  à  res- 
ter détenus,  pendant  un  cei^ifl 
nombre  d'années,  dans  une  mô* 
son  de  correction, 

Total.. ^'^^'^ 

à  temps.  .  .  .  i,o5i  i,i3j  fl 

à  la  réclusion.  ....  i,Hio  i»"J  '•^'j 

— — au  carcan. 6        ^      , 

—- au  bannissement ..  .  i        *      j 

— '■ — àla  dégrada  lion  civique   '      ^        * 
— —   à     l'étnprisonnement  .      nj^ 

avec  ou  sans  «hnendç.i,34*  '»»"  ' 
Acensés  âgés  de  mbins  de 
16  ans,  eoTndamnës  )i  res- 
ter détenus    dans    une  .     {| 
maison  de  correoiioi^  I— -?Z— — --^ 
Totaux 4,03/  ^^  ^' 
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ÛmÊT  tes  X09  tondanuiatioas  capitales,  ^6 
euleînent  ont  été  exécutées;  les  autres  coo- 
laiDoés  ont  dâ  àia  clémence  de  Votre  Ma- 
esté  diverses  copmulâtioiis'de  peines. 

Des  1,062  individus  qui  ont  encouru  la 
>eine  dés  traVaux  forcés  a  temps,  4S  ont  été 
x>iidainné^  au  maximum,  486  au  minimum 
le  celte  peine. 

l.e  maximum  delà  péjne  de  la  réclusion 
a  été  prononèé  contré  78  condamnés;  le  mi- 
niniu m  contre  781. 

La  piroporfîon  des  acquittemens  a  dépasse 
d'*un  cénliëme  celle  dé  i8a6.  Sur  100  accu-  - 
ses  dans  tout  le  royauitae,  ^9  ont  été  ac(;^uit-   . 
tés ,  et  6  £  condamnés ,  savoir  :  39  à  des  pemes 
infamantes»  et  a^  à  des  peines  correction* 
nelfes. 

Cette  proportion  varié,  comm^  à  Fordi- 
naire,  d'un  département  à  uh  autres  mais  il 
est  à  remarquer  qu^elle  est  restée  à  peu  près 
k  même,  depuis  trois  ans,  dans  chaque  dé- 
parieroeat  et  dans  chaque  ressort  de  cour 
royale. 

Ainsi  dans  le  département  de  la  Côte-d*Or, 
il  y  a  en,  en  i8i5,  tg  acquittés  sur  100;  en 
1826,  n;  en  1827,  a3. 

Dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  il 
y  eo  a  eu,  les  mêmes  années,  58,  78  et  62; 
et  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées, 
53,  5x,  80; 

Dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Rouei), 
3i,  3o,  3o; 

Dans  celui  de  Paris ,  3t ,  $7 ,  35  ; 

A  Caen,  34,  35,  36; 

A  Douai ,  .3o ,  32 ,  35  ; 

A  Lyon,  35,  38,38, 

A  Rennes,  36,  3i,  34; 

A  Agen,  40, 44,  52; 

A  Montpellier,  44*  5o,  49; 

A  Poitiers,  42,  44,  5x; 

A  Riora,  45,  4i)  45; 

A  Toulouse,  43*,  49»  49.* 

Dans  les  crimes  contre  les  personnes,  la 
proportion  des  acquittemens  est  de  5o  sur 
100-,  elle  n*est  que  de  35  dans  les  crimes  con- 
tre Içs  propriétés. 

Dans  la  première  classe,  les  accusations  de 
rébellion  Mot  celles  qui  entraînent  le  plus 
d'acquit temens.  Sur  100  accusés,  2  ont  été 
condamnés  à  des  peines  infamantes,  et  16  à 
despeiiïes  correctionnelles;  82  ont  été  ac- 
quittés. 

Sur  looaccusésdeooups  et  blessures,  7  ont 
été  condamnés  à  des  peines  infamantes,  et  41 
à  des  peines  correctionnelles;  52  ont  été  ae- 
quitif  .. 

Dans  les  crimes  contre  les  propriétés,  les 
accusations  d*incendies  eut  donné  lieu  à  8a 
acquittemens  sur  100 accusés;  celles  défausse 
monnaie,  a  44. 

Parmi  les  accusés  qui ,  après  avoir  été  co«- 
damnés  par  contumace,  ont  été  repris  et  ju^jés 

»5t 


eOBtradictoirtmeilt  y  oïl  trouve  55  tcquittéi 
sur  iQo. 

Le  nombre  proportionnel  des  femmes  tra- 
duites devant  les  cours  d*assises  est,  comme 
en  18261  dé  18  sur  loo^il  n*a  pas  plus  varié 
dans  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
où  il  est  encore  de  21  sur  100.  Plusieurs  ta- 
bleatix  indiquent,  comme  Tannée  dernière, 
combien  de  femmes  ont  été  condamnées,  pour 
jpiels  crimes  ou  délits,  et  à  quelles  peines.  • 

Le  nombre  des  itccusés  âgés  de  moins  de 
16  ans,  qui  était  de  124  en  1826,  s'élève,, 
cette  année,  à  i36;  mais  le  nombre  des  ac- 
cusés de  16  i;ii  ans  a  diminué  au  contraire 
de  79. 

Les  accusés  'âgés  de  moins  de  3o  ans  for- 
ment les  5i  centièmes  du  nombre  total;  en 
1826,  ils  formaient  les  53  centièmes. 

Un  nouveau  tableau  marque  la  nature  et 
le  nombre  des  crimes  commis  dans  cbaque 
mois  de  Panuée.  Il  ne  peut  donner  lieu,  quant 
à  présent,  à  aucqne  observation. 

J'ai  tâché  de  compléter,  par  huit  nouveaux 
tableaux,  les  recherches  qui  "ont  été  com- 
mencées l'année  dernière  sur  le  sujet  des  ré- 
cidives. 

Le  nombre  des  accusés  en  récidive,  qui 
était  de  756  en*  1826,  s'est  élevé  celte  année 
a  893  :  744  ont  été  condamnés  à  diverses 
peines;  149  ont  été  acquittés.  Ainsi  le  terme 
moyen  des  acquittemens  pour  les  accusés  qui 
ont  déjà  été  repris  de  justice  est  de  1 7  sur  loo. 

Sur  les  893  accusés  en  récidive,  739  n'a- 
vaient subi  qu'une  seule  peine  quand  ils  ont 
été  traduits  de  nouveau  aux  assises;  io3 
avaient  déjà  été  condamnés  deux  fois;  36, 
trois  fois;  12,  quatre  fois;  2,  cinq  fois;  i  seul 
avait  encouru  six  condamnatious  qui,  à  la 
vérité,  étaient  toutes  correctionnelles.  Il  a 
été  condamné,  la  septième  fois,  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Plusieurs  tableaux  marquent  la  nature  des 
peines  qui  avaient  été  intligées  à  ces  indi- 
vidus. 

173  avaient  été  précédemment  condamnés 
aux  travaux  forcés  ; 

112,  à  la  réclusion; 

397 ,  à  Temprisonnement  d'un  an  et  plus; 

211,  à  l'emprisonnement  de  moin»  d'un 
an.    ' 

Ainsi  le  nombre  des  forçats  libérés  en  ré-  . 
cidive,  qu^  était  de  [79  en  1826,  n'est  cette 
année  que  de  173;  eqcore  faudrait-il  en  re« 
trancher  7  femmes  qui,  d'après  la  loi,  ont 
subi  leur  peipe  dans  des  maisons  de  réclu- 
sion. 

Le  nombre  des  récidives,  parmi  les  indivi- 
dus librrés  de  la  réclusion ,  s'est  au  cooti  aire 
élevé  de  90  à  112. 

Les  renseignemens  administratifs  qui  me 
sont  pafveuus  portent  à  £  1,464  le  nombre  des 
forçait  libérés  qui  existent  en  ce  moment  dans 
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tout  le  royaume,  et  i  7,896  cdoi  des  con- 
damnés libérés  de  la  réclusion. 

En  comparant  ces  nombre»  avec  ceux  des 
récidives, on  trouve,  |>our  les  forçats  libérés, 
une  récidive  sur  66  individus;  et  pour  ceux 
qui  ont  subi  la  réclusion,  une  récidive 
sur  70. 

Celte  proportion  peut  paraître  encore  bien 
forte;  cependant  il  est  cousolant  de  penser 

aue  les  98  centièmes  des  condamnés  les  plus 
angereux  profilent  du. premier  châtiment 
qui  leur  est  infligé,  et  rentrent  dans  la  so- 
ciété avec  de  meilleurs  sentimens  et  des  habi- 
tudes mieux  réglées.  Tel  est  le  premier  ré- 
sultat des  sages  réformes  qui  ont  commencé 
à  s'introduire  dans  le  régime  des  lieux  de  dé- 
tention. De  tous  les  systèmes  qui  ont  été  pro- 
posés depuis  quelque  temps  pour  dimiuuer  le 
nombre  des  récidives,  celui-ci  est  le  seul 
dont  Pefficacité  ne  puisse  pas  être  contestée; 
et  la  France  reconnaissante  bénit  la  main  au- 
guste qui  en  dirige  TappiicatioD. 

Cest  parmi  les  individus  qui  ont  déjà  subi 
des  condamnations  pour  vol  qu'on  rencontre 
le  plus  de  récidives  :  il  y  en  a  68  sur  893 , 
ce  qui  est  dans  la  proportion  de  77  sur  1000. 

On  ne  trouve,  parmi  les  accusés  en  réci- 
dive, que  35  individus  qui  aient  été  précé- 
demment condamnés  pour  vagabondage,  et 
laa  (ou  i3  sur  100)  qui  aient  été  précé- 
demment condamnés  pour  des  crimes  ou  dé- 
lits contre  les  personnes,  savoir  : 

Pour  coups  et  blessures 70 

—  crimes  et  délits  militaires xa 

—  outrages  à  des  fonctionnaires  pu- 

bhcs,      8 

—  cnmes  et  délits  politiques 6  ' 

—  rébellion ^ 

-    —  divers  autres  crimes  et  délits!  .  .  .  2  a 


J  ai  déjà  fait  remarquer  à  Votre  Majesté 
que  la  proportion  générale  des  crimes  contre 
les  personnes,  dans  le  nombre  total  des  ac- 
cusés de  1827,  est  de  28  sur  100;  elle  n'est 
que  de  1  r  sur  100  parmi  les  accusés  eu  réci- 
dive de  la  même  année. 

a68  individus  ont  été  accusés  d'assassi- 
"xi  ®"  '^^^  "  '**  <i'«*nire  eux  avaient  pré- 
cédemment subi  la  peine  des  travaux  forcés, 
3  celle  de  la  réclusion ,  9  celle  de  l'empri- 
sonnement :  en  tout  22  on  0,08. 
,,P**  J.^9  condamnés  à  mort,  5  avaient 
deja  subi  la  peine  des  travaux  forcés,  4  celle 
de  la  réclusion,  3  celle  de  l'emprisoimement. 

Le  crime  de  vol  est  celui  que  commettent 
le  plus  fréquemment  les  condamnés  libérés. 
Parmi  les  accusés  en  récidive  en  1827,  83 
siir  100  ont  été  traduits  aux  assises  pour  ce 
crime,  tandis  que,  dans  le  nombre  total  des 
accu.sés,  la  proportion  des  vols  n'est  que  de 
61  sur  100.  ^ 
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639  accusés  en  récidive  ont  été  poitmi^ 
de  nouveau  pour  des  faits  de  la  même  Dature 
que  ceux  qui  avaient  motivé  leur  première 
condamnation,  savoir: 

Pour  viol  ou  attentat  à  la  pudeur.   .  .    i 
— ^  Infanticide  j  changé,  comme  il  ar- 
rive souvent,  en  simple  délit  d'homicide 
par  imprudence. i 

—  coups  et  ble«sûres 16 

—  as^oriation  de  malfaiteurs.   .   .    i 

—  banqueroute  frauduleuse.  .   .  ..    i 

—  faux 5 

'  —  fausse  monnaie. ï 

—  vol .   .  .  6i3 

Ainsi  ^  tous  les  faits  conduisent  à  cette 
conséquence,  que  le  penchant  au  vol  est  c^ 
lui  qui  se  corrige  le  moins. 

J'ai  marqué,  pour  chaque  classe  d'içcnses 
en  récidive,  Tintervalie  de  temps  qui $'«»• 
écoulé  entre  leur  première  Ubératioactleiis 
nouveaux  crimes. 

Sur  173  forçats  libérés  jugés  en  i8»7j  '« 
ont  récidivé  pendant  qu'ils  subisMieol  m 

fieine;  4a  dans  la  première  année  dç  leor 
ibération,  29  dans  la  deuxième,  aH"" 
la  troisième,  14  dans  la  quatrième,  9^ 
la  cinquième,  et  42  après  cet  intervalle  « 
cinq  ans ,  lorsque  nos  lois  leur  permetiaiei» 
d'aspirer  à  l'honneur  d'une  réhabilitation ** 
lennelle ,  en  récompense  d'une  boDoe  con- 
duite soutenue. 

La  plupart  des  condamnés  qui  rol|»»^J 
leurs  peines  dans  les  maisons  centrales" 
détention  n'en  sortent  qu'avec  des  ressource 
suftisanles  pour  pourvpir  à  leurs  preœie« d^ 
soins.  Cependant  ils  ne  paraissent  pas  "» 
prompts  que  les  forçats  libérés  à  reprew 
leurs  criminelles  habitudes.  La  proporj^ 
des  condamnés  qiy  ont  commis  ^^  "Tkij. 
crimes,  dès  la  première  année  de  leur  m^ 
tion,  est  de  24  sur  coo  pour  les  U^*?J*  „, 
CCS,  de  23  pour  la  réclusion,  de  JO  r 
l'emprisonnement  d'un  an  et  pl"»«  *^ 
pour  Temprisonnement  de  moins  d  iw  2' 

J'ai  terminé  ces  recherches  sur  ^^.^^ 
dives  en  marquant  l'âge  des  condamne  ^  . 
rés  à  l'époque  de  leur  premier  crt«  ^^ 
l'époque  du  dernier.  Votre  ^^*j  .^Jgces 
avec  peine  que  trois  cent  ^'"8'' ,  .--ooni 
malheureux  (37  fur  100)  «raient  en»  _^ 
leur  première  condamnation  avant  15  ^^ 
ai  ans.  Il  serait  vivement  à  désirer  q^^^^^ 
prisons  particulières  pussent  ^'"^  _fj^' 
pour  les  condamnés  de  cet  âge,  fO  ^ 
ment  aux  intentions  qu'avait  ,'"'?' Xrieose 
prédécesseur  de  Votre  Majesté,  a«  H  ^ 
mémoire ,  dans  son  ordonnance  <*"  y 
tembrei8i4.  .  .^^^ 

yingt-neuf  tableaux  embrassent  »" 
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[ui  concerne  les  jugemens  rendus  par  les 
riboDaux  correctionnels  du  royaume. 

Ces  tribunaux  ont  rendu, en  1827, 1 15,488 
ugemens,  où  figuraient  171,146  prévenus. 

Aiosi  il  y  a  eu  7,098  affaires  et  xi,4o6 
prévenus  de  plus  qu*en  1826:  mais  cette  aug- 
nentation  porte  principalement  sur  les  délits 
forestiers.  Le  nombre  des  jugemens  rendus 
en  cette  matière  dépasse  de  6,41 3  le  total  de 
1826 y  et  celui  des  prévenus  de  xi,54o. 

Sur  les  171,146  prévenus  qui  ont  été  tra- 
duits en  police  correctionnelle,  ^5,980  ont 
été  acquittés,  et  145,166  condamnés,  savoir  : 

A  l'emprisonnement  d*un 
an  et  plus 6,180) 

A  Temprisonnem.  de  moins  |    27^x56 

d'un  an. 30,976  ) 

A  Vameiide  seulement 11 7*999 

Capitaines  de  navire  interdits  de 
tout  commandement 11 

Total.  .  .  .  145,166 

J'ai  dû  conserver  la  grande  division  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  d*emprisonne- 
ment ,  et  des  condamnés  à  moins  d'un  an , 

Sarce  qu'elle  est  fondée  sur  Jes  dispositions 
e  J'ordonnance  du  a  avril  1817,  relative  à 
l'organisation  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention. Mais  j'ai  marqué  avec  plus  de  dé- 
tails, d^s  un  nouveau  tableau,  la  durée  de 
l'emprisonnement  pour  les  condamnés  de 
chaque  âge  et  de  chaque  sexe. 
Cette  durée  a  été  fixée  comme  il  suit  : 

Condamnés  à  moins  de  six  jours  d'emprison* 

nement .  4,65o 

—  de  6  joui^  à  un  mois.    .    ,  5,5 6Î 

—  de  I  à  six  mois  exclusivement.  8,753 

—  de  6  mois  à  un  an.    é    .    .  2,010 

—  à  I  an 2,388 

—  de  plus  de  I  an  et  moins  de  5.  3,o33 

—  à  5  ans 633 

—  à  pliis  de  5  ans  et  moins  de  10.  8x 

—  à  10  ans 45 

Total.     .    .    .    27,i56 

307  prévenus  des  deux  sexes,  âgés  de 
moins  de  16  ans,, et  ^98  âgés  de  16  à  21 
ans,  ont  été  condamnes  à  l'emprisonnement 
d'un  an  et  plus; 

789  de  la  première  classe  et  2,8*76  de  la 
deuxième,  a  l'emprisonnement  de  moins 
d'un  an. 

Des  tableaux  marquent  la  nature  et  le 
nombre  des  délits  de  la  presse  et  de  la  li- 
brairie qui  ont  été  jugés  à  Paris  et  dans  les 
départemens.  Sur  191  prévenus  impliqués 
dans  i33  procès,  96  ont  été  acquittés  et  95 
condamnés,  savoir  :  5o  à  l'amende  seule- 
ment, 45  à  remprisonnepieQt  et  à  l'amende. 
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Après  ces  détails  sur  les  jugemens  correc- 
tionnels, j'ai  marqué  le  nombre  et  les  résul- 
tats  des  appels.  Sur  les  xi5,488  jugemens 
correctionnels ,  5,548  ont  été  attaqués  par  la 
▼oie  de  l'appel  :  c'est  la  même  proportion 
que  l'année  dernière,  un  peu  moins  d'un 
vingtième;  2,952  ont  été  confirmés,  et 
2,596  infirmés  ou  modifiés. 

7,743  prévenus  étaient  intéressés  dans  ces 
appels.  Les  cours  et  les  tribunaux  d'appel 
ont  confirmé  la  condamnation  de  1,542  et 
l'acquittement  de  2,654;  i,o25  prévenus, 
condamnés  en  première  instance,  ont  été  ac- 
^  ouitlés  en  appel  ;  857  acquittés  ont  été  con« 
oamnés.  La  peine  prononcée  par  les  premiers 
ju^es  a  été  aggravée  à  l'égard  de  547t  et  di* 
minuée  en  faveur  (Ve  1,047. 

Parmi  les  3,679  prévenus  acquittés  défini- 
tivement en  appel,  223  étaient  détenus  lors- 
qu'ils ont  été  jugés.  > 

La  plupart  des  affaires  ont  été  jugées  en 
appel  sur  les  notes  retenues  à  Taudience  des 

J)remiers  juges.  Dans  614  procès  seulement, 
a  cour  ou  le  tribunal  d'appel  ont  ordonné 
une  nouvelle  comparution  des  témoins. 

La  troisième  partie,  relative  aux  jugemens 
de  simple  police,  présente  11,718  affaires  et 
i8,oq6  inculiiés  de  moins  çpi'en  1&26.  Elle 
n'avait  été  composée  jusqu'ici  que  d'un  seul 
tableau  ;  j'en  ai  ajouté  quatre,  indiquant,  pour 
chaque  département ,  le  nombre  de  quelques 
contraventions  oui  intéressent  plus  directe- 
ment l'ordre  punlic ,  savoir  :  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  l'observation  des  dimanches 
et  fêtes,  sur  les  poids  et  mesures,  les  injures 
verbales,  les  bruits  et  tapages  injurieux  et 
nocturnes. 

La  quatrième  partie  comprend,  cette  an- 
née, 19  tableaux.  Afin  d'y  réunir  tout  ce  qui 
concerne  l'instruction  criminelle,  j'y  ai  trans- 

Sorté  des  tableaux  qui  se  trouvaient  classés 
ans  la  première  partie,  et  j'en  ai  ajouté 
plusieurs  autres.  Elle  embrasse  maintenant , 
en  cinq  paragraphes  distincts,  les  affaires  ter- 
minées par  leschambres  du  conseil  et  les  cham- 
bres d'accusation,  les  morts  accidentelles, 
les  suicides  et  les  duels  qui  ont  excité  l'atten- 
tion du  ministère  public  ;  la  durée  des  procé- 
dures dans  les  divers  tribunaux  de  répression  ; 
le  nombre  des  fonctionnaires  inculpés  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  et  qui  n'ont  pu  être 
poursuivis  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale;  le  nombre  des  jurés  qui  n'ont  pas 
comparu  devant  les  cours  d'assises;  la  durée 
des  sessions  de  ces  cours;  le  nombre  des  té- 
moins au'ellesi  ont  entendus;  les  résultats 
compares  de  l'instruction  écrite  et  de  l'ins- 
truciion  orale  dans  les  affaires  criminelles, 
et  les  autres  incidens  de  la  procédure  ou  du 
jugement  devant  les  cours  d'as>ises;  enfin 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  et  de  police. 
Je  signalerai  rapidement  à  Votre  Majesté 
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tet  Étrindpaitt  faiti  qm  toitt  dasaét  dans  ces 
t«bteau<. 

Le»  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de 
première  instaoce  ont  déchargé^  des  poursui- 
tes i6^8Sà  inculpés,  parmi  l*iM|ueis  7»54p 
ttvaient  été  arrêtés  iiendant  riustructiou. 

Les  chambres  d^accusaiiofi  en  ont  déchargé 
ij385,  dont  90)  étaient  détenus. 
,  Les  chambrée  de  conseil  ont  rendu  en  tout 
39,af4  ordonnances.  Ce  nombre  eiLcède  de 
%iiS  celui  de  i8a5;  et  cependant  rinsiruc- 
tioà  à  été  encore  plus  rapide  que  précèdes^ 
nent  :  car,  en  iSa6 ,  a*  ordonnances  sur  100 
avnient  été  rendues  dans  les  troi:»  premiers 
m<m  du  crime  ou  do  délit;  et,  en  18:17,  la 
proportion  a  été  de  84  snr  100. 

Le  nombre  moyen  des  accusations  jugées 
par  les  cours  d'assises ,  dans  les  six  premiers 
mois  ducrime,est«comme  Tannée  dernière,  de 
64  sur  100.  Dans  le  report  de  la  coU^  rovale 
d  Orléaus,  80  snr  100  ont  été  jugées  dans 
le  meure  déhii;  A  Nancy  et  à  Rennes,  78;  k 
Amiens,  77;  à  Ckylmar,  Aix,  Metz  et  Angers, 
76,  75,  71.  Dans  d'antres  re<>sorts  il  n'en  a 
été  jugé  qne  46,  45,  41,  39  et  même  22. 

Le  tète  et  Factivi  é  des  tribunaux  correc- 
donilels  ont  suivi  raccroi^tsement  du  nombre 
des  afiîiires.  En  i8a6,  90  affaires  sur  100 
avaient  été  juj^ées  dans  les  trois  premiers 
mois  dn  délit;  il  en  a  été  jugé  cette  année  91 
dans  le  même  délai. 

Les  cours  et  les  tribunaux  d*appelont  au!«si 
expédié  leurs  affaires  av^  un  peu  plus  de 
célérité  nue  Tannée  dernière. 

Dans  le  T«>ssort  de  la  cour  royale  de  Ren- 
nes, sur  100  appels,  93  ont  été  jugés  dans 
les  deux  premiers  mon;  à  Douai ,  89;  à  Bor- 
deaux, 88;  à  Poitiers,  8i;  àCaeu,  8a.  Dans 
d'antres  ressorts  on  n'en  trouve  que  49,  48, 
43,  3a,  «17. 

t)n  nouveau  tableau  compare  le  résultat 
dift  pomvoites  correctiounellt^  intentées  par 
le  ministère pubKc,  tes  administrations  publi- 
^n^  et  les  parties  civiles. 

Batistes  t)Oursuiiesiutentées parle  minis- 
tèi«  ptiblic,  la  prO|)Ortion  des  acquit temens 
«  été  de  27  sur  100  :  elle  a  été  de  48  sur  too 
dans  les  procès  qui  ontétésuivis  par  les  par- 
ties civiles. 

Ainsi  te  ministère  public,  fidèle  aux  prin- 
cipes desou  insiitutiou,  s'est  mimtré  ce  qu'il 
•era  toujours,  beaucoup  plus  prudent  et  plus 
réservé  que  les  parties  intéressées  ne  pour- 
Talent  1  éii*e. 

Quant  àu\  adttiinfstrations  publiques,  qui 
poiirsuivent  le  plu»  souvent  sur  des  proces- 
v^r1>anx  foisant  |>1eiiie  foi  en  justice,  elles 
Hôlvent  tiatui^llement  obtenir  un  plus  grand 
tMHubrê  de  coiidanniatious. 

97  l^nrtîOiiTiafr«  publics  ont  été  impli- 
qués, en  1817,  dans  77  prorès  rrimiaels  qu 
torr««tloniielSreUiiifsàle4irs  fonctions.  L'au- 
t  orisattiou  de  poursuivre  a  été  accordée  à  Té- 
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gard  de  4$,  par  les  chefs  des  aJmnûstratifll 
auxquelles  ifs  appartenaient;  et  à  l'égard  li 
«4 ,  par  Votre  Majesté,  $nr  Tavisdt  son O» 
seil-d  Etat  ;  eNe  a  été  refusée  à  regard  de  il. 

Sur  les  69  dont  la  mise  en  jugemeot  a  èk 
autorisée ,  20  ont  été  renv oyés  des  pounoits 
par  la  chambra  du  conseil  ou  la  chasiire 
d'accusation;  18  ont  été  acquittés,  t  par  on 
tribunal  correctionnel,  17  par  des  cours  d'n- 
sises;  i4  ont  été  condamnés,  savoir: 6 ida 
peines  infamantes,  et  18  à  des  peines  or 
rectionnelles  ;  7  .ne  sont  pas  enrore  jiigà 

Le  nombre  des  jurés  défaillans  s  étéà  fs 
près  le  môme  qu'eu  1826.  Parmi  ceux  que  te 
préfets  avaient  portfe  sur  le*  listes  tria* 
trielles  ou  de  session,  i6a  étaient  mortsirtat 
la  confection  des  listes,  savoir:  53  M 
moins  d'un  an,  43  depuis  un  an  et  n«fl*  <».* 
deux ,  60  depuis  au  moins  deux  ans,  6  depi» 
cinq  aus  et  plus  ;  29  sont  morts  depsish* 
ture  des  listes.  .   n 

L'expédition  dej  affaires  criminelles  a  «• 
cessîté,  dans  tout  le  royaume,  377  ^ 
de  cours  d  assises,  qui  ont  duré  ensea» 
3,958  jours. 

47,993  témoins  y  ont  été  cntendoi 

Sur  les  5,287  accusations  porte»*™ 
la  cour  d'assises,  "1,959  ont  été  accueil^* 
tièrement  par  le  jury ,  et  1,694  «I*'^ 
tièrement.  , 

Les  autres  n'ont  été  accueillies  ft^F 
tJe;  1,148  ont  été  modiûées  de  «i^vt*^^ 
laisser  aux  faiU  reconnus  constat  r 
caractère  de  simples  délits.  ., 

U  cour  d'assises  où  il  y  a  eu  le  bmwkJ^j^ 
cusations  rejeléesou  modifiées  estcei» 
Côle-d'Or.  „_^^^.  «jt 

U  cour  d'assises  des  Hatites-Pyï«>^ 
celle  où  il  y  en  a  eu  le  plus.  Sur  iJ»^ 
lions,  une  seule  a  été  accueillie  cnne^ 
5  Tout  été  BU  partie;  17  ont  été  r«j)e 

Daus  373  affaires,^  sur  ^.fl^^ 
d'assise*  ont  été  appelées  a  deliherf  »^^ 
déclarations  du  jury,  rendues  à  la  «twp.^ 
iorité  de  7  coutre  5.  Elles  »e»?"//^K 
la  majorité  dans  3ii  affaires;»  » 

dans  62.  i«^nrt(l'*5* 

D'après  les  mêmes  tableaux,  l^f![^.^|j^ 

sises  ont  appliqué  eu  ^«^«"y ^  ^Lb  M 
déclarés  coupables  la  *oidu  wJ  .^j 
qui  permet  de  modifier  If  pe'"^' VJ  i,,6' 
encourues  ont  été  réduites  ^"«r^dffi; 
mantes  d'un  degré  inférieur,  a  reg  ^j.^ 
individus;  en  peines  correctionae»  » 

gard  de  170.  ,     j.n«fluel'''^ 

Les  tableaux  font  connaître  dan»  h^o,b 
partemeiis  et  pour  quels  crimes  ce 
ont  été  rendues.  «.-rtiueDl  ^ 


Les  cinq  derniers  tableaux 


bre  des  arrêts  e«  juiît^»*^"?,*^^!  »<^ 
!  criminelle.  correcUonaelie  ei 


tiere  crimioelte,  correci 
olice. 
Sur  6,017  arréu  coQ< 


P»'j~-.  ..     -.u^UcioW-f* 


C^ARIBS  X.  —  1 

mtiiiiiace  rendus  par  lescodrs  d'assises, 
«6  ont  été  déférés  à  la  rour  de  cassation, 
jî  a  statué  sur  lous  les  pourvois;  79  Sfule* 
lent  ont  éié  cassés  dans  leurs  disiiosilions 
rinripales  ou  accessoires,  avec  ou  sans  ren- 
oi  devant  une  autre  cour  d'assises  et  devant 
m  autre  jury. 

Les  jugemens  correctîonneb  sont  plu»  rare- 
lient  attaqués  par  cette  voie.  La  cour  n'a 
Aatué,  en  1827,  que  sur  ^70  pourvois.  Elle 
i  cassé  1 10  arrêts  on  jugemens. 

£n  matière  de  simple  police,  59  jugeneuf 
ont  èiè  cassés,  sur  88  qui  avaient  été  atta- 
qués. • 

Le  compte  dont  je  viens  de  présenter  Ta- 

nal/se  àTotre  Majesté  embrasse  un  gran<l 

nombre  d'objets.  Cependant  je  me  propose 

d'y  ajouter  encore  quelques  tableauii.  Cîette 

re\ue  solennelle  des  atteintes  plus  ou  moiof 

eraves  qui  sont  portées  à  l'ordre  puWic  dans 

le  cours  de  (iiaque  année  est  destinée  surtout 

à  éclairer  l'administration  sur  les  causes  qui 

les  produisent.  Sous  ce  rapport,  il  m'a  semblé 

u\\\e  de  constater  Torigine  des  accusés,  leur 

nianière  de  vivre  ou  leur  profession;  leur 

état  intellectuel  ou  le  degré  de  Tinstructioii 

[  qu'ils  ont  reçue;  et  j'ai  Tespérance  que  cet 

nouveaux  renseignemens  pourront  être  dasséf 

l  dans  Je  compte  général  ae  1838. 


1 3  =  Tr.  a6  iuiixkt  i  8  aS .  —  Ordoiuiance  do  E«î 

qai  prticriU'ftnregisirenienl  et  la  tranacriptioa 

sar  les  TtfiUre»  du  Conseil- 4' Ei*t  des  statulf 

deê  sceors  de  Saint  -  Josepli  ëiabiies  dans  le 

dîocèce  de  Belley,  dépvtement  de  TAiu.  (8^ 

B«lL*4a.  0*8773.) 

Charles ,  etc. 

Yu  la  loi  du  24  mai  iSiS; 

Yu  rap|>robation  donnée  par  réyèque  de 
SeÙey  aux  statuts  des  sœurs  de  Saint- Joseph 
itabUes  dans  son  diocèse; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  que  la  congrégation  est  sou- 
nUc,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de 
Tordinaire; 

Considérant  que  lesdiu  statuts  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  à  la  Charte  constltu- 
tioonelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'églbe  gal- 
licane (i) ,  ni  aux  -lois  du  royaume  touchant 
la  nature  et  la  durée  des  vœux  (2)  ; 

Surle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonn<ms  ee  qui 
suit: 


)  JVittCT  iSiS.  ai3 

Art.  i*r.  Les  statuts  des  sœurs  de  Saint« 
Joseph  établies  dans  le  diocèse  de  Belley,  dé« 
pHrtfmeiit  de  i*Ain  .  gouvernées  par  nue  su- 
périeure générale,  et  ayant  pour  fin  te  ser- 
vice des  malades  et  des  infirmes  soit  dans  lot 
hôpitaux ,  »oit  à  domicile  «  rioatruclioB  grt* 
luite  des  pauvres,  et  généraleaient  tonlos  let 
œuvres  de  charité  et  de  misérieorde  ;  lasdits 
statuts ,  dament  vérifiés  et^eb  qu^iU  sont  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  seront  en- 
registrés et  transcrits  ^r  les  registres  de  no- 
tre Conseil- d'Etat  :  mention  de  la  tranarrio- 
tion  sera  faite  par  le  secrétaire  général  au 
Conslil  sur  la  pièce  enr«*gistrée. 

a.  Nonobstant  toutes  expressions  de^dit^ 
statuts  qui  pourraient  n'y  poiut  paraître  con- 
formes, les  personnes  faisant  partie  de  ladite 
congrégation  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  nue  dans  les  Ur 
mites  prescrites  par  l'art  5  de  la  toi  du  H 
mai  1825. 

3.  Nous  noua  réservons  d'autariser  ulté- 
rieurement, s'il  y  a  lieu,  ladite  congrégation 
après  Taccom  plissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement des  afTaires  ecclésiastiques  (M.  Feu- 
trier),  et  notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portails),  sont  chargés ,  c;bacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  4e  la  pré- 
sente ordoonauca. 

i3  juiLLiT  i8a8.  —  Ordonnance  qu!  autorisent 
racceplalino  de  dons  et  legs  faits  mu*  fabri- 

Îues  des  églises  de  Saint- Amand-Tatende,  é^ 
anrelas,  de  H*idwiller,  de  la  Ferrièreaa- 
Doyen  et  de  Joaë  ;  aux  se'minaircs  d'Aalua  et 
de  Linde  -  Bœuf.  (8,  Bull.  3o7,  n^"*  1174} 
et  suivans.) 

l3  JuaiiT  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant aulorisatioii  définitive  de  la  cowupnaulë 
àt$  sCBurs  de  l'instrnclÎQQ  ohariUl^U  dîirs  de 
Saint-Maur,  établie  ï  Vassy,  d^pa*teineia  de 
la  Haute -Marne.  (8,  BuU-  »4at  9^""  êll^) 


i3  juittBT  i8a8.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
autorise  les  religieuses  carmëlitca  dt  f  wîgny» 
département  de  la  Manche ,  >  tranaférçr  leur 
élablissemenl  à  Valognes,  mime  fléparlc.iwul. 
(8,  Bull  a4a,  nr877i.^ 


i3  juiiLiT  i8a8.  — Ordonnance  qui  accorde 
une  pension  à  madame  la  comtesse  deSainte- 
Ald^gtmde,  veuve  en  premières  noces  de  M.  le 
maréchal  duc  du  Castiglioiv.  i8,  Bu^l.  a44 
bis,  n"  3.) 


(i>  f^o/.  lot  du  18  germinal  an  10;  décret  du 
a5  février  i8ioj  dëcUuratipn  des  éTcques  du  3 
«fril  i8a6. 


(a)  f^oy.  lois  des  a8  octobre  =  1*'  novembre 
1789;  i3==i9  février  1790;  i«  août  i^^f^M- 
litutioB  du  ^Jiff^iMm  *»  hM^*^* 
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CHARLES  X.  -^  hV  l5  AU   l6  J0I£I,KT  l8l8« 


i3  JUitLiT  i8aS.  —  Ordonnance  qui  acrorde 
ane  pension  à  madame  la  vicomteMe  Digeun. 
(8,  Bail.  a44  àis,  n"*  4.) 


i3  JUILLBT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  supprime 
deux  foires  qui  se  tenaient  à  Saamur,  et  change 
l'époque  d'ouvrrtnre  d'une  autre  fuire  qui  a 
lien  dans  lamêmeTille.(8,Bull.  i58, 0^*97 84.) 


i3  JViLLKT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  établit 
trois  foires  à  Firminy  (Loire).  (  3,  Bull.  a58, 
n»9785.)  ^ 

i3  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnance  qui  établit 
une  nouvelle  foire  à  Decize  (Nièire).  (8,  Bull. 
258,  n*  9786.)     

i3  JUILLET  i8a8.— -Ordonnance  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  à  Saint-Pierre-le-Moutier 
(Nièvre)  aura  lieu  dorénavant  le  ao  avril  de 
chaque  année.  (8,  Bu.l.  a58,  n*  9787.) 


i3  JUILLET  1828.  —  Ordonnance  portant  que  la 
durée  de  la  foire  dite  de  Saint-Remi ,  qui  se 
tient  >  Montargis  (Loiret/,  sera  à  l'avenir  de 

.  deux  jours,  an  lieu  d*an.  (8,  Bull.  a58, 
n»  9788.)  

j3  JUILLET  1828.  —Ordonnance  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  à  Arras  (Pas-de-Calais)  le 
10  octobre  est  transférée  au  i5  août.  (8,  Bull 
a58,  u*»  9789.)  

i3  JUILLET  1828.  —Ordonnance  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  à  Béthune  (Pas-de-Calais)  le 
26  aoiit  est  reportée  au  i5  octobre.  (8,  Bull. 
258,  n«  9790.) 

i6=Pr.  26  JVILLET  1828. —Ordonnance  du  Roi 
portant  règlement  sur  les  voitures  publiques. 
(8,  Bull.  242,  n»  8770.) 

^oy.  loi  du  9  VKXDiMiAiBE  an  6,  lit.  VII; 
décrets  des  23  juik  1806  et  28  août  1808; 
ordonnances  des  24  dâgbhbrb  i8i4«  23  né- 
CBiifiBB  1816,  4  révRiBB  1820,  20  juur  1821, 
21  MAI  1823  et  27  SEPTEMBRE  1827, et no(es ; 
ordonnance  du  23  avril  i834. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire 
d^Elat  au  département  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

TlTBB  I«. 

Art  !•».  Les  propriétaires  ou  'entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  allant  à  destina- 
tion fixe  se  présenteront,  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 


dans  le  département  de  la  Seine,  deTafitk 
préfet  de  police,  et  dans  les  autres  départe» 
mens,  devant  les  préfets  ou  sous-préfets, 
pour  faire  la  déclaration  du  nombre  déplaces 
qu'elles  contiennent,  du  lieu  de  leurdestb 
tion,  du  jour  et  de  l'heure  de  leur  départ, 
de  leur  arrivée  et  de  leur  retour,  à  peûe 
d*étre  poursuivis  conformément  à  Tart  3,ti' 
tre  |II  de  la  loi  du  39  août  1790  (i). 

Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  ila 
même  déclaration. 

Lorsqu'un  propriétaire  ou  entrepreoeur 
de  voitures  publiaues  augmentera  ou  dimi- 
nuera le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  non- 
bre  de  places  de  chacune  d'elles,  lorsqn" 
changera  le  lieu  de  sa  résidence  ou  qDil 
transférera  son  entreprise  dans  une  autre 
commune,  il  ea fera  la  déclaration  pmla- 
ble,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

a.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les  DweU 
ou  sous-préfets  ordonneront  la  visite  desdite 
voitures  par  des  experts  nommés  car  cm, 
afin  de  constater  si  elles  sont  enticreme» 
conformes  à  cequi  est  prescrit  par  la  preseolï 
ordonnance,  et  si  elles  n'ont  aucun  vice  « 
construction  qui  puisse  occasioner  des  a^ 
cidens. 

Néanmoins,  les  voitures  actuellement  " 
construction  et  qui  seront  présentées  aie» 
men  des  experts  dans  les  trois  mois  de  la  p^ 
blicatîon  de  la  présente  ordonnance  ner 
ront  point  assujéties  aux  disposiUonspj 
entes  par  les  art.  10  et  1 3  qui  suivent,  poffJJ 
cependant  qu'elles  soient  constnutes  su 
toutes  les  règles  de  Part. 

Aucune  voiture  ne  pourra  «renr  C|j, 
la  première  fois  en  circulation  avaotfl"^ 
vrance  de  l'autorisatiou  du  préfet  reoo 
le  rapport  des  experts.  lummien 

Dans  le  cas  où  les  voitures  ^^^r^^ 
circulation  seraient  reconnues  avou- 
construction  des  défectuosités  a«e^^  8^  1. 
pour  amener  des  accidens,  le  P  j^en- 
avoir  entendu  les  experts,  P®*"^^  jéfet- 
dre  la  circulation  jos^u^à  ce  q«e  ^ 
tuosités  aient  été  corrigées.  ^^^  |({ 

Les  entrepreneurs  auront,  0^°*^,^  nj 
cas,  la  faculté  de  nommer,  de  :*;  gjfafcc 
expert  qui  opérera  contradictoire 
ceux  de  l'administration.  -0001*^ 

Le  préfet  prononcera  au  vu  durapr 
ces  experts.  ^j,^  être 

Les  visites  des  voilures  ne  po«  ,^  jji^ 
faites  qu'au  principal  établisseme 


que  entreprise. 


direciei^' 


èfi 


3.  Le  çréfet  transmettra  au  oj'^jjlj^iae, 
contributions  indirectes  copif  PV  ^g^  if 
autorisations  par  lui  accordée» 
l'article  précédent. 


(  I  )  Loi  du  26  ss  29  août  1 790. 


CHAULES  X.  ^  r6  juillet  1818. 


ii5 


Jjes  directeurs  be  délivreront  Testampille 
prescrite  par  l'article  117  de  la  lofdu  aS 
mars  1817^  que  sur  le  vu  de  cette  autorisa- 
tion ,  qu*iis  inscriroDt  sur  un  registre. 

4.  Chaque  voihire  portera  à  l'extérieur  le 
nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur  et 
restampille  délivrée  par  l'aclniinistratiou  des 
contributions  indirectes. 

5.  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indica- 
tion du  nombre  de  places  qu'elle  contient, 
ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque 
place ,  du  lieu  du  départ  à  celui  de  la  desti- 
nation. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  ne  pourront  y  admettre  un 
pfus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui 
que  porte  l'indication  ci-dessus. 

d.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  tiendront  registre  du  nom 
des  voyageurs  qu'ils  transporteront.  Ils  enre- 
gistreront éz;alement  les  ballots,  malles  et  pa- 
quets dont  le  transport  leur  sera  confié. 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise 
au  conducteur,  et  un  extrait,  en  ce  qui  le 
concerne,  sera  pareillement  remis  à  chaque 
voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Les-regisires  dont  il  s-agit  au  présent  ar* 
ticle  seront  sur  papier  timbré,  cotés  et  pa- 
raphés par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques 
ne  pourront  prendre  en  roule  aucun  voya- 
geur ni  recevoir  aucun  paquet ,  sans  en  faire 
mention  sur  les  fe)iilles  qui  leur  auront  été 
remises  au. lieu  du  départ. 

TiTBB  II.  De  la  construction,  dn  chargement  et 
da  pi>ids  des  voilures. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une 
construction  solide,  et  pourvues  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  seront 
poursuivis  à  raison  des  accidens  arrivés  par 
leur  négligence,  sans  préjudice  de  leur  res- 
ponsabilité civile,  lorsque  les  accidens  auront 
lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de  leurs 
préposés. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins 
un  mètre  soixante-deux  centimètres  de  voie 
entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  pesant 
sur  le  sol. 

La  voie  de  roues  de  devant  ne  pourra  être 
moindre,  lorsque  les  voies  seront  inégales, 
d'un  mètre  cinquante-neuf  centimètres. 

Néanmoins ,  notre  miulstre  de  Tîntérieur 
pourra ,  sur  la  proposition  motivée  des  pré- 
fets, autoriser  les  entrepreneurs  qui  exploi- 
tent les  routes  à  travers  les  montagnes  non 
desservies  par  la  poste,  à  donner  une  lar- 
geur de  voie  égale  à  la  plus  large  voie  en 
usage  dans  le  pays. 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  es- 
sieux dans  les  voitures  publiques  à  quatre 
roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mè- 


tres lorsqu'elles  ont  deux  OU  trois  caisses,  ou 
deux  caisses'  et  un  panier,  ni  d'un  mètre 
soixante  centimètres  lorsqu'elles  n'ontqu'une 
caisse  :  néanmoins,  le  préfet  de  police  pourra 
autoriser  une  moindre  distance  entre  les  es- 
sieux ,  pour  les  voitures  dites  des  environs  dé 
Paris  qui  n'auront  pas  de  chargement  sur 
leur  impériale. 

11.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et 
fermés  à  chaque  extrémité  d'un  écrou  assu- 
jéti  d'une  clavette.  Les  voitures  publiques  se- 
ront constamment  éclairées  pendant  la  nuit, 
soit  par  une  forte  lanterne  placée  au  milieu 
de  la  caisse  de  devant,  soit  par  deux  lanter- 
nes placées  aux  côtés. 

12.  Toute  voiture  publique  sera  munie 
d'une  machine  à  enrayer,  au  moyen  d'une  vis 
de  pression  agissant  sur  les  roues  de  derrière  ; 
cette  machiue  devra  être  construite  de  ma- 
nière à  |»ouvoir  être  manœuvrée  de  la  place 
assignée  au  conducteur. 

Eu  outre  delà  machine  à  enrayer,  les  voi- 
tures publiques  devront  être  pourvues  d'un 
sabot,  qui  sera  placé  par  le  conducteur  à 
chaque  descente  rapide. 

Les  préfets  pourront  néanmoins  autoriser 
la  suppression  de  la  machine  à  enrayer  et  du 
sabot  aux  voilures  ^ui  parcourent  unique- 
ment un  pays^de  plaine. 

i3.  La  partie  des  voitures  publiques  appe- 
lée la  berline  sera  ouverte  par  deux  portiè- 
res latérales;  la  caisse  dite  le  coupé  ou  le  ca^ 
briotet  sera  également  ouverte  par  deux  por- 
tières latérales,  à  moins  qu'elle  ne  s'ouvre 
par  le  devant  *,  la  caisse  de  derrière,  dite  la 
galerie  ou  la  rotonde,  pourra  n'avoir  qu'une 
portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière 
sera  garnie  d'un  marchepied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l'impériale 
des  voitures  publiques  une  banquette  desti- 
née au  conducteur  et  à  deux  voyageurs;  le 
siège  de  cette  banquette  sera  pose  immédia- 
tement sur  celte  impériale. 

Elle  ne  pourra  être  recouverte  que  d'une 
capote  flexible. 

Aucun  paquet  ne  pourra  être  place  sur 
celle  banquette. 

t5.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties 
pourra  être  placée  sur  l'impériale,  en  arrière 
de  la  banquette  de  Timpériale;  le  fonds  de 
cette  vache  aura  daiis  sa  longueur  et  dans  sa 
largeur  un  centimètre  de  mmrw  que  Viatpé- 
riale;  elle  sera  recoiivi^rie  pr  un  couviîrcïe 
incompressible  bomlïL^  d a lïs  son  miiicu* 

Lorsqu'il  y  aura  sur  le  (rain  de  dernùre 
d'une  voiture  publit^tie  un  coffre  au  lieti  de 
galerie  ou  rotonde,  tl  devra  hu^sï  èlre ferme 
par  un  couvercle  incompressible,  j 

Les  enirepreneur!iiL|ni  le  jrr<  féreront  pour- 
ront continuer  à  se  servir  d'une  bâclic  flexi- 
ble ;  mais  le  maximum  de  hauteur  du  char- 
gement sera  déterminé  par  une  traverse  en 
fer,  divisant  le  panier  en  deux  parties  égales. 
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La  bâcb»  devra  étie  placée  au-dessous  da 
cette  traverse,  dont  les  montans,  au  moment 
de  la  visite  prescrite  par  Tarticle  a ,  seront 
Biarqués  d*uiie  estampille  constatant  qu'ils 
ne  dépassent  pas  la  hauteur  prescrite,  et  ils 
devront,  ainsi  que  la  traverse,  être  coustam* 
ment  apparens. 

Une  pareille  fraverse  devra  être  placée 
a  la  même  hauteur  sur  le  coffre  qui  remplace 
la  galerie  ou  rotonde,  dans  le  cas  où  le 
couvercle  incompressible  ne  serait  pas  mis 
en  usage. 

Aucune  partie  du  chargement  ne  pourra 
dépasser  la  hauteur  de  la  traverse,  ni  Taplomb 
de  ses  montan.s  en  largeur. 

i6.  Il  ne  pourra  être  attaclié  aucun  objet 
ni  autour  de  Timpériale,  ni  en  dehors  di| 
couvercle  incompressible  ou  de  la  bâche. 

17.  Nulle  voiture  publique  à  quatre  rouet 
ne  pourra  avoir,  du  sol  au  point  le  plus  élevé 
du  couvercle  de  la  vache  ou  dit  coffre  de 
derrière,  plus  de  trois  mètres,  quelle  que 
soit  la  hauteur  des  roues. 

Nulle  voiture  publique  à  deux  roues  na 
pourra  avoir  entre  les  mêmes  points  plus  de 
deux  mètres  soixante  centimètres. 
'  x8.  Deux  ans  après  la  promulgation  delà 
présente  ordonnance ,  le  poids  des  voitures 
publiques,  diligences  et  messageries,  et  des 
lourgons  allant  en  poste  ou  avec  des  relais^ 
sera  fixé,  savoir  : 

Avec  bandes  de  huit  centimètres,  à  deux 
mille  cinq  cent  soixante  kilogrammes  ; 

Avec  bandes  de  onze  centimètres,  à  trois 
mille  cinq  cent- vingt  kilogrammes; 

Avec  bandes  de  quatorze  centimètres,  à 
quatre  mille  kilogrammes. 

Jusqu'alors  ces  poids  pourront  être,  ainsi 
qu'ils  sont  en  ce  moment,  savoir  : 

Avec  bandes  de  huit  centimètres,  de  deux 
mille  cinq  cent  soixante  kilogrammes; 

Avec  bandes  de  onze  centimètres,  de  trois 
mille  cinq  rent  vingt  kilogrammes; 

Avec  bandes  de  quatorze  centimètres,  de 
quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingts  kilo- 
grammes. 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent 
kilogrammes  sur  les  chargemens  fixés  par 
l'article  précédent,  au-delà  de  laquelle  les 
contraventions  seront  rigoureusement  cons- 
tatées et  poursuivies,  conformément  à  la  loi 
du  -yg  floréal  an  lo  et  au  décret  du  23  juin 
1806. 

ao.  En  conséquence,  les  employés  anx 
ponts  à  bascule  seront  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  de  peser,  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  une  des  voitures  publiques ,  par 
chaque  route  desservie. 

Eu  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront 
procès-verbal,  et  il  y  sera  statué  par  le  maire 
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du  lieu,  et  à  Paris  par  la  préliet  de  poUee, 

conformément  aux  articles  (0  7?  ^  ^^  9  d^ 
même  décret  du  a3  juin  i8o6. 

Ils  tiendront  registre  de  ces  opératioDf,  et 
il  en  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  notre 
ministre  de  rintérieur. 

ax.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront 
tenues  de  proléger  les  préposés,  de  leur 
prêter  main -forte,  de  poursuivre  et  faire 
poursuivre,  suivant  la  rigueur  des  lois,  la 
auteurs  et  complices  des  violences  commises 
envers  eux ,  et  ce  tant  sur  la  clameur  po- 
blique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  par 
lesdifs  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis 
par  eux  à  la  gendarmerie. 

22.  (1  est,  en  conséquence,  ordonné  à  tout 
gendarme  en  fonctions  de  s'arrêter  dans  ft 
tournée  à  chaque  pont  à  bascule  qui  se  troo- 
vera  sur  sa  route,  de  recevoir  les  déclaratioai 
que  les  préposés  auraient  à  lui  faire,  eîde 
se  charger  df  s  procè$-verbaux  des  délits  qqi 
auraient  été  commis  contre  eux,  pour  les  de* 
poser  au  greffe. 

a  3.  Tout  vqiturier  ou  conducteur  qui,  pov 
éviter  de  passer  un  pont  à  bascule,  se  dé- 
tournerait de  la  route  qu'il  parcourait, sen 
tenu,  sur  la  réquisition  des  préposés,  deli 
gendarmerie  ou  autres  9gens  qui  surveille- 
ront le  service  des  pontf  à  bascule ,  de  cm* 
duire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce  poof 
à  bascule. 

a4.  Tout  voiturier  ou  couducfeur  pris  a 
contravention  pour  excédant  du  poids  iii 
par  la  présente  ordonnance^  ne  pourn  cofl- 
tinuer  sa  route  qu'après  avoir  réalisé  /«paie- 
ment des  dommages,  et  déchargé  sa  voitare 
de  l'excédant  du  poids  qui  aura  été  constaté; 
jusque  là  ses  chevaux  seront  tenus  en  four- 
rière à  ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 

TiTBB  III.  Da  mode  de  conduite  des  voitvti 
publiques. 

2$,  A  dater  du  i*^  Janvier  prochain ,  toute 
voiture  publique,  attelée  de  quatre  chevaux 
et  plus,  devra  être  conduite  par  deux  pas- 
tillons, ou  par  un  cocher  et  un  postillon. 

Pourront  néanmoins  être  conduites  par  im 
seul  cocher  ou  postillon  les  voitures  publi- 
ques attelées  de  cinq  chevaux  au  plus ,  Jon- 
qu'aucune  partie  de  leur  chargeaient  ne  sera 
placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voilure, 
et  qu'il  sera  en  totalité  placé  soit  dans  un 
coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre-bas  des  cais- 
ses, et  lorsqu'en  outre  le  conducteur  seul 
aura  place  sur  l'impériale. 

Les  voitures  dites  des  environs  dp  Parti» 
qui  se  rendront  dans  les  lieux  détei*minéi 
par  le  préfet  de  police,  pourront  être  coa- 
duites  par  un  s^l  homme,  quoique  attelées 
de  quatre  chevaux  :  au-delà  de  ce  nombre 
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de  dieyanx,  elles  den^nt  $tre  conduites  fvt 
deux  hommes. 

a6.  Les  postillons  ne  pourront,  sons  aucun 
prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux.  Il  leur 
est  expressément  défendu  de  conduire  les 
Toitures  au  galop  sur  les  routes,  et  autrement 
(|u'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  communes 
rurales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 
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TiTBS  ly.  Dt  M  polie*  fl«s  reUic  et  deipotlilloii. 

^7.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de 
-voitures  publiques  qui  ne  sont  pas  conduites 

ries  maîtres  de  poste  devra,  un  mois  après 
publicatiop  de  la  présente  ordonnance , 
faire  à  Paris ,  à  la  prélecture  de  police ,  et  i 
la  préfecture  de  chaque  département^  où  ses 
retais  sont  établis,  la  déclaration  des  lieux  où 
ils  sont  placés ,  et  du  nom  de  Tentrepreoeur, 
ou,  si  les  chevaux  lui  appartiennent»  du  pré- 
posé à  chaque  relais. 

Toutes  les  fois  que  cet  entrepreneur  ou  ce 
préposé  ch^gera ,  la  déclaration  devra  en 
être  également  faite  aux  mêfnes  autorités. 

28.^  A.  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans 
les  départemens,  le  flaire  de  la  commune  où 
le  relais  est  placé,  prévenu  par  le  préfet  du 
département ,  surveillera  la  tenue  du  relais 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  vo)ageurs. 

29.  Tout  chef  d*un  bureau  de  départ  et 
d'arrivée  d'une  voilure  publique,  tout  entre- 
preneur ou  préposé  à  un  relais ,  tiendra  un 
r^istre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  dans 
lequel  les  voyageurs  pourront  inscrire  les 
plaintes  qu'ib  auraient  à  former  contre  les 
postillons  pour  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
duite de  la  voiture.  Ce  registre  leur  sera  pré-* 
sente  à  toute  réquisition. 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduiraient  des 
Toitures  publiques  présenteront  aux  voya- 
geurs qui  le  requerront  le  registre  qu'ils  sont 
âbligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des 
postes. 

30.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne 
pourra  être  confiée  qu'à  des  hommes  pourvus 
de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile^  sur  une  attestation 
de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  capacité  à  con- 
duîjre.  Ces  hommes  devront  être  âgés  au 
moins  de  seize  ans  accomplis. 

Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais,  ou 
un  prépo>é  aux  relais  qui  appartiendront  à 
un  entrepreneur  de  voitures  publiaues,  re- 
cevra un  cocher  ou  un  postillon,  il  devra 
déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  com- 
mune, lequel  vérifiera  si  aucune  note  défa- 
vorable et  de  nature  à  le  faire  douter  de  la 
capacité  du  postillon  n'v  est  inscrite. 

Dans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet,  et, 
en  attendant  sa  décision,  le  postillon  ne  pourra 
ôtre  admis. 

3i.  Lorsqu'un  cocher  on  postlHon  quittera 
vnr^^)  V^tlfpren^  d}|  relais  9^  If  Re- 


posé viendra  reprendre  le  livret,  et  y  înscriri, 
en  présence  du  maire  et  du  p&stillon,  lef 
notes  propres  à  faire  connaître  la  rouduitt 
et  la  ca|  acité  de  ce  dernier.  Le  maire  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  y  inscrire  ses  propres 
observations  sur  la  conduite  du  postillon,  re- 
lativement à  son  état 

Sa.  Au  moment  du  relais,  l'entrepreneur 
ou  le  préposé  est  tenu,  sous  sa  responsabilité» 
de  s'assurer  par  luirroéme  si  les  postillons  e^ 
rang  de  départ  ne  sont  point  en  état  d'ivresse, 

TiTBK  y.  Pispoiitionf  trsoHloires* 

33.  Il  est  accordé  trois  mois,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  pour 
niire  placer  sur  les  voitures  actuellement  «0. 
service  le  couvercle  incompressible  ou  les 
montans  et  la  traverse  prescrits  par  l'arti- 
cle i5. 

Dans  le  même  délai,  les  mêmes  voitures 
devront  être  ipunies,  indépéndammeut  d'uii 
sabot,  d'une  machine  H  enrayer,  susceptible 
d'être  mauŒÙvrée  de  la  place  assignée  au 
conducteur. 

Les  voitures  actuellement  en  service  pour- 
rons, sauf  les  exceptions  portées  à  rartirle  13, 
continuer  à  circulerf  quelle  que  soit  la  hau- 
teur de  l'impériale  au-dessus  du  sol;  mais  le 
chargement  placé  sur' cette  impériale  ne 
pourra  excéder  une  hauteur  de  soixante- six 
centimètres»  mesurée  de  sa  base  au  poi^t  le 
plus  élevé. 

Deux  ans  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  aucune  voiture  publique» 
à  destination  fixe,  qui  ne  serait  pas  construite 
conformément  à  toutes  les  règles  ci -dessus 
prescrites,  ne  pourra  circuler  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  royaume. 

Titre  YI.  Dispositions  gënërtles. 

34.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  du  décret  du  !»8  août  1808  et  de 
l'ordonnance  de  1820,  tes  routiers,  voiiur^ers, 
charret  iers,  continueront  à  être  tenus  de  céder 
la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs, 
sous  les  peines  portées  par  l'artide  47 5»  îi"  3, 
du  Code  pénal. 

35.  Les  conducteurs  des  voitures  publiq^iBS 
ou  les  pqstillons  feront,  en  cas  de  contraven- 
tion ,  leurs  déclarations  à  l'officier  de  police 
du  lieu  le  plus  voisin,  en  faisant  connaître 
le  nom  du  routier  011  voilurier  d'après  la 
plaque,  et  nos  procureurs,  sur  l'envoi  det 

{)rocès-verbaux,  seront  tenus  de  poursuivre 
es  délinquaiis. 

36.  La  présente  ordonnance  sera  constam- 
ment affichée,  à  la  diligence  des  entrepre- 
neurs, dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  tous 
bureaux  de  voitures  publiques,  soit  du  lieu 
4u  départ,  soit  du  lieu  d'arrivée  ou  de  relais. 

Les  articles 4» 5, 6,  7,  8,  a4»  ^t^^ih 
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affiches  dans  1  intérieur  de  chacune  des  cals-      quelle  ledir  adjudicf  ta  ire  s*enpage  à  construire 
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ses  de  voitures  publiques. 

3;.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  pas  applicables  aux  voilures 
malles- postes  destinées  au  transport  de  la 
correspondance  du  Gouvernement  et  du  pu- 
blic, la  forme,  les  dimensions  et  le  charge- 
ment de  ces  voitures  étant  déterminés  par 
,  des  réglemens  particuliers  soumis  à  notre 
approbation. 

Les  voitures  de  particuliers  qui  transpor- 
tent les  dépêches  par  entreprise  ne  sont  pas 
considérées  comme  malles-postes. 

,38.  Les  voitures  publiques  qui  desservent 
les  routes  des  pays  voisins,  et  qui  partent  de 
l'une  de  nos  villes  frontières  ou  qui  y  arri- 
vent, ne  sont  pas  soumises  aux  règles  ci  des- 
sus prescrites.  Elles  devront  toutefois  être 
solidemejit  construites. 

39.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  pro- 
cureurs généraux  et  ordinaires,  les  maires  et 
adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  officiers 
de  police,  sont  chargés  spécialement  de  veiller 
a  I  exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
conî.tater  les  contraventions  et  d^exercer  les 
pourshites  nécessaires  à  leur  répression. 

40.  Le  décret  du  28  août  1808  et  nos  or- 
donnances des  4  février  i8ao  et  a;  septembre 
1827  sont  rapportés. 

4i.  Nosmiuisires  de  rintérieor,dela  guerre, 
de  bi  justice  et  des  finances  (vicomtes  Mar- 
tignac  et  de  Canx,  et  comtes  Portalis  et  Roy  ), 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,'  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


1 6  jurLLET  =  Pr.  1  a  août  1 8  iS.^Ordonnance  da 
Roi  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
l'Acheneau  au  Port  Saint- Père  (Loire-Infë- 
rieure).  (8,  Bail.  a45,  n«  8819.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^tat  de  1  intérieur; 

"Vu  les  projets  de  construction  d'un  pont 
sur  la  rivière  de  l'Acheneau  au  Port  Saint- 
Pere,  département  de  la  Loire -Inférieure, 
route  départementale  n»  5,  de  Nantes  à 
Saint-Gilles; 

La  délibération  du  conseil  général  de  ce 
département,  session  de  i8a6; 

L'avis  du  préfet  ; 

La  réclamation  du  sieur  Taffu  ; 

L'avis  de  la  commission  formée  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  mars  1810; 

Le  procès-verbal  de  radjudication  passée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  le 
17  novembre  1827,  au  sieur  Aristide  de 
Grandville,  pour  la  construction  de  ce  pont, 
a  ses  frais,  risqnes  et  périls,  moyennant  la 
concession  d'un  péaee  à  y  étabUr  après  son 
achèvement;  ^       "  ♦ 


un  pont  de  pierre,  au  lieu  d'un  nom 
en  bois  et  en  pierre; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  !•».  Il  sera  construit  un  pont  en  piwre 
sur  l'Acheneau  au  Port  Saint-Père,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,'  et  deux  levéei 
à  ses  bords,  suivant  le  projet  approuvé  parle 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

2.  L'emplacement  du  pont  et  des  deux 
levées  aux  abords  est  fixe  conformément  aux 
lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  ci-annexé; 
les  propriétés  nécessaires  pour  l'exécutioD  des 
travaux  seront  acquises  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mars  18  ro. 

3.  Le  péage  &  établir  sur  ce  pont  après  son 
achèvement  est  concédé  pour  soixante  années 
ausieur  Aristide  de  Grandville,  aux  clauses 
et  conditions  de  l'adjudication  qui  lui  a  été 
pa<«sée  le  17  novembre  r8a7,  et  de  sa  son- 
mission  du  23  mars  ^828.  Le  cahier  de 
charges,  le  tarif  du  péage  et  la  soumission  da 
23  mars  1828,  demeureront,  avec  le  plan 
de  l'emplacement  du  pont  et  des  deux  le- 
vées aux  abords,  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'ii- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  pont 
sur  VAcheneau  au  port  Saint-  Pèrtt^roate  ^ 
partementale  n°  5,  de  Nantes  à  Saint-Oiiks, 
département  de  la  Loire-Inférieure. 

Chaque  personne  à  pied,  chargée  oa  non 

chargée  oi* 

Chaque  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier.  .  o5 

Un  cheval  ou  mu 'et  chargé o^ 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé oi 

Un  âne-ouânetse  chargée o} 

Un  âne  on  Sinti&t  non  rhargée 02 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  on  âne 
employé  an  labour  ou  allant  au  pâturage.  .  oa 

Par  bœuf  ou  vache appaiienant  à  des  mar- 
chands et  destiné  à  la  vente o5 

Par  veau  o«i  porc oa 

Pour  un  mouton^  brebis,  bouc,  chèvre, 
corhon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons.  01 

Lorsque  les  rnnutons,  brebis,  bnac«,  chè* 
vres ,  cochons  de  lait ,  paires  d*oies  on  de 
dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque    les  montons,  brebis,   boncs  et 
chèvres  iront  an  pâturage,  on  ne  paiera  qne 
la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaax,    malets, 

ânes,  bftnfs,  etc.,  paieront ol 

Une    voiture  suspendue    à  deux  roues, 

ailtelée  d'un  cheval  ou  mulet 3q 

Une  voiture  suspendue  \  quatre  roves, 


CHARLES  X.  *^  1 

altel^e  d'mi'thévâl  on  mnlel,  y  compris  le 

condocteor 4o 

Une  voilure  suspendue  à  quatre  roues, 
attelée  de  deux  chevaux  on  mulets ,  y  com- 
pris le  conducirur > 5o 

Ijes  voyageurs  paieront  séparément  par 
tète  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Une  charrelte  chargée ,  atlelëe  d*un  seul 
cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le 

conducteur  .  .  4 25 

Idem  de  deux  chevaux,  mulets  on  quatre 

boeufs,  y  compris  le  conducieur 35 

Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  le 

conducieur 5o 

Une  charrette  à  vide,   le   cheval   et    le 

conducteur i5 

Une  charrette  chargée,  employée  aa  trans- 
port des  rngrais  ou  à  la  rentrée  des  récol- 
tes. Je  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conduc- 
teur  i5 

La  même  k  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs 

et  le   conducteur 10 

Une  charrelte  chargée  ou  non  chargée, 
alte'ëe  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesne, 

et  le  conducteur la 

\\  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  on 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  on 
mnlet  non  «-hargé,  et  par  âne  et  ânesse,  le  droit 
fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  du 
dëpartemaM  de  la  Loire- Inférieure,  le  sous-pré- 
fel  de  rarrtmdissement ,  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  piqueurs  des  ponts -et -chaussées,  les 
employés  de  Tadminislration  des  contributions 
indirectes,  l«)rsqu*iU  se  transporteront  pour  raison 
de  leurs  fonctions  respectives.  Seroni  exempts  du 
■oéme  droit  les  militaires  de  tout  grade,  voya- 
geant en  corps  ou  isolément,  porteurs  d'ordres  de 
service  ou  de  feuilles  dé  route..  Seront  enfin 
exempts  les  malles  faisant  le  service  des  postes 
de  l'Etat  et  les  courriers  du  Gouvernement. 
Paris,  le  19  mai  1827. 

Le  concilier  d^Eiai,    directeur  des  ponts-ei» 
chaussa  et  des  mines. 

Sîgn2  Becqubt. 
Approuvé  le  19  mai  1827. 

le  ministre  secrètMre  fl^/a/  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  COBBIBBB. 

Vo  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
16  j'oillet  1828,  enregistrée  sous  le  n**  3710. 

Le  ministre  de  l'intérieur^ 
Signé  DB  Mabtigkac. 


1 6  =  Pr.  3o  JuiLLBT  18 28. ^Ordonnance  du  Roi 
relative  au  prolongement  de  la  route  royale 
a^  i4o,  d'Userches  à  Montargis.  (8,  Bull.  243, 
n^  «776.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur  ; 
Tu  les  délibérations  par  lesqpelles  les  coi^- 


6  JUILLET  1S18.  irg 

seils  généraux  des  départemensdelâ  Gorrèze 
et  du  Lot  demandent  que  la  route  royale 
n«  1 40,  d'Uzerches  à  Montargis,  soit,  à  partir 
d'Eymoutiers,  dirigée  vers  Tulle,  par  Trei- 
gnac,  et  prolongée  ensuite  jusqu'à  Figeac,  en 
passant  par  Beaulieu  et  Bretenoux ,  et  con- 
sentent a  contribuer  aux  dépenses  à  faire  pour 
exécuter  ce  prolongement; 

Yu  les  avis  des  préfets  et  celui  du  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées  ; 

Yu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  dé- 
cret du  16  décembre  181 1  ; 
Noire  Conseil'd*Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1*^^  La  route  royale  n»  140,  d'Uzer- 
ches à  Montargis,  sera,  à  partir  d'Éymoutiers, 
département  delà  Haute-Yienne,  clirigée  vers 
Tulle ,  par  Treigoac  et  Bretennoux. 

Cette  route  prendra  à  l'avenir  le  nom  de 
roule  royale  de  troisième  classe  n*  140,  de 
Figeac  à  Montargis,  par  Bretennoux ,  Beau- 
lieu,  Tulle,  Treignao,  Eymouiiers,  Peyrat, 
Bourganeuf,  Guéret,  Genouillat ,  La  ChAtre, 
Ligiiières,  Châteauneuf,  Levet,  Bourges,  La 
Chapelle  d'Angillon,  Aubigny,  Argent  et 
GieUé 

3.  Le  département  de  la  Corrèze,  confor- 
mément à  rengagement  qu'en  a  pris  son  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session ,  con- 
tribuera aux  dépenses  à  faire  sur  son  terri- 
toire pour  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs,  payable  par  huitième,  d'année  en 
année ,  à  dater  de  1 829. 

3.  Le  département  du  Lot,  conformément 
à  l'engagement  qu'en  a  pris  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session,  contribuera 
pour  moitié  à  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 
terminer  la  route ,  depuis  la  limite  de  la  Cor- 
rèze jusqu'à  Figeac. 

4.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  construire  sur 
la  Dordogne  à  Beaulieu  n^  pourrait  pas  être 
établi  à  Faide  de  la  seule  concession  d'un 
péage,  et  qu'il  fût  nécessaire  d'accorder  une 
subvention  quelconque  en  argent  à  la  com- 
pagnie qui  l'entreprendrait,  le  département 
de  la  Corrèze  paiera  le  quart  de  cette  sub- 
vention. 

5.  Le  département  du  Lot  contribuera  pour 
la  même  cause  et  dans  la  même  proportion 
à  la  construction  du  pont  à  établir  sur  le  Cer, 
près  de  Bretennoux. 

6.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  et  bâtimens  nécessaires  pour  éta- 
blir ou  terminer  la  route,  suivant  la  direction 
exprimée  en  l'article  i*';  elle  se  conformera, 
à  ce  sujpt,  aux  dispo4tions  de  la  loi  du  8  mars 
18 10,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


CHARiM  X.  -^  m  iS  Air  i8  fvnttT  i8i8. 


l6  zs  Fr  lo  nnittT  iSaS.— OrdonMance  du  Roi 
fui  cl«w«  deux  chemin*  au  raag  des  luulet 
départ  nieol*lesdludre*ol*l«uire.  (8,  BuU. 

J4i,  nMy;?.) 

Charles,  etc» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^tat  au  déiiartement  de  l'iuiérieur, 

Tu  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  dlndre  et- Loire  danf 
sa  session  de  1827,  tendant  à  classer  au  rang 
de^  routes  départeuientales  les  chemins  du 
Pont  de  Vende  à  l'Ile  •  Bouchard  et  de  la 
Selle-Saint- Avant  à  La  Haje; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  ConseiUd'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
luit: 

Art  i^'.  Les  chemins  du  Pont  de  Vende  à 
nie-Bouchard  et  de  la  Selle-Saint-Avant  à 
,  La  Haye  sont  et  demeurent  classés  parmi  les 
routes  départementales  du  département  d'In- 
dre-et-Loire, et  feront  désormais  partie  d« 
la  route  déjpartementale  n<*  9,  qui  prendra  la 
dénomination  de  roule  de  Chinon  à  la  rout^ 
départementale  n»  4>  />«'*  l* Ile  '  Bouchard  ^ 
SainUMaure^  la  Selle-Saint' Avant  et  La 
ffaye. 

a.  L*administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  et  propriétés  nécessaires  pour  la 
eonfection  de  celte  route ,  en  se  conformant 
à  la  loi  du  8  mars  18 10,  sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique. 
^  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in» 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Inexécution  de  la  présente  ordonnance. 


16  JUULBT  i8a8. — Ordonnance  do  Roi  qui  aa- 
lorise  les  expinitalions  dans  les  bois  apparte- 
nant aux  cominanes  y  dësif>nées  et  aux  hos- 
pices de  Paris,  et  dans  cinq  forêts  royales. 
(4,  Bull.  a44,  n^  Uoi.yrof.  Code  forestier, 
art.  16  et  9e. 


>6  JUiLLiT  1828. ^-Ordonnance  da  Roi  por- 
tant proclamation  des  brevets  d'invention, 
de  perfecionnement .  et  d'importaiion ,  pris 
pendant  ie  second  trimestre  de  1828,  et  des 
cessions  qui  ont  été  faites,  dorant  le  cours 


de  ce  Irimeslre,  dt  loal  àm  partie  im  Iroll 
résaliani  de  liires  delà  même  aaloce.  (I, 
BuU.  a55,n«9«ai.) 

1 6  JUILLET  1 828.  —  Ordonnances  qai  aoloriieat 
i^accefiiaii  >n  de  dons  et  l^gs  faiii  aax  ^•■< 
mîmes  de  Voix ,  de  Fourqurox,  de  Ponlnic 
V:c,  de  Cruîxille,  df  Melleray,  de  Conel^ 
de  Fére  -  Campenoise ,  de  Saînl  -  Firnii, 
d*Aroance,  de  Viilefrancbe;  aox  hospimet 
bureaux  de  h|enfai>anre  de  Bourg,  die  S<iii- 
sons,  de  Munilaçon,  de  Joyeuse,  deBnssy-le 
Grand,  de  Dijon,  de  Landernau^  de  Paris,  de 
Coorthëson   et  de  Caumoni;  auxpanvrei(k 

.  Devesset,  de  Bram,  d  Stables  et  de  Pioulia,(le 
Sainl-Marlin ,  de  Fressensras,  de  Villan,  it 
Valentine,  de  Basiège,  d^Aucb,  de  S-iinl-Jt»* 
sor-Vilaine,  de  Yauban,  de  Paris,  <1e  ^^ 
cresne,  de  Yi armes,  de  Mons-en-Ch»«<«. 
de  risle  et  de  Cucnron.  (3,  Bull.  a58,B*')l(^ 
^  97«a.)  _^_ 

16  JUILLET  i8a8.  —  ordonnance  qui  «ppx** 
le  rë{;lempnt  pour  Texpluitalion  des  camem 
de  ^ypse  du  déparlemenl  de  Sadoe-et-Uiti 
(8,BulLaS9,  n*  9804.) 

16  JuiLl^sT  i8a8.  — Ordonnance  port»* eose» 
sion  des  différentes  mines  de  fer  sitaées  dm 
les  département  do  Gard  et  de  1^  B***** 
Saône.  (8,  BulL  a59,n<"  980$,  9806^9807) 


16  JUILLXT  i8a8.  —  OrdoMianca  qui  «««onj 
les  sieurs  Godarl-Vallé  et  Maleisel  à  él»W 
«ne  usine  à  fer  mue  par  la  vapeur,  du'" 
commune  de  SaÏMt-Laurent-Biangy  (PiHf 
Calais).  (8,  BulL  269,  n<»  9808.) 


16  JuiLxiT  1828.  — Ordonnance  qain*""* 
les  sieurs  Ardaillun  et  Bassy  \  tenir  d«»?!* 
server  en  activité  les  deux  lavoirs  ï  bra^») 


ont  établis  pour  le  lavage  du  nunrrai 


defei 


dans  la  commune  d*Igny  (Hwiite-^**'"''^  ' 
Buil.  259,  n"  9809.) 

i8  =  Pr.23  JUILLET  1828.  — Loi  wrlesioM^ 
et  érriis  péiiodjÂue»  (1).  (8,  BaU.  aii» 
n»  8754.)         '^^ 

Charles,  ele. 

Art.  I".  Tout  Français  «ajcnfi  j***" 


(i)  Proposition  ^  la  Chambre  des  dépntés  le 
14  avril  1828  (  Mon.  du  i5r);  rapport  de  M.  Sé- 
guy  le  JQ  mai  (Mon.  du  ao);  discussion  les  29 
et  3o  mai;  2.  3,  4,  5,  6,  9,  10,  11,  la,  i3,  16, 
17  et  19  juin  (Mon.  des  3o  et  3i  mai;  des  1*', 
^1  4*  5,  6,  7,  8,  10,  11,  12,  i4«  i*»,  17,  18,  19 
et  20  juin);  adoption  le  19  juin  (Mon.  du  20). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  aS  juin 
(Mon.  du  29):  rapport  de  M.' le  comte  Siméon 
le  5  jni*Ui  (Mon.  du  9)}  diacussiun  les  9,  10, 
II,  la  et  14  juUUt  (Mon.  dea  11,  la,  i3,  i5  et 


20  juillet);  adoption  le  1 4  juillet  (Mon.  à*  >«)' 

rof.  lois  des  21  octobre  i8i4,  9  00^^^ 
i8i5,  28  février  et  8  Octobre  181,  ;  «7  "î%|j, 
mai  et  9  juin  .1819;  3i  mars  f8ao»  ]*^,5 
i8ai,  17  et  aS  mars  i8aai  "''**".'**"'f.l^* 
août  et  29  septembre  1824,  34  i""*  '  "^i 
bre  1817;  voir  enfin  l'ordonnance  du  a9J% 
1828  ;  lois  du  14  décembre  i83o  et  da  V  « 

La  dîseottioB  généraU  dana  \f$  O*?^ 


it«séroito  cWHs  (i),  Murra,  saiii  autorisa*     {périodique,  en  se  eonformtiit  aux  disposi- 
tion préalable,  publier  un  jonmal  ou  écrit     tious  de  la  présente  loL 


t'arllclc  8  de  U  Charle  permet-îl  d'établir  ont 
législaiiiin  spéciale  pour  la  presse  périodique? 

L'obi  galion  de  foarnir  un  cautionnemfnl,  de 
présenter  des  gérant  responsables ,  de  faire  les 
déctaratiunt  exigées  par  U  loi,  ne  consirtoe» 
t-elle  pM  des  mesures  véritablement  pr^'entit^s^ 
proscrites  par  Topiaion  et  par  le  texte  du  même 
arlicle  8  ? 

Les  mesures  prises  par  la  loi  ne  sont-elles  pas 
combî  lées  ie  manière  qu'il  sera  impossible,  oa 
du  m  'îns  Ires-difficile,  de  s'y  conformer? 

La  gravité  des  peines  n'est- elle  pas  hors  de 
foule  proportion  avec  les  délits  ;  et  U  confisca- 
iioo,  proscrite  par  la  Cbarie,  nVsl-elle  pas  établie 
soos  le  nom  de  suspension  et  d'amende  ? 

Enfin  U  loi  n'a-t-elle  pas  un  effet  rétroactif, 
qiani  aux  journaux  existans? 

On  sait  que  sur  les  diverses  questions  les  argu- 
mens  ne  manquent  pas,  et  que,  d'après  l'opinion 
po  ilique  de  chacun,  on  peut  d'avance  dire  quel 
sy^iêiiie  il  adopiera.  Ainsi,  dans  \»  discussion,  les 
nos  ool  affirmé  que  les  dangers  qu'offre  la  liberté 
delà  (ires^$e  sont  lellemeni  graves,  t  llement  pres- 
«Ittit,  que  le  léçislatenr  né  saurait  prendre  de 
trop  !•  Indes  précautions  contre  ces  abus;^  les 
autres  ont  prétendu  que  la  presse  périodique 
doit  éfre  absolument  libre,  sauf  au  législateur  k 
établir  des  peines,  et  des. peines  graves,  contre 
ies  délits  Commis. 

Les  orateurs  ministériels  ont  défendu  le  système 
du  cautionnement  W  des  gérans  responsables, 
comme  otfrant  seul  des  garanties  sérieuses;  ils  ont 
•outrnu  qu'on  ne  pouvait  confondre  le  droit  con- 
sacré par  1  ait.  8  de  la  Charte  de  publier  sun  opi- 
nion, avec  la  faculté  de  fonder  un  journal;  ils  ont 
fiît  remarquer  que,  >î  toutes  les  entreprises  indus- 
trielles, ti>utes  les  associations  qui  peuvent  présen- 
ter quelques  inconvénient  pour  la  tranquillité' 
fubliqoe,  sont  assnjéties  k  des  mesures  de-  pré^ 
caution  ;  si  l'exercice  de  la  plupart  des  fonctions 
publiques  est  suliordunnée  à  l'obligation  de 
iuurair  on  cautionnement,  à  plus  forte  raison 
lt$  mêmes  précautions  doivent  être  pr.sés,  lés 
iDémi-s  garanties  doi\-ent  être  exigées  pour  Téta- 
Llissenieul  d'unioutnal,  entreprise  qui  peut  avoir 
une  si  grande  mfluence  sur  l'urdre  et  le  bonheur 
publics. 

Tuiil  en  reconnaissant  que  les  conditions  împo- 
J^e»  aux  gérans  respon>able>  pouvaient  offrir  quel- 
que* ditficnllés,  ona  penséquMIes  n'éiairnt  point 
iuipraiirat'les;  que,  si  l'on  refusait  de  les  adopter, 
on  iciuœbait  dans  tous  les  inc<nvéniens  qu'of- 
Iratcnl  préc.é*itwmtPl  les  éditeurs  rr.spun.'^abies,  et 
qu'un  venait  se  renouveler  le  srandale  de  cun- 
danin4ii.,ns  piononcées  contre  des  hommes  évi- 
demment non  coupables,  entièrement  étrangers 
Hux  articles  incrimines,  incapabies  même  <ie  les 
comprendre. 

Quant  À  ta  gravité  des  peines,  on  a  cherrhé  à 
la  justifier  par  la  naiure  des  délits:  on  a  dit  que 
la  vote  par  laquelle  ils  étaient  commis  consti- 
tuait «eule  une  circonstance  a^gravanle. 

Knfiti  If  rej  roche  de  réiroacl  vite  a  été  re- 
|Hiussè  par  cette  Considération,  q"e  si  létat  actuel 
de  i*  icgisUtiuii  iUt  1a  presse  pénadiqne  n'offrait 


pas  )i  la  société  des  garanties  suffisantes ,  leres* 
peci  pour  les  dmiis  acquis  ne  pouvait  être  tel 
qu'on  lui  sacrifiât  rintéréi  général. 

Toutes  cr$  controverses,  comme  nous  l'avoni 
déjà  fait  remarquer,  ne  sont  que  le  deveioppe- 
mept  de  ces  deux  doctrines  opposées:  la  liberté 
#e  la  preste  est  un  bien ,  et  la  liberté  de  la  presse 
est  on  mal  Ausor|ilus,  le  principe  qu'il  est  libre 
à  chacun  de  faire  un  journal ,  l'abolition  de  la 
censure  facultative  et  des  procès  de  tendance, 
sont  de  grandes  et  généreuses  améliorations.  La 
question  dé  rétroactivité  est  digne  de  1  intérêt 
des  jurisconsultes;  nous  renvoyons  aux  notes  sur 
l'article  9  ^analyse  des  discussions  qu'elle  a  fait 
naître. 

Il  nous  semb'e  presque  inutile  de  rappeler  ici 
que  quelques  orateurs  ont  révei  lé  la  vieille  dis- 
cussion sur  le  sens  grammatical  du  mot  réprimer^ 
qii*emploie  l*art.  8  de  la  Charle,  et'  qu'ils  ont  es-  i 
sayé  de  le  traduire  par  le  moi  préfenir;  qu'enfia 
quelques  regrets  ont  élé  manifestés  pour  le  sys- 
tème d'autorisation  de  journaux  par  le  Gouver- 
nement, pour  la  censure  et  pour  la  tendance. 

(i)  M.  de  léoborde  proposait  d'ajouter:  etiomi 
étrangernaturalisé;  mais  cet  amendement  n'a  paa 
élé  accueilli,  parce  qu'il  exprimait  ce  qui  est  de 
droit.  En  effet,  comme  l'a  dit  M.  Dupin,  le« 
étrangers  naturalisés  sont  compris  dans  la  déno- 
mination de  Français. 

L'article  li  du  Code  civil  porte  que  l'étranger 
qui  aura  été  admis,  par  l'autorisation  du  Roi,  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tnus  les 
droits  civils:  peut  on  conclure  qu'il  aura  le  droit 
de  publier  un  journal  sans  autorisation  ?  Non  ;  car 
l'article  exifie  deux  comiilions,  la  qualité  de 
Français  et  la  jouissance  «les  droits  civils;  l'é> 
tranger  n'en  remplit  qu'une. 

M.  Charles  Dupin  a  présenté  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  Tout  étranger,  même  non 
•  naturalisé,  pourra,  sans  aulnrisition  préalable, 
*  «  publier  un  journal  ou  écrit  périoiiqoe  sur  les 
•<  sciences,  les  aris  et  la  littérature  étrangère^  en 
•<  se  conformant  aux  dispositions  de  ta  présente 
•<  loi.  »  Cette  proposition,  ayant  paru  à  son  au> 
teur  ne  pas  obtenir  l'assentiment  de  la  Chambre, 
a  été  retirée  par  lui. 

Les  lemmes  sont  comprises  dans  ces  mots  foui 
Français. 

L  individu  qui  serait  privé,  par  une  condam- 
nation judiciaire,  des  droits  civils  énumérés  dans 
l'article  4a  du  Code  pénal,  n'aurait  plus  la  capa- 
cité nécessaire  pour  la  publication  d'un  journal. 
Le  j'urnal  une  fois  établi ,  si,  par  succession, 
la  part  d'un  des  propriétaires  est  trammise  à  un 
individu  (pi  n'a  pas  les  conditions  d  idonéité 
prescrites  par  la  loi ,  sans  doute  cet  individu 
pourra  resl«r  ('ri'priél*îr«  :  la  qualité  d*-  mineur, 
d'interdit,  d'étranger,  ne  pourrait  lui  êire  oppo- 
sée (voj.  les  noies  sur  l'article  6,  §  IV,  sur 
l'article  9  et  sur  Tariicle  12);  mais  une  trans- 
mis^ion  viifontaire  d  une  part  dans  un  j.>urnal  ne 
pourrait  être  faite  qu'i  un  individu  ayant  la  ca- 
pacité exigée  par  ce!  article.  Sans  cela,  U  Ul 
secall  facilement  ehidée. 


a.  Le  prqiHétaire  ou  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus, 
«▼ant  sa  publication,  de  fournir  un  caution- 
nement (i). 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît 
plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  a  jour 
lixe,  soit  par  livraisons  e^  irrégulièrement, 
le  cautionnement  sera  de  six  mille  francs  de 
rentes  (i). 

Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts 
du  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
ne  parait  que  deux  fob  par  semaine. 

Il  sera  ^al  à  la  moitié  de  ce  cautionne- 
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ment,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  né 
parait  qu'une  fois  par  semaine. 

Il  sera  égal  au  auart ,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une 
fojs. par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
publiés  dans  les  départemens  autres  que 
ceux  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de 
Seine-et-Marne,  sera  de  deux  mille  fraoci 
de  rentes  dans  les  villes  de  cinquante  mîUt 
âmes  et  au-dessus,  de  douze  cents  francs  de 
rentes  dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié 
de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pé* 


Qa*arriverail-il,  si  on  des  propriëlaîrei  trans- 
mettait ie»  droits  ii  iir  incapable? 

Si  un  gérant  ne  fait  pas  la  déclaration  de  la  mu- 
tation, il  y  aarail  d'abord  une  amende  de  5oo  fr. 
à  prononcer  contre  lui  (art.  6,  $  II);  en  outre, 
la  circonstance  dMncapacité  d'un  des  propriétaires 
ne  devrait-elle  pas  donner  lieu  à  l*app'icaiion  de 
Particle  10  de  la  présente  loi?  Let  tribunaux  ne 
devraient-ils  pas  décder,  comme  si  ta  déclaration 
avait  eu  lieu,  que  le  journal,  n'offrant  plus  la 
réunion  des  circonstances  exigées  par  la  loi,  doit 
«esser  de  paraître  ? 

(i)  La  législation  antérieure  n*assujVtisuit  au 
cautionnement  que  les  journaux  on  écrits  pé- 
riodiques consacrés,  en  tout  ou  en  partie,  aux 
nouvelles  ou  matières  politiques,  et  paraissant 
plus  d'une  fois  par  mois  (loi  du  9  juin  1819, 
art.  l'f). 

Le  projet  de  loi  faisait  disparaître  la  distinction 
entre  les  journaux  politiques  et  les  journaux  non 

Îtolitiques  ;  il  ne  dispensait  du  cautionnement  que 
es  journaux  paraissant  seulement  nne  fois  par 
mois,  00  plus  rarement,  et  les  feuilles  périodi- 
ques exclusivement  consacréesaux  avis,  annonces, 
affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercu- 
riales et  prix  conrans. 

M.  le  garde-des'sceaux,  dans  le  discours  de 
présentation  ,  a  soutenu  que  les  journaux  litté- 
raires envahissaient  le  domaine  de  la  politique 
avec  des  allusions  plus  00  moins  fines  ;  il  en  a 
conclu  qu'ils  devaient  être  soumis  au  cautionne- 
ment :  «Et  qu'on  ne  dise  pas,  a-t-il  ajouté,  que  les 
•  tribunaux  sont  institués  pour  réprimer  de  tels 
M  abus.  Lorsqu'il  s'a;ût  de  répression,  il  ne  faut 
••  point  laisser  aux  ju;>es  des  questions  vagues  à 
•«  décider;  ils  ne  doivent  être  appelés  à  statuer 
«  que  sur  des  faits  préris.  €*est'  dénaturer  leur 
«<  institution  que  àt  les  forcer  k  rerhercher  si  une 
u  épigranime  est  politique  ou  littéraire)  c'est 
•«  transformer  une  cour  en  académie ,  et  nos  dis- 
«  positions  pénales  en  textes  de  disse^ation.  •• 

M.  le  garde-des-sceanx  a  prétendu  enfin  que 
ce  n'était  pas  X  raison  des  matières  traitées  dans 
un  journal  que  le  cautionnement  devait  être  exigé, 
mais  que  la  périodicité  seule  suffisait  pour  ren- 
dre cette  garantie  nécessaire. 

On  a  fait  remarquer  que  la  difficulté  de  re- 
connaître les  invasions  faites  dans  la  politique 
par  les  journaux  littéraires  n'était  pas  aussi 
grande  qu'on  le  prétendait ,  puisque  rarlicle  3 


du  projet ,  en  autorisant  l'administration  \  fer- 
mettre  la  publication  des  journaux  littéraires,  et 
à  retirer  la  permission  .<^i  ces  journaux  devenaient 
politiques,  supposait  évidemment  la  possibilité 
dé  distinguer  entre  un  journal  politique  et  na 
journal  littéraire. 

Ensuite,  et  ep  fait,  on  acité  de  nombreux  exe» 
pies  de  journaux  littéraires  condamnés  pour  aftâ 
inséré  des  articles  politiques. 

M.  Defoux  surtout  a  combattu  cette  dodoac, 
que  c'est  à  raison  de  la  périodicité  que  le  cai- 
tionnement  doit  être  exigé;  il  a  d'abord  cité  U 
loi  du  9  juin  1819,  introdiictive  des  caationae- 
m<-ns,  et  qui  inconteslablem«nt  les  céclamait, 
non  k  raison  du  caractère  d'écrits  p^riodiqiut, 
mais  bien  à  raison  du  catactère  d'écrits  /wtf> 
ques. 

«  Cest  la  nature  de  l'action ,  c'est  la  moralité 
•<  du  fait,  a-t-il  dit,  qui  appelle  la  garantie  ^'aa 
«  mal  possible.  La  périodicité  n'est  que  la  répéti- 
•<  tion  régulière  de  la  même  action  et  du  même 
-  fait  :  qn  importe  le  retour  périodique  d'nafait 
"  ou  in'liffércnt  ou  innocent.  - 

Enfin,  il  a  fait  ressortir  cette  vérité,  qae,  selon 
la  législation  antérieure,  la  liberté  était  le  prin- 
cipe, et  le  cautionnement  l'exception,  tandis  que 
la  lui  nouvelle,  au  contraire,  exifteail  en  principe 
le  cautionnement,  c'est-a-dire  la  servitude,  et 
faisait  de  la  liberté  l'exception  (voy.  loi  du  i4 
décembre  i83o,  art.  i*'',  et  loi  du  9  avril  i83i). 

(2)  Le  projet  de  loi  exigeait  le  même  canlioo- 
nement  que  celui  que  fixait  la  loi  du  9  juin  1819, 
pour  les  journaux  quotidiens,  c'est-à-dire  de 
10,00»  fr.  de  renies;  la  loi  actuelle  n'exige' qae 
6,000  fr.;  mais,  si  l'on  fait  attention  à  la  d>T/é- 
rence  du  prix  des  rentes,  on  s'aperçoit  que  /a  fa- 
veur n'est  pas  bien  grande:  en  1819,  10,000  fr. 
de  rente  coûtaient  à  peu  prèé  1 4o,ooo  (r.*,  au- 
jourd'hui, 6,000  fr.  de  rente  coûteraient  plus  de 
120.000  fr. 

M.  le  ministre  de  ^instruction  publique  a  dit,  à 
la  Chambre  despairs,  que  c'est  en  rentes  cinqpoor 
cent  qu'il  a  toujours  été  entendu  que  le  caution- 
nement pourrait  être  exigé:  qu'au  surplus  on  ae 
pouvait  craindre  qu'il  s'élevât,  à  cet  égard,  ai- 
cune  difficulté;  que,  la  loi  n'indiquant  pas  l'es- 
pèce de  rentes,  le  ch>iix  en  e»t  par  cela  même 
laissé  3i  celui  qui  doit  fournir  le  cautionnement, 
et  l'on  peut  croire  qu'il  choisira  toujours  le  cia^ 
pour  ceoty  comme  lui  étant  mpios  onéreux. 
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riodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moios 
rapprochés  (i). 

3.  Seront  exempts  de  tout  cautionnement 

!•  L^  journaux  ou  écrits  périodiques  qui 
ne  paraissent  qu*une  fois  par  mois  ou  plus 
Tarem^t(3)  ; 


ia3 


2«  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  ex- 
clusivement consacrés  soit  aux  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles,  soit 
aux  travaux  et  recherches  d'érudition ,  soit 
aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est-à- 
dire  aux  sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent 
les  trois  académies  des  sciences ,  des  inscrip^ 
tions  et  des  bèaux-arls  de  Fïnstitut  royal  (4); 


(i)  Les  qvotilës  de  caaiionnement  fixées  par 
cet  alinéa  ont>aru  insuOrsantes  à  plusieurs  pairs 
et  dëpiiléa.  Us  ciiti  fait  remarquer  qu>n  corn- 
binant  les  lois  répressives  de  la  presse  avec  l'article 
10  de  la  loi  du  9  juin  i^ft^^,  qui  permet  d'éle- 
ver les  amendes  au  quadruple ,  en  cas  de  re'ci- 
dive,  ces  amendes  peuvent  être  porleés44o.ooo  fr.  :' 
d'où  i's-  ont  conclu  que  tout  caulionlresnent 
moindre  que. celte  somme  ne  remplissait  pas  sa 
destination,  qui  est  d'assurer  le  paiement  des 
domnnages  -  inte'réti  et  des  amendes  possibles. 
M.  Hély  d'Oyssel  a  rppundu  que  la  loi  de  i8iq, 
ne  s'était  pas  arrêtée  3i  ceUe  objection,  îmÉm 
sorlinsuflisance  d'un  cautionnement  au-desXR 
de  40,000  francs,  puisqu'elle  autorisait  certains 
journaux  h  déposer  seu  emenl  i,5oo  francs  de 
rrnles;  mais  que,  pour  prévenir  tout  inconvé- 
Bieat,.  elle  ajoutait,  arL  3  :  en  cas  d* insuffisance ^ 
«  il  f  aura  lieu  à  recours  solidaire  sur  Us  biens 

-  det  propriétaires  ou  éditiurs  déclarés  responsa- 

•  Mis  du  journal  pu  écrit  périodique ^  et  des  au- 

-  teurs  et  rédacteurs  des  articles  condamnés;  » 
90e  celte  disposition  d«  la  loi  do  9  juin  1819 
notait  point  abrogée. 

Il  était  important  de  recueillir  cette  explica- 
tion, car  on  n'a  pasdii  seulement  que  la  loi  Un 
9iain  1819  était  encore  en  vigueur,  dans  une  de 
•es  di-cpa^iiions-:  on  a  déclaré  dune  manière 
générale  que  la  loi  de  18 19  n  était  pas  abrogée 
parceilr-ci:  d'où  il  suit  que  toutes  les  disposi- 
tions de  la  lui  du  9  juin  1819  qui  ne  sont  pas 
iorompat'bles  avec  celtes  de  la  présente  loi  sub- 
sistent dans  toute  leur  force.  Ainsi  se  trouve 
oetlemeiit  décidée  une  question  d*abrogatiun , 
qoi,  au  surplus,  aurait  dû  l'être  de  la  même 
manière,  diaprés  les  principes  généraux;  Ici  nous 
devons  rappeler  le  dernier  alinéa  de  l'article  1*'', 
portant    «    que  les  cautionnemens  pourront  être 

•  égaiemeut  effrclués  à  la  caisse  des  consigna^ 
■  tiens ,  en  j  versant  le  capital  de  la  rente  au 

•  cours  du  jour  du  dépôt.  >•  Evidemment  cette 
disposition  n*est  point  abrogée. 

Plusieurs  pn  positions  ont  été  faites  pour 
«ttujëtir  à  nji  cautionnement  moindre  les  jour- 
aaax  quotidiens  excludx'emml  littéraires;  mais 
«l'es  ont  été  rejeiées.  S'il  es!  vrai ,  cumme 
l'ont  soutenu  l's  orateurs  du  Gouvernement, 
qu'il  soii  très-diffirile  et  même  il  peu  près  im- 
possible pour  les  tribunaux  de  saisir  la  nuance 
dittinctive  entre  des  arti«  les  purement  littéraires 
cl  drs  arlic  e«  p<ililiqiies,  on  sent  que  toute  dis- 
position établissant  une  distinction  entre  des 
journaux  liHéraires  et  des  journaux  politiques 
ae  pouvait  être  accueillie,  sot  qu'elle  eût  pour 
bot  de  S'ium*  Itre  les  journaux  liHéraires  à  un 
cautionnement  plus  faible,  soit  qu'elle  eût  pour 
but  de  les  en  dispenser  entièrement.  Cependant 
U  n*^  3  de  l'arU  i  de  la  loi  admet  U  diiiioction 


entre  les  journaux  politiques  et  hs  journaux 
étrangers  à  la  pi.lilique.  Au  surplus,  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés 
et  le  texte  même  de  la  loi  démontrent  que  tout 
journal  qui^  a  fourni  un  cautionnement  peut 
parler  politique,  alors  même  qu'il  serait  habi- 
tueilement  consacré  à  la  littérature. 

(3)  L'art.  3  do  projet  était  ainsi  conçu:  «  Le 
-«  Roi  pourra,  sur  la  demande  motivée  de  l'une 
«  des  ^alre  académies  qui  composent  l'Insti- 
•'  lut  royal,  dispenser  d'un  cautionnement  un 
«<  journal  ou  écrit  périodique  exdusivemcnt  con- 
"  sacré  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  ar^,. 
»  qui  ne  paraîtrait  qu'une  fois  par  semaine  ou. 
«  plus  rarement.  Si  ce  journal  ou  écrit  pério- 
<«  dique  vient  à  partitre  plus  souvent,  ou  si 
«  l'une  de  it%  feuiites  ou  liviaisons  contient  des 
•<  nouvelles  ou  d'autres  matières  politiques,  la 
«  dispense  lui  sera  retirée,  et,  si  les  propriétai- ' 
•<  res  ne  déposent  pas  à  la  caisse  des  consi^na- 
«  tions,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  caution- 
«<  nement  auquel  ils  sont  tenus  i  raison  des 
"  condiiions  de  périodicité  de  leur-journal,  il 
«  cessera  de  paraître,  k  peîne  de  1 ,000  francs 
"  d'amende  pour  chaque  feuille  ou  livraison 
•<  qui  serait  publiée  après  l'expiration  de  ce 
«  délai.  » 

11^  a  été  rejeté ,  comme  n'offrant  aucune  ga* 
rantie  véritable,  comme  attribuant  aux  académies 
un  droit  dont  elles  ne  voudraient  pas  user^ 

(3)  On  a  manifesté  à  la  Chambre  des  pairs 
la  crainte  que  l'on  n'abusât  de  la  disposiiîon  de 
ce  paragraphe  et  de  la  laculté  accor4iée  par 
l'article  premier,  en  établissant  trente  journaux^ 
avec  des  titres  différens,  qui,  formés  par  une 
entreprise  occulte,  seraient  adressés,  chacun,  un 
jour  du  muis.  aux  mêmes  abonnés,  et  qu'on  ne 
parvînt  ainsi  à  publier  un  journal  quotidien  sans 
cautionnement. 

On  a  répondu  que  les  frais  qu'exigeraient  les 
trente  élablissemens  seraient  plus  considérables 
que  le  cautionnement;  que  dès  lors  on  ne  con- 
cevait pas  rinlérêt  d  une  pareille  spéculation  ; 
que  d'ailleurs  la  fraude  serait  facilement  décou- 
verte et  réprimée  par  les  tribunaux;  que  l'iden- 
tité des  listes  d'abonnés  serait  notamment  un 
signe  infaillible  de  l'identité  des  journaux. 

On  a  répliqué  qu'on  pourrait  avoir  de  faus- 
ses libles  uu  adresser  les  journaux  à  des  abon- 
nés simulés  chargés  de  les  transmettre  à  des 
abonnés  réels;  mais  la  Chan*bre  a  reconnu  qu  il 
était  imposable  de  trouver  des  abonnés  qui  vou- 
lussent liien  devenir  cnmplii-es  de  la  fraude  ;  que 
cette  Iruie  serai  très-aisément  découverte,  et 
qu'ainsi  les  craintes  étaient  chimériques. 

(4)  Tout  le  paragraphe,  3i  peu  près  tel  qu'il  est 
rédigé  I  a  été  proposé  par  M.  Thénard.  U  a.  fait 


M« 


€iAàtt9  X.  — 


t<*  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  exclu- 
sivement consacrés  aux  lettres  ou  à  d'autres 
branches  de  conuaissances  non  spécifiées 
précédemtnent ,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent 
ao  (Slus  que  deux,  fois  par  semaine; 

4*  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers 
aux  matières  politiques  et  qui  seront  publiés 
dans  une  autre  langue  que  k  langue  fran* 
çaise  (t); 

5"  Les  feuilles  périodiques  exclusivement 


1(8  iVTtit^  i8i8« 

consacrées  aux  avis,  aUiioucegf  ateéesjulit 
.  ciaires,  arrivage»inaritimes,  mercuriales  et 
prix  courans  (i). 

Toute  coâtravention  aux  dispositions  du 
présent  article  et  du  précédent  sera  punie 
conformément  à  Tart.  6  de  la  loi  du  o  je 
1819  (3).  '^ 

4.  En  cas  d'association ,  la  société  dm 
être  Tune  de  celles  qui  sont  définies ^tH^a 
par  le  Code  de  commerce  (4). 

Hors  le  cas  oî!l  le  journal  serait  puUié  pir 


remarquer  qae  ces  expressions  pre'sentent  an  sens 
bien  précis  :  «  Toutes  les  seienres,  tons  les  aris 
«  doni  il  e»l  question,  a-t-il  dit,  sont  parfaile* 
«  ment  définis:  e»t-il  nécessaire  d*en  faire  re'- 
«  nainération?  Pour  les  sciences,  ce  sont  les 
M  malhéuiaiiqui's,  la  mécanîquf ,  l'astronomie^ 
«  la  physique  ,  la  chinHe,  la  minéralitgie,  la  bo- 
M  taitique  ,  la  zoologie,  la  médecine  cl  la  chirur- 
K  gie,  l'éconooiie  rurale;  poar  les  arts,  la  pcîn- 
«  ture,  la  sculpture,  la  gravure,  l'architeclure, 
«  la  musique ,  en  un  mot  les  beaux-ans.  » 

M.  le  garde-des-sceaux  «••d^ns  le  discours  de 
présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  a  dit  :  «  La 
précision  avec  laquelle  le  paragraphe  est  ré* 
digé  exclut  posilivemcnt  les  sciences  morales, 
duiit  l*aGadémie  des  inscriptions  s'occupait  cri- 
ginairemeni,  et  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de 
ses  travaux  spéciaux  depuis  Tépoque  de  s*  ré- 
organisation. » 

Il  suffit  qu'un  écrit, même  en  vers,  qnelsqae 
soient  sa  forme  et  son  caraciàre  éminemment 
littéraire,  ne  soit  pas  entièrement  èttxtngttr  aux 
mad  res  politiques,  pour  qu*il  doive  nécessaire- 
ment être  rangé  dans  la  classe  des  écriis  polid- 
ques  •  —  Un  tel  écrit ,  par  cela  seul  qu'il  con- 
tient des  satires  sur  des  personnages  politiques , 
oto  des  allusions  aux  évènemens  du  W.m\\i  ,  et 
bien  qu'il  ne  renferme  d'ailleurs  aucunes  nou- 
velles ni  discussions  politiques,  peut,  s'il  paraît 
par  livraisons  périodiques,  plus  d'une  fois  par 
mois,  être  assimilé  à  un  journal  ou  écrit p'jliti" 
que,  et  comme  tel  être  assujéti  au  cautionne- 
m  ni  (39  décembre  i83i  ;  Cass.  S.  3a,  1,  07; 
D.  3a,  48,  4;  P.  53,  3a6).  * 

^  Un  journal  périodique  ne  doit  pas  être  con* 
sîdéié  romnr»e  traita  ni  de  matières  politiques,  et 
soumis  comme  tel  aux  conditions  imposées  aux 
journaux  politiques  par  les  lois  relatives. à  la 
police  de  la  presse ,  par  cela  seul  qu'il  a  publié 
un  arrêt  rcnlu  dans  une  affaire  politique,  et 
quHI  donne  habituellement  les  lois,  ordonnan- 
ces et  arrêtés  concernant  radminisiratiun. 
^  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un 
journal  traite  on  non  de  matières  politiques^  ce 
doute  d.»ît  être  interprété  en  faveur  du  prévenu 
(  i3  mai  i83i ,  Dijonj  S.  3a,  a,  168;  D.  3i,  a, 
a55). 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  adopté  malgré  l'ob- 
serva ti>n  de  M.  le  gmle-des-sreaux  et  de  M  le 
minisire  de  la  marine ,  qne  dans  certains  d'-par-*- 
temens  de  la  Fnnce ,  notamm  nt  dans  les  pays 
limttrophes  de  l'Allemagne,  on  pubi.e  des  jour- 
naux e .  la.gue  étrangère  ;  que,  si  I  on  d>  pense 
dtt  clatioiutemeni  un  journal  pubHé,  par  cxifia* 


pie,  en  langue, allemande,  on  accorde lirélni- 
ger  une  faveur  qu'on  refuse  ao  França<t,oitHt 
un  privilège  pour  les  français  qui  parleitiUf* 
aand.  -^  Il  est  donc  constant  qu'un  joanu/wnl 
en  langue  étrangère,  même  dans  un  payiiicçlle 
langue  est  aussi  familière  que  lalangne  MiMi 
est  dispemé  du  oantîonnement. 
^J)  M  Charles  Dupin  avait  proposé  d'ajira» 
uBfin  de  cc^para»raphe  ces  mots:  «elaaxaf 
n^nes  raisonnées  sur  le  commerce,  VagriculUn, 
les  fabrications  et  la  santé  publique. ,»  M.  Roja* 
Cullard,  président,  a  fait  remarquer  qae,  leoil 
annonces  se  trouvant  dans  le  paragraphe,  ^''^ 
denreni  consistait  uniquement^  ajouter ra^ 
n^s.  Cet  amendement  a  été  rejeté  ;  on  a  cnul 
qne,  sons  prétexte  de  faire  des  anoonceinj- 
sonnées  snr  le  commerce ,  on  ne  parlit  pol^- 
que,  et  qu'en  traitant  des  questions  .dindasK 
et  d'agriculture,  on  ne  fAi  conduit  à  désijitf- 
lions  d'administration. 

(3)  La  peine  prononcée  par  l'art.  6  delil«'^ 
9  juin  est  un  emprisonnement  d*on  moi»  i  «* 
mois,  et  une  amende  de  aôo  fr.  3i  i,3O0^<3- 

Les  contraventions  à  Tart.  a  et  à  i'vt  ^  ^^ 
la  présente  loi  consistent  à  publier,  tw  ^^ 
tionnement,  un  journal  qui  s'y  trouve  atMi^") 
ou  à  publier  un  journal  sans  avoir  foom  1^ 
cautionnement  suifisant,  à  raison  de  la  cltft 
dans  laquelle  ce  journal  est  placé. 

(4)  Divers  amendemens  ont  étépropo*^* 
cet  article.  M  Lefebvre  demandait  90'oB  c» 
serval  seuJement  le  premier  paragraphe,  U^Pf 
aux  rè]:les  dn  droit  cenunun  toute  leur aaturite- 
Cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie«  ''J'' 
été  ainsi  reconnu  que  les  principes  do  C*")*^ 
et  du  Co'ie  de  commerce  ne  sont  a|)plî<^"* 
aux  sociétés  formées  pour  l'expluitation  dei  j»*** 
naux  qu'autant  qu'il  n'y  est  pai  dérogé  f'^ 
présente  loi. 

On  sait,  an  surplus,  que  le  Code^*^ 
merce  reconnaît  quatre  espèces  de  sociéJ*»' 
sociétés  en  nom  c<dlectif,  les  sociétés  n« '^' 
mandite ,  les  sociétés  anonymes  et  les  «>"•'** 
en  participation.  ^ 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  ><>,"*  "r 
associés  sont  si>li«iaires ,  ils  peuvent  tua»  ôblig^ 
société:  la  loi  déroge  i  ce  principe,  es  •*r 
treignant  aux  gérans  seuls  la  faculté  d'obiiief  ■* 
société. 

Dans  les  sociétés  en  commandite,  !•»  ^ 
mandiaires  ne  sont  trnus  que  jusqu ^  ***'!J 
rence   de  leur  mise  aoeiale  ;  ce  pr»n«ip«  •  ^ 
ra^ipelé  dans  la  di^russion,  nolammenlparW 
numstrede  i'iuléricur  (Mua.  du  .la  jaiai  ÎV 


uiieftççié^ianfl^j^m,  \n  wK^iéa  teroBt  te- 
nus d«  choi&ir  entjre  eiui  up, 4e«l  ou  troi* 
gèrans,  qui,  aux  terme* desart.  aa  et a4  du 
Gode  de  cQmmercej  auront  <^acun  indÎTi* 
d'uellement  la  signature. 

Si  Tun  de$  çéraus  r^poos^le^  Tient  à 
décéder  ou  à  ce^er  ses  t'ouctious  par  un» 
cause  quelconque,  les  propriétaires  seront 
tenus,  djuis  le  délai  de  deux  mois,  de  le 
I  remplacer  ;  ou  de  réduire ,  par  uo  îicte  rç: 
^tu  des  mêmes  formalités  que  cçlui  df  §Q- 


IVIUTIT  l%%%. 
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ciéléi  le  nombre  d«  |«dn  gértiis.  Ili  auront; 
aussi,  dans  les  limites  oi^de^us  déterminées/ 
It droit  d^aiijgmeolerée  nombre,  en  remplis- 
sant les  mêmes  formalités  S'ils  nVn  avaient 
cci^tlilùé  qu'un  seul,  ib  setont  teniôs  de  le 
remplacer  dans  les  quinite  jours  qui  suivront 
S041  décès  (i);  faute  par  eux  de  le  faire,  le' 
jttumsl  -ou  écrit  périodique  €é«8«>«  de  peT- 
rjiltre,  à  peine  c!e  mille  francs  d'amende 
pour  chaque  ^feuille  od  UvreisoB  qnl  serait 
p^blié«  «prèf  Vexpiraliea  de  œ  4é)«i  {t). 


833)  î  à  la  vérilf ,  coiQv^e  »oi}^  4'ftVQM  fait  r%t 
mari^aer  dans  les  nuies  sur  i'^rt.  a,  I9  loi  <lu  9 
jmiQ  1819,  art.  3,  porte .,<ju'en  cas  4  insuffisAnce 
dQcautiunnemeiit,  le  recours  pourr««  êire  exercé 
sor  ie^  bten^  des  pt^rïëlaires  qn  éditeurs  décla-' 
re's  responsables  du  >oumal,  mais  relie  disposi- 
tion ne  modiGe  en  rien  (e  principe  qui  aflran- 
ctit  Im  comraamditaires  de  tuateAMponubitité 
au  -  delà  de  k«i>  ais^  i  U  loi  «U  i»^  oFp^rU 
que  des  proprif^taires  où  édiievfs  déetarés  rcs" 
p9US4Me*y  et  d'ailleurs,  «'appliquât -elle  à  tous 
Its  pr6pciélaires ,  éTidemmcnt  «Ue  ne  pourrait 
s'étendre,  à  moins  d'une  dspfsiiion  formelle,  à 
ctus  qui ,  par  la  nalufe  n^m^  de  lears  obliga- 
tions, ne  «ont  tenus  que  jus^ii'à  une  cerlaine 
concurrence. 

La  commi&siQii  pRopos^it  d*«icepler  lea  socl?- 
téf  aaoo]^e#,  parce  qu'aux  toutes  de  l'art.  Ij^ 
Code  de  cQiu«%$ret,.  ellçi;  ne  pçuvent  e^istei 
qi^'avec  nne  autorisation  du  ^»i  ;  niais  on  a 
reconnu  q^e,  chac^in  élanl  parfall^mepl  libre  de 
cliuisir  ceUe  suciéta  ou  toute  av're.  il  n'y  av^it 
ancun  JnconvenieiAt  ^  lai^^r  sub«iâtef  U  rédac- 
tion du  projet. 

Quant  anx  sociétés  en  participation ,  voici  f  e 
qn'a  dit  M.  Pardessus  :  »  €< l^i  q|iki  a  fait  une 
-  entrepris  à  laquelle  il  inlérçsse  qi^elqUesper- 
"  sonnes  en  participation  ou  çoni(>te  k  deoù,  e$t 
«  dans  la  réaliié  seul  et  unique  entrepreneur. 
«  Ses  rapports  secrets  avec  ses  parlicipans  n'o"t 
>  rien  de  public.  11  ny  a  donc,  sous  lé  rapport 
"  de  la  loi  proposée ,  peu  d'iotérêt  à  s'occuper 
«  des  participaliuoç.  >• 

(1  )  liO  projet  de  loi  %'aceovdtf!t  que  trois  jours. 
On  a  fait  remarquer  que  ee  délai  était  trop  court, 
swrlQut  ioc«qu'ua  héritier  vouâratt  profiter  du 
délai  pour  faite  inventaire  et  délibérer  <ln»is 
mois  et  qnarante  jours)  ou  bien,  lorsqu'il  5  aut 
rail  nëce«Sfiéde  pourvoir  un  mineur  d'un  tuieur, 
et  par  conséquent  de  convoquçr  un  conseil  de 
fêmille,  etc.  Le  délai  «cIuels^ffil rigoureusement 
pour  la  ntimiiial.on  d'un  tuteur.  Q<'4i>t  «u  <létai 
peur  faire  iavoutaire  et  délibérer,  M-  if  ministre 
de  rinlériear  a  répondu  que  l'béc^lier  qui  coi^- 
ceurratl  à  la  nominalion  d  un  noqvean  gérant 
ne  fer  iii  pas  un  acte  d  acceptation  ;  que,  pour- 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  Urt.  779  du 
Codf  civil,  ainsi  conçu  :  ««  Le^  actes  purement 
«  conservatoires,  de  survt'illance  et  d'admink^tra- 
%  tî.in  provisiiîre  ne  sont  paf  des  actes  d'addition 
"  d  hrcédité,  si  Ton  n'y  a  pas  pris  |e  titre  ou  la 
"  qualité  d  héritier'  »      • 

M.  Mauguto  a  répondue   •»  Je  «ouliep»  au# 
•<  nommer  un  jndivijîu  qui  a  le  dirait  4c  lig$i«$ 


••.  twe  et  qui  peut  elkligav  tonte  U'  seeîété,  ce' 
"  n'est  pas  faire  un  acte  d^administratron.  » 

^1  nuos  parait  inçomeslailde  qwe,  «u^vant  l'o- 
pînion  de  M.  le  ministie  de  l'inlérieur,  la  no-, 
mination  d'un  gérant  n'est  qu'un  acte  conser- 
va t<  tire ,  quels  que  soient  les  droits  conférés  au 
ge'ranl;  en  effet,  celui  qui  nomme  un  gérant  ne 
dispose  pas  du  journal,  Ae  l'aliène  point;  il  fait 
ce  qui  est  indispensable  pour  que  le  journal 
continue  à  exister. 

(2)  Ct  paragraphe  prévpjl  deux  cas  distincts  ; 
i*  celui  où  plusieare  cérans  aurareni  été  ronsli- 
tnës;  2*  celui  où  on  feul  gérant  aurait  été  éla- 
blf;  il  détermine  lîr  marche  à  suivre  et  les  délais 
à  observer  dans  les  deux  hyprtîliescs,  pour  le 
remptacemenl  d'un  gérant  qui  cesse^es  jonctions. 
Enfin  il  contient  une  disposition  pénale ,  qui' 
commence  à  ces  .  mots  :  fauiâ  par  eux  de  U 
faire  ^  etç  L'amende  de  mille  francs  est-elle  appl{> 
cable  aussi  bien  an  cas  on,  plusieurs  géranS  ayant 
été  constitués,  l'un  d'eux  vient  à  eesser'scs  fonc- 
tions et  n'est  pas  remplacé  dans  te  dél^  de  den^ 
moil)  qu'au  cas  oà,  un  seul  gérant  ayant  été 
établi ,  il  ne  serait  pas  remplaeé  dans  tes  quinze 
jeurs  qui  suivront  aen  décès  f  On  ponira't  «lire, 
poiUr  Talfirmative,  qu'il  y. a  analogie  entre  les 
deux  cas  d'infraction  ;  que  d'ailleurs  ,  si  la  dtspo-  ' 
s|lÀ«n  pénale  n'était  pas  élepdue  \  tout  te  para- 
graphe, la  première  partie  se  trouverait  dépwur- , 
vue  de  sanction.  Mais  les  circonstances  qui  ont 
aeeompagné  la  confection  de  la  loi  démontrent 
que  l'iin  ékût  considérer  l'amenide  de.mitle  francs 
comme  applicable  seulement  au  cas  où  le  gérant 
unique  ne  serait  pas  remplacé  dans  les  quinze 
JQurs. 

Le  profit  de  loi  prononçait  une  amende  seu- 
lement'de  cinq  cents  francs,   une  Dois  paiyée, 
pour   le  cas  où   Pun   des  gérJins  ne  ser:iit    pas< 
remplacé  dans  le  délai  de  deux  mois;  il   paraît 
que  la  commission,  en  modifiant  Tàriicle ,  ou- 
blia de  conserver  dans  sa   rédaction   It-s  mots  : 
sous  peine  de  cintf  cents  francs  d* amende  y    ou 
du  nio<ns  qu'ils  furent  supprimés  par  une   l^aule  ■ 
d'impression.  M.  le   rapporteur,  s'eiant  aperçu 
de  celle  lacune  après  le  vole  de   1  article,  de- 
mJmda  qu'on  rétablît  les  mois  omis  par  erreur  : 
on  répondit  que  1  artcle  était  voté,  ei  que  toute  ' 
mqtriiVcalion   était  désormais  impossilde  ;  mais, 
en  outre,  M.  Micard  fit  observer ^ue  la  disj  o-  - 
siii«»  pénale  était  i«uti4e  ponr  i'mjTracton  à  la 
ptemiére    ptr<ie   du  paragraphe   :    •«   Pourquoi 
H  eoAdamneriea'WUS,  a.tt-i4  dit,  à  cinq  eerfts 
"  francs  d  «n^da  un  jonrnal  qui  aurait  cfico^' 
•  u«  o«  d#u»  «ér»#s  ♦  !«•<*♦  la  ^  ^cénve- 

j5 


9i6  cttAaus  X.  -« 

5.  Lei  géraM  rcipomiblef,  on  i*tm  oa 
deux  d^entre  eux,  surveilleront  et  dirigeront 
par  eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou 
ierit  périodique. 

Chacun  des  gérans  responsables  dé?ra 
avoir  les  qualités  requises  par  Part.  980  du 
Gode  civil,  être  propriétaire  au  moins  d'une 
part  Ou  action  dans  l'entreprise,  et  posséder 
en  son  propre  et  privé  nom  un  quart  au 
moins  du  cautionnement  (i  ). 

6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique-sou- 
mis an  cautionnement  par  les  dispositions  de 
la  présente  loi  ne  pourra  être  publié,  s'il  n'a 
été  fait  préalablement  une  déclaration  conte- 
nant (a)  : 

X."  Le  titre  du  Journal  ou  écrit  périodique 
et  les  époques  auxquelles  il  doit  paraître; 
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a«  Le  nom  de  tous  les  propriétiirtt  lotret 
que  les  commanditaires  (3),  leur  demenie, 
leiv  part  dans  l'entpèprise  ; 

3*  Le  nom  et  la  demeure  des  gérans  r» 
ponsables; 

4*  L'affirmation  que  ces  protiriétaires  et 
gérans  réunissent  les  condiUôos  de  capacité 
prescrites  par  la  loi  (4)  ; 

5*  L'indication  de  l'imprimerie  ians  b- 
quelle  le  journal  ou  écrit  périodique  dem 
être  imprimé. 

Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  qoelfe 
mutation,  soit  dans  le  titre  du  journal  ou  m 
les  conditions  de  sa  périodicité,  loit  puni 
les  propriétaires  ou  les  gérans  responsaUei, 
il  en  sera  fait  déclaration  devant  raotonté 
compétente  dans  les  quinzefours  qui  niiivit 


'  «  qa'avtc  an  léal' garant,  il  présente  une  gar 
«  rantie  saffi««ote.  '  Ce  n^ëtsit  donc  pa<  par  one 
«•  faute  d* impression,  ma'S  par  an  calcai  fondé 
«  f ar  la  raison  et  lar  la  justice,  que  la  pénalité 
•  n'a  pas  été  reprodoîle.  m 

Ainsi,  il  est  bien  incointcstsble  qtfe  U  peine 
prononcée  par  la  loi  ne  peut  être  infligée  par  les 
joces  qae  dans  le  cas  où  le  seul  gérant  du  joor- 
nal  ne  serait,  pas  remplacé  dans  les  quinte  jours 
de  son  dé^ès. 

(i)  M.  Marchai  a  proposé  une  disposition  ad- 
ditionnelle ainsi  conçue  :  -  Néanmoins,  ta  io- 
••  lalité  du  cautionnement  pourra  être  affectée , 
•*  par  second  privilège ,  au  profit  du  tiers  qui 
«•  en  aura  prêté  le  montant  au  titulaire.  »  — 
Celte  disposition  a  été  repoussée;  rependant  il 
a  été  reconnu  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  qu'on  ne  pourra  empêcher  le  gérant 
d'emprunter  aux  conditions  ordinaire^,  de  con- 
tracter des  engagemens;  on  lui  refuse,  a-t-il 
dit,  te  moyen  d^  faire  fournir  le  cautionnement 
par  un  tiers. 

Ainsi,  il  faudra  que  la  rente  ou  la  somme 
déposé*  soit  la  propriété  du^ gérant,  mais  peu 
importe  qu'il  en  doive  le  montant  à  celui  qui. 
la  lui  aura  fournie. 

La  Ui  du  9  juin  1819  n'avait  point  défendu 
qne  le  cautionnement  fût  fourni  par  un  tiers; 
et  l'ordonnance  d'exéciiiiun,  en  4«te  du  mente 
jour,  9  juin,  autorisait  kxpressémeni  le  proprié- 
taire d*ane  renie  à  l'affecter  au  cauii<>nnen)ent 
d'un  journal  :.la  présente  loi  ne  inodifie  la  lé- 
gisiation  antérivure  que  pour  le  quart  que  le 
gérant  doit  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  } 
ainsi,  et  pour  le  surplus,  le  cautionnement  peut 
être  fourni  par  des  tiers. 

Les  membres  de  l'Université,  les  magistrats,  les 
avocats,  les  notaires  et  une  foule  de  fonction- 
naires à  qui  les  ^ois  ne  permettent  pas  de  rem- 
plir des  fonctions  d'agens  comptables  et  de  signer 
des  engagemens  commerciaux,  ne  peuvent  l^lre 
gérans  responsaitles  (  opinion  de  M.  Dupin  oiné), 

M  Terrier  de  Santmns  a  propnsé  on  amende- 
ment ainsi  conçu  :  -  Les  députés  et  les  pairs  de 
•  France  ne  pourront,  sous  «ucun  prétexte, 
«  Ure  propriélaireM ,  géramt  regpan§Êt^,  <m  col^ 
m  tabofuiemrs  d'nif  journal  on  écrit  périodique.  * 


—  "iHAe  Puf^aurin  demandait  sealeont^ 
les  paR  et  les  députés  àe  passent  être  a«^ 
gérans-ruponsabies. 

Ces  propositions  ont  été  rejetéei  It  wt  («Ut 
majorité.  —  Il  existe  ua  décret  de  la  Costenli" 
du  9  mars  1793,  qui  porte  :  "  Les  membni  k 
«  la  Convention,  qui  dirigent  des  joa^uKitt* 
M  roat  tenus  d'opter  entre  le»  {one\ioia  itU- 

-  pûtes  et  celles  de  rédacteurs  de  joanial' 

(2)  On  a  proposé  un  amendement  portaotf 
le  journal  ne  pourrait  paraître  yw  «»  wwfj 
la  déclaration,  afin  qne,  si  le  jnvraàl  ▼€■<<' 
être  supprimé,  d'après  l'art.  i5,  il  wWP 
possible  d'éluder  la  loi ,  en  ^Bumjssaot  sV'K* 
champ  un  nouveau  cantionnemeot  et  en  i^ 
une  nouvelle  déclaration.  L'amendepeol  a  ^" 
rejeté. 

(3)  Ces  mou  :  attfrts  ^ae  Us  œmmaHlf^^ 
ont  <^té  ajoutés  par  la  commission. 

Dans  lé  cas  d'une  société  anonyme,  wp^""^ 
bien  indiquer  tous  1^  actionnaires  P""j*' 
mais,  si  les  actions  étaient  sous  la  forme  dtW" 
au  porteur,  et  qu'elles  fussent  trannaiiaM^ 
la  seule  tradition  da  titre,  comme  le  \«^ 
l'art.  35  do  Code  de  commerce,  îl«eriil»f»' 
sible  de  faire  conoattre  les  maUlioiB.  t^ 
l'exige  le  second  aliéna  du  présent  «rtieki  * 
là  il  faut  sans  doute  conclure  q^***,^'.''?^ 
société  anonyme  formée  pour  rexploiW'o*"' 
journal ,  il  faudra  que  les  actions  «oient  vi- 
mées  par  des  inscriptions  sur  les  li»»«»  "'*!*' 
cîélé,  et  Iransmissibles  par  des  transfert!,  »<«■ 
l'art.  36  du  Code  «le  commerce. 

Dans  les  sociétés  en  participation,  A  "V 
point  nécessité  de  faire  connaître  '«*"2tA« 
pt^rticîpans  ;  leurs  rapports  avec  le  V^'iT^ 
sont  entièrement  secrets  et  privés.  Voj-  "Ç, 
nion  de  M.  Pardessus  dans  les  notes  sar  »  !  ' 
de  l'article  4.  roy.,  aossi  notes  sur  It  P  " 
présent  article. 

(4)  Le  sens  du  mol  affiirmaiion^  a  ^'"^ 
ié  dans  la  discussion  :  M.  Dapîn  aîné  fr 


:  m.   Mfuytn  — —  ■    ■ 

qu'il  était  synonyme  de  'serment  M.  le  PJvjL 
sceaux  a  dit  qu'elle  n'était  pas  .un  sem^    -. 
le  sens  de  l'art.  l3«3.  tode  civil,  etqaelle|j; 
quelque  parité  avec  raffirmation  e»S^epM' 
fiele  $07  du  Code  de  commercé.  - 


CBAmLis  X.  — 

Il  mtttalioil,  àU  dilig^oe  des^érans  respoa- 
tables.  En  ca»  de  négligence ,  ib  seront  punis 
d'une  tmendb  de  cinq  cents  francs  (i). 

Il  en  sera  de  même  si  }e  journal  ou  écrit 
périodique  venait  à  être  imprimé  dans  une 
autre  impriflierie  que  celle  qui  a  été.  origi- 
nairement déclarée. 

Dans  le  cas  où  l'entreprise  aurait  été  for- 
mée pat  une  seule  personne,  le  propriétaire, 
s'il  réunit  les  qualités  requises  j[>ar  le  para- 
eraphea  de  TaHicle  5,  sera  en  même  tenpi 
le  gérant  responsable  du  journal  (2}. 

Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  pré* 
senter  un  gérant  responsable,  conformément 
àrartideS. 

lesjonmanx  exceptés  du  cautionnement 
seront  tenus  de  foiré  ta  déclaration  préalable 
prescrite  par  les  n»*  i  ,<a  et  5  du  premier  pa- 
ragra[Ae  du  présent  article  (3). 

7.  Ces  dédarations  'seront  accompagnées 
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du  dépàt  des  pîèees  Juaâfieativea:  éUet  seront 
signées  par  chacun  des  propriétairci  du  iour> 
nal  ou  écrit  périodique,  ou  par  le, fondé  de 
pouvoir  de  chacun  d  eux.  Elles  seront  recuet 
a  Paris  à  la  direction  de  la  libi^irie,  et  cUns 
les  départemens  au  secrétariat -g^éral  de  la 
préfecture.    . 

8.  Chaque  numéro  de  Técrit  j^éçîodiqve 
sera  sijgné  en  minute  par  le  propriétaire,. s'il 
est  unique;  par  Tun  des  géraus  responèablea, 
si  récnt  périodique  est  publié  par  une  so- 
ciété en  noiti  collectif  ou  en  commandite,  et 
par  Tun  des  administrateurs,  s'il  est  publié 
par  une  société  anonyme  (4).  > 

L'exemplaire  signe  pour  minute  sera,  a« 
moment  de  la  publication,  déposé  au  parquet 
du  procureur  au  Roi  du  lieu  de  rimpressiôn, 
ou  a  la  mairie  dans  les  villes  oik  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  à  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende  contre  les  gérans. 
Il  sera  donné  récépissé  du  dépôt  {5), 


(1)  Oa  (ait  reniarqaer  tar  ce  ^aragr^phe  que 
1«  propriétaires  d  an  journat  pourraient  traiter 
dmâetinement  de  leur  part  dans  l'entreprise , 
et  qa'il  Mriit  injosle  <le  t>iinir  d'une  amende  de 
cinq  eead  (t»ne$  le  gérant  qui  n'aurait  pas  dé- 
cbré  une  matatjon  nfDn  cunnue  de  lai.  On  a  ré- 
poodo  00e  la  loi  prononçant  la  peine  seulement 
en  cas  de  Hè^igCÊfce  ^  ne  peut  être  appliquée  aa 
eu  oà  U  muUtion  n«  serait  pas  parvenue  à  la 
comaisssBce  da  ^p^ant.  ^ 

(2)  En  développant-  le  sens  de  cette  disposi- 
tion, ils  i\é  plasieurs  fois  répété  et  il  a  été  ana- 
aiment  reconnu  qa'ane  femme ,  un  mineur ,  un 
interdis,  pcavent  devenir ,  par  succession  ,  prxh- 
priélairts  de  journal;  tandis  qu'ils  né  |>eairei|t 
<lre  gérins  responsables. .  f  o/«  notes  sur  Tar- 
t>elei",rarl.9  ell'art.  12. 

(3)  tes  joarnau|  dispensés  du  cautionnement 
ae  lonl  point  obligés  ài  présenter  des  gérans 
reipoos^bles  :  «  Cela  résulte  de  deux  disposi- 
■  iioudeU  loi,  a  dit  M.  le  comte  Siméon ,  dans 
"  foo  rapport  au   nom  de  la  commission  de  la 

•  Chambre  des  pairsi  L'art.  5  veut  que  les  gé- 
'  rani  responsables  possèdent  un  quart  de  c^n- 
'  tionnement  :  l'exemption  du  cautionnement 
«  emporte  donc  celle  du  sérant  ^jMpnsable.  Le 
«  dernier  alinéa  de  rarlicfe  6  ta'of^l  les  jour- 
"  naux  exemptés  du  cautionnement  qu'à  la  dé- 

*  claratioû  qa*»l  a  prescrite  par  les  n***  i,  2  et  5  ; 
-  le  n»  4,  dont  ils  sont  exempts,  veut  que  Ton 
"  déclare  le  nom  et  la  demeure  des  gésans  res- 
"  ponsables  :  les^  journaux  dont  il  s  agit  n'ont 
"  point  cette  déclaration  à  faire.  »  ^ 

P'r.  nne  conséquence  de  ce  raisonnement , 
l'article  8,  portant  que  chaque  numéro  de  l'é- 
«rit  périodique  sera  signé,  n'est  pas  applicable 
anx  joamanx  dispensés  du  cautionnement,  puis- 
foe  c'est  la  signature  d^un  gérant  responsable 
qoi  doit  être  apposée.  A  la  vérité ,  cet  article 
dit  que  l'écrit  sera  signé  par  le  propriétaire ,  s'il 
*it«niqae;  mais  ici  le  propriétaire,  étant  placé 
lar  la  même  ligoe  qucT  les  géràiis,  doit  s'enten- 
dre do  propriétaire  d'an  écrit  périodique  soumis 


an  cautionnement.  En  effet,  si  la  disposi^n  était 
générale,  il  arriverait  qu'un  écrit  périodique 
BOB  sujet  au  oaationnement  et  ayant  pUisiears 
propriétaires  ne  serait  signé  par  attcan,  tandis 
qae  Tubligation  serait  imposée  aa  propriétaire 
uniqae  :  ce  qui  serait  ridrcale  «t  contradjctçtrt^ 
Au  surplus,  telle  a  été  Topinion  adoptée  au  par- 
quet de  M.  le  procureur  du  Roi'  )i  Paris.  . 

Le  défaut  de  la  déclaration  împoié«,p«r  la  dis-  " 
position  fiâale  de  cet  article  aux  jottmaax  bob 
soumis  ^tt    cautionnement    n'entraîne   ancum 
peine  (Dijon  i3  nui  1831;  S.  Sa,  a,  i68iD.  5i, 
a,  a55). 

(4)  Faut-il  que  l'écrit  périodique  non  sujet 
an  cautionnement  soit  signé?  Non.  f^éy.  notes 
sur  la  dtspositioa  finale  de  Tarticlt-S. 

(5)  Xe  projet  de  loi. portait,  avant  la  pukîica' 
<Î0R,maissur  l'observation  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant, on  a  substiué  au-  moment  de  la  pubUca- 
iiou^  afin  qu'un  préfet  ne  pût  pas  exiger  que  te 
dépôt  du  journal  fut  fait  la  reiÛe  à  miai^  .«onune 
il  y  en  a  en  des  exemples 

M.-Firmin  Didol  avait  demandé,  en  outre ^ 
qu'une  disposition  expresse  portât  que  le  par- 
qbet'de  M*'le  procureur  du  Hui  serait  ouvert 
tous  les  jours  et  toutes  les  nuits ,  afin  que  l'o- 
bligatrori'du  dépôt  ne  M  pas  un  obstacle  K  la 
publication  et  à  la  distribution  ;  M.  Jacqninot- 
Pampelune,  ancien  procureur  du  Hoi  4  Paris,  a 
attesté  que  tel  était  l'usAge  suiri  dans  la  capi- 
tale, et  qu'un  commissaire  de  police,  délégué 
^ar  le  procureur  du  Roi,  veillait  en  effet  toutes 
Jes  nuits  pour  recevoir  le  dépôt  des  journaux. 
Il  est  donc  certain  que  les  procureurs  du  Roi  et 
les  maires  doiv^t  donner  tontes  U»  facilités  dési» 
rablet  aux  journaux  pour  ne  pas  entraver  ou  re- 
tarder leur  distribution,  qui  a  lieu  avant  le  jour 
pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  / 

,  L'obUgation  d'imprimer  la  signature  du  gé- 
rant et  le  dépôt  ne  s'appliquent  qu'aux  journaux 
politiques  (  Dijon,  i3  mai  i83i  ;  S.  3a,  a,  168^ 
t.  3i,  2,  a55). 

i5. 


K 


àl^ 


CBAftLlS  «.  -*- 


iifti|MliiM  MPt  fiaftisét  «Il  iMi  (i)  dm 
toQt  U»  «xcaipUiir«t  (•) ,  4  peine  de  einq  centi 
francs  d^amend^  contre  rimprimeur,  lans 
que  la  révoeatioa  du  brevet  puisse  s'en- 
suivre (3). 

Les  signataires  de  diaque  feuille  ou  livrai- 
son seront  responsables  de  son  contenu,  et 
paisibles  àe  toutes  les  peines  portées  t>ar  la 
iSii  à  raison  4e  la  pubii|;ation  des  articles  ou 


iS  JUIUI*  iSaS. 

passages  înerioiiBés,  sans  préjudies  da  ti 
poursuite  eontre  l'autçur  ou  les  suteund» 
dits  articles  ou  passages,  comme  compilicfis. 
En  conséquence,  les  poursuites  judiciaires 
pourront  être  dirigées  tant  contre  le$  signa* 
tairei  dM  feuilles  Ou  UvraisODs,  que  contre 
Tauteur  ou  les  auteurs  des  passages  iocriiDi* 
liés,  »i  c«s  auteurs  peuvent  être  connus  ou 
mil  m  cfiu^e  (4). 


(i  )  On  avait  demanda  <)u*ai|  liea  d'iinjpr(mer 
la  sigmmkHm  m»  ha$  du  humai ,  on  impcifnàt  le 
mm'tn  ÊHt;  mi  seetanaii  qae  f»  là  on  iadiqatr 
rait  toujours  que  If  giÉffaoi  ei4  ffspofifsblft  dtf 
Sii|ic;)tt*4»9dif  «M  la  tisnalora  pourrait  donnar  à 
MVSav  4^'il  m  ««t  l'avleup^  :  sa  qwi  aat  cootraira 
à  If  nit'M  y  la  chambra,  a«  rfjctJMit  t>ifi«ndf!v 
hxspU  a  p«ru  dëterninéfï  par  la  çr«)iDt9  <)i»^i|  n% 
dimiDuftt,  sinon  la^i>espOD«#Dilitié  ié/^aUt  du  mpiçs 
fa  res|«0B8^biiité  morale  du  ^ërant. 

te  gérantrçapon^abUd^un  ju^rn^I.quis*e^  UU 
momentanément  remplacer  par  un  tiers,  ne  peut 
lire  robifil  de^  p«Mirsuila«  c^imioelles  à  raison 
des  arlrdes  dd  journal  publiés  pendant  la  cessa- 
lUpn  momentikiiëe  de  les  fonctions,  encore  qu'il 
dëelare  aisnmer  sur  loi  la  reiponsabililé  de«  ér- 
Mfti*  ina riniaés.  il  n'eit  passible  k  cet  é^%tà  qnt 
d'«nt  sttioli  ei^ftp  de  la  part  dta  partiet  lét(^e<{ 
e*«f4  eànire  le  tiers  seul  qui  a  rem|^aé  le  gérant 
q««  doivent  étra  dirigées  Ici  poarsniCes  ccimi- 
ntlkf  (Boiuf ,  a4  mU  t83i,  S.  Sa,  s,  171*,  D- 
3i,  a,  a4a.> 

'ta|  On  Usait,  dans  la  prelet,  4t  teas  Us  aw 
nés  êmêmithires  t  mais,  peur  éviter  les  malenlenr 
é$$  tt  lis  errevrs  des  oa«rier^,  qui  auraient 
p«or«ons<qaenee  une  condamnation  à  einq  cents 
francs  d'amende  contre  l'imprimeur,  le  mol  au- 
IKI  a  éUT^9»itké  «ar  k  propo^ilion  da  M.  Fir- 
aÎ9  Did#)t.  Tootèfoi««  la  défaul  4a  ligpiatura 
imprimée  MM  reseappUipa  flfûta  da  U  «igan^ 
turc  anto^apbe.ne  pourrait  cerlainemenl  don- 
ner lien  a  rappliçsUoii  de  la  peine. 

(3)  péçagalion  ^  la  loi  do  21  octobrç  1814  ^ 

art»  »a- 

U)  t.p  projei  de  loi  ^alt  ainsi  eonça  t  v  Les 
■  e»i|:hj)ULred  «erimi  resjponaaUes  des  Cfeits  de  pur 
ii  biiËûLiun  «ommv  a^^teMTs,  ai  l'auteur  ou  les 
«  au  Itou  ne  citul  pa«  coraus  ;  et  çon^ii^e  com- 
f  pljcej.^  jJ  Le»  anJeari  Oii|  Taiiteor  ^ut  eo  çau%e, 
r  A  ctJ  (^ffcL .  Wt  pour^vitii^s  ju4iciaii'es  aeront 
•  «iiri|rcs  L^nl  conUf  Tanteiir  04  Içs  autevr^  4fi 
«  r^rtiù-:  ûu  du  p»s«ag^  incrin^iné  q.ve  coi^rç 
«  le  bifEiiiiife  de  la  ipuiUe  pu  UvraUop  d»A4 
*•  laquelle  il  Kiira  clé  inséf é.  " 

L»  tomitiLsitO'r  de  la  Cambre  4c«  débutais  ^ 
fru  voir  dtas  ce  ne  rédAplioo  un$  erreur  capi* 
tajki  en  ce  qiuVUv  soppuse  fue,  iDcsqoe  l'au^iir 
4#  liarti«ie  #sl  eoonu ,  le  pvblî^at^Mr  j^'e^t  qu^Q 
aeinp|ka«  ajtfe  t  pemé,  au  (coBti;aire«  que  Le  dé- 
Ulcoosiftta  aj«aatieii«m^ja  dan«  la  puVlicaJio^f 
%«•«  par  c#jMéq«nni,c  Vt  contre  l'auiepir  de  cette 
publication  que  iea  poursuitas  doivent  d'abord 
étr^  tjjrigées,  sauf  à  poursuivre  comme  complice 
ravteujr  dp  J'ariicle  incriuuujé.  X,a  cvommission 
à  cru  aussi  ^ue  la  rédaction  du  projet  impo- 
sait aux  triliUnaux  l'obligation  d'appliquer  les 
peiaei  toutes  les  fois  que  le  fait  matériel  serait 


^f  bli  i  m^u  <Ua  a  penaé  que  U  qpf stioq  d  ioii» 
tion  devait  |lra  aussi  examinée,  ttqae,t*ilélii| 
démontré  aux  juges  que  le  gëranl  respoo^t 
n'avait  pas  çu  de  mauvaise  intention  en  publiiot 
un  article  qui  cependant  est  criminel,  ik  ne  de 
Traient  pas  prononcer  de  peine  contre  lii.  Kii< 
#  jugli  enfin  qu'en  diiaqt  qoç  le  gérapt  re^»- 
sabla  et  l'auteur  seront  passibles  det  ptâtti 
fUe  ej^prifnerait  ^ufiisjimmçnt  la  faculté  Uuiétik 
la  conscience  4u  JMge  4  apprécier  la  nior>|itida 
fait  et  de  prononcer  l'acquittement  Elle  a  donc 
proposé  àe  rédiger  ainsi  le  paragraphe  :«  lo 
«  figiAalaifes  de  chaque  feuille  ou  livraison  if 
«  ront  responsables  de  son  contenu,  et  passibles, 
9  «insi  que  les  aotenri,  de  toutes  les  peints  Pfc 
V  lees  par  la  V>i  «  ^raison  de  la  pubiicaiisi 
!•  dtt  articles  on  passages  incriminés.  Ëo  twi- 
«  quence,  les  poorauitesiudicisiress(roBt£n- 
«  gées  tant  eontre  les  signatairei  dçf  (w^ 
«.  ou  Urraisons  que  contre  rauleuF  ou  lf$  »»• 
»  tenrs  des  passages  incrimioési  si  cet  aoKi^ 
«  peuvent  jllce  connus  f  t  mis  en  caos^  » 

Bans  ia  iiiscnss^'oia ,  on  a  manifesté  qwf^ 
incertitudes  sur  létendue  du  ^M  attrilnMilf 
la  pj^mgaU^n»  au  mot  passibles;  on  àtaat»"^^ 
qii'ofï  4it,P9ur  plus  de  clarté ,/»««««/ *« 
p^siklesî  mais  M.  He'Iy  dO.ssel,  autour «u 
proposition,  |*a  retirée  sur  la  déclaralio" «* 
piress?  des  iDÎnistres  qu'ils  entendaient  p"'*"*' 
passibles  laisser  aux  Iribunaux  la  facuHé""' 
quitter.  Je  déclare,  a  dit  M.  Jacquipot^P*: 
lune,  que,  dans  mon  :opioion,^fl«/^fc"^l'*'' 
nés  y  signifie  susceptible  d*éf impuni. 
'  La  Rédaction  de  la  commissioii  a  ^'^*"J] 
tée  après  ees  explications.  Cependant  àa  ««*' 
fications  importantes  ont  été  faites,  car  «■»'» 


dans  la  seconde  phrase ,  en  con^éywaai  *w^ 
suites  judiciaires  pourront  être  dirigftit  **f . 
que  Tarticlc  présenté   par  la  commissîon  dM»"^ 
seront  dirigées.    Ënlju,  on  a  ajouté  ^  *' *". 
la  premiè|Hhrase ,    ces  mots  :  sans  fnt»^^ 
de  la  poursuite  contre  Vauteur  ou  Us  <»'*''"fj 
difs  articles  ou  passages ,  comme  çqmim^- 
ch»ngemens  ont  paru  nécesmires  pour  ^'*"!", 
dre  lidée  de  la .  commission  qoe  I'»"'»"'''' 
publicatfon  est  loujoors  considéré  comiM*' 
principal  du  délit,  tandis  que  l'auteur  de  1*^ 
cl^  ne  doitjsmaîs  être  regardé  que  comm»  <•*' 

^  rLe  sens  de  rartide,  a  dit  M.  le  coJ«««S^ 
«  méon  ,  dans  son  rapport  à  la  ^''**"*^ 
'  piirs^  est  que  le  gérant,  toujours  rf»?""*** 
..  ble  principal  de  la  publication,  devaji^^ 
«.  porter  toutes  les  peines,  si  l'auteur  de '"J 
"  cle  criminel  n'est  pas  connu,  peut,  «  **  ■ 
«  teur  eM  ipis  en  cause,  n'être  pas  *"î"T|j, 
•«  que  lui,  s'il  apparaît  aux  juge«  <1"*  j,.?/.'! 
-  cation,  quoique  formant  le  corps  da  v»^ 


CHARLES  X.  -« 

g«  Il  est  àecordé  aux  propriétaires  actuels 
des  journaux  existans,  sans  qu'on  puisse  leiir 
opposer  ies  dispositions  de.rarlicle  i"(i]  «  un 
délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgatioq 
de  la  préseDt^  loi,  pour  présenter  un,  deux 
'eu  trois  gérans  responsables,,  réunissant  les 
conditions  requises  par  les  articles  précé- 
dens ,  et  faire  la  déclai'ation  prescrite  par  Tar- 
ticle6(2> 

Si  les  gérans  responsables  lie  possèdent 
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pas  en  propre  le  quart  du  cautionnemenl,  ils 
seront  admis  à  justifier  que,  outre  leur  part 
dans  Tentreprise,  ils  sont  vrais  et  légitimes 
propriétaires  d'imiiietibles  payfifit  au  iàbios 
eihq  cents  francs  dé  contributions  diret:tés ,  ii 
le  jdurdal  «st  |)ablié  danà  \ei  ciépartemeds 
delà  ^éiùé,  de  ft(iinè*et^OiSe et  dé  Séibe-èt- 
MdrA6,  et  cent  cinquante  fràtics  dahs  les  att- 
irés départëmens.  Césitnitiéublesdetront  êbfe 
libres  de  toute  hypothèque. 


nr  irw  lit  iwttM 


-  ptè  été  faite  avee  pne  intention  anui  cbapi- 
«  ble  que  celle  de  l'acteur.  Le  ge'rant  subira  toa- 
«  jours  les  peine»  pëcuniaires  ;  quant  aux  pei-^ 
••  nés  corporelles,  il  en  sera  tout-^-fait  ou  plus 
••  ou  moins  exempt,  du  il  les  subira  aréc  son 

-  complFce  ,  suivant  que  lès  jiigés  en  4éfciderôdt 
«  d'après  les  circonstances.  » 

Au  surplus,  on  a  ru  dans  certaias  ^focli  lè 
ministère  public  poursuivre  seulement  re'ditenr 
responsable,  bien  que  Tautenr  de  l*articie  fut 
parfaitement  connu;  il  paraît  qtt*à  l'avenir  il 
n'en  sera  plus  ainsi.  «  tia  loi  conserve  ati  rainii- 
«  tère'pablic,  a  dit  M.legaH«-des-icearix  dans 
>>  Texpose'    des  motifs,  et  lui  impoie  ménie  U 

-  dtwir  de  rechercher  l'auteur  de  Tarliclt  iu- 
"  eriminé.  » 

L'iAtertion  dans  un  journal  d'un  artielfl  ren- 
fermant un  d^lit ,  ne  peut  être  excusée  sur  le 
motif  que  Tarlicle  a  été  extrait  d'un  autre  jour- 
nal, et  n'a  donné  lieu  2i  aucune  poursuite  con- 
tre ce  journal  (21  octobre  i83i',  Cass.  S.  ^1,1, 
385  j  P.  5Î.  3ï4.  fd.  17  août  i83i,  Cour  d'ai- 
sises  de  Maine-et-Loire;  $■  3a,  2,  17a) 

(i)  Ainsi  on  ne  peut  exiger  des  propriétaires 
actuels  des  journaux  exisfâns  lèi  conditions 
d'idon6*té  dont  parle  Tarliclé  l'*.  t'àméndé- 
ment  de  M.  Lefebvre  ,  qui  à  été  adopté,  éfiit 
rédigé,  suivant  le  Moniteur,  en  ees  tetibes,  inhs 
qu*on  puisse  leur  opposer  le  défaut  ât  capàc^é 
exigée  parVart.  i*'.  M.  Sîraéon  a  dit,  dani  son 
tappbrt ,  en  termes  explicites ,  qu'ôft  ne  ]^6tt*lil 
opposer  au5c  |)ropriétaires  qu'ils  né  sdiltt>a*  ffY*fl- 
fdù ,  qu'ils  ne  Sont  pas  ma/etit'Sf  qu'îU  M  jouis- 
sent pas  des  droits  civils. 

(2)  Oh  àHiit  demandiS  que  1^  aomimitioH  du 
gérant  responsable  p'ât  être  faite  par  là  majorité 
dès  associés.  Afin  qu*on  00  quelques-uns  des 
associés, ou  récateîlrans^  ouinal  intentiodnës,  ou 
së<iuits,  ne  pusiènt  pSjs  ruiner  le  joarnal^  an  rt- 
fusanf  de  eonCourir  )r  la  nomination. 

On  avait  également  proposé  de  donner  âilx 
tribmiant  le  droh  de  proroger,' selon  leé  eîrcons- 
laAces,  lé  déUi  de  six  mois.  L'vhe  etTautre  pro- 
position ont  été  rejetéet.  > 

L'opposkion  a  adressé  K  cet  artfole  tort  repro- 
che très-grave,  celui  de  rétroUeiifilé.  Sur  ce 
point,  les  orateurs  les  plus  habiles  et  les  juriscon- 
sultes les  plus  distingués  ont  e'ié  d'opinions  dif- 
férentes, et  le  seul  résultai  certain  de  leurs  contro- 
versés ,  c'èèt  que  le  prhicipe  que  la  iei  ne  doit 
pas  avoir  d'eflVt  réBvactif  n'a  pas  efifcore  ie- 
qti'S  tm  degré' de  «netteté  qui  permeMe  d^n  faire 
toujours  uhe  ap[flicat)iMi  jùdibieUié»  On  sait  coiti- 
bieA  de  gi^ves  et  diftcUet  ^  Me^na  ont  été 
^ûHiéti  dèvihl  «Ci  tftblMMUfi  •■  «Mt«  «Ml»èfe, 
ift  un  iiÉmÉ,^  »rtMrie»iNil  11». 


UU  t0tités  lei  fois  qU'ëde  Hp^tt  houi^llt  |è][fr^. 
senle ,  on  sent  que  la  règle  est  trop  étendue  et 
trop  vague  {  que  le  sens  des,  mois  (Mlrt  menais 
qu'un  emploie  ordinairement  pour  i^cxpiiquçr. 


n  e$t  pas  sufiî&amment  déterminé;  qollj^  a  -des 
àistihnîpns  t  ^aire  entrées  lois  pénatei  et  tés 
tbis  tivlles^  ehire  les  luis  érbrdnfiubtft  et  èefles 
((di  Été  sotil  reUlîvel  qu'âtti  dinits  pHi^:qh*eû- 
Ûn  il  est  impossible  d'exiger  q^  les  lois  oou- 
velles  ne  modifient  en  rien  le  statu  quo;  que 
toutes  ou  presque  tdotet  apportent,  des  ivedli^ 
celions  à  r<lat  des  personaet,'  à  lèÉr  pétitioai  à 
leurs  droits. 

Fod^  démontrer  là  Htroeetivit*  de  rartjel* , 
on  e  fait  ressortir  ctUe  conséquence  que  ndeeS- 
itirement  la  position  dei  Cop^apriélSirift*  d*lhi 
jocrnal  était  changée^  qc'U  f  avait  tiéeeéiité  de 
modtflerieurs  conventioos,  pe«t>êiiv  mette  i'iu- 
Iroduirè  parmi  eux  de  nooveauii  associé».  «  Je 
▼ois  dans  l'article,  a  dit  airee  aulamt  de  jçiltalse 
que  de  précision  M  Dupin  ttné,  «ètle  disfd«i- 
tion  :  les  sociéti's  actuelle^  sont  dissoutes.  » 

Les  orateurs  charges  de  défendre  le  projet  de 
loi  n'ont  pas  entrepris  de  soutenir  que  le»  asso- 
ciations existantes  n^étaient  pas  modîGéeS)  n|iais 
ils  ontallfgoé  que  les  l,oisd*ordre  public,  celle* 
qui  sont  relatives  à  la  police  de  r£ut,  qui  inté- 
ressent sa  sûreté  peuvent  rélroagir  indirecte- 
ment, en  exigeant  dej  l'ndîi'îJuji  um  ^u  flfso- 
cialions  des  garanties  que   n'irnpfnail  ^^is  b  U- 

f 'station  antérieure i  il»  onl  fail  obafrvor  fjH^on 
è  pourrait  accuser  ^Article  Je  rérj-MClîviîé  ,  ti 
chaque  journad  avaîi  im  »^riï  el  nti^qat  proprié- 
taire ;  qu'aux  yeux  de  la  Inl ,  la  société  expltiil^nt 
'tth  Journal  n'était  qu^uiie  périaim^  ïnirnile  ,  ti 
que  le  législatèùf  he  (iDUraU  s'alîtlenïr  Jpï  me- 
sures éeèonftnes  néce^^iïi^fST  par  là  a*mîe  appré- 
hèifsiofi  dé  ^àtléi  aiteinîe  aux  rapparti  esialsua 
entre  ies  membres  de  IsjftoÉÎalioTi. 

«  L'împdtàlî<rt  de  rélrûâclivîlé  cit  chimérique, 
♦♦  S  dît  M.  le  tWhte  Wtn-édrï  li  là  CtiaJwbHr  «fes 
t  pélfs.  Ôrt  ^éttoagît  liJrst{ti*6fr  iféwe  bd  aAlMfle 
fc  un  dfteft  acquis  ;  ©A  i^^è  fé^^ciïgft  point  Itftt- 
A  qu'ort  défend  Cé  étfi  rf^'ftaft  ïi*»  intèifllt  ;  eu 
«  lorsqd'ofi  iiH^dse  «ne  libn||i««>i<fWtï4«lïe.  *'' 

De  nombreux  exemples'  ont  été  cif^  0fe  p*rt 
étd'autfè.  '     „, 

*  S'il  «oui  est  ^ètihî^  d»«Aieftfé  W  *l6lte  ofi- 
Hîort,  nbus  dîrooi  ijuê  ïè  relprocliê  dé  ff*^àt- 
ttiîté  nètïs  semblé  thàf  (knèé;  Vimm  Il'èAWre 
pis  précisément  de»  rfWft»  bttàils;  thài^t  ^ro- 
priétaire  de  journal ,  sachant  fort  Bleti  d<i^  Ibn 
èfltreprfee  était  et  «èrtît  toujours  8t>iitt»»é  ^  des 
lois  sïrteîalès,îi  éè#laliifcà  ^ràntîéè,  ht  ^iMiit 


iTo 


CHARLES  X.  *-    l 


Éh  ce  cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de 
cette  circonstance  dans  la  déclaration. 

10.  En  cas  de  contestation  sur  la  régularité 
ou  la  sincérité  de  4a  déclaration  orescrite  par 
Fart.  6  pi  des  pièces  à  l'appui ,  il  sera  statué 

'  par  les  tribunaux,  à'  la  oiligence  du  préfet, 
sur  mémçirey  sommairement  et  sans  frais,  la 
partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  pu- 
blic entendus. 

Si  le  journal  n*a  point  encore  paru,  il  sera 
sursis  à  la  publication  jusqu^au  jugement  à 
intervenir,  lequel  sera  exécutoire-nonobstant 
appel  (i). 

1 1 .  Si  là  déclaration  prescrite  par  l'article  6 
est  reconnue  fausse  et  frauduleuse  (a)  en 
Quelqu'une  de  ses^rties,  le  journal  cessera 
Je  paraître.  Les  smteurs  de  la  déclaration 
seront  punis  d'une  amende  dont  le  minimvm^ 


8  JUILLET  1838. 
sera  d'une  somme  égale  au  dixième  <  et  l« 
maximum,  d'une  sommes  é^leàla  moitié 
du  cautionnement  (3). 

la.  Dans  le  cas  où  tin  journal  ou  écrit  pé- 
riodique est  établi  et  publié  par  un  seul  pro- 
priétaire, si  ce  propriétaire  vient  à  mounr, 
sa, veuve  ou  ses  héritiers  auront  undélai'de 
trois  mois  pour  présenter  un  gérant  respon- 
sable ,  ce  gérant  devra  être  propriétaire  d'im- 
meubles UbVes  de  toute  hypothèque  (4)  et 
payant  au  moins  ciuq  cents  francs  de  contn- 
butions  directes,  si  le  journal  est  publié  dans 
les  départemens  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oisc 
et  de  Seine-et-Marne  ;  et  cent  cinquante  f ranci 
dans  les  autres  'départemens. 

Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  se- 
ront admis  ^  présenter  dçvrà  réunir  les 
conditions  requises  par  l'art.  980  du  Code 
civil  (5). 


il  «Tait  contracté  ;  anc  loi  nqavelle  ne  poavait 
pa«  venir  dirccKrmcnt  rompre  le  lien  exislant 
entre  lui  et  $ès  coassociés;  mais,  «ans  anciin 
doute ,  de'  novrclles  règles  d'ordre  public  étant 
établies  i  il  ne  peut  se  plaindre  que  la  nécessité 
de  se  mettre  en  liarmonie  avec  elles  change  quel- 
que chose  à  tes  rapports  sociaux. 

On  àVatt  demandé  que  le  gérant  pût  offrir  en 

farantie  une  hypothèque  sur  un  immeuble  payant 
00  francs  de  contributions  directes.  Cet  amen- 
dement a  été  rejeté. 

(i)  Les  articles  10  et  11  sont  relatifs  ^  deux 
cas  entièrement  différens  :  dans  le  premier,  il 
s'agit  du  jugement  à  rendre  sur  le  mérite  de  la 
première  déclaration  à  faire  par  les  journaux; 
dans  le  second,  au  tontraîre,  la  déclaration  a  été 
faite;  le,  journal  paraît  ;  le  ministère  public  atta- 
que la  déclaration  comme  fausse  et  frauduleuse, 
et  demande  contre  les  auteurs  de  la  déclaration 
rapplîtsitan  de  la  j^pinc. 

La  dIspQïilîon  de  L'aTlide  10,  et  surtout  le  se- 
cond par^jïTapiief  qoi  pmiii»tice  le  sursis  à  la  pu- 
MicAhon  jaiqu'au  Jug^rucnr,  a  été  Tobjet  de  vi- 
ves cHlrques  :  on  bq  demindait  la  suppression; 
maïs  an  a  fait  rernarquer  q  ue  lorsqu'une  décia- 
raiïon  tH  faî^e,  si  Tadiniiiistralion  en  conieste 
U  ré^iibritéf  il  f» ut  qu'un  juge  prononce  entre 
le  dédaratit  er  radfn.iij!.rrai;un. 

Bien  qu*il  soit  dit  qu*i|  sera  statué  à  la  dili- 
eunct  du  préfet  y  il  est  #4ns  doute  permis  >  l'au- 
teur de  la  déclaration  de  saisir  les  tribunaux; 
_,s^ns  cela,  le  défaut  de  diligence  de  la  part  du  pré- 
,  fet  paralyserail  la  publication  du  journal  :  telle 
est  ropinion  émise  par  M.  Pardessus  '  dans  la 
4i<catsion. 

D'ailleurs,  comme  il  ne  s*agit  pas  ici  de  pei^ 
nci  ^  prnnonccr^  Les  iribaftaux  di^i4s  sont  seuls 
com  p  É  te  n  i  ^  Br]  '  l«  ^ardc  ~d  e^tc  eaux,  dans  l'ex- 
po«é  de[i  moLirs ,  el  M.  le  rapporleur  de  la  com- 
Aiis  îon  de  la  CKiitibrc  dts  dépulcs»  l'on4  ^or- 
meUcinent  dcdarc. 

Obtenu  m  i  que  le  iDJnislèrtr  publii;  nVst.pas  ici 
fOrtU  pnmipafc^  i|  n'^eil  ^)ït  fiortie  jointe.  . 

C/«tt  sur  b  propuiHoit  de  M  de  SdNmea 
^  ^Bf  U  CtCttlU  pour  U  puile  de  fo  iêiraaiHni* 


dre  par  elle-même  ou  par  un  défenseur  a  été 
accordée.  ,  ,. 

En6n,  le  second  paragraphe  n'est  pas  appli- 
cable aux  journaux  exislans  ;  ils  pourront  conli- 
nuerîi  paraître  durant  la  contestation  élevée  p*r 
le  préfet  sur  leur  déclaration,  et  jusqu  au  juge- 
ment qui  prononcerait  que  leur  déciwatioa  eii 
irrégulière,  ou  incomplète ,  ou  fausse. 


(a)  Le   mot  frauduleuse  a  été  ajouté  p*r^l« 
ommission,  afin  de  bie^  faire  entendre  r"*  • 
peines  ne  devaient  être  prononcées  qoe" 


commission,  afm  de  bie^  faire  entendre  que  le» 
peines  ne  devaient  être  prononcées  q"*.'<*"Ç, 
la  fausseté  matérielle  se  joindrait  linlenUon 
d'induire  l'autorité  en  erreur. 

(3)  M.  Gallot  avait  dèman4<5  qne  *".?"?!** 
prononcées  par  l'article  ne  fussent  applic«W" 
qu'autant  que  1*  fausseté  de  la  déclaration  «»- 
droit  nulle  la  responsabilité ^des  gérons;  M  Pro- 
position n'a  pas  été  accueillie. 

M.  Bpurdeau,  commissaire  du  Roi,  •  f»'*  "' 
marquer  que  ce  n'est  pas  seulement  sur  "»  8*" 
rans  que  la  peine  doit  porter,  mais  encot  ^ 
les  propriétaires  qui  auront  fait  une  dédanm^ 
fausse  et  frauduleuse. 

Plusfenrs  proposiiions  ont  été  faites  pour  di- 
minuer la  quotité  de  la  peine,  surtout  la  quouw 
du  minimum.  On  a  vu  dans  une  amende  qot 
selon  le  projet,  s'élevait  k  la lo»alilé  da  caution 
nement,  et,  selon  ramendement  delà  tomt^' 
sion,  3i  la  moitié,  une  conBscation  déguisée-^ 
fin,  on  a  demandé  que  la  suppression  du  jeor 
nal  nVûl  lieu  que  lorsque  le  maxmumiUi^ 
mende  aurait  été  prononcé  :  aucune  de  ces  pw" 
positions  n'a  été  accueillie. 

Il  s'agit  tel  de- peines  îi  pronoécer;  par  c«"* 
•éqoeni  les  tribunaux  correctionnels  «»»*  " 
compélens. 

(4)  Légale,  judiciaire  ou  convenUdnnêUe. 

^    (5)  Le  projet  exigeait  du  géranlle»  condilionJ 
d'idonéité  énumérées  dans  larl.  5;  mais  o' 

.  fait  observer  qoe  l'nne  de  ces  condrtwns ««« ^^ 
tre  propriétaire  d'une  part  dan*  I  «n^'^P^Jf  ji 
du  quart  du  caulionVtcment  ;  or,  a-l-o*      ♦  ^ 
y  aonit  cootradrcUon  h  vouloir,  que  »«  I 
ém»,  pmU  i'snide  u  mAi  pwf»***  ^^ 
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DaBft  léS  dix  jours  du  décès ,  la  rénye  ou  les 
héritiers  seroot  tenus  de  présenter  un  rédac- 
teur qui  sera  responsable  du  journal  jusqu'à 
ce  que  fédérant  soit  accepté. 

Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé 
demeurera  affecté  à  la  gestion. 

z3.  Les  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées sOit  contre  les  si|;nataires  responsa* 
blés,  soit  contre  Tauteur  ou  les  auteurs, des 
passages  incriminés^  seroiit  prélevées:  i"  sur 
la  portion  du  cautionnement  appartenant  en 
propre  aux  signataires  responsables;  a<>  sur 
le  resté  du  cautionnement,  dans  le  cas  où 


celle-ci  serait  insuffisante,  sans, préjudice, 
pour  le  ^rplus,  des  règles  établies  par  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819  (i). 

14.  Les  amendes^  autres  que  celles  por- 
tées pai^  la  présente  loi ,  oui  auront  été  en<* 
courues  ^our  délit  de  publiration  par  la  voie     I 
d*un  journal  ou  écrit  périodique,  ne  seront 
jamais  moindres  du  double  du  minlnitim  fixé 

Sar  les  lois- relatives  à  la  répression  des  délits 
e  la  presse  (^). 

75.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gé- 
rant, et  dans  les  cas  prévus  par  TaFticle  58 
du  Code  pénal  (3) ,  indépendamment  des  dis* 


part  de  Teotreprise  et  d>ne  piH  da  cautionne- 
ment ,  puisque  cet  article  prévoit  précisément  le 
eu  oh.  le  journal  n'avait  qu'un  seul  propriéiaire, 
et  que,  pour  suppléer  à  la  propriété  dn  gérant 
dana  l'entreprise,  un  exige  qu'il  soit  propriétaire 
d'un  immeuble.  Sur  leelte  observation,  on  a  ré- 
digé le  paragraphe  tel  qu'il  est.  ' 

(i)  La  rédaction  de  Tarticle  irfdique  claîre- 
ment  que  les  amendes  doivent  d*abord  être  pri- 
ses sur  la  part  do  cautionnement  appartenant  an 
gérant,  et  que  les  autres  propriétaires  ne  seront 
«xpoaéa  à  payer  l'amende  sur  la  portion  do  cau- 
tionnement qui. leur  appartient  qu'en  cas.d*in- 
saffisance  de  celle  du  gérant. 

On  s'est  éleré  contre  eette  disposition,  qui  a 
pour  but  d'aggrater  la  position  du  gérant,  déjà 
atsc»  fâcheuse  ,  et  Ton  a  demandé  que,  confor- 
roémenl  à  la  loi  dn  9  juin  1819,  le  cautionne- 
ment entier  fut  affecté  au  paiement  des  amen- 
des, sans  distinction  entre  la  puriion  appartenant 
an  géraut  et  celle  appartenant  aux  autres  asso- 
éés.  M.  le  garde-des-sccanx  a  combattu  cette 
proposilion  ;  il  a  soutenu  que  le  gérant  est  le  seul 
poblicateur,  et  par  conséquent  le  seulcoupable; 
qu'il  serait  injuste  que  lés  autres  propriétaires  $e 
troUTatsent  obligés  de  payer  une  amende  pour  un 
délit  auquel  ils  sont  étrangers  On  a  répliqué  que 
si,  en  effet,  il  y  a  injustice  à  faire  supporter  éga- 
lement par  tous  les  propriétaires  les  amendes  en- 
conrnes,  chacun  d'eux  ne  manquera  pas  de  sti- 
puler ce  qui  lui  paraîtra  convenable  ^ur  ne  pas 
être  victime  des  fautes  du  gérant.  On  aurait  pu 
ajouter  que  la  loi, en  cas  d'insufOsance  delà  por^ 
lion  dn  gérant,  aulorife  la  poursuite  sur  la  por- 
tion du  cautionnement  appiartenant  à  la  société , 
et  qu'ainsi  ellç  consacre  ce  qu'on  regarde  comme 
lae  injustice  criante.  Au  surplus,  il  n'y  a  aucun 
doute  que  les  conventions  faites  entre  le  gérant 
et  $tt  associés  pour  déroger  à  la  disposition  de  la 
loi,  et  faire  Supporter  également  par  tous  les 
amendes,  ne  soient  licites  et  obligatoires  entre 
les  parties.  •*  Qu^il  intervienne,  a  dit  M.  Bour- 
-  dean,  commissaire  du  Roi ,  des  conventions 
'  ponr  répartir  les  amendes  ;  qu'il  existe  des 
•  eottlre-lettres  :  on  fera  tout  ce  qu'on  voudra  ; 
«  cela  ne  nous  rrgarde  pas  ;  maris  il  ne  faut  pas 
••  que  ces  arrangemens  soient  supposés  dans  la 
"  Im.  »• 
(a>  M.  Agiw  a  proposé  un  amendement  qui 
itorisail  les  jot;es  à  réduire  Vemprisonnemeni 


Jii  ihumis  di  mlmmam^  ini  tsrnrrt  iHt  I**t*  i** 


du  Code  pénal,  lorsqu'il  existerait  dès  circons- 
tances atténuantes. 

Il  a  été  combattu  par  M.  le  ministre  de  Tins- 
traction  publique,  qui  a  rappelé  l'art.  i4  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  lequel  autorise  les  tribu- 
naux à  faire,  dans  certains  cas,  l'application  de 
Fart.  463  du  Code  pénal,  et  il  a  dit  que  cet  ar- 
ticle remplit  précisément  le  vœu  exprimé  dans 
l'amendement  :'ainsi,  dans  l'opinion  du  ministre, 
le  présent  article,  en  élevant  le  minimum  des  pei- 
nes, n'a  point  abrogé  Particle  i4  de  la  loi  du  a5 
mars  1822. 

(3)  Le  projet  de  loi  se  bornait  à  dire,  d'une 
manière  générale,  en  cas  de  trcidii*e;  en  sorte 
que  les  tribunaux  auraient  pu  penser  que  la  peine 
de  récidive  devenait  applicable  dès  .qu'uen  se- 
conde condamnation  était  prononcée  contre  un 
journal,  alors  même  que  le  journal  aurait  eu 
un  aut^e  gérant  lors  de  la  première  condamna- 
tion. Pour  prévenir  toute  fausse  interprétation  , 
on  a  ajouté  les  mots  par  le  même  géranty  et  dans 
Us  caspnvus  par  V article  58  du  Codepénai.  -  II 

•  faut  doiic,  pour  que  le  cas  de  récidive  sej>ré- 
•«  senle^  ce  sont  les  expressions  de  M.  Boufdeau, 

*  qu'il  y  ait  eu  conUe  le  même  gérant,  pour  dé- 
H  Ui  dans  h  même  journal^  une  condamnation 
"  corporelle  de  plus  d'un  an»  » 

Il  nous  a  paru  tr^s-ulile  de  recueillir  ceHe 
explication  ;  car  elle  manifeste  le  sens  de  l'arti- 
cle; elle  ajoute -même  quelque  chose  qui  cit  dans 
son  esprit ,  mais  que  sa  catre  n'exprime  pas  :  c'est 
que  la  récidive  ne  résulterait  pas  de  deux  délits 
commissuccessivement,  par  le  même  gérant,  dans 
deux  journaux,  différens;  i  plus  forte  raison, 
sans  doute  ,  un  gérant  condamné  pour  un  délit 
autre  qu'un  délit  dé  la  presse  ne  serait  pas  ré- 
puté en  état  de  récidive  lorsqu'il  se  rendrait  cou- 
pable d'un  délit  par  la  voie  de  U  presse.  En  li- 
sant la  discussion,  on  reste  convaincu  que  tel  est 
l'esprit  de  l'article.  Les  orateurs  ministériels  ont 
répété  souvent  que  toute  la  sévérité  de  la^  loi  de- 
vait se  déployer,  soit  contre  le  gérant  qui ,  après 
une  première  condamnation  pour  délit  de  la 
presse ,  commet  un  nouveau  délit  de  la  ft»ême 
nature,  soit  même  contre  les  propriéuires  qui 
n'ont  pas  changé  leur  gérant  après  une  première 
condamnation.  C'est  par  cette  dernière  considé- 
ration qu'on  s'est  efforcé  de  justifier  la  peine  de 
suspension  qui  frappe  non-seulement  le  gérant, 
mais  les  propriétaires  eux-mêmes. 
M.  Sëgoy,  rappocicy  de  to  Witntfiiwi  dt  k 
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positions  de  Tarticle  lo  de  la  loi  du  g  joia 
i8 19 ,  les  tribunaux  pourront,  suivant  Ugra- 
vilé  du  délit,  prononcer  I»  suspension  du 
journal  ou  écrit  périodiaue  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mojs  ni  être 
moindl-e  de  dix  jours.  Pendant  ce  temps,  le 
cautionnement  continuera  à  demeurer  en 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  et  il  ne 
pourra  recevoir  une  autre  destination  (i). 

16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la 
diffamation,  si  les  tribunaux  ordonnent,  aux 
termes  de  rarficlé  64  de  la  Charte,  que  les 

'  débals  auront  lieu  à  huis  clos,  les  journaux 
ne  pourront,  à  peine  de  deux  mille"  francs 
d'amende,  publier  les  faUi  de  diffamatioD^ 
ni  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits 
queloonques  qui  les  eolitieridraieiit. 

Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelle»^ où  un  huis  clos  aura  été  ordonné,  ils 
ne  pourront,  sous  la  même  peine,  publier 
que  le  prononcé  du  jugement  (a); 

17.  Lorsqu'aux  term»^s  du  dernier  paragra- 

Îme  de  l'article  23  de  la  loi  du  r7  mai  1819, 
es  tribunaux  (3),  auroift,  pour  les  faits  dif- 
famaroircs  étrangers  à  la  cause,  réservé,  soit 
1  action  publique,  soit  l'action  civile  des  par- 
ties, les  journaux  ne  pourront,  sous  la  même 
Seine,  publier  ces  faits^  ni  donner  l'extrait 
es  mémoire  qui  les  contiendraient  (4). 

18.  La  loi  du  17  mars  182a,  relative  à  la 
police  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
est  abrogée*  ^ 

20  jùitCTJT  =2  Pr.  21  AOUT  1828.  --  Ordennanee 
du  Roi  relative  à  i'insiruction  et  au  jugement 
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dès  affairât  crimilmUe*  à  la  G«tiBt'frM(tiie. 
(8,  BuU.  247,  n"»  8871.) 

Charles,  etc. 

Considérant  aue  le  travail  qui  a  été  pres- 
crit pour  rapplication  aux  colonies  W 
çaises  d'Amérique  du  Code  d'iuslructioa 
criminelle,  n^est  pas  encore  terminé;  que, li 
quelques  articles  de  ce  Code  ont  été  proiDiil> 
gués  à  la  Guiane  française,  ou  y  ont  été  ô- 
troduits  par  Tusage,  il  est  utile  de  les  réiié 
et  d'y  ajouter  les  dispositions  propres  à  fairt 
jouir  dès  à  présent  nos  sujets  de  la  Guûk 
des  principaux  avànta^es  qui  résultent  de  « 
Code  pour  Tordre  public  eFÏes  accusés; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  jiiillet  lir/, 

Sur  le  ràppon  de  notre  ministre  sid- 
taire  d'Etat  de  là  marine  et  des  colouies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  x«'.  Les  individus  de  condition  libit 
poursuivis  en  matière  de  grand  ou èpclit 
criminel  dans  notre  colonie  de  la  Guiaf 
auront  la  faculté  de  se  choisir  un  défeosor 
parmi  les  membres  du  barreau. 
/  Dans  les  matières  de  grand  criDDin^'' 
juge  chargé  de  l'instruction  devra,  imn™* 
tement  après  le  dernier  acte  de  Y'mmtm 
interpeller  l'accpsé  de  déclarer  le  choix  ipiii 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  àmj 
défense)  linon  il  lui  en  désignera  on fK- 

li  sera  toujours  ndtnmé  un  défenses  ^"^ 
fice  aux  esclaves. 
Les  défenseurs  nommés  d'office  seroBlpK 


Chambre  des  djfbolës,  a  clairement  baftifeslé 
yintentfon  de  la  Toi  relalîrement  à  la  récidive  : 
••  Le  gértnt  qu'uire  première  condamnation  tt'au- 
«  rait  pas  cdrrig^.  et  qai  se  préteraît  encOrë  aux 
•  fureurs  de  la  haine;  de  la  malveillance  «t  de  la 
••  révolte,  ponr  semer  de  toute  part  l'mjorc  et  la 
«  diffamation,  déshonorer  les  familles ,  et  fom- 
-  pre  le  .pacte  sacré  qni  énit  la  France  à  son  Rai 
"  légitima,  pourraitri^toénltr  quelqnes  aéna- 
"  gèmens  ?» 

(  1  >  i^e  j>T£>îet  de  !nj  donnait  aussi  aux  tribu- 
naux !t  drûîl  it/r.^  driJatcrIe.  gérant  responsable  in- 
cûjmbfe  4(1  i7ftittiiiifr  à  Vai'ertir  dans  la  gestion 
d  aamn  l'uumali  rcflç  disposiliri^  a  été  ré  jetée 
par  ïi  (.amnilsiiîflji  ^  mais  la  commission  propo- 
sa iidfljnulefl  J'aHî^lr  un  paragraphe  ainsi  conçu: 
Ptndaàî  U  iH^iîi^  tf-mpii^  les  proprirlaira  du  jour- 
nal  iu.^p£frdrî  tte  pàurt-unl  éti-e  admis  à.fuire  la  dé- 
duniiùiîî  pri^scriie  pari' article  6,  ni  à  disposer  un 
tttitrt  zoiiiiiînnimi'.ut  ù  V effet  d'établir  un  nouveau 
journal. 

Cette  proposition  a  été  rejetf'a  ;  aln>i,  dès  le 
lendeinain  de  ia  suspension,  les  piutpriéiaires  peu- 
vent faire' la  déclaration  prescrite paf  l'artiola  6^ 
présenter  le  mèutc  gérant,  el  fonder  un  nouveau 
journal;  mais  leur  ancien  cautionnement  ne  peut 
leur  servir,  puisqu'il  reste  en  dépdt  dusail^  U 
{1ls|^l^lon)  il  ^9(  «n  ftul  un  «oav«^a. 


(a)  On  a  demandé  que  les  HrW^P"*^ 
publier  aussi  le  résumé  du  président;  «"<  r* 
position  a  été  rejelée;  cependant  raf"«'Vli. 
la  Charle  n'autorise  les  juges  iproDon<rerl«»" 
clos  que  pour  les  débals;  et  le  ir^jume f « P*™ 
dent  n'en  fait  point  partie;  car  le  àtrt^t^^' 
graphe  de  l'article  335  du  Code  àm^^^'r 
crirt.înelle  porte  :  Lé  présidant  décUrttti^^^. 
que  les  débats  sont  terminés,  «t  le  P^ffJ^. 
graphe  de  l'arlicle  336  ajoute  :  X* /"^^'f^. 
tnera  V affaire.  Enfin  ,  plusieurs  arréis  «  ^  , 
tion  Ont  cassé  dts,  arrêts,  par  le  rt'<»*î/ 1". ,L 
sumé  du  président  n*avait  pas  élë  ^"P^Vo 
rtiéni.  f^oy.  notamment  arrêt  an  la  vtA 
(8îrey,  ao,  a^ô). 

(3)  Le  mot  «VA  ,  qu'on  Hsail  dM/'.'JJ'i, 
après  le  mot  tribunaux,  a  été  «"P»*'"^ /.,,,« 
demande  de  M.  Jacquinut  Pampelune,  »»  J^ 
Tarticle  ixA  applicable  aux  tribunaux  correc 
nels  comtiie  aux  tribunaux  cfvi's^  ^ 

(4)  U.  de  h  Boulaye  a  proposé  •"•^*,*rt 
ditionnel  portant  ffae  les  iournauji ««'*!J"' ^  g^ 
d'inséier«n  entier  les  discours  de»''jP  w,je 
Je  raquerraient ,  à  la  charge  par  U»  •'J  ^j^^, 
payer  les  frais  dïnsertion  :  larticle  a  éw 

4f.  dtiCorcelUs  a  demandé  q««  ^''^JS»!» 
presse  fussent  souini»  at|  jarj  :  M  pNf^''^^ 
r^ét4«cw«aiiei^;     . 
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^armi  ceux  qui  exercent  près  les  tribmiatix 
Le  Caïenne. 

Ces  désignations  seront  (aites  k  tour  oe 
*ôle,  autant  que  Faire  se  pourra. 

Le  ministère  des  défenseurs  d'office  sera 
gratuit.      ^  ,         ; 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  ae  commu- 
niquer avec  les  inculpés ,  et  de  prendre  au 
greffe  coma^unicat ion ,  sans  déplacement ,  des 
pièces  de  la  procédure,  mais  seulement,  en 
matière  de  grand  criminel ,  après  l'acte  d'in- 
terpellalion  meniionue  eii l'article  nVécédent, 
et,  en  malière  de  petit  criminel^  aeux  jours 
avant  Téudience.  ^  ' 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de 
grand  criminel,  toUt  jugement  du  fond  sera 
rendu  par  trois  juges,  quelle  que  soit  I9  classe 
ou  la  coudition  de  Tinculpé. 

A  cet  eflet ,  le  président  du  tribunal  s'ad- 
joindra,.à  défaut  de  juges,  des  défenseurs, 
dans  Tordre  de  leur  nomination  (i). 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serinent,  pen- 
dant le  cours  de  rinstruction  ni  à  l'audience, 
des  individus  poursuivis  au  grand  ou  au  petit 
criminel. 

5.  Au  jour  indi(}tié  fiôur  Ic  jugement  du 
fond,  l  audience  sera  publique. 

L'accusé  et  son  défenseur  Seront  préséns. 

t<e  juge  fera  son  rapport. 

Après  le  rapport,  les  accusés  seront  inter- 
.  rogés. 

Le  tnihistère  t)ublic  résumera  les  charges 
i^ultaot  de  la  procédure,  et  prendra  ses  con- 
clusions, qui  devrotit  éire  motivées  et  signées. 

La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses 
tnoyens,  et  Ta'ccusé  dans  sa  défense. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile, 
et  au  ministère  public ^  qui  pourra  prendre 
de  nouvelles  conclusions. 

L^accusé  âurd  toujours  la  patrie  le  dernier. 

6.  Lorsque  l'accusé  où  ion  conseil  aura 
déclaré,  sur  l'interpellation  qui  lui  en  sera 
laite  par  le' président {  qu'il  ii'a  plus  rieù  à 
ajouter  à  SA  défense,  les  juges  se  retireront 
en  la  ebanrt)re  du  conseil  pour  délibérer,  et 
le  jugement  sera  rendu  sans  détemparei;. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse 
pour  l'ordre  et  les  moeurs  j  l'audience  pow- 
rait  avoir  lieu  à  buis  eins. 

Dana  ce  eas^  le  tribunal,  cobposé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  3 ,  ou  la  cour^  le 
dédafera  par  un  jugement. 

U  en  sera  rendu  cumpte  au  gouvemeur 
paf  le  minbtère  public. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation ,  tel  qu'il  est 
élabU  par  la  législation  actuelle  dan^  là  co- 


lonie dans  la  •uiaiie  française  ^  ne  pourra 
s'exercer  que  par  acte  au  {;reffe,  et  dans  le 
délai  de  trois  joUrs  francs  à  partir  de  celui 
où  l'arrêt  aura  été  prononcé. 

9.  Il  n'y  a  lieu ,  pour  les  esclaves,  qu*au 
recours  à  la-clémence  du  Roi,  d'après  le  mode 
déterminé  par  l'article  47  de  notre  ordon- 
nancevdu  ai  août  1 835,  appliquée  provisoi- 
rement à  la  Guiane   française;    à    moins 

2 n'ayant  été   condamnés   pour   complicité 
vec  des  individus  de  condiiion  libre,  le 
pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers.- 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites 

Sar  les  articles  1,  3,  5  et  7  entraînera ^la 
ullité  du  jugement. 

Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur 
exécution  dans  le  procès-verbal  de  là  séance, 
Sous  peine  de  mille  fi-ancs  d'amende. 

1 1.  En  matière  de  grand  ou  de  petit  cri- 
minel, l'accusé  pu  la  pai*tie  civile  qui  suc- 
combera sera  condamné  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

L'es  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à 
la  charge  de  la  caisse  coloniale. 

II.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  cri- 
minelle dé  1670  continueront  d'être  exécu- 
tées en  tout  ce  qui  n*est  paà  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

Sont  néanmoins  maintèuueà  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  locale  du  10  mai  1821 
concernant  les  matières  correctionnelles  et 
de  police  (2). 

i3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dé  la 
marine  et  des  Colonies  (M.  Hyde  de  Neuville) 
est  chargé  de  réxécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

so  jtfiLttT  i8i8.  —  OHonnâhée  du  Hoi  qai 
fixe  le  Hèu  dfc  réunion  da  tollëge  d<'par- 
tementtl  du  Pis-de- Calais,  et  iiomme  le  prë- 
rident  de  ce  eollége.  (8,  Bull.  x4a«  ^^  ^71^-) 


10  itniiat  I8i8.  -^  Ordotirtàitcê»  qal  aalorî- 
sent  l'acceptation  '  de  donations  aux.  commd- 
nau'e's  religieuses,  *^urs  hospit*lièresj  etc. 
tflabties  à  Saint-Je«n-d'Angely,  à  Saiillîeu,  à 
Amiens,  àChandenier,  à  Gouarce,  i  Messeuve, 
)k  Angers,  îi  Charly,  ^  Poiliçrs,  à  Rouen,  à 
Plerin  ,  ^  Montauban  el  à  Qnimper  ;  à  !•  fa- 
brique de  l'égliie  de  Marillel.  (8,  Bull.  îo^ , 
n*«  Il 746  et  suiv.) 

ao  JUILLET  i§a8.  —  Ordonnance  qnî  accorde 
des  pensions  de  retraite  h'seizcnaUilaires  y  dé- 
flôhiinëi  imputables  sûr  le  crMit  d'înscrip- 
lion  de  dix-hnit  cent  niille  frinc s  ouvert  jJar  la 
l«i  da  40  Icrin  1W7.  (8,  Bull.  «44  èii,  «*  S. 


(O  l'C  Gouverneur  peut,  en  «cas  d'urgence,  et 

?»our  prévenir  Tinlerrupiion  du  cours  de  la  jus- 
!ce,  âommer  aux  fonctions  déjuges  (4  janvier 
l8aS;  Cass.  S.  it,  t,  3$;  4  l^H»  l8a6;Casi. 
».  a;,  1,  fr4): 


(2)  Les  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle 
ont  été  publie's  "â  la  Guiane ,  par  ordonnance»  des 
i  5  février  et  ibifaaî  1829.  Ces  ordonnances n  ont 
pas  été  encore  insérées  dans  le  Bulletin  des  Loil  ; 
j«  m  il  f\é(m9  Hns  là  2*  i^lit  d«  iome  iS. 


^34  CBARLES  X.  —   l3  JUILLET   l8aS. 

a3  JuiLKBT  =  Pr.  laAoïTT  1II8.  —  Ordoifnance 


do  Roi  qui  prescrit  la  puMicalion  de  la  bulle 
dWlitvlion  canonique  de  M.  d'HauipouI  pour 
IVvéché  de  Cahorf.  (8,  Bull.  a45 ,  ii<*  88ao.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  dépàrtemeat  des  affaires  ecclésias- 
tiques ; 

Tu  le  tableau  de  Ja  circonscription  des 
métropoles  et  diocèses  du  royaume,  annexé  à 
l'ordonnance  royale  du  3c  octobre  1822; 

Notre  Conseil-cl'Etat  entendu, 

Noiis  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.'!*'.  La  bulle  donnée  a  Rome ,  à  Saint- 
Pierre,  le  8  des  calendes  de  juillet  de  Tan 
i8a8  de  rincarnation  de  N.  S.  J.  C,  por- 
tant institution  canonique,  pour  Tévéche  de 
Cahors,  de  M.  Paul-Louis- Joseph  d'Haut- 
poul,  aumônier  de  notre  bieu-aimée  fille,  la 
Dauphine,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Ladite. bulle  d'institution  canonique  est 
rejoue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
on  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume;  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera^  transcrite  en  latin  et 
en  français  sur  Les  registres  de  noire  Conseil- 
d'Etat;  mention  de  ladite  tran^ription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques,  et  no* 
tre  garde-dt^s-sceaux,  mi ni&tre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  (M.  Feutrier 
et  Comte  Portalis)  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  réexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulle- 
tin des  Lois. 

33  JoriLET  =Pr.  12  AOUT  1828.4— Ordonnance 
du  Rbiqui  aniorise  la  viile  de  Vendôme  (Loir- 
el-Llie!)  à  établir  un  abattoir  public  (8,  Bull 
a45,n<»  8821.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Vendôme  du  7  décembre  iBa6,  relative  à  l'é- 
tablissement d'un  abattoir  public  en  cette 
ville; 

L'avis  du  préfet,  du  9  avril  1828; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•»,  La  ville  de  Vendôme,  dénarte- 
metttdo  L(H^e(-Gher  eit  tutonsée  à  étahlir 


un  abattoir  public  et  commun.  L'atitoriténni< 
nidpale  remplira,  ponr  le  choix  du  local,  la 
formalités  exigées  par  le  décret  du  i5  octo- 
bre 18 10,  et  par  1  ordonnance  royale  do  li 
janvier  x  8 1 5 ,  en  ce  qui  concerne  la  troinèiDe 
classe  des  étàblissemens  insalubref  ou  incoa- 
modes. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  éU< 
blissement  auront  été  mis  en  étatdesenice, 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,nrà 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  affia», 
1  abattage  des  bœu£s,  vadies,  veaux,  porcs  et 
moutons  destinés  à  la  consommaiiondeslu' 
bilans,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'ibit' 
toir  public,  et  toutes  les  tueries  particQlièRi 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  particolien 

3ui  élèvent  deS;  porcs  pour  la  coosomnibon 
e  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  la 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dus 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pnbliqQt 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  foraiw 
pourront  également  faire  usa^  de  l'ab*"]* 
public,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qn'w 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ïilBi 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  lab» 
lieue  :  ib  seront  libres  de  tenir  des  échM* 
doirs  et  des  étaux  hors  delà  ville, daMl» 
communes  voisines ,  sous  l'approbalioa  * 
l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  ef^oUr  quelque  motlff 
ce  soit,  le  nombre  des  bouchen  et  chan»; 
tiers  ne  pourra  êtrç  limité;  tous  ceoup 
voudront  s'établir  à  Vendôme  seulement «; 
ront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  njaine,o« 
ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domo» 
et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  àt^^^ 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  dej^ 
bite^de  la  viande  à  leur  domicile,  dan^w 
étaux  convenablement  appropriés  à  cet  W' 
en  suivant  les  règles  de  la  police. 

6.  Les   bouchers  et  charculie»  foj»» 
pmirront  exposer  en  vente  et  débiter  û 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement «»f» 
lieux  et  marchéspublics  désignés  P"^  •*  "JT 
et  aux  jours  fixes  par  lui,  et  ce  en  cowr 
rence  avec  les  bouchers  et  charcuti«^ 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  «"^ 
culte,  j^^ 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  "^'^^^ 
charcutiers  pour  1  occupation  des  pl*^^    -j 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  «» 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire.         ^^ 

8.  Le  maire.de  la  ville  de  Vendôme  pojJJJ 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pjj| 
le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  querj 
le  .commerce  de  boucherie  et  .^"""^.j-^ 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qof 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  lauu^ 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet»        «^ 

9.  Notre  miniiiwioorétoired'Bttt** 


CHARLBé  X.  ■—  a3  JUILLET   l8iS. 

srieur  (TÎooiiite  àt  BlartigDac)  est  chargé 
e  l'exéeution  de  la  présente  ordonnance , 
oi  sera  insérée  au  Biuledn  des  Lois. 


a3S 


3  Jtnu.xT  =  Pr.  i a  août  1828.  — Ordonnance 
da  Roi  qui  aaterise  la  ville  de  Roqaemaure 
(Gard)  ^  établir  un  abattoir  public.  (8,  Bail. 
245,  n<*  8823.) 

Charles,  etc. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
aire  d'Etat  au  département  de  Tintérieur; 

'Vq  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Roquemaure,  département  du  Gahl,  du 
25  Njrtèmbre  1827,  relative  à  l'abattoir  pu- 
blie de  cette  ville  ; 

La  lettre  du  préfet,  du  3  mai  1838;- 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
Juit; 

Art.  i«^  La  ville  de  Roquemaure,  dépar- 
tenent  du  Gard ,  est  autorisée  à  établir  un 
^ttoir  public  et  commun.  L'autorité  muni- 
ap^  remplira^  pour  le  choix  du  local,  les  for- 
nalilés  exigées  par  le  décret  du  1 5  octobre 
1810  et  par  l'ordonnance  royale  du  x4  jau- 
ger i8i5,  relativement  à  la  troisième  classe 
aesétablbsemens  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Aussitôt  que  les  éûhaudoirs  dudit  éta- 
bliMemeot  auront  été  mis  en  état  de  servir, 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après 
Jjne  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
I  abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons, 
'^ux  et  porcs  introduits  en  ville  et  desti- 
||^  à  la  consommation  des  habitans,  aura 
U6U  exclusivement  dans  l'abattoir  public  ; 
tontes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toaiefois,  les  propriétaires  ou  particuliers 
Jtt  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
il  "ïîïison  coiiserveront  la  faculté  de  les 
«Mttre  chez  eux,  poi^vu  aue  ce  soit  dans  un 
"eaclos  et  séparé  de  là  voie  publique. 

^'  liCs  bouchers  et  charcutiers  forains 
^VTf^ï^l  également  faire  usage  de  l'ab.attoir 
pubuc,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  con- 
^}^^^l  à  l'approvisionnement  de  la  ville , 
1'^  ^'^  •''*  ''PPi^visiotonent  seulement  la  ban* 
"«?€  :  ik  seront  libres  de  tenir  des  échau- 
"^  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
JJïûBittnes  voisines,  sous  l'approbation  de 
^««tofiié  locale. 

^'  Ea  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
W  ce  soî^,  le  nombre  des  bouchers  et  «har- 
vo  H    ^^  p>"»Ta  être  limité  :  tous  ceux  qui 

"wont  s  établir^  à  Roc[uemaure  seront  seu- 
^.ent  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
H  m  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
'^ue  et  justifieront  de  leur  patente. 
«!,.'  ,  ^^^''cHers  et  charcutiers  de  la  ville 
«'jMitkfacultéd'expoMa'  en  vente  et dedé- 
^^  4e  k  iiitode  è  Ur  domicile,  dm  d«a 


étaux  convenablement  appropriés  à  cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et 
ceen  concurrence  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  phices  dans 
Fabattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar« 
rêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Romiemaure 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
pour  le  service  de  l'abattoir  public  et  com- 
mun, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  mimstre  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ail  dé- 
partement de  l'intérieur  (  vicomte  de  Marti- 
gnac)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré&ente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois.  ^ 

a3  Juit.LBT=Pf>.  12  Aotrr  i8a8.  — Ordonnance 
du  Roi  qui  classe  an  rang  des  rouies  dépar- 
tementales de  la  Nièvre  le  chemin  de  Cbâtean- 
Chinon  3i  Clamecy.  (8,  Bull.  a45,  n*"  88a3.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rap|iort  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tintérieur; 

Yu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Nièvre  tendant  à.  ce  que 
le  chemin  de  Château-Ghinon  à  Clamecy,  par 
Enfert,  Yauclaix,  Lormes,la  Pouque,  renards, 
la  Maison-Dieu  et  Dornecy,  soit  classé  au 
rang  des  routes  départementales; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui' 
suit  :  ' 

Art.  i«'.  Le  chemin  de  Gbâteau-Chinon  à 
Clamecy  est  et  demeure  classé  sfu  rang  de^ 
routes  départementales  de  la  Nièvre,  sous  le 
n*  la. 

Cette  route  sera  dirigée,  selon  le  voeu  du 
conseil  général  du  département,  par  Èofert, 
Tauclaix,  Lbrmes,  la  Maison-Dieu  et  Dor- 
necy. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  établir  cette 
route  :  elle  se  conformera,  a  ce  sujet,  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  8  mars  18^0  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publiaue.^^  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  Etat  de  Tin* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré# 
sente  ordeoBanee. 


a36  CBAEtEâ  X.  —  DU  l3 

s3  tmtiWT  i8i8.  •—  OrdonnaBces  qui  antorisèkt 
l'acceplation  de*  don»  et  legs  faits  aux  (^bri- 
qaea  dts  églises  de  H^stroff,  d'Odivat,  de  Fe* 
ruiies,  de  Plueuc ,  de  Pnrdic ,  de  Mttun ,  de 
Vie,  de  Quinj^ey,  de  Saller,  de  Mousset,  d'Er- 
deven,  de  Basiieux  et  Hioulle,  de  Connal  et 
de  Bersheim  ;  aux  iém'<naires  d'Avignon  ,  de 
Grenoble  et  de  Pérî^deux.  (8,  Bull.  307  , 
n*«  ii764etiaiv.) 


a3  JUILLET  1828.  -^  Ordonnances  qaî'  antori- 
sent  l'accepiâtion  dé  dons  et  lé^s  faits  aux  fa- 
briques des  églises  de  CôHdal,  dte  Nâzin,  dé  la 
Cougère ,  de  Vdlil  et  de  Plouer  ;  et  ite  sëml- 
ïiaire  d'Amiens.  (8,  Bull.  3o8,  n^Viiyijo  à 

93  ivtiLtr  1828.  -^  OfdoATtariée  qtii  concMe 
anx  sieurs  de  Marnas  et  Philippon  les  mints 
de  plomb  existait!  dans  l'arrondissfement  de 
Villefranche  (Ahône),  sous  le  nom  «5e  conces- 
sion de  Proprière.  (8,  Buil^  aSg,  n®  9810.) 


«3  JuiLLST  i8a8.  —r  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  ëi  legs  f-iits  aux  c^rtitnn- 
nés  de  Créon ,  de  Soisy-  sou.>-Enghein ,  de  Vi- 
marié;  au  consistoire  de  l'église  protestante 
de  Tonneins,  et  aux  pauvres  de  la  colonie  de 
Cayennè.  (8,  Bull.  259,  n«*  9812  2i  9816.) 


i9  =  Pr.  SoJùlLLBT  1828.  —  Ordonnàncfc  du  Roi 
eoDcèrirarit  Pexéeation  de  là  loi  du  i8{Qillèt 
(^       1828,,  sut  les  journaux  et  écrits  fiériddianés. 
(8,  Bnll.  i43,  n*  8/^5.) 

Obarle»,  etc. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  sur  les  jeiir- 
Oiaux  et  écrits  périodiques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-seeaux , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
d«  la' justice  ; 

Notre  Goaseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonQètis  ee  qui 
,  suit  ; 

Art  t«.  Ayant  toute  publication  d'un 
jourtial  ou  écrit  périodiqtie. soumis  au  eau- 
tiennement  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juillet  1828,  il  sera  justifié  au  procure^ir 
du  Roi  du  lieu  de  l'impression  du  versement 
du  cautfonnément  auquel  ee  journal  ou  écrit 
périodiqt]e  est  soumis,  et  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.^  de  ladite^loi.  Le  procu- 


AV  do  JtJIUET  i8a8. 

reor  du  Roi  donticri  aéte  8tff»lèiâini|  fe 
cette  justification  et  en  tiendra  règisti«< 

2.  Les  propriétaires  des  jdurhaox  et  écrib 
périodiques  existaus  qui  étaient  exempts  dt 
foujnir  un  cautionnement  en  vertu  des  d» 
positions  de  la  loi  du  9  juin  18 19,  et  qui  k 
se  trouvent  point  cornons  dabs  tes  excentions 
spécifiées  en  i>rt.  3  de  la  loi  du  18  juillel 
i8a8,  seront  tenus,  dans  le  délai  dequiou 
jours  à  compter  de  la  promul^tioQ  dé  la  pré- 
sente ordonnance f  de  déposer^  à  Piris^îh 
direction  de  la  librairie,  et  dans  iesdépiitt- 
mens  au  secrétariat  général  de  la  préfectnit, 
un  certificat  constatant  qu'ils  ont  foonik 
cautionnement  exigé  par  rarticie  1  de  h 
même  loi. 

Ce  certificat  sera  délivré,  à  Paris,  par  l'a* 
gent  judiciaire  du  ti-é-'-or,  etj  danis  lesdépar- 
temens,  par  le  directeur  de  l'enreeisIreiMnt, 
conformemebt  aut  dispositioiu  de  Tordoo' 
nance  du  9  juin  18(9. 

Il  fen  sera  justifié  au  fit-ocuh^Buloiiie 
lieu  de  l'impression  i  àitisi  qti'il  èstéit  âilt- 
iiclei»'. 

3.  Les  propriétdirdè  des  joufnà(]xet,écii<> 
périodiques  exiâtaiis  qiîl  sddt  èièéptéifc 
cautionnement  par  l'article  3  de  ladite  loi,^ 
ront  dans  le  même  délai  lëS  déclântidosptfi- 
cri  tes  par  les  n»»  i,  i  et  5  de  l'article  6. 

4.  A  l'expiration  du  délai  d-deniisitfi 
ceux  des  journaux  ou  écrits  péribdiqotfi^ 
tuelletaieilt  existans  sans  cautioàiieitieflttf 
n'auraient  pas  fait  les  justifications  et  (!»■ 
rations  prescrites,  cesseront  de  pariitrt. 

5.  Wdtrë  garde^es-sceaox)  minisfrt Jj" 
ctétaired'Etat  au  département  de lajnf* 
(comte  Portails),  et  nës  ministres secmur» 
d'Etat  aux  départèmens  ïe  riûtôriflir't'* 
finances  (  vicomte  Martignae  etcotott^» 
sont  chargés,  chacun  en  ee  qiii  le  qi*^ 
de  l'egtéetrtiim  de  la  présente  ohtmni^ 


29  JUILLET  1828.  —  Ordonnance  ia  ^o' ^" 
fixe  les  époques  de  réunion  dès  conseils  f"'* 
raux  de  département  ei  des  côiiseîls  à'ttt»' 
dîssement.  (8,  Ëull,  i43,  ri*  Mifi) 

a9  jiHLCTT  .i8a«.  —  Ordonnance  %^  «"J?, 
l'acceptation  d'une  donation  Hule  i)^"^ 
royal  de  France.  ^8,  Bull.  a6o,  n'  9^^^^ 


3o  juiLLBT=;Pr.  i^aout  i85l.^i«i*' 
i  l'irtierpi-éta^trùti  dést(iîî(t).  (8,Bùll»W' 
n»  «800.) 

Charles,  etc. 


Art.  I".  liorsqu'api>ès  la  eajaatwa 


Sffi 


Xt)  PropAsîlidh  I  la  Cfaatnbre  del  dé|Mt^S  le 
^5  niars  (  Mon.  da  a6  ).  RappbH  dn  M.  Gale- 
^àftk  de  Lalaytbtt»  4*  ««  mai  (Mon.  du   11). 


Dî8cîlsi!«h  m  ÛH^  18,  a«i  ff  ÉSÉ  (U^^J: 
a4,  as»  a^  w  fS).  éëoj^  il  sf  «^  <■* 


OltARIBt  X.  •«-  So  JUILLBT   l8a8« 


premier  arrêt  QU  ÎUSSQMiOl  90  dernier  ressort 
le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans 


»i, 


la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 


Proposition  à  U  Chambre  des  f  airs  le  5  jntl- 
kKMon.da  lo).  Rapport  de  M.  le  eomte  M ol^ 
b  19  juillet  (Muiw  du  aS).  Di«cHMion  1rs  ta  et 
a  juillet  (Mon.  des  a3  et  a4)  Adoption  le  a} 
jnillet  (Mon.  du  27). 

Daas  les' commentaires  qae  nont  publions  sur 
1^  Ittii,  nnos  nous  altacfaoïis  moins  3i  les  jngtr 
qa'^  les  expliquer  ;  nous  essayons  de  manifester 
U  ^Bsée  du  l^giklWteur,  et  cNest  avec  beaucoup 
de  réserve  que  nous  exprimons  noire  opinion  sur 
U  t»^$$t  cl  Tepportanit^  des  dispositions  léga- 
les ;  mail  la  loi  dont  nous  avons  k  noas  occuper 
ici  a  Bo  caractère  taul  particulier  :  la  seule  ques- 
tioo  p^Uliqoc  qu'elle  ait  soulevée  est  celle  de 
saToir^  qai,  du  Roi  seul  on  du  pouvoir  législa- 
tir,  «pparlicnl  rinlerprétation  de  la  loi  :  celte  pre- 
mière dilico  lié  écartëe;  il  te  présente  une  foule 
i\utm  pri>blêm«s  dignes  de  to«t  rinlérêt  des 
juisGontultes ,  dont  la  so^tion  est  entièrement 
dans  le  domaine  de  U  jnri^prudence ,  et  dépend 
^  pciocipes  qui  régissent  notre  organisattDn  jn- 
didaire.  il  ne  fallait  deac  pas  se  borner  à  offrir 
un  commenlaire  explicatif  ;  il  convenait  aussi  de 
«tpfodaire  et  d^apprécier  toute  la  partie  de  la 
dttconioa  parlementaire  qui  a  f  n  pour  Ibnt  de 
*9mb»Htt  on  de  so«|tenir  le  système  de  la  loi 
nontelie. 

^'•bordfprèscntorM  les  textes  de  lois  antèrien- 
*M  (orla  mime  matière,  avec  quelques  observa- 
w»ai. 

^*«rt.  f,  titre  1**  de  Toidonnfnrt  de  1S67  , 
'•'*•  •  '  fi  dans  lesjttgemf ns  des  procès  qui  se- 
"  «"onl  pendans  en  nos  cours  de  parlemens  et 
'•«•  autres  «ours,  il  survient  aucune  difficulté 
"  **'*'  l'exécution  do  quelques  articles  de  itos  or- 
"  d^anaoces,  édits,  déclarations,  eticitres-paten- 
"6,iioar  leur  défendons  de  les  interprëler, 
'  ■•*♦  fous  voubns  qu'en  ce  cas  elles  aient  à 
■  w  retirer  par  devers  nqus,,poiir  apprendre  «e 
'  Au*^*  *"****  intention,  » 
U  L?"  *•  *••«  **^^  législaieor,  interprétait  seul 
l^'o',  et  Pinterpréutiua  devait  prëcédeÉ^  le  ju- 


^  |ei  des  16  ce  a4  aoÀt  1 790.  «ttre  a,  art.  la, 
exprima  en  ces  termes  :  ««  Ils  (  les  juges  )  ne 
^  PoutroBi  Mre  de  réglemens,  mais  ils  s'adres- 
^  wronl  au  Corps- Lë{Uslatif,  toutes  les  fois  qu'ils 
"  coiroQi  nécessaire  stôt  dïnlerpréter  une  loi, 
'  y**'  **'«■  faire  une  nouvelle* 

"^ second  alinéa  de  l'arU  ai  delà  loi  du  17  no- 

y"f*^  !«*  décemlire  1790,  est  ainsf  conçu  : 
l  r!'«  lorsque  le  jugement  aura  été  caasé  deux 
^  *•'.** qu'nn  troisième  tribunal  aura  jugé  en 
«  î"*'*"^  ressort  de  la  même  manière  que  les 
J  ?*"*  premiers,  la  question  ne  pourra  plus 
,  ..  'S****  au  tribunal  de  cassation  qu'elU 
^  ■*»»  été  soumise  au  Corp«-Légslaiif ,  qui, 
•  kî.^*  "*'  P"rlera  un  décret  déclaràlnîre  de  la 
,  • '*  l«  ^«qne  ce  décrçi  aura  été  sanctionné 
,  P**  le  Roi,  le  tribunal  (de  cassation  s'y  confor- 

"^r*  dans  son  jugement.  » 

'^  *est  plus  le  Roi,  c'est  le  Corps-Législatif 
^JJ*o«ne  TinteriTétalion  ,  et  rinterprétalion  , 
jTJ***  «"«m  l'empire  de  Tordonnance,  précède 

}<V«Btatqaà  doit  termiaer  le  litige. 


Les  mêmes  dispositions  sont  reproduites  dans 
l'art,  ai,  ch^p.  5,  titre  3  de  la  Constitution  du  3 
septembre  1791  ;  l'art.  a56  de  la  Constitution  du 
S  fructidor  an  3  veut  que  le  référé  au  Corps- 
Législatif  ail  lieu  après  une  première  cassation  : 
il  maintient  les  autres  règles,  -r-  La  loi  du  18 
vendémiaire  an  6  applique  ces  principes  aux  dé* 
eisions  des  conseils  derévisioa  :elle  porte,  art.  a3  : 
••  Lorsqu'après  une  annulation  le  second  juge- 
»  ment  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes 
1  moyens  que  le  premier,  la  question  ne  peut 
•«  plus  être  agitée  au  conseil  de  révision  ;  elle  est 
«  soumise  au.  Corps-Législatif,  qui  porte  une  loi 
••  à  laquelle  le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se 
«  conformer.  » 

L'art.  78  de  la  loi  du  s  7  ventôse  «n  8  eilAÎasà 
conçu  :  •<  Lorsqu'après  une  cassalion-  le  second 
»  jugement  sur  le  fund  sera  attaqué  par  les  raê- 
•*  met  moyens  que  le  premier,  la  question  sera 
«  portée  devant  toutes  les  sections  réunies  d« 
«  tribunal  de  cassation.  « 

On  a  deoaandé  si  cet  article  devait  s'entendra 
en  ce  sens ,  que  l'afrét  des  sections  réunies  ter- 
minait le  litige  sans  renvoi  au  Corps-Législaiif , 
ou  bien  si  l'innovation  consistait  seulement  à  réu- 
nir les  sections  de  la  cour  pour  statuer  sur  le  se- 
cond pourvoi,  le*  disposiiiona  antérieures  ordon* 
naai  le  référé  au  Çorps-Légiflalif  conservant  leur 
^fei?  M.  le  garde-dcs-sceauz  et  M.  le  rappor- 
teur de  la  commissien  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  paru  adopter  la  première  opinion  (Mon. 
du  a6  mars  i8a8,  p.  362,  et  du  11  mai  i8a8, 
p.  61 4);  toais  M.  Vùysin  de  Gar tempe  a  soutenu 
quM  y  avaii  toujours  obligation  de  recourir  à 
l'interprétation  du  Corps-Législatif  avant  de  sta- 
tuer sur  le  troisième  ponrvof  en  cas.-aiion,  at- 
tendu que  les  lois  nouvelles  »  abrogent  tacitement 
les  lois  antédeurrs  qu*at«taht  qu'elles  sout  in« 
oompatibles  avec  elles  (  Mmi.  du  «4  niai  i8a8, 
p.  ft95). 

La  loi  du  i(  septembre*  1807  vint  éublir  un 
nouveau  système. 

La  dîsp«isilion  la  plus  remarquable  de  cette 
loi  est  sans  contredit  relie  qui  enlève  au  pou- 
voir législatif  le  droit  d'interprélalion';  d'ailleurs, 
suivant  la  règle  établie  par  la  législation  anté- 
rieure, l'interprétation  précède  le  jugement  dé- 
finitif du  procès.  L'art.  44o  do  Code  d  instruc^ 
tion  rappelle  et  applique  la  loi  de  1807. 

£n  1814  et 'sous  l'empire  de  la  Charte ,  on 
crut  que  le  poOvoir  législatif,  rétabli  dans  I  exep' 
cice  de  ses  prérogatives,  ne  pouvait  rester  pInS 
long-temps  dépouillé^  du  droit  d*  interprétai  ion  ; 
et  les  deux  Chambres  adoptèrent  la  résolution 
suivante,  qui  ne  fut  pas  sanctionnée  par  le  Roi  : 
•«  Art.  I  *'.  Lorsqu'âprèi  la  cassation  d'on  pre- 
••  mier  ariêt  ou  jug''ment  en  dernier  ressort^  le 
••  «teuxième  arrêt  ou  jugement  reihfu  dans  la 
••  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  e«t  at^ 
«  taqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
«  la  Cour  de  cassation  prononce,  sections  réu- 
-  nies,  sous  la  présidence  du  chancelier  de 
«  France. 

••  Art.  a.  Lorsque  l'arrêt  ou  jugement  des  couif 
m  et  tribunaux  aura  été  cassé  deux  fors,  si  «• 


s3S 


Chà&lbs  X.  —  3o  juillet  i8a8. 


••  troistèine  tribunal  juge  de  U  même  ntaniire 
«  que  \ts  deux  précédens,  et  quMl  y  ait,  par  les 
•«  mémei  moyen*,  nn  pourvoi  en  ca««atioD,  il  y 
«  a  lieu  3i-  interprëtaiion  de  la  loi  ;  en  consë- 
«  qoeoce,  la  Cpur  de  cassation  snrseoil  provisoi- 
••  renient  au  jugement  do  pourroi ,  et  il  en  est 
«  réfère  au  Roi,  danrla  personne  du  chance- 
-  lier  de  France ,  par  le  procureur  générai  de 
•*  ladite  Cour.  «. 

*  Art;3.  La  déclaration  interprétative  est  pro- 
«  potée ,  discutée ,  adoptée  et  promulguée  dans 
*•  la  forme  ordinaire  des  lois. 

-  Art.  â:  Lorsque  la  déclaration  interprétative 
••  est  rendue  ,  la  Cour  de  cassation  statue  sur  le 
••  pourvoi. 

«  Art.  5.  La  loi  interprétative  ne  change  rien 
«  aux  jugeroens  qui  auraient  acquis  l'aiiturité 
••  de  la  chose  jugée  et  aux  transactions  arrêtées 
••  avant  sa  publication.  » 

Le  pensée  que  la  lui  de  1807  était  virtnelle- 
ment  abrogée  par  le  seul  fait  de  survenance  de 
la  Charte  était  tellement  empreinte  dans  tons  les 
esprits,  que,  lorsquMl  fut  question  d'interpréter  les 
articles  ii5  et  160  du  Code  de  commerce,  on 
présenta  une  loi  qui. fut  votée  par  les  deux  Cham- 
bres comme  loi  interprétative  {vojr.  loi  du  19 
^mars  1817  et  notes). 

Cependant,  en  1833,  un  avis  du  Conseilrd^E- 
tat  professa  ta  doctrine  que  la  loi' de  1807- n*é- 
tait  point  abrogée;  que  le  Roi  pouvait,  d*après 
•es  dispositions,  interpréter  les  lois  après  deux 
cassations;  mais  il  fit  u|ie  distinction  entre  Tin* 
terprétation  génél-ale  législative  et  l'interpréta- 
tion spéciale,  applicable  à  un  cas  particulier,  et 
il  n'attribua  au  Roi  que  cette  dernière  espèce 
d'interprétation,  sans  force  obligatoire  pour  les 
tribunaux,  sans  autorité  sur  les  cas  analogues  : 
nous  avons  dit  dans  les  notes  sur  cet  avis  du  Con- 
seil-d'£lat,.du  27  novembres  17  décembre  1823, 
que  la  distinction  entre  les  deux  etpèees  d'inter- 
prétations était  nécessaire  ;  mais  nous  avons  sou* 
tenu  que  jamais  la  loi  de  1807  n'avait  voulu  la 
consacrer,  et  que-finterprélation  dont  s'occupait 
celte  loi  était  bien  réellement  Tinterprétalion 
législative  et  générale.  Nous  av^os  dit  que  cela 
résulte  de  Texposé  des  motifs  de  cette  loi  {voy. 
Sirey,  tome  8,  a"  partie,  p.  3;);  cela  a  été  for- 
naelleracnt  reconnu  par  M.  le  garde-des- sceaux 
dam  le  discours  de  présentation  \  la  .Chambre 
des  députés,  et  dank  le  rapport  de  la  commission. 
Deux  ordonnances  ont  été  rendues  en  exécution 
de  l'avis  du  Conseil-d'Etat  («^.  ordonnance 
du  ■''''septembre  1827,  et  ordonnancedu  a3  jan- 
vier 1828).    .      * 

Enfin,  vo^iri  les  termes  dû  projet  d<B  l6i  pré- 
aenté  à  la  Chambre  de^  déplites. 
.  Art.  1'=''.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  pre- 
mier arrêt  ou  ju|teroent  en  dernier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  xendu  dans  la  inêmê 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de 
cassation  prononce,  toutes  lés  Chambres  réunûes. 
a.  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressori  rendus 
dans  la  même  affaire ,  entre  lès  mêmes  parties , 
et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement 
dt  Taffaire  est,  dans  tous  les  cas,  renvoyé  à  une 


cour  royale.  La  cour  royale  saisie  par  l'anél  de 
cassation  prononce,  tontes  les  chambres  it'eD- 
blées.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  sllt^it 
par  la  voie  du  recours  en  cassation.  Toatef6is,B 
en  est  référé  au  Roi ,  pour  être  ulténearemeit 
procédé,  par  ses  ordres,  à  l'interprétition  de  li 
loi. 

3.  Dans  U.  session  législative  qui  sait  le  réKré, 
une  déclaration  interprétative  est  pnipoiée  m 
Chambres  :  elle  est  discutée,  délibérée  et  pn* 
raldguée,  s'il  7  a  lien ,  dans  la  forme  ordisan 
des  lois. 

4- La  loi  du   16  septembre  1807,  relatini 
l'interprétation  des  lois,  est  abrogée. 
'  On  remarque  dans   ce  projet  plosiean  ësfo- 
sitions  entièrement  contraires  à  la  légiilstioiM' 
térieure. 

D'abord  l'interprétation  enlevée  ao  p««i«» 
législatif,  paria  loi  de  1807,  loi  est  rettiluée. 

£n  second  lieu,  aprèa  la  cassation  prososc|t 
par  les  sections  réunies,  le  renvoi  n'est  plu  ^ 
comme  précédemment,  à  un  tribunal  da  néat 
degré  que  celui  dont  U  décision  est  rascée:  c'ot 
toujours  à  une  cour  royale  que  Tàf faire  est  r» 
voyée. 

Troisièmement,  la  décision  de  la  cpar  derti- 
voi  reite  inattaquable  et  souveraine;  elitpMl 
l'emporter  sur  les  deux  arrêts  de  la  Cuur  deeu- 
sation. 

Enfin,  et  quatrièmement,  l'intrrpréislioa k 
précède  plus  la  décision  définitive;  elle  i'«< 
donnée  qu'après  que  le  procès  a  été  lenDÛéf 
un  jugement  qui  peut  êtk-e  contraire  ï  '"of 
prétation  législative,  M  qui  n'en  est  psin*»* 
la  lui  des  partie4. 

Ce  système,  combattu  sur  tons  les  poisiii* 
été  adopté  par  les  Chambres,  et  se  reiroore itiii 
entier  dans  U  loi.  , 

Il  a  été  reconnu  presque  unaaiménirfltf'' 
pouvoir  de  qui  émanent  les  lois  a  seol  k  "^ 
de  les  interpréter. 

Le  renvoi  k  une  cour  royale,  quel  4«w  »• 
le  tribunal  dont  la  décision  est  cassée,  ap*^ 
bouleverser  l'ordre  des  jariiJictîons  •*  ^"*  j*^ 
marquer  que  lés  parties  seraient  par  li  «f'***^ 
fleurs  juges  natureb,  exposées  à  dejftwW 
sidérablev.  , . 

A  ces  objections  on  a  opposé  riocoewsiaB 
dé  renvoyer  à  un  joge-de-paix,  i  un  """^  ' 
géant  en  matière  de  simple  police,  '•"?:, 
d'une  question  sur  laquelle  la  Cour  «Jl*^ 
déji  prononcé  deux  fois.  On  a  dit  q"*'"^. 
royales  présentaient  tontes  les  g»'*"*"*^, 
blés,  et  que  l'attribution  extraordinaire q*" 
était  conférée  ne  pouvait  être  coniidéiée  «"JH 
portant  atteinte  aux  principes  du  droit  «••■JJ 
d'une  manière  jiuisible ,  puisque  ce»  '^"'J  jy 
en  général  compétentes  pour  statuer  «f  ^ 
les  matières  civiles,  commerciales,  «""'■'^' 
correctionnelles,  etc.  ,,^ 

Passant  à  la  disposition  qui  atlribo*  f 'JJJ. 
dé  la  troisième  cour  royale  «"*,*''***'j!lîJ||liil 
raine ,  on  a  fait  remarquer  qu'elle  *»^P®"^. 
la  Cour  de  cassation  de  ses  prérogali»ç»i  «■  ^ 
férant  à  la  cour  de  renvoi  le  9^^^''^/!^; 
cesser  les  incertitudes  sur  un  point  de  ^^J 
que  désormais  l'unité  dans  1«  jttriipf»^" 
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bol  de  rinsCîlulion  de  la  Cour  de  cassatron,  ne 
tenh  plus  possible  ;  que  Ton  verrait  les  cours 
royales  s^anir,  résister  à  la  Cour  de  cassation  ,  et 
remporter  sur  elle  ;  on  a  signale  comme  un  des 
rësollals  de  celle  combioaisoo  nouvelle  la  con- 
séquence singulière  qu*au  moment  où  le  doute 
est  légalement  établi,  où  Tobscttrité  de  la  loi 
est  régulièrement  constatée,  qù,  par  conséquent* 
il  y  a  le  plus  de  raison  de  se  défier  de  la  sa- 
gesse d*ane  décision,  on  lui  attribue  précisément 
BB  caractère  de  certitude  parfaite  et  une  auto- 
rité absolue. 

Comme  d'ailleurs  celle  dispojftion  se  lie  ^ 
celle  qaî  renvoie  rinlerprélalion  légisbtive  après 
la  dérision  du  procès,  on,s*esl  élevé  contre  ce 
référé  tardif;  on  a  pensé  qu*il  devrait,  an  con- 
traire, précéder  le  jugement  définitif,  et  que  ce 
jogrmenf  devrait  se  conformer  à  l'inlèrprétation 
législative  :  on  a  fait  observer  que  rappiiçation 
d'une  loi  inlerprétaiive  à  des  faits  antéiieurs  ne 
peut  donner  lien  au  reproche  de  rélrôaciivité; 
car  il  est  de  principe  constant  en  législation  que 
les  lois  interprétatives  sont  applicables,  sans  ef- 
fet rétroactif ,  aux  discussions  defà  nées;  parce 
qne  ces  luis  n'établissent  pas  des  règles  nouvel- 
les; qu'elles  proclament  seulement  le  vrai  sens 
des  règles  anciennes;  et  qu'ainsi  il  n'y  a  ni  in- 
jttstice  ni  inconséquence  à  leur  faire  régir  d«i 
e«s  antérieurs.  On  a  invoqué  enfin  toutes  les  lors 
précédentes ,  en  y  comprenant  l'ordonnance  de 
1667.  A  cette  argumentation ,  fondée  sur  les 
principes,  00  a  ajouté  de  puissantes  considéra- 
tionst  par  exemple,  a-t-on  dit,  il  pourra  arriver 
que  la'loi  interprétative  soit  en  opposition  avec 
y»nêt  de  la  troisième  cour  royale  ;  et,  par  ron- 
séqvent ,  un  citoyen  sera  irrévocablement  privé 
de  seiL  droite' par  un  jugement  que  l'autorité  lé- 
gisbtive déclarera  bientôt  après  contraire  au  vœu 
de  la  loi  ;  il  y  a  plus,  en  matière  criminelle ,  un 
condamné  à  mort  pourra  être  exécuté,  et  le  len- 
demain le  pouvoir  législatif  décidera  qu'il  n'au- 
rait pas  dû  Tétre. 

Le  système  4^  I*  l<>i  '^  ^n  •«<  défenseurs  :  il 
laol  bien,  ont-ils  dit,  mettre  on  terme  ^  la  con- 
testation, et  c'est  k  la  décision  de  la  troisième 
cour  royale  qu'il  convient  d'attribuer  ce  résul- 
tat; voudrait-on  donner  &  l'arrêt  de  la  G>ur  de 
cassation  rendu  en  sections  réunies  Telfel  de  la 
chose  jugée  défiriiiire  sur  le  procès,  on  déna- 
torerait  rinslitolion  de  la  cour  régulatrice,  des- 
tiaée  h  juger  les  jugemens,  et  non  les  procès, 
^  aainlenir  l*exacte  observation  de  la  loi ,  et 
<|Bi  jamais  ne  peut  s'ingérer  dans  le  fond  du  li- 
tige; en  un  mot ,  on  établirait  un  troisième  de- 
gré de  juridiction.  Volidrail-un  que  la  Cour  de 
cauation  fût  considérée  comme  juge  suprême 
da  point  de  droite  et  que  la  cour  de  renvoi 
a*e&l  qu'à  l'appliquer  au  fait?  Mais  d*abord  il  ^ 
icrait  souvent  dfificile  de  distinguer  nettement 
le  point  de  droit  du  point  de  fait,  et  en  outre 
ce  serait  lii  une  manière  détournée  de  rendre  la 
Coar  de  cassation  jbge  du  procès.  D'ailleurs, 
à  l'on  refuse  un  caractère  décisif  à  Tarrél  de 
la  troisième  cour,  si  l'on  veut  suspendre  la  dé- 
cision définitive,  et  attendre  l'interpréta  lion  lé^- 
gisUlive,  d'une  part  on  prolonge  indéfiniment  la 
coMtilation,  on  se  met  en  opp^tîUon  avec  ce 


principe  qui  ne  permet  pai  aux  tribunaux  de  re- 
fuser de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  ^insuffisance  de  la  loi  (  art.  4 
du  Code  civil);  on  donne  enfin  ^  la  lui  un  effet 
rétroactif,  car  c'est  en  vaiin  qu'on  vient  distin- 
guer, avec  le4>  docteurs,  entre  les  lois  interprétati- 
ves et  les  lois  inncvatives  :  il  y  a  toujours  elfei 
rétroactif,  dès  qu'on  puise  la  solution  dans  on 
élément  qui  n'existait  pas  le  JQur  où  a  eu  lieu  le 
fait,  le  contrat  ou  révènemenl  sur  lequel  il  faut 
statuer,  h  Lorsqu'il  s'agit,  a  dit  M.  le  garde-des- 
«  sceaux,  d'une  loi  obscure,  dont  une  interpré- 
•«  talion  tardive  vient  révéler  le  sens,  jusqu^a- 
"  lors  inaperça,  d'une  loi  ininleltigible ,  h  la- 
-  quelle  une  disposition  nouvelle  vient  donner 
•*  un  sens,  d'une  loi  dont  les  dispositions  vont  re- 
••  cevoir,  pour  la  première  fois,  une  application 
••  nouvelle,  cette  joi  ne  saurait  être  réputée  con- 
«  nue  ni  promulguée  avant  son  interprétation  ; 
••  c'est  son  obscurité  ou  son  insurfisaiice  qui  sont  ' 
•<  acquises  aux  parties,  et  non  l'évidence  récente 
»  de  sts  dispositions.  Le  procès  n'aurait  proba- 
•<  blemeni  pas  été  entrepris,  si  la  disposition  eût' 
•*  été  claire  et  complète;  il  serait  injuste  de  ^u- 
•*  bordonn'er  le  jugement  de  la  cour  h  un^  ex- 
M  plication  ultérieure  qui  aurait  prévenu  le  dé- 
«  bat  judiciaire  (  ]^on.  du  a5  mai,  p.  yoS). 
< 

D'ailleurs ,  autre  inconvénient  :  faire  juger  le 
procès  après  1^  loi  interprétative,  c'est,  a-t-on 
dit,. le  faire  décider  par  le  pouvoir  législatif; 
c'est  confondre  les  attributions  des  grands  pou- 
voirs de  l'Etat.  Le  Corps-Législatif ,  qui  ne  doit 
jamais  statuer  que  sur  les  intérêts  généraux,  qui 
ne  doit  jamais  établir  que  des  règles  untversellea 
et  stables,  déci  lera  en  vue  d'un  intérêt  privé, 
dont  il  subira  h  son  insu  l'influence  s  il  créera 
une  règle  transiloi^et  pour  un  cas  spécial.  En- 
fin, lorsqu'il  s'agira  de  faire  une  It'i  inlerprjitarive, 
qui  répondra  que  l'omnipotence  parlementaire, 
se  renfermant  dans  d'étroites  limites,  s'occupe 
uniquement  de  rechercher  le,  sens  d'une  dispo- 
sition obscure  ,  n'est-il  p:is  vraisemblable  qu'a- 
lors même  que  le  $tns  véritable  de  la  loi  serait 
manifesté  au  Roi  et  aux  Chambres ,  &i  ce  sens 
leur  parait  offrir  un  résultat  contraire  aux  inté- 
rêts du  pays  et  au  vœu  général^  ils  ne  s'y  arrê- 
teront pas,  et  qu'ils  interpréteront  la  lot,  non  eu 
déclarant  ce  qu'elle  exprime,  mais  en  établis- 
sant ce  qu'elle  aurait  dû  exprimer  ?  Dès  lors 
tombe  la  distinction  entre  les  lois  interprétatives 
et  les  lois  innov»iives. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  placer  ici  quelqaes 
courtes  réflexions  : 

Autant  que  tout  «utre,  nous  reconnaissons 
combien  il  est  ridicule  de  se  déterminer  «Ta- 
près  de  prétmdus  principes  ,  bien  plutôt  établis 
par  la  routine  que  consacrés  par  l'expérience  ; 
nous  savons  que  fréquemment  les  axiomes  de 
droit  ont  besoin  d'être  appréciés  avec  indépen- 
dance et  sagacité  ;  air»  ce  n'est  point  parce  que 
des  docteurs  ont  dit  que  les  lois  interprétatives 
diffèrent  essentirllement  des  Ibis  innovaltves.  et 
que  les  premières  peuvent  s'appliquer,  sans  effet 
rétroactif,  aux  cas  antérieurs,  qi^e  nous  Croyons 
que  la  loi  interprétative  aurait  dû  précéder  et  ré- 
gir l'arrêt  de  la  troisième  cour  royale  :  notre  opi* 
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nk»  rtpoM  sur  des  baMs  ptof  tolidtt  et  mieax 
vérifiées. . 

S'il  e«l  vrai  qoe  le  pottrolr  léfisUliff  appelé 
3i  interpréter  une  loi,  ne  Tennie  point  l'inter-* 
prêter,  et  8*11  est  constant  qa*il  fera  une  loi  non- 
velle  ptmr  remplacer  I*ancienne^  on«  raison  de 
ne  pat  soumettre  k  cette  lot  nouvelle  nne  espèce 
antérieure  :  l'effet  rétroactif  serait  évident  ;  mais 
nous  ne  pouvons  croire  que  le  Roi  et  les  Cham- 
bres, bien  arertis  qu'il  faut  interpréter,  aillent 
de  dessein  prémédité  innover.  Si  d'ailleurs  il 
doit  en  être  ainsi,  pourquoi  employer  celte  lo- 
jcnûoa  loiinlerprétativeî  t\ie  exprime  et  propage 
une  erreur. 

Mais  il  faudra  donc,  disent  les  défenseurs  de 
la  Itii,  que,  si  lé  fens  d*une  disposition  obscure 
est  absurde  ou  atroce,  1^  législateur  le  proclame? 
Pourquoi  pas?  la  vérité  ou  Tabsurdité,  dégagée 
du  voile  qui  la  couvrait,  ne  sera  ni  plus  atroce 
n!  plus  absurde  que  si  elle  eut  été  clairemeiit 
et  réellemeni  exprimée.  Qu*une  loi  nouvelle 
viehne  réparer  le  mal  et  abroge  la  loi  dont 
rinterpréiatipB  est  la  criiique  :  rien  de  plus  fa- 
cile. '  , 

Reprei^ons  et  tenons  pour  Trai  ce  qui  l*est« 
OOB  parce  que  les  docteurs  l'ont  dit,  mais  parce 
que  la  raison  le  dit  aussi  :  une  loi  interprétative 
doit  se  borner  à  expliquer  la  loi  interprétée  :  ap- 
pliquer la  loi  interprétative,  f'e»4donc  appliquer 
la  loi  interprétée  elle-même,  avec  celle  seule 
dlfféreuce,  qu^avant  Tinterprétation  le  juge  cou* 
rait  le  risque  de  3e  ifomper,  tandis  qu'après 
l'interfirétation  il  e^t  sûr  qu*il  ne  se  tromp<?ra  pai. 

M^is  alors,-  dil-on ,  le  pouvoir  législatif  rend 
un  véritable  jugement:  cela  fût-U  vrai,  et  l'on 
sent  bien  que  cela  est  faux,  on  pourrait  rétor- 
quer, et  dire  que  le  tribun^ qui  décide  sons 
l'empire  d''une  loi  ininléllig  M,  oU,  ce  qui  est 
la  même  chose,  en  Tabst-nce  de  toute  loi,  s'é- 
rige en  législateur:  or,  lequel  est  préférable? 

Cette  considération  que,  l  obscurité  de  la  loi  est 
acquise  aux  parties ^  ne  doit  pas  êlre  jugée  sévè- 
rement ;  ce$  paroles  sont  échappées  dans  l'enirai- 
nement  de  la  controverse  ;  M.  c2e  Cormenin  a 
répondu  :  •<  C'est  Véi'idence  qui  constitue  le 
«  droite  et  non  le  doute  :  ex  verjiate  jus  oritur.  » 

Enfin  I4  règle  écrite  dans  le  Code  civil ,  ar- 
ticle 4-1  que  le  juge  ne  pent  refuser  de  juger, 
sous  pi^extfi  de  l'obscurité  de  la  loi^  a  elé  invo- 
quée pour  démontrer  qu'il  n'est  pas  possible  de 
surseoir  pour  a1len<ire  I  interprétation. 

De  bonne  foi,  y  a-t-il  la  moindre  analogie  e^- 
tre  le  cas  o&  le  loge  tout  seul,  et  de  sa  propre 
autorité  ,  viendrait  dire  qu'il  ne  peut  pas  juger 
parce  que  la  lui  est  obscure,  et  le  cas  uà  deux 
arrêts  de  cour  royale  en  opposition  avec  deux 
arréis  de  cassation  proclament  1  obscurité  de  la 
loi  ?  le  prétexte  d" obscurité  n'autorise  point  le  déni 
^de 'justice  :  m»is l ob.curitée consfatée^  non-seule- 
ment le  justifie,  elle  le  commande,  et  comme  l'a 
dit  un  noble  pair,   il  v.-iudraîl  aniant  joger  les 

Srocès  à  la  courte  p'ulle  que  d'en  sOumçltre  la 
ecision  îi  un  tribunal  quelconque,  après  que  la 
conirariété  desarrêts  de  ia  Cour  de  c'assalKsn  et 
de  deux  cours  royales  constate  TolisCurité  impé- 
nétrable de  la  loi  et  laisse  dans,  l'incerlitu^ç  la 
plus  absolue  sur  l'événement  du  procès. 


81  «ne  erreur  s'est  glissée  dj^ns  la  loi,  cesre- 
narques,  qui  ont  pour  but  de  Tiodiquer,  pon^ 
ront  avoir  quelque  jour  leur  utilité  ;  ajoutons  ont 
dernière  observation.  Les  conséquences  du  sys- 
tème adopté  eussent  éié,  en  matière  rriminelle, 
si  fâcheuses  et  quelquefois  si  révoltâmes,  qu'iU 
fallu  insérer  une.disposition  excepponqelle.  Foj. 
le  dernier  alinéa  de  rarliclê  2. 

M.  Foucher ,  ^vocat  général  l  la  coar  rojaie 
de  Rennes,  dans  un  écrit  récemment  publié  tl 
ayant  pour  titre  :  De  la  législation  en  matiut 
dUnterprétation  4es  lois  en  France ,  établit  que  iV 
ganisation  deJ  pouvoirs  législatifs  lel|e  quelle 
existe  clans  notre  pays ,  que  sa  division  tri^arlile 
présente  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  le 
soin  de  faire  des  lois  interprétatives  lui  toilroi- 
fié.  Il  a  cité^  Tappuide  cette  assertion  le^dluer* 
vations  que  j'ai  présentées  moi-même  (fOj'O* 
après,  notes  sur  Tart.  7),  en  les  qualifiante 
nne  extrême  bienveillance.  Il  examine  succès!!- 
vement  les  opinions  qui  attribuent  le  pouvoir 
d'interprétation  à  la  t.hambre  des  pairs,  à  li 
Cour  de  cassation;  il  les  repousse,  et  il  s'arrèKi 
la  pensée  que  l'interprétation  des  li)ii  doit  èire 
laissée  au  pouvoir  exécutif.  A  l'appui  de  ce  sys- 
têntç  il  cite  les  paroles  suivantes  de  M.PastoretdiM 
la  discussion  du  projet  de  Code  militaire,  en  18:;: 
"  Personne  ne  pe^t  mieux  connaître  le  waiseu 
«  d'une  loi  que  celui  doni  elle  aie  premieroc- 
«  cupé  les  médil;itions,  que  celui  qui  après  Tiiiv 
«  livrée  deux  fuis  à  U  discussion  d'honiiw 
K  aussi  recommaiid^ibles  qu'éclairés,  a  n>( 
•«  fortifier,  par  un  double  assentiment,  iaf»" 
••  fiance  qu'il  avait  eue  d'abord  dans lacie do^' 
«  il  proposait  l'admission,  qui  va  mainUnaDia 
«  surveiller  l'éxecution  comme  il  eçio^'f*'* 
«  pensée.  » 

Aiusi,  dit  M.  Foucher,  rinlerprëlailio»»?!^' 
tiendra  au  Eoi,  en  son  Conseil-d'Elai  ;  >»'".''' 
conseil iers-d  Etat  doivent  offrir,  parTofp'''^'^ 
tion  légale  du  conseil,  des  garanties  di»<l«P" 
dance,  et  stirtout  de  grande  expéricnc*  «I  ** 
haut  savoir.  .. 

De  nouvelles  réflexions  sur  la  même  in»b«« 
ont  modifié  ma  manière  de  penser.  L'^ïp^îJ*"  - 
a  prouvé  que  le  référé  au  pouvoir  Ifgi^lal'' P 
sentait   souvent  de  grandes  dif&cultés  ;  «I"*^ 
Chambres,  dans  leur  omnipotence,  ne  «»'«"'?" 
s'assujélir    \   interpréter;    qu'elles    ?«*'«    j 
presque  toujours   légisfércr., Celte  résistance fl^ 
leur  pau-t  indique  un  vice  dan<  le  rais'>w"' 
si  généralement  admis  que  c'est  à  celui  q"»^^ 
charge  de  ia  confectiuit  des  lois  qu'en  *PP^''uj 
l'interpréta  lion.  On   a   toujours  confuniltt ''«^. 
choses  qu'il  aurait  faJlu  distinguer  dans»|».  ^ 
fest.ition  du  doute  légal  sur  le  sens  d'une  o'j^^ 
y  a  d'at»ord  le  procès  à  l'occasMUi  d"^^*'    ^^ 
certitude  est   née;  puis  la  question  géD"»'* 
d  intérë't    public  ^e   savoir  quelle  esl  1*'^ 
claire  et  positive  à    éiabli'r.  Oii  devrail  don"^ 
à  I  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  »^^^^ 
réunies  l'aulorité  suffisante    pour   terin»"*^ 
litige,  c'est-à-dire,  1  impbscr  co™"'*,"'/,-^. 
gld  dp  droit  au  tribunal  de  renvoi;  et  je  WT 
Législal  if  conserverait  sa  haute  et  pl«""  Ç,/;, 


sance,  pour  éclairer 
même  pour  changei 


;»> 


;r,  pour  <^0'"P'îl*'';,vLiflB 
r  la  législation.  Une  objeciw» 


mier,  la  Cour  de  cassation  prononce,  toutes 
les  chambres  réunies  (i)^ 

B.  hont^  la  Cour  de  eattatÎMi  a  annulé 
deux  arrêta  ou  jugemeas  en  dernier  retiort 
Ftnditt  dans  la  même  affaire,  entre  les  mé- 
mes  parties,  et  atu^ués  par  les    mêmes 
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wqyens,  le  jugement  de  l'affaire  ^t,  dans 
tous  les  cas,  renvoyé  à  une  cour  royale. 
I^a  cour  royale  saisie  par  Tarrèt  de  cas- 
sation prononce,  toutes  les  chambres  assem- 
blées (2). 
(3).  S'il  $*agit  d'un  arrêt  rendu  par  une 


a  pa  toucher  de  bons  esprîu.  Ce  système,  dit -on, 
donne  à  U  Coqr  dp  cassati<m  le  droit  de  jugée 
le  fond  du  procès ,  cela  est  contraire  II  nos  ins- 
titutions. Je  re'ponds  que,  pos«r  U  règle  de  droit, 
en  laissant  le  soin  de  l'applicatioii  au  fait  au  tri? 
banal  de  renvoi,  ce  n'est  pas  même  indirectement 
juger  le  fond  dn  procès.  Le  tribunal  de  renvoi, 
par  one  appréciation  nonvell'c  des  circonstances, 
peut  juger  comme  les  tribnnaui  dont  les  juge-r 
mens. ont  été  cassés,  sans  s'exposer  \  U  cassa^ 
tion  ;  il  tst  donc  indépendant  et  libre ,  dans  U 
règlement  des  intérêts  privée  qui  sont  cq  contact. 
^  !^^'.  ^^  cassation,  en  posant  une  règle  d« 
droit,  loin  de  s'écarter  du  but  de  su*  instiln- 
tion,  le  repnplit  véritablement  ;  piqs  celle  règU 
est  soaycr^int  et  puissante,  mieux  elle  accomplit 
la  missîui)  donnée  à  1#  cour  spprême.  Je  l'a» 
fcii  remarquer  ailleurs  (  Préface  du  tome  i**"  do 
na  conlinoatiop  de  Touliier),  on  u'«  pas  donné 
à  la  Cour  de  cassation  et  à  ses  arrêts  une  puis* 
MDçe  as«es  grande }  on  a  méconnu  ou  oublié  U 
peosée  qui  a  présidé  à  s»  fbrmaliuB.  Cei)x  qui 
aisentaient  la  loi  ipsiiiutive  de  novembre  1790 
déclaraient  que  U  tribunal  de  cassation  tenait 
plus  du  pouvoir  législa/i/  que  du  pouvoir  judief'airc; 
ilsTonUient  le  oomn^er  conseil  nafional  pour  la 
conservation  des  lois.  Depuis  cette  époque,  on  y 
a  trop  vu  un  tribunal ,  et ,  tout  ^n  recpnaaiMant 
qn  eife  ne  juge  pas  les  procès,  on  4  cependant 
voulu  lai  donner  »ne  physionomie  toute  judi-r 
ciairc.  Cepeadanl,  sj  on  lui  refus|i  le  pouvoiv 
«ai  termine  qn  Uiige,  et  qu'on  lui  conteste  U 
droit  de  proclamer  4es  règUf  obligatoires,  je  lo 
demande,  à  quoi  la  réduilron  ? 

Jtà  loi  interprétative  serait-elle  applicable  aux 
«M  antérieurs  h  99  promulgation,  ^ntresqu^  ce-^ 
lai  qui  a  donne'  lieu  ^  1  interprétation?  ^oy.noi- 
tes  sur  Tari.  4. 

Un  pourvoi  en  c^usation  pe  âftU  9»9  être  porté 
oe^l  les  chambres  réufiits  de  la  «our,  quoi-* 
fo'il  soit  fondé  sur  les  mêmes  moyenu  qu'un 
précédent  poorvoi  formé  dans  la  pième  caose^ 
«d  est  en  outre  fondé  sur  un  moyen  qui  n'avait 
pas  é^  invpqué  lors  d<  ce  premier  pourvoi  (Cass. 
*9  janvier  i«a9j  Cm-  S.  ag,  1,  »54i  D.ag,  i, 

(t)  Le  fprde-des-sceanx  ne  présidera  plus  les 
«•etfoBs  réunies,  comme  sous  Pempire  de  la  loi 
dt  'i(  ••ftt  1807  ;  on  a  pensé  que  la  présence  du 
ninistre  de  la  justice  pouvait  avoir  une  influence 
*»gereoae  sur  un  corps  judiciaire  ;  que  d'ail- 
l««rs  il  n'était  pas  convenable  que  le  ministre 
Jjd»  dans^  le^  conseil  du  Roi,  et  au  sein  des 
2*«^es,  doH  concourir  ^  la  confection  de  la 
*••  mterprétative ,  émît  son  opinion  comme  juge. 

M.  de  Schonen  a  proposé  une  disposition  ad- 
oiiiunnelle  ainsi  conçue  :  «  Cependant,  en  ma* 
«  tiére»  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
"  police ,  lorsque  It  second  arrêt  ou  jugcfnent 
"  en  dernier  ressort  aura  prononcé  soit  le  ren- 
a8. 


•»  voi  do  prévenu,  soit,  dans  le  eoneours  de  deux 
•«  peines,  la  moins  grave,  cet  arrêt  sera  exécuté, 
"»  sans  préjudice  do  pourvoi  dans  riniérêt  de  la 
»  loi.  •»  • 

Cette  disposition ,  propesée  dans  l'intérêt  du 
condamné,  pouvait  loamcr  contre  lui  ;  car,  par 
h,  il  se  trouvait  privé  du  droit  de  se  pourvoir 
«ne  seconda  fois  en  cassation.  Sur  celte  obser- 
vation, faite  par  M.  picard.  M-  de  Schauen  a 
proposé  d  ajouu r  :  gi  par  le  condamné.  La  pro- 
position, ainsi  modifiée,  a  été  rejelée.  ^oy.  le 
troisièj^e  alinéa  de  l'art.  ^. 

(a)  La  Cbambre  des  députés  a  rejeté  un 
amendement  qui  avait  pour  but  de  faire  ren- 
voyer, après  la  seconde  cassation^  k  un  tribunal 
de  même  degré  que  celui  dont  le  juiiement  avait 
été  cassé.  Ainsi  l'attribution  extraordinaire  à  une 
«our  royale  pour  statuer  sur  le  renvoi  a  été 
adoptée  ;  mais  de  quoi  se  trouve  sajsîe  la  cour 
de  renvoi  ?  ^oy.  noies  sur  l'alinéa  suivant. 

(3)  Un  grand  nombre  d'amendemens  oht  été 
proposés  pour  remplacer  cet  alinéa.  On  a  discuté 
le  premier,  celui  qui  plaçait  Tinterprélation  lé- 
gislative avant  le  jugement  définitif,  et  qui  laissait 
à  un  tribunal  de  renvoi  ordinaire  le  soin  de  sta- 
tuer après  la  seconde  cassation  ;  il  renversait  en- 
tièrement le  système  de  la  loi.  Voici  l'ensemble 
des  dispositions  qu'il  présentait,  diaprés  la  ré<iac- 
Ijon  arrêtée  entre  MM.  F'oysin  de  Gartempe  ^ 
Cormenifit  Amat  et  Ricard. 

Art,  3.  "  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  an- 
w  Bulé  deoK  arrêts  on  jogemens  en  dernier  res- 
n  sort  rendus  dajis  la  même  affaire ,  entre  Ui 
9  menus  parties,  et  attaqués  par  les  mêmes 
«  moyens ,  si  le  troisième  arrêt  ou  jugement  est 
n  attaqué  sur  le  même  point,  par  les  mêmes 
>  moyens,  la  Couv  de  cassation  surseoit  \  pro~ 
K  nanoev  sur  le  pourvoi;  il  en  et  référé  ati  Roi , 
«  pour  être  uUéricnrement  jn-océdé  par  ses  or- 
••  dres  à  Tinterprétation  de  la  loi. 

Art.  3.  «<  Une  déclaration  interprétative  est 
••  sans  délai  j>roposée  aux  Chambres.  Elle  est  dis- 
»  eutée,  délibérée  et  promulguée  dans  la  forme 
«  ordinaire  des  lois. 

"  Lorsque  la  déclaration  interprétative  est  ren- 
•*  due,  la  Cour  de  cassation  statue  sur  le  ponr- 
"  voi. 

Art.  4*  «  £a  matières  criminelle ,  correctîon- 
t  neiie  ou  .de  police,  la  décision  la  pins  favo- 
'<  rable  à  l'accusé,  soit  qu'elle  ait  été  rendue 
<!  par  les  arrêts  ou  jugemens  intervenus,  <uit 
"  qu'elle  ait  été  prononcée  par  la  déclaration 
«  interprétative,  sarf  seule  appliquée  an  procès 
«  evstanl. 

¥  iM  U  troisième  arrêt  ou  jugement  avait  pro- 
"  non|:é  l'absolution  de  l'accusé  et  ordonné  sa 
<f  mise  en  liberté ,  ceUe  décision  serait  snr-le- 
«  cbawp  exécutée.  » 

Four  et  contre  cette  proposition,  on  a  nepro- 
doit  les  argumens  que  nous  avons  déjà  indiqués 
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dans  U  note  première  snr  celte  loi.  Le  discoon 
de  M.  de  Cormenin,  prononcé  dans  la  séance 
dn  26  mai  (  Mon.  da  28),  est  art  modèle  d'ar- 
gnmentalion  rigonrettse  et  serrée,  en  faveur  da 
«ystéme  d'interprétation  antérieure  aa  jugement. 
Pour  bien  saisir  le  sens  des  diverses  disposi- 
tions conlenoes  dans  ce  deuxième  alinéa,  il  faut 
d*abord  le  comparer  avec  la  rédaction  du  pro- 
jet ci-dessas  transcrit.  On  voit  que  Taddiiion 
faite  par  amendement  consiste  dans  les  trois  pre- 
mières phrases  ;  la  deriffère  seule ,  commençant 
ainsi  :  «  Varrêl  çu*eUe  rend^  etc.,  ~  se  trouvait 
dans  le  projet,  sauf  une  légère  modification. 
'  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  dépotés  avait  bien  senti  qa*il  ne  suffirait 
pas  que  la  loi  donnât  attribution  ^  une  cour 
royale,  comme  tribunal  de  renvoi,  sans  aucune 
explication  sur  les  points  dont  la  cour  aurait  à 
s'occuper,  sans  aucune  distinction  entre  les  ma- 
tières criminelles  et  les  matières  civiles;  rappe- 
lant d'abord  l'objection  prise  de  ce  que  l'accusé 
pourrait  être  condamné  et  exécuté  avant  la  loi- 
interprétative,  qui  déciderait  peut-être  contraire- 
ment \  la  sentence,  il  disait  :  «  Si  le  nouveaa 
«  texte  de  la  loi  fait  naître  quelques  regrets,  ils 
••  ne  frapperont  en  général  que  sur  des  absolu- 

•  tions  ou  des  peines  trop  légères.  » 
Puis  il  ajoutait  : 

••  Il  était  du  devoir  de  voire  commission 
«  d'examiner  si  l'attribution  aux  cours  royales 
«  n'amènerait  pas  quelque  perturbation  00  quel- 
"  ques  embarras  particuliers  en  matière  crimî- 
••  nelle  :  elle  a  reconnu  que  tout  s'aplanit  de- 

•  vaut  le  texte  du  projet  de  loi  :  il  suffit  de  bien 

-  l'entendre.  Il  n'y  est  question  que  de  la  cassa- 
«  tion  des  arrêts  ou  jugemens.  L'arrêt  d'une  cour 
•<  d'assises  peut  être  annulé  soit  pour  les  vices 
•>  qui  lui  sont  propres ,  soit  )i  cause  de  ceux  at- 
«  Uchés  aux  actes  précédens.  Si  la  nullité  frappe 
«  sur  la  déclaration  du  jury  ou  sur  ce  qui  est 
•*  antérieur,  tout  doit  être  refait  )i  partir  de  l'acte 
»  nul,  et  il  faut  retourner  ^  une  cour  d'assises  ; 
«  mais,  si  la  cassation  porte  uniquement  sur  Par- 
"  rêl  (ei  c*esf  le  seul  cas  prévu  par  le  projet  de 
«  lui) ,  rien  ne  s'oppose  au  renvoi  devant  la  cour 

•  royale,  puisque,  la  déclaration  du  jury  subsis- 
"  tant,  il  ne  peut  être  question  que  de  réparer 

•  un  vice  de  forme  ou  de  prononcer  sur  i'appii- 
«  cation  de  la  peine.  Remarquons  aussi  que  si 
"  l'arrêt  cassé  a  été   dénoncé  seulement  pour 

-  avoir  statué  sur  un  incident,  comme,  par 
•'  exemple ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut 
«  écarter  ou  entendre  tel  ou  tel  témoin,  le  point 
«  de  doctrine  yui  est  le  fond^  dans  le  sens  du 

-  projet,  peut  aussi  être  déféré  3i  la  cour  royale, 
«  et,  après  sa  décision,  la  procédure  xeprendr» , 
•<  s'il  y  a  lien,  son  cours  naturel.  » 

Bans  la  discussion  générale,  M.  Amai  a  mani- 
festé l'opinion  que  les  explications  de  M.  le  rap- 
porteur n'étiiient  pas  entièrement  satisfaisantes. 
lia  d  abord  fait  remarquer  qu'en  matière  crimi- 
nelle l'erreur  des  juges  pourra  bien  n'être  pas  fa- 
vorable au  condamné,  et  qu'entre  deux  peines, 
la  troisième  cour  aurait  la  faculté  de  choisir  la 
plus  sévère  :  ila  soutenu  que,  si  ces  explications  di- 
minuaient les  perturbations ,  elles  ne  les  faisaient 


pas  disparaître  entièrement.  «  C'est,  a-t*il  ^l,  ue 
K  ofNoion  personnelle  de  M.  le  rapporteur,  ({li 
•<  montre  sa  bonne  intention  d'améliorer  le  iji. 
«  tême  projeté  ;  mais  elle  me-^aiatt  en  oppoô* 
"  tion  avec  le  texte ,  car  je  ne  pois  croire  n 
«•  même  concevoir  que,  lorsque  l'artide  porte  cet 
•«  mots  :  Le  jugement  de  l  affaire  est^dau  teu 
"  Us  cas^  renvoyé  à  une  cour  royale^  lessottnn 
••  du  projet  aient  voulu  dire  qoMl  n'y  annil  ([u 
•«  certaines  occasions  on  le  renvoi  doit  avoir  lin 
«  K  une  cour  royale,  et  que,  dans  les  aatrei,M 
"  procéderait  devant  une  troisième  coard'ini* 
X  6ts;  or,  comme  mon  erreur,  si  c'en  est  ut, 
"  sera  partagée  par  le  plus  grand  nombre, ^li 
"  simple  lecture ,  il  serait  toujours  indispensable 
»  de  faire  passer  dans  la  loi  les  règles  tracées  par 
•(  l'honorable  rapporteur,  qui  se  rappiockflt 
«  notablement  de  l'aucien  usage  que  je  fosiinis 
"  conserver.  Cette  correction  >  écrite  daas  la  loi 
«  même,  empêcherait  que,  dès  la  çoblicalion, 
•'  on  ne  fût  obligé  d'interpréter  la  loi  d'isterfr^ 

-  tation...  Mais  le  rapport  nous  donne  on  aotrt 
«<  éclaircissement,  qui  complique  siogalîèremtil 
«  les  incohérences  et  les  obstacles.  Il  noosappreH 
"  que,  si  l'arrêt  a  été  cassé  ]^onr  avoir  stata^* 
"  un  incident,  comme  serait  la  capadléd'u 
•«  témoin,  le  point  de  doctrine,  c'est-à-dirï » 
"  capacité  du  témoin,  serait  seul  déféré  àlacoa 
«  royale.  Ainsi  l'accusé  serait  renvoyé  ï  nwav 
«  royale  pour  faire  juger  un  incident,  ceqw« 
'«  serait  qu'une  vaine  formalité,  puisque,»* 
••  le  cas  cité,  il  ne  pourrait  en  résulter  qoif 
«  simple  injonction  tf'owir  ou  de  «/«fli^'*''''' 
"  moin,  tandis  que  le  projet  porte  fonnelka*; 
"  que  la  cour  royale  jugera  Vaffairt^» ^ 
"  dans  le  langage  du  droit,  veut  dire  qa|«lle'"'^ 
«  minera  tout ,  qu'elle  prononcera  sur  j'wjjj' 
«  tion  comme  sur  ce  qu'on  appelle  "°"i 
•«  qui,  au  fait,  n'est  que  le  moyen  de  ««If" 
«  admis  en  cassation.  Mais,  si  telle  est  In'^ 
«  de  la  loi,  il  faut  encore  l'exprimer,  pi"*?"* 
"  ce  sera  une  seconde  amélioration  fl**  .^m. 
«  jet  passe  sons  silence.  Mais  si,  •P'^*. *?*, - 
«  juger  l'incident  à  U  cour  royale  ,  il  "•' ^ 
«  mener  l'accusé  devant  une  troisième  coojj^ 
•«  sises,  qui  indiquer^  ce  nouveau  tribosal 

«  le  projet  ne  parle  pas  ?  faudra-t-il  s'adresser  •« 
•«  nouveau  ^  la  cour  suprême  ou  ^  la  cooirq*''- 
«  Le  projet  n'en  dit  mot.  La  cour  ro^'e  « 
"  pourrait  commettre  une  cour  d'assis**  "* 
«  ressort,  puisque,  tous  les  magistrats  aj*"'  ''P  ' 

-  aucun  ne  pourra  la  présider;  elle  "*  ff^t, 
*  commettre  hors  de  son  ressorti,  poisq»  «7  J 
«  a  ni  pouvoir  ni  juridiction  î  en  sorte  f*r^ 
•«  avoir  subi  cinq  arrêts,  il  faudra  eoco«e|«^ 

•  •    -  -|lefï«l"'* 


nir  à  un  règlement  de  juges  ;  mais 

dit  rien  de  cela.  »' 

Ces  réflexions  indiquent  de  graves 


_^ _^  _ _  diffcBl"* 

Dans  la  discussion  des  arlicîes.'elles  ont  «»«»*•. 

Eroduites,  et  elles  ont  déterminé  l'iniertioaa»" 
I  loi  des  trois  premières  phrases  de  r*>»"»J* 
M.  Jacquinot  de  Pampelune  a  pNp«*« 
amendement  ainsi  conçu  :  ^   .  ^^ 

«  La  COUT  royale  saisie  par  l'arrêt  de  ^ 
«  tion  prononce,  toutes  chambres  assen»^^|j 
«  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  ^"T.- 
n  chambre  d'accuiationi  laquelle  lUtoe,  a» 
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chambre  d^accusation ,  la  cour  royale  n^est 
saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  ar- 
rêt (i).  En  cas  de  mise  en  accusation  ou  de 
renvoi  en  police  correctionnelle  on  de  simple 
police,  le  procès  sera  jugé  par  la  cour  dW 
sises  on  par  l'on  des  tribunaux  du  départe- 


,<â 


ment  où  Tinstruction  aura  été  commenGée  (2]. 
Lorsouele  renvoi  est  ordonné  sur  une  ques- 
tion Je  compétence  ou  de  procédure  en  ma- 
tière criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale 
que  du  jugement  de  cette  question  (3),  L'ar- 
rêt qu'elle  rend  ne  peut  ^re  attaque  sur  le 


■  eu,  ei  s'adjoignant  feulement  la  chambre  det 

■  appels  correctionnelt.  - 

Il  faut  bien,  a  dit  l'aatear  de  ramendemeni, 
ritmer  des  juges  qui  n'aient  pas  statué  sur  l'ac- 
coMlion,  afin  qu'ils  puissent  plus  tard,  et  s'il  j 
aUe«,  stataersor  le  fond,  ou  qu'on  trouve  parmi 
eux  SB  président  pour  la  cour  d'assises. 

H.  le  rapporteur  a  répondu  :  «|La  difficulté  ne 
lepréseolera  que  très-rarement  ;  el,  si  le  conseil- 
ler d^^aé  pour  présider  les  assises  se  trouve 
empêché,  il  sera  remplacé  par  le  président  du 
tnbanal  de  première  instance  (  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  a64).  Si  le  renvoi  est  fait 
ï  la  cour  royale,  et  si  elle  s'aperçoit  que  Ions  ses 
membres  sont  empêchés,  elle  renverra  devant  une 
coor  voisine.  »  * 

M.  le  garde-d  es-sceaux  a  paru  résoudre  an- 
tiement  la  difficulté,  et  penser  que  la  cour  royale, 
clumbre  d'accusation,  à  laquelle  la  Cour  de  cas- 
Mliott  aura  renvoyé  Taffaire,  n'aura  pas  ^  statuer 
tarie  fond,  mais  seulement  sur  l'incident,  et  que, 
>>  toos  les  membres  d'une  cour  étaient  empé- 
cbés,  il  y  aurait  lieu  à  une  demande  en  règlement 
dejnges. 

M-  legarde-des-sceauz  a  fait  aussi  remarquer 
qa'il  n^y  avait  pas  lieu  d'appliquer  ^  la  troisième 
cour  la  disposition  de  Tart.  43a  du  Code  d'ins- 
tnietion  criminelle  ,  sJnsi  conçu  :  «  Lorsque  le 

*  rejiToi  sera  fait  ^  une  cour  royale ,  celle-ci , 

■  après  avoir  répare  l'instruction  en  ce  qui  la 
"  coBceme,  désignexa  dans 'son  ressort  la  cour 

*  d'assises  par  laquelle    le  procès   devra   être 

*  ingé.  » 

U  «  soutenu  qu'il  y  aurait  un  inconvénient 
P»»eà  donner  à  Taccusé  des  juges  très-éloignés 
da  liea  de  son  domicile  ou  du  lien  oh  le  fait 
nerinhié  s'est  passé  :  il  a  donc  déclaré  que  la 
troisième  cour  de  renvoi  ne  devrait  pas  désigner 
Boe  cour  d'assises  de  soq  ressort. 

"  En  matière  criminelle,  â-t-il  dit,  il  n'y  a 
'  qne  deux  cas  où  il  puisse  y  avoir  lieu  k  un 
«  renvoi  devant  une  troisième  conr.  Ou  il  s*agit 
"  de  prononcer  sur  l'application  de  la  peine,  ou 
"  *1  *'^t  de  statuer  sur  une  question  de  procé- 
"  flore  :  dans  le  premier  cas,  aucune  difficulté , 
"  la  coor  royale  applique  la^  peine  qui  est  por- 

'  ^ée  par  la  loi  ;  dans  Vt  second  cas. lorsque, 

"  ^ exemple^  un  arrêt  a  statué  sur  la  question 
"  de  savoir  si  un  témoin  âgé  de  moins  de  seize 

*  *w  a  dû  être  admis  à  prêter  serment,  le  pro- 
"  cèi  qui  avait  commencé  contre  l'accusé  est 

■  cospendu.   Dans  cet  état,  la  troisième  cour 

■  Myale  ne  peut  être  saisie  du  fond  de  l'affaire  : 
"  «lie  rend  son  arrêt  sur  la  question  de  procé- 

*  j^*  ^'  ^'^  jogc*  naturels  reprennent  le  cours 
"  de  leurs  fonctions. 

"  Mais,  s'il  ne  s'agit  que  d'an  arrêt  de  cham- 
"  bre  de  mise  en  accusation...  de  quoi  est  saisie 

*  U  troisième  cour  de  renvoi  ?  D'une  question 


«  de  compétence.  Elle  décidera  d'une  manière 
«  définitive  $i  Taffaire  est  correctionnelle  ou  du 
«  grand  criminel  ;  il  n'y  a  pas  nécessité  de  ren- 

•  voyer,  conformément  k  l'article  43a  du  Code 

•  d'instruction  crîraineUe,  k  une  cour  d'assises 

•  du  ressort  :  la  juridiction  reste  an  juge  oatu- 
"  rel  du  lieu  oii  le  fait  s'est  pass^.  • 

Malgré  ces  explications  parfaitement  claires , 
et  sur  l'observation  de  if.  Ravez^  que  le  projet 
était  conçu  de  manière  k  faire  croire  que  c'est 
la  délégation  de  Vaffairt  mtiètt  çtti  esi/aùê  à  la 
troisième  cour  royale,  oa  a  renvoyé  à  la  commis- 
sion pour  qu'elle  présentât  une  nonvelie  rédac- 
tion. 

La  proposition  faite  par  la  commission,  combi- 
née avec  des  amendemens  présentés  par  BIM.  Jae- 
qninot-Pampelune  et  Dupin  aine,  a  été  adoptée, 
et  forme  ce  second  alinéa. 

(i)  La  première  phrase  de  Talinéa  déeide  que 
k  cour  n'est. saisie  que  de  la  question  de  savoir 
k  qui  doit  être  renvoyée  l'affaire ,  devant  U  cour 
d'aissises,  devant  le  tribunal  correctionnel,  on  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  ;  la  suite  d* 
l'alinéa  reprend  successivement  ces  hypothèses, 
et  établit  pour  chacune  les  règles  convenables. 

(a)  Ainsi,  dans  aucun  cas,  la  troisième  conr 
ne  renverra  devant  une  coor  d'assises  ou  un  tri- 
bunal de  son  ressort  :  la  loi  lui  confère  le  pou- 
voir extraordinaire  de  renvoyer  h  ^$  juges 
placés  hors  de  son  ressort. 

Dans  une  première  rédaction ,  en  avait  dit  que 
le  renvoi  serait  fait  devant  la  cour  d'assises,  ou 
devant  le  tribunal  où  l'inslruction  aurait  com- 
mencé ;  mais  on  a  fait  remarquer  que ,  si  ce  tri- 
bunal n'est  composé  que  de  trois  juges,  ces  trois 
juges,  ayant  connu  de  l'affaire  en  chambre  du  con- 
seil, ne  peuvent  plus  en  connaître  comme  IrrS&tina/; 
en  conséquence ,  on  a  mis /mit  l*un  des  tribunaux 
de  département  (yoy.  la  note  pénultième). 

(3)  La  question  de  compétence  décidée ,  le 
juge  qui  doit  connaître  de  l'affaire  se  trouve  né- 
cessairement indiqué.  —  La  décision  sur  la  ques- 
tion de  procédure  étant  rendue,  l'affaire  suit  son 
cours  naturel  et  ordinaire  {voy»  la  note  antépé- 
nultième). 

En  matière  civile,  la  troisième  cour  royale , 
saisie  par  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation ,  sera 
subrogée  aux  pouvoirs  de  celles  dont  l'arrêt  a 
été  cassé  ;  tout  ce  qu'elles  auraient  pu  faire , 
celle-ci  le  fera  (opinion  de  M.  Jacqninot-Pam- 
pelune.  Mon.  du  a8  mai,  p.  yaS). 

En  matière  civile,  la  troisième  cour  doit  ju- 
ger l'affaire  en  entier,  non  p^s  seulement  sous 
quelques  rapports,  mais  dans  tons  ses -accessoi- 
res :  ccl*  *cra  vrai  encore  si  la  cassation  a  porté 
sur  un  jugement  correctionnel  qui  aurait  jugé 
le  fond  même  du  délit  (  opinion  de  M.  Dupin 
aîné,  Mon.  du  a8  mai,  p.  736). 

16. 
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mêmt  point  et  par  les  mêmes  moyens  (i) 
mr  h  Toïe  du  recours  en  cassation  :  toute- 
fois il  en  est  référé  au  Koî,  pour  être  ulté- 
rîeuremeot  procédé ,  par  ses  ordres,  k  ilnter- 
prétationde  la  loi  (2). 

En  maUàres  cKinineUe^  eorreclionoeUe  ou 
de  police;  la  cour  royale  à  laquelle  Taffaire 


aura  été  r^voyée  par  le  deuxième  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ne  pourra  appliquer  une 
peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de 
rinterprétatioo  la  plus  favorable  à  Taccusé  (3). 
3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le 
référé,  une  loi  interprétative  est  proposét 
aux  Chambres  (4). 


M  AJo<»«  •»  «o^^OMai  ^ue  U  Cow  d4  cas-. 
•alion  ail  <M«à.  CMaë  d«ax  foi»  f*Mit  vroUiîon 
d'i»i»  aclici«  di»  C*de  civii,  It  Uoiôèmt  «rréi 
foorra  él<«  «lUquë ,  par  «Xam|kle ,  poor  vioU- 
tîoA  dft  Park  7  à»  U  1»2  d«  4»  airil  »&l»,  «»cel 
arrél  ii*a  p4s  #(é  r|HMi«  p «Ui^eiMal»  oa  n« 
Gontlept  ji^as  de  matifs. 

(^  l4  »é<éré  dttt  ftv«Sr  lien  daw  tons  !«• 
tSSv  aoiMfa*  k*arffêl  de  1»  troinèin«  c««r  royate 
«ft  ja§é  coinmt  im  Cour  d«  castattoi» ,  sdîI  ^'il 
«ÎC  aécplé  li'opMVOTi  •otttrai»*  (exflkalio»  d« 
M.  W  gardb-  èm-^mmmi  h  I»  Ctuonbt*  de«  pak>). 

(3)  S'il  n'y  avait  pas  alternative  entre  deux 
peÂ»ef,  vtaîslHett  entre  rkbsohiHon  et  «ne  peine 
<{«»e^»iN}ue ,  la  cour  de  renvoi  devrait  absoudre  ; 
•eht  aVst  patt  écrit  dans  la  lof,  mais  cela  es 
résulte  implicitement ,  et  c'est  d^iïleurs  con- 
firma «la  ptHMipe  Mw  k«qa«l  repos*  ki  dispoii- 
tia»  :  a*  «V  paa  ^vAm  a'expOMv  k  ca  qa*Do» 
atndaatmaioB  d«v«iMC  in^voeattfct  fû*  «nsoiltt 
déalaréa  Im^  iftgaareaaa  par  rmlOTprétaliiis  kë« 
|pUaii«»;  an  a  rManao  qaet  danaU  d«at«,  c^w» 
HapiiMi  en  (Jawii  éa  IPaaaaaé  qid'aa  dhil  ta 
détMtaimn 

H  Xai  «oaia*  a  ditiM.  Mestadicr,  qa»  a  pro- 
«  fosé  la  dB«pa*i#il»ni,  qat  «  daa*  loua  les  eas,  at 
••  'MnaauaaafraKtaptian,  rii»*<rprél*l>on  la  pliM 
H  fiivosal^e  k  l'acaaiâl'Hl  suivie  pa»  la  Iroiâièma 
«  cour.  Je  n'aî  pas  aateadii  interdire  k  aetlo» 
-  coar  la  facoitë  d'être  cocure  plus  favorable  à 
•*  TaAcas^.  Mon  arueqdemtnt  porte  aussi  sur  la 
•<  qualUcalioa  di^  (ait  :  si  Le  faii  a  été  qualiûé 
M.  trime  d'aa,  côté  et  délit,  de  l'autre ,  la  troi^ 
-v  Mèiac  cour  n«  poorva  que  le  qualifier  de  délit 
«  CeUe  tpoisiime  coar  ne  peut  faire  pis , 
•^  maia.  elle  peut  faira  mieux  en  faveur  de 
.n  Tacoaaé  :  voiià^  le  vx«i  sens  de  mon  amende» 
«•  ment.  » 

Si  la  caor  de  renvoi  ptenoogait  la  peine  la 
^lat  irave*  oa  pparrait  se  pourvoir  en  cassa* 
tiOn  pour  violation  de  l*art.  a  de  la  présenle  loi. 
Ce  pourvoi  présenterait  toujours^  il  est  vrai ,  la 
question,  de  savoir  laquelle  des  deux  peines  était 
applicable;  mais  il  ne  serait  pas  fondé  sur  le 
même  moyen. 

Toutes  le»  foî»que  le  pourvoi  en  cassation  pré' 
aeatera  la  qaestioa  de  savoir  quelle  est ,  de  deux 
peiaes  ,  celle  q^i  est  applicable ,  si  la  cour  de 
cassatioa  casse  deux  fois  de  suite ,  par  le  motif 
que  les  tribunaux  inférieurs  ont  appliqué  la 
peine  la  plus  légère,  tandis  qu'il  fallait  appli- 
mier  ht  plus  grave,  ton  second  arrêt,  tout  en 
OiMint  que  la  peine  la  plus  grave  était  applica- 
ble, aura  pour  résultat  de  faire  appliquer  la  plue 
«  régère ,  tellement  que  le  renvoi  Ik  hi  troisième 
cour  ne  sera  qu^une  simple  formalité  ;  et  si ,  ce 
qui  n*est  pas  vraiseàiblable ,  cette  troisième  cour 


prononçait  la  peine  la  plat  grava,  La  Caue  dt 
casMtioa  serait  obligée  de  casser  son  arrêt. 

i4)  A  la  place  du  noi  loi,  e»  liaah  daesie 
projet  :  dédàraéioM.  C'est  sur  la  pro^sitian  ée 
li.  PateilU,  que  l'ua  a  éié  subalelia*  k  l'auto 

-  Il  ne  faut  pas,  a-t-il  dil^  que  la  diseutaei 
M  aoiméa  qui  s'est  félablie  ici  sur  le  puial  de 
«  savoir  si  la  loi  nouvelle  devait  ou  non  rélroa- 
"  gîi't  puisse  se  reproduire  devant  les  IriboBSU. 
«  Ott  qu'arrirerait-tl  si  on  laissait  dans  Tsidde 
•<  le  xaol  déclaration?  Indépendamment  dapce- 
»  eès  qui  a  dunné  lieu  à  l'inierpréiation ,  elcyse 
•<  vous  avez  soustrait'  a  f*influence  de  îa  loi  ia- 
"  tecprétative,  il  y  aura  des  procès  analogoa: 
«  enlende2-vous  que  ces  procès  seront  jngés  d'a- 
■•  près  la  loi  interprélalive?  Direz-Toas  oui  et 
K  non  sur  la  même  question  f  Si  ta    loi  ne  ré- 

•  treagît  pas  sur  l'un ,  elle  ne  doit  paa  non  plu 
«  rétroagîr  sur  les  antres  ;  je  vous  propose  ci 
•'  conséquence  de  substituer  le  mot  toi  i  cela 
«  de  dêetaratiàn ,  parce  qu'il  faut  appeler  la 
«  choses  par  leur  nom.  » 

La  Chambre,  en  adi>plant  cetle  subsiîtnlioa, 
paraît  donc  avoir  décidé  que  la  loi  interprébtfn 
ae  sera  pas  applicable  aux  cas  aniériears,  Btéme 
atttres  qoe  celtii  qui  a  donné  Ken  à  I *intcrprétar 
tioti.  Pursqu'on  a  reconnu  que  la  loi  qu'on  sp- 
pçlte  înterprétalîve  sera,  non  pas  interprétatin, 
nrais  innovative,  il  faut  bien  avouer  qoe  rappli- 
quer \  un  cas  antérieur  quelconque,  ce  %t- 
rail  lui  dunner  un  effef  rétroactif.  Tainemeatoa 
vfendra  ci  1er  les  opinions  des  auteurs  In  p/oi 
recommandabtes  et  les  monumens  nomhreax  de 
la  tarisprudence,  qui  autrefois  admetlaicnirap- 
plJCiftîtnr  des  k»is  tflterpréfatires  aux  faits  qoi 
!«»  ataiant  précédées  ;  on  répondrait  »vec  avan- 
tagé: "Toètcela  était  vrai  et  raisonnable  da  lenpi 
ait  réxpres#ion  hi  interprétative  signiâail /m' 7» 
interprète;  mai»  tout  cela  est*  faux  anjoardra 
qu'ion  doit  entendre  le  aïoi  interpréter  oomne  sy- 
.  aonyioe  à'àmover.  »  Pour  qu'il  ne  reste  aacoi 
daate  sur  ce  point,  que  là  loi  interprétalire  doft 
être  considérée  comme  une  loi  ordinaire  dispo- 
•aat  seulement  pour  l'avenir,  nous  emyons  de- 
voir transcrnre  ici  un  passage  du  dttcous  de 
peésenfealion  de  M.  le  garde-deaaceanx  i  1* 
CbamlMe  des  pairs ,  et  un  antre  de  M.  I*  cmt» 
Mole,  rapporte nr  de  la  commissioa. 
Sff.  le  garde-des-sceanx  a  dit  : 
«  La  loi  nouvelle  qu'il  (le  législateur)  perlera 
•*  à  l'occasion  d'une  interprétation  demandée 
"  peut  donc  ê(re  essentiellement  distincte  de  la 

*  loi  ancienne  ;  elle  pourra  même  lui  être  om* 
"  traire.  » 

Toici  les  expressions  de  M.  le  comte  Bfblé  : 
••  Comment  le    législateur  remédiera-t-il  aa 
«  Qial  général  et  à  une  sorte  d'anarchie  qui  ré- 

-  sultent  de  l'obscurité  de  la  loi?  Sera-ce  pac 


CHÂRieS  X.  — 

4.  ta  loi  dn  i6  septembre  1807,  relative  à 
l'interprétation  des  lois,  «et  abrogée  (i). 

3o  jmUBT  =  Pr.  12  août  dS 28.— Ordonnance 
en  ftoi  porUnI  f  a'^|p«rttr  cki  j*'  oct<4ve  a 8*1 
U  cour  4'MMMt  du  <l4^r4encDt  4e  la  Seine 
un  dÎHife,  pour  chaqne  tnMei4r« ,  en  éeux 
«cHeM  <}ai  sîëgeroat  «JteraalîveakelH^  <«  , 
Bull.  245,  n<>Mi7.) 

Charles,  etc. 

Sur  ce  g^'il  nous  a  été  Teprésenté  que  la 
cour  (Tassises  du  département  de  la  Seine  ne 
peut  pourvoir  à  Vexpédiiion  des  affaires  ren- 
Toj'éet  devant  elle  ^u'en  tenant  babitueUe- 
meot  par  trioiestres  cinq  as&ises  extraordi- 
naires, iodépendamiBent  de  l'assise  ordiaaire 
mée,  par  l'article  4^9  du  Code  d'instruction 
criminelle,  au  commencement  de  chaque  tri- 
■wstre;  que  néanmoins,  depuis  phisieun 
années,  ladite  cour  n'a  pu,  maigre  le  zèle  et 
les  efforts  des  magistrats  qui  l'ont  composée, 
meltre  ses  rôles  à  jour  qu'avec  le  secours 
d'âne  seconde  lectioa  que  bons  y  tvoas  éta- 
iNie,  cbqiic  aanéc,  pour  ma  mi  plmieurs 
tnaeiUtt; 

7^1«Qt  assurer  l'cxpéditie»  des  affaires 
cnaiindles  d'une  manière  fii«  et  appropriée 
aux  besoins  de  la  justice; 

711  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
ûTUBinelle  concernaat  le  j»ervice  des  cours 
uiftiies,' 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  18 10; 

Sur  le  rapport  de  notre  gar4«i4es*MeMz  ; 
f"?i>^Mefétaire  d'ËUt  au  ^uatm^d.  de 
'a  justice;  ^ 

NQtftCMseil-d'Htat  entendu, 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ma 


3o  JUïttET  iSiS.  a^5 

Art.  !•'.  A  partir  du  i*' octobre  prochain , 
et  jusqu^à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
la  cour  d'assises  du  département  de  là  Seine 
sera  «Kvisée  pour  ekaqfiM  lriaMitr«  mi  db»iut 
•eetioQS,  ipii  siégeront  A«ter«atiir««Mat. 

CbaeiiDe  d'elfe   tiendra  une  session  par 


«.  n  sera  tiommé  tm  nrésfdent  potir  «lia- 
eue  section ,  de  la  manière  établie  par  la  loi 
an  20  avril  1810  et  le  décKt  du  6  juillet  de 
k  même  année. 

Les  conseillers  qui  devront  assister  le  pré- 
sident aux  assises  seront  nommés  de  la  même 
manière,  et  en  nombre  suffisant  pour  flaire 
le  service  lies  deux  sections. 

3.  Notre  garde-des'sceanx,  mimstre  secré- 
taire d'Etat  au  département,  de  la  Justice 
(comte  Portails),  est  cbar^  de  firxiMïution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  isférée 
au  BiUletin  des  Lois.. 


2«  JUILI.BT  1828W  —  QrdoMSMKe  du  ftoi  qui 
autorise  des  exploitations  dans  les  buts  cam- 
munaux  et  foréta  r«y*l««^  désignés,  (8,  Bull. 
a47,  n'^  8872.  ro/.  Code  ibrestier,  art.  16 
et  90. 


3o  JUILLET  1828.  —  OrdoanMcet qoî  «ntnrilent 
l'acceptaiion  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Marian ,  de  Ri^ère ,  de 
SaiM-MM-tni,  d«  Lhnous ,  4t  F»tl«e],  ^ 
Ko«inMi«  de  la  Brus<ièr«,  d'Af4iilM«,  de 
Bttrg  H  de  Ham-les-Miiioes ,  et  aux  cowmia- 
naoi^s  religie«s««.  Mfiurs  iMej^Sltliéres  éteWies 
Il  €«e«t,  k  Valence,  %  Reiw»,  ^  Mâe«fi  vt  à 
U  P«ye.  (8,  BuU.  •«S,  «»•  ti^ff  «t  nrfv.) 

im  jva.LtT  1828.  —  Ordonnances  qui  a^iorisejpt 
r»cceplatîoa  des  dons  tl  legs  £aU<  »«x  com- 


'  nne  formule  décUrative ,  par  celle  ia4erpréta- 

■  <ion  <ioe  Les  publi cistes  appellent  authentique 
[  !!°  ^«  législahon  ?  Messieurs ,  je  le  nie  encore  : 
]  l'.y '«««édîera  par  une  loi  nomt/fe,  car  l'acte 

■  irçtriMif  nui  modifie  la  loi  ancienne  est  Qne 
"  'w  neupeHt.  Qnatid  done ,  me  dtra-4-ea ,  y 
"  »ur*-|.ii  lieu  à  inlerprétalioB?  JiiinacV,  • 

.  '^  ^  Mn^essâile  de  parlée  «a  temtet  plus  éseï^ 
|:q«eieipi„,^^^.  .^^  K   1^  ^^^j^  ^^^ 

»Jo«lsH-il  ^ae  la  comniisaion  avait  pensé  qwe  le 
»«»  intupréUttion  aurait  pn  être  remplacé  pw 
"mal  qui  exprimât  l'olgel  de  U  loi,  mais 
|«  elle  n'avait  pas  cru  <;e  changement  assez  im- 
"^rfanl  pour  le  proposer. 

Joït^l^epeBdant  à  quel  résultat  pourront  con- 
'•ire,  non  les  mote ,  wâîs  les  dispositions  de  la 
i'i*«îï"*  '""  **  ^^^*  ^*  cassation   a  c*«të| 

.Tf*"**  «^ûr  ««yale  ^^c  coma»  les  deux 
«céëtnie».  Mais  U  M  interprétali^  vteai  c«n- 
raier  les  décisions  de  la  Co«r  de  cassation  {  «• 
Tjy^  ««  chw«,  41  s'ilè««  vm  «ulr«  procès 
*»'•««•  axec  U  fxtaàtr,  tX  résultat  do  faiis 
«eneors;  deux  cours  rovalae  ji^ent  twnax^ 
•"  joge  les  deux  autres  dans  le  premier  pro- 


cès: qui  Ictf  en  empêcherait  f  JU  loi  nouvelle: 
elle  est  aiRovalive;  et,  si  les  «nrdis  la  v<sai«Al  et 
déclaraient  formellement  qu'ils  l'appliquent,  on 
ne  pourrait  en  demander  la  cassation  pour  con- 
travention à  Tart.  2  dn  Ojde  ci\ij.  La  Cour  de 
cassation ,  suivant  loujoiirs  r«j>)moa  qu'elle  avait 
conçue  sous  Teaipire  de  r«flciéiiiie  Jol,£asi>«  les 
deux  arrêls  et  renvoie  h  une  troisième  cour. 
Quelle  que  soil  la  AéctsitMi  de  celle-ci ,  il  y 
a  lieu  à  interprétation  ;  i>r«  celle  interprélalipo 
a  déjà  clé  donnée:  le  référé  ne  pourra  donc 
pas  avoir  lieu. 

<i)  M  de  Tracy  «  pr<0»asë  «a  Miit^  «ddi- 
ti«n«el  aiasi  c«aça:  •  £es  d(<po9MMM4^  Ja 
«  présente  i«i  seront  a|pplicièles  »«s  aeeiisés 
"  devant  les  tribunaux  militaires  et  maiMaiea.  » 

M.  le  ministre  de  Tîntérieur  a  répondu  :  «  Ce?a 
«  «at  impossible.  iLa  légialaiion  a«tit»it¥!  Ml  éi#~ 
S  Mi«  «ur  d'autres  priacipec.  U  wt^^  «  pas  4*  se- 
•  «oad  reaiwi  à  p>ê»>peer  d««#al  aa  «eaiffii  de 
«>  xévS«i«ft.  Gest  aaitMvt  mUm  lyirthiie^  «^'îl 
"  n'est  pas  possible  de  régler  par  aai  ' 
M.  de  Tracy  a  retiré  sa  praposition. 


ai6 


CHARLES  X.  —  DU  3o  JUILLET  AU  3  AOUT  iSaS. 


miinaulef  religieases  4e  Bourboar  et  de  Bo- 
Ihe'on.  (8,  Bull.  309,  n**'  11840  et  11841.) 


io  JuiLLBT  i8a8.  -*  Ordoaoancef  qai  aolorûenl 
Tacceplaliôn  des  lefjt  faits  à  la  commonaolé 
des  reÙgîeoses  dites  de  Louf  eocoort,  à  Amiens  ; 
anx  diocèses  de  Versailles  et  d'Albi ,  ans  des- 
serrans  de  Saint-Qi>c°l>B  et  de  Bonne-Fa- 
niile ,  aux  s<^minaires  d*Angers',  et  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Casset,  de  Caslelnean- 
Magnoae,  de  Celles,  de  Gaë,  d'Aller^,  de 
Lorris,  de  Saint-Poix  et  de  Yenansaalt.  (8, 
Bull.  3io,  n"»*  ii85S  et  sniv.) 


3o  JUILLET  1828^  -^  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Yercbères ,  de  Recb ,  de  Hils- 
prics ,  de  Champion ,  de  Drugeac  ,  de  Bous- 
say ,  de  Gérusaine  ,  de  Yientzheim  ,  de  la 
Bastide ,  de  Clairence  et  de  Toulouse  ;  aux 
dessenrans  successifs  de  la  succursale  de 
Fontaine-Couverte  ;  à  la  communauté  des  re- 
ligieuses de  Saint-Julien  d*Emparc,  et  au 
séminaire  de  Nantes.  (8, Bull.  3 1 a,  n*'  11 885 
et  suiv.) 

3o  juiLLXT  1828.  —  Ort^onnance  qui  accorde 
une  pension  k  M.  Matbon ,  ancien  commis- 
saire royal  près  la  Monnaie  de  Bordeaux.  (8, 
Bull.  aSo  ^f«,  a«  I.) 


3o  juiiLBT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
dëfinilÏTement  trente  et  une  communautés  de 
saurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  établies 
dans  le  département  du  Rhône ,  diocèse  de 
Lyon,  et  mentionnées  dans  Tétat  annexé  à 
cette  ordonnance.  (8,  Bull.  245,  n*  88a4.) 


3o  JI7ILLBT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
définitivement  trente-sept  communautés  de 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  établies 
dans  le  département  de  la  Loire ,  diocèce  de 
Lyon,  et  mentionnées  dans  l'état  annexé  à 
cette  ordonnance.  (8,  Bull.  a45,  n**  88a5.) 


3o  JUILLET  i8a8.  —"Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  de  Mets  d'ajouter  k  son  nom  celui  de 
Noblat  (8,  Bull.  a45,  n*"  88a6.) 


3o  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
mnnes  de  Marzan ,  de  la  Broque  et  de  Schir- 
meck,  d'Ablaincourt ,  de  Somène,  du  Pies- 
sier-des-Tallées,  de  Roque-Serrière ,  de  Saint- 
Maurien,  de  Parigny.  (8,  Bull.  a6o,  n<>*  9838 
3»  9845.)  

3o  JUILLET  i8a8.  — •  Ordonnance  portant  conces- 
sion dts  mines  de  plomb  sulfuré  de  Mesmon 
(Sadne-et-Loire)  aux  sieurs  Besseuil ,  Dnpey 
roux,  Berland  et  Meilhtiirat.  (8  ,  Bull.  a6o, 
n»  9859). 


3o  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnance  qui  avtoriss 
les  sieurs  Yinez  frères  ^  conserver  en  activité 
l'usine  ^  fer  de  Blanc-Murger  et  de  la  For- 
gette  (Yoages).  (8,  Bull.  a6o,  m""  9860.) 


3o  JUILLET  i8a8.  —Ordonnance  qui  autorité  le 
sieur  FleuranLessart  ^  conserver  et  tenir  ca 
activité  l'usine  ^  fer  dite  forge  hoitte,  ce»- 
muae  de  la  Chapelle-Montbrandeix  (Haote- 
Yienne).  (8,  Bull.  a6o,  n<*  9861.) 


3e  JUILLET  i8a8.  —  Ordonnance  portant  c«a- 
cession  anx  sieurs  Parmentier,  Grillet  et  cea- 
pagnie ,  de  mines  de  houille  situées  dans  les 
communes  de  Gouhenans,  d'Athesaas ,  éa 
Yalde-Longevelle ,  de  Yillefans  et  des  Ajasas 
(Haute-Saône) ,  sous  le  nom  de  concetsm  ic 
Gouhenans.  (8,  Bull.  a6o,  a*  986a.) 


3 1  JUILLET  1 8a8. — Ordonnance  portant  érectisi 
<    d'un   majorât  en  faveur   de   M.  le  marqns 
Barthélémy.  (8,  Bull.  a9i,  n*  11,000.) 


3i  JUILLET  i8a8.  —  Tableau  des  prix  des  grain 
pour  serrir  de  régulateur  de  Pes^ortatieB  et 
de  l'importation  ,  conformément  aux  loisées 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai,  arrêté  le  3i 
juillet  i8a8.  (8,  Bull.  a44«  n**  8799.) 


3  !=  Pr.  la  AOUT  i8a8.  —  Ordonnanee  dtlsi 
relative  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes 
pour  Tannée  i8a8.  (8,  Bull.  a45,  ■<»  881t.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréfaire 
d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoni  ce  qui 
suit: 

Art.  i«».  Notre  cour  des  comptes  prcndn 
vacances  en  la  présente  année  d^ois  et 
compris  le  x*'  septembre  jusques  et  c 
pris  le  3i  octobre  suivant. 

a.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  ime  chambit 
des  vacations,  composée  d*im  président  <If 
chambre  et  de  six  conseillers-maîtres,  qn 
tiendra  ses  séances  au  moins  trois  joun  ^ 
chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  tooles  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de 
toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois  dian- 
bres,  sauf  de  celles  qui  seront  exceptées  ptf 
im  comité  composé  du  premier  présidât* 
des  trois  présidons  et  de  notre  procureur  gé* 
néral,  et  desquelles  le  jugement  reliera  s»- 
pendu  jusqu*à  la  rentrée. 

4.  Nommons,  pour  former  cette  anBécb 
chambre  des  vacations  de  notre  coor  des 
comptes,  savoir: 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  présideit* 
'  le  sieur  baron  de  Guilhermy,  président  de  li 
première  chambre  ; 


CHA&tCS  X,  —  DU 

Et  pour  y  remplir  les  fonctions  de  con« 
ûllen-maîtres,  les  sieurs  Feval»  Dupin, 
(me  de  Beauvoir,  de  Gascq,  Dusonunerard 
t  Gavot 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  gé- 
mi, le  sieur  Dusommerard,  conseiller- 
aaitre,  en  remplira  les  fonctions  près  ladite 
ihambre  des  vacations. 

En  cas  d'absence  du  ^ffier  en  cbef ,  au- 
lorisé  par  le  premier  président,  le  sieur  Pa- 
ot  pourra,  de  Tagrément  du  président  de  la 
chambre  des  yacatioi)^ ,  suppléer  ledit  gref- 
fier en  cbef. 

le  sieur  Pajot  tiendra  la  plume  aux  séan- 
ces de  la  chambre  des,  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à 
dooner  aux  conseillers  référendaires ,  pour 
la  durée  du  temps  où  la  chambre  des  vaca- 
tions sera  en  activité ,  les  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjuaider  au  ser- 
vice, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
donner  ces  congés  à  plus  de  la  moitié  des 
léféreodaires. 

•*  6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des 
^KMÎtions  qui  précèdent  sera  comptée 
comme  temps  d'activité  pour  les  magistrats 
de  tons  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 
7:  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
jnstice  et  des  finances  (comtes  Portails  et 
Roy)  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


S  AU  6  AOUT  i8a8. 
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3  iouT  i8a8.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  accorde 
dei  lettres  de  déclaration  de  natnralîté  an 
liearTiteaz  (Jean-Bapti<te).  (8,  Bail.  O.^S;, 
»•  3453.)  •  

3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  natnralîté  an  tienr 
l^nis.  (8,  Bull.  a86,  n*  10971.) 


3  AOUT  1828. — Ordonnances  qoî  autorisent  Pac- 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  ans  fabriqaes 
des  églises  de  Villert-aax-Erables,  d'Uselle,  de 
Venoy,  de  Rennaponi,  de  Vendôme  et  de  Main- 
tille.  (8,  Bull.  3 12,  n"  11898  et  suiv.) 


3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qai  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  natoralité  an  sieur 
Bsrlotean.  (8,  BnU.  3oi,  n«  ii55a.) 


3  Aonr  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
Kttici  de  déclaration  de  naturalité  an  sieur 
H^rtiog.  (8,  Bull.  332,  n»  i3i63.) 


3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
si«ar  Won  Guirand  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Delpas  de  Saint- Marsal.  (8,  Bull.  245, 
n  8827.) 


3  AOUT  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  anx  sémi- 
naires d'Orléans,  de  Périgueux,  de  Bayeox, 
de  Charleriile,  et  des  Missions  étrangères  i 
Paris  ;  aux  fabriques  des  églises  de  Ticq-snr- 
Noyon,  de  Limeuil,  de  Fan,  de  Peyre,  de 
Barjon,  de  Meix,  de  ChasseUy,  de  Couvron, 
de  Magny-Fouchnre,  de  Monlaigu,  de  Soubes, 
de  Rooen,  de  Beaugnay,  de  Longon,  de  Boi- 
Iron,  d*Eibes,  de  Sabastem,  de  Roqnefort,  de 
Saint- Césaire,  de  Bayenx  et  de  NadaiUac  *,  aux 
desserrans  successifs  de  Saint-Vit,  et  au  curé 
de  la  commune  de  Pierre.  (8,  BuU.  3i2, 
n^*  11917  et  suiv.) 

»3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  nomme  mi- 
nistre d'Etat,  membre  du  conseil  privé,  M.  de 
Rayneval,  ambassadear  près  la  confédération 
helvétique.  (8,  Bull.  247,  n<*  8869.) 


3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  portant  que  M.  de 
Rayneval,  ministre  d'Etat,  sera  chargé,  pen- 
dant Tabsence  do  ministre  des  affaires  étran- 
gères, du  portefeuille  de  ce  département.  (8, 
Bull.  247,  n<*  8870.) 


3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  admet  les  sieurs 
Barry,  Huches,  Lehmann  et  Sâudmon,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (8,  Bull  247, 
n»  8875.)  •  . 

3  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  aceorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  sieur 
Littardi.  (8,  Bull.  253,  n«  9280.) 

6  =  Pr.  14  AOUT  1828. —  Loi  porUnt  règlement 
définitif  du  budget  de  Pexercice  1826  (i).  (8, 
Bull.  246,  n<»  8828.) 

$  P'.  Des  annolations  de  crédit. 

ArL  I*'.  Les  crédits  ouTcrts  par  les  lois 
des  i3  juin  xSaS,  16  juillet  x8a6  et  6  juin 
1827,  aux  ministères  ci-après,  pour  les  ser- 
\ices  de  Texercice  1826,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  cinq  millions  sept  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent  soixan- 
te-un francs  (5,799,561  fr.),  restée  disponible 
et  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 


(1)  Proposition  3l  la  Chambre  des  députés  le 
n  mars  (Mon.  du  i3);  rapport  de -M.  Augustin 
renier  le  28  mai  (Mon.  du  29  mai  et  du  2  juin)  ; 
éiseassion  le  20  et  le  23  (Mon.  des  21,  22,  a4 
*t  i^)i  adoption  le  a4  juin  (Mon.  du  a6). 


Proposition  )i  la  Chambre  des  pairs ,  rapport 
de  M.ie  comte  Darn  le  23  juilUt  (Mon. du  aS); 
discussion  les  29  et  3o  juillet  (Mon.  des  3 1  juillet 
et  i^'  août);  adoption  le  3i  juillet  (Mon.  du 
^  août). 


a^8 


CBARIKS  >  —  6  AOUT  l8l8. 


Int(iréU  de  U   dette  perpétuelle  .  .  .  . 

...  (  Service  ordinaire 

'^"'*»" 1  Frai,  de  justice 

Affaires  étrangères 


Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique. 

{Administration   centrale   et 
police  générale  ...... 
Dépenses  d^artementides  fixes. 

Guerre 


t,^ih' 


77 


dépenses  seerètea  4ê 


mit  \ 


|Adinimstra->^ 

tions 

et  régSea 

financières. 


Contribu- 
tions 
directes. 


Dette  viagère 

Pensions 

Intérêts  de   cautionnemens 

Frais  de  service  et  de  néfsociations 

Administrations  des  monnaies 

Service  «dminislrttif  du  ministère '. 

'  Frais  administratifs  .  .  .  f  4»**o  ' 
Frais    de   poursuites   et 

Forêts.     <       d'arpenlage a,i49 

Remboorsemens  et  resti- 

\      tutions .*  40i5€5 1 

Douanes  et  sels.  —  Frais  d*admini8tr«tiott.  .  . 

Finances.^     et  rétdea    \  Coniribu-    '  Exploitation  det  tabacs  .        i'jSi 

lions        I  Remboorsemens  et  resti-  | 

indirectes.   '     tations (6^s5t  / 

Loterie.  —  Frais  d*admitaialration.  ...... 

NoH'valenrt  des  ^oalre  contribalions  diredet, 
et  attributions  aux  communes  sur  paftaiitta  .  • 

Frais       £  Direction  des   contribu* 
d'assiette    I     tiom  directes  dans  les 
et  de       I     départemens.  .....         1S7 1 

\  recouvrem*.  (  Centimes  de  perception. .     2,720  ) 
Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  les  recettes  di- 
verses cl  \tt  coupas  de   bois ' 

Fonds  de  dépenses  communalea  et  de  fénapoailio^a.  .  .  • 


asS,368  \ 

•91,417   * 

47,790 

M4»,377 

sS,643 


i36,|i4 

Si,i$3 
66,433 

<I,<W1 

7lo,aM 


)  «,o*7,<*î 


1;Kt  / 


Sommé  égale B,799,$ii 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pour  les  dépenses  variables,  les  secoon 
distribués  en  cas  de  grêle,  incendies,  épizooties,  etc.,  et  les  dépenses  cadraAniles,  M^ 
réduits  d'une  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  sept  mille  deux  cent  dil'^niftfnfe^ 
(4,5o7,ai8  fr.),  restée  disponible  au  3i  décembre  i8a^,  savoir: 

!   Dépenses  variables  spéciales i ^4^*735 
Fonds  de  secours  pour  grêle,  incendias,  etc.  •  » t<9t6^ 
Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils 
généranx. 1,941,784 
Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  locales 166,671 

Dcpensès    |    sur  fè  fonds  lommtin  compris  au  budget 9S,2ûl 

cadastrales  t    sur  centimes  ftcnltatift  votés  par  les  conteils  gétoéraux.  .     346,l'7i 


i^W 


44»A^ 


Total  général 4,5o7,Ji< 

atlè  soitamie  eaft  tltthtVét  «t  transportée  ««  budgH  de  ita6,  ^o«r  y  retcNreir  in  dwiimllaiy 
lui  a  été  donnée  pur  la  loi  du  <3  juin  i6a5. 

§  ÏI.  Des  supplémens  de  crédits. 

3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  i8a6,  au-delà  des  crédits  izéspar  les  Ims  des  cSjiii 
1B2S  et  6  juin  1817 ,  les  supplémens  ci-^iprès  : 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'inslructiôn  publique 1^7^ 

a°  Au  ministère    (    Services  divers  d*u(ttitë  pdblique a,d5n,47>    k  '2  lii  €(• 

de  l'intérieur.      \   Travaux  publics 90,189    j     *         _ 

J  fÉpoHtr,  .  .  .    a»i59}i^^ 


chaaibs  X,  ^  G'ipiir  1818. 


Meport  , 


3**  Aa  ministère  de  la  narine ^. 

4*  An  ministère  des  finances  : 

ti^gîon-d'Hunnear  ...«..«... 216,170 

Frais  de  HqaidattM  de  l'iodemnitë  accordée  aux  anciens' 

propriétaires  dépossédés 1,003,675 

Frais  de  liquidation  de  l*in<leaftHé  At  Saint-Domingue  ,  .     257,486 

Enregistre-  [  Frais  d^administraliM  ol  et  per- 


Dipenies 
générales. 


M9 
a«i59,i34 


/  Enregistre-  [  1 
/       mena      ] 


^hîs 

derigfo 
et 

Douanes  .  . 

dVxploita- 

tioiv 

et        ^ 

Contriba- 

tioos 

mens 

indirectes. 

et 

rettitolions 

dedniu. 

'      Pestes. 

.     loterie. 

mena       1     ception i4,«»ab     :        .-  -^ 

«tdomaiuei.  «  EeBih9«f«nnc»s  et  reititations.  i,43{,oia    )  <>*4^«'" 
Escompte  bonifié   a«r   le  droit 
des  sait ,  et  rembonrsemens  et 

ireslîtutions 1 4*893 

Prfmca  à  l'iniport«l<otl  cl  à  l*ex- 

portation .  •  .  5,83o,284 

Frais  d*adminîitralion  et  de  per- 

'  ception 815,767 

Exploitation  et  vente  des  pou-' 

dfts  à  €t« 880,755 

Avances  k  charge  de  remboor- 

sement 116,328    1 

I  Serviea  ordinaire.  .  » aia,S9a    | 

t  Rembonrsemehs  et  restilnlions.  .       56,177    V 
Remise  de  6  p.  i#o  aux  receveur»-bwr»lisL  1 


5,845,177 


1,5 12,750 


9,493»9»a 


278,969 


irî-.««^.     1  Remboursemens  ft  restitutions  sur  prodniti   l      «•*••« 
A  ^"»"'î"-    }     divers  et  contributions  dÎMcle».: J      ^ï^i»»  / 


Total  des  supplémens  accordés 13,379,629 


^ÛL  Fixation  da  budget  de  iVxercfce  i8a(. 

4>  io  moyen  4es  dispositions  précédentes, 
les  crédits  da  budget  de  Texercice  1826  soat 
'  déltoftivement  fixes  à  la  somme  de  neuf  cent 
soiuate  -  seize  millioos  neuf  cent  qua- 
nate-hirft  mille  neuf  cent  dix-neuf  fraecs 
(976,^48,919  fr.) ,  et  répartis  eulre  lesdiffé- 
J«tt  niDistères  et  services,  confomément  à 
»élatAci-annexé. 

5.  Les  receltes  de  toute  nature  de  ce  même 
«Kercice80Btarrètétt,aii  3i  décembre  i^vj^^ 
<  Ja  sainme  totale  de  neuf  cent  quatre*Tingt- 
s^pt  aillions  six  cent  vingt  mille  cinq  cent 
qualrt-vingts  francs  (987,6^0,580  fr.),  con- 
lormèneat  à  Tétat  B  au»i  annexé  à  1a  pré- 
semcIoL 

,6>  la  somme  de  dix  millions  si^  cent 
'9uaate<oQze  miilie  si»  cent  soixante  r«n 
™c$(  10,67 i,6€i  francs),  formant  la  dif- 
^^'«nte  entre  1er  recettes  de  i|i6  arr6|ê^ 


par  Fartide  prMdent  à  .  .    ^^fimofiUf 
et  las  crédits  ou  même  exer- 
cice définitivement  régies  par 

rartlde  4 ^i^^f9^9 

Différoice.    ,    .      livôyi^i 
Mt  affadét  et  transportée 
•avoir: 

Au.  budget  de  Fexercice 
i8aS ,  CMlformément  k  Tarli^ 
cle  la  de  la  présente  lat^  ^o«r 
une  somme  de 4|5û7i*** 

A  celui  de  i8»*7,  pow  la 
différence ,  montant  a.     .  ^ié4»44^ 

T^J^  bgaim    .    *      10^671,661 
§  IV.  Disposition  |^n^ale. 

7,  Les  sommai  ffoi  pourraient  provenir 
encore  des  res^urce»  affectées  #  1  aercice 
iS^  seront  portées  «n  recette  au  compte  de 
Texercice  courant,  au  moment  où  les  recou» 
vremens  seront  effectués. 


Etat  A. 


CHAEUS  X.  --  6  AOUT  l8a8. 


DÉPENSES. 


BUDGET 


MmiSTE&ES  ET  SBftVICES. 


CBtDITS 

législatif! 
accordes 

par 
les  lois 

de 
fiaaacef. 


CBioiTS 

non  consommés  an  3i 
décembre  xSaj, 


rctraacliés 

et 
annelés. 


affeclé* 
au  service 
des  dépense» 

dépar- 
tementales 

et 
transportés 
au  budget 
de  18^8. 


CfiioiTS 
supplémen- 


l'ezereioe 

i8s6. 


CliDITt 

définilHi 
de  l'neroj 
i8a6. 


lo  Dette  consolidée  t  amortissement  et  dépenses  générales. 


Semce  des  ioré-(  Rente  5  p.  loo  .  . 
réU  de  la  dette  j  —  4  i/a  p.  loo. 
perpétuelle.  .A     —    5   p.  loo  .  . 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 
Liste  civile  et  fomille  royale . 

Jostice.  1 1*'!'*^;  ordinaire 

{  Fraii  de  justice 

Affairer  étrangères »  .  . 

Affaires      1 
ecclésiasU'^es  f  Affaires  ecclésiastiques., 
et  instruction  |  Instruction  publique  .  . 

publique,     j 

Administration  centrale  et  dépen- 
ses secrètes  de  la  police  générale. 

Cultes  non  catholiques 

Services  divers  d*utilité  publique. 
Travaux  publics 

/fixes 

'  variables aa,743,335 

Restes  desdites  dé- 
penses sur  Texerc" 

i8a4«'.  a,oia,i95 
transportés 

à  i8a6  par 

Tarticle  a 

de  la  loi  i 

du  ai  juin 

i8a6.  .  .  114,889 

Fonds  de  secours  pour  grêle , 
incendies,  etc. 


\ 


}aoi,585,785 

4o,oootOoo 
32,000,000 

1 5,956,600 
3,4oo,ooo 

10,689,000 

30,175,000 
i,8a5,ooo 


3,374,838 

584,1 6a 

9,763,000 

38,394,906 

11,826,534 


a4,87o,4»9 


2,127,084 


Guerre 

Marine 

/Dette  viagère. 

/  civiles  .  . 

militaires. 


^  f^ 


ecclésiastiques 

Dooalaires  dépossédés 

Suppl'.  aux  fonds  de  retenues. 


Intérêts  de  cautionnemens. 


A  reporter. 


1,819,468 

209,274,000 
58,Soo,ooo 

8,000,000 
1,700,000 
49,000,000 
7,000,000 
r,55o,ooo 
1,175,100 
9,000,000 


1,988,737 

« 

M 

4o,654 
i6,93a 

« 

77 

c< 

174,640 

" 

62,464 

« 

« 

n 

93,350 

a 

'.9<«.7»5 

M 
6474 


2,052,471 
90,189 


10,694 


773^063,812    3,355,733 


415,294 
223,368 

292,427 
47»790 


1,957,419 


249ia4a 


26,090,31 

i,o35,iil 

171,471.5»: 

4o,ooo,o« 

33,000,00 

3,383,0(1 
10,688,9» 

3o,ooo,3il 


3,3u,3W 

58;ifc 

ii,«iMj] 
38,485,o}j 

ii,733,il| 


a»i! 


,9«3,6îj 


«,408,376 


i,8o8,7ji 
jo8,858,r<^ 
58,749i»<^ 

8.376.631 

,,654.7 
48,616,75] 

7.ii5,77l 

i,c75,i« 
8,95»,«i< 


769ii59.«ï 


CHARLES  X.  '—  (5  AOIIT 

"EXERCICE  i8a6. 

BECETTES. 

18)8. 

i5t 
Etat  B. 

DBSIGNATIOH  DES  PAODVITS. 

( 

BTALVATlOlf 

des 

produiU 

par  les  lois 

des 
i3  juin  1835, 
Il  juin  i8a6 

et 
^  juin  1837. 

riZÂTIOM 
PKO0U1T8 

définitive 
recouvrés      oiHnoTioif 

des  produiu 
en  excédant            et 

de 
des          non  -valeurs. 

l'exercice 
évaluations. 

1836. 

cutrement,  timbre  et  domaines,  et  pro- 

181,300,000 

30,800,000 

98,000,000 

53,750,000 

1,960,7^4 

1 33,300,000 

66,000,000 

3,5oo,ooo 

900,000 

794,783 

36,400,000 
13,700,000 

5,500,000 

393,831,910 
13,711,060 

33,368,583 

913,687 

3,000,000 
6,395,167 

4,735,016 

5,145,584 

7,133,389 
94a,954 

8,47«.544 

i,o35,43o 

544,063 

145,097 

i,336,a38 
a,o48,463 

739.aB9 

M 

« 

m 

H 

798,194 

R 

« 

107,9" 
3,189,339 

i85,9a5,oi6  | 
35,945,584 

105,133,389 

53,69^,954 

1,960,724 

.41,778,544 

67,035,430 

4,044,063 

1,045,097 
794,783 

37,636,338 

11,901,806 

5,5oo,ooo 

395,880,373 
13,711,060 

33,a68,58a 
913,687 

1,893 

4,io6,o38 
739,189 

_.l.|..    ^n  traîles)   .            ■ 

/I>roits  de  douanes  et  de  navigation, 
uest      et  recettes  accidentelles 

•Km.     Tah^AA 

ctet    Recouvrement  d'avances.  ...... 

\  Amendes  et  confiscat'  (port,  atlrib.). 

ement  no  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 
.J  An  A  iaillcl  1830) 

Prineipal  cl  cenlimes  addiUonnels 

I^niîm«k«  de  nerceotion.  .••.....   .. 

3  «  f  iS  /  P®"'  dépenses  dépar- 

^»      %i      tementales 9,656,089 

à  S     "al  pour  dépenses  cadas- 

|«      s)     trales.r 3,6i3,95o 

l-S     "s  )  pour  dépenses  ordi- 
*'5      61     BAvcs  et  extraor-    • 
^  "^     *?  I      dinaires  des  com- 

3"::\«V     ««««» i8,4i9»65o 

•«  S     Fraif  de  premier  avertis- 
Z'^         sèment. 638,474 

'^  1     Fonds  de  non-valeurs  ex- 

\  3  6  \     traordinaires ai3,7o5 

Momrcet    locales   extraordinaires 

.onr  dépenses  départemenUles.  .     913,687 

fc 

Total  des  recettes  articulées 
pour  mémoire  au  budget.  34,181,369 

/Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  ..  . 

>daîttl  Recettes  de  diverses  origines 

rerf.   JDroîu  de  véçiiicalion  des  poids  et 

A  reporter,  .... 

953,835,112 

1     33,i53,o65 

3,095,455 

• 

981,882,7*' 

1 

Jk#à0  de  /'Etat  A. 


5m/i;  du  BUDGET  DËFIN 


MiniSTERES  ET  SBKYtCES. 


CxiDlTS 

lëgUktift 
«ccord<« 

lesloSf 

finances. 


cbAdits 

non  consommés  an  3i 

décembre  1827, 


reirandië» 

cl 
annales. 


af.ecléi 

Mi  MTviM 

de*  dépenses 

dép»r-* 

temen  laies 

et 

transportés 

au  budget 

de  i8s8. 


CB^ITS 

snpplémen- 

taires 

accordés 

sur 

l'exercice 

i8a6. 


CBBBin 

é&âÀ 

dercM^ 


MefHtrt 

^ Frais  de  service  «t  de  tré- 
sorerie  

Frais  de  négocîalîona  e4  io- 
térêls  de  la  dette  flotlante. 
Remises  extraordin''7  *vkx 
reccTeurs  d«s  finances  sur 
le  recouvrement  des  con- 
Iribalions  directes  .... 
Taxations  aux  reeevenrs 
des  finances  $w  les  vmt- 
semens  sur  pradoils  in- 
directs  

latéréti,  loU  et  primes  des  an- 
nuités  

Chambre  des  pairs.  .  .  ; 

Cfaambre  des  dépolis  ....... 

Légiott-d'Honneur 

Conr  des  comptes 

Administration  dt$  monnaies  .  .  . 
'Fends  commun  .  .  1,000,000 
Transport  à  1826  de 
la  portion  de  crédit 
non  employée  sur 
le  fonds  commun 
de  i8a4  (loi  du  21 

juin  1826) 811,910 

Bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies. .  . 

Service  adminîsltrnt If  du  ministère. 
Frais  de  liquidalitm  de  Tindem- 
nité  accordée  aux  anciens  pro- 
priétaires dépossédés 

Commission  de  liquidation  de  Tin- 
demnité  de  Saint-Domingue  .  . 


Totaux  de  la, première  partie. 


772,063,812    3,556,731 
2,800,000  \ 
5,000,000 


i,^7i*i§ 


«>«,S7«    71 


a,S««,««o 


i,4«o«ooo  / 

1,025,000 

2,000,000 

8oe,ooo 

3,400,000 

x,256,3oo 

956,910 


Mu^ij 


1,811,910 


125,000 

7,014,900 


802,193,322 


316,17^ 


25,643 


95,101 


«Il 


4,724,364    a,oS2,620 
6,776,984 


3,885,707 


a.7)i| 


i,asS,«s 

2,eo«,ii 

SeMl 

3,i»*.i!l 

f3o,6| 


wA^ 


ia5, 

25;,^ 


7M 


(,3oi.U 


a«  Fraù  d'adminislration ,  de  perception  et  d'exploitation. 

«4,6i« 


Enregistremtnt  et  domaines 

I  Frais  administratifs 

SWâÉi  )  ■^^"*^**  ^  charge  de  rembonr- 
^^^*  J      sèment  (frais  de  povrsoites 

X     et  d*arpenla|;e) 

Douanes  et  tels 

M  rtpÊrttf,  .  .  . 


io,94i,3oo 
f,22i,5oo 


337, 5oo 
a3, 760, 800 

S8,26i,ie* 


94,200 


2,i49 
5a,i83 

i48,S3l 


i4r636 


3,is:,i- 


335,îi« 

23,7o»>H 
38,117.»^ 


l  L^EXERCICE  1816. 


CliAi^BA  X.  ^  6  kOVT  1^. 


&8CETTBS. 


iS3 
Suiâe  de  l'Eikt  B. 


DBSIGHAïWR  tt9  WlfflOtHl»» 


1826, 


'des  fonds  non  employé»  «1^3 1  dé- 
cembre itaS  sur  its  ciédils  •ffee- 
\és  aux*^dépense8  défi^ttnenlales 
de  Tezereice  i8a4  («t-  ^  àt  U 
let  dit  al  juin  i8a6)»  ...... 

I  de  rexcéda$l  de  recellc  «ur  Texer- 
«iee  itaS  (art.  6  de  la  loi  da  6 
iuia.  i$a|) ♦  .  .  . 


A  reporter. 


9^4 

Suite  de  l'ErAt  A. 


CRA&LBS  X«  --  6  AOOt   iSdS. 

i^ttiVi?  du  BUDOET  DÉran 

DÉPENSES. 


MINISTERES  ET  SERVICES* 


Bepori,  .  .  . 

Frais  d*admîiiistradoB  et  de 

perception 

Contribu-  1  Exploitation  des  tabacs.  .  . 
tions       <  Ejqtloitation  et  Tenté  des 

indIrectM.  |     poudres  à  fea 

Avances  à  cÀai|^  de  rem« 
boarsement 

Postes 

/  Fç^îs  tl'adminislration  (pef- 

Loterie.    U  wnnel  et  matëriel).  .  .  . 

I  Remue  de  6  pour  loo  aox 

(     recereus-baraiistes  .  .  . 

Non-^valears  des  quatre  contrl- 
bâtions  directes  et  attributions 
Contri    1   *^'  communes  sur  patentes. . 
bulion's  {  J'^}' 
aîrectes.  |  *'•«•««*« 
'     et  de 


l  recouvre- 
ment. 


Direction  des  con- 
tributions directes. 

Centimes  de  per- 
ception ..;... 


Taxations  aox  receveurs  des  finances 
sur  les  coupes  de  bois  et  les  recettes 
diverses , 

MembounemenSf  restiMions  et  primes. 

Produits  divers  et  contribotf <his  directes. 
Enregistrement,  timbre  et  domaines.  , 
Forêts 


Escompte  bonifia  sur  le  droit 
des  sels,  et  remboursement 

et  restitutions 

Douanes.  \  Primes  à  l'importation  et  à 

l'exportation. 

Prélèvement  sur  le  produit 

Ati  amendes  et  Gonfiscat^ 

jContribu-   (Remboursemens  et  restitua. 

tiens      jPrélèvemens  sur  le  produit 

indirectes.  ^  des  amendes 

Postes 


Totaux  de  la  deuxième  partie.  .  . 


ciioiTs 

I^slatiis 

accordes 

par 
les  lois 

de 
finances. 


CXiDJTt 

non  consommés  an  3i 
décembre  iSay, 


38,a6i,ioo 

20,175,700 
a3,665,ooo 

a«i 33,000 

663,500 
ia,3i5,7i3 

i,i63,ioo 
3,000,000 


5,738,575 

3,3oo,ooo 
ia,7ii|06o 


133,336,748 

600,000 

1 ,5oo,ooo 

100,000 


3,000,000 

4,000,000 

1,960,734 
300,000 

794,7«a 
400,000 


retranchés 
et 


i4B,S33 

'175 

« 

m 

N 
61,001 

730,003 

187 
3,730 

I9i9a4 


963,541 

M 

M 

4o,565 


«34,792,354 


afrectés 

au  serriee 

des  dépenses 

dépar- 
terne  ntales 

et 
Iran^ortis 
au  budget 
de  a8a8. 


66,358 


1,069,364 

1,069,364 


cainiTS 


aceordés 


Tezereiee 

18>6.. 


CtioiT 

déinilif 
de  Texerd 

i8a6. 


.  14,636 
815,767 

580,755 

116,338 
333,593 

8i,o55 


1,831,033 

730,333 
I,o3i,oi3 


14,893 
5,83o,a84 


56,377 


7JW^ 

1|I0J,«1 

3,o8i,ol 


5,oo8.5j 

3,a99l 
u,7«*«^ 

8«^ 

[a4,io5,i 

1,330,3 

3,531,» 

59,1 

9,83o,^ 

i33,jj 
<56,3| 


9,493,933   i4î,aiM 


CâAEUIS  X.  —  6  AOUT   iSiS. 


RECETTES. 


SuUe  de  /'Etat  B* 


riZÂTioii 

définiUte 

det  prodnîU 

de 

rcaerde* 

i8a6. 

Bêpni  d^aiiin  part.  .... 

987,€ao,S8o 

-r 

' 

/ 

A  reporter.  .... 

987,620,580 

»56 

CaAR|.B«  ».  —  6  AOQT  %%%$. 

Suite  de  /'Etat  A. 

DÉPENSES.    •«'^  **  BUDGET  l>iFro|| 

ma          ***** 

CREDITS 

C«40ITS 

non  consommés  an  3i 

CREDITS 

législatifs 

décembre  1827, 

CBIDI 

lIlNIS9àB.BS  ET  8B&VICIS. 

accordés 

affertés 

tairea 

àihÛ 

par 
les  lois 

retranchés 

au  scrrice 

des  dépenses 

dépar- 

accordés 
sur 

ûtVtM 

i  de 

et 

tementales 

rexerci  ee 

li3i 

finances. 

annnlés. 

au  budget 
de  i8t8. 

x8a6. 

■- 1 1             r—. 

Jùuuuei. 

•2         /  ^    /pour  dispenses  d^niîlilë  dë- 

1        /   •  ï  /    pirtemMlal*.  .  9.«U.««ft\ 

S        /    ^ 

Relies  desdites  dé- 

3 

«a 

penses  sur  Texer- 

u 

z 

cice  i8a4,  trans-                >  11,715,990 
portés  à  i8a6par 

* 

1,941,754 

- 

Wl^ 

.6  S 

^ 

l'art.  2  de  la  loi 

f=5 

z 

du  ai  juin  18 a6.  2,059,901 

V    «1 

i!  ^ 

Pour  dépenses  ca- 

S  •* 

^  I    dMtrales  ....  3,6ia,95ov 
S  (  Fonds  avancés  par                 \ 

?l 

. 

^^ 

*  j    i  es  communes  p^                  1 

^1 

«S    i    dépenses    cadas-                  1 

^8151    ir.Ies  de  1822  à 
k  JS    1     «  F     P^ntesturlexer- 

1 

V  4,162,373 

■ 

346,17a 

« 

3,îifi^ 

•  t 

g        1-1  ce  i8a4,  Irans- 

-S 

's        porlës  à  18 a6  par 

!§ 

S        l'art.  2  de  la  loi 
^    \   dii  ai  juin  i8a6.   354,o56 

S-o 

Depfntfi  ordinaires  et  extra- 

^1 

2  0. 

ordinaires  des   communes  .  . 

i8,4i9,65o 

2,727 

m 

18,4161! 

Frais  de  premier  avertissement 

sa 

pour  les  contributions  direct. 

638,474 

i83 

K 

««•^ 

"1  "         *^o»d»   de   réimposi lions    pour 
2               décharges  et  rédactions  .  .  . 

727,714 

2,239 

« 

7iS,d 

g            Non-valeurs  extraordinaires  sur 

o«        1     patentes,   pour   cessation   de 

S           \      COI 

nmerce 

ai3,7o5 

684 

" 

iih 

Ressources  s 

pëciales  et  produits  divers 

appartenant  aux  dëpartemens 

Totaux  de  la  troisième  partie.  .  . 

9ia,687 

« 

166,67a 

- 

34,4ÎM 

5.833 

a,454,5Q8 

36,890,593 

a,46o,43i 

.  _                                                             RÉCAPITULA 

TION. 

1    Dette  consolidée,  amortissement  et  I 

dépenses  s 

énérales 1 

802,193,222 

4,7*4,364 

2,o5a,62o 

3,885,707 

799>».î 

a»  Frais  d'a< 

iminisiration  ,  de  percep.  i 

tion  et  d'exploitation .*  . 

i34,792ia54 

1,069,364 

« 

9,493,9aa 

,43,aiW 

»ar  centim.addil.  et  ressources  locales. 
Totaux  généraux.  .  .  . 

36,890,593 

5,833 

a,454,598 

M                   V 

34.430,1 

5,799,561 

4,507,218 

)73,876,779  1 

io,3o6,779          1 

«3,379,629 

)76,94l. 

CdnseilfoyAl 

DÉPENSES  POUR 
de  rinsimclFwi  publique 

ORDRE. 

a,454,3o3  ) 

Directi 

on  gën 

érale  de^  povdref  et  Ml^^lre*.  .♦»,., 

6,6834 

'*'       ■     ••'' 

~'         f  •"■■ 

===== 

S^S^Bi 

L'EXERCICE  i8a&. 


CHAAtlS  X.  -*  €  AOUT   iSiftV 


Bl^CETTES. 


.57 
Suii$  de  /'Etat  B. 


riXATIOIf 

4^fiiiitîve 
^»  produHf 

ée 

Xexercîcé 

1826. 


fi0p9n  d'min  part  . 


Prél^cmcnt  affeei^  tt  ^nmsp^tlé 


au  budget  de  i8a8,  avec  affectation 
inx  dispenses  départementales  non    , 
acquittées  au  3i  décembre  iSay  .  4)5o'7,ai8 

Ml  budget  de  1827,  en  «ccroiasMaent 
de  rcHOurces 6^164,44^ 


égale  aux  crédita  fixés  pour  ^exercice  1826. 


987,620,580 


10,671,661 


976,948,919 


RECETTES  POtJR   ORDRE. 

Bs«il  royal  de  j'intlruetioB  publique»  .  .  .  .^ .  3, 49^19^7  \  m  «07  35i 

reclion  générale  des  poudres  et  salpêtres \  .  .  .  .^ 4,5o3,4o4  |  "^^" 


«8. 


Certifié  conforme  :  le  minùire  secrétaire  d* Etat  des  finances  ^  «igné  Roy. 
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CHAILLKS  X.  -*• 


6  =  Pr.  i4  AOUT  1828.— Loi  portant  allocation 
an  ministère  de  Ugaerre  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  onse  millions  deux  miHe  francs  sur 
rexerdce  1827  (1).  (8;  Bail.  2iB,n''ZS2^,)  (a). 

Jriieiô  unique.  Il  tst  accordé  au  minis- 
tère de  la  guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de 
Texercice  1827 ,  au-delà  du  crédit  ordinaire 
attribué  à  ce  département  par  la  loi  du  6 
juillet  i8a6,  les  supplémens  extraordinaires 
ci-après,  provisoirement  autorisés  par  des 
ordonnances  royales,  et  montant  à  onze  mil- 
lions deux  mine  francs  (ii,ooa,ooofr.)« 


i«  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de 
l'occupation  en  Espagne  {onùmnanea  deg 
14  novembre  ef  19  décembre 
1827).  .  .  I 7,o3o,ooo^ 

a»  Pour  le  service  de  Farrîéré 
antérieur  au  i«'  janvier  18 16 
{ordonnance  du  14  novembre 
1827) i,5oo,ooo 

3*  Pour  régidariser  Fimputation 
provisoirement  faite  sur  les 
tonds  dé  1827,  des  dépenses  oc- 
casionées  par  rét£j>lissement 
à  la  BipM  des  marins  de 
fourrages  et  du  chaimaee,  en 
rmolacement  de  ceux  dont  la 
loi  au  i3  mai  1825  a  autorisé 
Taliénation  {ordonnance  du  <io 
janvier  1828) 2,472,000 

Total  égal.  :  11,002,000 


•  6  =  Pr.  24  AOUT  i8'»8.--Xm  portant  allocation 

au  ihiniiièré  de  la  marine  et  def  colonies  d*an 

'  crépît  extraordinaire  de  cinq  millions  qaatre 

cent  mille  francs  sar  Texercice  1827  (3).  (8, 

Bail.  241^,  n*  883o.) 

Article  unique,  ïi  est  accordé  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1827,  au-delà  du  crédit  fixé  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  ce  département 
pat  la  loi  du  6  juillet  1826,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cinq  millions  quatre  cent  mille 
franC8  (5, 400,000  fr.),  provisoirement  auto- 
visé  par  les  ordonnances  royales  des  26  août, 
6  et  26  décembre  1827. 


6  =Pr.  1 4  AOUT  1828.  — Loi  portant  allocation 
an  ministère  desfinances  d'an  crédit  extraordi- 


6  AOUt  1838. 

naire  d*an  million  huit  cent  qaatre-ringt-Hpla- 
torxe  mille  qaatre  cent  vingt-cinq  franes  sot 
l'exercice  1827  (4).  (8,  Bail.  a46,  n»  883i.) 

Ariicle  uni^e,  H  est  accordé  au  ministère 
des  finances,  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'exercice  1827,  ainielà  des  crédits  fix&  pour 
les  dépenses  de  ce  département  par  la  loi  du 
6  juillet  1826,  les  supplémens  extraordinaires 
ci-après,  provisoirement  autorisés  par  des 
ordonnances  royales,  etmontaot  à  un  million 
buit  cent  qpatre-vingt-quatorze  mille  quatre 
cent  vingt-cinq  francs  (1,894,435  fr.)» 

SAVOIR  : 

Pour  complément  à  la  dotation  de  la  Légion- 
d'Honneur  {ordonnance  royale 
du  6  février  1828) ai2,o5i' 

Pour  frais  de  liquidation  des  in- 
demnités des  emigrèi  et  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domioi- 
gue  {ordonnancet  royales  des 
17  et  ^i  Janvier  1827) 1^57,200 

Pour  dépenses  extraordinaires  du 
service  des  postes  {ordonnan- 
ces royales  des^jjuin^  19  août 
et  9  décembre  1827) ,     ^25,174 

Total  égal.  .    1,894,4*5 

6  A^T  =Pr.25]roTxiiBiui  1828. — Lolportaal 
allocAtion  an  ministère  de  la  gaerre  d*an  cré- 
dit exl^rdinaire  de  onze  miUions  deax  mille 
francs  sur  l'exercice  1827  (S),  (  8 ,  Bail.  26a. 

Article  unique.  Il  est  accordé  tm  ministn 
de  la  guerre  sur  les  fonds  du  budget  de  Veia- 
cice  1827,  au-delà  du  crédit  ordinaire  attri- 
bué à  ce  département  par  la  loi  du  6  juilld 
1 826, 1^  supplémens  extraordinaires  ci-après, 
provisoirement  autorisés  par  des  ordonnan- 
ce» royales,  et  montant  à  onze  millions' deux 
mille  francs  (11 ,002,000  fr.),  savoir  : 

I»  Pour  couvrir  les  frais  extraor- 
dinaires de  l'occupation  en 
Espagne  {ordonnances des  ï4 
novembre  et  19  décembre 
1827) 7,o3o,o«)' 

a»  Pour  le  service  de  l'arriéré 
antérieur  au  i"  janvier  1816 
{ordonnance  du  14  novembre 
1827) i,5oo,ooo 


(j)  Proposition  )i  la  Chambre  des  dépotes  le 
12  marsXMon.  da  i3);  rapport  de  M.  ticpelle- 
tier  d'Anlnay  le  29  mai  (Mon.  du  5o);  discussion 
et  adoption  le  25  juin  (Mon.  des  2&  et  27). 

Proposition  k  la  Chambre  àti  pairs  le  5  juillet 
(Mon.  du  10);  rapport  de  M.  le  baron  Mounier 
le  26  juillet  (Mon,  du  3oy;  adoption  sans  dÎKas- 
sîon  le  3i  juillet  (Mon.  du  a  août). 


(2)  ^o/..ci-après  le  texte,  dans  lequel  est  ré- 
parée one  erreur  qni  a  en  lien  dans  la  promol- 
gation  de  cette  loi.  On  a  oublié  dans  le  Bollelirf 
officiel  de  placer  une  phrase  entière. 

(3)  F'oy,  note  i^«  sur  la  loi  précédente. 

(4)  rof,  note  1"  de  cette  page. 

(5)  F'oy,  la  note  z  de  cette  page. 


CHARLES  X.  —  DU  6  ATT  li  AOtT  t8a8. 


3*  ^our  régulariser  l'imputation 
proyisoirement  faite  sur  les 
fonds  de  1827,  des  dépenses 
occasionées  par  FétaMisse- 
ment,  à  la  Râpée,  des  magasins 
de  fourrages  et  du  chaunage, 
en  remplacement  de  ceux  dont 
la  loi  du  i3  mai  1825  a  auto- 
risé Taliénation  {ordonnance 
du  20  Janvier  1828) 2,372,000 


2^9 


Total  égal.  :  .  i  ,  11,002,000 

Au  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  des 
deux  millions  quatre  cent  soixante  et  douze 
mille  francs,  là  loi  dn  i3  mai  1825  ne  rece- 
vra plus  d'exécution  qu'en  ce  qui  concerne, 
l'aliénation  par  elle  autorisée  des  bâtimens 
et  terrains  situés  entre  les  rues  de  Belle- 
Chasse,  de  Grenelle-Saint-Germain,  de  Bour- 
gogne et  Saint-Dominique,  dont  le  jprix  sera 
porté  au  compte  des  recettes  générales  de 
l'Etat  pour  1829. 

6  Aotrr  1828.— Ordonnance  qaî  fixe  définitive- 
ment k  douze  le  nombre  des  avonës  da  tribunal 
de  première  instance,  séant  à  Beziers,  départe- 
ment de  THéranlt.  (8,  Bull.  249,  n«  8996.) 


6  AoTJT  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  de» 
secours  annuels  à  trois  orphelins  de  militaires 
y  dénommés,  imputables  sur  le  crédit  dlns- 
cripiion  de  Tannée  1828.  (d,  Bull.  25o  bis, 
n*  5.)  

6  AOOT  1828.  *^  Ordonnance  qui  accorde  une 
pension  au  sieur  Berthot,  ex-sous-préfet.  (8, 
Bail.  2S0  615,  nO  2.) 


6  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  11ns- 
crjption  au.  Trésor  royal  de  soixante-quatorze 
pensions  civiles  et  militaires.  (8,  BuU.  25o  bis, 
n^  3.)  

6^ AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  des 
pensions  à  soixante-une  veuves  de  militaires  y 
dénommées,  imputables  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  Tannée  1828.  (8,  Bull.  25o  bis, 
«1*  4.) 

6  AOUT  1828.  —  Ordonnances  <j[m  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  villes 
de  Lyon  et  d'Hazebrouck,  aux  communes  d'Es- 
pinassole,  du  Bosquél,  d^Entragues,  de  Fierre- 
fite,  d'Offoy;  aux  hospices  d'Annonay,  de 
Senrre,  de  Toulouse  ei  de  Baugé  ;  au  bureaa 
de  bienfaisance  de  Yérières,  et  aux  pauvres 
de  Roqaemaure.  (8,  Bull.  260,  n"»  9846  à 
9858.)  

6  AOUT  1829.  -»  Ordonnances  qui  autorisent 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Mortain ,  de  Compiègae ,  de  Monlauban  ; 


an  bureau  de  bienfaisance  de  Bauthela,  et  aux 
pauvres  de  Damery,  d'Amné,  de  Brie-Cemte<* 
Robert,  de  Saint-Germain  et  de  Saint-Gémenl. 
(8,  Bull.  261,  n<>'  9864  ît  9873.) 


6  AOUT  1828. —  Ordonnance  qui  autorité  le  sîcur 
de  Choiseul  ^  établir  un  haut-fourneau  pour  le 
traitement  dn  minerai  de  fer,  en  remplace- 
ment de  Tan  des  moulins  à  farine  qu*il  pot-* 
sède  sur  Tét^ng  dn  Pas,  commune  de  Lanfains, 
département  des  Côtes-dn-Nord.  (8,Bull.263, 
"**  9999)  «««.«_ 

6  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qni  antorise  les 
sieurs  Blom  père  et  fib  à  établir,  commnne  de 
Lieffrans  (HautC'Saône) ,  trois  lavwrf  à  bras 
pour  le  lavage  dn  minerai  de  fer.  (8, Bail.  263, 
n®  loooo.) 

6  AOUT  1828/^  Ordonnance  qui  aotoriie  la  fa-, 
brique  de  la  paroisse  de  la  Capesterre  (fie  fila- 
rie>Galante),à  accepter  le  legs  de  1,621  fr. 
62  c.  (3,000  lîv.  coloniales)  que  le  sieur  Yidon, 
habitant  propriétaire  en  cette  paroisse,  lui  a 
fait  par  son  testament  olographe  en  date  du 
22  avril  181 7,  et  dont  Iç  montant  doit  être 
affecté  aux  réparationsde  Tégliie.  (8,'Buil.26q, 
n*»  8997.)  . 

10  AOUT  1828.  —  Ordonnances  qni  autorisent 
TaccepUtion  de  dons  et  legs  faits  ans  églises 
de  Saint-Itaurenf-des-Tignes,  d'Aisy,  de  Brus- 
que, de  Freskin,  de  Courtheson,  de  Leutigny, 
de  Saint-Martin  et  de  Conqlies;  aux  dessenrans 
successifs  de  la  Croixille  et  de  firusqne,  au  sé- 
minaire de  Saint-Dié ,  et  à  la  maison  de  cha- 
rité de  la  cathédrale  d*Amîens.  (8,  Bull.  3i3f 
n''«ii943  etsuiv.)         ^ 

10  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  aeeorde  des 
pensions  de  retraite  k  cent  mititaîres  y  dénèm* 
mes ,  imputables  sur  les  crédits  d'inscriplkiis 
ouverts  par  les  lois  des  i4  juillet  18x9  et  2a 
juin  1827.  (8,  Bull.  2^0  bis,  n<*  6.)     ' 


i3  =Pr.  27  AOUT  1828.  — ^Ordonoanctf  du  Roi 
qui  reconnaît  Tacadémie  des  sciences ,  lettres  et 
arts  de  Bordeaux,  approuve  son  règlement,  et 
Tautorise  à  prendre  le  titre  d*académiftiroyale. 
(8,Bull.248vn*89o8.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  depairtement  de  Tintérieur, 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•».  L'académie  des  sciences,  lettres 
et  arts  de  Bordeaux  ('Gironde), fondée  eu 
17 12  et  confirmée  en  178 1  par  lettres-paten- 
tes de  nos  prédécesseurs  ae  glorieuse  mé» 
moire  Louis  XIV  et  Louis  XVI,  est  et  de- 
meure reconnue. 

2.  Le  règlement  de  Tacadémie,  anaexé  à  la 
présente  ordonnance ,  est  et  demeure  ap« 

.      17, 


a6o  CHARLBS  X.  — 

pronréy  et  il  ne  pourra  y  être  fait  aucun 
changement  sans  notre  autorisation. 

3.  En  considération  des  services  rendus 
depuis  plus  d*ua  siècle  par  cette  académie, 
long-temps  présidée  par  Montesquieu ,  nous 
l'autorisons  a  prendre  le  titre  d'académie 
r0yMh  des  teienceS)  lettres  et  arts  de  Bor- 
deaux. 

4.  Notre  ninistre  secrétaire  d*£tat  de  Tin- 
térîeur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  Tezécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


i3  =3pir.  »j  AOVT  ttet.— Ordennaneeda  Boîqni 
cbM»  M  ff«o§  àtê  rontet  dëparlemenUles  de 
U  CharMtt  !•  cKoain  de  Barbeiieax  k  Cka- 
Itts.  <t,  ËML  a49t  ■*  t909.> 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
é^Uat  au  département  de  Ilntérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Charente,  tendant  à  ce 
que  le  ciiemin  de  Barbezieux  à  Chalais  soit 
dassé  au  cang  des  routes  départementales  ; 

Tu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
diaussées; 

Notre  Ck>nseil-d%tat  entendu, 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonoona  ce  qui 
mit: 

Art*  I**.  Le  dkemîn  de  Barbezievx  à  Cha- 
laia  est  et  demeare  dassé  au  rang  dés  routes 
départeweotales  de  ki  Charente,  sous  le  n*  n, 

a.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  établir  ou 
rectifier  cette  route  :  elle  se  conformera,  à 
ce  sujet^  aux  dispositions  de  la  loi  du  S  mars 
1610,  sur  les  expropriations  pour  cause  dV 
lllitè  publique, 

B.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
térjknr  ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Fexécntion  de  ]a  présente  ordonnance. 


»$aFPna7  Aaor  iS«8.— OrdouiaaMdaRoiqui 
aalocife  la  rectificatioa  dt  la  rtaipe  de  Saint- 
Léqnardt  fai««nt  pwtif  de  U  roale  dëparte- 
BieiMale  m?  2,  de  BêttsçoB  «a  Saiue,  par  Mor- 
tau ,  et  rëtabiissemeal  d*UA  droit  d^  péage 
au  pa««age  de  cette  rampe.  (8,  Bail.  a48, 
n?  8910.) 

CSianes,  etc« 

Sqr  le  nqpiport  de  no^  ministre  de  Tinté- 
rieur; 

Yn  le  projet  de  rectification  de  la  rampe 
de  Saint-Léonard,  fiiûsant  partie  de  la  route 
départementale  n*^  9 ,  de  Beiançon  en  Suisse, 
par  Morteau  ; 

Vu  les  dé)Ù)érations  prises  par  le  conseil 
général  du  département  du  Doubs  dans  les 
sessions  de  i8a5,  i8a6  et  1827, tendantà  ob- 
tenir celte  rectification  k  Taide  de  la  conces- 


|3  AOUT  181S. 

sion  d'un  péage  à  établir  sur  cette  rampe 
après  Tachèvement  des  travaux; 

Yu  la  délibération  du  conseil  mmûctpal 
de  Besan^n  du  6  mai  i8i5,  et  celle  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  du  19 
janvier  x8a6,  contenant  le  même  vœu; 

Yu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  Consefl-d*Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  La  rampe  de  Saint-Léonard,  fid- 
sant  partie  de  la  route  départementale  n*  3, 
de  Besancon  en  Suisse,  par  Morteau,  sera  rec- 
tifiée conformément  au  tracé  exprimé  en  bleu 
sur  le  plan  généra)  joint  à  la  présente  ordon- 
nance. 

9.  L'administration  est  autorisée  à  étab^ 
au  passage  de  cette  rampe,  après  l'adièv»- 
ment  de  sa  rectification ,  un  droit  de  péage, 
et  à  le  concéder  d'avance,  à  la  charge  par  le 
concessionnaire  d'exécuter  les  travaux  et  de 
payer  les  indemnités  de  terrains  suivant  le 

Srojet  approuvé  par  notre  directeur  général 
es  ponts- et-chaussées,  bu  de  fournir  k 
somme  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs, 
jugée  nécessaire  pour  la  rectification  de  la 
rampe. 

3w  L'adjudication  de  cette  concession  sert 
faite  avec  publicité  et  concurrence,  selon  les 
formes  ordinaires,  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Doubs  en  conseil  de  préfecture,  au 
'  rabais  de  la  durée  de  la  concession,  dont  le 
maximum  est  fixe  à  quinze  années. 

4.  Dans  le  cas  où  les  soumissionnaires  ne 
voudraient  s'engager  qu'à  fournir  les  fonds, 
les  travaux  seront  mis  en  adjudication  sépa- 
rément dans  les  formes  en  usage  pour  le  ser- 
vice des  ponts-et-chaussées. 

5.  Le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  passage  de  la  rampe  après  sa  rectification 
est  ûxé  comme  il  suit  : 

l^our  chaque  cheval  ou  mulet,  qu'il  soit  on 
qif  il  ne  soit  pas  attelé,  chargé,  sellé  ou  monté, 
vingt-cinq  centimes. 

Pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vadies 
attelée,  vingt-cinq  centimes. 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolé* 
ment,  quinze  centimes. 

Pour  chaque  bœuf  ou  Tache  non  attelé, 
dix  centimes. 

Pour  chaque  ftne  ou  ânesse  attelé  ou  non 
attelé,  chargé  ou  non  chargé,  dix  centioies. 

Exemptions. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  le  pré- 
fet du  département  et  le  sous-préfet  de  rar- 
rondissement  en  tournée ,  lesiogénienrs  etles 
conducteurs  des  nonts-et-chaussées,  la  gen- 
darmerie et  tous  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  porteurs  d'ordres  00 
de  feuilles  de  route,  les  malles  faisant  le 
service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du 
Gouyemcment. 


CHARLES  X.  — 

6.  L^administratioii  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terraius  et  propriétés  nécessaires  pour 
la  rectification  delà  rampe  de  Saint-Léonard, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  sur  les  expropriations  pour 
cause  d*ntilité  publique. 

Ces  acquisitions  seront  soldées  par  le  con- 
cessionoau^  du  péage,  s'il  se  charge  de  Texé- 
cution  des  travaux,  ou  sur  les  fonds  quil  four- 
nira ,  s'il  n'est  que  prêteur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vin- 
térieur  (  vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 
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rir  les  terrains  nécessaires  pour  terminer  ou 
rectifier  ces  routes:  elle  se  conformera,  k  ce 
sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  aaars 
1810,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordeanançe» 


i3  AouT=^r.  ia  sKPTBMBBi  1828.— Ordonninee 
du  Roi  qui  classe  fleuf  chemins  comroiinattx 
an  rang  des  roates  départementales  desBâisel- 
Alpes,  et  I*  chemin  de  Barcelonetle  k  Gap 
au  rang  des  routes  de'ptrtementale*  desHaates- 
Alpes.  (8,  Bull.  a5i,  ■<*  9129.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Tu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  des  Basses-Alpes,  tendant  à  faire 
classer  neuf  chemins  communaux  au  rang  des 
routes  départementales  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Alpes,  tendant  à 
faire  ranger  dans  la  classe  de  ces  routes  le 
chemin  de  Barcelonette  à  Gap,  par  la  Bréaule  ; 

Tu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Les  chemins  indiqués  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  général  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes  sont  et  demeurent 
classés  au  rang  des  routes  départementales 
de  ce  département ,  avec  les  dénominations 
et  les  numéros  qui  suivent .' 

N»  8,  de  Telle  à  Gréoux,  par  Talensole; 

N°  9,  d'Oraison  à  Draguignan,  par  Quin- 
8on; 

N«  10,  de  Barcelonette  à  Moustiérs,  par 
Castellanne; 

N""  XI,  de  Digne  à  Eutreveaux,  par  Me- 
nés; 

N*"  12,  de  Digne  à  Entreveaux,  parla Golle- 
Saint-Michel  ; 

N<»  i3,  de  Barcelonette  à  Gap,  par  la  Bré- 
aule et  le  bac  de  Eousset  ;  ^ 

N""  i4f  de  Seyne  à  Gap,  par  Saint-Martin; 

N<*  i5,  de  Manosques  à  Céreste; 

N*  16,  deTolx  à  Gfaâteauneuf,  par  Saint- 
Etienne. 

2.  Le  chemin  dé  Barcelonette  à  Gan  est 
également  classé  au  rang  des  routes  depar- 
teuientales  dU  département  des  Hautes- Alpes, 
MOUS  le  n«  I*'. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 


13  Aotrr=Pr.i2  8ÉPTBtiBBi  1 S 28. —Ordonnance 
da  Roi  qui  approure  radjodîeation  de  ta  cons- 
truction d*an  pont  suspendu  sur  le  Drot  ^  la 
Bsrtlie,  département  de  la  Gironde.  (B,  Bull. 
25 1,  n*  91 3o.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d£tat  au  depai^ement  dé  l'intérieur; 
Tu  le  cahier  des  charees  pour  l'établitse- 

«ilt  d'uu  pont  suspendu  sur  le  Drot  à  la 
rthe,  département  de  la  Gironde,  mojen- 
it  la  concession  temporaire  d'un  péage; 
Tu  le  procès-verbal  du  4  sept^bre  i8a7f 
constatant  les  opérations  faites  à  la  préfec- 
ture du  département»  pour  parvenir,  avoc  pu- 
blicité et  concurrence ,  à  l'adjudicalion  de 
cette  entreprbe; 

Tu  la  soumission  du  sieur  Richard  et  la 
lettre  du  aa  mars  i8a8)  par  laquelle  il  ni- 
difie'cette  soumission  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ofdonnoDS  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  là  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Drot  à  la  Barthe, 
faite  et  passée  le  4  septembre  iB%'j ,  par  le 
préfet  dTe  la  Gironde ,  au  sieur  Richard , 
moj^nant  la  concession  des  droits,  à  perce- 
voir sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt^ix- 
neuf  ans,  est  approuvée. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'administration 
jugeraitnécessaire  d'établir  d'autres  ponts  ou 
des  bacs,  soit  à  l'amont,  soit  à  l'aval  db  nont 
de  la  Barthe,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  le 
souffrir,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  in- 
demnité, ainsi  qu'il  efi  contracte  Tobligation 
par  sa  lettre  du  aa  mars  t8a8 ,  qui  modifie 
en  ce  point  sa  soumissiont  sur  lamelle  a  été 
prononcée  l'adjudication. 

9.  L'adikiinistratioB  est  autorisée  à  acqué- 
.  rir  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les 
abords  de  ce  potit  et  les  raccorder  avec  les 
communications  existantes.  Elle  se  confr*- 
mera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  fa  loi  du 
8  mars  1810^  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  pro- 
eès-verbal  d'adjt|dication«  demeureront  an- 
mexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ord^nnanc»* 
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i3  AOUT  i8a8.  —  Ordonnances  qui  autorûent 
l*accepUtion  des  legs  faits  aux  fabriqites  des 
églises  de  Monlreoîl,  de  Coarthezon,  d*Issé, 
de  MaabeQge«  d*0rlëans  et  de  Hottos  ;  aax  sé- 
minaires de  Blois  et  de  la  Rochelle.  (8,  Bail. 
3i3,  n°*  11949  et  saiv.) 


l3  Aocnr  1828.  —  Ordonnances  qai  aatorîsent 
.  racceptatioh  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Stotxheim,  de  Villeneuve  ;  aux  pau- 
Tres  de  Nantua,  de  Saint>Gérand  de  Cors,  de 
Saint-Germain,  de  Bais,  de  Fayt,  d*Abondant, 
de  Monriel;  k  Thospice  d'Annonay,  et  aux 
bnreauz  de  bienfaisance  d'Annonay,  d*Am- 
bon  et  de  Lons-le-Saulnier.  (8,  Bail,  ad, 
n"*'  9874  ît  9885.) 


c  oaini'- 
avteus, 
dell^m- 
»i-s^^ 
■eauxc[e 


i3  AOUT  i8a8.  —  Ordonnances  qpi  aatorisent 
Tacceplation  de  dons  et  l^tf^aits  aux  pauvres 
de  Clairtaax  et  de  Saint-£apicin,  de  Saint- 
Denis-de-Cabannes,  de  Morlain,  de  Sau\ 
de  Bollezècle,  de  Merris,  de  Bidarray,  de  ] 
renx,  de  Lescar,  de  Vauban,  de  Mussi-s 
Pnn  et  de  la  Châtaigneraye  ;  aux  bureai 
bienfaisance  de  Seillières  ;  aax  hospices  d'Or- 
léans, de  Saint-Martin  de  Coanée,  de  Bagnères, 
de  Mardgny  et  de  Girpèntras,  et  au  mont-de- 
piété  de  cette  dernière  ville.  (8,  Bail.  a63, 
n»»  99aa  k  9939.) 

x3  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  les 
•sieurs  llanhy*  Wilson  et  compagnie  k  établir, 

'  au  lieu  dit  u  MouUn-deS'PonU ,  commune  de 
Chagny  (Saôae-et-Loire),  un  patouiUet  h  roue 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer.  (8,  Bull.  a63, 
n*  loooi.)         

i3  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  yéro»>Chabran  )t  établir,  en  remplace- 
ment de  Tun  des  deux  toumans  du  moulin  à 
farine  qu'il  possède  sur  le  canal  de  Saint-Ja- 
lien,  commune  du  Çheval-rBlanc  (Yauclase), 
un  laminoir  à  cuivre  et  aplomb,  (8,  Bull.  a63, 
n*>  loooa.) 

17=11.  ai  AOUT  i8a8.— 'Loi  relative^la  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  TexercSce  i8a9  (i). 
(8,  Bul^.  a47,  n»  8867.) 

S  I^^  Bodget  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement. 

Art.  I*'.  La  rente  de  cent  mille  francs 


i3  Au  17  Aoui  1828. 

(c 00,000  fr.)  cinq  pour  cent,  immobilisée 
sur  le  grand-livre,  dont  jouit  la  caisse  de  la 
commission  du  sceau  des  titres,est  annulée  (a). 
a.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  Famortissement  sont  ûxées,  pour  Texer- 
cice  1829,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante- 
huit  minions  huit  cent  mille  neuf  cent  qua- 
rante>sept  francs  (  248,800,947  fr.),  confort 
mément  a  Tétat  A  ci-annexé. 

§  II.  Fixation  des  dépenses  générales  du  senrice. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice 
un  crédit  de  soixante-quinze  mille  francs 
(  75,000  fr.  )  de  subvention  à  la  caisse  du 
sceau  des  titres,  pour  complément  du  service 
des  pensions  inscrites  antérieurement  an  i*' 
janvier  1828  à  ladite  caisse. 

Cette  somme  décroîtra  à  mesure  des  ex- 
tinctions, et  il  en  sera  rendu  compte  chaque 
année  aux  Chambres,  ainsi  que  des  recettes 
et  des  dépenses  du  sceau  (3). 

4.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu*à  concrnv 
rence  de  sept  cent  vingt-cinq  millions  trois 
cent  quatre-vingt-trois  mille  quatr^cent  qua- 
torze francs  (  7a5,383,4i4  fr^,  pour  les  dé- 
penses généraiesdu  service  de  l'exercice  1829, 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé,  applica- 
bles, 

savoir: 

Aux  dépenses  générales,  ci.  •  555,439,335  ' 

Aux  frais  d'administration  et 
de  perception  des  impôts 
directs  et  indirects  et  des 
revenus  de  l'Etat. ia8,o58,685 

Aux  remhoursemens  et  resti- 
tutions à  faire  sur  le  pro* 
duit  desdits  impôts  et  reve- 
nus, et  au  paiement  de  pri- 
mes à  l'exportation,  d.  r  .    4i»885,394 

Total  égal .  7a5,383,4i4 

5.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépen- 
ses mentionnées  dans  les  articles  a  et  4  de 
la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1829. 


(1)  Proposition  k  la  Chambre  des  députés  le  ' 
ta  mars  (Mon.  du  i3);  rapport  de  M.  Gantier 
le  |fi  juin  (Mon.  du  19  juin,  feuilles  sop^émen- 
taires);  discussion  le  a;  et  le  3o  juin,  du  i'*^  juil- 
let au  a8  (Mon.  des  a8,  a9  juin,  et  du  1*'  au 
3o  juillet)  ;  adoption  le  39  juillet  (Mon.  des  3o 
et  3i). 

Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  i^'aoàt 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  de  M.  le  duc  de  Brissac  le 
13  août  (Mon.  du  i4);  discussion  et  adoption 
le  i4  aoûi  (Mon.  des  16,  17  et  18). 

Pepni^  1814  josqû'à  1819  exclusivement,  les 
dépenses  et  les  recettes  ont  été  réglées  par  une 


seule  et  même  loi;  en  1819  et  i8ao,  les  recettes 
et  les  dépenses  ont  été  l'objet  chacune  d*ane  loi 
particulière.  Enfin,  depuis  i8ai,  on  était  rerena 
au  premier  mode  d'end>rasser  dans  une  seale  lei 
les  dépenses  et  les  recettes;  en  i8a8,  on  a  cra 
devoir  adopter  de  nouveau  le  système  de  deux 
lois  consacrées,  l'une  aux  dépenses,  Tautre  aux 
recettes.  U  faut  cependant  remarquer  que  les 
deux  lois  ont  été  renvoyées  k  Texamen  d'ane 
seule  commission  composée  de  dix-huit  mem- 
bres, f^oy.  la  i***  note  sur  la  loi  da  a3  septembre 
i8i4;  loi  du  a  août  1839. 
(a  et  3)  roy,  ordonnance  du  3o  mars  i8sl> 


Etats  A  et  B. 


Etat  A. 
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BUDGET  GÉNÉRAL 

DBS  DiPEKSES  ET  ^E&YICES  POUR  l'EXERCICE  l8flg« 


M 


Budget  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement. 


Bentes  iiKCrites  an  i*'  janTÎec. 


(5  p.  106 165345,914' 
4  1/2  p.  iM.  .  .        1,034,764 
3  p.  100 33,970,369 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  trente  millions  de  rentes 
3  p.  100,  etccûrdé  par  la  loi  du  ^j  açril  i8a5y 

SAVOIR  :  * 

Ea  i8a8,.  le  quatrième  ciaqnième,  avec  joninance  du  »2  juin 

i8a8 ' * 6,000,000 

CI,  pour  Ut  arrérages  det  deux  semestres  échéant  en  1829 

Ea  18^9,  le  dernier  cinquième,  avec  joaissance  du  aa  JQtn  1819.      6,000,000 
Ci,  pour  les  arrérages  da  semestre  k  IVchéance  du  aa  décembre 

1839  . '* - 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  i8a8  et  1829 12,000,000 

Montant  des  arrérages  à  servir  snr  les  rentes  Inscrites  et  k  inscrire 

Dont  k  déduire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  être  racbolées 
parla  caisse  d^amortissement,  ' 

Ea  i8a8 3^ooo,ooo    )   <. 

En  1819 :  .  .  . 3^000,000    1  «.ooo.«o« 

'  rayées  do  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  annulées  an  pi^ofit  de  l'Etat, 


^Denx  semestres  sur  les  rente^  rachetées  en  i8a8 '.  .  .  .  3,oo»,ooo 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1829. 

jusqu'au  6  juin* i,5oo,ooo  j 

Un  seul  semestre,  celui  à  l'échéance  du  22  dé-  |  a,25o,ooo 

cembre  1829,  sur  les  rentes  rachetées  k  partir  | 

du  6  juin  précédent '.       750,000  /  , 


200,350,947  ' 


6,000,000 
3,000,000 


2o9^5o»947 


Total  des  arrérages  )i  déduire 5,25o,ooo,  «S  5,25o»ooo 


Montant  des  arréragés  de  rentes  à  servir  pour  l'année  1829  . 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Toi  l. 


Nouvel  emprunt 


A  retrancher  la  rente  de  la  commission  da  icean. 


Reste  net. 


204,100,947 
40,000,000 


244»ioo,947 
éi,8oo,ooo 


248,900,947 
100,000 

248,800,947 


o^ 


CHARLBS  X.  —   17  AOUT   l8a8. 


Etat  h. 


Budget  des  Dépenses  générales  et  Semices, 


Justice. 


Affaires 
étrangères. 

Affaires 
eccle'siastiques. 

lîistractioii 
pabljqae. 


Ire  Paktib.  —  Service  générah 

Liste  civile.  ...  ; 35«ooo,ooo 

.  Famine  royale , •'».....  7iOOO,oo* 

Administration  centrale  . 560,82a 

Conseils  du  Boi.  .  .  .' 697,934 

Cours  et  tribnnaiix. : 14,963,120 

Frais  de  jnstice , 3,4oo,oop 

Administration  centrale. 820,000 

Traitemens  dn  service  extérienr  ......  5,o34,ooo 

Depense's  variables '.  .  «  .  :r,846,ooo 

Administration  centrale.  . ■  370,000 

Clergé ^ ....*..  33,275,000 

Administration  centrid« « 

Dépenses  fixes  des  coUégtf  rofaus  et  des 

bourses  royales 1,725,000 

Instrnclion  primaire 100,000  , 

Admiaisiratlon  centrale  et  police  générale 2,860,000 

Ponts*efr^litnitées i 4a,43o,ooo 

Trarauai  publics .  3,757,t|3« 

Servîtes  divers 9,2ô5,Soo 

fixes  ou  communes  (6  centim. 

1/2  centralisés  au  Trésor).  .  11,669,946 
variableè  spéciales  (12  centtm. 

1/2,  dont  5  en  fonds  comm.).  23,7^1,915 
sur  centimes  facultatifs  et  ex- 
traordinaires  10,600,000 

sur  ressources  spéciales  et  éveli- 
tuellei  des  départemens  ...       770,000 
(Fonds  de  secours  dans  !ef  cas  d'incendie,  dt  |réle,«tc. 

1  cenUme.) . i,«i9,353 

Administration  centrale 

Services  divers 

P""™*»-  •  •  •  • i,4oo,«lK> 

Administration  centrale 1,572,000 

Solde  et  entretien  de  Tarmée  . 169,685,928 

Matériel  et  établiisemens  militaires 17,47^,000 

Dépenses  temporaires  et  imprévues.  ....  5,oo5,ooo 

Administration  centrale  . 790,000 

PersOMiel .  .  ,  27,795,500 

Travaux  relatifs  \  la  flotlo. •$,62i,3o« 

Constructions  hydrauliques  et  bâtimens  civ.  3,75o,656 

Obiets  spéciaux, 962,400 

A  repofUr, 


32|iOOO,00« 


19,610,876 


8,700,000 


33,645,000 


i,8a5,oi 


I 


Dépe*ses 

dépar- 
tementale» I 


\  io5,854»65e 


45«78i,86i 


Commerce 

et 

manufactures. 

Guerre. 


Marine. 


4a6;4oo 
4iOfOoo 


l^iM 


i93,73M** 


56,7i9i85fi 


453,338,710  I 


Etat  B  (Suite).' 
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Budget  des  Mépe/tses  générales  et  Services, 


â6 


Soitc  de  la  Ire  Partis.  —  Service  général. 


Report. 


: 


453,33»,7io 


/ 


Dette 
inscrit*. 


Chambre  dei  pairs 3,ooo,oo« 

Chambre  des  députes 600,000* 

Légion*d*Honneiir * 3,4oo,ouO 

Cour  des  comptes • i,a56fSoo 

Dette  viagère •  .        7,3oo,ooo 

civiles  . i,5o5,ooo\ 

militaires 47^000,000  1 

ecclésiastiques.  .  .     5,700,000  f 

'Pensions  ;    de  donataires  .  /  . ^  i,5io,ooo  >  56,596,3aS. 

Sabvent.  aux  fonds  1 

de  retenues  des  | 

ministères.  .  .  .       8&i,3aS  ' 

Intérêts  des  capiUux  de  cautionnemens.  .  .       9,000,000 

Adminiitration  centrale  des  finances 5, 11 0,000   \ 

Frais  de    liquidation  de  Titademnité  accordée  aux  an- 
ciens propriétaires  dépouédés aio,ooo 

Frais  dt  liquidaUon  de  l'indemnité  de  S^int-Domiiigae.  a35,ooo 

Commission  i  Service  central  (personnel).  .  .        123,700  v 

des     •    \  Service  dans  les  départemensA  ^    3i5,6oo  \        939,300 

'  Frais  de  refonte 5oo,ooo  ) 

/  Frais  de  service  el  de  trésorerie.    a,6oo,ooo  \ 
'  Intérêts  de  la  dette  flottante,  ^ 
escompte   et  frais  de  négo- 
ciations  6,000,000 

Bonification  d*intérêts  aux  re- 
ceveurs des  finances  ^ur  les 

anticipations  de  recouvremen»  V   1 3,453, 700 

dta  contribmionf  directes  .  .  a,ooOiM«  | 
Taxations  ans  mêmes  anv  les 
versemens  des  revenus  faidi- 

recl» 1,400,000 

Traitemens  et  frais  de  service    . 
des  payeurs  dans  les  de'parte- 
\     mens  et  les  ports i;453,7.oo 


monnaifs. 


Service 

de 

trésorerie. 


Total  de  la   1'*  partie  . 


I00,loo,(a 


555,439,32 


966 
Etat  B  (Suite). 
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Budget  des.  Dépenses  générales  et  Services. 


1I«  Partie.  —  Administration  des  JUvenus  publics. 


AdminUlration  dans  les  dépa^emeoi . 


3,3oo,ooo 


ConttiboHûiif 
directtf. 


EnrtgîsIrtiQcnt 
et  domainef . 


Traitemeos  et  taxatiou  det 

recereors  det  finanees   et 

remîiet  des  perceplenr» .  .  i a, 09a, 000 
Fraif  de  premier  aTerHiMm.  65o,ooo 

Fonds  communaux  (  loi  da 

3i  juillet  i8ai) 1,000,000 

Centimes  facnlUtiCi  vot^  par 

les  conseils  gënëraaz.  .  .  •       3,900,000 

Administration  centrale 773,ae^  ^ 

Service  administratif  et  de  perception  dans 
les  d^artemens. i9,a7&,9fl 


Frais 

de 

perception. 


Cadastre. 


Forêts. 


Dotianes. 


Contributions 
indirectes. 


Postes. 


Loterie. 


865,a5o  ^ 
a54,ooo 


658,650 
592,800 


Timl)re 

I    Administration  centrale 

i   Service  dans  les  départemens 3,i 07,500 
Avances  recouTrables  (frais  divers  com- 
muns auxl>ois  de  l'Etat  et  des  communes). 

I  AdminislratioB  centrale 

I  Service  administratif  et  de  perception  dans 

V      les  départemens a3,858,i98 

Administration  centrait i,Xû9,a5o 

Service  administratif  et  de  perception  dans 

les  département ao,6oa,45o 

Exploitation  det  tabacs a3,a65,ooo 

Exploitation  des  poudres  k  feu a,483,ooo 

'  Administration  centrale 2,197,281 

;    Service  administratif  et  de  perception  dans 

lès  départemens 4,039,799 

^  Transport  des  dépèches io,a8o,5ia 

Administration  centrale 493t995 

Service  administratif  dans  les  départemei^.  669,900 
Frais  de  perception  (remise  de  5  pour  100 

aux  receveurt*buralistes) a,  600,000 

Remises  aux  receveurs  des  finances    tnr   le    recouvrement  des  produiu 
divers  et  det  coupes  de  bois 


20,9^a,ooo 


io,9i4,35o 


4,020,1 5o 


a4,45o,99« 


47.459,7w 


16,517,59a 


3,653,J95 


100,000 
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Budgei  des  Dépenses* généraUs  et  Se/vices, 


367 


Hestitatîons 

sur 

les  c«ntribaliont 

directet 


Reftîiationf 

de  sommes 

iodômeot  reçues 


nie  Partie.  —  Remboursemens  et  Restitutions. 

pour  non-Ttleurs  sur  les  qmUre  contriba- 
tlons,  et  pour  atijributioiic  aux  communes 
snrlA  patentes   .....' 5,171,394 

pour  non-vâleurs  extraordinaires  sur  pa- 
tentef.  ...  ; aao,ooo 

sur  les  centimes  ordinaires  et  extraordi^ 
naires  des  communes i8,aoo,ooo 

snr  les  fonds  des  rëimposilions 770,000 

sur  les  produits  de  l*enregistrement  et  des 

domaines..  . .*  •  *  * 1,100,000 

sur  les.  produits  des  forêts 100,900 


îi4.36i,Î94 


Idem  des  douanes 

idem  des  boissons,  tabacs  et  poud. 

Idem  des  postes «... 

idem  divers • 


a3o,ooo 

]5o,ooo 

38,000 

600,000 

1,400,000 


Bestitutîons       /   de  Tenregistrement 

de  proddits  des  douanes /  •  •  •       1,600,000 

d*amendes  des  contributions  indirectes 900,000 

et  confiscations,   v    des  postes 16,000 

Frimes  à  Texportation  des  marcbandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels 


Total  de  la  3^  partie. 


a,ao8>ooo 


3,916,000 


10,000,000 

1,400,000 


4ii685,394 


Etat  B 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Etat  A  .....  I  Dette  consolidée  et  amortissement 

I'*  Partis.  —  Service  général.  ......    555,439,335 

a^  Pabtu.  —  Administration  des  revenus 
publics 128,058,685 

3^  Pabtib.  -^  Remboursemens  et  restitu- 
tions       41,885,394 

^otal  des  dépenses  de  Pexércice  18x9 

DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Instmcltdn  publique.  —  Conseil  royal  de   l'instruction  pu- 
blique  

Commerce  et  manufacture!.  —  Produit  de  la  taxe  spéciale 
des  brevets  d^invention  (loi  du  a5  mai   1791) 

Guerre.  —  Direction  ge'nérale  des  poudres  et  salpêtres.  .  .  . 


I  .a48,8oo,947 
7x5,383,414 


Total  général. 


Certifié  conforme: 
It  ministre  secrétaire  d*Etai  des  finanus^ 


^^^  CHARLES  X.  — 

1 7  ==  Pr.  a  I  AOUT  1 8a8.— Loi  relative  \  U  fixation 

dti  budget  des  recette»  de  l'exeréTee  1839  (i>. 

(8,  Bull.  a47,  n»  8868.)  ^     ' 

5  I*»".  Impôts  autorises  pour  l'exercice  1829. 

Art  i".  Continuera  d*être  faite  en  1820. 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perccp- 
tion  :  r^     r 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d hypothèques,  de  passeports  et 
de  permis  de  port  d'arme,  et  des  droits  à 
percevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  sur 
1  expédition  des  lettres  de  naturahté,  dis- 
I>enses  de  par^enté  pour  mariage,  autorisa- 
Uons  de  servir  à  Fétrangcr,  d'après  le  tarif 
181U2V  '^"*°^®  du  Roi  du  8  octobre 
slr%K^'^'°"^'^^^'  y  compris  celui 

^J^ÎL'^''"^"^^"^'^'"  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  ga- 
rantief  » 

Des  taxes  des  brevets  d'invention;  s 

•Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à 
l  ordonnance  royale  du  18  décembre  1825; 

spi^tU^r^'"'"^^^^'^-^^--^-^^ 

la  bi  dTîctrx  8  X ";  '^'  ^"'^^  '''  ^^'  P- 

liP^JT'ïï''*-  ^^  ^^^«^««e  brute  dans  les 
heux  de  reunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc 

^'^^^ 

fnlL  ^^^"«'erce,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdils  llablissemens  et 
aux  etabhssemens  sanitaires  ; 

uJiV  *^'*°**?  ^•^^l*'  P^"**  fra'«  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

arrêfl/rr"'*'''''  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du -Gouvernement  du  3  floréal  an  a 
{^i  avril  1800)  et  du  6  nivose^n  11  (27  dé- 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëpulés  le 
lamars  (Mon  du  ,3);  rapport  de  M.  de  U  Bour! 
3MÛ?nlt     '^r  ^î'""^^"  "7);  disoussion  les 

À  ^  r      \  '     **  '  "^*  ^^«"-  des  2,  3  et  4  août)  : 
adoption  le  z  août  (Mon.  du  5).  ' 

Proposition  l  la  Chimbre  des  pairs  le  4  août 
Mon.  du  8);  rapport  de  M.  le  ^mte  MoUien 
le  9  aou  (Mon  du  la);  discussion  et  adoption 
le  16  août  i8a8  (Mon.  du  19).  ^ 

yoy.  note  sur  la  loi  do  17  août  i8a8. 

(2)  M.  Pelet  avait  proposé  d'aiouler  :  «  Et  des 
"  U  l  ^  P«"f  «»'  P«  1»  caisse  du  sceau,  d'après 
"  «  ?'i!  '  *''^*  P*'  *«•  «rdonikances  du  Boi  des 
-  8  octobre  et  aS  décembre  1814.  -  Cet  amende- 


17  AOUT   1828. 

cembre  1802) ,  sur  4çs  établissemens  d'eam 
minérales;  pour  le  traitement  des  médedu 
charges,  par  le  Gouvernement,  de  l'inspection 
de  ces  établissemens  ; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 
Des  diverses  rétributions  imposées  en  fo- 
veur  de  l'Université  sur  les  établissemens 
particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèws 
qui  frequenteni  les  écoles  publiques; 

Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement  pour  la  conservation  et  b 
réparation  des  digues  et  autres  oHTraga 
d  art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habitans,  des  taxes  pour  le$ 
travaux  de  dessèchement  autorbés  par  la 
loi  du  r6  septembre  1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages  là  où  il  est  d'usagé  et  utile  d'en  éu- 
blir(3); 

Des  droits  de  péag[e  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  po» 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  répan- 
tion  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à 
la  charge  de  l'Etat,  des  départemens  et  des 
communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque. circonscription,  pour  le  traitemeat 
des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

2.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière ,  les  contribu- 
tions des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues  pour  r829,  en  prindpal  et 
centimes  additionnels,  conformément  à  l'é- 
tat A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à 
Ml  présente  loi. 

3.  En  exécution  de  Tarticle  to6  du  Code 
forestier,  une  somme  de  quinze  cent  cin- 
quante-huitmilledeiuCcents  francs  (1,558,200 
francs),  montant  des  Irais  d'administration 
des   bois  des  communes  et  établissemens 

Eublics,  sera  ajoutée,  pour  1829,  à  lâ  contri- 
ution  foncière  établie  sur  ces  bois. 
Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordon- 


ment  a  été  rejeté.  Voy.  art.  i*^'  et  3  de  la  loi  do 
17  août  1828;  loi  du  2  août  1829. 

(3)  Cette  dernière  disposition,  présentée  pir 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  dérofc 
^  1  art.  109  du  Code  forestier,  en  ce  qu'elle  auto- 
rise les  communes  dont  les  revenus  ne  snffiseBt 
pas  pour  payer  les  gardes  et  les  frais  d'ezploiU- 
tion  à  s'iihposer  des  taxes  destinées  à  convrir  t» 
frais;  tandis  que  l'art.  109  du  Code  forestier veilt 
qu'il  y  soit  pourvu  par  la  vente  d'une  parlie  àiti 
bois.  Le  motif  qui  »détenmBé  la  Chambr«,  c'est 
que,  lorsqu'on  vend  des  bois,  il  n'en  reste  p*« 
assez  pour  donner  à  chaque  habitant  ce  qui  loi 
est  nécessaire,  et  qu'alors  ils  pillent  et  dégradeat 
les  forêts.  , 


CHARtES  X.  — 

ince  royale  entre  les  différens  départemens 
u  royaume  (i). 

n.  Evaluation  des  recette»  de  l'exercice  iSag. 

4.  Le  budget  des  recettes  est  évalué ,  pour 
aercice  1S29,  à  la  somme  de  neuf  cent' 
ntre-vlDgt-six  millions  cent  cinquante-six 
ïOle  huit  cent  vingt-un  firancs  (986,156,821 
nncs),  conformément  à  Tétat  G  d-annexé. 

§  m.  Moyens  de  service. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
■é«r,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les 
légociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
kms  royaux  portant  intérêts  et  payables  à 
Uiéance  fixer 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pour« 
roDt  excéder  cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
nte  pour  les  besdins  du  service ,  il  y  sera 
peorru  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  ordon- 
imce  du  B.oi ,  et  qui  sera  soumise  à  la  sanc- 
tion législative  dans  la  plus  procbaine  session 
es  Chambres. 

§iy.  Dispositions  générales. 

6.  Les  budgets  ^ui  règlent  l 'emploi  de  tous 
les  centimes  additionnels  affectes  au  paie- 
nent  des  dépenses  départementales  de  toute 
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nature  seront,  ainsi  que  les  comptes  de  leurs 
recettes  et  dépenses  tant  ordinaires  qu'ev 
traordinaires,  rendus  publics  annuellement 
par  la  voie  de  Timpression  (2). 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu^elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdit^ ,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confecfionneraient  les  rôles  et 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires ,  sans  préjudice  de  Faction  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception ,  et  sans  que ,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 
pas  néamnoins  dérogé  à  l'exécution  des  ar- 
ticles 20  et  25  de  la  loi  du  3 1  juillet  1821,  et 
de  l'article  22  de  la  loi  du  17  août  1822,  re* 
latifs  à  la  spécification  des  dépenses  variid)les 
départementales  fX  aux  centimes  facultatif 
que  les  conseib  généraux  de  département 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'iï^ 
tilité  départementales  et  pour  les  opérations 
cadastrales,  et  des  uticles  3i,  39,  40 ,  41, 4^ 
.  et  43  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et.  extraordinaires  des 
communes. 


(i)  Lorsque  les  frais  d'administration  des  bois 
cmnmiuiaax  ont  été  répartis  conformément  k  la 
W  et  aa  marc  le  franc  de  l'impôt  fonder  des- 


dits bois,  la  commune  n*.est  pas  fondé*  à  te 
plaindre  (a5  jafavier  i83i,  prd.  Mac  i3,  65). 
(2)  Cet  arûcle  a  été  proposé  par  M.  Dnmeilet. 


Etat  A. 


CHARIÏS  X.  —  17  AOUT   1828. 

I 

Tableau  des  Contributions  directe^  à  imp(h 


DÉSIGNATION 


des 
CONTRIBUTIONS 

Bit  PRINCIPAL   ET  CEKTIMiS   ADDITIOHNKLS. 


Produits  généraux. 


PrinCîpM  des  quatre  contributions 

m     r  sans  affectation  spéciale 

g^    /    pour  dépenses. départementales  fixes, 
Q    I     communes  k  plusieurs  de'par- 

temens .  .  . 6  i/a 

p*^  dépenses  variid>les  des  dé- 

parteiUens  . 7  '/^ 

pour  fonds  commun  des  mêmes 

de'partemens 5 

pour  secours  en  cas  de  grêle,  tncen- 
diesy  etc.  .  


Centimes  additionnels  à  voter  par  les  conseils 
généraux  (maximum,  5  centimes).' 

Idan  autorisés  par  des  lois  spéciales  pour 
dépenses  extraordinaires •  .  . 

Centimes  additionnels  à  TOter  par  les  conseils 
généraux  pour  dépenses  du  cadastre  (maxi- 
mum ,  3  centimes). 


MONTANT  DE 


CHAq 


FONCIERE. 


KOMBRS 

de  centimes 
additionn 


s 


Produits  affectés  aux  non  ^valeurs,  dépenses 
des  communes  f  rtimpositions  et  frais  de 


pour  non-valeurs  et  d^èvemens,  etc. 

pour  non-Taleurs  et  attributions  aux 
communes  sur  les  patentes 

pour  non -valeurs  extraordinaires  sur 
patentes  pour  cessation  de  commerce. 

pour  dépenses  ordinaires  des  com- 
munes   

p'  dépenses  extraordinaires  des  com- 
munes   

pour  réiiàposition «  .  . 


Totaux.  .  .  . 

l  Traitemens  et  taxations 

Centimes  addition-        des  recev'^  généraux 

nels  sur  principal        et   particuliers   (  par 

et  centimes  addi-   \    évaluation) 

tionnds  réunis.  .      Remises    dey    percep- 
teurs  

Frais  de  premier  avertissement 

Totaux  généraux.  .  .  . 
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3i 


i54,774,4ia 
i5,477,44i 


29,407, i38 

1,547,744 
8,885,000 

3,900,000 

1,545,744 

K 

7,775,000 

8,080,000 
470,000 


331,864.479 

i,8aa,ooo 
7,548,000 


4i,a34,479 


PERSONN1EI.LB 
BT  MOBiuimx. 


HOMBBB 

de  centimes 
additionn, 


3i 


27,160,1 
a,7i6,i 


5,1 60,1 

271, ( 
i,58o,^ 


^7». 


B,aa5^ 
675, 

3€>0. 


39,S6o, 

a8o^ 
x,o83, 


4o,7a3, 
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\  principal  et  centimes  additionnels,  pour  V exercice  1829. 


Vi 


ATTRIBUTION. 

TOTAUX. 

I ■ " 

PORTES 

PATKHTBS. 

OBSERYATIONa 

^ 

lOMBBK 

1  ceatîmes 
«UUonii. 

13,812,534 

i,a8i,a54 

V     XIOMBRK 

d«  centimes 
additlonn. 

(a)ai,455,ao7 

ai6,ao3,o64 
19,474,486. 

• 

(a)  Le  prodait  des  patentes 
p'  l'année   iftag 
est  présume   de  a3,3ao,835' 
dont  à  dëdaîre, 
pour  non-^alenrs 
etattribationsaox 

t    10 

m 

^     « 

M 

«    - 

m 

34,567,7" 
1,819,353 

100  de  ce  prin- 
cipal)       1,865,678 

t 

Reste.  .  .  2i,455,ae7 

*      « 

5o,ooo 

- 

85.000 

1,600,000 

[ 

• 

<c 

tt 

3,900,000 

^     S 

ib)  64o,6a7 

« 
•* 
k 
i5,ôoo 

M 

5 

w 

N 
K 

K 

i,i66,q49 
(c)a,865;678 

aaofooo 
43o,ooo 

a,459,s8o 
3,a5i,7i7 

9,000,000 

9,900,000 
770,000 

(6)  Sur  cette  somme  de 
640,627   (t.,  il  est  atlribité 
aux  frais*  de  confection  des 
rôles  celle  de  3ao,3i3  fr., 
équivalente  à  2  centimes  et 
demi  de  ce  fonds  de  non- 
valeurs. 

(c)  Cette  somme  d'nn  mîl- 
Uon  865,678  fr.  fait  partie 
du  principal  des  patentes ,  et 

»      iS 

i4,799»4i5 

5 

a5,aai,934 

3ii,346,6ai 

représente  les  8  p'  loo.atlri- 
bues  aux  communes  sar  ce 
principal. 

1 

118,000 

1   « 

84,000 

a,3o4,ooo 

\          m 

459,000 

N 

698,000 

9,7«8,ooo 

« 

« 

- 

650,-000 

i5^76,4iS; 

« 

aMo3»934 

3a3,988,6ai 

ËTAXB.      * 


EïAT  B, 
(a*  suite.) 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRÎEL 


RéparièmfirU  de  1829  {i). 


ETAf  B.     ;c6ntiibutioK  Personnelle  et  mob.ilièbe, 

{i^^  suite.)  ■    ^    I 


^Répariemeni  de  1929  (a),- 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


'   Hépartmtent  de  iSag  (3). 


Etat  C.  Bu4gei  général  des  Recettes  de  l'JStat  pour  l'exercice  iSjg. 


DÉSIGNATION,  DES  REVENUS  ET  IMPÔTS. 


PKOMirrs 

brati 
prësumcf- 


i«  Produits  spécialement  affectés  à  la  dette  con$olid&. 


Enre^strement,  I 

timbre 

et  domaines. 


Conpet  de  hmi. 


Douaiiet  et  tek. 


Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  hypothè- 
ques ,  droits  de  greffe,  efc 177,700,000' 

Produits  de  domaines a,2oo,ooo 

Isur   les    coupes   ven-  ^ 

dues  pendant  Tan- 
nëe  i8a8.  .....  S,55o,oôo' 
sur  lés   coupes   irén- 
dues  pendant  Tan- 
nëe  iSag 3,     _,... 

Recouvrement  sur  les  domainee  «ngagës  (exécu* 

tion  de  li  loi  du  xa  mare  i8ao) 5,ooo,ooo 

Prix  principal  des  adfii-(^«TÎ  ^   *'"°^*     o    n 

dicalions;  payables    enL '«^^  \%  V  *  V   ^^'75o,ooo   % 

traite.  îi 'ëdiéances  .  .i^"?*»  ^«    *"^^«      ,    ,  f 

^  {  ^  i8ag a3, 750,000  ) 


l,55o,oôo' j 

V  7,100,0 

},55o,'ooo   ] 


►  i90,oao,ooo 


47,500,000 


l)roits  de  dcoams  «t  do  ■»ngatM»y  ol  ffceettea 

^     accidentelles. goy93o,«u9 

Droits  sur  les  sels 54,370,000 

Total. 


loi  d»  ^ 


îtil' 


(i)  Cet  état  est  semblable ,  quant  ans  bases,  3i  Vikàt  D,  lf<'  I,  qui  est  aancaT^  )t  la 
juin  1827.  II  n*y  a  que  de  légères  diiiféreoces  dans  quelques  chiffres. 

(a)  Cet  état  e<t  semblable,  quant  aux  bases,  li  TéUt  D,  K*^  II,  sumeaé  k  la  loi  dn  ail«o 
,11  n'y  a  que  de  légères  différences  dans  quelques  chiffres. 

(3)  Cel  état  est  semblable ,  quant  aux  basei ,  k  Téfat  D ,  N»  3  ,  annwe'  i  la  1Â3  du  a4  J"'"  '"' 
,11  A*y  «  qtoo  dt  Ugèm  dtfMrractt  d«Hq«elq«e0  ^tffirat. 


['  '    ^    ^  '*  ^Wfi-t  ' 
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^fà 


iâai«HAvio«  pas  rxt&nùs  bt  uivâTt. 


litéibirt 


PQstes. 


himiuéU  a^s  prodaits  f4-iM»««  for  !•  i«r«îc«  ^e  |ft  4eM«^fiO|iiolidf«. 

/  ProlU  g^Bériq» i^,i^,«0«' 

I   Venle  dés  tabAcs ÇÇ.yoo,©*© 

1  y^l*  dtf  #o||4tM  à  «tu .  4,»56,ooo 


Rec(Mivremeos  d*i 


i,o5q,ooo 


PRODUITS 

broto 
prëfomës. 


loterie  , 


Cmitribations 
dircct««« 


Priqcipal  et  centimes  additiowMis 377,(66^$» 

"     ■  .  .  •  .  .    14,091,000 


H^Aoïr* 
iio,90«,ooo  ! 

'3i,oSo,ooo  I 
1 2,900,000  I 


Cetitinet  de  perception, 

IpoM  dépoiuet  d*alîlitë  dë- 
partome»tliB8 10,600,000 
pour  dépf  niet  du  cadastre.     3,900,000 
pour  dépenses  ordinaires 
et    extraordinaires    dtf 
eoniBHii 


îtyofjooo    V5jf5,<j88,6ai 


«i«,0OQ 
770,000 
320,000 


P(«d«it»  divers. 


nés 18,200,000/ 

Vuk  do  premier  «yertisseroeot.  .,....,• 
Fonds  de  r^)ipposi<Mns  .,.....,.•••• 
Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  ..... 
Contributions  additionnelles  ^  celle  oui  est  «ssise  §ur  Je$  boî^ 
de«  commnnes  et  élablissemens  ponlics ,  éçale  au  montant 

de«  frais  d'administration  de  ces  boi« 

•n  te^sor  pM  U  viUe  de  Paris,  en  v«rtn  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 
Wj^  %%  min^A  an  h»  4t  l'Est » • 

teooHea  de  divetsta  ongÎMes 4»ooo,oo» 
étribot^  pour  vérification  des  poids  et  mesnrei.      770,000 
Ressources  spéciales  et  évenruellef  des  départem^       7  7  0,000 
Produit  des  amendes  et  saisies  attribuées  en  ma- 
tière de  douanes^. 1,600,000 

Produit  des  amendes  et  saisies  «Itribuécs  oa  ma- 
^re  de  contributions  indîrtdM 900,000 


i,5S8,2oo 
S,f*0,ôoo  I 

A.SOP^OOP 


8,o4o,opo  . 


ToUL 


&jSjQAPlTQI.^TIOV  DIS  RECETTES. 

i"*  Produits  tMttié»  \  U  dette  eonsolidée 

a*  Produit^  affectés  aux  dépenses  générales 

Monta»!  présomé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  iSa) 

RECETTE  POUR  ORD&R. 
Instruction  publique.  -*  Conseil  royal  de  Vinstruction  jpubliqne.  2,728,654 
Commerce  et  maqnfactnres.  —  Produits   de  U   taxe  spéciale  des 

brevets  d'invention. 

Gneirt.  ^  Pivedioii  générale  des  poudres  et  salpêtres 3 

Total  général 


595,7Î6,«?ï 


390,430^00 

S»5,737i8ai 


986,156,821 


,728,654  ) 

-  !      6;459.i54 

i5o,ooo  I 

,58o,5oo  J 


992,615,975 


RÉSULTAT, 

Les  reeelle»  pr^umées  ionl  de .  96€,i56,«2i' 

tes  dépenses  de.  .  , 974,i«4,3Si 


l,H>i,>|J|B|       |l|   I     ■ 


Excédant  présumé  de  recette 11,972,460 


a8. 


CeriSfté  confbrme  : 

Le.  ministre  secrétaire  â*Stat  des  finance'i  ^ 

Signé  flov. 

t8 


17  AOUT  =P  i*'  tirTKMBBi  i8a8.  -*  OrdoaaMe* 
do  Ro!  qaî  affecte  spécialement  trois  rëdmeiit 
dIoCanterîe  aa  semce  ordinaire  det  colonies, 
et  povto  organisation  de  ces  trois  régimeas.  (8, 
Bail.  a49,  n*  8949.) 

Considérant  que  l'envoi  saccessif  de  nos. 
régimens  d'infanterie  dans  les  colonies  pour 

Ï  tenir  garnison  en  temps  de  paix  présente 
e  nombreux  inconvéniens,  et  qu'il  importe 
de  conserver  les  militaires  acclimatés  dans 
les  corps  qui  sont  chargés  de  ce  ^rvice  ; 

Voulant  pourvoir  d'une  manUre  spéciale^ 
à  la  garde  de  nos  colonies,  et  assurer  aux 
corps  qui  recevront  cette  destination  les 
avantages  que  l'article  78  de  la  Charte  cens- 
titutionnelle  permet  de  leur  accorder; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  • 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :     ^  , 

Art.  I*'.  Trois  régimens  d'infanterie  seront 
spécialement  affectés  au  service  ordinaire  de 
nos  colonies.    , 

Enconsécpience,  ils  recevront  une  organi- 
sation spéciale  et  seront  soumis  à  des  régle- 
mens  particuliers. 

a.  Chaque  régiment  sera  formé  d'un  état- 
major  et  ae  trois  bataillons. 

Les .  bataillons  vseront  composés  de  huit 
compagnies,  dont  sept  d'expédition  et  une 
de  dépôt 

3.  Un  de  ces  régimens  form^a  les  garni* 
sons  du  Sénégal,  de  la  Guiane  et  des  établis- 
semens  français  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Eis- 
pérance  :  les  deux  autres  occuperont  la  Mar- 
tinique et  la  Guadeloupe. 

4.  L'état-major  de  chaque  régiment  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  trois 
chefs  de  bataillon,  un  major,  un  aumônier, 
trois  adjudan»-majors,  un  trésorier,  un  offi- 
cier d'habillement,  un  officier  payeur,  un 
porte-drapeau,  un  chirurgien-major,  deux 
chirurgiens  aides-majors. 

Trois  adjudans  sous-officiers,  un  tambour- 
major,  trois  caporaux-tambours  ou  clairons, 
un  caporal  sapeur,  deux  armuriers ,  dont  un 
maître,  un  maître  tailleur,  un  maître  cor- 
donnier, vingt -sept  musiciens,  dont  un 
cheL 

L'état-major  du  réghnent  qui  formera  les 

famisons  de  la  Guiane  et  des  établissemens  à 
est  du  cap  de  Bonne-Espérance  sera  aug- 
menté d'un  chirurgien  aide-major  et  d'un 
armurier.  ' 

5.  n  y  aura  dans-  chaque  bataillon  une 
compagnie  de  grenadiers  ou  carabiniers,  six 
de  fusiuers  et  une  de  voltigeurs. 

Les  cadres  de  ces  compagnies  auront  la 
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composition  déterminée  pour  nos  troupes 
d'infanterie. 


6.  Le  dépôt  de  ehicim  de  ces  régimens 
restera  en  France. 

Des  décisions  spéciales  détfrmin^rftitf  sa 
composition ,  selon  les  besoins  du  service. 

7.  Les  officiers  et  sous-offîciers  de  ces  régi' 
mens  seront  pris,  autant  que  noss^le,  parmi 
les^  officiers  et  sous-officiers  de  notre  armée 
qui  demanderont  i  servir  aux  colonies. 

8.  Ces  régimens  se  recruteront^  en  temps 
de  paix: 

i«  Par  des  hommes  de  bonne  vobnté  der 
divers  corps  de  Farinée; 

a»  Par  des  engagés  volontaires; 

3»  En  cas  d'insuffisance,  par  un  contingent 
pris  dims  nos  régimens  d'infanterie. 

9.  En  temps  de  guerre,  ces  régimens  se 
recruteront  : 

10  Par  des  engagés  volontaires; 
a*  En  cas  d'insuffisance ,  par  des  oontin- 
gens  sur  les  appels. 

10.  Les  militaires  appartenant  aux  corps 
de  Farmée  qui  demanderont  à  faire  pai^e 
des  régimens  affectés  au  service  des  colonies 
ne  pourront  y  être  admis  que  sur  Favis  des 
lieutenans  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  des  inspecteurs  généraux  d'armes. 

Ils  devront  avoir  au  moins  quatre  ans  de 
service  i  faire,  ou  contracter  l'engagement 
de  servir  dans  ces  régime^  pendant  ce  même 
nombre  d'années, 

11.  Les  engagés  volontaires  pour  ces  régi- 
mens  ne^  seront  envoyés  aux  colonies  qu^- 
près  avoir  passé  au  dépôt  le  temp  nécessaire 
pour  y  être  suffisamment  instnuts. 

12.  Lorsqu'on  temps  de  paix  il  y  aura  lieu 
de  recourir  à  un  contingent  pris  dans  nos 
régimens  d'infanterie,  ce  contingent  sera  ré- 

Sarti  entre  tous  les  corps,  et,  à  défaut 
'hommes  de  bonne  volonté,  les  inspecteurs 
Séoéraux  d'armes  seront  chargés  de  taire  des 
ésignations  parmi  les  soldats  qui  se  trouve- 
ront dans  leur  troisième  année  de  service ,  et 
qui  présenteront  les  garanties  nécessaires 
sous  le  rapport  de  la  conduite. 

i3.  En  temps  de  guerre,  si  Fon  a  recours 
à  un  contingent  sur  les  appels,  ce  contingent 
sera  réparti  entre  tous  les  départemens  pro- 

Sortionnellement  i  leur  population,  et,  à 
éfaut  de  jeunes  soldats  de  bonne  volonté ,  il 
sera  forme  de  ceux  qui  auront  pris  les  preiliiers 
numéros  dans  l'ordre  naturel  des  nombres. 

La  disposition  de  l'article  zz  leur  est  ap- 
plicaJ)le. 

i4.  n  sera  établi  dans  diacune  de  nos  co- 
lonies  une  école  d'enseignement  mutuel, 
pour  l'instruction  de  nos  troupes. 
i5.  La  quotité  des  hautes-paies  de  toute 


tftpèce  sera,  dans  les  règimens  q>éciaiix  des 
•ofonies ,  double  de  celle  qui  est  allouée  aux 
corps  d'infanterie  de  notre  armée. 

z6.  En  temps  de  paix,  le  service  effectif 
dans  les  colonies  comptera  moitié  en  sus  pour 
la  fixation  de  la  solde  ne  retraite,  pour  la 
décoration  de  la  Légion  -  d'Honneur,  pour 
l'admission  aux  compagnies  sédentaires  et  à 


nance  du  9  août  i8ao. 

Sera  considéré  comme  service  aux  colo- 
nies tout  le  temps  d'embarquement  paur  s'y 
rendre  et  en  revenir. 

17.  Après  dix  ans  de  service  effectif  aux 
colonies  dans  le  même  grade ,  les  officiers  de 
ces  règimens  qui  seront  admis  à  la  s«lde  de 
retraite  obtiendront  celle  du  grade  immédia- 
tement supéi^ieur. 

18.  La  moitié  des  sous-lieutenances  qui  va-* 

Sueront  dans  les  règimens  affectés  au  service 
es  colonies  sera  donnée,  sur  la  proposition 
des  chefs  de  corps,  aux sous-offiaers  qill  au- 
ront trois  ans  de  service,  dont  un  an  au 
moins  comme  sous-officier. 

19.  Tous  les  pades  et  emplois  de  lieute- 
nant, de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  et 
de  lieutenant-colonel,  qui  viendront  à  va- 
quer dans  ces  règimens,  seront  donnés,  deux 
tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix , 
aux  officiers  de  ces  corps. 

20.  Nul  officier  ne  sera  promu  à  un  grade 
ou  emploi  supérieur,  s'il  n  a  servi  quatre  ans 
dans  le  grade  ou  emploi  immédiatement  in- 
férieur. 

Toutefois,  s'il  ne  se  trouve  aucun  officier 
ayant  quatre  ans  de  grade,  ceux  qui  auront 
servi  ]>endant  deux  ans  au  moins  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur  seront  sus- 
ceptibles d'être  promus  au  grade  supérieur, 
soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix. 

ai.  Tout  officier  qui  aura  obtenu  de  l'a- 
vancement en  vertu  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent  sera  tenu  de  compléter 
aux  colonies  lie  temps  dont  il  aura  été  dis- 
pensé dans  Texerdce  du  grade  inférieur. 

aa.  L'avancement  aux  grades  de  sous4ieu« 
tenant,  de  lieutenant  et  de  capitaine,  aura 
lieu  entre  les  sous-officiers  et  les  officiers  de 
la  portion  de  régiment  qui  composera  la  gar- 
nison de  chaque  colonie ,  chacune  de  ceS  por- 
tions de  régiment  étant  considérée  comme 
formant  à  cet  égards  un  corps  séparé. 

a3.  Les  adjudans-mfljors  seront  choisis 
parmi  tous  les  Ueutenans  des  corps  ou  des 
portions  de  corps  dans  lesquels  la  vacance 
aura  lieu* 

Les  officiers  payeurs  seront  choisis  parmi 
les  Ueutenans  ou  sous-lieutenans. 

24.  Les  capitaines  dès  bataillons  station- 
nés aux  Antilles  concourront  exclusivement 
pour  les  emplois  de  chef  de  bataillon ,  sait  à 
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l'ancienneté,  soit  an  (Akùit^  qui  vaqueront 
dans  ces  bataillons. 

Dans  les  autres  colonies,  les/emplois  de 
chef  de  bataillon  qui  viendront  à  vaquer  se- 
ront exclusivement  donnés,  tant  à  1  ancien- 
neté qu'au  choix ,  aux  capitaines  dn  batûl- 
Ion  dans  lequelja  vacance  aura  lieu. 

aS.  Les  chefs  de  bataillon  concourront 
seuls  aux  emplois  de  lieutenant-colonel  qui 
viendront  i  vaquer  dans  ces  régin^ens. 

26.  Les  lieutenans-colonels  et  les  colonels 
de  ces  règimens  concourront,  pour  l'avance- 
mentf  avec  les  lieutenans-coumek  et  colo- 
nels de  notre  armée. 

27.  Les  officiers  et  sous-offiden  aj»arte- 
nant  aux  dépôts  de  ces  r^imens,  spéciale- 
ment affectés  au  service  ordinaire  de  nos  00- 
lonies,  seront  soumis  aux  dispositions  des 
lois  et  ordonnances  qui  régissent  les  oorps 
d'infanterie  de  notre  année. 

aS.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances 
antérieures  ou  réglemens  généraux  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  ordon- 
nance, demeurent  applicables  aux  corps  spé- 
ciaux des  colonies. 

Dlcpoulioiis  trântitoirçf. , 

29.  L'article  x*'  deBtlstruction  r^emen- 
taire  approuvée  par  nous  le  28  août  1825 
ayant  ué  à  quatre  années  la  limite  du  iéj[our 
de  nos  règimens  d'infanterie  aux  colonies, 
les  militaires  des  règimens  qui  v  sont  actuel- 
lement stationnés  seront  tenus  de  compléter, 
dans  les  corps  spéciaux  organisés  en  vertu 
de  la  présente  oraonnance»  le  temps  de  ser- 
vice prescrit. 

Néanmoins ,  les  militaires  oui  se  seraient 
enrôlés  volontairement  dans  l'un  des  règi- 
mens destinés  à  conserver  la  garnison  des 
colonies  seront  tenus  d'y  achever  leur  enga- 
gement, i  moins  qu'ils  ne  s'obligent ,  à  l'ex- 
piration des  quatre  années  de  séjour  aux 
colonies,  à  compléter  leur  temps  de  service 
en  France  dans  un  régiment  de  leur  arme  et 
de  leur  dioix. 

30.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ^vicomte  de  Caux  et 
Hyde  de  Neuville)  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 

'  sente  ordonnance. 


17  AOUT  1 8 a8.— 'Ordonnance  da  Beî  qui  napune 
M.  Mcyronael  de  Saint-Marc  aecrëuirc  gé- 
néral da  ministère  de  la  jottice.  (8,  Bail.  aSs, 
n*"  9a36.) 

17  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  dn  Roi  qni  au- 
torise des  exploiutiont  dant  Ica  boit  commu- 
nanx  et  forèU  royalei  y  détipiéf.  (8,  Bull. 
a5o,  n"  9000.) 


CHAIS^ll  X,  —  DU   17 


bcA  a,^#.p«iîî»  «i^L^l^W'»!!?*  députa  des 


9tll»tt  tt^Bnil  en  wh'icé  eictrMiNlHiaiftlI.Mky- 
ronnet  de  Saint- Marc<  tcorétaire  émm' 


ltM««è  ^  d^lAntioli  et  «atoMlité  aa  i«Mir 
Dr«i;  <B«  BÀl».  ai»,  n»  ça^i.) 


17  Aotft  rtjB.-—  OrâoMiance  qui  aeeorê«  des 
teMM*  de  cM«l«flatlMi  ée  natareKtif  an  «etir 
Qneiitt.  <#,  B«il.  af  3,  »•  ^x^.)     . 


20  =  27  AOUT  i8a8.  —  Lof  qcA  accorde,  sur 
les  fonds  de  i'exercice^lS.aa,  ui^  crédit  extraor- 
dinaire dé  doûU  cent  mflie  francs,  spéciale- 
iaei9l  affecté  k  l'ijQflriiCtiAP  eqçl^siasliqa^  se- 
coiid^re  (t).  (8,  $ult.  34$,  n°  8903.) 

j#«f^to  ««^«e.  n  «9t  aoDOnié  au  ttiniilère 
dès  ftffehres  «cclésiMtiques,  «ur  Iob  fonds 
de  l'éxtrcice  iS«9,  un  ck-édit  extrfeordintire 
d«  ddn2«  ctpnt  mille  fraiici ,  Méch^aieM  oS» 
fecté  à  y initWK^Ihwi  ecdéshstr^M  Sjecondaire. 


ai9,s=Pc.a7  j^oUT  (9|(9»-?fLo,tpqi^UntcP9«ession 
k  U  viil^  «i#  ?4iia  dQ  la  place  toiuis  XVI  et  <je 
U  promenade   dite  des  Champs-Elysées  (a). 
'  (li,  Bail.  ^8,  n*  8904.) 


Ay  09  ^(f^X  iSaS; 

^^  Pari* ,  à  iiu%  de  prepiélé ,  la  i^lact 
toub  XVT  et  Ta  promenade  dite  dfit  Champi- 
Eiysétf,  leiles  qu'elles  âoul  dèsiguéeaiiu  pkii 
çimeié  à  ta  présente  loï  *  y  compris  les  cous- 
Irurlions  ilool  la  propritlé  appartient  à  TEM, 
et  à  IVsccpLioa  des  deux  fo&stii  de  la  place 
Louis  ItTl  qui  bordeat  iu  jardin  de*  Tmk> 
riçs,  v 

LJB^4UeçQnçess\Qi|if$t{ait<i  à  la  dtaq;*  fir 
h^viRç^dcp^: 

i»  De  pourroir  aw  frais  de  «wreiUaiMe 
et  d*entreoen  des  lieux  ci-4essa5  alignés; 

9»  p;y  Chiure,  dans  un  délai  djçcuaijans, 
4^  travaux  d'einJMU&sement  jusques  a  cen- 
currence  d'une  somme  de  dçux  iniUio];is  deux 
c^  treate  n^Ue  francs  au  moina; . 

3**  I>e  conserver  Uur  destination  actnefle 
aux  terrains  concédés ,  lesquels  ne  poiuront 
ftre  aliénés  en  Wut  on  an  pajçtie. 


tfUtcadn  roqraMM,  «a  raôça  de  la  dnrée  de 
k  peine  ^o*da  auront  ^  Mibi 
n*"  8906.) 


ao  ss  Pr.  37  AOÛT  t8a8.  — Ordoniiance  du  Roi 
qui  tfxc  la  réparHlioii  det  erimineb  eonda^- 
nés  ênn  fraf^ox  forcée,  «nlre  Itt  porte  aùli- 
'  M  de  la  dnrde  de 
ic  ifi,  B4H.  a4»  , 

rojf.  plus  bas,  npipOKimu  Aoi  <3). 

Çhaulca,  efcc 

Sur  le  rappott  de  n^lne  niinistre  storclai^ 
4'fitat  de  la  iiarijie  et  des  coloaics, 

Nous  avons  ordonné  «I  ordonnons  oe  qu 
•Htl: 

Art.  i«'.  Les  etiminels  coaclamnéBMxtn- 
taux  fbcoés  seroat  répartis  déaarmais  entre 
les  ports  militaires  du  royaume  en  raison  de 
la  duré*  de  la  peine  qu'ik  auront  à  subir,  et 
eonfoîTDffment  à  oe  qui  suit, 

%*  Les  forçats  condamnés  à  dix  ass  «I  a«- 
éessoHs  seront  envayéa  à  Toulo». 

3.  Les  forets  condamnés  à  plus  de  dix  ans 
seront  dirigés  sur  Brest  et  Ro(»efort„et  répara 


(1)  AnfMaiioaii  k  la  Chasbee  dea  dép«tÀ  le 
27  juin  i8a8  (Mon.  du  a8);  rappoijl  de  A(|.  Tj^- 
ranger  le  |5  juillei  i8a8  (Mon.  du  i^.);  discot- 
sinn  %t  adupUOO  le  3o  juillet  (Hofi.  des  3i  joil- 
lel  él  1**  adiil). 

Piroootitioti  i  hi  Chambre  des  pairs  le  t*^ 
aoAt  (Moa.  da  1))  ;  fapport  de  M-  le  marqvîs  de 
Malleville  le  9  août  (Mon.  d«  la;  adoptioM  le 
la  août  (Mon.  du  iS). 

(2).  Proposition  k  la  Chambre  des  députés  le 
a4  îiHiNct  (Mon.  do  aS)  ;  rapport  de  M.  Lcfeb. 
vre  le  2^  juHIet  (Mon,  do  28);  discussion  et 
adoftion  le  3o  $oillet  (Mon.  do  1^  aodt). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  x'^''  août 
<Mon.  do  6);  rapport  de  M.  le  comte  Sijnéon 
Ijt  ^  n^/lt  (K<^4^  1^1  adopftioa  k  i\  apàt 
4M01V  4.0  i5>)-  . 

(3)  pn  dfuii  çaos|iljler,  «of  oeMo  yiidonnance', 
les  observations  de  M.  Lucas,  aubreCûis  avocat  à 
la  roiir  royale  de  P.>ris  ,  aujonrd^ui  inspe cteor 


^K^l  des  prisons  ;  elles  ont  été  insérées  dans  la 
CaxeNeé^  THbanaux  des  12,  aS,  99  octobre, 
8  cl  u  novenbte  i6a8.  Elles  tendent  à  établir 
qoe  la  réunion,  dans  «a  aenl  bagoc  de  tous  les 
fofi  damnés  Ji  vie  peot  présenter  ie  grayea  incon- 
venions  «  poisqn'à  Bi;est  on  a  eo  le  soin  de  sé- 
parer çeu;(  qui  s^y  trouvent.  M-  Lucas  s'élève 
avec  forc^  cont]:e  la  perpétuité  des  peines ,  et  il 
réclame  l'introduction  dans  notre  législation  de 
la  disposition  consacrée  par  l'art.  8,  til.  i^^^ 
JL*"*^  partie  dn  Code  nénal  du  aS  septembre  =  6 
•ctobre  179!,  ainsi  conçu:  "  La  peine  des  fers 
ne  pourra,  en  aactfn  cas,  êlm  perpétoelle.  > 
«An  snrpKis,  Ip  GaveUt  det  Tnèunaux  dn  19 
novembre  annonce  que  M.  le  ministre  dt  la  aa- 
ri^,  #}A«iJt  feoi^li  de  Bouvfaux  renseigne- 
mens,  a  rcn«>iiipé  à  TexécoUon  die  Tordonnanoe, 

SI  q^'il  a  foiW  une  commission  cour  s'occuper 
u  projet  d^uQ  bagne  modèle.  Mais  le  Monilevr 
a  répôtido  qnc  Tordonnance  serait  exécutée. 


CBARLËS  t,   — 

tis  de  telittifiamèirQ  mie  les  eOnd?ttiinés  II  vie 
ou  à  plàs  de  vingt  ans  soient  ântièremeUt 
sépares  de  cenx  dont  la  peine  ne  devin  pas 
dorer  au-delà  de  vingt  années. 

La  répartition  des  condamnés  entre  les 
deux  bagnes  sera  fiiite  par  notre  ministre  de 
la  marine,  en  raison  des  besoins  du  service. 

4.  Le  bagne  de  lorient  continuera  d*étre 
exclusivement  destiné  aux  militaites  condam- 
nés pour  insubordination. 

5.  La  séparation  des  forçats  actuellement 
détenus  dans  les  bagnes  de  Brest,  Roohefort 
et  Toulon,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  a  et  5  de  la  présente  ordonnance, 
s'exécutera  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Le 
transport  de  ceux  qui  devront  passer  d*un 
bagne  dans  un  autre  sera  effectué  f^r  des 
bâtimens  de  la  marine  royale. 

6.  Les  criminels  condamnés  aux  tt^vanx 
forcés,  qui  se  trouvent  dan^  les  prisons  du 
royaume ,  et  ceux  qui  seront  à  Tavenir  con* 
damnés  à  la  même  peiné,  soit  par  nos  cours 
d*asshes,  soit  par  nos  tribunaux  militaires  et 
maritimes,  seront  dirigés  sur  les  bagnes  oft 
ils  doivent  être  détenus  à  raison  de  la  dui^ 
des  peines  prononcées  contre  eux. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etataux  dé*> 
partemens  delHntérieur  et  de  la  marine  fyi- 
comte  de  Martignac  et  Hyde  de  Neuville) 
sont  chargés,  chactôi  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  ^ 
qm  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


ao  AOa9  itaS.  «**  Ràpiiott  a*  Bd  ptv  aan  èx- 
cftHf née  It  nÎQÎslM  d«  la  wa^tim  «  to««liMii  h 
éhtihm^m  é9$  forfMi  4âiM  let  b«gMs<  (Ma». 

Fof»  ai-dMiM»  ord0«aMi€e  4m  Mo  août 
1818. 

Sire ,  f  usage  de  destiner  les  fbr^ts  au  ser- 
vice de  la  marine  a  donné  Heu  à  de  ft*équeii^ 
tes  discussions,  qui  ii*ont  eu  jusque  présenl 
aucun  résultat. 

Les  galères  iut  le^ouéfles  ramaient  antres- 
fois  les  criminels  condamnés  aux  fers  n'exis- 
tènt  nlus  f  et  par  conséquent  la  marine  n'a 

Ï>tus  a'emploi  du  mène  çënre  à  donner  aux 
brçats.  Cependant  no^  lois  et  d'anciennes  bih 
bitudea  maintiennent  un  état  d^  choses  coîi- 
tre  lequel  se  sont  tievés  beaucoup  de  boni 
esprits. 

Pour  suppléer  aux  galères,  On  a  établi 
dans  nos  ports  des  bagnes,  dans  lesqu^  les 
condamné  sont  enchaînés  et  gardés  à  vue  ;  ils 
nVn  sortent  dans  le  jour  que  pour  être  con- 
duits ^ur  les  lieux  00  Us  doivent  travailler. 

Mais  Texistence  de  ces  étaMissemens  et 
leur  régime  intérieur  ont  étéTolyjet  de  très- 
graves  reprodies;  on  a  dit ,  et  avec  raison, 
que  les  condamnés  se  dépravent  nnituelle- 
ment  par  tes  eommunicatioas  quHs  ont  ^itre 
eux»  et  dont  rien  ne  peut  atténuer  f«ffèl: 


de  Mrte  quTtU  grfriw  ttonpsriha  dVéM^^s  ifo^  • 
des  ^co&slancés  maAeutettÉei  oâ  ét^  ^* 
si6à$  non  réprimées  otat  poi^  an  cHMe, 
sortent  dtt  bagne  beancou)^  pfa»  eoitoiMj^ 
qu'ils  ne  tétaient  en  ;f  entrant. 

D'en  autre  côté,'  ihalSfé  h  sikrvélllaihee  la 
plus  active,  des  ^omits  rk^é^oL  0btteêtf  en* 
sfdte  i  se  tenir  cubhès  potkr  édiàp^  afax 
recherches  de  la  poKee,  it»^  ilè  peuvêM  fte 
procurer  des  moyens  d'existence  qu^èii  Mtafr» 
mettant  des  crimes ,  et  la  pltoart  ne  Wt&s» 
pas  à  rentrer  dans  les  bagnes  en  vèflta  de 
nottvelles  condamnations.     > 

Les  formats  mb  tn  liberté  après  ^*jh  «nt 
subi  leurs  peines  soht  auâsl  itn  ofijet  de  ter» 
reur;  k  société  les  repoussMAt  tdlUnè  iulrâ» 
mes,  ils  en  deviennent  t6t  OU  ti^rd  le  ilau; 
et  le  vtd  seul  peyt  fént  otMr  de$  iMM^rees, 
lorsuue  ta  tépugnancé  qti'oh  épTHbv»'  ^étté» 
rtde&ent  à  Hmrd(^niiel>dtt^  travail  l^pi4vê 
de  tant  salaire  l^me.      >  1 

tes  conâéiU  générant  dHm  (riéià  ilMihrA 
de  départemens  ont  ttevéde^plM^'iMIVtK 
vement  à  Texistence  desfft^çA»  libéKsrëlnl 
fitttérieur  à^  royaume;  iU  M«  ïleliiaiidé 
du'oA  prit  des  m^ikres  «Mr  fKiiti  <!essei^  tel 
dangers  ttùé  eau^  letif  présence,  m  kh  ftnt 
In^ué  la  stibstftntion  ié  h  êééomtfMi  à 
lu  peine  des  galères,  cofMe  le  «ehl  tàofen 
efficace  d'atteindre  ce  Httt. 

I^is  de  graves  ^fn^ttoDi^  fàHhàètà^  ^ 
flotidre,  atant  qu'on  p<H  jKmser  à'  hibdifter 
notre  léglslatioif  criniilMiflfe  peut'  sublimer 
la  déportation  à  la  peine  des  travaux  îéfttés. 
Voici  les  prindpaies  :       ^ 

«  Dans  quel  lieu  pourrdt^oii  transpotter 
«  les  condamnés? 

«  Conviendrai^!  dVn  f6rifei«i'  «MM  «#lMiie 
•r  I  finstar  des  établissettèii^  erééspar  les 
«  Anglais  dans  la  NouveHebOAltés  dft  9«d? 

«  La  dépoitatiott  ponrraiMAe  lif^tre  ^ue 
*  temporaire,  ou  biett'devtiiH^le  être  pei*^ 
«  pétuelle  dans  tous  les  ceèf 

«  â^KppIlqiieralNèlle  auxl«»r^<s  «stMlle- 
«r  tuent  détenus  d^ns  li«s  bagfleadeàf  |i«w»f 
k  Siladéportaâott  pis  pàméKJftf^i^cfltUsàf 
«^'poraire,  qtie  ferait^,  thmimmÊT.  éek 
«  déporté»  ly^éréa?  9er«defit«iil  Mllt»i'f#- 
«  douter  pour  fa  iérefi  ée  V^tMtm^  d^ 
et  Myaume  que  les  foi^çats  MM»  diMl  on 
«  se  plaint  ai|jourd*hui  aveeitttt  àë  MImMi  K^> 

Les  deux  ^ettiièif^  oUfsHtn»  MM  «elles 
dont  on  s'est  le  plus  oècèpéf. 

JLu  mois  41B Jtotief  tni^^  ÈL  le  lutHM  de 
6érattd0,  eonsefflérdMd,  #e«iil  àMv  l«  ba- 
ron Pottidj  aloTi^  taisÊ^/tifé  de  la  nMllAlM/ie 
tiàtt  ^  qneiqiièt  ttiiélioiiafSanâ  è  Mroduire 
fcuiis  lé  régime  de»  bfLj^ 
lif*.  Ié  eontre*4tiinNH  l^^NnMet  (éfÉiçiMl  nui 
vice^amiraFI  proposai»  de  foncier  è  tt  OùiaBe 
frtta^ise  une  enonie  dé  forçats.  *- 

Ces  dé«tt  jvo)tai,  k^û^'à'plÊâmm  i«tres 
i|iiî  déptdl  loA|4ett^  Màm/tM  ^éwtés 


»7ft  CHAJLLia  X.  ^ 

pour  U  mèam  àbj/ti,  lurent  renvoyé»  à  une 
commiMion  compoiée  de  conteiUers  d'Etat, 
d'officiers  ||éttfir«uxeCs«périeursdelainarine, 
et  <pâ,  «près  un  mûr  examen ,  devait  rédiger 
un  travail  complet  sur  cette  matière. 

Mail  cette  commission  ne  s'est  réunie,  que 
cukatre  fois;  eUe.n*a  point  fait  de  rapport,  et 
I  on  sait  seulement  par  la  minute  des  prooès- 
verhftux  de  ses  séances ,  dont  la  dernière  a 
«a  Jieu  le  17  février  1S19,  qu'elle  avait  pris 
Ifil  oonehisions  suivantes  : 

9  I"  Que  le  Gouvernement  devrait  avoir 
«  la  faculté  de  former  un  ou  plusieurs  éta- 
it bUsMmens  de  forçats  hors  du  territoire 

•  continental ,  pour  les  criminels  condamnés 
«  à  dix«ns  et  plus  de  travaux  forcés,  mais 
«  sans  effet  rétroactif; 

<  a«  .Qu'il  fallait  écarter  les  propositions 
c  ^ui  tendaient  à  colornser  les  tor^ts,  ^t 
«  ,a  la  Ouiane,  soit  en  Gç^rse,  et  s'arrêta  au 
«  {Projet  de  former  un  établissement  de  ce 
fi  .genre  sur  un  point  de  la  côte  occidentale 

•  d^iaJNfouvelle-Hollande,  ou  sur  l'une  des 
«I  llBfl^4u.Griuad'Ooéan; 

)i«  ,^"  Qujfm  4e  devrait  déporter  que  des 
iiiiaaimiB^;cqn<^mnésàplus  de  dix  ans,  et 
«.4IU0,  f»ourûs  autres,  u  faudrait  conser* 

•  .yer  les  bagnes  actuels  des  ports  :  d'où  il 
ft  «erait  jésÀuté^  i^uia  la  peine  des  travaux 

•  forcés  aurait  dû  être  maintenue  dans  le 
•)  €o(W  «vec  cell^  de  la  déportation  ; 

f*  4^'  Qu'il  «erait  à  désirer  qu'on  introduis* 
«  sit  des^méliorétions  dans  le  régime  des 

•  l^agnes;  f 

te  5»  Enfin  qu'il  conviendrait  que  les  con* 
9. damnés  yalidea^  4<>a^  ^^  peine  devrak  du- 
«  rer  moins  de  cinq  ans,  fussent  laissés  k  la 
<«  disposition  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
«  les  travaux  publics,  au  lieu  d'être  coi^uits 
«  ^dans, les. ports.  «  ; 

Ces  conpiiÉUuis<4i'ayant  {US  été  communi- 

3uées  q£&qiellement  au  ministre,  il  n'y  ^  été 
onné  aucune  suite. 

^  Dispij»s  l'année  1^x9  jusqu'à  ce  jour,  plu- 
«ieur%  écrits  ont  été  pubués  tant  sur  la  quea- 
iÂm  de  la  colonisation  des  forçats  que  sur 
Uà  améUwatms  à  introduire  dans  le  régime 
4es  l>a(^ies;  d'autr^  en  plus  ^rand  nombre, 
s^nlteiilés  inédits  :  la  plupart  contiennetit  des 
vues  utiles*  npie  l'administration  s'empressera 
demettreèyfofit., 

'  Parmi.ices  écrits^  l'un  des  plus  remarqua- 
bles est  le  mémoire  de  M.  Quentin^  Jieute- 
nant-colonel  de  cayalerie,  en  retraite,  qui  a 
remporté  le  prix  proposé  par  la  société  aca- 
démique de  Mâcoqi  j  sur  cette  question  : 
-  .  n  imUqueff,  €n  r^njtiaeeiinmt  des  travauço 
«  fimêéê,  umppiMqui,,  iont  cesser  de  sati$-' 
. .  n  fmn(9étop  k^soins  de  la  justice ,  laisse  moins 
%dfi  dégmdtitimi  dânr  Pâme  du  condamna; 

«  proposer  les  mesures  à  prendre  provisoire- 
,<  mtnt  p9ur  f^e  tes  fjor^its  libérés  ne  soient 
pr  pi  ftp  ti^ffé^i^  fa  misère  par  Popixiian^  qui 
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«  Us  repousse i  ei  que  leur  présenee  né  me* 
«  naee  plus  la  sœîéUy  qui  Us  reçoit.  • 

Le  plan  de  l'auteur  consbterait  à  diviser 
les  força^,  dans  cbaque  port,  en  trois  eaté- 
gories  principales,  oui  seraient  eUes-mêmes 
subdivisées.  Les  condamnés  à  vie  formeraient 
la  première  classe  et  devraient  rester  dans  les 
baènes  jusqu'à  70  ans,  ainsi  que  le  veut  l'ar- 
ticle 7a  du  Code  pénal;  Tes  moins  criminels 
pourraient  être  déportés  à  vie. 

Les  forçats  de.  la  seconde  dàsse,  oondam- 
mes  à  plus  de  cin(][  ans,  seraient  déportés  à 
vie,  lorsque  les  crimes  seraient  réputés  bas 
et  infamans;  ils  ne  subiraient  que  la  dépor- 
tation à  temps  s*ils  n'étaient  coupables  qoe 
d'actions  qui  ne  fussent  point  de  nature  à 
repousser  tout  sentiment  (Tindulgence. 

La  troisième  classe  se  composerait  de  cod- 
damnés  à  moins  de  cinq  ans  :  ceux-ci  pou^ 
raient  être  répartis  dans  des  petits  bagnes 
qu'on  établirait  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement. Ils  seraient  occupés  au  balayage 
des  rues  ou  à  d'autres  travaux  analogues  :  à 
défaut  de  ce  moyen,  on  les  déporterait  pour 
sept  ans  au  moins,  ou  bien  on  formerait 
dès  à  présent,  pour  eux,  un  bagne  particulier 
dans  l'un  des  ports  du  royaume. 

M.  Quentin  a  soin  de  distinguer,  dans 
chacune  de  ces  trois  catégories,  les  forçats 
actuels  de  ceux  qui  seront  condanmés  à  fa- 
venir,  et  il  établit  quelque  différence  dans 
la  manière  de  traiter  les  uns  et  les  autres;  il 
veut  surtout  qu'on  évite  de  les  laisser  en- 
semble.. 

Il  entre  dans  des  détails  intéreasaos  sur  li 
manière  dont  il  entendrait  qu'on  occupât  les 
forçats  libérés  ;  il  voudrait  qu'on  en  lonnât 
des  escouades  de  pionniers,  et  qu'on  les  em- 
ployât à  des  trayaux  publics,  tels  qoe  les 
routes,  les  canaux,  etc. 

Enfin  il  établit  deux  classes  de  déportés, 
dont  les  uns  seraient  conduits  forcément  au 
lieu  désigné  pour  la  déportation,  tandis  que 
les  antres  y  seraient  envoyés  par  suite  de  leur 
pi'opre  choix ,  comme  déportés  volontaires. 

Ce  mémoire  était  à  limpression  lorsqu» 
paru  un  écrit  intitulé  :  Observations  sut  Us 
vofes  de  J^i  conseils -généraux  de  Spart»' 
meni,  concernant  la  déportation  des  forçai 
libérés  ;  présentées  à  M.  le  Dauphin  parité 
membre  de  la  société  royale,  pour  l'atMi^ 
ration  des  prisons, 

M.  le  marauis  de  Barbé-Marbois,  aulcj^ 
de  cet  écrit,  s  appuyant  sur  des  faits  tires  de 
l'histoire  même  des  établissemens  angww 
dans  la  Nouvelle  -  Galles  du  Sud,  et  des 
courtes  rendus  à  ce  sujet  au  parlement  bri- 
tannique^ en  conclut  que  la  déportation  de 
nos  condamnés  serait  une  irtesure  toujours 
difficile,  souvent  impraticable;  qu'elle  ocoa- 
sionerait  des  dépenses  énormes,  et  qûelie 
n'aurait  aucun  des  avantages  qu'on  8*en  pro- 
■  mettait, 


CIIAKI.SS  X.  -*• 
Cette  condusioii ,  que  combattent  encore 
dés  opinions  contraires,  et  qui  deviendra 
Tobjet  de  nouvelles  discussions,  tendrait  à 
rendre  impraticable  une  grande  partie  du 
phn  proposé  [)ar  M.  Quentin. 

Mais  ce  qui  touche  à  ramélioration  du 
régime  des  bagnes  n'en  mérite  pas  moins  une 
sérieuse  attention. 

Les  préfets  maritimes  et  les  conseils  d'ad- 
ministration des  ports  ont  été  consultés  sur 
les  moyens  de  mettre,  le  plus  tôt  possible,  à 
exécution  toutes  les  mesures  qui  seront  ju- 
gées  propres  à  conduire  à  ce  but,  sans  qu'elles 
jpuissent  devenir  un  obstacle  à  la  garde  des 
forets  )  à  leur  emploi  journalier  aux  travaux 
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des  arsenaux  et  à  la  régularité  des  comptes 
relatifs  aux  dépenses  des  cbiourmes. 

Mais,  en  attendant  que  des  dispositions 
de  détail  puissent  être  prises  dans  l'intérieur 
de  diacun  des  bagnes,  pour  y  établir  une 
classification  quelcon({ue  des  forçats,  je  crois 
qu'on  obtiendrait,  dès  à  présent,  une  très- 
grande  amélioration,  en  séparant  les  con- 
danmés  à  vie  ou  à  très -long  terme  d'avec 
ceux  dont  la  peine  ne  doit  avoir  qu'une  du« 
rée  plus  ou  moins  courte. 

Les  forçats  existant  dans  les  bagnes  de 
^est,  Toulon  et  Rochefort,  peuvent  é^ 
classés  ainsi  qu'il  suit  : 


A  Bccst.  ;  ,  . 
A  Tonloii  .  . 
A  Bochefort . 


ToteQx 


COHDAMSés 


à  10  ant 
et  au-dessoQi, 


81a 


4,4o3 


à  plui 
de  10  ant. 


.461 
8ao 
335 


j,Ci6 


^  pliu 
de  20  au. 


.91 

102 

«9 


252 


à  vie. 


629 
1,216 

448 


a,^95 


TOTAUX. 


2,532 

4378 

. 1.654  . 


8,564 


Le  port  de  Toulon  est  oelni  dcmt  le  climat 
et  les  localités  se  prêtent  le  mieux  à  ce  que 
les  forçats  soient  employés  à  des  travaux 
d'art;  d^  telle  sorte  qu'ils  peuvent  y  acquérir 
la  pratique  d'un  métier,  au  moyen  duquel  ils 
ne  sont  pas  sans  resaources  au  moment  de 
leur  libération.]! importerait  donc  d'y  placer 
les  condamnés  qui  doivent  être  le  plus  tôt 
libérés,  c*est-à-aire  que  ceux  qui  n'ont  à 
sabir  la  peine  des  len  que  pendant  dix  ans 
au  plus. 

A  Brest,  les  travaux  de  force  sont  trop 
importans  et  trop  £réquens  pour  qu'on  puisse 
en  détourner  les  forets  pour  les  employer  à 
des  ouvrages  d'art;  il  en  est  à  peu  près  de 
même  de  Rochefort,  à  cause  des  mouvemens 
que  nécessite  la  grande  distance  qui  sépare 
le  port  de  la  rade. 

Les  forçats  condamnés  à  plus  de  dix  ans 
devnneiit  donc  être  r^artis  entrt  ces  deux 
ports. 

On  établirait  cette  répartition  de  manière 
à  séparer  entièrement  des  autres  les  forints 
condamnés  à  vie,  et  ceux  dont  la  peiné, 
quoique  limitée,  devjrait  durer  au-delà  de 
vinjgt  ans.  On  ferait  en  sorte  aussi  de  ne  pas 
opérer  un  changement  trop  brusque  dans  la 
itnation  ninnériqiied^  cbiounnes  de  d^cun 

es  trob  ports. 


Le  bag^e  de  Lorient  continuerait  d'être 
affecté  uniquement  aux  militaires  condamnés 
^our  insubordination,  et  dont  le  nombre  est 
maintenaiit  de  640.  > 

Quant  au  régime  intérieur  des  bagnes, 
des  mesures  seront  prises  dès  à  présent  pour 
le  codifier  de  maawte  que;  sans  qu'il  raille 
cesser  d'employer  les  forçats  suit  ttavaux  des 
borts,  leurs  aœlirs  puissent  s'araélioYer,  et 
leur  libération  présenter  moins  de  danger 
pour  la  sûreté  publique. 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  signature 
de  Totre  Majesté  l'ordonnance  nécessaire 
pour  établir  la  répartition  des  condamnés 
entre  lès' ports  du  royaume  telle  qu'elle  est 
indiquée  dans  ce  qui  précède. 

Pour  la  mettre  à  exécution ,  il  faudra  faire 
passer  beaucoup  de  forçats  d'un  port  dans 
un  autre,  et  le  transport  en  sera  £ùt  par  des 
bàtimens  de  la  marine  royale.  J'aurai  soin, 
d'ailleurs,  de  me  concerter  avec  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  mie  désormais  les 
condamnés  soient  classés  oans  les  prisons  de 
dépôt,  et  dirigés  ensuite  vers  le  port  dans 
lequel  ils  devront  être  détenus ,  en  raison  de 
la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  à  subir. 
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aoAotfT=3Piç.ias4fr«iiBAt  iSH.— Ordouane* 
da  Roi  qui  fixe  on  noaveaa  clâsêcintlit  âtt 
roate<  départementales  de  Seine -et-Oise.  (8, 
BoH.  aSi,  «•  9i3i.) 

Ckailvs,  €te. 

Sur  le  rapport  de  àotre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rmtérienr; 
Tu  les  délibératiotis  prises  par  le  conseâ 

Sénéral  du  département  de  Seine -et- Oise 
[ans  ses  sessions  de  1826  et  1827,  tendant  à 
déclasser  les  routes  départementales  n»  ^, 
de  Tersaillei  h  Mantes,  par  BaiUy  ;  nf  49,  de 
Sontoise  à  Poissy;  n*  56,  de  la  perte  BaiBj 
à  la  grille  de  Maintenon,  et  a  arrêter  im 
nouveau  classement  pour  toutes  les  routes 
départenentidea^ 

Tu  les  dèlil^érations  des  conseils  munici- 
paux des  communes  traversées  par  les  trob 
routes  à  déclasser; 

Tu  faVJs  du  préfet  du  département  ; 

Tu  le  décret  du  7  janvier  ï8i5; 

Notre  Gonseil-d'État  entendu , 

Nous  avons  redonné  etQifdQanoQS^jCÊlltii 
suit;  , 

Art.  "!•'.  Iks  disposition!  du  décret  du,  7 
janvier  i8i3,  par  lesquelles  les  routes  n»  a, 
de  Tersailles  (  Mantes,  par  Bailly  ;  n<»  56,  de 
la  porte  feaillt  à  la  grille  de  Maintenon,  et 
Vi°  49>  à»  Paroise-à  StoissVy  ont  M  olftoflôea 
nu  nombre  àps  routes  de]iartementales  du 
département  «e  Seine^èt-Oîse,  sont  rappclr- 
tées  :  ces  troia  rommunicati6ns  cessent  a*!^ 

Senir,  dès  cet  instant,  à  la  classe  des  routes 
u-teumnl^les*  et  rentrent  dansioelk  des 
cbemius  oommu^imx, 

.  9w  Lsi  Aotfvtan  ckssement  des  ironies  ^ 
partementales  de  ce  départeiiieiit  est  §uè 
ainsi  qu'il  suit:.  t 

I^"*  <»t.d'£lampts  â  Malesherbes; 

IX"  a,  de  Méiy  à  la  r^le  jroynle  11»  a^  fiar 
Mérid  et  Bmllett  vfe»  embcimehemeiM  de 
la  porft^  BaiUet  à  la  rmtte  dyéptrtémtBiele 
a»  at; .  ..    • 

N°  3,  de  Tersailki  k  CorbeU»  yar  Joiq^ 
Orsais,  Mareou^  etMoptlhéij; 

N*»  i^4*felaœpes  à  Pithivier»4 

li'^S^àe  Paris  à  Mantes«  par  Saînt-Cloud , 
Saînt-îïom  et  Maule; 

No  6,  de  Paris  à  Saint-Arnoult,^rBasviIle 
et  Dourdan; 

N*  7,  de  Paris  à  TOise,  par  Saint-Leu  et 


N*"  8,  d^ Paris  à  Cbevreuset  par  Bièvre  «t 
Gif; 

jip  ^  de  Corbail  à  Liemwaiat; 

N*  1%  de  Fanadana  Sebm^-lianm^  pv 
Bte  et  Nony^e^^rand; 

N»  XI,  de  PsriB  dans  8me'«l4ifarM,  f^r 
TiUieirs  étifèihéne; 

N«  za ,  de  Paris  à  Provins,  par  Tonmans; 

N«  x3,  de  Gambais  à  la  route  royale  n<»  xa; 


If«  x4,  deLimomrsà  Angervitte,parDom> 
dan  et  Authon; 

JS*  i5,  de  MoisseUes  àPréqy»parTiarmes; 

N«  16,  de  ^ontoise  à  Beauvais ,  par  TaUea- 
gaujard  et  Méru  ; 

N»  17^  de  Paris  k  h  route  déparMmentale 
n*  a8,  dite  dfit  Petits-PonUf  par  Aulnay  ; 

N*  18,  de  commnaieation  entre  les  routes 
royalesn^*  i  et  a,  par  Anieuville  et  Go1msm{ 

N«  19,  de  Eueil  à  in  porte  Jamie  dé  Stdm- 
Ûond,  pyarGarehei; 

N*"  ao,  de  Pontoise  à  Beaimus,  par  Grisy 
et  Hérottville; 

N""  91,  de  la  route  ri^aie  n*  t  à  Héron- 
ville  ,  par  riIe-Adam; 

N»  aa,  deMagny  àl^emon,  par  Omerville 
etGagny; 

N<>  aS,  de  Tersailles  i  la  route  royale,  n»  10 
par  le  Grand-Montreuil  ; 

N<>  a4,  de  commnni^tion  entre  les  routes 
royales  n»»  la  et  i3,  par  Néauphle-le-Tieux 
etSepteuil; 

Iî«  aiLdeTarsailles  4  la  roùteroyale  n*>  i3, 
par  la  Selle-Saint-Cloud  ; 

N»  a6,  de  Magn]^  à  Flins,  par  Meuhm; 

N»  a7^  de  Tecsailles)i  Corbeil,  par  Itièvri, 
Longjumfeau  jet  Sainte^i^eneviève  ; 

N<*  a8|  de  communijcatioh  entre  les  routes 
royales  n»*  a,  3,  34,  paf  Tillepinte ,  Livrjr  et 
Montfermeil: 

N^  ag^  de  TîUeneuv^Sàint-Georgè  àCoT- 
œUf  par  aaiiotes-} 

N<»  3o,  du  bac  de  Bis  à  Milly,  par  Lisses, 
Menneey,  Chenianti  et  Couranoea; 

N*  3i,  deGoiikeil  à  Meloa^  par  ialorfttée 
Rougeaux; 

*  N»  3a,  de  TUl€ne«v«*Saint-6torgeàBra* 
«oy«  par  OosMa  et  Temti 

N*  33,  dTeires  4mL  ronmi  My&lea^B"*5 
et  i|^,  par  la  Grm^  et  Tetentoo; 

N»  34,  d' Ai^ajon  À  la  Ferté**Alepa,  par 
Bourray; 

N*  3Sy  ^e  LoajgwMeain  à  la  to<|te  royale 
n**  7,parMorangis; 

N«  3^  de  commuaieatkMi  eatna  les  routes 
r^idea  n"«  ao  et  x8S,  par  Somsy  «t  FoiMMBy; 

N«  S7,  de  tkmrdaiii  Rodiefort,  par  Pk^ 
«s-^Marhf; 

N»  38,  de  Saint-Germain  à  If  eanpfale,  p» 
Fbirqneiix,  Saint-Nom  «t  Till^rènx  ; 

N»  39,  de  Tersailles  à  Dampierre ,  par  Tai- 
SUIS  ;      ^^ 

N<»  4o,lte€ha^le  aux  MeiriineiaQt  sovs 
Meudon; 

N*  4i|  dé  Sèvres  àMunes,  par  Vtile-d'A- 
vray; 

N"*  4^1  de  Tersailles  à  Taucreskon; 

N«  43,  de  Peîssyà  la  Tfllâieuve,  ptf  CNb- 
tclottp,  avec  ^mbrlttdiMtteBt  d6  Omidimaft* 
che  h.  Pmieai; 

N^  44»  ^ilÉÀtes  à  k  Itoche^Gaymi ,  par 
TétheuU;  *^ 
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N»  48?^  éte  Botttigâl  à  toureciciine*,  dite 
dMWtcft  «fo  fa  Prineeise; 

N»  46,  de  commimicatioii  entre  les  routes 
royalesn®»  la  et  iQi.parMoDtfort-rAmaiiry  ; 

N»  47,  ,de  Bezons  à  Poissy,  par  Maisons; 

H*  48,  de  communication  entre  les  routes 
royales  n«»  i3  et  i4,  par  le  Pecq  et  Argen- 
tcttiL 

3,  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
rexécntion  de  la  présente  ordonnance. 


10  AOUT  i8a8.  —  Ordônoancet  gui  aatori&cnl 
l'accepudoB  dé  dons  et  legs  ^>t«  >U3C  coin- 
manaatés  reUgieosès  de  Châ)ons-$iir*Manie  « 
d«  Samvassanges ,  de  IfaBcy,  é%  Saint-Laotent- 
aur  »ife»,  de  dM-le^im  et  deTalognes; 
•OB  ëeolei  cfarétiemes  de  Baiian*  etaax.fa* 
W^pec  de*  é^m%  de  la  Bai««lie  et  de  Vé- 
ronne.  (8,  Bail.  3i4,  «^  11986  ek  aidf.)       <* 


20  AOUT  =  Pr.  12  eevTiiiBBi  rtiS.  —  Orden- 
i^nce  da  Roi  qqi  t^%^  m  ebemin  an  ring 
des  roolea  depar^eioAlItaiei  du  GanUl.  <8, 
Bail.  aSi  ,  n^  9133.) 

Charles,  etc.  ' 

sûr  le  rapport  de  oo^  mimstre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Tu  là  délibération  du  conseil  général  d|i 
département  du  Cantal,  tendant  a  ce  que  le 
chemin  de  Maurs  à  Aupln,  par  Sàint-Consr 
tant,  soit  classé  au  rang  des  routes  départe* 
mentales; 

Vu  ratié  da  préfet  =ct  celui  du  cdUseil  gé- 
néral de&  p<H|ts-et'<*hau9sées; 
Notre  Gonseilni'Btat  entendu , 
IJou»  «Tons  ordonné  et  ordonnons  ce  qttl 
suit: 

Art  !•'.  Le  chemiB  îadKqné  dans  b  déli- 
hération  du  conseil  générai  da  département 
du  Cantal  est  et  demeure  dassé  an  rang  des 
routes  départenenuks  de  ce  département, 
arec  la  denominatioÉ  euivuite  : 

N»  5,  de  Maurs  à  AuIûb,  par  Sain1>-GcBis- 
tant .  . 

a.  yadmimstratimk  est  autorisée  à  acqoïkir 
les  t^rains  nécessaires  pour  termmer  eelte 
route  :  elle  «^  conformera ,.  à  ce  sujet,  auK 
dispositions  de  la  loi  du  8  mara  iSto»  sur 
l*exprG|uiation  pour  cause  d'utilité  pnblique. 
,  3»  Notre  ministre  secrc^ire  d'Etat  de  l'm- 
térieiir  est  chargé  de  Texéeution  de  la  pré- 
sente ordoimance. 


20  Ao^T  i8a8.  —  Ordonnances  qai  antorisent 
TacceptatioB  de  dons  et  legs  faits  aux  corn- 
mones  de  Pontrgny  et  de  Tenonze,  d'Efîvett 
aax  hospiees  et  Irareanx  de  bicnfnftaiice  oe 
D^Nw,  de  KivedegierT  de  Hasuenau ,  de  Del- 
lerilU,  d*Eiia«naiii,  d'Avaloa,  de  Sainte^ 
GcM^ière,  de  Saissac,  de  BcaoM,  de  Yei* 
fpé,  dOrUaae,  de  ^anrt-^imr»  de  Peali^v 
de  Wemaers-Cappel,  de  Paris,  d'Eofliieiiir- 
MoQUnoreiicTY  d*ABii«M«  de  Saint^Zackarie, 
de  Pernes«  d'Auxerrea^  aux  pauvres  de  Lo* 
rey,  de  Conlonche^  de  Cassagne&-Begpnj(iè»  % 
de  Connac,  de  $aint-Médard-d|Exidtan ,  de 
Loarahmes^  de  Oianmont ,  d*Arros ,  de  Saîtil- 
Oenii-LavaK  de  Mennecy,  de  la  Bastide-des- 
Joardana.  (8,  BalK  %^^,  n^'  9940  à  9973) 


ao  AOUT  i8a8.  ^-  Ordonnance  qnî  antorise  Tac- 
eeptatien  d'nne  donation  fafte  à  la  congréga-r 
tbn  des  ««on  de  rinrtrmétio»  chtétieime  de 
^orticM.  (8,  Bsll.  3i3,  n**  i  is^a.) 


21  c=  a?  AOUT  1838.  T-  OrdoMuace  du  Eol 
portant  que  la  session  de  i8a8  des  conseils  gé- 
néraux de  de'parlement  s*oavrira  le  8  septm-» 
bre ,  et  que  les  conseils  d'arrondissement  s'as- 
sembheronl  le  a  octobre  pour  la  seconde  partie 
de  lenr  session.  (8,  Bull.  248,  n'Sgoy.) 


ao  AOUT  1828.  — Ordonnance  qui  accorde  àn% 
pensions  à  deux  veuves  de  militaires  y  dénom- 
mées,  impotables  snr  les  crédits  d'inscription 
de  Taimée  1827.  (S,  Bull.  255  bis^  a*"  x.) 


ao  Aooi  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde  dt» 
penlioos  à  trente  veat et  de  militairet  y  dënom- 
roéesfimpntablet  sur  le  crédit  d'inscription 
de  Vannée  i8al.  (8, Bull.  255  Us,  n»  2.) 


SJ  AOOT  ita8.—IietlM9-petentes portant  érec- 
tion de  majoiatt  en  ik^nr  de  MM.  Jeanne- 
leph  Amoa,  Jeroet  Daw«  Etienne-JacqMS 
SauUier  d*Auchald  et  Augwle  -  Ge^er*- 
Loois  Beueher  Petnoyera.  (8,  BuU.  »49i 
n'*  8950.)  

24  AouT=:Pr.  8  siptkmbrb  i8a8.-Ordonaa«çe 
du  Bol  wi  porte  qu'à  dater  du  i"  octobre 
1828,  Vitffranchissement  poar  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  huit  cantons  suisse* 
sera  facultatif,  et  contient  des  dispositions  y 
relatives.  (8,  Bull.  aSo,  n*  8999.) 

Charies^ete.. 

Vu  la  loi  du  r5maw  18*7  ^  Pwftide  4  du 
titre  U  de  la  loi  du  4  m»i  i8oa  ; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  si- 
gnées à  Paris,  les  i«»  mal,  9  et  a3  juiniSaS, 
entre  l'office  général  des  postes  de  France 
et  Fadministration  générale  des  postes  df 
Berne,  la  régiedes  postes  dû  canton  de  Vaud 
et  la  commission  des  postes  du  canton  de 
Neufchâtel;  '  .  .  ^^^. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  finances,  . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  «pu 

Art.  i«.  A  dater  dnprcmi«r  jour  d'octobre 
iSa8,  et  sans  qu*n  soft  rien  «w«Ç,j25L 
r  alfrandiissement  poifr  les  cantow^  wnc», 


Lucerne,  Ury,  Schwitz.Glarus,  Ing,  Bâle, 
Sdiaffouse,  Appenzel^Saint-Gall,  les  Grisons, 
Arçovie,  Unirgovie,  Tessin,  lequel  demeure 
obbptoire Jusqu'à  la  frontière  française,  le 
pubuc  de  France  sei»  libre  d'affrandiir  ou 
de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets 
pour  lea  cantons  de  Berne,  Friboui^,  Soleure, 
Unterwalden  et  Genève; 

Four  ceux  de  Vaud  et  du  Valais; 

Pour  celui  de  Neufchâtel. 

a.  L'îiffrancbissement  sera  cependant  obli- 
gatoire jusqu'à  destination  pour  les  lettres  et 
paquets  chargés  ou  reconunandés. 

Il  Fest  pareillement  pour  les  gazettes, 
jouniaux,  cataloeues,  prospectus  imprimés 
et  Ixvtes  en  feuilles  ou  brochés  originaires 
de  France,  mais  jusqu'à  la  frontière  françabe 
Mttlement 

3.  L'affranchissem«tit  des  lettres  et  paquets 
de  tous  les  départemens  du  royaume  de 
France,  pour  toute  l'étendue  des  cantons 
suisses  ci-dessus  désigna,  sera  perçu  d'après 
les  prix  réglés  par  la  loi  du  i5  n^ars  1837, 
pour  toute  lettre  d'un  poids  au-dessus  de 
sept  grammes  et  demi  jusqu'à  l'extrême  fron- 
tière de  France,  et  depuis  cette  frontière 
jusqu'à  destination  dans  les  cantons  susdits, 
d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes  can- 
tons, converties  en  décimes  ; 

Et  proportionnellement  au  poids,  pour 
celles  qui  pèseront  sçpt  grammes  et  demi 
et  au-dessus,  selon  les  progressions  du  tarif 
français. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pour- 
ront, comme  les  lettres,  être  affranchis  ou 
non  affirànchis.  Dans  les  deux  cas,  ils  devront 
être  expédiés  séparément  des  lettres,  être 
présentés  sous  bandes;  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne 
contenir  d'autre  écriture  à  la  main  que  des 
numéros  d'ordre. 

^  A  ces  conditions,  le  prix  de  port  des  échan- 
tillons affranchis  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de 
k  taxe  des  deux  tarifs,  sans  qu'il  puisse 
néanmoins  être,  en  aucun  cas,  inférieur  à  la 
taxe  de  la  lettre  simple. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres 
,et  paquets  chargés  ou  recommandés  sera 
perçu  au  double  ^es  taxes  fixées  par  le  tarif 
de  France  et  par  les  tarifs  suisses ,  pour  les 
affranchissemens  ordinaires,  dont  il  est  ques- 
tion! l'article  3  ci-dessus. 

^  6.  Les  lettres  et  paquets  et  les  échantillons 
?ae  marchandises  volontairement  affranchis 
dans  toute  l'étendue  des.huit  cantons  ci- 
dessus  désignés,  pour  toute  l'étendue  du 
royauinedeFrai^îe»  jusqu'à  destination,  se- 
ront distribues  à  leurs  adresses^  sans  qu'il 
puisse  jèlre  exigé  aucun,  prix  de  port. 

Les  |;azettes,  journaux,  catalogues,  pros- 

peetu»  unpnmés  et  livres  en  feuiUes  ou  bro- 

.  chés,  expédiés  des.canCons  suisses,  lesquels 

ne  devront  être  affi:ancAis  que  jusqu'à  la  nron- 
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tière  de  ces  cantons,  seront  seuls  tués  dn 
port  français  déterminé  pour  ces  feuilks  et 
imprimés  par  la  loi  dû  x5  mars  1827. 

i)eUe. 
7.  Les  lettres  non  affranchies  des  cantons 
de  Berne,  Fribourg,Soleure,  Unterwalden, 
pour  le  bureau  frontière  français  de  Dclle, 
qui  s.eront  d'un  poids  au-dessous  de  sept  sram 
mes  et  demi ,  et  tunbrées  : 

F.  D,  kr.  seront  taxées  à  raison  de  trois 
décimes. 

F.  D.  4    kr.  quatre  idôm, 

F.  D.  6    kr.  cinq  idem. 

F.  D.  8    kr.  cinq  idem. 

F.  D.  10  kr.  six  tdem. 

F.  D.  la  kr.  sept  idem. 

F.  D.  14  kr.  huit  idem. 

F.  D.  16  kr.  huit  idem. 

F.  D,  18  kr.  neuf  idem. 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taies 
d'après  ces  prix,  proportionnellement  à  leur 
poids ,  selon  les  progressions  du  tarif  fran-^ 
çais. 

8.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  an- 
dessous  de  sept  grammes  et  demi  qui  seront 
réexpédiés  du  bureau,  de  Délie  pour  tonte 
autre  destination  en  France  et  tinôbrés  : 

F.  D.  a    kr.  seront  taxés  un  décime. 

F.  D.  4    kr.  deux  Mfem. 

F.  D.  6    kr.  trois  idem. 

F.  D^  8    kr.  trois  «fltem* 

F.  D.  10  kr.  quatreFiV/0iN. 

F.  D.  12  kr.  cinq  idem. 

F.  D.  14  kr.sixirfem. 

F.  D.  16  kr.  six  idem. 

F.  D.  r8  kr.  sé^idem. 
plus  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  de- 
puis Délie  jusqu'au  point  de  distribution; 

Et*  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  tajtes, 
d'après  ces  deux  taxes  cumulées,  proportion- 
^éUeniént  à  leur  poids,  selon  les  progressions 
du  tarif  français. 

Pontarlier. 

9.  Les  lettres  non  affranchies  des  bureaux 
vaudois  de  Ballaigne,  Jongne  et  Orbe ,  pour 
le  bureau  français  de  Pontarlier,  et  timbrés 
L.  "V. ,  seront  taxées  deux  décimes  par  lettre 
simple;  et  les  lettres  du  poids  de  sept  gram- 
mes et  demi  et  au-dessus ,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids. 

Les  lettres  non  affranchies  des  autres  bu- 
reaux de  l'office  de  Vaud  et  du  Valais  pour 
le  même  bureau  français  de  Pontarlier,  et 
timbrées  : 

L.  V.  4    kr.  seront  taxées  quatre  déci- 
mes. 
L.  V.  6    kr,  cinq  idem. 


CHARtfiS  Z.  — 

L.  T.  8    kr.  cinq  idem, 

X.  V.  10  kp.  six  tdem. 

L.  Y.  12  kr.  sept  Uem, 

L.  T.  x4  kr,  huit  û/em. 
par  lettre  simple  ou  àu-dessous  d*iui  poids 
de  sept  grammes  et  demi; 

Kt  les  lettres  et  paquets  d*U)i  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxes 
IMToportionneUement  i  ces  prix ,  selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

lo.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de 
"Vaud  et  du  Yakissans  exception,  qui  seront 
d*un  poids  au-dessous  de  sept  grûnmes  et 
demi,  réexpédiées  du  bureau  de  Pontarlier 
|N>iiF  toute  autre  destination  en  France,  et 
timbrés: 

L.  T.  a    kr.  seront  taxés  un  décime. 

li.  Y.  4    kr.  deux  idem, 

L.  Y.  6    kr.  trois  idem, 

L.  Y.  8    kr.  trois  idem. 

Ij.  Y.  lo  kr.  quatre  idem, 

L.  Y.  lï  kr.  cinq  idein, 

Ij.  y.  i4  kr.  six  idem, 
plus  du  port  dû ,  selon  le  tarif  français ,  de- 
puis Pontarlier  jusqu*au  point  de  distribution; 

Et  les  lettres  et  paquets  d*un  poids  de  sept 

Srammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxés , 
'aorès  ces  deux  taxes  cumulées,  proportion- 
neUement  à  leur  poids ,  selon  les  progres- 
sions du  tarif  français. 

IX.  Les  lettrei  du  canton  de  Neufchâtel 
pour  les  bureaux  français  de  Pontarlier,  Or^ 
Dans,  Morteau,  Cbampagnolle ,  Salins,  et 
timbrées  L.  N.,  seront  taxées  deux  décimes 
par  lettre  simple  et, au-dessous  d'un  poids  de 
sept  grammes  et  demi  ;. 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids,  de  sej^ 
grammes  et  demi  et. au-dessus  seroat  taxés 
prODoi^tionnellement  à*  ce  prix,  selon  leur 
poias  et  les  progressions  du  tarif  français. 

Les  lettres  «t  paquets  d'un  poids  au-dessous 
'de  sept  grammes  et  demi,  portant  le  timbre 
L.  IV. cmq  et  demi  kr.,et  q[ui  seront  réexpé- 
diés du  bureau  de  PontarHer  pour  toute  au- 
tre destination  en  France  que  les  quatre  bu- 
reaux ci-dessus ,  seront  taxés  de  deux  déci- 
mes, nlus  du  port  dd ,  selon  le  tarif  fran- 
çais, dej^uis  Pontarlier  jusqu'au  point  de 
distribution; 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept 
crammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxes 
d'anrès  ces  deux  taxes  -cumulées,  proportion- 
nellement à  leur  poids,  selon  la  progression 
du  tdrif  français. 

Ferney. 

12.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau 
f  audois  de  Coppev  {K)ur  le  bureau  français 
de  Ferney,  et  timbrées  ^.  V.,'  seront  taxées 
deux  décimes  par  lettre  simple;  et  les  lettres 
pesant  sept  srammes  et  demi  et  au-dessus, 
proportionneUement  à  leur  poids. 
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Les  lettres  non  a£toichies  des  autres  bu* 
reaux  deroffice  de  Yaud  et  du  Yalais,  pour 
le  bureau  de  Ferney,  comme  toutes  ceEcâ 
des  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Soleave, 
Unterwalden  et  Genève,  et  timbrées  : 

F.  F.  ou  L.  Y.  a    kr.  seront  taxées  trd» 
décimes. 
F.  F.  ou  L.  Y.  4    kr.  quatre  idewL, 
F.  F.  ou  L.  Y.  6    kr.  cinq  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  8    kr.cinq  idem^ 
F.  F.  ou  L.  Y.  10  kr.>six  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  19  kr.  sept  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  14  kr.  huit  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  16  kr.  huit  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  18  kr.  neuf  idem. 
par  lettre  simple  ou  aurdessous  d'un  poids 
de  sept  grammes  et  demi. 

Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  se^t 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxes 
proportionnellement  à  ces  prix,  selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

x3«  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au<« 
dessous  de  sept  grammes  et  demi  qui  seront 
expédiés  du  bureau  de  Ferney  pour  toute  au- 
tre destination  en  France ,  et  timbr^  : 

F.  F.  ou  L.  Y.  2  kr.  seront  taxés  un  dé- 
cime. 

F.  F.  ou  L.  Y.  4    kr.  deux  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  6    kr.  trois  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  8    kr.  trois  idem, 
F.  F.  ou  L.  Y.  10  kr.  quatre  idem. 
F.  F.  ou  L.  Y.  12  kr.  cinq  idem. 
'    F.  F.  ou  L.  Y.  i4  kr.  six  fdem, 
F.  F.  ou  L.  V.  16  kr.  six  itlem. 
F.  F.  ou  L.  V.  18  kr.septi</em. 
plus  du  port  dû,  selon  le  tarif  fran^is,  dé- 
juis  Ferney  jusqu'au  point  dedistnbution; 
.Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sejkt 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxes 
d'après  ces  deux  taxes  cumulées ,  proî)ortion- 
nellement  à  leur  poids,  selon  les  progres- 
sions du  tarif  français. 

.  14.  Les  échantillons  de  marchandises  non 
affranchis  venant  des  cantons  suisses,  pourvu 
que  les  paquets  en  soient  mis  sous  bandes , 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers  des 
prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  suivant 
celid  deces  prix  dont  ils  porteront  le  timbre, 
et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France.  Ce- 
pendant la  taxe  n'en  pourra  jamais  être  infé- 
rieure à  celle  d'une  lettre  simple. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (comte  Roy)  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  {urésente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 


a4  Aout=Pr.  SsEPTBMBBB  i8a8. — Ordoniitnce 
da'Roi  portant  «onvocation  de  coUéces  élec- 
toraux dans  les  départemens  de  l'Ardèchef 


^H  CHARLES  X.  —   a5   AOUT    i8aS, 

«nile-tt-Vîiaine  et  des  I^andes.  (8,  Bull.  aSo, 
n*  9001.) 

duritfs,  ete. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  départeaunt  de  rint^ieur; 

Yu  les  lettres  du  président  de  la  Cbambr* 
des  dé|Nitéf ,  annooi^pt  crae  la  Ghaosbre  a  été 
informée,  le  14  juillet,  dn  décès  du  sieur  de 
Granoux,  député  de  TArdèche;  le  22  dif 
même  mois,  du  décès  du  sieur  Du  Lyon, 
député  des  Landes;  et  a  reçu,  le  a  août,  la 
démission  du  sieur  Rallier,  député  d'Itle-et- 
Yilaine  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,19  juin  iSao, 
^  mai  i3a7  et  3  juillet  dernier; 

Considérant  que  les  opérations  prescrites 
par  la  loi  du  a  juillet  1828  ne  seront  con- 
sommées gue  le  1 6  décembre  prochain,  et 
3u'il  convient,  polir  la  régularité  des  listes, 
'ajourner  jusqu'à  cette  époque  la  réunion 
de  ces  collèges  électoraux. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit  :  ^ 

Art.  !•».  Le  collège  départemental  de  VAfif- 
dèche  et  les  collèges  du  troisième  arrondis* 
•cment  électoral  d'iUe-et-Yilaine  et  du  pre- 
mier arrondissement  électoral  des  Landes» 
sont  convoqués  à  Privas,  Fougères  et  Mont- 
de-Marsan,  pour  le  aa  décembre  prochain,  à 
l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

a.  GooiPonnémeqt  à  l'article  ai  de  la  loi 
du  2  juillet  i8a8y  il  swa  fait  usage  pour  ces 
élections  des  listes  arrêtées  et  closes  fe  16  dé- 
cembre. 

Les  opérations  des  collèges  électoraux  au- 
ront lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  n  octobre  xSao. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Hn- 


térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


35  AOUT  1828.  — Circulaire  de  son  exceîlence 
•"    mODseigBeiir  le  ministre    ^e  TinlérieiM,   sur 
fexëeulioii  dé  k  loi  du  a  jnilic^  18^8,  rciatife 
aux  listes  ëloctoralfls. 

f^ojr.  loi  du  3  JUILLET  1828,  et  une  autre  cir- 
culaire, ik  la  date  du  ai  octobrx. 

BBViSlOir   DSS  USTBS   ^LKCTORALIS  ET   DF 

Instructions  sur  les  op^atioas  des  préCets  ^t  fôr 
le  jugement  des  réclamations. 

Monsieur  le  préfet,  en  vous  adressant,  le 
la  juâlet,  des  instructions  mr  les  travaux 
des  réunion»  de  maires  et  de  percepteurs, 
prescrites  par  les  articles  a  et  3  de  la  loi  du 
a  juillet  dernier,  je  vous  annonçais  des  ins- 


tructions ultérieures  su|r  la  partie  purement 
administrative  des  opérations  qui  complètent 
la  révision  des  listes  électorales  et  du  jqry 

Tel  est  l'objet  de  la  pr^ente  circuhdre. 

Suivant  l'artlde  i  de  la  léi  du  a  jmllei, 
MM.  les  sous-préfets  doivent  v«h*s  adresser, 
chaqurannée,  au  plus  t^rd  k  i««  juiHet  (i), 
les  résnhats  des  premières  opération»,  apièi 
lés  avoir  revisées  et  «omplétées  ma  mov^i 
des  renseignemens  qu'Us  auront  eux-mdmss 
recueillis. 

€>est  alors  que  eommencera  la  révision  ef^*^ 
feetive  dont  vous  êtes  chaîné. 

SHe  embrasse  deux  périodes  éiatinctes  : 
I*  le  travail  dn  préfet  pour  dresser  etpubliar 
la  liste  révisée;  a»  le  jugement  par  le  pi^t, 
en.  conseil  de  ppéfaoture,  dea  réclamations 
contre  la  teneur  de  cette  liste. 

Travail  du  préfet  «vapt  la  publication  de  la 
liste. 

Je  vous  ai  déjà  fftit  remarquer  que  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2  juilleV  ex.ig^  que  l^dmi- 
nislratiQi)L  s'assure  de  la  position  ftctuelle  d^ 
électeurs  précédemment  inscrits. 

L'intervalle  de  six  semaines  qu^  la  loi  a 
laissé  entre  la  transmission  des  renseignemens 
donnés  par  les  maires  et  les  sous-préfets,  et 
la  publication  de  la  liste,  annonce -assez  que 
vous  devez  vérifier,  avec  un  soin  particulier, 
les  élémens  que  vous  aurez  réunis,  et  Vous 
occuper,  dans  tous  ses  détails,  de  la  rédac- 
tion de  Celte  liste.    * 

Pour  apprécier  le  cens  èleet^^l  d«  ch«cia 
des  anciens  électeurs,  vous^evrea  compatir 
les  articles  dont  â  se  composait  en  i  Sa  7  avec 
les  articles  correspondans  de  la*  matrice  du 
Tôle  en  18&3,  déposée  d^es  le  dureeteur  des 
contributioQa' directes,  il  acràit  phis  sdret 
l^us  relier  de  demander  aux  p«rcep|euis 
et  a«(  naires  lès  eximite  de  rôles  et  \m  eu- 
tific^  de  poaseasion  aaiial6,pour  éli^Ur^sur 
pièces  probantes,  le«en&  de  ckaq«e  èledeuf; 
mais  ce  mode  jieut  entrainsr  te  frws,  C'ejt 
\yoÊm  i  exaniiuer.si>  par  dw  mo^ireBa  plus 
simples,  vous  peiiTes  satisfaire im^  devoiis 
qui  vous  sont  iraposéa  par  la  nouvellie  loi, 
et  qui  connstent  a  cQncui«p  le  prinrâpe  de  |a 
peiteaoenee  dea  listes  et  du  «aai«itien  des 
électeurs,  dont  les  droits  ont  été  vme  fo^ 
feceanua^  mo  l'ollli|;^lipii  de  wyer  ceux  qui 
ont  panlii  lem»  dreils,  et  de  publier  d'une 
■Munère  déteiUée  les  élémena  du  eeiw  élec- 
toffri  de  cliaowK. 

Mais,  quel  que  soit  le  VMyeifc  que  vovs 
adoptiez,  vous  ne  dewez  que  dans  des  cas 
rares  demander  aux  électeurs  déjà  inscrits 
de  nouvelles  pièces  justificatives:  fit  principe 
général,  c'est  à  Tadministration  2  se  k»  pro- 
curer. Elle  ne  doit  s'adresser  aux  électeurs 


L<0  Cette  année  le  i«  septembre,  selon  l'artiaic  a«  de  ta  loi  du  a  jailîtel. 


n'iii    m  i>  tiMi  11 


fM  BOor  obtenir  Ic^  ^«cei  qui  ne  peuvent 
Se  à  sa  dispoçitiQQ»  et  iemement  quand 
elle  a  des  raisons  dépenser  que  leurs  droits 
énak  vNfRcié  m  FàidMne  ëont  letfcon- 
tffibulkna  k»f  #al  été  j^féeédenneit  aHn- 
Mm»  «M  dà  iidiir  to  nodifittlMM- 
Siii  t«érificitioB,faite  par 


aS  AOUT  i8aS. 


98^ 


eens  éleetenA  et  des  autres  quaMtésè»  ekame 
éieeteur»  ?o«s  amène  à  recomattre  quim 
électeur  inscrit  sur  la  déniera  liste  se  trouve 
dans  IMne  des  quatre  catégaries  indiyiéas  au 
deuxième  paro^rap^  de  l*aftîde  «,  tms 
MODOiiewei  sa  radiatioB  par  une  dédsién  mo- 
trrée,  qui  fera  mention  diM  pièces  à  l'appui» 
Tous  pouvez  ne  pas  attendre  Pépoqne  de 
k  publication  de  la  liste  revisée  pour  prendre 
de  telles  décisions. 

Notification  des  d.écîfions  portant  radiation^ 

Elles  devront  être  notifiées  dioau  /as  àm 
^fors  (loi  du  %  juillet»  article  8).  Ces  dix 
jours  se  conqilent  à  partir  de  la  date  des  dé- 
cisions, et  non  de  la  publication  de  la  liste; 
c^est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  et  de 
rensemble  même  de  l'article  8. 

En  prenant,  à  partir  du  i*'Jumel<i],  4^ 
tittis  iéciikmaV  à  mesufoquo  vous  eu  aurez 
recuôUi  les  éléme«B,  vous  donnez,  aux  inté- 
vessés  plus  de  temps  pour  rechercher  les 
pièces  pvtpirea  à  appuyer  les  rédamatious 
^'Hs  auraient  à  fora^r.  Vous  pourrez,  en 
■tttfiant  vos  déobions,.  avertâr  ceux  qu'elles 
ooiMOfuent  qu^  ^^his  commencerez ,  a  dater 
du  i5  août  (a)  seulement,  à  vous  ooouper»  en 
OMueil  de  préfecture,  de  l^oMmen  de  leurs 
véelamftlioak 

Les  notttcations  auront  Heu,  auK  termes 
de  l^Urtiole  8,  suivant  le  mode  empiré  jus- 
qu'à présent  pour  les  juféa,  «n  exeeutien  de 
1  article  ^89  ^u  Gode  crinstructioncrimineUe. 
Une  circulaire  du  ministère  de  la  justice,  qui 
vous  a  été  adressée  le  3o  juin  18274  contient 
su^  cet  ol](jet  les  instructions  nécessaires. 

Ind^ndamment  des  radiations,  vous  au- 
rez à  ^edner  des  reetifioalions  de  cens  ou 
4e  domicile.  La  loi  n'a  pas  prescrit,  à  ce 
sujet,  de  décisions  formelles.  Tous  mention- 
nerez seulement  ces  modifièations  sar  le  re- 
gistre matricule  dont  il  sera  parlé  ci-dessous, 
et  sur  un  bordereau  dont  le  dépouilleuient 
vous  servira  à  former  la  minute  de  la  liste 
livrée  à  l'impression. 

Une  exception  doit  cependant  être  £»Âte 
p«ur  les  rectifications  dent  le  résultat  lereit 
une  exclusion  probable  du  collège  départe- 
mentaL 


Il  y  a  lien  de  notifier  lés  dëcuiont  portant  ré- 
doclion  d«  eent  électoral,  ^«and  iht%  le  font 
tomber  ao-deMona  da  mimmwn  dn  cens  d^Mr- 
lementil. 

ta  loi  du  a  juillet  ne  prescrit  de  publier, 
tu  \%  août  (3),  que  les  listes  électorales  d'ar- 
rondissement. Elle  ne  s'occupe  nullement, 
dans  le  titre  premier,  de  la  liste  du  collège  dé- 
partemental, qui  n'est  formée  que  deux  mois 
plus  tard  (article  16),  et  lorsque  la  voie  des 
rédamations  est  complètement  fermée;  mais 
les  réductions  de  cens,  effectuées  du  i5  ao(ït 
au  16  octobre  (4),  peuvent  avoir  pour  effet 
de  fiire  sortir  du  collège  départemental  uu 
individu  qui  n'en  reste  pas  moins  électeur 
d'arrondissement.  Or,  il  est  dans  l'esprit  de 
la  loi  du  a  juillet  (artide  8)  et  de  celle  du 
a  mai  1827  (article  5),  qu'une  telle  réduc- 
tion^ qui  est  de  nature  à  faire  perdre  un  droit 
acouis  (celui  d'électeur  de  département^, 
s'effectue  par  une  décision  motivée,  notifiée 
dans  les  dix  jours  de  sa  date.  Gomme  il  n'y 
a  de  droit  acquis  qu'à  l'égard  des  électeurs 
qui  figurent  sur  la  uste  départementale  an- 
ârieure,  cette  obligation  ne  s'applique  qu'aux 
réductions  de  cens  qui  affectent  ces  électeurs, 
et  qui  ont  pour  effet  de  faire  tomber  leurs 
contributions  au-dessous  du  minimum  pré- 
cédemment déterminé.  Si,  par  exemple.,  le 
cens  départemental  était  de  870  firancs,  toute 
rectification  qui  ferait  tomber  le  cens  d'un 
électeur  auKle^ous  donnerait  lieu  \  une  déci- 
sion motivée,  comme  pour  le  cas  de  radiation. 

Inscription  de  nonvçaux  ^tctenrs. 

En  ee  qui  concerne  les  nouveaux  èlecteun» 
aeh  qu'as  aient  acquis  récemment  leursdroits, 
Mit  cpie  la  dédiéance  encourue  par  leur  né- 
gligence à  se  faire  inscrire  en  1837  cesse 
pomr  eux  œtte  année,  la  plupart  sans  doute 
iFous  auront  adressé  des  aemandes  accompa- 
gnées de  pièces;  d'autres  vous  seront  indi- 
«quésparles  travaux  préparatoires  des  autori- 
tés locales.  Vous-mone  devez  d'office  recher- 
cher ceux  qui  ne  vous  auraient  pas  encore 
été  désignés,  et  demander  soit  à  ces  électeurs, 
soit  aux  autorités  locales,  ks  renseijgnemens 
et  pièces  propres  à  établn*  leurs  droits. 

Yous  les  inscrirez  après  avoir  pris  à  cet 
effet  des  décisions  motivées,  qui  mentioiuie- 
ront  les  nièces  à  l'appui  (  article  6,.  premier 
para^ra^be).  Qis  déosioni  pourront  être  fort 
suocmctes. 

Après  avoir  exposé  ce  qAe  doit  être  le 
travail  4^  la  révision  annueUe  de  la  première 
partie  de  la  liste,  je  crois  devoir  vous  indiquer 
quelques  mesures  d'ordre  utiles  pour  l'exé- 
emion  de  la  loi. 


(i>  Du  I*'  septemibrt  en  i8a8. 
(a>  Da  iS  oeiefave^  en  1818.  * 
(3)  i5  octobre  en  i8a8. 


"  «)  CeUe 
ocnbiv. 


année,   da  i5  actobre  aa  16  d^« 
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RigUlrt-malncBlt  du  ^lectenrt. 


n  importe  d'établir,  si  vous  ne  FaTez  d^i 
fait,  le  resiftre  matricule  indûmé  dans  la 
circulaire  du  i8  février  1817.  Ce  registre, 
<âestiné  à  servir  un  certain  nombre  d'années, 
par  exemple  de  cinq  i  dix  ans,  devra  être 
(disposé  de  manière  i  recevoir  Tinoication  des 
mutations  survenues  d'une  année  à  l'autre, 
•dans  la  situation  des  électeurs  déjà  inscrits, 
<et  l'inscription  des  électeurs  ayant  acquis  ou 
l'ecouvré  la  capacité  légale. 

Les  détails  qui  ne  pourraient  .trouver 
]p1ace  dans  ce  registre  sans  lui  donner  des 
|>roportions  trop  volumineuses  seraient  por- 
tés sur  un  bordereau  renfermant  les  titres 
justificatifs  des  droits  de  chaque  électeur. 
Ces  titres,  à  Texception  de  ceux  qui  concer- 
nent des  intérêts  privés,  et  que  l'électeur  ré- 
clamerait après  les  avoir  communiqués,  se- 
raient conservés  à  la  préfecture.  Les  extraits 
4e  rôles,  qui  en  font  partie ,  pourront  être 
renouvelés  tous  les  ans,  ainsi  que  le  borde- 
reau indicatif.  C'est  d'après  ces  dossiers 
refaits  annuellement  que  seront  opérés  ies 
chan^émens  sur  le  registre  matricule  et  l'ins- 
cription sur  la  liste  revisée. 

11  sera  utile  d'ouvrir  en  outre  des  registres 
particuliers ,  savoir  (i)  : 

Registres   des  dëelsions  '  rendues  par  le  préfet 
ponr  la  rérision  de  la  liste. 

!•  Un  registre  sur  lequel  vous  inscrirez 
vos  décisions  à  l'effet  d'ordonner  de  nouvelles 
inscriptions  ou .  radiations  d'individus  précé- 
demment inscrits,  ou  des  réductions  de  cens 
au-dessous  du  dernier  minimum  d'admission 
dans  le  collège  départemental. 

Ce  regisUre  sera  indépendant  de  celui  sur 
lequel  seront  inscrits  les  arrêtés  que  vous 
prendrez  en  conseil  de  préfecture,  après  la 
publication  de  la  liste,  suivant  les  formes  in- 
diquées au  titre  II  de  la  loi  du  a  juillet. 

R«gisti;e  du  domicile  politique. 

a«  Le  registre  dn  domicile  polidque. 

Tous  avez  dû,  depuis  181 7,  y  inscrire  les 
déclarations  pour  établir  le  domicile  politi- 
que demi  votre  département,  ou  pour  le 
transférer  dans  un  département  étranger 
(article  3  de  la  loi  du  5  lévrier  181 7),  et  de- 
puis iSao,  celles  qui  ont  pour  objet  de  le 
transférer  d'un  arrondissement  électoral  A  un 
autre  f  dans  le  ressort  4ie  votre  département 
(article  ix  de  la  loi  du  ag  juin  i8ao). 


Déclarations  de  domidlt  exigées  des  foBctita- 
aaires  révocables. 

n  j  faudra  porter  les  dédaratîoiii  que  1'»- 
tidè  a5  de  la  loi  du  a  jnillet  exige  des  fono- 
tionnairet  publics  temporaires  ou  révocablei, 
)orsq«^  voudront  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  ou  renoncer  à  cette  inscription, 
pour  exercer  dans  un  autre  département 
leurs  droits  électoraux. 

L'obligation  de  recourir  aux  déclarations 
expressesdont  il  s'agit  ne  pourrait  être  opposée 
aux  fonctionnaires  qui ,  avant  la  promidga- 
tion  de  la  loi ,  étaient  déjà  portés  sur  les  listes 
électorales.  L'inscription  régulièrement  faite 
sur  la  liste  antérieure  constitue  en  leur  fa- 
veur un  droit  acquis  ;  la  loi  n'a  voulu  ni  pu 
le  leur  faire  perdre. 

Election  de  doniîcile  politique  spécial  pour  les 
notificaUpns. 

Tous  inscrirez  en  outre  sur  ce  regbtre  les 
élections  de  domicile  spécial  que  sont  tenus 
de  faire,  aux  termes  de  l'article  8,  les  élec- 
teurs ffii ,  n'habitant  pas  votre  département, 
Y  possèdent  un  domicile  politique  séparé  de 
leur  domicile  réel. 

Vous  devrez,  par  un  avis  publié  immédia- 
tement après  la  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, inviter  ces  âectenrs  à  vous  adresser 
une  déclaration  indiquant  la  commune  et  le 
nom  de  l'habitant  auquel  devront  être  faites 
toutes  les  notifications  relatives  à  l'exercice 
du  droit  électoral.  L'électeur  peut  choisir  ce 
domicile  spécial  dans  toute  autre  commune 
du  département  que  celle  où  il  a  son  domi- 
cile politique  ;  et  ce  ne  serait  qike  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  pas  fait  cette  déclaration,  que 
^ous  adresseriez  les  notifications  au  maire  de 
la  commune  de  son  domidle  politique. 

Re'vision  de  la  seconde  partie  delà  liste  du  jury. 

Je  n*ai  parlé  jusau'à  présent  que  de  votre 
travail  concernant  la  revision  delà  première 
partie  de  la  liste  du  iurv.  Vous  avez  à  vous 
occuper  également  ae  la  révision  ^e  la  se- 
conde, et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  troisième  partie. 

Jurés  appartenant  aux  quatre  dernières  catégo- 
ries de  la  seconde  partie. 

La  seconde  partie  doit  contenir  les  noms 
et  les  ({ualités  des  jurés  compris  dans  les 
catégories  désignées  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  a  de  la  loi  du  a  mai  z8a7;  il  est 
facile  de  reconnaître  ceux  des  -quatre  der- 


<i)  La  loi  ne  prescrit  d'ouvrir  un  registre 
ponr  inscrire  les  demandes  et  réclamations  con- 
cernant la  liste  électorale  et  dn  jury,  qa'après  la 
publication  de  la  liste  révisée  (art.  io)<  Mais 
Vous  pOQvea  1  comme  mesnre  d'ordre ,  établir, 


si  vous  le  jugea  utile,  un  registre  particulier  sur 
lequel  seront  inscrites,  à  iTarrivee ,  tontes  les 
demandes ,  tons  les  envois  de  pièces  relatives  à 
la  révision  et  qui  vous  parvitadraient  avant  le  1 S 
août  (i5  octobre  on  loaS). 


CHARLES  X.  — 

ftièk^  cat^ories  qui  ont  perdu  ou  acquis  la 
Capacité  légale.  Les  cahiers  d'observatioDi 
transmis  par  les  maires  et  par  les  sous-préfets 
▼ous  seront  pour  cela  fort  utiles,  et  les  reii- 
seignemei»  que  tous  aurez  par  devers  vous 
suffiront  pour  compléter  ce  travaiL 

Jarët  inscrib  eomme  ëtânt  ëleetevrs  dânt  d'an- 
tres dtfpartemens. 

Qifeait  aux  jurés  qui  sont  électeurs  dans  un 
autre  départepsent,  et  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  le  vôtre ,  vous  ne  devez  retrancher 
d*abord  que  ceux  dont  le  changement  de 
position  est  indépendant  de  leur  cens  élec- 
toral ,  et  provient  de  circonstances  qui  vous 
seraient  notoirement  connues,  savoir  :  les 
décédés ,  les  personnes  inscrites  qui  auraient 
perdu  les  droits  civils  ou  politiques  par  des 
jugemens,  ou  celles  qui  n'auraient  plus  de 
domicile  réel  dans  votre  département  Quant 
aux  individus  qui  devraient  être  rayés  de  la 
liste  des  jurés  de  votre  département,  parce 
Qu'ils  auraient  été,  dans  un  autre,  retranchés 
de  la  liste  électorale  comme  ne  payant  plus 
le  cens  vouhi ,  ce  ne  peut'  être  que  par  une 
correspondance  suivie  avec  vos  collègues, 
pendant  le  travail  de  la  révision ,  que  vous 
pourrez  être  incessamment  informé  des  chan- 
^emens  survenus  dans  la  position  de  ces 
nirés-électeurs.  'Vous  ne  pourrez  prononcer 
leur  radiation  de  la  seconde  partie  de  la  liste 
que  lorsque  les  décisions  ou  arrêtés  par  les- 
quels ils  auraient  été  retranchés  de  la  pre- 
mière partie  vous  seraient  transmis,  soit  par 
le  préfet  du  département  où  ces  individus 
auraient  leur  diMnidle  politique,  soit  par  les 
parties  eUes-mèmes. 

Bévlsion  de  U  troiuème  partie  de  la  liste  da 
jary. 

S'il  est  nécessaire  de  former  dans  votre 
département  une  troisième  partie  de  la  liste 
du  jury,  ou  Hs4e  iupplêmeniaire ,  vous  vous 
servirez  des  documens  que  vous  aurezdeman* 
dés  aux  réunions  <le  maires  et  de  percepteurs. 
Les  rectifications  de  cens  affectent  Tinscrip- 
tion  sur  la  troisième  partie  ainsi  que  sur  la 
première.  Tous  aurez  ooncà  vérifier  la  situa- 
tion des  jurés  de  cette  catégorie  comme  celle 
des  électeurs.  Seulement  il  suffira  de  pu- 
blier, comme  précédemment,  le  total  de  leurs 
contributions,  et  non  pas  les  élémens  détail- 
lés du  cens  d'inscription.  Cette  dernière  me- 
sure ii*est  prescrite  que  pour  lesélecteurs  (ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  i  juillet). 

Remarquez  que  la  loi  prescrit  (  article  8  } 
de  notifier  les  retrancheraens  opérés  sur  la 
seconde  et  la  troisième  partie  de  la  liste, 
I  ceux  qui  concernent  la  première. 


1^  AOUT  1828,  ùl^ 

Elle  prescrit  aussi  (article  6)  de  tenir  un 
r^tre  des  décisions  portant  aitUtian  ou  r«- 
tranehêment  sur  les  deuxième  et  troisième 
parties.  Yous  pourrez  inscrire  ces  décilioBS 
sur  un  regbtre  séparé,  pour  ne  pas  les  con- 
fondre avec  celles  qui  ooneement  la  liste 
électorale. 

Jugement  qvant  au  fond. 

Vous  aurez  à  statuer  sur  les  droits  des  élec- 
teurs et  des  jurés  d'après  vos  propres  lumiè- 
res, et  je  n'ai  point  ^  vous  donner  de  solu- 
tions sur  les  questions  contçntieuses  qui 
pourraient  s'élever. 

Quelques-unes  de  ces  questions  sout  fort 
controversées  et  ont  reçu  des  solutions  di- 
verses, soit  devant  le  Conseil-d'Etat,  soit  de- 
vant les  cours  royales.  Ces  controverses,  le 
doute  qui  en  est  résulté,  enfin  le  changement 
de  compétence  introduit  par  la  loi  du  a  juil- 
let, sont  autant  de  consiaérations  qui  vous 
permettent  d'envisager  les  questions  dont  il 
s'agit  comme  entièrement  neuves ,  et  de  les 
déâder  ainsi  que  vos  méditations  vous  y  por- 
teront 

Si  cependant,  depuis  Tannée  dernière, 
des  décisions  de  l'autorité  compétente  avaient 
pronoi^cé  la  radiation  d'un  électeur  ou  d'un 
juré,  je  pense  que,  conformément  au  n»  3 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  6, 
vous  devez  ne  pas  le  comprendre  sur  la  liste 
publiée  le  x5  août  (i),  sauf  à  statuer  ensuite 
en  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  réclamation. 

On  peat  inscrire  d'avance  les  électeurs  et  jnrës 
qui  doivent  accomplir,  josqaes  et  compris  le 
16  octobre,  Us  conditions  de  temps  des- 
quelles dépendent  leurs  droits. 

Suivant  le  n**  3  du  Recueil  des  solations^ 

Imblié  le  agaoût  1820,  pour  l'exécution  de 
a  loi  du  39  juin  précédent,  le  préfet  inscri- 
vait sur  les  listes  d'électeurs  les  individus 
qui ,  n'ayant  pas  encore  rempli  les  condi- 
tions de  temps  nécessaires  pour  acquérir  la  ca- 
pacité électonile,  devaient  lés  accomplir  jus- 
ques  et  compris  la  veille  de  l'ouverture  du 
collège.  Les  articles  a  et  6  de  la  loi  du  a  mai 
1827  avaient  fixé  au  3o  septembre  le  terme 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  révision 
annuelle  desUstes:  D'après  cette  disposition, 
tous  les  individus  accomplissant,  jusques  et 
compris  le  3o  septembre,  l'âge  de  trente  ans, 
l'année  de  possession  ou  d'exercice  d'indus- 
trie ,  les  six  mois ,  cinq  et  dix  ans  de  domicile, 
exigés  par  les  lois  de  1817,  i8ao  et  1817  , 
ont  été  portés ,  en  1827 ,  sur  la  liste  publiée 
le  i5  août,  lorsque  leurs  droits  avaient  été 
reconnus  et  constatés.  La  même  règle  doit 
continuer  d'être  appliquée  [sous  l'eo^ire  de 


(1)  1 5  octobre  en  182$. 


l88  ^t^LKLE»  t.  — 

la  Ipi  du  a  jjiiUe(  x8,a8;  maif  le  termç  i*ao- 
«mpiiiQcpWit  lei  coiûlittos  ée  temps  me 
paraît  devoir  ^e  «^aintmaot  le  i6  oetç- 
£rp,  an  tiett  dn  ^  septembre.  En  effet,  )a  cIÀ- 
liire  de  la&te  ^,  ^ée  précédemment  aa< 
3o  sMtenlHre,  eoBacîdak  av^  le  Cenne  4'ad- 
'B^um  detrédamatHms,  enestaujonrdlivi 
séparée,  et  se  trouve  portée  au  i6  octobre 
^article  li  de  la  loi  du  a  jvâlel ).  Or,  c'ert 
repose  de  1^  clôture  de  la  révision  annudle, 
et  noii  pas  le  terme  d*admission  des  rédaçit- 
tioBs ,  qui  doit  former  la  limite  annuelle  d*aç- 
<piisition  des  droits.  Si  donc  vous  avez  re- 
connu et  vérifié  les  droits  dlndiyidus  ^u{, 
par  Taccomplissement  des  conditions^  èe 
temps,  acquerraient,  jusgues  et  cemppîs  le 
i6  oetolMre  (i),  la  capadtê  d'^ecteur  ou  de 
kiré,  vous  devez  les  inscris  sur  la  Mste  pu- 
bliée le  1$  août  (a). 

Spof«6  4c  k  pabtfMdiMi  4e  U  tfilt  «p^«tée. 

Tous  «Fréterez  h  ^tl^  «énérab  du  jjy«r 
^assef  à  temps  po«ir  «u'eU^  soii  «Câeh(»e  Mai" 
Msé^  If  f  5  aoât  (3;  9xmt  miài  éam  toutes 
les  communes. 

Ponat  4e  cette  Uiie. 

Cette  liste  «^ra  ÔMÎmê  «i  deax,et,  s'il  f 
«  lieu,  en  trois  parties*  suivaat  ifue  tes  deuiL 
premières  compreodroBl  ou  non  buit  ceais 
juoms  (deraier  parajjpÉapiie  de  Tarticle  a  de 
te  Jbai  du  a  moi). 

Il  a*y  «  pas  lieu  de  former  U  liste  du  collège 
4éptf|e(Qeiit»l. 

n  «e  faut  plus  y  ajouta,  comme  ou  Ta 
lait  Tannée  |>récéaente,  la  liste  du  collège 
départemental.  Celle-ci  ne  doit  être  formée 
qu  à  l'éppiiue  de  h  dôiUire  (article  i:6  de  la 
toi  du  a  juillet).  A  cet  égard,  votre  travaU 
est  donc  beaucoup  simpbûé. 

liCs  modèles  n^'  3  et  4,  joii»ts  à  la  ciren- 
laire  du  19  juillet  1827,  peuvent  «firv^-  jmw 
les  deux  dernières  paitifis  4e  la  liste;  mais  |a 
première  partie  doit,  selon  l'arUcle  7  de  ja 
loi  du-9  juillet  dernier,  contenir,  en  r^w4 
du  nom  de.  chaque  électeur ,  l'indioatifin  4M 
f^rronditsemens  de  f^rcepiion  où  U  paie  dfs 
contributions  firoptres  ou  délégfUesy  éf  /'«s- 
péce  des  contributions  pour  ckt$un.  éê^^^tr- 
rondissemens. 

Tous  touverez  d-joiat^  wm  le  n<*  s ,  un 
nouveau  modèle  de  la  liste  éleetorale  formait 
h  première  partie  de  la  liste  '  générale  du 
jury. 


aS.  AOtîT  18^8. 

^  Il  convient  ^ç 
aéen  dans  ks  soi 


feçturei  «t  les  iqavftt, 
polpniuliieation  à  toute 


fovr  être  données  en  poipw^uniQfttiop  à  toute 
personne  qui  le  iwi^rra  (article  7  di?  U  loQ, 
ioient  en  (»bicT,  et  non  p^  ^j^cigrd;  ^, 
pçur  ne  pas  augmenter  le»  frais  d  unpressioJOi 
vous  pourrez,  comme  Tout  déjà  fait  en  1^827 
plusieurs  de  vo»  oaU^gm^»  âiro  ««rvir  1^ 
même  compositi^^  pour  Tine  et  Tautre  es« 
p^  de  listes  (4). 

Ragîftr^  4«s  séçiaiM^îoiis. 

i^près  I4  pnblleatioii  de  U  Ijsto  r^méei 
les  i^amauons  contre  sal^ROur  ne  peuvent 
être  présentées»  r^ues  et  ju^é^  «ne  daifi 
les  formes  prescrites  par  le  tUrè  it  I^  a^  - 
aodt  (5)  est  l'époque  prescrite  par  la  loi  ^- 
ticles  7  et  10)  pour  oi^prir  le  registre  destiné 
k  les  recevoir.  L'inscription  sur  ce  registre 
consistera  dans  rimfication  sommaire  des  con- 
fusions de  chaque  rédamation*  Ia  Iqndé 
de  pouvoir  joindra  le  mandat  en  vertu  du^^ 
il  agi|.  Ce  mandat  peut  être  en  forme  de  sun- 

f le  lettre,  ainsi  ou  une  oirculairo  du  9  OclO- 
re  1827  ravait  aéjlt  déterminé* 

Seules  les  récUmstfoos  ne  «ont  pas  de  aattfre  l 
êtM  portées  an  conseil  de  préfecture. 


Toutes  les  réclamations  ne  seront  pas  sm- 
iQeptiblM  d'être  iBtroduites«u4onseil  de  pré- 
l^ure,par  exeofle  edles  aoi  ne  seraient 
iii  motiveeis  m  aeeompagnéesae  pièoes,  celles 
^ui  seraient  présentées  par  des  tiers  non  ins- 
mts  sur  la  liste,  eu^,  dansle  eas  piévu 
par  Tartii^  li,  ne  justifieniient  pas  de  la 
notification  faite  i  rintércssé.  De  t^les  de- 
mandes n'ont  pas  le  caraetère  des  rédami- 
tions  autorisées  par  les  articles  11  et  i  a,  et  ne 
sauraient  être  portées  detant  le  conseil  de 
préfecture ,  ni  faire  Tobjet  d'un  des  arrêtés 
mentionnés  à  l'article  14.  La  loi  a  posé  elle- 
pême  des  bornes  à  une  action  restée  jus- 
qu'ici incertaine ,  et  qu'«Ue  4  voulu  ré^ulari- 
jer  sans  en  étendre  les  efifets.  En  speoifiaBt 
la  qualité  des  personnes,  la  nature  des  actes 
qu'elles  doivent  produire,  elle  a  néeessairc- 
ment  exclu  ce  qu'elle  n'a  pas  positivement 
désigné;  et  prendre,  dans  ce  dernier  cas,  des 
décisions  en  conseil  de  préfecture,  même 
pour  déclarer  les  parties  nm-reeevaêiss,  se- 
rait reconnaître  le  droit  de  saisir  le  prélk  en 
eonseil  de  préfecture  de  demandes  irrégn- 

Tous  devez  donc  surveiller  vous-même  k 
réception  des  réclamations,  et  refuser  d'ad- 


<i)  16  décembre  co  i8a8.        ^ 
(a)  xS  oct«bFe  eiviSzB. 
WiS  octobre •■  iSaS. 

Je  joins  à  la  présente  instruction  un  exem- 


plaire d'une  liste  en  cahier  publiée  par  M.  le 
préfet  de  Seineret^Hlav^e  en  liay,  po^r IsqatUe 
on  s'est  servi  de  la  même  composition  ^que  pour 
la  liste  affiehée. 

(5)  i5  octobre  en  ittaft. 


ibkîFé  et  ûe  porter  sur  le  refaire  prescrit  par 
Tartide  xq  cettetdoat  il  s'agit  Soit  que  vous 
exprimiez  ce  refus  Teri>alement  ou  ^  écrit, 
y0os  aurez  foinde  donner  ayx  individus  qui 
forment  de  tdles  demandes  les  expliçadoos 
el  les'  ëdaircissemens  propres  à  leur  indiquer' 
la  marche  qu'ils  jdoivent  suivre ,  les  formali- 
tés qu'Os  ont  à  remplir,  elles  pièces  dont  la 
production  serait  nécessaire  pour  compléter 
et  régplâriser  leur  action^ 

Kotifieatfofis  déi  Ifers  aux  parties  iniirt^fs.  — 
Elks  doiirent  tToir  Hen  par  huissier. 

Les^  notifications  que  doivent  faire  les  tiers 
«bx  parties  btéressees,  en  vertu  de  Tart.  i3, 
seront  effectuées  par  huissier. 

CammànkaUon  de  piècei  9ux  partit  s  înle'reii^ 

La  communication  des  pièces  respective- 
ment Induites,  autorisée  par  Fart.  14 ,  et 
mri  doit  avoir  Heu  ians  déptaeement,  sera 
mite  par  Te  secrétaire  général.  Le  requérant 
devra  justifier  de  son  intérêt  a  obtenir  la 
communication.  Cet  intérêt  ne  peut  résulter 
uniquement  de  la  faculté  de  former  un  pour- 
voi pour  ou  contre  une  inscription  sur  la 
liste  du  jury,  mais  d'une  instance  déjà  com- 
mencéie.  G^est  ce  qui  résulte  des  termes'mè** 
mes  dé  Fart,  lé^ 

Fçur  justifier  de  son  intérêt,  le  tiers,  qui- a 
formula  réclamation  devra  présenter  le  ré- 
cépissé qui  lui  aura  été  délivré  pa>  le  secré- 
taire graéral.  L'individu  dont  l'inscription 
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est  demandée  ou  contestée  produira  la  noti- 
fication qui  lui  aura  été  si^iifiée  par  Télec- 
teur  ou  jurt^  réclamant. 


%^  préfet  ne  peut,  après  U  pobUcatîoa  dé  la 
liste,  introduire,  d'oiftce,  des  réctamatioiif 
devant  U  conseil  de  préfeclore. 

La  loi  du  %  juillet  a  distingué  les  opéra* 

Sons  purement  administratives,  du  jugemeiit 
es  d&ficultés  qui  seprésentent  sur  la  réd»e» 
tion  de  la  liste  révisée  et  piibliée^le  i5  août. 
£es  difficultéi  donnent  Heu  à  dès  réclama* 
tions  qui  sont- présentées  par  tes  intéressés 
eiuLomèmes  ou  par  des  tiers  inscrits  sur  ht 
liste  Cart  11  et  ra).  Si,  jusqu'à  la  première 
pulSlicatioil  de  la  liste,  vous  faites  d'office  des 
radiations,  retranchemens  ou  rectificationf, 
vous  ne  coi^rvez  plus  celte  faculté  lorsqu't 
s'agit  de  déSder  en  conseil  de  préfecture,  et 
vous  ne  pourriez  pas  introduire  d'office  des 
réclamations  tendant  à  la  modifier, 

^otiiTeation  des  anjêlés  dn  préfet  en  conseil 
djc  préfecture. 

Aux  termes  des  i«»  et  a«  paragraphes  de 
Fart.  1 5  de  Va  loi  du  a  juillet,  les  arrêtés  que 
vous  prendrez  en  conseil  de  préfecture,  sur 
les  réclamations  mentionnées  an  titre  II,  se- 
ront tous  publiés  dans  le  plus  pirochain  ta- 
bleau de  rectification.  Quelques-uns,  indé- 
pendamment de  cette  publication,  seront  no- 


uouviauaa.'voai»  »•»*  »<»»»*-^  j.,__^ ,   -»     ^ 

lifiés'  aux  parties  intéressées  et  aux  tiers 
damans,  amsi  que  l'indique  lé  tableau  i 


ré- 
sui- 


vant. 


=ç*^ 


QUMÎTÉ 
du 

miCLAiCAHT. 


OBJUT 

de 

LA  oicisioir. 


RÉSULTAT 
de 

LA  DEUANDI. 


Intéressé 

direct , 

par  lui-même  T 

ou 

par  fondé 

de  pouvoir. 


Tiers 
réclamant. 


Inscription.-  j 

Radiation.    I 

Itectification.  ! 


Inscription. 


Radiation. 


Rectification. 


AdœisMOn. 

RcKt. 
Admission. 

Rejet.  . 
Admission. 

Rejet. 
Admission. 


ItfOBB  DE  HOTtFICATION. 


l        Rejet. 
I    Admission. 

l       Rejet. 
At^mission. 
Rejet. 


1$. 


Publication  sèaUmcnt.  ».  .».    y    \r 

Fohiication  et  noUficatîon  spéciale  a  I  intéressé. 
Publication  et  notification  apéciale  à  rintéiressé. 
Publication  et  notification  spéciale  à  Vinléressé. 
Pnblication  seulement.  ^   t»  ^       j 

Publication  et  notification  spéciale  a  1  intéressé. 
Publication  seulement.  ,  .  j 

publication  et  notification  spéciale  ^  celui  don 
V     l'inscription  était  demaodée.  ,  .      • 

/  Publication  et  notification  spéciale  à  telui  qui 
]      est  raye.  ^ . .  ,  , 

f  Publication  et  notification  spéciale  ^n  tiers  re- 
cUmant  et  à  l'indiyidu  dont  l'inscMpUon  eUit 
contestée. 
I  Publication  seulement.  ,  '  .  ,  ..  f 
I  Publication  et  notification  spéciale  au  tiers  re- 
j  clamant  et  ^  l'individu  dont  l'inscripUon  était 
(     contestée. 
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Publication  dei  uUeaax  de  recUfication ,  de 
quinze  jours  en  qainze  jours. 

Les  talbleaux  supplémentaires,  au  lieu  d*è- 
tre  publiés  tous  les  dix  jours,  aux  termes  de 
rordonnance  du  4  septembre  i8ao,  le  seront 
tous  les  quinze  jours,  selbaVart.  i5  de  la  loi 
du  a  juiUet  Ils  paraîtront  donc  chaque  an- 
née les  3i  août,  i'5  et  3o  septembre  et  ao 
octobre  (i).  Afin  de  laisser  le  4èmps  de  les 
imprimer  et  de  les  envoyer  dans  les  com-r 
munies,  ils  devront  être  arrêtés  quelques 
jours  d'avance,  Ceux  <Jui  concernent^  la  se- 
conde et  la  troisième  parties.de  la  liste  du 
jury  continueront  d'être  dans  la  forme  indi- 
quée par  les  modèles  numéros  7  et  8  joints  à 
la  circulaire  du  19  juillet  i8a7.  Ceux  ^ui 
concernent  la  liste  électorale,  ou. première 
partie  de  la  liste  du  jury,  seront,, quant  au 
'  nombre  et  à  la  dbposition  des  colonnes,  dans 
la  forme  du  modèle  de  liste  n<»  i«' joint  à  la 
présente  instruction,  et,  quant  à  la  disposi- 
tion générale,  vous  suivrez  le  modèlent  5 
annexé  à  la  circulaire  du  19  juillet  1837  (a). 

CIdtare  du  registre  destiné  ^  recevoir  les  récU- 
mations. 

Lq  3o  septembre  (3),  terme  fatal  pour  les 
réclamations,  les  bureaux  de  la  préfecture 
devront  être  ouverts  jusqu'à  minuit;  c'est 
alors  que  Vous  clorez  le  registre  des  récla- 
mations par  un  arrêté  signé  de  vous  et  con- 
tre-signe par  le  secrétaire  général  4e  la  pré- 
fecture. 

La  loi  a  laissé  seize  jours  d'intervalle  entre 
le  terme  d*a4mission  des  réclamations  et  ta 
elôti/re  de  ta  tiste,  afin  que  les  délais  déter- 
minés'par  les  art.  i3  et  14  puissent  être  ob- 
servés a  l'égard  des  réclamations  qui  ne  se- 
raient formées  que  le  3o  septembre  (4).  Dans 
ce  cas,  l'intéressé  devra  répondre  le  10  oc- 
tobre (5)  au  plus  tard,  et  le  préfet  en  conseil 
aura  cinq  jours  pour  y  statuer. 

On  ne  peut  ioscnre ,  sur  le  dernier  tableau  de 
rectification,  les  individus  ayant  acquis,  du  i'^'' 
an  16  octobre,  la  qualité  d'électeur  ou  de 
juré,  aulremenf  que  par  raccomplissement 
des  conditions  de  temps,  déclarées  avant  le 
1*"'  octobre. 

S'il  y  a  lieu  d'inscrire  sur  le  tableau  de 


rectification  dressé  le  16  octobre  (6)  lesin* 
dividus  dont  les  droits  réclamés  avant  le  !•« 
de  ce  mois  se  sont  complétés  du  i*'aa  16,  par 
l'accomplissement  des  conditions  de  temps 
{voyez  ci  dessus,  page  4*  )»  il  n'est  pas  pos- 
sible d'y  porter  ceux  qui ,  pendant  ces  seize 
jours,  ont  acquis  la  qualité  d'électeur  ou  de 
juré  par  des  circonstances  qui  n'étaient  pas 
connues  ou  ne  pouvaient  l'être  le  3o  septem- 
bre (7).  En  effet,  aucime  réclamation  ne 
peut  être  reçue  après  cette  époque,  «tlé  pré- 
fet,  en  conseil  de  préfecture,  ne  peut  statuer 
que  sur  des  réclamations  présentées  aiitériea- 
rement. 

Qn  peut  rayer  les  électeurs,  où  jurés  décédés  dn 
I**"  au  16  octobre.  ^ 

Par  le  mêqae  Inotif ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
retrancher  les  individus  qui  perdraient  leurs 
droits  dii  f*  au  16  octobre  (8).  Cependant  il 
convient  d'admettre  une  exception  pour  ceux 
dont  le  décèà,.  survenu  dans  cette  période 
de  seize  joiu*s,  serait  légalement  constaté. 
Leurs  noms  devront  figurer  à  l'article  retran- 
chement du  dernier  tableau  de  rectificattos. 


•  Arrêtés  de  cHbire. 

Les  arrêtés. de  clôture  ^e  chaque  liste  élec* 
torale  d'arrondissement  et  des  trois  parties 
de  la  liste  du  jury  devront  être  dans  la  forme 
indiquée  par  les  modèles  n<»  9, 11^  et  i)  an- 
nexés.à  lé  circulaire  du  19  juiUet  i8a^(9). 

Formation  de  la  liste  du  collège  départemental , 
le  16  octobre' 

Au  moment  de  la  clôture,  vous  aurez  à  for- 
mer la  liste  du  collège  départemental  (  arti- 
cle 16).  Elle  sera  extraite  de  la  première  par- 
tie de  la  liste  du  jury,  ^n  prenant  les  plus  im- 
posés, jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la 
totalité  des  électeurs  du  département  Cette 
liste  devra,  le  ao  octobre  (ro),  être  affichée 
daastoutesl.es  communes  et  déposée  aux  mai- 
ries, 

La  composition  dii  cens  électoral  de  "cha- 
cun des  électeurs  du  département  se  trou- 
vant thentionnée  dans  les  listes  d'arrondisse- 
ment, avec  les  détails  prescrits  par  l'art.  7, 
il  suffira  d'indiquer  le  total  des  contributions 


(iT  En  i8a8,  les  3i  octobre,!  5  et  3o  novem- 
bre et  ao  décembre.  '    . 

(3)  Il  y  aura  lieu ,  toutefois  ,  de  supprimer , 
dans  le  préambule ,  les  mots  i^u  ^article  4  de 
V ordonnance  du  2j  juin  i8a7>  Cette  ordonnance 
se  trouve  abrogée  de  fait  par  la  loi  dn  a  juillet 
1828,  qui  a  statué  sur  tous- les  points  qu'elle 
avait  réglés. 

(2)  Cette  année  t  1<î  3o  novembre. 

(4)  3e  novembre  en  i8a8. 


iS)  10  décembre  en  1828I 

(6)  r6  décembre  en  1828. 

(7)  3o  novembre  en  i8a8. 

(8)  i*'  'au  16  décembre  en  iSaSw 

(9)  Ainsi  que  l'observation  en  a  déj^  été 
faite ,  il  conviendra  de  ne  pas  citer  l'ordonnance 
da  a;  juin  1^27,  dans  le  préambule  des  arrêtés 
de  cjôtore. 

(10)  ao  décembre  en  t8a8. 


CRAELBS  X.   — 

de  chacun  de  ces  électeurs  et  le  numéro  de 
leur  inscription  sur  la  liste  d'arrondisse- 
menL  Au  moyen  de  cette  indication,  on 
pourra  vérifier  sur  ces  dernières  listes  la  com- 
position du  cens  électoral.  H  serait  sans  objet 
de  le  répéter  sur  la  liste  départementale,  qui 
n'est  puDUée  que  comme  résultat  d'une  véri- 
fication déjà  mite. 

Effet  saipensif  da  recourt  devant  la    coar 
royale. 

L*arlîcle  19  de  la  loi  du  t<  jtiillet  i8ad  attri- 
bue réffet  suspensif  au  recours  formé  devant 
la  cQur  royale  contre  toute  décision  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  prononçant  une  ra- 
diation ou  une  réduction  du  cens  électoral. 

Le  bénéfice  qu^en  peut  retirer  l'intéressé 
est  limité  au  temps  qui  s'écoule  entre  la  no- 
tification du  pourvoi  et  l'arrêt  définitif  de  la 
coiu*  royale.  Si  pendant  cet  intervalle  il  pa- 
raît un  ou  plusieurs  des  tableaux  supplémen- 
taires prescrits  par  l'article  iS  de 'la  loi  du 
a  juillet,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  d'y  rétablir 
le  réclamant,  puisque  sa  qualité  est  encore 
en  litige,  et  que  ses  droits  n'éprouvent  au- 
cun préjudice  de  ce  retard  (i)  ;  mais,  si  le  16 
octoore  (a)  arri*iF^t  avant  x{ue  la  cour  royale 
eût  statué,  Féleeteur  ou  juré  devrait,  en 
vertu  de  l'article  19,  être  rétabli  sur  le  der- 
nier tableau  de  rectification. 

Si  du  1 5  au  ao  octobre  il  y  avait  convoca- 
tion du  collège  d'arrondissement  dont  l'élec- 
teur rayé  faisait  partie,  ou  du  collège  dépar- 
temental, il  y  aurait  lieu  à  l'applicatioii  du 
titre  rv  de  la  loi.  Ce  cas  sort  des  circonstan- 
ces de  la  révision  annuelle,  et  il  n'y  a  pas  à 
s'en  occuper  en  ce  moment. 

Il  11*5  a  lieu  ^  donner  que  des  instractîons  som- 
maires sur  la  procédure  devant  la  cour 
royale. 

Je  n*âi  que  très-peu  d'observations  &  vous 
adresser  sur  les  autresdispositions  du  titre  III , 
concernant  les  formes  du  recours  et  de  la 
procédure  devant  la  cour  royale.  Cette  matière 
est  puremejit  judiciaire ,  et  je  ne  dois  m'oc- 
cuper  ici  que  des  relations  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative  pen- 
dant l'instance. 

Le  préfet  peut  adresser  des  pièces  et  renseigne- 
mens  au  procureur  général. 

Lorsqu'on  vertudes  dispositions dju  titre  m, 
un  recours  est  formé  devant  la  cour  royale 
contre  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, Texploitintroductif  d'instance  doit^ 
aux  termes  de  l'artide  18 ,  être  signifié,  sous 
peine  de  nullité,  tant  au  préfet  qu'aux  par- 
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ties  intéressées,  dans  les  dix  jours  après  la 
notification  de  l'arrêté  attaoué;  Le  ont  de 
cette^  signification  n'est  pas  d  assigner  le  pré* 
fet  devant  la  cour  royale,  puisqu'il  n'est 
point  inis  en  cause,  et  que  la  procédure  n'est 
pas  dirigée'  contré  lui.  Tous  n  aurez,  donc  pas 
a  défendre  dans  l'instance.  Mais^  si  vous  pen- 
sez qu'il  y  ait  lieu  de  fournir  des  pièces  et  des 
renseignemens  à  l'appui  de  la  décision  atta- 
quée ,  vous  devrez  les  transmettre  au  procu- 
-reur  général,  avec  telles  observations  que 
vous  jugeriez  convenables* 

Remarquez  qu'il  peut  être  utile  d'adresser 
des  documens  et  des  explications,  non-seule- 
ment dans  les  instances  où  l'intéressé  direct 
attaque  l'arrêté  qui  a  prononcé  sa  radiation , 
rédmt  le  cens  électoral  pour  lequel  il  était 
porté  précédemment,  ou  qui  a  refusé  soit.de 
nnscnre ,  soit  de  lui  attriouer  un  cens  supé- 
rieur, mais  encore  lorsque  la  contestation  a 
été  engagée  par  un  tiers,  et  a  lieu  entre  deux 
électeurs  ou  jurés.  Il  sera  même  quelquefois 
nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen ,  dans  l'in- 
térêt de  la  confection  de  la  liste  électorale  et 
du  jury,  pour  suppléer  à  la  négliUbuoe  d'élec- 
teurs ou  jurés,  dûment  inscrits,  et  qui  se  lais- 
seraient condamner  par  défaut 

Si  la  eour  royale,  par  arrêt  interlocutoire, 
ordonne  l'apport  de  pièces  ou  la  production 
de  rens^gnemens  pour  lesquels  il  faudrait 
s'adresser  à  l'administrationi  la  demande  vous 
en  serait  faite  par  le  procureur  général,  à 
qui  vous  auriez  à  les  transmettre.   • 

Observations  sur  l'exécutron'du  titre  lY  de  la  loi 
du  a  juillet. 

Les  trois  preuùers  titres  de  la  loi  dn  ft  juil- 
let concernent  la  révision  annuelle  de  la  liste 
générale  du  jury,  considérée  indép^idam- 
ment  de  la  convocation  d'un  collège  électo- 
ral. Le  titre  lY  détermine  l'application  de  la 
liste  électorale  ou  première  partie  de  la  liste 
du  jury,  au  cas  où  un  cbllége  électoral  vient 
à  être  coiivoi]uc  :  ^  ^  ^  i  y  es  vijiîtiit  âuivAiit 
l'cpoque  de  l'élei^ioG.  Si  le  coUége  est  ré  un  î 
dauA  Le  mois  crni  suit  la  publication  du  der- 
nier lybleaii  ae  rectification,  c'est-à -dire 
du  ïi  octobre  au  ao  novembre  inclusive- 
ment (3),  la  liste  éJectorsle  n'Aprouve  «n- 
cune  modificatiou,  cl  doit  servir  telle  qu'elle 
n  €té  arrêtée  le  ïB  octobre  (article  a  î)»Toute- 
foia  les  expressions ,  Il  n»  iùra  fmi  à  ta  tlttc 
aucune  modificaiiôii,  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  celles  qui  seraient  fnites  par  le  préfet 
en  eouseil  de  préfecture ,  mais  non  pas  des 
changemens  rèsultiint  soit  d'arrèls  de  la  cour 
royale  notifiés  après  le  î6  oiilobre,  soit  de 


(i)  on  pourrait  toutefois  indiquer,  )i  la  suite 
du  pins  prochain  tableaa  de  rectification,  que 
rindîvîdo  dont  il  s'agit  a  formé  un  recours  sni- 
pensif. 


(2)  16  décembre  en,  l8a8. 

(3)  Cette  année,  du  ai  d^ecmlnrt  t8s(han  ao 
lanrî^r  iSag. 

19. 


±%i  cbàrlss  k.  — 

ponrtois  ^mmnsifs  formés,  afirès  cette  épo- 
ifap,  du»  le  aélai  déterminé  par  la  loi.  Bans 
ces  deux  cas  et  aux  termes  des  articles  1 9  et 
»o,  les  imcrintiotts ,  radiations  ou  rectifica- 
tions ordonnées  par  arrêt,  ou  les  réinscrip* 
tions  résultant  de  pourvois,  modifieraient 
nécessairement  la  liite  électorale. 

Si  un  collège  était  convoqué  après  le  fto 
novembre ,  la  liste  arrêtée  le  x6  octobre  de- 
vrait, conformément  aux  articles  aa,  a3  et  24 
de  la  loi  du  a  juillet ,  être  rectifiée  au  moyen 
de  .décisions  publiées  dans  le  tableau  (yae 
prescrivait  déji  I*article  6  de  la  loi  du  a  mai 
1827.  La  formation  de  ce  tableau,  les  cir» 
cotistances  auxquelles  elle  peut  doiiner  lieu, 
Texécution  de  la  déchéance  prononcée  par  le 
dermet  paragraphe  de  Tartiole  6  de  la  loi  du 
a  mai ,  seront  l'ol^et  d^une  instruction  spé- 
ciale que  je  Vous  adresserai  ultérieurement. 

IHtp9$itiôm  4fï  iUrt  Y. 
Je  «iVirréterai  peii  sur  le  titre  V  de  la  loi 
du  a  JuiHet.  Il  a  déjà  été  uuestion  ci-dessus 
(page  40)  de  l^xécMtionde  rartide  a5,  sar  la 
translation  de  domicile  politiape  des  fonction- 
naires tefiripondres  xm  rét^scables.  L'implica- 
tion de  l'article  a6,  concernant  la  déhvrantee 
des  extraits  de  râles  dt  certificats  n^atifs  de 
contributions ,  est  dans  les  attributions  de 
M.  le  ministre  des  finances,  tjui  a  publié 
des  instructions  à  ce  sujet  le  3i  juillet  der* 
nier,  finfia  rartide  97,  smr  la  communica- 
tion à  donner  aux  imprimenrs,  des  liMes  an- 
nuelles et  des  tabljeaux  de  rectification ,  ne 
doit  s'entendre  que  des  listes  et  tableaux  déjà 
imprimés,  et  non  pas  des  minutes  arrêtées 
par  le  préfet,  et  déposées  dans  les  bureaux. 
H  y  await  en  «ifot  de  Tinconvénient  i  les 
cMUMOnquer  avant  qu'elles  n'eussent  reçu, 
par  la  voie  d'affiche ,  la  publication  légale. 

tt  atéttl  doit  envoyer  deux  ezempkireft  en  ca- 
oier  des  listes  et  Ubleaox  de  rectification. 

Mm  lot  précédentes  instmolions,  veu* 
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devrez  m*adresser  deux  exemplaires  de  cha« 
que  ûibleau  de  rectification.  Je  vous  invite  I 
m*envoyer  des  exemplaires  en  cahier,  tels 
qu'ils  doivent  être  déposés  dans  les  mairies. 
Agréez ,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

Le  ministre  teerétaire  tfStat  ûu  diper* 
iement  de  l'intérieur^ 

De  BIartio54C. 


%^  A.oaT  s^Pr.  is  vovKif  BAS  i8a8.— OrdpoisBCt 
du  Boi  concernent  le  gouvernement  de  b 
Guiene  ^ançaise  (1).  (8«  Bull.  a6i,  n^986i.) 

GhArles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  l'a* 
vis  de  notre  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  * 

TiTRi  I'^  Formes  du  Gouvernement. 

Art  I*'.  Le  èommandement  général  et  h 
haut^e  administration  de  la  Goiane  française 
sont  confiés  à  un  gouverneur^ 

a.  Trois  chefs  (^administration,  savoir:  oo 
ordonnatenr,  un  direi^eur  de  l'intérieur,  no 
procureur  général  du  Koi ,  dirigent ,  sous  les 
ordi^es  du  gouverneur»,  les  différentes  parties 
du  service. 

3.  Un  oontrékur  oolomal  veille  à  k  ré- 
gularité du  service  administratif,  et  requiert, 
à  cet  e£fet,  l'exécution  des  lois,  ordoimaDoei 
etr^lemens. 

4.  Un  conseil  privé,  placé  près  dugouYer- 
neur,  éclaire  ses  décisions  ou  participe  à  ses 
actes  dans  les  cas  déterminés. 

5.  Un  conseil  général  donne  annuellement 
son  avis^sur  les  oudgets  et  les  comptes  dtf 
recettes  et  des  dépenses  coloniales^  et  mm»* 
cipales,  et  fait  connaître  les  besoins  et  te 
vœux  de  la  colonie. 


< I)  f^of.  w#e«Mnce ^i^iUnt  établissement  db 
eoaûlés  eofeMoilatHs  dans  les  colonie*  Irmiçaisen, 
d«  M  hi«veabro  i8i9  ;  «rdennjmces  4u  7  jan^ 
vier  i8Ant-*«ir,roi;0anis*U*a  J4idicifire  du  &«né> 
1^1;  du  i3  aoât  i&23,  suries  comités  consulU- 
tift;  o^K  ai  août  i8à5^  sur  l'organisation  admî- 
nislsatîve  de  fiourbon;  dû  9  février  1827,  int 
forganisalion  administrallve  de  la  Martinique  et 
det^Oiuâelonpe:  dn  4fuHlet  iBay,  snr  le  mode 
et  pmeéder  en  matière  crimfnelié  K  la  Gnade- 
kmpe  «A  à  ta  lifarlmiqtoê  ;  du  3o  septembre  1817, 
Anrr  4*«i^nMtion  iadkiaM«  4e  Bamrbon;  dn 
•»  fwllet  i4a8,  sor  rinstmction  des  affaires 
criminelles  à  la  Guiane. 

"■^uirfc  "nés  unlonuanves ,  ^  "font  citer  eettesdn 
3i  août  i8a8,  sur  le  mode  de  procéder  devant 
le«  conseils  privés  des  colonies;  du  a4  septembre 
%%M%\  anf  4<ot)gaiiiMrtion  judiciaire  de  ta  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.  Ces  deux  dernières 
ordonnances,  long-temps  avant  d*étre  publiées  au 


Bulletin  des  lois ,  qot  élé  insérées  dans '« 
Moniteur  des  1 7  septembre  et  6  octobre  iw''- 
felles  sont  placées  ci-après  à  leur  rang. 

roy.  ordonnances  du  3i  décembre  18s»  « 
du  14  juin  1829  î  du  aa  septembre  i83a,  s* 
l'établissement  à  la  Guiane  de  renregistrcmeni 
et  de  la  conservation  des  hypothèques  ;  Fordon* 
nance  du  21  décembre  1828,  sur  rorganisslios 
jwdîtiaîre;  Tordonnance  dn  i*'  décembre  i«fl<J 
•snfr  le  IraiteÉient  du  gouvemem'.  Foy*  lo»  **,  * 
a«vil  i833;4nrdonnancesdn  24«ep*«™^'*'*i^ 
dn  i3  ootobn  i83i  ;  du  16  mai  i83a  et  3»  9«' 
tebM  |8i2î  dn  |3  mai  i833  ;  du  aS  jain  i»"- 
du  22  aoati833.  .     .  ^ 

Les  Godes  pénale  d'tmictielion  ««*^y*  ^  «. 
été  publiés  à  la  Guiane  par  ordonnances  du  i»  » 
vrîeret  du  10  mai  1829.  Ces  ordonnances,  "^ 
ittsérécs  au  Bullctîti  officiel ,  seront  placcej  <'«'» 
la  2*  partie  du  tome  35. 


CHARLES  X.  ^ 
Tirii  II.  Do  gonveraear.  - 
Chapitre  I'',  Disposition^  préliminaires. 

6.  S  !•»•  Le  gouTerneur  est  le  dépositaire 
de  notre  autorité  dans  la  .colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordon- 
nanèes. 

S  2.TT0S  ordres,  sur  toutes  les  parties  du 
service,  lui  sont  transmis  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  delà  manne  et  des  colonies. 

S  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  mili- 
taire seul  et  sans  partage. 

Il  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la 
participation  du  conseil  privé  ;  les  cas  où  cette 
participation  est  nécessaire  sont  réglés  au  ti- 
tre V(i). 

Chapitbb  II.  Desponroîrs  militaires  du  gou- 
Terneur. 

7.  Lé  gouverneur  est  chargé  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  ta  colonie. 

8.  S  i«».  Il  a  le  commandement  supérieur  et 
l'inspection  générale  des  troupes  dé  toutes 
armes  dans  l'étçndue  de  son  Gouvernement  : 
il  ordonne  leurs  mouvemens,  et  veille  à  la 
régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

S  1»  Il  a  l'inspection  générale  des  armes , 
de  l'artillerie,  des  fortifications  et  des  ouvra* 
ges  de  défense. 

%  Les  milices  de  la  colonie  sont:  sous  les 
ordres  directs  du  gouverneur;  il  en  a  le 
commandement  général,  et  ordonne  tout  ce 
(fui  est  relatif  à  leur  levée,  leur  organisation, 
leur  service  etleur  discipline. 

10.  Il  a  sôus  ses  ordres  ceux  de  nos  bâti- 
mens  qui  sont  attachés  au  service  de  la  colo- 
nie, et  en  dirige  les  mouvemens. 

11.  S  I*^  Les  commandans  de  nçs  vais- 
seaux ou  escadres  en  station  bu  en  mission , 
mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la 
Guiané  française ,  sont  tenus,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  de 
convoyer,  à  leur  retour  en  Europne,  les  bâti- 
roens  marchands,  et  de  concourir  à  toutes 
les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  co- 
lonie, à  moins  d'instructions  spéciales  qui  ne 
leur  permettent  pas  d'obtempérer  à  ces  ré- 
quisitions.. 

S  2.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et 
escadres  exercent  sur  les  rades  de  la  colonie 
la  police  qui  leur  est  attribuée  par  les  ordpn- 
nance9  de  la  marine,  en  se  eonfonpant  aux 
réglcmens  locaux  et  aux  instrucftions  parti- 
culières du  gouverneur;  mais  ils  n'exercent 
a  terre  auctine  autorité.  - 

ia.  S  !•».  Lorsqu'il  y  a  danger  imminent 
d^une  attaque  de  Ur  part  de  l'ennemi,  ou 
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lorsqu'une  insurrection  à  main  année  a  ^até 
dans  la  colonie ,  elle  peMt  être  décWR  ^n 
état  de  siège. 

S  a.  Pendant  ia  durée  dé  Tétat  de  siège , 
le  gouverneur  exerce,  sous  sa  responsabilité 
personnelle ,  toute  l'autorité  civile ,  sans  la 
participation  obligée  du  conseil  prive. 

S  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  qjue  les 
circonstances  qui  l'ont  motivé  ont  cessé, 

S  4*  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l'état 
de  sié^e,  après  avoir  pris  l'aVis  d'un  conseit 
de  défense,  «t  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 

<{  5.  Le  copsèil  de  défense  est  convoqué  et 
présidé  par  le  gouverneur. 

Il  est  composé  du  gouverneur,  de  l'ordon- 
nateuï',  du  directeur  de  l'intérieur  comme 
adjndant-comraftndant  des  milices ,  du  com- 
mandant des  forces  navales,  de  l'officier  com- 
mandant les  troupes  d'infanterie,  du  c^n- 
mandant  des  milices  de  la  ville  de  Gaïenne, 
des  offiders  diargés,  de  la  direction  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  et  du  capitaine  de  port  du 
chef-lieu. 

i3.  S  ï**i  Le  gouverneur,  en  conformité   . 
des  orcionnances,  forme  et  oenvo^ue  les  tri- 
bunaux militaires,'  et  y  fait  triaduire  les  mi- 
litaires de  toutes  armes  prévenus  de  crimes 
ou  délits.   ' 

S  2.  Il  ne  pieut  rendre  les  habitans»  et  au- 
tres individus  non  militaires,  justiciables  de 
ces  tribunaux ,  si  ee  nle^t  pdhr  des  faits  rela- 
tifs a  leur  senrice  dans  la  milice,  «t  seule- 
ment quand  la  colonie  est  en  état  de  siège; 
mais  élors  les  tribunaux  militaires  sent  60m  - 
posés,  indépendamment  du  préftident,  d'un 
nombre  é^t  d'offîciers  de  l'armée  et  d'offi- 
ciers de  milice. 

Chapitbb   III.  Dfts  pouvoirs  administratifs  du 
gouverne  or. 

ï4.  Le  gouverneur  a  la  direction  supé- 
rieure de  l'administration  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  des  finances /et  des  différentes 
branches  de  l'administration  intérieure. 

i5.  §  I*'.  Il  donne  les  ordres  généraux  ton- 
cemant  : 

Les  approvisionnemens  à  faire  pour  tous 
les  besoins  du  service  ; 

L'exécntion  des  travasx  maritioi^,  mili- 
taires et  civils,  conformément  aux  dçvis  ai- 
rètês;  ^     ,  *  . 

Les  construetioBS  et  réparations  drs  bali- 
mens  flottans  ;    . 

L'armement  et  le  dèsanaenent  des  bàti- 
mens  attachés  an  serrioè  local; 

La  délivrance  des  matières  et  des  muni- 
tions; 


(1)  Pour  faciliter  l'appUcaUcn  de   rordop-  Et  ptr  dpax  tstérisq^es  <••),  les  csf  ou  je 

nance ,  on  a  indiqué  par  un  ait^risqne  <•>  les  cas  gouverneur  a|^t  «onfarroémeml^tux  dèSisiOM  du 

oîi  le  gouverneur  i!rèndr*vif|ttct>niea,  m»i»  wMék^^NotedMBufUUnogitsMi.l 
tant  être  tf  nu  de  s'y  conformer. 
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^  délinance  des  vivres  pour  la  nourriture 
des  troupes  de  toutes  armes  et  des  autres  ra- 
tioanaires. 

$  a.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  em- 
ployer aux  divers  travaux ,  et  règle  les  tarife 
de  solde. 

S  3.  Il  inspecte  les  casernes j  hôpitaux, 
magasins ,  dbantiers ,  ateliers ,  et  tous  autres 
établissemens  pid>lics. 

i6.  $  I*'.  Le  gouverneur  exerce  une  haute 
surveillance  sur  la  police  de  la  nav^tion. 
^   '  S  3.  Il  perinet  ou  défend  aux  bàtimens  ve- 
nant du  dehors  la  oommuniç^tion  avec  la 
terre, 

S  3  (*).  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  or^ 
dres  d'embargo. 

S  4.  Il*  accorde  les  permis  de  départ  aux 
navires  marchands,  lorsqu'ils  ont  rempli  les 
formalité  prescrites  par  les  r^lemens. 

S  5.  Il  commissionne  lés  capitaines  au  grand 
cabotage  et  les  maîtres  au  petit  cabotage, 
après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des 
ordonnances. 

$  6  {**),  Il  délivre  les  actes  de  francisation, 
en  se  conformant  aux  ordonnances  et  ins- 
tructions du  ministre  de  la  marine. 

17.  S  I*'.  En  temps  de  gueire,  le  gouver- 
neur délivre  des  lettres  de  marque,  ou  pro- 
roge la  durée  de  eelles  qui  ont  été  délivrées 
en  Europe  et  par  les  gouverneurs  des  autres 
colonies  francdbes,  en  se  conformant  aux 
dispositions  aes  lois  et  réglemens  sur  la 
course. 

^  a  {*),  Il  détermine  l'envoi  des  bàtimens 
parlementaires ,  et.  les  commissionne. 

18.  Les  prisés  conduites  dans  les  ports  ou 
sur  les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances sont  jugées,  sauf  l'appel  en  France,  par 
une  commission  composée  au  gouverneur,  de 
l'ordonnateur,  du  procureur  général,  du  con* 
trôleur*colonial,  et  de  l'officier  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade. 
Les  jugemens  de  cette  commission  sont  ren- 
dus dans  les  formes  et  de  la  manière  déter- 
minée par  les  lois  et  réglemens. 

Le  gouverneur  convoque  et  préside  cette 
commission. 

19  (**).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  Mi- 
née, ^ur  être  soumis  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  là  marine  : 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie 
pour  le  service  a  la  charge  de  la  métropole; 

Le  proiet  de  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses cokmiales; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature; 

L'état  des  âpprovisionnemens  dont  l'envoi 
doit  être  effectué  par  la  métropole. 

ao.  S  ^•'  (**)•  ^^  mémoires,  plans  et  de- 
vi»  relatifs  aux  travaux  projetés,  sont  soumis 
à  l^pprobation  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, lorsque  la  dépense  proposée  excède 
cinq  mille  francs,  et  qu'elle  doit  être  suppor- 
tée par  la  métropole,  ou  lorsque  celle  dé- 


pense, étant  a  la  diarge  de  la  colâhie,  eioède 
dix  nulle  francs. 

S  2  (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et 
devis  relatifs  aux  travaux  dont  la  dépense  est 
inférieure  aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

ai.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution 
du  budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

aa.  $  !•»  (**).  n  émet  les  ordonnances  an- 
nuelles de  contributions,  rend  les  rôles  exé- 
cutoires, et  statue  sur  les  demandes  en  dégrè- 
vement; mais  il  ne  peut,  en  matière  de  Con- 
tributions indirectes,  accorder  ni  remise  ni 
modération  de  droits. 

S  a  (**).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la 
perception  des  droits  de  douanes. 

S  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du'reoonrre- 
ment  des  contributions,  tient  la  main  à  ce 
que  les  rentrées  s'opèrent  r^lièrement, 
comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  au- 
tre perception  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  les  ordonnances,  et  fait  poursuivre  les 
contrevenans. 

S"  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte 
des  contraventions  aux  ordonnances  et  régle- 
mens sur  les  contributions,  sur  les  douanes 
et  sur  le  commerce  étranger;  il  tient  la  main 
à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exer- 
cées. 

a  3.  S  i«»  (*).  Il  émet  les  ordonnances  men- 
'  sueUes  pour  la  répartition  des  fonds. 

S  î*  ().  ïl  autorise,  dans  les  limites  de  ses 
instructions,  le  tirage  des  traites  en  rembotu^ 
sèment  des  avances  faites  par  le  trésor  de  la 
colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  m^ 
tropole. 

S  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  sitoa- 
tion  des  différentes  caisses ,  et  ordonne  tou- 
tes vérifications  extraordinaires  qu'il  juge  né- 
cessaires. 

a4  (*).  Le  gouverneur  arrête',  chaque  an- 
née, et  transmet  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine : 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des 
dépensés  effectuées  pour  tous  les  services; 
Les  comptes  d'application  en  matières  et 
en  main-d'œuvre  ; 
Les  inventaires  généraux. 
a5.  S  I •»  (*).  Il  convoque  le  conseil  général 
de  la  colome  et  les  conseib  municipaux»  ^^ 
fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 
*  Il  détermine  l'objet  des  délibérations  des 
çnnseils  municipaux,  et  celui  des  sessions 
extraordinaires  du  conseil  général 
^   S  a  (**).  Il  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  » 
suspension  des  sessions  de  ces  conseils,  a  la 
charge  d'en  rendre  compte  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

S  3  (**).  Il  approuve  et  rend  exécutoire 
les  budgets  des  i^eéttes  et  dépenses  munici- 
pales ,  et  les  oroj^ts  de  travaux  à  la  charge 
des  commune, 
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Il  arrite  définitivement  et  transmet  au 
ministre  les  comptes  annuels  des  communes. 

a6.  S  !•»  (*).  Il  statue,  car  des  dispositions 
générales,  sur  la  répartition,  dans  les  diffé- 
rens  ateliers,  des  noirs  appartenant  à  la  co- 
lonie, et  veille  à  Texécution  desréglemens  sur 
Tadministration,  Temploi  et  la  destination 
de  ces  noirs.  .  ^ 

$  a  (*),  Il  ordonne,  lorsque  des  besoins 
extraordinaires  l'exigent,  des  réquisitions  de 
noirs  et  de  diarrois  ou  autres  moyens  de 
transport 

Les  noirs  re^s  ne  peuvent  être  employés 
dans  des  quartiers  autres  que  ceux  auxc^uels 
ils  appartiennent,  ni  être  appelés  aux  épo- 
ques des  plantations  ou  des  réoèltes,  hors  l 
cas  où  la  ssûreté  dé  la  colonie  serait  mena< 
cée. 

a7.  S^  I»»."  Le  gouverneur  prend  connais- 
sance de  rétat  et  des  besoins  de  Tagriculture, 
et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  accroître  et 
en  améliorer  les  produits. 

S  a  (*).  U  distribue  les  primes  et  encoura- 
gemens  accordés  par  le  Gouvernement. 

a8.  S  I".  Il  veille  à  l'exécution  des  ordon- 
nances et  réglemens  sur  le  régime  des  escla- 
ves, et  ordonne  les  poursuites  contre  les  con- 
trevenans, 
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qu*il  y  a  lieu,  Texportation  des  grains,  légu- 
mes, bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance, 
et  prend,  en  cas  de  disette,  des  mesures  pour 
leur  introductipn. 

32  {*),  Il  adresse  annuellement  au  dépar- 
tement de  la  marine  les  tableaux  statistiques 
de  la  population,  ceux  qui  sont  relatifs  à  Ta- 
griculture,  ainsi  que  les  états  d'importation 
et  d'exportation. 

33.  §  !•*  (**).  Il  propose  au  ministre  les 
acquisitions  d'immeubles  pour  le  compte  de 
l'Etat  ]de  la  colonie  ,*et  les  échanges  de  pro« 

Friétés  publiques;  il  statue  définitivement  à 
^rd  des  nequisitions  et  des  échanges  d'une 
valeur  .au-dessous  de  trois  mille  francs,  et  eu 


le     rend  compte  au  ministre, 
a-         S  î*.(**).  U  lui  propose  c 
cessions  de  terrams,  et  lei 


%  a  (*).  U  signale  au  ministre  de  la  ma- 
rine, comme  r*' -* i^-u-i.:._^j 


i  également  les  con- 
l  les  aliénations  d^m* 

Elacemens  vaçans  ou  d'autres  propriétés  pu- 
liques  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  ser- 
vice. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ven- 
tes ,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publi- 
cité. 

Aucune  portion  des  cinquante  pas  géomé* 
triques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être 
échangée  ni  aliénée. 

§  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient 
exercées  pour  la  révocation  des  concessions 


u^signaie  au  mmisire  a«  .a  ina-  ^^            ^^^^  ^^^^^^  ^^  ^        j^^   ^           ,^ 

,           Bdignesdenosgraces,leshabitans  •  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  Ws  obli- 

qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  de  ré-  ^«^^^                         ^    .    _ 
pandre  rinstruction  rehgieuse  parmi  les  es- 


claves ,  qui  encouragent  et  facilitent  entre 
eux  les  unions  légitimes^  et  qui  pourvoient 
avec  le  plus  de  soin  à  la  nourriture,  à  l'ha- 
billement et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

îiç.  S  !•*  I^  gouverneur  tient  la  main  à 
Fexecution  des  ordonnances  et  réglemens 
concernant  les  gens  de  couleur,  libres  et  af- 
franchis. 

S  a  (^).  n  donne  ;  en  se  conformant  aux 
rè^es  établies,  les  permissions  pour  l'affran- 
chissement des  esclaves,  et  délivre  des  titres 
de  liberté. 

3o.  §  i«».  Le  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  des  mouVemens  du  conmierce^  et 


gâtions. 

34  (*).  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'admi- 
nistration du  curateur  aux  successions  vacan- 
tes. 

35.  S  1^.  Le  gouverneur  surveille  fout  ce 
qui  a  rapport  à  1  instruction  publique. 

%  a  (**).  Aucun  coUégç,  aucune  école  ou 
autre  institution  du  même  genre,  ne  peuvent 
être  fondés,  sans  son  autorisation*. 

§  3  (*).  il  propose  au  ministre  les  candi- 
dats pour  les  bourses  qui  sont  accordées  aux 
jeunes  colons  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans 
les  collèges  royaux  de  France  et  dans  les  mai- 
sons royales  de  la  L^on-dHonneur. 

36.  §  i«».  Le  gouverneur  veille  au  libre 


prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir      exercice  et  à  la  pohce  extérieure  du  culte,  et 
îw..,*  ««  ««««„^o«*- L-  ««i..«tm«6  «t  Sn  fiitrn.     pourvoit  à  cB  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité 


pour  en  encourager  les  opérations  et  en  favo-     pourvoit  1 
*•      •  »  °  ^  convenable. 


riser  les  progrès. 

S  a  (**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exé- 
cution des  lois  et  ordonnances  qui  détermi- 
nent les  droits  et  privilèges  des  bâtimens  na- 
tionaux, et  ne  permet  l'admission,  dans  la 
colonie,  des  bâtunens  étrangers  et  de  leurs 
cargiaisons,  qiie  dans  les  limites  qui  lui  sont 
tracées  par  ses  instructions. 

S  3  (**).  Il  soumet  au  ministre  dé  la  ma- 
rine les  demandes  ayant  pour  objet  rétablis- 
sement des  sociétés  anonymes. 

3i  (**).  Le  gouverneur  se  fait  retidre 
compte  de  l'état  des  approvisionnemens  gé- 
géraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet,  selon 


^  2.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de 
K(mie,  à  l'exception  de  ceux  de  la  pénitence- 
rie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colo- 
nie qu'avec  l'autorisation  au  gouVerneuc,  don- 
née d'après  nos  ordres! 

37.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'au- 
cune conerégation  ou  communauté  religieuse 
ne  s'établisse  dans  la  colonie,  et»  n'y  reçoive 
des  novices,  sans  notre  autorisation  spéciale. 

38.  S  !•'  (**).  Le  gouverneur  accorde  les 
dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  i45  et  164  du  Code  civil,  et  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites  à  cet  égard. 
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.    s  s.  ft  se  fait  rendre  compte  de  Tétat  des 
\  églises  ^t  des  lieux  de  sépuflurei  de  la  sHua- 
tiOD  des  fonds  des  fabriques  et  de  leturemploL 
%  3  (*).  n  propose  au  Gouvernement  l*ac- 
ceptatiouk  des  dons  et  je^  pieux  ou  de  bien- 
faisance dont  la  ^/deor  est  au-dessus  de  mille 
.  francs. 

S  4  (**).  11  autorise,  s*il  y  a  lieu,  Taccepta- 
tion  de  ceux  de  mille  fhiQacs  et  au-dessous,  et 
en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

39.  $  !•'.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  rà- 
reté  et  à  la  tranquillité  de  la  colonie  ;  il  main* 
tient  ses  habitains  dans  U  fidélité  et  Tobéis- 
'  sance  qu'ils  nous  doivent 

$  a.. Tous  les  faits  et  évènemens  de  natare 
à  troubler  Tordre  «u  la  tranquillité  de  la  co« 
'  lotiie  Aont  portés  immédiatement  à  sa  ofm« 
nce., 


40. 11  aceorde  les  pass^orts,  congés,  p«^ 
mis  de  débarquement  *  et  de  séjour,  en  se 
conformant  aux  règles  établies. 

41.  S  !•'  {^),  Le  gouverneur  ordonne  les 
mesures  générales  relatives  à  la  police  sani- 
taire, tant  à  rintérieur  qu'à  rexterieur  de  là 
colonie. 

S  a  {*").  n  pi'e^t  rétablissement,  la  le- 
vée et  la  durée  des  quarantaines ,  et  des  Cor- 
dons sanitaires  ;  il  fixe  les  Meux  de  lazaret. 

S  3.  Les  officiera  de  santé  et  pharmaciens 
non  attachés  au  service  ne  peuvent  exercer 
dans  la  colonie  qu'en  vertu  dMne  autorisation 
délivrée  par  le  gouverneur,  et  qu'après  avoif 
rempli  les  foimaiitéftfirescrîtes  par  les  ordon- 
nances et  reglemens» 

4a.  Le  gouverneur  veille  à  la  répressidn 
de  la  traité  des  noirs,  et  ordonne  l'arrestation 
des  bâtimens  en  état  de  prévention. 

43.  S  i***.  Il  surveille  l'usage  dç  la  presse. 

S  a  r*).  Il  commi^ionnc les  imprimeurs, 
donne  W  autorisations  de  pid>lier  les  jour- 
naux et  les  révoque  en  cas  cTabus. 

S  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jngemens  1 
arrêts  et  actes  publiés  par  autorité  de  justice, 
ne  peut  être  imprimé  dan^  la  colonie  sans  sa 
permission. 

44*  S  <*'•  I^  gouverneur  a  dans  ses  attri- 
butions les  mesures  de  haute  police. 

S^.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui, 
lor8<{ue  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
l'exige ,  tout  habitant,  négociant  ou  autre  in- 
dividu qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  son 
gouvernement 

S  3.  n  écoute  et  re^it  les  plaintes  et  griefs 
qui  lui  sont  adressés  individudiement  par  les 
habitans  de  la  colonie,  et  en  rend  compte 
exactement  jiU  ministre  de  la  marine,  comme 
aussi  des  mesures  qu^il  a  prises  pour  7  por* 
ter  remède. 

S  4.  Aucun  individu  blanc  ne  peut  être 
arrêté  par  mesure  de  haute  police  que  sur 
un  otùH  signé  du  gouverneur. 
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Il  peut  interioger  le  f révenu,  ^t  doit  le 
faire  remettre, 'dans  les  vingt^piatre heurci. 
entre  les  mains  de  la  justice ,  sauf  le  cas  où  il 
'est  procédé  contre  lui  extra  judiciairement, 
coûtorthément  à  l'art.  y4. 

S  5.  Le  gouverneur  interdît  ou  dissout  lés 
réunions  ou  assemblées  qui  peuvent  troubler 
Tordre  public,  s*dppose  atpt  adresses  collecti* 
ves  et  autres  du  même  genre,  quel  qu^en  soit 
rpbjet,  et  réprime  tonte  entreprise  qui  tend 
à  affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de 
Tautorité. 

Ghapitas  IY.  Det  ponroitt  da  gouvemeor  re- 
lativement à  Tadininistratioii  de  U  jastieê. 

45.  Le, gouverneur  vdlle  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice,  et  le&it 
rendre  à  cet  égard,  par  le  procureur  géqéral) 
des  comptes  périodiques  »  qu'il  transmet  au 
ministre  de  la  marine* 

46.  Il  a  entrée  à  la  conr  royale,  et  y  (m;- 
cupe  le  fauteuil  du  Roi,  pour  faire  enreg|is- 

'  trer  les  ordonnances  royales,  ou  pour  mre 
connaître  nos  ordres.  H  a  également  entrée 
et  séance  à  la  cour  Ion  de  la  rentrée  des  tri- 
bunaux. 
L'exercice  de  ce  droit  est  fieuniltatif. 

47.  S  !•».  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux,  et  de  i»ter  devant  Im  aucun 
des  habitans  de  la  cc4onie  à  l'occasion  de 
leurs  contestations,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle. 

S  a.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'oppo- 
ser à  aucune  procédure  civile  où  criminelle, 

48.  En  ihatière  civite,  il  ne  peut  etopêcher 
ni  retarder  l'exécution  des  iugemens  et  a^ 
rets,  à  Uquelle  il  est  tenu  de  prêter  main- 
forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

49  (**).  En  matière  criminelle,  il  ordonne 
^  conseil  privé  l'exécution  de  rairêl  de 
condamnation ,  ou  prononce  le  sursis  lonjpw 
le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  a 
notre  clémence. 

50  (**).  Il  peut  faire  surseoir  aux  p<wr- 
Sttitfes  ayant  pour  objetle  paiement  des  amen- 
desi  lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenaM 
est  reconnue,  à  la  diarge  d'en  rendre  compte 

'au  ministre  de  la  marine. 

5t.  n  rend  ex^utoires  les  jugeinens  admi- 
nistratif prononcés  par  le  conseil  prive,  cw- 
formément  aux  dispositions  «tes  secnoBs  xv 
et  y  du  chapitre  lu,  titre  T. 

5a.  S  i*».  n  légalise  les  actes  à  transmettre 
hors  de  la  colonie.         *  . 

Il  légalise  également  les  actes  venant  <ic 
Fétranger.  ' 

S  a.  Il  se  feit  remettre  et  adresse  au  »»• 
nistre  de  la  marine  les  doubles  B"""*^f 
actes  destinés  au  di^  des  thartel  et  arou' 
vet  coloniales. 
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CttÀÊink  V*  Bel  l^onteirt  du  govTcrocor  l  l'ë- 
gard  des  funttioDnaires  et  des  agens  du  Goa* 
Ternement. 

53.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  igens  du. 
GouYemement  dans  la  colonie  sont  soumis  à 
rautorité  du  gouvenieur.  , 

54.  Son  autotitésur  les  uunistres  de  la  re- 
^on  s*exerce  conformément  aux  ordonnan- 
ces, édits  et  déclaraUoi|s  ;  mais  la  surveillance 
spirituelle  et;  la  discipline  ecclésiastique  ap- 

'  pardennent  au  préfet  apostolique  ou  autre 
supérieur  ecclésiast;îque. 

55.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur 
les  membres  de  Tordre  judiciaire;  il  a  le 
chroit  de  les  reprendre,  et  il  prononce  sur  les 
fmU  de  discipkne,  conformément  aux  ordon- 
nances. 

56.  S  I*',  Les  chefs  â^atJhtfinistration  sont 
sous  son  autorité  immédiate .  Il  leur  donne 
les  ordres  généraux  relatifs  aux  difTérentes 
parties  du  service. 

S  9.  Les  cheis  d'administration  peuvent 
inmviduellement  lui  faire  les  représentationa 
respectueuses  ou  lés  propositions  qu'ils  ju* 
cent  utiles  au  bien  du  service  :  le  gouverneur 
les  reçoit,  y  fait  droit ,  s'il  7  a  lieu,  ou  leur 
fait  conaaitre  par  écrit  les  motifs  de  son  re> 
fus.  ' 

57.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs 
d'administration  et  le  contrôleur  (colonial 
dans  les  attributions  qui  leur  sont  respecti- 
vement conférées,  sans  poitvoir  lui-même 
entreprendre  sur  ces  attributions,  ni  les  mo- 
difier. 

58  (*).  Il  prononce  sur  les  différends  qui 

ruvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires  de 
colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives. 

59.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
colonie  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  à 
peine  de  révocation. 

60.  S  i«»  (**).  Le  gouverneur  statue,  en 
conseil ,  sur  l'autorisalion  à  donner  pour  la 

,    poursuite ,  dans  la  colonie ,  des  agens  du  Gou- 
/    Ternement  prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
^mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
5  a  (**).  Cette  a^iitorisation  n'est  pas  néces- 
saire pour  commencer  instruction  dims  le 
cas  de  flagrant  délit;  mais  la  mise  en  juge- 
ment ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisa* 
tion  du  couvemeur,  donnée  en  conseil. 

$  3.  n  rend  compte  immédiatement  des 
décisions  <{ui  ont  été  prises  à^notre  ministre 
de  la  mariné,  qui  statue  sur  les  réclamations 
des  parties,  lorsque  les  poursuites  ou  la  mise 
en  jugement  n'ont  point  été  autprisées. 

61.  S  I*'.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre 
ou  par  celui  de  notre  ministre  de  la  marine. 

$  a  (*).  Le  gouvenMwr  pourvoit  provisoi- 
i«mcQt,  en  cai  dVgencé,  et  en  se  confor- 
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mant  aux  règles  dt|  service,  aux  TacAUces 
qui  survî^nent  dans^les  enfplois  qui  sont 'à 
notre  nomination  ou  à  celle  de]  notre  nui» 
tré  delà  marine;  m^s  il  nte  peut  conférer 
aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titrt^les  foao» 
tîons  qui  leur  sont  confiées. 

Il  pHBut  cependant,  en  temps  de  guerre  « 
donner  provisoirement  les  grades  ou  titres 
des  emplois  vacans,  et  en  délivrer  les  corn* 
missions  temporaires.  • 

S  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les 
emplois  qui  ne  spnt  pas  à  n&tre  nomination 
ou  à  ceUe  de  notre  ministre  de  la  lnarine,'à 
la  réserve  deceux^des  agens  inférieurs  qui 
sont  nommés  par  les  cheu  d'administration, 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  artidçs  98, 
ii4,etiao,  S9. 

S  4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agens  nom- 
més par  luL 

Il  révoque  ou  destitue  également  ceux 
nommés  par  les  chefs  d'administration,  après 
avoir  pris  l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui 
émane  la  nomination. 

6a.  S  !•»  (*).  Il  adresse  an  ministre  les 
propositions  relatives  aux  retraites,  demi- 
soldes  ou  pensions. 

S  a  (**).  Il  peut  en  autoriser  le  paiment 
TOovisoîre,  mais  seulement  dans  les  limites 
déterminées. 

63.  Il  se  fait  remettre  tous  les  ant,  par  les 
chefs  d'administration,  les  diefs  de  corps  «t 
le  contrôleur,  chacun  en  ce  qt^le  concerne, 
des  notes  sur  la  conddite  tt  la  capacité  des 
fonctionnaires,  officierl  et  employés  de  tout 
grade.  Il  £Mt  parvenir  ces  notes  au  ipinistre 
de  la  marine,  avec  ses  observations. 

Il  lui  transmet  des  renseignemens  de 
même  nature  sur  les  chefo  d'administration, 
sur  les  chefs  de  corps,  et  sur  le  contrôleur 
coloniaL 

CfiAPiTSE  VI.  Des  rappoHs  di^  gburerneur  avec 
les  GouTernemens  étrangers. 

64.  S  !•».  Le  gouverneur  communique,  en 
ce  qui  concerne  la  Guîane  française,  avec  les 
Gouvernemens  du  continent'  et  des  îles  de 
l'Amérique.  .  , 

S  a  (*).  Il  nfcode,  lorscpi'îl  y  «it  autorise, 
et  dans  les  Umites  de  ses  instructions,  toutes 
conventions  commerciales  ou  autres;  mais  il 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  les  conclure  que 
sauf  notre  ratification. 

S  3  (*).  n  traite  des  cartels  d'échange. 

Chapitrb  vu.  Des  pooTOÎris  du  gouterneuir  k 
l'égsrd  de  la  lëgislation  coloniale. 

65«  S  i*r.  Le  gouyemeur  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens,  et 
en  ordonne  l'enregistrement 

S  ^*  ^^  }oi^  >  ordonnances  et  réglemens  de 
la  métropole  ne  peuvent  être  rendus  exécu- 
toires dsHis  U  colonie  que  par  notre  ordre. 
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66(**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les 
réglemens  d'administration  et  de  police,  les 
d£îsion8  et  instructions  réglementaires,  en 
exécirtion  des  ordonnances  et  des  ordres  mi- 
nistérieb ,  et  les  rend  exécutoires. 

Ces  réglemens,  décisions  et  instructions 
portent  la  formule  : 

«  ^Nous,  eouTemeur  de  la  Guiane  fran- 
«  ^aise,  de  Iws  du  conseil  privé ,  avons  ar- 
«■  rété  et  arrêtons  ce  qui  suit  » 

67  (**).  Ix>rsque  le  gouverneur  juçe  utile 
d*introduire  dans  la  législation  coloniale  des 
modifications  ou  des  dépositions  nouvelles , 
il  prépare,  en  conseil ,  les  projefs  d^ordon- 
nânces  royales,  et  les  transmet  au  ministre  de 
la  marine,  qui  lui  fiiit  connaître  nos  ordres. 

68  (p.  Le  gouverneur  peut  faire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois  et  ordonnances, 
et  pour  leur  exécution. 

CHAPiTRk  YIU.  Des  pouvoirs  exiraordinaires  da 
'  gouverneur. 

69.  Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé, 
dans  la  forme  et  dans  les  limites  prescrites  au 
titre  T,  chapitre  IH,  section  Y,  les  pouvoirs 
extraordinaires  qui  kii  sont  conférés  ci-après. 

70.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  chan- 
ger les  dispositions  du  budget  arrêté  par  notre 
ministre  de  la  marine,  lorsque  les  cirçons- 
tances  extraordinaires,  survenues  depuis  ren- 
voi de  ce  bud^t ,  rendent  ces  modifications  ou 
êes  changemens  indispensables^  Toutefois,  en 
aucun  cas,  la  somme  totale  allouée  par  le 
budget  ne  peut  être  dépassée ,  si  ce  n*est  dans 
le  cas  d'ui^ence  absolue. 

71.  Les  projets  d'ordonnances  '  qui ,  aux 
termes  de  l^arlide  67,  doivent  être  soumis  à 
notre  approbation,  peuvent  provisoirement 
être  rendus  exécutoires  par  le  çouvemeur, 
loraque  le  conseil  reconnaît  qu'il  y  a  néces- 
sité absolue,  et  qu'il  y  aurait  de  ^graves  in- 
cpnvéniens  à  attendre  notre  décision. 

Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécU* 
toires  que  pendant  une  année  au  plus ,  si  no- 
tre décision  n'est  pas  connue  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Us  portent  la  formule  suivante  : 

AUirOMDUEOI, 

«  Nous,  gouverneur  de  la  Guiane  fran- 
«  çaise,  de  l'avis  du  conseil  privé,  ^vons  ar- 
««  rêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être  exé- 
«  cuté  pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en 
«  soit  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté.  » 

7a.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s'ar- 
rêter à  l'avis  émis  par  le  conseil  privé  sur  ces 
projets  d'ordonnances,  les.  rendre  exécu- 
toires, lorsque  la  sûreté  de  la  colonie  l'exige, 
et  qu'il  y  aurait  un  danger  imminent  à  atten- 
dre nos  ordres. 

Les  arrêtés  qu'il  irend  «lors  ne  sont  égale- 


ment exécutoires  que  pendant  une  Année  att 
plus. 
Ils  portent  la  formule  suivante  : 

AU  SOW  DU  &01, 

«  Nons ,  gouverneur  de  la  Guiane  iraii- 
«  çaise,  le  conseil  privé  entendu,  avons  ar- 
«  rêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être  exé- 
«  cuté  pendant  une  année,  à  moins  qu'il  n'en 
«  soit  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté.  ■ 

Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés,  sans 
attendre  nos  ordres,  lorsque  les  circonstances 
qui  les  ont  nécessités  ont  cessé. 

73.  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou  mo- 
difier par  des  arrêtés  les  ordonnances  con- 
cernant: 

L'état  des  personnes , 

La  législation  civile  et  crimlnelUv 

L'organisation  judiciaire , 

Le  système  monétaire. 

74.  S  !•'*  Dans  les  circonstances  grave»,  et 
lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colo- 
nie le  commande,  le  gouverneur  peut  pren- 
dre, à  regard  des  Individus  de  condition  libre 
qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquil- 
lité publique,  les  mesures  ci-après,  savou": 

!•  L'exclusion  pure  et  simple  d'un  des 
cantons  de  la  colonie. 

2»  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton 
déterminé. 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées 
que  pour  deux  années  au  plus  ;  pendant  ce 
temps,  les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont  la 
faculté  de  s'absenter  ae  la  colonie. 

3»  L'exclusion  de  la  colonie,  à  temps. ou 
illimitée. 

Celte  mesure  ne  peut  être  prononcée  qo* 
l)Our  des  actes  tendant  à  attaquer  le  régime. 
constitutif  de  la  colonie. 

Les  individus  nés,  mariés  ou  propriétaires 
dans  la  colonie,  ne  peuvent  en  être  exdos 
pour  plus  de  sept  années. 

A  regard  des  autres,  l'excltision  peut  être 
illimitée. 

§  3.  Les  individus  qui,  pendant  la  durée 
de  leur  exclusion,  rentreraient  dans  la  colo- 
nie, et  ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  sur- 
veillance déterminée  par  le  paragraphe  cm 
précède,  seront  jugés ^  pour  ce  fait,  par  les, 
tribunaux  ordinaires. 

75.  Les  esclave^  reconnus  dangereux  pour 
la  tranquillité  de  la  colonie  sont  envoyés  par 
le  gouverneur  au  Sénégal,  et  remis  à  la  dis- 
position de  l'autorité  focale,  sauf  à  indenim* 
ser  le  propriétaire;  saiis  que  l'indemnité, 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  ré- 
glemens  pour  les    noirs  justiciés,  et  sans 

2 u'elle  puisse  être  acquise  poui*  l'esdave  m- 
rme  ou  âgé  de  plus  de  soixante  ans. 

76.  Le  couvemeor  |)eut  refuser  aux  indi"- 
dus  signalés  par  leur  mauvaise  conduite  w 
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droit  de  tenir  des  boutiques,  échoppes  ou 
cantines. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  Tadmis- 
sion  dans  la  colonie  des  individus  dont  fa 
présence  y  est  jugée  dangereuse. 

^8.  S  !*'•  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire 
civil  ou  militaire,  nommé  par  nous  ou  par 
notre  ministre  delà  marine,  aurait  tenu  une 
conduite  tellement  répréhensible  qu*il  ne 
pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses 
•fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une 
procédure  régulière  offrait  de  graves  incon- 
véniens ,  le  gouverneur  peut  prononcer  la 
suspension  de  ce  fonctionnaire,  jusqu'à  ce 
que  notre  ministre  de  Iff  marine  lui  aii  fait 
connaître  nos  ordres. 

S  a.  Toutefois ,  à  l'égard  des  chefs  d'admi- 
nistration, du  oontrôleur,  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  et  des  corps  qui  seraient 
dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  gouverneur, 
avant  de  proposer  au  conseil  aucune  mesure 
à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les 
griefs  existans  contre  eux,  et  leur  offrir  les 
moyens  de  passer  en  France  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  ministre  de 
la  marine.  Leur  suspension  ne  peut  êlre 
prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  refuses  à 
profiter  de  cette  faculté. 

Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont 
été  suspendus ,  de  demander  au  gouverneur 
un  passage  pour  France  aux  frais  du  Gou- 
vernement Il  ne  peut  leur  être  réfiisé. 

S  3.  Le  gouverneur  fait  connaître,  par 
écrit,  au  fonctionnaire  suspendu ,  les  motifs 
de  la  décision  prise  à  son  égard. 

S  4.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du 
chef-lieu ,  ou  lui  assigner  le  canton  de  la  co- 
lonie dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le 
temps  de  sa  suspension. 

S  5.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la 
privation  de  plus  de  moitié  du  traitement. 

79.  S  i«'.  Le  gouverneur  rend  compte  im- 
médiatement au  ministre  de  la  marine  des 
mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs ex,traordinaires^  et  lui  en  adresse  toutes 
les  pièces  justificatives,  afin  qu'il  y  soit  statué 
définitivement. 

$  a.  Les  individus  de  condition  libre  aux- 
quels les  mesures  autorisées  par  le  présent 
diapitre  auront  été  appliquées,  pourront, 
dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  de  notre 
ministre  delà  marine,  à  l'effet  d'obteUirde 
nous  qu'elles  soient  rapportées  où  modifiées. 
••  80.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des 
mesures  à  prendre  en  vertu  des  pouvoirs 
extraordinaires  qui  lui  sont  conférés;  il  en 
est  personnellement  responsable,  nonobstant 
la  participation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

Chapitrs  IX.  De  U  responsabilité  du  goover- 
neuft 

81.  S  I*'.  Le  gom'emeur  peut  être  pour- 
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#uiyi  pour  trahison,  conclusion,  abus  d'an* 
torité,  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

S  a.  Toutefois,  en  ce  qui  c<mèeme  l'adkaû- 
nistration  de  la  colonie,  il  ne  peut,  sauf  Fcoi- 
ceplion  portée  en  l'artide  81,  être  recherché 
ijue  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  contr»^ 
1  avis  du  conseil  privé ,  dans  le  cas  oè  ee  eon»* 
seil  doit  être  consulté ,  pour  celles  qu'il  a 
prises  ou  refusé  de  prendre  en  opposition  auoL 
représentations  ou  aux  propositions  des  ékés 
d'administration. 

82.  §  i«r.  Soit  que  les  poursuites  aient  lien 
à  la  requête  du  Gouvernement,  soit  qu'elles 
s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  inté^ 
ressée ,  il  y  est  procédé  conformément  ans 
règles  prescrites  en  France  à  l'égard  des 
agens  du  Gouvemepaent 

S  2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  re- 
cherché pour  dépenses  indûment  ordonnées 
en  deniers,  matières  ou  main-d'œuvre,  il  y 
est  procédé  administrativement. 

83.  S  i«».  Le  gouverneur  né  peut,  pour  que> 
que  cause  que  ce  soit,  être  ni  actionné  ni 
poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

S  a.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  France,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la 
métropole. 

§  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  contre  le  gouver- 
neur dans  la  colonie. 

Chapitre  X.  Dispositions  diverses  reitlives  ta 
gouTernear. 

84.  Le  gouverneur  visite,  chaque  année, 
une  partie  des  quartiers  de  la  colonie.  Il  as- 
semble et  inspecte  les  milices,  réunit  les  con- 
seils municipaux  et  ceux  des  fabriques,  pour 
connaître  l^  besoins  des  communes  et  ceux 
du  culte,  n  examine  l'état  des  travaux  entre- 
pris ,  celui  des  routes ,  ponts ,  embarcadères 
et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  connaissance 
de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture  et  le 
commerce,  et  informe  le  ministi*e  de  la  ma* 
rine  du  résultat  de  ses  tournées. 

85.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année, 
au  ministre  de  la  marine,  un  mémoire  sûr  la 
situation  intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses 
relations  à^'extérieur;  il  y  rend  un  compte 
général  détentes  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  lui  est  confiée,  signale  les  abus  à  ré- 
former ,  faitconnaître  les  améliorations  qui  se 
sont  opérées  dans  l'année  »  et  propose  ses  vues 
sul*  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de 
notre  service  ou  tendre  à  la  prospérité  de  la 
colonie. 

86.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  du- 
rée de  ses  fonctions,,  acquérir  des  propriétés 
foncières  ni  contracter  mariage  dans  la  g(4o» 
nie,  sans  notre  autorisation. 

87.  S  I*'.  Lorsque  nous  jugeons  conve- 
nable  de  rappeler  le  gouverneur,  ses  pouvoirs 
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•cessent  aussitôt  après  le  débarquement  d« 
son  successeur. 

S  a.  Le  jgouTemeur  remplacé  fait  recon- 
naître immédiatement  son  successeur,  en  pré- 
sence des  autorités  du  cheMieu  de  la  colonie. 

$  3.  n  lui  reiiiet  un  mémoire  détaillé  fai- 
sant connaître  les  opérations  commencées  ou 
projetées  pendant  son  administration,  et  la 
situation  dfes  différentes|)artie8  du  service. 

$•  4.  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  rensei- 
gnemens  sur  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  Gouvernement  dans  la  colonie. 

S  5.  Il  lui  remet,  en  outre ,  sur  inventaire, 
ses  registres  de  correspondance  et  toutes  les 
lettres  et  pièces  officielles  relatives  à  son  ad- 
ministration, sans  pouvoir  en  retirer  aucune, 
à  Texception  de  ses  registres  de  corresppn- 
dance  confidentielle  et  secrète. 

80.  S  I.*'.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou 
autre  empêchement,  et  lorsque  nous  n'y 
avon$  pas  pQurvu  d'avance,  le  gouverneur 
est  remplacé  provisoirement  par  l'ordonna- 
teur, et ,  au  aéfaut  de  celui-ci ,  par  le  direc- 
teur de  l'administration  intérieure. 

S  a.  Si,  pendant  l'intérim,  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'ile  est  menacée ,  les 
mouvemens  de  troupes,  ceux  des  bâlimens 
de  guerre  attachés  au  service  de  la  colonie, 
,  et  toutes  les  mesures  militaires,  sont  déci- 
dées en  conseil  de  défense. 

TiTBE  m.  Des  chefs  d'administration.* 

Chapithe  I*^*".  De  V ordonnateur. 

SicTioiT  .1".  Des  atlribuiion»  de  FordoiMiateur. 

8q.  Un  officier  de  l'administration  de  la 
marine-,  remplissant  les  fonctions  d'ordonna*^ 
teur,  eàt  chargé,  sous  les  ordres  du  gouver- 
neur, de  l'administration  de  la  barine,  de  la 
guerre  et  du  trésor,  de  la  direction  supé^ 
rieure  des  travaux  de  toute  nature  (à  l'excep- 
tion de  ceux  des  ponts,  des  routes  et  des 
travaux  à  la  charge  des  communes) ,  et  de  la 
comptabilité  générale  pour  tous  les  services. 

QO.  Ces  attributions  comprennent  : 

S  !•'.  Les  a'pprovisionnemens,  la  recette, 
la  garde,  la  conservation  et  la  dépense  des 
vivres^  matières  et  munitions  de  toute  na- 
ture, destinés  pour  tous  les  services; 

.  S  )*•  I^e*  ordres  de  délivrance  de  vivres, 
munitions  ou  apprpvisionnemens  divers  des 
magasins  de  la  colonie; 

$  3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ou- 
vrages et  approvisionnemcns  pour  tons  les 
services,  les  ventes  des  ma^sins,  l'établisse- 
.ment  des  cdiiers  des  charges,  la  réception 
des  matières  tet  celle  4^  tous  les  ouvrages, 
la  convocation  des  commissions  de  recettes; 

S  4.  La  construction  et  l'entretien  des  6u- 
•  vniges  fondés  à  la  mer,  des  fortifications  et 
autres  travaux  aûHtaires,  des  bâtimens  ci- 
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▼ils,  à  l'exception  de  ceux  qui  apparûennot 
aux  communes  ; 

S  5.  La  «onstruction,  la  refonte,  le  ra- 
doub, l'armement  des  bâtimens  flottans  in- 
fectés au  service  de  la  colonie,  Tentretien  et 
la  réparation  de  ces  bâtimens^  et  de  ceux  qui 
sont  en  station  ou  en  missiop  ; 

§  6.  Les  mouvemens  des  ports ,  Ta  garde  cl 
la  conservation  des  b&timens  désarmés  ; 

§  7.  I<a  proposition  des  instructions  à  don- 
ner aux  bâtimens  de  mer,  pataches  de 
douanes  et  autres  embarcations  attachées  au 
service  de  la  colonie,  et  destinées  aux  trans- 
ports, à  la  police  des  tôtes  et  rades ,  Ma  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs  et  du  comtoerce 
interlope; 

S  8.  L'établissement,  l'entretien  et  la  sur- 
veillance des  signaux,  vigies  et  phares; 

§  9*  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu'eu 
deniers,  des  bâtimens  armés;  la  revue,  la 
subsistanice  et  la  solde  de  leurs  équipages; 

S  10.  L'administration  et  la  police  des  hô- 
pitaux militaires,  chantiers  et  ateliers,  ma- 
gasins, prisons  militaires,  casernes,  lazarets, 
et  autres  établisseraens  dépendans  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre; 

S  II.  La  direction  et  ladministration  de 
l'imprimerie  du  Gouvernement  ; 

§  ta.  La  police  adnàinisirative  et  la  compta- 
bilité intérieure  des  corps;  .       ' 

S  i3.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance, 
lés  masses  et  indemnités,  les  fournitures  de 
casernement  et  autres  dépenses  relatives,  aux 
troupes  Âe  toutes  arme^ 

S  14.  La  subsistance,  Vcntretien  et  lepaie- 
ment  des  prisoilniers  de  guerre  ; 

§  i5.  Le  paiement  des  ministres  du^ultc, 
des  officiers  judiciaires,  civils  et  militaires, 
et  généralement  de  tous  les  ageris  entretenus 
et,  non  entretenus  employés  au  service  de  la 
colonie  ;    , 

§  16.  La  tenue  de§  matricules  et  la  forma- 
tion des  états  de  services  des  fonctionnaires 
et  employés  de  la  colonie; 

§  17.  L'inscriptipn  maritime,  la  levée,» 
répartition,  le  congédiement  et  le  paiement 
dtes  marins  et  des  ouvriers  classés,  la  pouce 
des  gens  de  mer  ; 

S  18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvna^ 
civils,  libres  ou  esclaves,  employés  sur  les 
travaux  de  la  colonie  ;  l'appel  de  ceux  Ç" 
dép^Mient  de  son  service; 

§  i9..La  subsbtance  des  noirs  de  réqmfl- 
tion ,  la  direction  et  la  surveillance  de  ocai 
qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige; 

S  20.  L'adminbtration,  la  police,  la  ^ 
sistance,  l'entretien  et  l'habillement  de«n«^ 
de  la  colonie;  les  gratifications  et  epcoun 
gemens  à  leur  donner;  leur  répartition 
tre  les  divers  services;  la  direcUon  ci 
surveillaDce  spéciale  de  ceux  attaches 
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travaux  et  aux  étabyisemetis  qui  sont  dans 
ses  attributions; 

$  ai.  La  police  de  la  na^rigation  etdespè- 
dies  maritimes;  oeUe  des  ports  et  rades;  la 
surreillance  des  pilotes;  Texécution  des  ta* 
rifs  et  réglemens  ooncemant  les  droits  de  pi- 
lotage et  d'ancrage  ; 

$  aa.  Les  examens  à  faire  stdûr,  conformé- 
ment aux  erdonnancei,  aÉut  marins  qtà  se 
présentent  pour  être  reçus  capitaines  au 
grand  cabotage  onmaitres  au  petit  cabotage  ; 
rexpédition  de  leurs  bommissionr; 

$  a3.  L*adminlBtratio&  et  la  police  sani^ 
taire,  en  ce  oui  concerne  les  bâtimens  qui  ar- 
ment du  dcaiors  et  les  embarcaticms  de  mer 
appartnant  à  la  colonie;  le  visa  des  pateu'* 
tes  de  ^anté  ; 

S  ft4.  La  comptabilité  générale  des  mâga- 
iBDs,  tant  pour  le  sérrice  à  la  diarge  de  h 
métropole  que  pour  celui  à  la  charge  dé  la 
colonie; 

$  aS.  La  régidarisation  des  pièces  portant 
recette  ou  dépense  de  matières; 

$  a6.  La  sunreillance  et  h.  vérification  de 
la  comptabilité  en  matière^et  en  main-d'oeu- 
ire,  et  des  comptes  d'application  des  direo- 
tîoDS  d-artiUerie  et  du  géme  des  ponts-et- 
chaussées,  du  port»  et  des  autres  services 
consommateurs; 

$  %>].  L'établissement  annuel  des  ooiUptes 
généraux  de  fonds  et  matières ,  des  inven- 
taires; de  ma^ns,  des  bàtipiens  et  étjablis- 
semens  pubhcs  appartenant  au  Roi  et  à  la 
colonie,  et  des  batimens  de  mer  et  embarca- 
tions attachés  au  service  loeal; 

S  ^8.  La  comptabilité  eénéraledes  londs  ; 

S  09.  La  liquidation  des  d^tenses  relati- 
ves au  service  à  la  charge  de  la  colonie  ou 
de  la  métinmole;  la  régukrisation  des  pièces 
de  comptabilité; 

S  5o.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles 
défends; 

S  3  X.  L'ordonnanoement  des  dépenses  par- 
tielles sur  les  crédits  ouverts  mensu^lemeôt 
par  le  gouverneur  ; 

S  3a.  Les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires ,  à  Teffet  de  pourvoir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qui  n'ont  point  été  comprises 
dans  les  ordonnances  mensu^s  de  r4>arti* 
tion;^ 

$  33.  La  comptabilité  des  avances  rem- 
boursables par  la  métropole; 

S  34**Les  traites  à  fdumir  en  rembourse- 
ment de  ces  avances; 

^  S  35.  La  surveillance,  Tinspection  et  la  vé- 
rification de  la  comptabilité  du  trésoriet'  et 
de  ses  préposés; 

S  36.  La  surveillance  des  versémens pério- 
^ques  à  faire  au  Trésor  par  les  agens  du  ser- 
vice des  finances; 

S  37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  caisses  de  tous  les  coiUptd>les 
^h  colonie; 
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$  38.  L'administration  de  k  caisse  des  in- 
valides, des  gens  de  aaèr  et  des  prises,  la^ 
surveillance  spéciale  de  cette  caisse; 

$  39.  Le  travail  relatif  aux  proposltiont 
des  retraites,  demi-soldes  ou  pensions  aux 
ayant-droit,  eonformément  aux  ordonnances; 

$  40.  La  venté,  la  liquidation  et  la  répar- 
tition des  prises; 

$  41.  Les  bris  et  naufrages ,  le^  épaves  de 
mer  ; 

S  4^*  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire 
dans  la  colonie  pour  le  service  à  la  duarge  de 
la  métropole; 

S  43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  le- 
latif  à  son  administration  : 

S  44*  La  réunion  des  prc^ets  de  budgets 
partiels ,  pièces  et  documens  à  l'appui,  four- 
nis par  tes  autres  chefs  d'administration, 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  à  la  charse 
de  la  colonie,  et  la  formation  du  projet  de 
budget  général  de  la  colonie  ; 

S  45.  L'exposé  de  la  situation  de  son  ser- 
vice, qui  doit  être  présenté  annuellement  au 
«mseil  général.  ' 

Sbctiom  il  Pes  rapports  de  l'ordoniutear  a^c 
le  gouverneor. 

91.  S  i**.  L'ordonnateur  pread  les  ordres 
généraux  du  gouverneur  sur  toutes  les  par« 
ties  du  service  qui  Icii  est  confié ,  dirige  et 
surveille  leur  exécution,  en  se  conformant 
aux  lois,  ordonnances,  réelemens  et  déci- 
sions ministérielles ,  et  rend  compte  au  gpu- 
vemeur  périodiquement,  et  toutes  les  fois 
qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son 
administration. 

S  a.  U  l'informe  immédiatement  de  tous 
lés  cas  extraordinaires  et  circonstances  im- 
prévues qm  intéressent  son  service.  - 

9a.  S  I**,  L'erdonnateur  travaille  et  cor« 
respond  seul  avec  le  gouverneur  siur  les  ma* 
tières  de  ses  attributions. 

S  a.  Seul  il  re^it  et  transmet  ses  orcbea 
sor  tout  ce  qui  est  rdatif  au  service  qu'il  di- 
rige. 

$  3.  n  représente aU'gouvemeur,  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis,  les  registres  deê  or- 
dres ou'il  a  donnés  et  de  sa  correspondance 
officielle, 

$  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gObver* 
neur,  sans  attendre  ses  ordres,  les  rapports 
qui  lui  sont  faits  par  ses  subordonnés,  sur  les 
abus  à  réformer  et  les  améliorations  à  intro- 
duira dans  les  parties  du  serrice  qui  leur  sont 
confiées. 

93.  §  I*'.  Il  a  la  présentation  des  candi» 
dats  aux  places  vacantes  dans  son  a(bnihis- 
tration  qui  sont  à  la  nomination  provisoire 
ou  définitive  du  gouverneur. 

§  a.  n  propose,  s'il  y  a' lieu,  la  suspension, 
la  révocation  ou  la  destitution  des  employés 
«ous  ses  ordres,  et  dont  la  BMMMttion  émane 
du  gouverneur. 
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94.  Il  préparé  et  propose,  en  «e  qui  con- 
cerne radounUtration  qu*il  dirige  : 

La  correipondanoe  cenèrtie  du  gooyer- 
aeor  «Tec  le  minisire  de  la  marine  et  avec 
les  Gouvememens  étrancert; 

Les  ordres  généraux  de  service, 

JEt  tous  autres  travauxde  même  nature  dont 
le  gouverneur  juçe  à  propos  de  le  charger. 

Il  tient  enregistrement  dé  ta  correspon- 
dance générale  du  gouverneur  relative  à  son 
service. 

SiCTioN  m.*  Des  rapports  de  rordonnalenr  «vec 
le«  foDClloantires  et  lea  «gent  da  Goaverne- 
nentt 

o5.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  : 

Les  officiers  et  employés  de  radministra* 
tipn  de  la  marine  ; 

Les  garde-m^asînsde  tous  les  sernces  ; 

JiCs  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
delà  marine; 

Les  ingénieurs  civib; 

Les  ofhciers  du  port  ; 

Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides  « 

Et  les  autres  agens  civils  entretenus  ou  non 
entretenus,^  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions ,  dépendent  de  son  service. 

^.11  donne  des  ordres  ou  adresse  dés  ré- 
quisitions ,  en  ce  qui  concerne  son  service  : 

Aux.  officiers  commandant  les  bàtimens  at- 
tachés à  la  colonie; 

Aux  officiers  chargés  des  directions  de 
rartillerie  et  du  génie  ; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales  ; 

A  la  gendarmerie,  ou  aux  troupes  qui  en 
font  le  service; 

A  tous  les  comptables. 

p7«  Il  correspond  avec  tous  les  fonction- 
naires et  les  agens  du  Gouvernement  dans  la 
colonie,  et  les  requiert,  au  besoin,  de  con- 
courir au  bien  du  service  qu'il  dirige. 

98.  S  X*'.  Il  nomme  directement  les  agens 
^ui  relèvent  de  son  administration,  et  dont 
la  solde,  jointe  aux  autres  allocations,  n'ex- 
cède pas  quinze  cents  francs  par  an. 

S  a.  Il  les  révocnie  ou  les  destitue,  après 
avoir  pris  Tordre  du  gouverneur. 
^  09.  Il  pourvoit  à  Texpédition  des  commis- 
sions provisoires  ou  définitives ,  des  congés  et 
des-  ordres  de  service  qui  émanent  du  gou- 
verneur, et  qui  sont  relatifs  aux  agens  placés 
80118  ses  ordres,  ou  à  tous  officiers  ciyils  et 
militaires  dépendant  des  départemens  de  la 
marine  ou  de  la  guerre.  Il  les  contresigne. 

Il  pourvoit  àrehregistrement  des  lirëvets, 
commissions,  congés  et  ordres  de  service  re- 
latifs à  tous  les  fonctionnaires  et  agens  quel- 
conques employés  de  la  colonie.    . 

SiCTioK  lY.  Dîspotitîons  diverses  reUlires  à 
rordoRnstear. 

100,  L'ordoimtteur  est  membre  du  conseil 
privé. 
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lor.  Il  prépare  et  soumet  an  eowâl,  d'a- 
près les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  ot 
relauf  au  service  au*il  dirige  : 

!•  Les  projets  d'ordonnances ,  d'arrêtés  et 
dereglemens; 

«•  Les  rapports  conoemant  : 

Les  plans,  devis  et  comptes  des  travaux; 

-I«s  questions  douteuses  que  présente  i'ap* 
plication  d^  9rdonnaoces,  arrêtés  et  r^ 
mens  m  matière  administrative; 

Les  affaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des  foiM- 
tionnaires  ou  employés  sous  ses  ordres,  dût 
les  cas.prévus  par  les  articles  60  et  78; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires 
publics  à  roccasîon  de  leurs  atuibitfioiit, 
rangs  et  nrérogatives  ; 

Enfin  les  autres  afl^es  qui  sont  dans  ses 
attributions  et  qui  doivent  être  portées  au 
conseil. 

102.  n  contre-signe  les  arrêtés,  réglemens, 
ordres  généraux  de  service,  dédsioos  dHgpa- 
verneur  en  conseil,  et  autres  actes  defao- 
torité  locale  qui  ont  rapport  à  son  admi- 
nistration,.  et  veille  à  leur  enregistrefflent 
partout  où  besoin  est 

io3»  $  i«'.  L'ordonnateur  est  persop* 
nellement  responsable  de  tous  les  actes  de 
son  administration ,  hors  les  cas  où  il  justifie 
soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du 
gouverneur,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres, 
des  représentations  qui  n'ont  pas  été  ^ac- 
cueillies ,  soit  avoir  proposé  au  gouveraeiir 
des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

S  2.  Les  dispositions  du  S  i"  de  l'art  81 
et  du  S  2  de  l'article  82,  sur  la -responsabi- 
lité du  gouverneur,  sont  communes  à  l'or- 
donnateur. ' 

104.  S  I»».  Il  adresse  au  ministre  de  la 
marine  copie  des  représentations  et  des  pro- 
positions qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  aa 
gouvemeur,lorsqu'elles  ont  été  écartées,  ainsi 
que  de  la  décision  intervenue. 

S  .2.  Il  lui  adresse  également,  par  ^inte^ 
médiaire  du  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  compte  moral  eC  raisonné  de  la 
situation  du  service  dont  il  est  chargé. 

S  3.  Il  a  la  correspondance  avec  le  direc- 
teur des  colonies ,  pour  les  renseignemens  à 
demander  ou  à  transmettre  en  ce  qui  oob* 
cerne  son  service. 

195.  Lorsque  l'oidonnateur  est  remplacé 
dans  ses  fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  à 
son  successeur ,  pour  ce  qui  regarde  son  ad- 
ministratiop,  les  pièces  et  documens  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  sont  mentionnés  à  l'art  87. 

Z06.  S  I».  En  cas  de  mort ,  d'absence, 
ou  de  tout  autre  emp^ement  qui  oblige 
l'ordounateur  à  cesser  son  service,  û  est  rem- 
placé par  le  contrôleur  colonial. 

S  2  {*).  S'il  n'est  empêché  que  momenta- 
nément, il  est  suppléé  par  l'officier  d'adot* 
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nistmtioD  de  la  marine  le  plus  élevé  en 
grade;  à' grade  égal,  le  choix  appartient  au 
gouverneur. 

Chàpitbb  U.  Da  directear  àt  radminlslralion 
intérieure. 

-    SscTioir  I*"*.  Des  attributions  du  directeur. 

I  107.  Le  directeur  est  chargé,  sous  les  or- 

dres du  eouvemeur,  de  l'administration  in- 
térieure de  la  colonie,  de^la  police  générale , 
et  de  Tadministration  des  contributions  di- 

I        rectes  et  indirectes. 

'  108.  Ces  attributions  comprennent  : 

Si*».' La  direction  et  la  surveillance  de 

'        l'administration  des  communes,  la  proposi* 

^        -tion  des  ordres  de  convocation  des  conseils 
municipaux  et  celle  des  matières  sur  lesquel- 

'         les  ib  ooivent  déNbérer  ; 

'  $  a.   L'examen  des  projets  de  budgets 

Srésentés  par  les  communes  ;  la  iurvetUance 
e  remploi  des  fonds  communaux  ;  la  vérifi- 
I         cation  des  comptes  y  relatifs  ;  la  surveillance 
des  receveurs  mumcipaux  et  la  vérification 
'         de  leurs  caisses; . 

^  S  3.  Les  propositions  relativ£S  aux  acquisi- 

tions, ventes;  locations,  échanges  etpartar 
^         ges  des  biens  communaux; 
'  $  4.  La  surveillance  de  l'administration 

^         des  ifbirs appartenant auxcommunes; 
'  S  5.  Celle  relative  à  la  construction ,  la  ré- 

^  paration  et  l'entretien  des  bâtimens  et  che- 

^         mins  communaux,  et  à  la  voirie  municipale; 
^  §  6.  La  construction,  la  réparation  et  l'en- 

tretieu  des  grandes  routes ,  canaux ,  digues , 
]K>nts ,  fontaines,  et  tous  autres  travaux  d'u- 
i         tilité  publique  qui  dépendent  de  la  grande 
voirie; 

S  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouver- 
I  ture,  ^n  redressement  età  l'élargissement  des 

f         canaux,  des  routeset  des  chemins; 

S  8.  La  police  rurale  ;  tes  conduites  et  pri- 

(  S€»  d'eau  ;  les  mesures  à  prendre  contre  les 

débordemens  et  les  inondations,  contre  les 

t  incendies  des  bois  et  savahes,  et  contre  les 

f  défrichemens; 

$  9.  Les  ports  d'armes;  la  chasse;  la  pê- 
che dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 
f  $10,  Les  salines; 

$  II.  La  direction  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie;  lés  améliorations  à  introduire,  et 
la  proposition  des  encouraeemens  k  donner; 
$  la.  Les  troupeaux  et  haras  du  Gouver- 
nement ;  les  mesures  pour  l'amélioration  des 
races^ 

S  i3.  La  publication  des  découvertes  nou- 
velles, des  procédés  utiles,  et  spécialement 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et 
^  de  perfeeiionner  les  produits  coloniaux,  d'é- 
'  eonomi&er  la  main-d'œuvre  et  de  suppléer 
•u  travail  de  l'homme  ; 

S  x4.  Les  bibliothèques  puMiques  ;  les  jar- 
dins du  Koiet  de  naturalisation,  et  la  distri- 
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bution  aux  habitans  des  nlantciS  utiles;  les 
pépinières  nécessaires  à  k  plantation  des 
routes  et  promenades  publiques; 

S  1 5.  La  statistique ae  la  colonie;  la formft- 
tion  des  tableaux  annuels  relatifs  i^  la  popu- 
lation et  à  la  situation  agricole  etindustriâe; 
S  16.  La  surveillance  des  iq>provisionne- 
mens  généraux  de  la  colonie,  et  la  proposi- 
tion des  mesures  à  prendre  à  cet  égard; 
S  17.  lie  système  monétaire; 
S  18.  Les  propositions  relatives  aux  sodé- 
tés  anonymes  ;  fa  surveillance  des  comptoirs 
d'escompte  ; 

S  19.  La  surveillance  des  agens^e  chanj^ 
'  courtiers,  et  des  préposés  aux  ventés .  pubh- 
ques  autres  qu^  celles  faites  par  autorité  de 
justice;        , 

§  ao.  L'exécution  des  édits,  déclarations, 
ordoniânces  et  régleméns  relatiCs  au  culte, 
aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  re- 
ligieuses; la  police  et  la  conservation  des 
églises  et  des  lieux  de  sépulture  ;  les  tarifs  et 
reglemens  sur  le  ca^uel,  les  convois  et  les  in- 
.  humations; 

■  §  ai.  L'examen  dès  budgets  des  fabri^es; 
la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  qm  leur 
appartiennent  ;  la  vérificatioU  et  l'apurement 
des  comptes; 

§  22.  L'administration  '  des  bureaux  de 
bienfaisance;  la  vérification  et  l'apurement 
de  leur  comptabilité; 

'    §  23.  Les  propositions  concernant  les  dons 
dé  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 

§  24.  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur  de 
la  colonie;  les  précautions  contre  les  mala- 
dies épidémiques ,  les  épizooties  et  d'hydro- 
phobie;  la  propagation  de  la  vaccine;  les  se- 
cours à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 
§  25.  La  surveillance  des  officiers  de  santé 
et  des  pharmaciens  non  attachés  au  service  ; 
les'  examens  à  lear  faire  subir  ;  la  surveillance 
du  commerce  de  droguerie  ; 

§  a6.  Les  lépreux  ;  les  insensés;  les  enfans 
abandonnés; 

§  27.  Les  propositiohs  r^atives  à  l'admis- 
sion dans  les  hôpitaux  militaires  des  malades 
civils  indtgens  et  incurables,  libres  ou  es- 
claves; 

§  28.  Les  secours  contre  les  ince%}îes; 
l'établissanent.des  ppmpes  à  incendie  Hans 
les  diven  quartiers  de  la  colonie  ; 

S  29.  Les  propositions  de  secours  à  accor- 
der dans  les  cas  d'incendieà,  ouragans  et  au- 
tres calamités  publiques  ; 

$  3o.  La  surveillance  administrative  de  là 
curateUe  des  successions  vacantes  ; 

S  3 1.  L'administration  du  domaine; la  re- 
vendication des  terrains  envahis  ou  usurpés  ; 
les  demandes  en  réunion  au  domaine  des 
biens  concédés,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  la  conserva- 
tion des  cinquante  pas  géométri^es  et  de 
toute  autre  réserve  faite  dans  l'intérêt  de« 
divers  services  publics; 
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S  Sa.  Les  proMiitioiisd'acqiiisitioiif ,  Ten- 
ta on  édiaiieet  des  propriétés  domtaialei  ; 

$  33.  La  déaipiatian  des  propriétés  parti- 
cqfières  nécessaires  ap  seryice  pabÛc; 

$  34.  lia  réunion  au  domaine  des  biens 
aMtndoi^Oa  acquis  par  prescription; 

S  35.  Les  proposons  relatÎTCs  aux  con^ 
— ^-1  de  terres; 


S  36.  La  Tente  de|  épaTes  antres  que  cel- 
les de  mer; 

$  37.  L'administration  d^  eontributlons 
directes;  la  confection  des  rôles  ;  rétablisse- 
ment et  la  Térification  des  recensemens;  la 
dâÎTrancè  des  patentes;  le  cadastre,  pour 
sertir  à  rétablissement  de  Hmpôt  âur  les  mai- 
sons ;  les  propositions  de  dégrèTement; 

S  38.  Les  opérations  d'arpentSige; 

S  39.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  cd- 
lonie; 

S  40.  L'administration  des  douanes ,  ^e 
renregistrement,  des  hypothèques,  él  des 
autres  contributions  indirectes  de  toute  na- 
ture; 

$  iu  L'expédition  des  actes  de  fran^- 
tion; 

S  43-  Ia  proposition  des  ibercuriales  pour 
la  perception  des  droits  de  douane; 

S  43.  Les  mouTcmens  de  commerce;  l'éta- 
blissement des  états  annuels  d'importations 
et  d'exportations; 

$  44*  Les  mesures  à  orendre  euTcrs  les 
contreTepans  aux  lois,  oraonnances  et  régie* 
mens  sur  raboUtion  de  la  traite  des  noirs,  sur 
le  commerce  national  et  étranger,,  et  sur  la 
perception  dejtous  les  impôts; 

S  4^«  L'administration  de  la  poste  aux 
lettres,  tant  pour  Tintérieur  que  pour  Texr 
térieur; 

S  46.  La  Térification  de^  comptes  des  ad- 
nuuistrations  financières,  et  la  surveillance 
des  receveurs; 

S  47.  La  surveillance  des  étabUssemens 
d'instruction  publique  ;*  les  examens  à  faire 
subir  «ux  chefs  d'institution,  professeurs  et 
maîtres  d'école,  qui  se  destinent  ^  rensei- 
gnement dans  la  colonie; 

S  4$.  L'administration  des  écoles  primais 
res  o'atuitesi  rétablissement  de  ces  écoles 
danr  les  quartiers  qui  en  sont  privés;  la 
surveillance  administrative  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  q^i  se  li- 
vrent à  Vinstruction  ; 

S  49.  La  proposition  au  gouverneur  des 

candidats  pour  les  bourses  accordées  aux 

jeunes  créoles  dans .  les  collèges  royaux  de 

France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Lé- 

ion-d'Honneur  ;  la  régularisftion  des  pièces 

fils  ont  à  produire  ; 

S  ^.  La  surveillance  de  lUisage  de  la  presse; 
la  censure  des  journaux  et  de  tous  les  écrits 
destinés  à  Timpression ,  autres  que  ceux  con- 
cernant les  matières  judiciaires; 

S  5i.  La  surreillance  de  la  librairie  en  ce 
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^ui  intéresseJi,reKgioa,  le  bbn  ordre  et  la 
mœurs; 

S  5a.  l'état  cÎTil  des  blancs  et  des  gais  de 
OMikvr libres;    ,  ^. 

S  53.  L'exécution  de9  ordonnances  et  ré- 
glemens  oonoernant  les  gens  de  couleur  lU>res 
et  sffranchis; 

$  54.  L'exécution  du  réglemens  ccmcer- 
nant  le  régime  des  esdaTes,  et  tea  propod- 
tiois  relatiTcs  à  l'améHorationde  ce  r^ime; 

S  S5.  La  direction  et  la-sittreillance  des 
noirs  de' la  colonie  Attachés  aux  trâTanx  et 
étàblissemens  qui  sont  dans  ses  attr^tions; 

$  56.  La  levée  des  noirs  de  réquisition; 
leur  répartition  entre  les  diyert  aârices;  k 
direction  et  la  surTeillaHoe  de  eeiix  qoi  soit 
affectés  aux  traTaux  qu'il  dirige; 

S  57.  L'ieippel  et  la  roTue  des  oaTiieraUbns 
ou  esdaTos  empbyés  aux  mémee  travaux; 

S  58.  Les  mesures  d'ordre  à  l'ootaiion  des 
fêtes  et  cérémonies  publiques;  * 

$  Sg^  L'eyéqition  des  <&ligation>  împoiéfls 
par  les  réglemens  aux  personnes  qui  aniTcat 
dans  la  colonie  ou  qui  en  partent;  l'^cpédi- 
tien  et  l'enregistrement  des  passeport»;  \ 

$  60.  La  suTTeillanee  des  anberfes,  csîféf, 
spectacles  et  autres  lieux  publics  ; 

S  6i .  La  suppression  dii  cantines  et  édiop* 
pes  établies  ailleurs  que  danâ  rintériecur  des 
Tilles  et  quartiers; 

S  6a.  Les  mesures  répressiTes  du  marron- 
nage,  et  l'allocation  dâ  primes  dues  aux 
capteurs,  conformément  aux  ordonn^noei; 

S  63.  Le  régime  intérieur  et  l'admiiiistfa- 
tion  des  prisons  ciTiles  et  des  geôles;  la  di- 
rection et  l'en^ploi  des  noirs  condamnés  aux 
travaux  forcés,  ou  détenus  par  mesure  ad- 
ministrative; 

S  64.  La  surreillance  des  individus  oni 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  connu;  ^ 
Tagabonds,  gens  sans'  aTeu,  malfaiteurs  et 
perturbateurs  de  l'ordre  public,  des  noifs 
4|ui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sor- 
tilèges, ou  qui  sont  suspectés  4'empoisonne- 
ment;  des  empiriques; 

S  65.LasurTeiUancespéeîale'desuidiTidus 
signalés  c^nune  receleurs; 

S  66»  L'exécution  des  réglemens  concer- 
nant : 

Les  poids  et  mesures, 

Xe  contrôle  des  niatières  d'or  et  d'argent , 

La  tenue  des  marchés  publics, 

L'approTisionnement  des  boulangers  et 
bouchers , 

Le  colportage, 

Les  coalitions  d'ouvrim , 

Les  réunions  d'esdaTos  non  autoHaées; 

Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police 
administrative; 

§  67.  Les  rapports  administratifs  aTOC  les 
troupes  chargées  du  sendce  de  la  i;ondar- 
mene; 

S  68.  La  proposition  et  l'exécution  des 
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eolome; 
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Sartiel ,  des  états  de  déTeloppeme^t  et  aufrei 
opumens  relatifs  à  son  a(uni<U$tration,  qui 
doivent  servir  à  Tordoim^tettr  wmç  l'étriJi*- 
sèment  du  bndget  général  ;       ^ 

S  70.  La  y^ificatiea  et  la  régularisation 
des  pièces  qui  doivent  être  fournies  à  l'pr, 
donnateur  pour  la  kis^ieation  et  la  Uquîda- 
ti«n  des  dépenses  ndtes  pour  le  service  de 
nntérieur; 

S  71*  Us  apéMtitiis  relatives  à  Sélection 
4as  candidats  pour  le  oMseil  génial  ; 

S  7^  Ia  prapMÎtion  des  opdres  peur  les 
•onvoeatiou  onfoiair^  ou  extraordinaires 
du  conseil  géa^l,  et,  dans  ee  dernier  cas, 
cMe  des  matièrep  sur  lesquelles  il  est  appelé 
a  délibérer; 

S  73.  L'exposé  de  la  situatien  d#  son  ser- 
vice, KHi  ()(4(  4trt  nrés^Qt»  awweUeiiieBt  au 
conseï)  geQcrf^. 

109.  Le  directeur  de  ViotérÎMir  eU  adjudast 
commandant  des  milices  de  la  colonie. 

fii  <Jett«  cpialtté,  il  transmet  et  fait  exéeu- 
ter  les  ordres  cln  geuvemeur ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction ,  la  discûpline  et  le  service 
des  nûlices.  ^ 

Skcviqv  il  BM«»ppMts  àa  divectew  «pçc  le 
gQoverBtar  «1  vt^%  1m  £DBctiaiui»iF««  et  le* 
s*iWM4l»r 
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iio.  Les  di#po8iUo«s  de  la  sectiop  |I  du 
chapitre  î"  du  titre  m,qwî  fixent  le;s  çapport^ 
de  1  ordoijijatçur  avec  le  eouverneur,  soqt 
cpimBuoes  au  d|rectei|r  de  Tiotérieur^ 

111.  Le  directeur  concourt  avec  Tû^doîi" 
n^teur ,  ep  ce  quj  a  rapport  à  radministraiipn 
intérieure, 

A  rétablissement  des  cahiers  de^  chargef 

pour  les  marchés  et  adjudications, 

A  la  réception  des  matières  et  des  ouvrages» 

A  la  préparation  des  instructions  à  donner 

aux  pa^ches  et  antres  embarcations  chargées 

du  service  de  la  douane  sur  les  côies. 

112.  Il  a  sous  ses  ordres  : 

Les  fonctionnaires  mnnicipam;  ; 

Les  of^cm  et  emtloyès  deradministratio© 
de  la  marine  attaches  à  son  service; 

I^es  ageqs  du  domaine,  de  renregistrement, 
des  douanes,  des  contributions  directes  et  in- 
directes; 

Les  agens  de  police; 

Les  agens  salariés  4e  l'in^^olio^  pv^lique  ; 

Les  arpenteurs  du  Gouvernement; 

Lea  jaxdinîer^  ]b«U^M«M$  les  médMins 
velerinavres; 

Çttoys  Mrtrei  Wipl«Q^«iviUqm,  wurk 
«atu^  de  leurs  Um/m^,  déBende^t  de  mm 
aeçvfpe, 

'^3.  §  i«f.  Il  donne  des  ordres ,  «1  oe  qifii 
CWWW  a^  ♦dministratio»  : 

Aux  ingénieurs  civils; 

a8. 


Aq]^  «gens  du  Tréaor  ebargé«  de«  recettes 
des  adminiitration^nancièrei^ 

La,  Il  î^quiertj  ^fouescm  serviije  l'exige  : 
îs  troupes  affectées  au  service  de  la  gen- 
dafmwe; 

Les  officiers^de  «wté.dtç  la  warine. 

Ii4«  l4^  dispo^tîana  d^  articles  97  et  98 
sc«|  oomunea  au  directeur  de  l'intéiMMr. 

II 5.  Il  pourvoit  &  t^pédttien  des  com- 
miîsidBs  provitoires  ou  déttnitives,  des  eoncés 
et  des  ordi^i  de  service;  qui  émanent  du 
|o«wi:lieur  et  qui  sent  relatifs  à  tous  les 
agens  rétribèés  sous  ses  erdres,  ainsi  que  des- 
\»é\eiM  proviédres  de  nominatioA  des  ofiK- 
eiers  de  ailiee,:defl  commis^itms  ou  dSpIémes' 
devafirats  de  «îiange  oourtlers,  des  oÉciers 
de  santé  çt  pl|armaciens,  des  instituteurs,*, 
mélti^  d^écels,  proftsseurTet  autres  agens 
civils,  non  réti^îbués»  mk  dépendent  de  l'ad- 
ministration  delHntétwur. 

Il  coltre-sijgne  ces  aolnliisç4ons,d^étoies,  * 
OMres  eu*  congés,  et  pbt|#voil  à  leur  enregis-  ' 
treM^t*  prtout  où  besoin  esl 

Saenea  ilL  Oi«|M}ii«ioai  di««nM  relalîvM  »a 
Ujrtfttiif  de  VUtértevf . 

^iÇ,  Les  articles  ;c^«  io|,  102,  io3, 104. 
et  lo^^relaliits  M'prdo^nateur,  sont  communs, 
au  directeur  dé  l'intérieur. 

li^O'lSn  cas  de  wort>  d'absence,  0u 4e 
toict  a^trfi  en^bepenl  qui  oblige  fe  direct 
teur  de  Vadministration  intérieure  à  quittev: 
soA'  «9rvice  WL  à  le  eesser  momeRtanement, 
il  est  nempl^eé  i^evisoi#ement  ou  suppléé- 
par  un  des  conseillers  coloniaux  membres  du 
conseil  ^riyé,.désigné  par  nous,  et,  lorsque 
UQus  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance ,  par  un 
conseiller  colonial  ou  par  le  secrétaire-ar- 
dyivi^tpj  jiu  cho^.du  gqiUvenieur. 

Chafitbb  III.  Bu  procureur  eén^if-al  en  sa  qua- 
lité de  chef  d'administralion. 

Sge^iAV  V\  Buik  atùliMons.  au  procureur  gi- 

Il  s;  Le  prô'cureui^  général  est  membre  du  ^ 
ei^nseil  privé. 

1 1 9.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après 
1^  ordres  du  gouverneur  : 

^  !«'.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés, 
de  réglemens  et  d'instructions  sur  les  matiè- 
res judiciaires  ; 

§  %.  Les  rapports  concen^aUt  : 

Les  conflits; 

Les  affranchissemens; 

Les  rçcQurs  en  g^^çe  « 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires attachés  à  l'ordre  judiciaire  j  dans 
k  oas  pffém  par  lea  artieïea  j^a  et  7^; 

Lee.  oaptestaiiona  entre  lea  membree  de» 
HibnaAUKr  relalivMAeBt  à  leurs  fonctions, 
rangs  et  prérogatives^  enfin  lonW  »««lves  al- 
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foiret  concernant  son  service,  et  qui  doivent 
être  portées  au  conseâ  privé. 

lao.  Le  procureur  général  a  dans  ses  at- 
tributions: 

S  X*'.  La  surveillance  et  la  b^nne  tenue 
des  lieux  où  se  rend  la  justice  ; 

S  2.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux 
successions  vacantes ,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  les  ordonnances; 

S  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  ju- 
diciaire destinés  à  l'impression  ; 

S  4.  La  préparation  du  budget  des  dépenses 
relatives  a  la  justice; 

S  5.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  la  justification  et  à  la  li- 
quidation des  frais  de  justice  à  la  charge  du 
service  public; 

§  6.  Le  contre-seing  des  arrêtés,  réglemens, 
décisions  du  gouverneur  en  conseil,  et  autres 
actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  à 
Tadministration  de  la  justice  ; 

§  7.  L'expédition  et  le  contre-seing  des 
provisions,  commissions  et  congés  délivrés 
par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre 
judiciaire  ,^  ainsi  que  des  commissions  des  no- 
taires, avoués  et  autres  officiers  ministériels; 

§  8.  La  nomination  des  agens  attachés  aux 
tribunaux,  dont  le  traitement ,  joint  aux  au- 
tres allocations ,  n'excède  pas  quinze  cents 
francs  par  an  ; 

§  9.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces 
agens,  après  avoir  pris  les  ordres  du  gouver- 
neur; 

S  10.  L'enregistrement,  p|rtout  où  le  be- 
soin est,  des  commissions  et  autres  actes  qu'il 
expédie  et  contre-signe. 

121.  §  !•'.  Il  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  notaires ,  les  avoués  et  les  autres 
officiers  ministériels;  prononce  contre  eux, 
après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'ordre , 
la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande, et  leur  donne  tout  avertissement 
qu'il  juge  convenable.  * 

S  2.  A  regard  des  peines  plus  graves,  telles 
jue  la  suspension,  le  remplacement  poift*  dé- 
aut  de  résidence,  ou  la  destitution,  il  fait 
d'office,  ou  sur  les  réclamations  des  parties, 
les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le 
gouverneur  statue  après  avoir  pris  l'avis  des 
tribunaux,  qui  entendent  en  chambre  du 
conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  re- 
cours à  notre  ministre  de  la  marine. 

122.  Le  procureur  général  présente  au 
conseil  général  de  la  colonie  l'exposé  de  la 
situation  du  service  qu'il  dirige. 

Section  II.  Rapport  da  procureur  général  avec 
le  gouverneur. 

123.  S  !•».  Le  procureur  général  rend 
compte  au  gouverneur  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'administration  de  la  justice  et  à  la 
conduite  des  magistrats. 
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s  2.  Il  lui  rend  compte  également  des 
peines  de  discipline  qu'il  a  prononcées  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  à 
l'article  121. 

*  124.  n  présente  les  rapports  sur  les  de- 
mandes en  dispenses  de  manage. 

125.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au 
gouverneur,  après  en  avoir  fait  la  vérifica- 
tion, les  doubles  minutes  des  actes  qui  doi- 
vent être  envoyés  au  dépôt  des  chartes  cokH 
niales  en  France. 

126.  Il  est  chargé  de  présenter  an  gonver- 
neur  les  listes  de  canudats  aux  places  de 
judicature  vacantes  dans  lea  tribunaux. 

Il  lui  présente  également  les  candidats 
pour  les  places  de  notaires,  avoués  et  autres 
officiers  ministériels,  après  qu'ils  ont  subi  les 
examens  et  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  les  réglemens. 

127.  Sontcommunes  au  procureur  géacral, 
en  ce  qui  concerne  son  service,  les  disposi- 
tions des  articles  gf ,  92  et  94. 

SicTioN  III.  Dispositions  diverses  relatives  m 
procureur  général. 

128.  S  I»'.  Les  dispositions  des  articles  97 
et  104,  qui  règlent  les  cas  où  l'ordonnateDr 
correspond  avec  les  divers  fonctionnaûres  de 
la  colonie  et  avec  le  département  de  la  ma- 
rine, sont  communes  au  procureur  général 

S  2.  Il  correspond,  en  outre,  avec  le  direc- 
teur des  colonies,  pour  l'envoi  des  significa- 
tions faites  à  son  parquet ,  et  pour  la  récep- 
tion de  celles  qui  ont  été  faites  au  parquet  des 
cours  et  tribunaux  de  France,  à  1  effet  d'être 
transmises  aux  colonies. 

S  3.  Sont  également  communes  au  jprocu- 
reur  général  les  dispositions  des  articles  81» 
§  i«;  io3,  S  !•» ,  et  io5. 

129.  §  I"  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence, 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le 
procureur  général  à  cesser  son  service,  il  ^ 
remplacé  provisoirement  par  un  magistral 
désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  celui q»« 
le  gouverneur  désigne. 

S  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  moinen' 
tanément,  il  est  remplace  dans  ses  foncUons 
administratives  par  le  prpcureur  du  Ro*» 
et ,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  f^ 
un  conseiller  Ile  la  cour  royale,  au  choix  d» 
gouverneur. 

Titre  IV.  Du  contrôleur  colonial. 

x3o.  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de 
l'inspection  et  du  contrôle  spécial  de  l'adiju- 
nistration  de  la  marine,  de  la  guerre  etd» 
finances ,  et  de  la  surveillance  çénérale  û* 
toutes  les  parties  du  service  adnunistratii  Of 
la  colonie.  ,  ,^^ 

i3r.  Son  inspection  et  son  contrôle  sW"* 
dent  : 


t:ttAELBS  z.  -* 

Sta^  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers, 
matières  et  vivres  ; 

Sur  la  conservation  des  marchandises  et 
munitions  de  toute  espèce  dans  les  maçtfins; 

Sur  les  revues  des  troupes,  des  équipages 
de  nos  hàtimens,  des  officiers  sans  troupe  et 
autres  agens  salariés  ; 

Sur  remploi  des  matières  et  du  temps  des 
ouvriers; 

Sur  l'administration  et  remploi  des  noirs 
de  la  colonie; 

Sur  les  habitations  domaniales; 

Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires, 
diantierset  ateliers,  et  autres  é^blissemens 
dépendans  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de 
Padministration  intérieuife; 
^  Sur  les  formes  et  Texécution  des  adjudica- 
tions, marchés  et  traités  pour  fournitures  et 
ouvrages; 

-    Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  doma- 
niaux; 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des  inva- 
lides, des  gens  de  mer  et  des  prises  ; 

Sur  le&  différentes  administrations,  fermes 
et  régies  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  la  colonie ,  dont  il  suit  les  mouve- 
mois,  vérifie  et  airète  mensudlement  les 
registres  et  la  comptabilité,  aux  bureaux  des 
comptables  et  sans  déplacement  de  pièces. 

i3a.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comp« 
tabilité  générale  ;  il  enregistre  et  vise  les  or- 
dres de  recette,  et  toutes  les  pièces  à  la  dé- 
charge du  trésorier. 

i33.  §  i^'.Il  vérifie,  concurremment  avec 
l'ordonnateur,  chaque  mois,  et  plus  souvent 
si  le  cas  l'exige,  les  caisses  publiijues,  et  ceUe 
des  invalides,  gens  de  mer  et  prises. 

n  vérifie,  également,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  nécessaire,  la  caisse  du  curateur  aux 
successions  vacantes,  et  toutes  les  autres 
caisses  de  la  colonie. 

S  a.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vé« 
rifications,  de  la  concordance  des  écritures 
du  trésorier  avec  celles  du  bureau  central 
des  fonds  et  avec  celles  des  «Uverses  admi- 
nistrations. . 

$  3.  Il  infbrme  le  gouverneur  du  résultat 
de  ces  opérations. 

1 34 .  Il  reçoit  les  cautionnemens  pour  l'exé- 
cution des  marchés,  adjudications,  fermages 
et  régies. 

Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux 
qjoi  doivent  être  fournis  par  les  divers  fonc- 
tionnaires ou  agens  de  la  colonie. 

i35.  S  i**.  Le  contrôleur  colonial  exerce 
les  f)Oursnites,  par  voie  administrative^  et 
judiciaire,  contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  Gouvernement;  fait  établir  tout  séquestre, 

5 rend  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens,  en 
onne  roain4evée  lorsque  les  débiteurs  se 
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sont  libérés,  et  défend  à  tontes  demandes 
formées  par  les  comptables. 

S  a.  Il  procède,  en  outre,  smt  en  deman- 
dant, soit  en  défrâdant,  dans  toutes  les  af- 
faires portées  devant  le  conseil  privé  où  le 
Gouvernement  est  partie  principale. 

i36.  S  !*'•  n  a  le  dépôt  et  la  garde  des  ar- 
chives die  la  colonie  ;  il  lesreçoit  sur  inventaire 
et  en  estpersonnellement  responsable. 

S  a.  Il  est  chargé  de  l'enregutremeiit,  du 
dépôt  et  de. la  dasnfication  âes  lois,  ordon- 
nances, réglemens,  décinons  et  ordres  du 
ministre  et  du  gouverneur;  des  brevets,  com- 
missions, devis,  plans,  cartes,  mémoires  et 
proc^-verbaux  relatifs  à  tous  les  services 
administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre  au 
besoin  des  copies  collationnées,  et  ne  peut 
se  dessaisir  des  originaux  que  sur  Tordre  du 
gouverneur. 

J.  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dé- 
pôt aux  archives  des  pièees  qui  en  dépendent 
ou  doivent  en  faire  partie,  queb  qu'en  soient 
les  détenteurs. 

Il  assiste  néceasairementà  l'api^tion  et  à  la 
levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonc- 
tionnaires décédés  dansl'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  ou  dont  les  comptes  n'ont  pas  été  apu- 
rés, comme  aussi  aux  inventaires  qui  aot- 
vent  étire  dressés  lorsque  le  gouverneur  et  les 
chefs  de  service  sont  remplacés  et  réclament 
les  titres,  pièces  et  dociunens  qu'il  juge  de- 
voir faire  partie  des  archives. 

137.  S  I*'.  Le  contrôleur  exerce  ses  fonc- 
tions dans  une  entière  indépendance  de  toute 

•  autorité  locale;  mais  il  ne  peut  diriger  ni 
suspendre  aucune  opération. 
S  a.  n  requiert,  dans  toutes  les  parties  du 

.  service  administratif  de  la  colonie ,  tant  su  r 
le  fond  que  sur  la  forme,  l'exécution  ponc- 
tuelle des  ordonnances,  des  réglemens,  des 
ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouver- 
neur  et  de  ses  décisions  en  conseil.  Il  adresse 
à  cet  effet  aux  chefs  de  service  tou^Jes  re-  - 

vemeur. 

S  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directemait 
au  gouverneur  que  lorsqu'il  a  à  signaler  des 
abus  ou  à  faire  des  propositions  sur  lesquel- 
les le  gouverneur  peut  seul  statuer. 

S  4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement 
des  représentations  <ju'il  fait  au  gouverneur 
ou  aux  chefs  de  service  :  il  en  adresse  co]^e 
au  ministre  de  la  marine,  s'il  n'y  a  pas  été 
fait  droit 

1 38.  Les  bureaux,  ateliers  et  magasins, 
hôpitaux  et  autres  établissemens  soumis  a 
l'inspection  du  contrôleur,  lui  sont  ouverts , 
ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  il  leur  est  donne 
communication  de  tous  les  états,  registres 
ou  pièees  quelconques  dont  ils  demandent 
i  prendre  connaissance. 

139.  S  !•».  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres 

ao. 
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de  la  marine  attamés  à  lOii  sarvicst 

§  «.  là  doime  dei  ord|»i  aux  inspact^un 
«t  véitioatcuas  des  admmûtratioBS  finan- 
ciàsas ,  aa  tout  et  qui  ooaearne  la  r^knté 
du  serviaa,  la  auairàllaiipe  et  la  poursuite  des 
ooiitvaiMttitîpiis  aux  Joii ,  oadeonai^^es  et  ré- 
djanant  i  toute^  il  praviaiit  le  diraeteur 
de  riniériaiia  déa  «ffdrai  qu'il  dpnne  à  aet 
égafd. 

1 40.  Il  adMtte  divadanaat  à  notre  ninii- 
tye  de  la  marinât  à  la  fip  da  chaque  anaaa, 
un  epmpla  mi^omà  dai  dtCfécentei  mrtias 
daamMrviça. 

i4i*  Las  difpesiliQiit  daa  ar^elea  8i,  g  i^r, 
•t  loS ,  ao«t  i^oMumas  a«  aontrâlaur. 

|4a  (^  £n  aas  de  iMurt,  d^absenee,  «u  de 
tout  aut^a  ampj^dwma^t  qui  obU§a  le  con- 
trôleur à  cesser  son  service,  il  est  aamnl^eé 
nar  rntiKaiar  4^«tesnistratia«  de  la  màri»e 
k  plu|iieM  ai|  gaada  :  àgrade  é|^,  hë^ 
ai»artién|  au  gpuiwnaiif. 

S'il  n'est  empêché  que  mom^ntenémant,  il 
m  smipléé  fvt  IViHawr  d^ministration  de 
1«  iMBiHf  dqwgé  du  canirélasous  sai  otidres. 

pvtvê. 

\^i^  I  iif.  (#  9vm\  pnvé  ^t  mK^  - 

Du  gouvernftw^ 

De  deux  conMiU«n  ii(M«HX« 
S  «•  l#  «9mi«^ur  coibnial  ^§m$^  au  con« 
m\\  il  ï  «  m»  f»|i|é9<nMaive  i^»%  tm\»s 

S  %.  iiH   s99r«Uiw  «BoUvistf  ti#9|  la 


lybaot  do  eoaieil  %^âkn\ 
mement  ans  dispositioBt'de 
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choisis  conformé 
Tarticle  190  ei»après  sent  appelés  néoetsai- 
rament  au  oonseilfrifé,  avec  foix  eonsulta- 
tiva ,  pour  la  diseuision  des  proieU  d Wod- 
«anoet  ra^es ,  d'araélés  et  de^emens  i«- 
latifîs  aux  intérêts  sénéraux  de  la  colonie,  et 
kvsouHl  s^git  de  modifier  ou  d^  changer  les 
dispositions  du  budget  arrêté  par  notre  mi- 
nislre  de  la  Htarlne. 

S  3.  Le  conseil  peut  demande»  à  eateadM, 
en  outre ,  tous  fonctionnaires  et  auUtf  per- 
I  quUl  détjpe ,  et  qui ,  par  leon  éon- 


444.  lïeiiMMQttivtfAncMMâlwiiiikrfviiilb^és 
mm  f|u'4l  ei(  rés^é  va  «rtioles  <«$,  «17, 

î4lf.  WwfuilepttttWW  $i».HU|.ftlé  k  npç. 
noncer  sur  les  matières  spécifiées  auift  tm* 
^m  I¥  el  ¥4li  obapiH^  m  du  prient 
ll»r*,  ddus  maçfatiiM*  lui  ipnt  ati^iniv, 
.  lit  seol  cbaMi«>0fn^Qmpi»eQt  aw(  disf»- 
sittons  4«i  artickii^fr,  §  1%  «t  ï6q,  8  iV, 
«t  «PI  «m  délibavatim 

%kSi.  g  iM,  10»  <mmn  chméi  ^  la  «- 
nwdoii  de  rastiUeriii  al  4a  ceBa  du  «éiM^ , 
l^nfilPi^  ea  eb^éti  BPttts^-^huyiiSes.,  le 
capitaine  de  port  du  chef-lieu,  let  cilfiekrs 
4'<idflgd«isK!ati«a  chargéi  doa  «pffQvûionne- 
nwMutldatMviMi,  lesdiraètaurades  admjw- 
^f^kom  iMn(âèr«i,  klré%v-ier  et  les  syndics 
éa  Q»wmvm,  sont  appelés  de  4r«it  au  eoo- 
mAf  hnm%  y  est  iraUé  4w  tMSiàjm  de 
leuai  àltàbttii^Ba.  IW  j,  m%  m»  c«aM(uHative 
lorsqu'il  s'agit  de  dispoaitioia  regleitkCNilaires 
^•'^"'•^"^  les  sfirfki»  qu'ils  diçifent. 


naisiances  spâciàlea,  8opi|propres  à  l'édsirer. 
Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  di^t  a 
la  demande  du  coàseil. 

de  la  forme  de  ses  délibératioav 


147.  S  !•'.  Le  gouverneur  est  ] 
tPWeil,  , 

S  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas  ,1a  P^jJ*^ 
appartient  a  l'ordonnateur,  et,  à  oeW"* 
çlfui-rci,  a^  directçi^r  d^  l'intérieuï, 

l4S*  :(4e«  ipfiem^et  du  cfliwpil  prét"^!  fP- 
l^e  les,  nuiins  dM  gouvernevïr,  l«wq«i».«»" 
fmt  p^  ^^ii^tpnt  ppuç  l«  premiers  w»*" 
cçfiM^  le  ^«iwt  4aî^t  te  forçoule  »h;«  î 

ç«  Je  jure  »  dçvam  Diçu,  de  bien  e|  We- 
f  mcn^  servir  Je  ^oi  et  TÇUti  4e  m^^ 
«  objsçryer  ïçs  lois ,  ordonnances  est  reglemens 
«<  en  vigueur  dans  là  colonie  ;  de  tenir  «e- 
«  crêtes  les  délibératipus  du  conseil  pn^«> 
«  et  de  n'être  çuidé,  dans  l'exercice  des 
«  fonctions  que  je  suis  appelé  à  j  r«npir, 
«  que  par  ma  consci^cé  et  la  b^çn  a\i  ser- 
«  vîce  du  Roi.  » 

149.  Les  membres  du  conseil  prennent 
rang  et  séance  dans  l^rdre  établi  à  1  art.  145. 

Les  suppléans  et  les  personnes  appe»e« 
inomentanement  à  fairç  partie  du  co^e» 
siègent  après  les  niembres  titulaires. 

t5o.  §*i".  Le  conseil  s'assemble  à  Ihm 
du  Oôuvftri^emei^t  et  dans  un  locaj  spéciale' 
«aent  affecte  à  ses  séances. 

S  2.  I\  se  réunit,  le  i«'  de  clique  moi»;  ^^ 
continue  ses  séances  sans  interruption, jus* 
qn'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes  les  affeir« 
sur  lesquettes  il  a  à  statuer.  . 

S  S.  Il  s'assemble,  en  outre,  tent»  K» 
fois  que  des  affaires  urgentes  nécessitent  ** 
féunion,  et  que  le  gouverneur  juge  conve* 
aaUe  de  le  oonTpquer. 

i5i.  S  iw.  Le  consea  ne  peut  déliw«r 
qu'autiAt  qi«a  taus  ses  membres  so^t  présens 
ou  tégatemcnt  ramplacés. 

Su.  7oulafoia,  dans  le  cas  où  il  n'est  oi^ 
foywulté,  la  piésanoa  du  gouverneur  vtei 

iXlm  meinlyres  du  ctmMék  ne  peuvan| 
«e  Ittire  venplaoer  qu'ea  cas  d'emféckmf^^ 
absolu. 
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i5si.  S  i«'.  Sauf  le  cas  d'urgeBCe^  la  prési- 
dent fait  ioforaier  à  l*aYânce  tes  membres  àû 
conseil  et  le$  persotines  i^ppelées  à  y  siéger 
iBOtnentaoémenl)  des  affres  qui  ddivènt  y  . 
être  traitées  :  les  pièces  et  rapporte  /  relatifs 
sont  déposés  an  secrétariat  du  conseil ,  pdtir 
Gue  les  mdnbrea  dn  conseil  puissent  en  prèn* 
are  connaissance. 

§  ».  Le  conaeil  nonose  dans  son  sein  àcé 
commissions  pour  l'examen  des  affaires  qui 
demandent  a  étaé  approfoadiest  Le  contro- 
leur  peut  en  faire  partict 

i53.  $  I•^  Le  ebnséil  a  droit  de  desMùider 
comtnunication  de  touteé  les  pièces  et  do<m- 
mens  relatifs  à  la  comptabilités 

S  a.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  au* 
très  docuihens  susceptibles  de  set-vir  &  feruier 
son  opinion  lui  soient  craimuniqués. 

Dans  ce  dernier  cas  ^  le  gouVertfeur  dé- 
cide si  la  eommu^cation  aura  lieu  :  en  cas 
de  refus,  mention  en  est  faite  au  procè»' 
verbal. 

.i54.  $  f  *'i  Le  président,  avant  de  feroM^ 
la  discussion,  cdnftulte  le  conseil  pour  savoir 
s'il  est  suffisamment  instruit 

§  2.  Lé  cohseil  délibère  à  la  pluralité  des 
voix  :  en  cas  dé  partage ,  celle  du  gduvéméùf 
est  prépôùdérànte. 

S  \,  Les  voii  sont  recueillies  par  le  ffési' 
dent ,  et  dans  l'prdre  invéfse  dés  rangs  qu'oc- 
cupent lès  membres  du  conseil  :  le  président 
vole  lé  dernier. 

S  A*  Tout  membre^ui  s'écarte  des  égà^dâ 
et  au  l'espéct  dus  àu  conseil  é&i  rappelé  à 
l'ordre  par  le  président ,  et  inentiùn^  en  est 
faite  au  procès-verbal. 

iS5.  S  I*'.  Le  secrétaire-ârcbîviste  rédigé 
le  procès-verbal  des  séances.  îl  y  consigne 
les  avis  motivés  et  les  votes  nominatifs;  il  f 
insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis,  les 
opinions  rédigées,  séance  ténanie,  par  les 
membres  du  conseil. 

$  a.  Le  procès-vérbal  né  fait  lûention  qtté 
de  l'opinion  de  là  Majorité,  lorgne  le  ëônséll 
juge  administrativeinent,  6U  lorsqu'il  partie 
cipe  aujt  pouvoirs  c^tràordinÀiréà  èonférés 
au  gouverneur  par  les  articles^  74,  ^<ï,  77 

i  5.  te  sècréfâirè-tirchîvisfé  donne  lèctttfé, 
au  comntencenient  dé  chaque  séance,  dii 
procès-verbàl  de  la  séance  précédente. 

$  4.  L«  proéè^  verbal  «ppr^ftffé  est  (rins- 
ttit  sur  un  regiittre  ct>té  et  paraphé  pitr  le 
eottvemeur,  et  est  si^  par  tnns  \m  n^aà- 
Bres  du  conseil. 

9  5.  Déan.  eipéditioDs  dn  prèc«»^ei^sd  de 
«hac|ne  séance,  visées  par  le  ||vé«dent  et 
certifiées  par  le  tecrétaireifircbiviste,  atnt 
itdrèsséM  on  ministre  par  des  occasions  dif- 
férente». 

L'nne  est  expédiée  par  le  gonvenitiir; 
Vautre,  p«r  le  ^atr^lear. 

tse*  9  itr.  Vê  MHrélflirMrdwriaM  ates 
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ses  attributiona  la  garde  di|  seean  du  ctfnleil  # 
le  dép6tde  ses  archives,  la  garde  de  sa  Ui> 
bliotnèque  et  l'entretien  du  local  destiné  à 
ses  èéanees. 

S  2.  11  est  chargé  de  la  c^voeatien  oeé 
rocndta-es  du  conseil  et  des  avis  à  lei^  den- 
neti  sur  l'drdre  dn  président  9  de  k  réunion 
de  touè  lés  documeiii  Aéeéssairfes  peur  éclai- 
rer les  délibérations^  et  âé  leut  cé  c^i  est 
relatif  à  la  rédaction,  l'enregislrenienl  et 
l'éxpéditidn  des  proeèa-verbaux* 

157.  §  I*'.  Avant  d'entrer  en  fonctionif  W 
se«réiair&-archiviflte  |»réte  entre  l6s  niaâns  du 
gouvwnetir,  en  conseil  i  le  terftient  de.  tenir 
secrètes  les  délibérationa  du  eon»eil  pTivî. 

$  a.  Il  lui  est  interdit  ne,  donner  à  d'at^ 
très  personnes  qu  aux  membrét  dm  eemelè 
comnnniéation  dés  pieeei  et  decmnena  con- 
fiée à  sa  gârde^  m  moins  d'upi  «dre  émt  du 
gouverneur. 

§  3.  £n  cas  d'absence  ou  diempéchement 
qoi  oèlipé  le  aecrétairefcftreIttvtHtf  El  cessée 
so%  service,  il  est  réttiplacé  per  un  officier 
ou  employé  de  l'administration,  au  choix  du 
gouverneur. 

CHAfiTBB  m.  Des    altriblitieis   d«   conseil 
privé* 

Secf to4 1'^  Ùisfdèitibhs  géÊémtrs, 

158.  I  i<'.  Lé  éénséil  he  «et^  déHbé/ef 
que  àur  les  affaires  irei  ki  âht  présentées 
par  le  gouverneur  ou  par  ion  ôraré,  fettf  lô 
cas  où  il  juge  adddnîàirativeiàent. 

S  2.  Leè  (yrojëts  d'«râ«llrià«fte»^  é%rèàéj, 
dé  réglèfh^âd,  et  toutél  le»  affldi^es  ^l/il  est 
facultatif  au  Oofrr«rnèihdm  dé  kmoséfàn 
èbUséil,  peuvent  être  rêthréà  ffar  loi  lersqif*^ 
le  juge  convenable. 

15^.^  ï^'.  Auétifift  afMre  ê»  }»  cîttapé- 

téAfeé  dà  tonséR  ne  duh  être  ttoruitridM  I  «à 
6onftaiss2àkce.  • 

Les  membres  titulaires  peftSrèÉt  làitit  à  «é 
sujet  des  rédamations  r  U  gottTerftear  les 
«dmet  en  léa  rejette. 

S  «.  Tent  BMMwre  titakure  pent  égatement 
eenarattre  «n  gonvernenry  en  coiÉfèil;  Uk 
propositioBs  du  ebaérvaëons  qn'il  jttge  ntilés 
■n  bien  du  service;  Le  geuferntut  décide 
s'il  en  serafdélibérè. 

g  3.  Meotion  dic  tent  ^  fàtle  ait  preeè»- 
veriM^L 

.  i6ei  Le  conseil  ne  peift  eetrcapetodre  avec 
aucune  autorité. 

Sbction  il.  Ùes  mûltéi  itfT  fes'qùeïféà  le  |ou- 
véttieor  prèAd  t'itils  en  éàfliefi. 

161.  S  i«'.  Les  pouvoirs  et  k#  attrE»iitioas 
mii  sent  coniérés  an  genvernenr  par  les  ar- 
ticles 16,  S 3;  17.  S  a;  aS,  $^^«»  et  aj  îi4, 
a5 ,  S  f'i  26,  S$  I"  et  2ï  27,  S  aj  a»»  1 2  ; 
32,  34.  3S<^35  38,,^3;4i,  «,f«î  43. 
$  »)  58, 6i,Sa;  6a  ,  S  «*'>  Hf$S  a  et  3; 
68,  106,  S  a;  ii7,-i29et  142,  sont  < 
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par  lui  après  avoir  pris  Tavis  an  conseil 
privé,  mais  sans  qu^ilsoit  tenu  de  s'y  con- 
former. 

S  a.  Le  conseil  est  également  appelé  à 
donner  son  avis  : 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  diffé- 
rentes parties  de  Tadministration  de  la  colo- 
nie ,  qui  doit  être  produit  au  conseil  général 
par  les  chefii  d'administration,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne; 

Sur  les  propositions  et  observations  pré- 
sentées par  le  conseil  général  ; 

Sur  le  meilleur  emploi  &  faire  desbfttimens 
ilottans  attachés  au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pour- 
voir aux  approvisionnemens  nécessaires  aux 
difTérens  services; 

Enfin  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles 
le  gouverneur  juge  convenable  de  le  con- 
sulter. 

SiCTioM  m.  Dec  matières  qui  sont  décidées  ou 
arrétéet  par  le  comeil. 

x6a.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  par  les  art.  i6, 
S 6;  19,  ao,  SSi*'et  a;  la,  SS  i"  «t  a; 
a5,SSaet3;a9,S  a;  3o,  SS  a  et  3;  3i, 
33,  SS  i«'^eta;35,Sa;38,SSi*'«l4;4i» 
S  a  ;  49,  5o,  60,  SS  i"  et  a;  6«,  S  a;  66  et 
67,  ne  sont  exercés  par  lui  que  collective- 
ment avec  le  conseil  privé ,  et  conformément 
aux  décisions  de  ce  conseil. 

i63.  Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 

S  I*'.  Les  comptes  des  receveurs,  des 
{;arde-ma|^ins  et  de  tous  les  Comptables 
de  la  colonie,  à  l'exception  de^eux  du  tré< 
sorier; 

S  a.  Les  comptes  rendus  par  les  commis 
aux  revues  ou  autres  comptables  embarqués 
sur  ceux  de  nos  bàtimens  qui  sont  attachés 
au  service  de  la  colonie. 

164.  Le  conseil  statue  : 

S  I*'.  Sur  les  marchés  et  adjudications  de 
tous  les  ouvrages  et  approvisionnemens,  et 
les  traités  pour  fournitures  quelconc|ues  au- 
dessus  de  quatre  cents  francs  (ceux  de  qua- 
tre cents  francs  et  au-dessous  de  cette  somme 
sont  passés  conformément  aux  règles  établies, 
et  soumis  an  conseil  à  la  fin  de  i&xpie  mois)  ; 

S  a.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens 
et  des  objets  inutiles  ou  impropres  au  ser- 
vice; 

S  3.  Sur  les  augmentations  de  çrade  et  de 
paie  des  marins,  officiers  marimers  et  ou- 
vriers classés ,  conformément  aux  ordonnan- 
ces de  la  marine  ; 

S  4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de 
paie  des  ouvriers  civils ,  libres  ou  esclaves  ; 

S  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  recensisment,  et 
sur  les  contestations  relatives  aux  noirs 
épaves: 


S  6.  Sur  le  contentieux  des  administra- 
tions du  domaine,  de  Tenre^istrement,  des 
douanes  et  autres  impôts  indirects,  suis 
préjudice  du  recours  des  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires; 

S  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre 
les  bàtimens  arrêtés  en  contravention  ; 

S  8.  Sur  Touverture,  le  redressement  et 
réUrgissement  des  routes,  canaux  et  die- 
mins; 

S  9.  Sur  les  expropriatittis  pour  cause 
d'utilité  publique,  saiu  l'indemnité  préalable 


en  faveur  du  propriétaire  dép 

S  10.  Sur  les  réclamations  relatives  a  la 
liste  des  éligibles  au  conseil  général  et  sur 
la  clôture  définitive  de  cette  liste  ; 

S  II.  Sur  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  l'autorité  municipale  ; 

S  la.  Sur  les  questions  douteuses  que  pré- 
sente l'application  des  ordonnances ,  arratés 
et  réglemens. 

SicTiON  ly.  Des  madères  qae  le  conseil  jefe 
administrativement. 

i65.  Le  conseil  privé  connaît,  comme  con- 
seil du  contentieux  administratif  : 

S  I*'.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  éle- 
vés par  les  chefs  d'administraûon .  chacun  en 
ce  ^ui  le  conceriie,  et  du  renvoi  devant  l'au- 
torité compétente,  lorsque  l'affaire  n'est  pas 
de  nature  à  être  portée  devant  le  conseil 
privé; 

Sa.  De  toutes  le^  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux 

Sublics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
es  marchés  avec  le  Gouvernement ,  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
ces  marchés; 

S  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  de  torts  et  de  dommages  prove- 
nant du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  à 
l'occasion  des  marchés  passés  par  ceux-ci 
avec  le  Gouvernement; 

S  4.  Des  demandes  et  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers, 
à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains 
pour  l'extraction  ou  l'enlèvement  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confection  des  chemins , 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

S  5.  Des  demandes  en  réunion  'de  terrains 
au  domaine ,  lorsque  les  concessionnaires  00 
leurs  ayant-droit  n'ont  paS  rempli  les  clauses 
des  concessions; 

S  6.  Des  demandes  concernant  les  conces- 
sions de  prises  d'eau  et  de  saignées  à  faire 
a«x  rivières  pour  l'établissement  des  usines , 
l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  osa^; 
la  coîlocation  des  terres  dans  la  distributios 
des  eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à 
chaque  terre;  k  manière  de  jouir  de  ces 
eaux  ;  les  servitudes  et  pUceipens  de  travaux 
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pour  la'  conduite  et  le  passase  des  eaux  ;  les 
réparations  et  Tentretien  desdits  travaux; 

L*inter[^rétation  des  titres  de  concession, 
s*il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer 
sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s*âever 
relatiTement  à  Texercice  des  droits  coAcédés 
et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des 
particuliers  ; 

$  7/  Des  contestations  relatives  à  Touver- 
tnre,  la  largeur,  le  redressement  et  Ventce- 
tien  des  routes  royales,  des  canaux,  des 
chemins  vicinaux ,  de  ceux  ^ui  conduisent  à 
l'eau ,  des  chemins  particuliers  ou  de  com- 
munication aux  villes,  routes,  chemins,  ri- 
vières et  autres  lieux  publics;  comme  aussi 
des  contestations  relatives  aux  servitudes 
pour  Tusage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins; 

S  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établis- 
sement des  embarcadères,  des  ponts,  bacs  et 
passages  sur  les  rivières ,  sur  les  canaux  et 
sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui 
ont  rapport  à  la  pèdie  sur  les  rivières  et  sur 
les  étangs  appartenant  au  domaiue; 
^  S  9*  Des  empiètemens  sur  la  réserve  des 
cinquante  pas  géométriques  et  sur  toute  au- 
tre propriété  publiaue; 

S  10.  Des  demandes  formées  par  les  comp- 
table en  main-levée  de  séquestre  ou  d'hy- 
pothèques établis  à  la  diligence  du  contrô- 
leur; 

S  II.  De  l'état  des  individus  dont  la  li- 
berté est  contestée ,  laissant  aux  tribunaux  à 
connadtre  des  cas  où  la  possession  de  la  li- 
b^té  est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état  civil  ; 
'  S  za.  Des  contestations  élevées  sur  les  de- 
mandes formées  par  le  contrôleur  colonial , 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i36,  $  3; 

S  i3.  En  général,  du  contentieux  admi- 
nistratif. 

i66.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant le  Gonseil-d'Etat,  par  la  voie  du  con- 
tentieux, contre  les  décisions  rendues  par  le 
conseil  privé  sur  les  matières  énoncées  dans 
l'article  précédent  Ce  recours  n'a  d'effet  sus- 
pensif que  dans  le  cas  de  conflit. 

167.  Le  conseil  privé  prononce ,  sauf  re- 
orars  en  cassation,  sur  rappel  des  jugemens . 
rendus  par  le  tribunal  de  première  instance, 
Vdativement  aux  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens  sur  le  commerce 
étranger  et  les  douanes. 
^  168.  S  !•».  Lorsque  le  conseil  privé  se  cons- 
titue en  conseil  de  contentieux  administratif 
ou  en  commission  d'appel,  il  nomme  et  s'ad- 
joint deux  membres  de  Tordre  judiciaire. 

S  a.  Les  fonctions  du  ministère  public  y 
sont  exercées  par  le  contrôleur  colonial. 

S  3.  Le  mode  de  procéder  est  détenmné 
par  un  règlement  particulier! 

SXCTION  y.  De  la  participation  du  conseil  aux 
poovoirt  extraordinaires  du  gouvemear. 

169.  S  I*'*  Les  pouvoirs  extraordinaires 
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conférés  au  gouverneur  par  les  art.  70,  71, 
74,  75,  76,  77  et  78,  ne  peuvent  être  exercés 
que  collectivement  avec  le  conseil  privé,  qui 
alors  nomme  et  s'adjoint  deux  mônbres  de 
la  cour  royale. 

S  a.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées 
par  les  susdits  articles  ne  peuvent  être  adop- 
tées qu'à  la  majorité  de  six  voix  sur  huit. 

SiCTioM  yi.  Dispositions  troisiloires. 

170.  Le  conseil  privé  est  spécialement 
chargé  de.  réunir  et  coordonner  toutes  les 
dispositions  des  lois ,  édits ,  déclarations,  or- 
donnances, arrêtés,  réglemens,  décisions  et 
instructions  en  vigueur  concernant  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration  de  la 
Guiane  française. 

Il  proposera  en  même  temps  les  modifi- 
cations et  améliorations  qu'il  jugera  utile 
d'introduire  dans  toutes  les  parties  de  cette 
législation. 

171.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  pré- 
sentation du  conseil,  et  pour  y  être  adjoints, 
les  fonctionnaires,  habitans  ou  négocians qui 
peuvent  concourir  utilement  à  cette  révision. 

172.  Les  différens  titres  du  nouveau  Code 
seront  adressés  au  ministre  de  la  marine,  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  rédigés,  et  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  notre  approbation. 

Ghafitbb  IV.  Des  conseillers  coloniaun ,  et  de 
leurs  attributions  particulières. 

(73.  $  i«'.  Les  conseillers  coloniaux  sont 
nommés  par  nous;  ils  sont  choisis  parmi  les 
habitans  les  plus  notables  âgés,  de  trente  ans' 
révolus ,  et  domiciUés  dans  la  colonie  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

§  a.  Deux  suppléans,  nommés  également 
par  nous,  et  réunissant  les  mêmes  conditions 
que  lea  conseillers  titulaires,  les  remplacent 
au  besoin. 

§  3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers 
coloniaux  et  de  leurs  suppléans  est  de  deux 
années.  Ils  peuvent  être  reélus. 

174.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
au  conseil,  les  conseillers  coloniaux  sont  spé- 
cialement chargés  de  l'inspection  : 

Des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

Du  régime  et  de  l'emploi  des  noirs  affectes 
à  des  services  publics  dans  la  colonie  ; 

Des  habitations  domaniales  ; 

Des  jardins  de  naturalisation  et  des  pépi- 
nières publiques; 

Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la 
colonie; 

Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles; 

Des  écoles  ^tuitès  ; 

Des  comptoirs  d'escompte. 

175.  S  !•'•  I^s  peuvent  Paiement  être 
chargés,  par  le  gouverneur,  d  inspections  ou 
de  missions  temporaires  dans  les  différens 
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cantons  Ae  la  colanie,  r«lativMMnt  à  Fadlni- 
nistration  intérieure. 

S  a.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent 
les  travaux  ou  les  dtablisseiaens  dont  les  <»n* 
seiUers  coloniaux,  ont  l'inspection  sont  tenua 
de  leur  fournir  tous  les  renseigneineBS  qu'Us 
peuvent  demander  dans  Tintmt  du  servioe^ 

Q  3.  Toutefois  les  coBseiUeri  coloniaux  né 


peuvent  donner  aucun  ordre ,  ni  arrêter  ou 
suspendre  aucune  opération. 

S  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  si- 
gnaler les  abus  ou  lesit'régularités  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  remarquer,  et  à  présenter  toti- 
tes  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  au 
bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

%  5.  Les  rappoHft  rélatifg  âiit  in^ectiéfU 
des  conseillers  coloniaux  sont  faits  AU  gôU* 
vemeur,  en  conseil,  et  inséfés  âti  ptocéi- 
verbal. 

176.  Les  cùuseSâetÈ  oolôfilatlt  qui  cësseftt 
leurs  fonctions  Après  huit  aimées  d^exeifcicio 
peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillClU  hôtitf^ 
ràires. 

tiTBi  Vl.  D«  eoiMil  (fuirai  âê  là  «élMl«. 

Chapitbi  V^.  De  ta  cmposiêiên  Ai  eomtil gittè- 
ml  tt  de  la  fermé  m  êe$  «UUbiratkm, 

177.  §  I«^  Le  conseil  général  est  composé 
de  huit  methbres. 

§  a.  Huit  supptéans  sont  appelés,  aans 
l'ordre  de  leur  nomination,  à  remplaeor  a« 
besoin  les  meni>res  titulaires. 

178.  5  ^*'*  ^^^  membres  du  conseil  géné- 
ral et  leof»  étippléftfiS  sont  âofttiàéà  paf  ddlls, 
sur  une  listé  douMe  de  é*ndidftfs. 

%  a.  Pdtit  Ift  MPifliiè^ë  fdtnlatlOil  dtt  «on* 
seil  général  «  là  liiffe  de^  candidat»  éera ,  mt  I< 
présentation  du  directeur  de  nfitéHetof,  M^ 
rdtée  ftit  le  êOfièeil  (ri¥é  ^  àti!|Qel  dèifx  mem- 
bres du  «ottiifé  eonéilltàtif  dé  là  éddbié  séroftt 
appeléi  àtee  voix  délibéràiivé. 

$  3.  Les  divers  quartiers  de  la  colocde  ftkf*  ' 
tieipeM  provléOiréDléilt  4  <*ètf«  {yfésentatian 
dans  la  p&pbf\^tm  stiitafité  .* 

Ville  de  CaïenUe 

Qûartiet'  dé  l*lîé  dé  Caïëîifié.   ....       tô 
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i«  D'élr»  lié  dhm  là  colonie,  ott  d*^^  èttft 
domicilié  depuis  dtl((  aits| 

3»  D'être  propriétaire  de  tétféâ  et  dé  ]*ècen- 
ser  quaranttt  éselateS}  ou  dé  pà^^r  trois  tïdnts 
francs  de  eotttribtitkmit  dil«etés ,  noft  Cdftlprli 
rimpéf  nmnidpal)  Où  dé  |Mrf  er  patente  de  né- 
gociant de  pfemièl^  oti  dé  éecotidé  dasse. 

Dans  les  quartiers  où  il  ne  se  trouverait 
pat  va  ^ombré  suffisant  d*llàbitans  qui  pis- 
sent remplir  les  eonditiodà  détefminées  pâf 
le  paragraphe  prétiédeut,  là  liste  d(»candiclatl 
sera  complétée  par  des  hàbitans  choiàift  pafmi 
les  huit  prépriétaiit»  de  chaque  quftftier  r^ 
oensant  le  plus  grand  nombre  d*é^dàve». 

Le  recensement  ded  noirs  d'utie  Veuve  prô» 
fite à  son  fils  unique»  ou  à  son  gendre,  si  etlé 
n'a  qu'une  fitle^ 

180.  tes  chef»  â'ftâminisfràtidns  et  le  con- 
tMleur  colonial  ne  pétfvént  être  Membres  dii 
cUnseil  |^^^.  ^ 

i8i.  1 1*'.  Les  mettihres  du  conseil  générât 
et  leurs  ëuppléatts  sont  nommés  pour  cinq  àosi 
sauf  le  cas  où  la  dissolution  du  conseil  est  pro- 
noncée pai'  nous.  Ûs  peuvent  être  réélus. 
9  â.  Leufi  fonctions  éoUt  gratuites. 
i8a.  S  i«'.  Le  conseil  général  s^assemble 
nê^esâàireméi^t  deux  fois  Fan. 

il  est  convoqué  pàt*  le  gouverneur ,  qui 
peut  lé  réunir  eitfaoï^dinairemént. 

$  a.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  le 
gOUvemeui*  eUptolongé  k  durée,  sil  le  juge 
nécessaire. 

iSl  S  i^^.  Le  conseil  général  éUt  dans  sob 
sein  un  président)  un  vice-président  et  an 
secrétaire. 

$  à.  tl  se  divise  en  conmiUsion  pour  Tesa^ 
men  dés  diverses  matières  qui  sont  dans  ses 
attributions. 

^  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  six  membres  an 
mOins  ne  sont  présens. 

^  L  les  délibérations  sont  prises  a  la  ma- 
jorité des  voix.  En  cas  de  partage,  celle  du 
pi'êsident  est  prépondérante. 

184.  §  I*'.  La  sessÊon  est  ouvtirté  pur  k 
gouverneur  et  sous  sa  préttdMM^ 

^  a.  Le  gouvemei^r  peut  diurger  le»  ms» 
bres  du  cotiseil  privé  d  assister  aux  séance^  du 
cônseii  général|  pour  y  donner  de»  e^plieÉ» 
tions  sur  les  différentes  matièrflequi  seiit  pfé* 
sentées  à  ses  délibérations* 

CâAPiTBS  tl.  tit%  <tlributioAS  im.  coosell  gé- 

i85/Le  éOAscil  cènétul  tUtOMl  le  eOmpM 
de  kk^Kuatien  des  liflérealca  pfti»  de  Taâ- 
miniâtlmliottdeké^ine,  qui  luestpréKMé 
pèr  les  «béfs  de  mitfwè  f  cliàc  Wl  ea  ce  qui  *t 
relatif  à  ses  attributioDS^ 

186.  Le  conseil  est  appdé  à  délibérer  et  à 
donner'  soii  atîs  sUr  lés  matière^  ci-après,  qm 
lui  sont  conimuniquéés  par  Tordre  du  g^- 
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t«  Le  ftfoj^  de  budget  deê  i^éttes  et  des 
àèpeû^È  à  là  «harge  de  la  cdlotiiè; 
a*  Les  projets  de  budgets  de»  cémititmesi 
3^  L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colo- 
1       nie  pour  le  compte  de  la  métropole; 
i  4**  Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des 

dépenses  effectuées  pendant  l'année  précé-  - 
(       dente; 

I  ^«  Le  projet  d'arrêté  relatif  ata  irtipositiëhs 

I        annuelles; 

j  6»  Les  projets  de  travaux  à  exécuter  an- 

I       âuëlteitaent  dans  ia  colonie; 
,  70  Les  réquisitions  de  hoirs ,  et  le  IneitleUr 

mode  à  employer  pour  leUr  levée; 
.  8«  l'emjAbi  fait  du  à  tSÀte  des  âoii-s  du  âér- 

l        \'ice  colonial  ; 

9»  les  cotnptes  antoUeU  des  reëettes  et  des 
dépetlses  coiumunales; 

id«  lés  projets  annuels  deà  ti>aTàux  com- 
munaux; 

il»  L'ouverture,  l'é!ârgis«ëtnent  oh  le  re- 
dressement des  chemins  \icihaut  et  de  ceux 
(|ui  conduisent  à  l'eaù  ;  l'établissement  de^ 
embareadèfes; 

I  a»  La  portion  contributive  dé  èba^ué  boih- 
miiiie  aul  travaux  qUi  intéressent  plusieurs 
communes. 

.    187.  Le  conseil  gi^ér'at  peht  être  consulté 
par  le  gouverneur: 

z*  Sur  les  amélio^ations  à  introduire  dans 
le  régime  intéHeur  de  h  eelonié ,  et  spêdtilé^ 
mefit  dan» le  régime  des  esclaves; 

i*  Sur  lés  mesures  à  prehdfe  pour  favo- 
riser le  commerce  et  ragnculture. 

188.  Le  conseil  général  est  spécialement 
chargé  de  sicinaler  les  abus  à  reformer,  les 
économies  à  taire,  les  améliorations  à  intro- 
duirik  et  d'ëXprimër  ses  vdeuX  àut  ce  qui  peut 
accroittè  la  prospérité  de  là  colotiie  et  mlé- 
resser  le  bien  de  dotre  service. 

189.  Il  a  le  droit  de  demander  communica- 
tieii  de  tentes  les  pièfces  et  documens  relatilï^ 
à  la  comptabilité. 

II  t^ëut  aussi  réclamer  les  aUtf  es  i^enseign^- 
mens  qu'il  Jttge  ptopréâ  à  éclairer  ses  déubé- 
rations.  Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur 
décide  s'il  sçra  fait  4^it  aux  demandes  do 
conéeilt 

ttfù.  Le  (MSeil  général  désigne,  à  la  fia  de 
chaque  6e^ion,  deux  de  ses  membres,  qui, 
dans  Tintervàlle  d^une  session  à  l'autre,  sont 
appelés  par  le  gouverneur  pout  siéger  au  con- 
seil privé,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  46,  §  2. 

iQi.  S  !•».  Le  conseil  général  présente  six 
eknafdats,  plli*mi  lesquels  nous  choisissons  un 
député  et  un  suppléant ,  qui  doivent  résider 

{»re8  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  eo« 
ohies. 

S  3.  Lcsfbnctinns  da  dépoté  sont  de  donner 
des  explications  sur  les  divers  objets  des  déli- 
bérations du  emiseil,  et  d'en  suivre  l'efFeti 
comme  aussi  de  faire  valoir  auprès  du  Otifi* 
Tememeiit  de  la  métropole  les  réclamations 
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parti<îulièreà  que  les  habitans  de  lâ  colonie 
peuvent  avoir  à  former. 

S  3.  Le  conseil  général  vote  la  qhotité  dû 
traitement  attribue  au  député  pour  la  durée 
de  ses  fonctions.  Ce  traitement  est  fixé  défini- 
tivement par  nous. 

Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuités , 
hors  le  cas  dfe  vacance  Je  la  place  de  député* 

$  4.  La  durée  des  fonctions  du  député  et 
dn  suppléant  est  égale  à  la  durée  des  fonctions 
du  conseil  général  qui  les  a  proposes. 

Toutefois,  lorsqu^il  y  a  lieu  à  remplacement, 
ils  continuent  à  exercer  jusqu'à  l'installation 
de  leurs  successeurs. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

192.  §  i*r.  Le  président  du  conseil  général 
remet  au  gouverneur,  à  la  en  de  chaque  ses- 
sion ,  les  procès-verbaux  des  délibérations  du 
conseil,  et  en  adresse  directement  une  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine. 

Une  ahtlre  eipéditioif  m  Aàtesakè  AU  Mi- 
nistre par  lé  gouvéttieur,  avec  Tatis  du  con- 
seil pmé.  Le  gouverneur  y  joint  ses  observa- 
tions. 

S  2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  pré- 
sente annuellement  un  compte  analyti^ltie  d^ 
délibérations  du  eenseil  général. 

193.  §  I*'.  Le  conseil  gdnêtal  eôfresnoàd , 
pendant  la  durée  de  ses  sessions,  àtec  le  gou- 
verneur et  le  député  de  la  colonie,  par  Vin- 
termédiaiine  de  ion  (n'ésident. 

S  2.  Tbuté  autre  fcOii-espond»tt6ë  M  est  id*» 
teidlte. 

194.  tJn  réçlement  patticuliëf  détermine 
le  mode  de  délibération  du  conseil  général  i 
l'ordre  à  suivre  dans  ses  traVàhX,  et  la  police 
de  ses  séances. 

DilpMittOÉS  dit^eHfli 

195.  Les  dispositions  des  lois,  édits>  d^a- 
rations,  ordonnances,  réalemens*  décisiens 
et  instructions  ministérielles,  concernant  le 
eouvemement  etl'adminiêtrationdek  Guiane 
nrancaise,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ee 

•  qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentes* 

196.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (barem  Hyde  de  l^u- 
ville)  est  cïuûr^  de  rexécntkm  de  la  présenté 

ordonnance» 

■  Il 

2'f  Amtf  tSt'là  SfcHÈM**  !8i8.  *"  Ordofl- 
nance  da  Roi  qui  classe  le  chemin  de  l'Aigle 
k  Rngles  parmi  les  roulés  départementales  de 
ranie4(8«BbUi  »«i|  n*"  9124.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  j 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé« 
néral  du  département  de  l'Orne  $  dans  sa 
MSêinide  i8l7,té&dftttlàdM8ef  âti  l«fi|;  deâ 
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routes  départementales  le  chemin  de  l'Aigle 
À  Rugles  pour  compléter  la  communication 
d'Alenoon  à  Evreux  par  1* Aigle; 

Tu  1  avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conséil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I»».  Le  chemin  de  l'Aigle  à  Rugles  est 
classé  parmi  les  routes  départementales  du 
département  de  l'Orne,  sous  le  n«  3  et  la  dé- 
nomination de  route  (fAUnçon  àEvreux,  par 
l'Aiglô  et  Rugles. 

a.  L'administration  estautorisée  à  acquérir 
les  terrains  et  propriétés  nécessaires  pour  la 
construction  de  cette  route ,  en  se  conformant 
à  la  loi  du  8  mars  iSxo,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac  )  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


37  A0UT=Pr.  la SBPTBM sas  i8a8. — Ordonnance 
da  Roi  portant  approbation  de  Tadjudication 
pasiëe  pour  rëtabiisseraent  d*an  chemin  de 
fer  d'Andrézieax  à  Eoanne.  (8,  Bull.  aSi, 
n«  9135.) 

CWles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rmtérieur; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  24 
juin  1827 ,  et  l'article  i«»  de  celle  du  17  août 
i  828 ,  qui  renouvellent  l'autorisation  conférée 
au  Gouvernement  par  la  loi  du  4  mai  1802, 
d'établir  des  droits  de  péage  pour  subvenir 
aux  frais  des  pouts,  écluses  et  autres  ouvrages 
'  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départemens 
et  des  communes  (i); 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée 
le  21  juillet  dernier,  par  notre  ministre  de 
l'inténeur,  pour  rétablissement  d'un  chemm 
de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•».  L'adjudication  passée  le  21  juillet 
1 828 ,  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'André- 
zieux à  Roanne,  est  approuvée.  En  consé- 
3ueiice,  les  sieurs  MeUet  et  Henri  sont  et 
emeurent  définitivement  concessionnaires 
dudit  chemin  de  fer,  moyennant  le  rabais 
exprimé  dans  leur  soumission  et  sous  les  clau- 
ses et  conditions  énoncées  au  cahier  des  char- 
ges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal 
d'adjudication  et  la  soumission  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 


27   AOUT   1828. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rin. 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  dûrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(1)  Foy.  notes  sur  l'art.  17  de  la  loi  du  17 
août  1823. 

(a)  Nous  ne  croyons  pas  devoir  rapporter  ici 
cette  ordonnance,  qui  est  fort  longue ,  et  qui  ne 


37  AouT=:  23  SKPjsMBBs  i8a8.  —  Ordonnance 

'  du  Roi  qui  autorise  rétablissement,  dans  la 

ville  de  Toulouse ,  d'une  société    charitable 

sous  le  nom  de  société  de  prêt  gratuit.  (8, 

Bull.  253 ,  n*>  9270.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur^ 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
'  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

^  Art.  i«'.  L'établissement  dans  notre  boime 
ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  d'une  so- 
ciété charitable,  sous  le  nom  de  Société  de 
prêt  gratuit,  est  autorisé ,  conformément  aux 
statuts  passés  par  actes  publics  des  6  mars 
1827  et  4  juillet  1828. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
})résente  autorisation,  en  cas  de  non  exécu- 
tion ou  de  violation  desdits  statuts. 
^  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  bulletin  des  Lois. 


a^  AOUT  1828. —  Ordonnance. du  Roi  qui  ap- 
pelle à  l'activité  tous  les  jeunes  soldats  dispo- 
nibles de  la  classe  de  1827,  et  prescrit  lear 
répartition  entre  les  corps  de  l'armée  de  ferre 
et  de  mer,  suivant  l'état  y  joint.  (8,  Bull.  354, 
n*»  9332.) 


27  AOUT  1828.  — Ordonnance  du  Roi  sur  ly  bl- 
limensàlenir  en  conunission  dans  les  ports  (2). 
(Mon.  du  3  octobre  1828.) 


27  AOUT  18.28.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise des  exploitations  dans  les  bois  de  plu- 
sieurs communes.  (8,  Bull.  25i ,  n**  9i33.) 
Foy.  Code  forestier,  art.  16  et  90. 


27  AOUT  1828.  —  Ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Pithiviers,  Saint-Germain- 
en-Laye,  de  Monl-Cocq,  de  Blemercy  et  de 
Pujo  ;  aux  desservans  successifs  de  la  succur- 
sale de  Cléré ,  et  au  séminaire  de  Nîmes.  (8, 
Bttll.  3i4,  n<»»  11995  etsuiv.) 


27  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  charge  le 
garde-d es-sceaux  de  l'expédition  des  affaires 
de  l'intérieur  pendant  Tabsence  du  ministre 
de  ce  déparlement.  (8,  Bull.  25o,  n*  8998.) 


p%nt  avoir  un  intérêt  généraK  Cette  indication 
suffira  pour  ceux  qui  auraient  besoin  de  la  con- 
sulter. 


CHARLES  X.  —  DU  a? 

»7  AOUT  1828.  —  OrdwMMHiee  qui  èuiotUe  le 
tienr  coftie  de  Bâlathîer-LanUge  à  snbililaer 
au  nom  de  LanUge  celui  de  Conigham  •  •«« 
tîear  Coquin,  Pierre,  Joseph  el  Nicolas,  à 
sab«titaer  à  leur  nom  celui  de  Lebrun  ;  et  le 
sieur  Savy  à  ajouter  ^  son  nom  celui  de  du 
Mondîol.(8,Bull.a5i,  n^giSô.) 

'  • 

2]  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise  les 
sieurs  Abraham-Aron  Abraham ,  dit  Aron  ; 
Jacob-Aroft  Abraham,  dit  Aron;  Ncslor- 
Nathan-Aron  Abraham,  dit  Aron,  ^  substituer 
an  nom  d*Abraham  celui  de  Lewel;  le  sieur 
Benoit  à  ■  ajouter  à  son  nom  celui  de  Sainl- 
Christol  ;  les  sieurs  Monier,  GeorMs  et  Henry, 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Sîaeranne  ;  le 
sieur  Mignot  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Veyrier  ;  le  sieur  Payan  k  ajouter  à  son  nom 
celui  d'Augery.  (8,Ball.  a5i,n»  9137.) 

21  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  admet  let 
sieurs  Hervey,  Look  et  Penton  à  éUblir  leur 
domicile  en  ï'rance.  (8,  Bull.  a5i,  n»  91 38.) 


27  AOUT  i8a8.  — ^Ordonnance  qui  accorde  «ne 
pension  k  M.  de  Meulan ,  Ancien  préfet  du 
département  des  Vosges.  (8,  Bull.  a56fr», 

-'î)        __^ 

2j  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde  dcA. 
leUres  de  déclaration  de  naturalité  an  sieur 
Boordillon.  (8,  Bull.  a59,  n""  9799.) 

2j  AOUT  1828.  —  Ordonnances  qui  auloriscnt 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune de  Darëmont  ;  aux  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance  d'Ax,  de  Verrières,  àé  Paris, 
de  Massy,  de  Lisie,  de  Montauban,  du  Bar; 
aux  pauvres  de  Saint-Girons,  du  Val-des- 
Brys,  de  Domfiront  el  de'  Saint-Front ,  d'Ar- 
ras,  de  Luc,  de  Fonlenay,  de  Paris,  d'Arpa- 
jon, de  Saint-Louis-sous-Châlillon,  de  Burlats ; 
à  la  maison  de  la  Providence  de  Saint  Etienne. 
(8,  Bull.  a63,  n<»*  967^  à  9998.) 

27  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Goupy  à  éublir  une  usine  pour  le  la- 
minage du  zinc  sur  la  rivière  d'Epte,  rive 
droite ,  au  lieu  edllacâlede  Thierceville^  com- 
mune de  Baaîncourt ,  de'partement  de  l'Eure. 
(8,  Bull.  263,  p**  iooo3.) 


27  AOUT  1828. —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieur  Xamotte-Flamand  k  substituer  k  U  foulerie 
dite  de  Grésil ,  sûr  le  ruisseau  d*Yoncq  (Ardcn- 
nes,  une  usîneà  fer).  (8,  Bull.  263,  n*  iooo4.) 


27  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  fait  k  la  $0- 
eiéti  désignée  sous  la  raison  Bérard  et  com- 
pagnie ,  sous  le  nom  de  concession  de  Trelp 
et  Palmesalade^  concession  des  mines  de  houille 
situées  dans  l*arrondî$semenl  d'Alais ,  dépar- 
tement du  Qard.  (8,  Bull.  263,  n»  iooo5.) 


AU  3o  AOUT    1*38.  3l5i 

3o  AOUT  =  a3  SKPTXMBM  i8a8.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  règle  les  travaux  et  les  oUintiona 
des  élèves  graveurs  qui  sont  envoyés  3r  Técole 
de  France  k  Rome  ,  après  avoir  remporté  les 
premiers  grands  prix.  (8,  Bull.  a53,  n«  9269.> 

Charles,  etc. 

Vu  Textrait  des  procès-verbaux  des  séan- 
ces de  notre  académie  des  beaux-arts  en  date- 
des  !•»  et  8  mars  iSaS ,  et  attendu  la  néces- 
sité bien  reconnue  de  modifier  lesTéglemens 
sur  les  travaux  des  élèves  graveurs  qui  rem- 
portent les  premiers  grands  prix  aux  concours 
g&iérauxdirinstitut  royal  de  France; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art  !•'.  Les  élèves  graveurs  qui  auront 
pèmpotfé  les  premiers  grands  prix  à  l'Institut 
seront  envoyés  à  l'école  de  France  à  Rome» 
pour  y  passer  cinq  années  aux  frais  du  Trésor 

a.  Les  travaux  et  les  obligations  des  élèves 
seront  réglés  de  la  manière  suivante,  pendant 
la  durée  de  leur  séjour  en  Italie,  savoir  : 

!•  Chaque  pensionnaire  graveur,  devant 
fréquenter  habituellement  l'école  du  modèle 
vivant  et  se  Uvrer  à  l'étude  de  l'antique ,  sera 
tenu  d'envoyer ,  à  la  fin  de  sa  première  année, 
deux  figures  académiques  d'après  nature,  et 
aeux  dessins   de  figure  d'après  lanUque; 
quatre  études  de  fragmens  ou  parties  deta- 
chées,  d'après  les  tableaux  ouîresques  des 
grands  maîtres;  le  dessin  d'un  beau  por- 
trait anciennement  peint  par  quelque  maître 
célèbre:  ce  dessin  aura  au  moins  huit  pouces 
de  haut,  et  le  masque  devra  avoir  deux  pouces, 
ao  Le  pensionnaire  graveur  sera  tenu,  dans 
la  deuxième  année  de  son  séjour  à  Rome, 
défaire,  comme  l'année  précédente,  deux 
études  dessinées  d'après  nature,   et   deux 
d'après  l'antique;  un  dessin  de  (juinze  pouces 
au  moins,  d'açrès  un  tableau  ou  une  fresque 
d'un  grand  maître. 

Il  devra  en  outre  déposer  entre  les  mains 
du  directeur  de  l'établissement,  à  la  fin  de 
cette  deuxième  année,  une  épreuve  de  la 
planche  du  portrait  ébauche  par  lui  d  après 
le  paragraphe  1".  Un  certificat  du  directeur, 
envoyé  à  l'Institut,  constatera  l'exécution  de 
cette  ébauche.  . 

3«  Dans  sa  troisième  année,  le  pension- 
naire graveur  fera  deux  éludes  dessinées 
d'après  nature,  et  deux  figures  d'après  1  an- 
tique, et  de  plus  un  dessin  de  deux  figures 
ail  moins  d'après  un  tableau  ou  une  fresque 
d^un  grand  maître.  Le  choix  de  la  fresque  ou 
du  tableau  devra  être  approuvé  par  le  direc- 
teur de  l'école  de  Rome,  et  le  dessin  devra 
avoir  au  moins  quatorze  pouces  sur  dix  à 


avoir  au  moins  4uaiui^c  |,„«^^  --- 

douze,  et  servir  pour  faire  laplanchedes  deux 
dernièrea  années  de  la  pension  de  l  élève. 


3i6 


CHAàLES  X.  "^ 


La  planche  du  porti^t  de&siné  dans  la  pre^ 
mière  année,  ébauchée  sur  le  cuivre  dans  la 
seconde ,  devra  être  terminée  dans  la  troi- 
sième :  cette  planche  appartiendra  à  notre 
école  des  beaux-arts  de  Paris. 

40  Dans  la  quatrième  année,  le  pension- 
naire devra ,  outre  les  quatre  études  diaprés 
nature  et  d'après  l'antique ,  ébaucher  entière- 
ment la  planche  dont  il  aura  exécuté  le  dessin 
dans  la  troisième  année. 

Un  certificat  du  directeur  sera  adressé  à 
notre  académie  royale  des  beaux-arts ,  pour 
attester  que  cette  planche  sera  entièrement 
ébauchée. 

5«  La  cinquième  année  sei'a  employée  par 
le  graveur  à  terminer  à  Rome  la  planche  dont 
il  aura  fait  le  dessin  dans  la  troisième  année» 
et  qu'il  aura  ébauchée  dans  la  quatrième: 
cette  planche  sera  la  propriété  du  pension- 
naire. • 

3.  Le  directeur  de  Técole  de  France  à  Rome 
et  notre  académie  royale  des  beaux-arts  sont 
et  demeurent  également  spécialement  chargés 
de  veiller  à  ce  que  les  pensionnaires  graveurs 
accomplissent  les  conditions  qui  leur  soutira^ 
posées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur {[vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l  exécution  de  la  présente  ordonnance; 


3o  Aouf==Pr.  23  sB^TBBlSai  i828.-M)rdotinAncé 
du  Roi  relative  à  IVtilbKââcAeiit  d'uh  abattoir 
publie  h  Guebwilier,  d^pariemenl  du  Haut- 
Rhin.  (8,  Bail.  253,  n"  9*^1) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  llntérieur; 

Tu  la  délibération  dfi  conseil  municipal  de 
Guebwiller, département  du  Haut-Rhin,  du 
i3mai  1827,  relative  à  l'abattoir  public  de 
cette  ville; 

L'avis  du  préfet,  du  11  juin  1828; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«'.  L'établissement  existant  dans  là 
ville  de  Guebwilier,  département  du  Haut- 
Rhin  ,  et  destiné  à  l'abattage  des  bestiaux  et 
porcs,  est  confirmé  et  autorisé  sous  le  titre 
d'abatioir  public  et  commun. 

a.  Aussitôt  que  les  l'ichaudoirs  dudit  établis- 
sement auront  éXé  iitis  en  état  de  faire  tout  le 
service  de  Ja  boucbciie  et  de  la  charcuterie, 
el  dunâ  Le  «Jélàï  d'un  mois,  au  plus  tard ,  après 
que  le  pubUc  en  aura  été  averti  par  afficnes, 
1  abattage  deâ  bestiaux  et  porcs  destinés  à  la 
consomma  lion  des  habitans  aura  lien  dans 
riiitLiieur  de  la  \llle  à  l'abattoir  public  exclu- 
sivement, et  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées. 

l'out«fois  tes  propriêtairei  ou  particuliers 
qui  élèvent  des  pôrd  pour  là  consômmaUon 


3o  AOUT  iftaS. 

de  leur  OMÙson  conserwroiit  la  faculté  de  les 
I  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  liefi  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Lesboucherset  charcutiers  forains  pour- 
ront également  faire  usage  de  l'abattoir  public, 
soit  qu'ils  concourent  à  rappl^ovisionnement 
de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment Itf  banlieue. 

Hors  de  la  ville,  e*eS<-à-dire  dans  les  tom- 
muues  voisines,  lesdits  bouchers  et  charctitiers 
forains  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers 
et  charcutiers  domiciliés,  détenir  des  échau- 
doirs  et  des  abattoirs  particuliers,  8«us  l'appro- 
bation de  l'autorité  loeate. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  qtielque  motif  cpie 
ce  soit ,  le  nombre  des  botichers  et  charcutiers 
ne  pourra  être  limité;  tous  ceux  qui  voudront 
s'établir  à  Guebwilier  seront  seulement  tenus 
de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  le  Heu  de  leul*  domicile  et  jiiftifie* 
ront  de  leur  patenté. 

5.  Lès  bouchers  et  charcutier^  de  la  Vitle 
auront  la,  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  dé  la  viande  à  leur  domioile  «  dont  de» 
étant  convenablement  appropriés  à  cet  otage, 
en  Suivant  les  règles. de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  polir- 
ront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville ,  ttiais  seulemetit  suf  les  Ueti  et 
marchés  publier  désignés  {iat  Je  maire  et  aux 
jours  que  ce  fonctionnaire  aura  fixés ,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profite^  de  ht  même 
faculté. 

^.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
'  charcutiers  pùut  Toccupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réçlés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Guebwilier  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le 
service  de  l'abattoir  publiée!  commun,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
sur  l'avisr  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (vieomte 
de  Màrtignae)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3oAouT=Pr.a3  siPTBflBftÉ  iSaB.^-ôrdoimaace 
du  Roi  qui  classe  deux  chelnios  a«l  rang  des 
routes  (Hpartementales  de  TArdèche.  (  8 , 
Bull.  a&3,  n**  9272.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  ftipport  de  notre  minière  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  coiiseil  général  du 
département  de  l'Ardèche, tendant  à  te  que 
les  chemins  dé  Mezilhac  à  là  Grange  de  Ma- 
dame et  de  Saint- Jnst  à  Saint-Remèze,  par 


CHÀlitBS  i.  -^ 

fiainlrMwi^,  «oi^li^lAMé^  AU  r«pg4e8  routes 
départementales; 

Tu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  géné- 
ral des  ponts-et-cfaaussées; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  d^emins  indiqués  d%us  la  déli- 
J>ération  du  conseil  général  au  départemept 
4e  r  Ardèche  sont  et  den^eûrent  classés  au  rang 
des  routes  départementales  de  ce  départemeut, 
avec  (es  dénoininations  et  1^  uua^rps  qui 
suivent  : 

N*  aa,  de  ]V^eziU\ac  à  la  Grange  de  Ma- 
dame; 

N*  aS,  de  Sa$;)t-Just  ^  Sfûut-Itemèze,  par 
3aiAt-MarceL 

2.  V^dmiiustration  «sti^nti^risée  à  acquérir 
les  terr^Qs  néce^sa^^^  pour  terminer  ou  ra- 
tifier ces  routes;  ^e  se  conformera,  à  ce 
sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
i8io,  sur  l'ex^ropriaticMii  pour  cause  d*utilité 
publique. 

3.  Notre  mi^stre  secrétaire  d*Etat  de  Fîn- 
térieur  Tvicomte  de  Martignac)  est  char|;é  de 
Texécutlon  de  la  présente  ordonnance. 


3o  AOUT  iSaà. 


5.? 


^a  4^w^  ^&a9. 1^  Cj^^\»m  fdre««H  F^r  Mof- 
«Çip^nV  1«  minrstt^  d«  rintérie«^  à  JllS^,  Les 
préfets  des  dëpartemens ,  relativemtnt  à  Texë- 
»alioa àm  I^OTdo^y  ta  ém  i^  ioim  liai,  con- 

f^  l^MiAoMUBM  àm  i*^  ivm  itsl  •(  tk- 
calaire  du  5  juu.i.st  i8a8. 

M.  le  préfet,  iV)rdoni^nce  royale  repdue 
le  I"  juin  dernier,  relativement  aux  conflits 
d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité 
administrative,  a  dû  fixer  toute  votre  atten- 
tion. Vous  êtes,  sans  doute,  pénétré  des  prin- 
cipes qu'elle  a  consacrés  et  des  formes  nou- 
velles qu'elle  a  établies  dans  le  b^t  d'^i^er 
le  libre  exerqce  de  la  juridiction  des  tru>u- 
uaux,  en  coo^vant  à  l'administration  les 
attributions  qui  lui  appartiennent  en  vertu 
des  dispositions  législatives.  Cependant  je  suis 
informé  que  récemment  un  préfet  a  éuvé  le 
conflit  selon  le  mode  précédemment  en  usage, 
«I  sans  se  conformer  a  ce  c^ue  prescrit  l'ordon- 
nance du  I*'  juin.  Cette  circonstance  m'oblige 
à  vous  1^  rappeler,  afin  de  M*é venir  une  îrré-^ 
liante  qui  pourrit  se  renouveler.     ; 

La  principale  obli^tion  que  vous  impose 
cette  ordonnance  consiste  à  nélever  le  coniit 
qn'après  un  sérieux  examen  des  matières  qui 
doivent  y  donner  lieu,  et  une  étude  appro- 
fonttie  des  lois  qui  en  attribuent  la  connais- 
sance à  l'administration,  et  dont  vous  êtes  tenu 
de  reproduire  textuellement  les  dispositions, 
soit  en  revendiquant  une  affaire  aîevant  les 
tribunai^L  (article  7  de  l'ordonnance) ,  soit  en 
élevant  le  conflit  dans  le  cas  où  le  dédinatoire 


serait  rejeté  ou  dans  le  cas  où  nne  partie  au* 
rait  interjeté  appel  du  jugement  qui  l'aurait 
admis,  ou  enfin  dans  le  cas  où  le.  tribunal 
aurait  passé  outre  au  jugement  du  fond  avant 
le  délai  fixé  par  l'ordonnance  (article  8).  Il  est 
sans  doute  très-important  que  l'administration 
ne  se  dessaisisse  d  aucune  des  attributions  que 
les  lois  lui  ont  confiées  dans  les  vues  d'ordre 
public  et  dans  l'intérêt  des  citoyens;  mais  il 
est  aussi  de  sa  dignité  qu'elle  ne  les  revendi- 
que qu'appuyée  de  l'autorité  de  ces  lois,  et 
qu'ayant  pour  but  uuique  de  redresser  des 
erreurs,  elle  se  mette  avec  soin  à  l'abri  du 
reproche  d^en  commettre  elle-même,  et  d'en- 
traver sans  motif  la  marche  des  tribunaux. 

Je  crois  superflu  d'appeler  votre  attention 
sur  les  quatre  premiers  articles  de  l'ordon- 
nance du  i"  juin.  Ils  fixent  d'une  manière 
elaire  ^  préeise  la  limite  dans  lacraelle  est' res- 
treinte la  iacuUé  d'élever  le  conflit  Vous  re- 
marquerei  que  l'article  4  décide  une  question 
fort  grave,  au  si^  de  laquelle  la  jurispra- 
depee  a  kû^-temps  varié:  il  statue  qu'il  ne 
powrra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des 
jngenens  rendus  en  dernier  ressort  ou  ac- 
^eseés ,  ni  après  des  arrêta  définitifik 

Les  aitidea  auivans  tracent  la  marche  que 
^e«t  deves  suivre;  lorsi^  vous  penserez 
qu'une  attaire  portée  deyant  les  tribunaux 
rentre  dans  la  compétence  de  l'administration, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  Sûre  observer  que 
le  but  de  ces  dispositions,  ainsi  que  l'esprit 
ÔKou  lequel  l'ordonnance  a  été  conque,  est  de 
terminer  les  contestations  de  cette  nature  le 
plus  promptement  qu'il  est  possible. 

IXu  reste,  dam  TaccompUssement  des  de- 
voirs qui  vous  sont  imposés,  j'ai  lieu  de  croire 
que  vous  serez  aidé  efficacement  par  la  coopé- 
ration de  MM.  les  procureurs  généraux ,  aux- 
quels M.  le  garde-des-sceaux  a  adressé  des 
instructions  spéciales  pour  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  X*'  juin,  et  que  les  communi- 
çatioi^  officieuses  qui  pourront  s'établir  entre 
eux  et  vous  préviendront  les  luttes  lâcheuses 
dont  le  retour  fréquent  est  l'im  des  princi- 
paux BO^  des  dispositions  arrêtées  par  Sa 
Majesté. 

Signé  DB  Maatigitac; 


3^0  AoyT  i8a8,.  —  Ordonnftnce  qui  fait ,  ^  la 
compagnie  des  ii^nçs  de  plomb  de  Yillefort 
et  YiaUs  (Loz^9) ,  sons  le  nom  de  concession 
de  Comberdondey  concession  des  mines  de 
houiltç  situées  dans  l'arrondissement  d'Alais 
(Gard).  (8,  BuU.  a68,  n*  io347.) 

3o  AOUT  i8a8.  —  Ordonnance  qui  fait  au  siear 
Pagèze  de  Lavernède ,  sous  le  nom  de  conces- 
sion de  Sessons  et  Trebian ,  concession  des 
mines  de  houille  sitqées  daps  l'arrondissemtnt 
d'Alais  (Gard).  (8,  Bull.  268,  n»  loî^S.) 
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nnce  de  toutes  les  affidres  oontentieiues  ad* 
mmistratives. 


3o  AOUT  iBa8.  "  Ordonnante  qoi  tntorise  le 
siear  Laroqne  à  ëUbKr  une  forfê  à  la  catalane 
dans  la  commune  dt  Hèchet  (  Hautet-Pyrë- 
neet).  (8,  Boll.  a63,  n"*  10007.) 


3o  AOUT  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise  le 
sieurs  Tulfier,  Goiberl  et  Fleory,  )i  établir  on 
haut-fourneau  et  un  atelier  de  mouleric  à 
Tredion  (Morbihan).  (8,  Bail.  a68,  n<>  io346.) 


3i  AouT=aa  DicBVBRS  i8a8.— Ordonnance 
du  Roi  sur  le  mode  de  procéder  devant  les 
conseils  privés  des  colonies  (1).  (8, Bull.  267, 
n*  loai;). 

Rapport  au  Eol 

Sire,  lorsqu'en  1825  Yotre  Majesté  rendit 
une  ordonnance,  constitutive  dû  gouverne- 
ment de  Tlle  de  Bourbon,  ordonnance  dont 
les  bienfaits  ont  été  étendus  depuis  aux  An- 
tilles et  à  la  Guiane ,  et  qui  est  devenue  pour 
ainsi  dire, la  charte  des  colonies,  un  conseil 
privé  fut  établi  près  le  gouverneur,  pour  Té- 
clairer  par  ses  avis ,  le  fortifier  par  ses  déci- 
sions, tempérer  au  besoin  sa  puissance  en  par- 
ticipant à  Texercice  des  pouvoirs  dont  il  a 
droit  d'user  dans  des  circonstances  graves,  et 
donner  ainsi  à  la  population  des  colonies  des 
garanties  contre  l'arbitraire  ou  contre  l'er- 
reur. 

Ce  conseil  fut  aussi  appelé  à  réunir  les 
fonctions  qui  sont  attribuées,  en  France,  aux 
conseils  de  préfecture ,  et  celles  qui  Tétaient 
dans  quelques  colonies,  au  tribunal  terrier; 
de  telle  sorte  qu'il  a  été  investi  de  la  connais- 


Le  conseil  privé  fiit  enfin  chargé  de  rem- 
[)lacer  la  commission  mi-partie  administra- 
tive et  judiciaire  c^ui  jugeait  autrefois  par  ap 
pel  les  contraventions  aux  lois  sur  les  doua- 
nes, le  commerce  étranger  et  la  traite  des 
noirs;  toutefois  ses  attributions  furent  res- 
treintes, en  ce  qui  concerne  les  matières  de 
traite,  lorsqu'une  loi  du  royaume ,  en  quali- 
fiant crime  cet  odieux  trafic,  nécessitale  ren- 
voi du  jugement  de  ces  affaires  aux  tribunaux 
crimineb. 

Après  avoir  ainsi  fixé  la  compétence  du 
conseil  privé ,  et  indiqué  le  prinape  de  son 
action,  il  importait  d'en  régulariser  la  mar- 
che; aussi  les  ordonnances  constitutives  du 
gouvernement  des  colonies  ont-elles  prescrit 
qu'un  règlement  particulier  déterminerait  le 
mode  de  procéder  devant  ce  conseil. 

C'est  ce  règlement  ^e  j'ai  l'hoimeur  de 
soumettre  à  Yotre  Majesté. 

D'après  la  constitution  du  conseil  privé, 
sa  compétence  s'étend  sur  des  matières  qui 
appartiennent  à  deux  juridictions  tout-à-fait 
distinctes. 

Les  unes  se  rapportent  à  la  juridiction  ad- 
ministrative ,  et  le  conseil  privé  en  connaît 
comme  conseil  du  contentieux  administratif. 

Les  autres^  de  nature  purement  judiciaire, 
appartiennent  à  la  juridiction  correctionnelle, 
et  le  conseil  en  connaît  comme  conunission 
d'appel. 

De  cette  distinction  naissait  la  nécessité 
d'établir  des  règles  de  procédure  différentes. 


(i)  Lei  conseils  çrîve's  ont  été  institués  par 
les  ordonnances  qui  ont  réglé  Torganisalion  ad- 
ministrative des  diverses  colonies,  f^of. ,  pour 
rile-Boorbon ,  ordonnance  du  ai  août  i8a5; 
pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe;  ordon- 
nance du  9  février  1827;  pour  la  Guiane,  or- 
donnance du  a7  août  i8a8. 

Ce  rapport  expose  d'une  manière  claire  et  ana- 
lytique 1  esprit  ^t  renchatnement  des  disposi- 
tions contenties  dans  l'ordonnance;  nous  le  re- 
commandons Ik  Taltention  des  jurisconsultes. 

Il  peut  paraître  utile  de  comparer  à  la  présente 
ordonnance  celles  qui  ont  été  rendues  sur  Tor- 
ganisation  judiciaire  des  colonies.  F'of.  ordon- 
tiance  du  22  novembre  181 9  ;  du  7  janvier  1822, 
pour  le  Sénégal;  du  4  juillet  1827,  pour  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe;  du  3o  septembre 
i8?8,  pour  rile-Bourbon  ;  du  20  juillet  1828, 
pour  la  Guiane  ;  enfin  Tordonnance  du  24  sep- 
tembre 1828 ,  pour  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe. 

Noos  avons  remarqué  que  les  art.  25,  27,  55, 
82,  118  et  124  de  l'ordonnance  déclarent  ap- 
plicables les  disposilions   de  différens    articles 


du  G>de  de  procédure.  Depuis  long-temps  la 
jurisprudence  a  établi  en  effet  que  le  G>de 
d#  procédure,  dans  quelques  circonstances, 
peol  être  invo<|ué  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative ;  cette  jurisprudence  se  trouve  eu 
quelque  sorte  confirmée  ici.  On  ne  comprend 
pas  comment  un  conseil  de  préfecture  ,  en 
France  ,  pourrait  refuser  dé  se  conformer  à  une 
règle  de  procédure  du  droit  commun*  lorsqu'un 
.  texte  formel  déclare  cette  règle  applicable  demi 
les  tribunaux  administratifs  des  colonies,  ^oy.  au 
surplus  les  notes  sur  Tordonnance  du  ^  juillet 
1823  ;  les  notes  ÈUt  Tart.  9  de  la  loi  du  2  juillet 
1828.  f^of.  aussi  M.  de  Cormenin ,  Questûms 
de  droit  administratif,  n^  Conseil  de  préfecture. 
Nous  n'entendons  pas  dire  toutefois  que  la  vé- 
rification d*ëcritures  puisse  avoir  lieu  devant 
un  conseil  de  préfecture  comme  elle  aura  lieu 
devant  le  conseil  privé,  aux  termes  des  ar- 
ticles 81  et  suiv.  de  l'ordonnance.  Si,  devant 
un  conseil  de  préfecture ,  une  écriture  oa  une 
signature  itait  déniée ,  on  renverrait  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  pour ,  après  la  vérification 
faîte,  être  ilataé  par  le  conseil  de  préfecture. 


CttARLBd  X.  — 

«  Le  titre  I*'  traite  du  mode  de  procÊer  de^ 
Vent  h  conseil  privé,  constitué  en  conseil  du 
e&ntentieam  aaninilefratif,  et  du  recours  au 
Conseitrd*Etat  contre  ses  décisions. 

Le  titre  II  régie  le  mode  de  procéder  c&- 
vant  le  conseil  privé ,  constitué  en  commis- 
sian  if  appel,  et  du  pourvoi  en  cassation  con* 
tre  ces  arrêts. 

U  était  aussi  nécessaire  de  fixer  les  attribu- 
tions et  les  devoirs  des  officiers  ministériels 
près  le  conseil  :  c'est  Fobjet  du  titre  III. 

Le  titre  IV  traite  des  dépens. 

Enfin  un  y«  titre  renferme  des  disposi- 
tions qui  embrassent ,  dans  leur  généralité,  les 
deux  juridictions. 

Lesibrines  de  la  procédure  devant  le  con^ 
seil  constitué  en  comité  du  contentieux  ad- 
ministratif devaient  naturellement  être  em- 
pruntés aux  règles  4u  Gode  de  procédure  ci- 
vile, aux  anciennes  ordonnances  sur  les  tri- 
bunaux terriers  et  au  règlement  du  Gonseil- 
d*Etat  du  2a  juillet'  t8o6;  cependant  aucun 
de  ces  modes  en  i>articuUer  n'a  été  adopté, 
mais  on  a  cbercbé  à  composer ,  à  l'aide  de 
tous,  un  système  qui  réunit  les  garanties  né- 
cessaires à  la  célérité  que  réclame  la  marcbe 
des  affaires  administratives.  Ce  système,  en 
donnant  une  marcbe  sûre  et  régulière  à  la 
procédure  devant  le  conseil  du  contentieux 
administratif,  doit  assurer  aux  colonies  un 
avantage  que  l'on  est  encore  à  désirer  en 
France,  pour  le  premier  degré  de  la  juridic- 
tion administrative. 

La^  procédure  relative  au  conseil  privé, 
constitué  en  commission  d'appel ,  est  presque 
entièrement  la  même  que  celle  tracée  par  le 
Gode  d'instruction  criminelle. 

On  a  été  déterminé,  en  adoptant  ces  dispo- 
sitions, par  ce  motif,  que ,  dégagées  de 
quelques  nullités  dont  l'application  aux  colo- 
nies eût  entraîné  des  inoonvéniens  graves , 
ces  règles  sont  les  plus  sages  qu'on  puisse  ad« 
mettre  en  pareille  matière;  ce  moae  de  pro« 
cédure,  devant  d'ailleurs  être  incessamment 
étendu  aux  autres  tribunaux  des  colonies,  éta- 
blira entre  les  diverses  juridictions  ^  dans  des 
cas  analogues,  une  uniformité  toujours  favo- 
rable à  la  justice,  et  aura  de  plus  l'avantaee 
de  îaàre  profiter  ces  établissemens,sousle 
rapport  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
des  travaux  de  nos  jurisconsultes  et  des  ar- 
rêts de  nos  cours  souveraines. 

Après  avoir  fait  connaître  à  Votre  Majesté 
l'esprit  général  dans  lequel  a  été  con^  le  pro- 
jet d'ordonnance  qui  lui. est  soumis,  il  me 
reste  à  en  expliquer  les  principales  disposi- 
tions et  à  en  exposer  les  motifs. 

Le  titre  P'  se  divise  en  deux  chapitres  :  le 
!•'  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  au  mode 
de  procéder  devant  le  conseil  du  contentieux 
administratif. 

La  V*  section  de  ce  chapitre  traite  de  l'in^ 
traduction  des  instances  ^  et  détermine  des 


3i  AOUT  i8aS.  ^1^ 

règles  sur  la  forme  des  requêtes  k  présenter 
par  les  parties  et  le  mode  da  d^êt ,  et  sur  les 
autres  formalités  préliminaires  qu^elles  au- 
ront à  remplii^our  saisir  le  conseil. 

En  adoptanUes  règles  suivies  en  France , 
on  a  également  consacré  l'exception  admise 
pour  le  cas  où  l'administration  est  demande- 
resse ;  la  requête  est  alors  remplacée  par  un 
rapport  du  contrôleur  colonial  chargé  d'agir 
dans  les  intérêts  du  Gouvernement 

Lorscjue  la  demande  portée  au  conseil  a 

Sour  objet  de  faire  annuler  une  décision  ren- 
ne par  une  autorité  qui  y  ressortit,  l'arti- 
cle 3  fixe  le  délai  après  lequel  le  recours  n'est 
Sas  recevable.  Ce  délai  est  calculé  en  raison 
e  la  distance  des  lieux  ;  il  court  du  jour  de 
la  si^ification  à  personne  ou  domicile  de  la 
décision  attaquée ,  si  le  défendeur  demeure 
dans  la  colonie  ;  et  si  le  défendeur  ne  de- 
meure pas  dans  la  colonie,  du  jour  de  la  no- 
tification au  parquet  du  procureur  général. 
Ge  magistrat  est  charsé  de  transmettre  la 
copie  de  l'exploit  notifie  à  son  parquet,  soit 
au  ministère  de  la  marine,  soit  au  gouver- 
neur ,  suivant  la  facilité  des  communications 
et  la  distance  des  lieux.  Ge  mode ,  déjà  con- 
sacré par  l'usage ,  a  paru  à  la  fois  et  plus  fa- 
cile et  plus  sûr  pour  les  notifications  à  faire 
hors  de  la  colonie. 

La  forme  de  .la  notification  est  différente, 
suivant  qu'elle  se  fait  à  la  requête  d'une  par- 
tie privée,  d'un  agent  du  gouvernement 
chargé  de  la  poursuite,  ou  d'un  chef  d'admi- 
nistration: dans  les  deux'^premiers  cas,  elle 
a  lieu  parle  ministère  d'huissier;  dans  le  der- 
nier cas,  par  letti^  d'avis^  conformément  à 
l'usage  suivi  au  Gonseil- d'Etat.  . 
^  Le  lieu  où  doivent  être  faites  ces  notifica- 
tions ,  et,  dans  le  cas  où  elles  sont  faites  par 
lettres,  le  mode  de  constater  leur  remise, 
sont  réglés  par  les  articles  5,  6  et  7,  qui  ter- 
minent la  section  I". 

La  section  II  consacre,  à  l'égard  des  colo- 
nies, l'usage  suivi  de  tous  temps  devant 
le  Gonseil-d'Etat ,  usage  fondé  sur  le  respect 
dû  à  la  majesté  du  trône ,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  cite  personne  devant  le  conseil  du  Roi 
sans  en  avoir  obtenu  uneautorisationexpresse. 
dette  fomie  a  paru  devoir  être  conservée  aux  ' 
colonies,  où  le  gouverneur  représente  la 
personne  du  souverain. 

G'est  également  par  analogie  avec  les  dis^ 
positions  de  l'article  29  du  décret  du  11  juin 
1806 ,  qui  porte  que  le  ministre  de  la  justice 
ordonnera  la  con^imunicatioD  aux  parties, 
sur  l'avis  du  maître  des  requêtes,  que  l'arti- 
cle 9  du  projet  prescrit  que  le  gouverneur 
rendra  l'arrêt  ^'^  -*■*  -'»~*"— —^  «««a- 
avoir  entendu  1 
teur. 

Toutefois ,  comme  il  y  aurait  anomalie  en- 
tre une  disposition  qui  permettrait  au  gou« 


l'arrêt  de  soit  communiqué,  après 
itendu  l'exposé  préalable  du  rappor- 


3?o  cIlA^tM  X.  -^ 

TemeUr  cle  rejeter  «eul  une  reqv^e,  H  k| 
jiiincipe  cQimcr4  p<ur  le^  ordopiWMces  çù^k" 
titutivei  du  gouTernemeot  4e4  coloaie*,  ^i* 
Tant  lequel  le  gouverneur  w^  peut  juger  le 
fond  de  TafËiire  <|u*aTec  le^ncours  néces- 
saire du  conseil  privé ,  on  a  dû,  e^  laissant  au 
gouTcrneur  le  pouvoir  d'agir  seul  dans  \f\ 
cas  où  il  serait  a'avis  d'ordonner  la  copunu? 
iiication  de  la  requête,  lui  refuser  cette  fa-; 
culte  lorsou'il  penserait  qu'il  y  a  lieu  de  la 
rejeter  ^  et  établir  que,  dans  ce  cas,  il  serait 
tenu  de  soumettre  raffaire  au  couseil  du  con- 
tentieux administratif,  lequel  pourrait,  par 
une  décision  motivée,  rejeter  définitivemei^^ 
la  requête,  sauf  le  recours  au  Conseil-d'ftat, 
ou  en  prescrire  la  communication,  qui  serai| 
alors  ordonnée  par  le  gouverneur,  àsm  la 
forme  ordinaire  des  arrêtés  de  $oit  con^QUQJk- 
qué. 

La  section  II  comprend  également  lesrèglei 
sur  la  çifinification  des  arrêts  de  soit  commfi? 
nique  ;  elle  se  termine  par  une  exception  au 
mode  ordinaire  de  procéder,  fondée  sur  la 
nature  même  des  choses.  L^rsoue  ^  dans  les  af- 
faires où  le  Gouvernement  a  des  intérêts  op- 
posés à  ceux  d'une  partie  privée,  l'instance 
âera  introduite  à  la  requête  de  cette  partie. 
il  n'y  aura  ni -arrêté  de  soit  cotumuniqué,  m 
notincation  à  faire,  mais  le  dépôt  au  secréta- 
riat du  conseil  de  la  requête  et  des  pièces 
l^audra  notification  à  l'administration  intéres- 
sée ;  en  conséquence ,  le  contrôleur  sera  tenu 
de  défendre  d^office. 

L'arrêté  de  soit  communiqué  et  sa  no(i$- 
eHion  sont ,  en  effets  des  moyens  d'avertir  le 
d^ndeur  et  de  ie  mettre  en  demeure;  mais 
.  lorsque  l'administration  est  défenderesse^ 
comme  elle  est  toujours  représentée  dans  le 
conseil ,  die  est  suffisamqient  avertie  par  le 
dépôt  de  la  requête  au  secrétariat ,  et  sa  mise 
en  demeure  est  de  droit. 

La  s^olion  III  traite  des  eorutHuiions  «f'c- 
vocait ,  des  défenses  et  des  eêmmunicaiion$ 
dt$  /»«^Mt.Ii  n'a  point  été  dérogé,  à  cet  égard, 
aux  règles  du  droit  commun ,  sauf  l'exoeptioa 
eontennedans  le  demi/Mr  paragraipèedel'arti* 
ele  i6 ,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur 
des  contestations  relatives  aux  cours  d^u  et 
aux  obamins ,  et  dont  l'effet  serait  d'en  ailra^ 
ver  l'usage  et  la  jouissance;  dans  oes  soi<es 
d'affaires,  le  projet  d'Ordonnance  permet, 
lorsqu'il  y  a  urgence ,  que  la  significaiioR  de 
l'arrêté  de  soit  communiqué  soit  laite  au  dé- 
fendeur id)aeBt,  en  la  jiersonne  du  gérant  de 
les  l>ien8  dans  la  cobnie;  (e  ^ra|it  est  «eiMi 
de  défendre  à  la  demande,  et  la  déc^on  qui 
intervient  est  cessée  rendue  avec  le  défeor 
deur  lui-même.  Cette  dispositicMn,  qui ,  pour 
le  cas  QÙ  le  forant  a'eat  pas  investi  par  le  piro-r 
priétaire  de  tous  ks  {V)uyfiârs  rektil's  à  la  gesn 
tion  de  ses  biefis,  lui  confère  le  caractère  de 
mandataire  légal,  trouiieaa  justiAeation  à  la 
foif  et  dans  les  séeesiil^s  locales  et  dans  les 


3x  AOUT  iS^lt. 

i»#ru>>^iyen  M»ii»§m  i^Mhê  h  légiditioB 
^Qçaise. 

La  seçtimi  HT  eit  i^ttuléar  im  Mmu 
du  conseil  du  amtputmm  UminisMifyA 
se  eompose  de  quelques  mesures  d'esdrtiur 
le  raog  dc«  a£foires  entre  eUes»  kwr  wfoià 
par  le  ragpprteur  et  la  manièie  de  reeoeiU» 
les  voix;  les  termes  de  la  formule  de^  le  foito 
Temeur  doit  9e  wm  pcmr  seulre  e&éculoî- 
res  les  décisions  q^i  intervienneut,  smX^ 
termi|iés  p^r  le  prqjet  1  ce  sent  eeux  enaagt^ 
en  France,  dans  lei  oa«  an^gats. 


pepsi 


Le  retours  au  GoiMeikl'Eut  n^estpas  tps- 
lisif ,  aui  termes  des  ordepiuieepi  ^  le 


ce  recquri  sen^t  louve^  illusoire  à  l'exéea- 
tip^  avait  Ueu  sam  aucune  garantie  pw 
l'fippelai^t,  l'article  3a  du  projet  d'enlon- 
panée  accorde  au  ocmseilprivéla&caUci'w 
donner ,  suivant  les  eirconstaneei  »  qua  1«  d^ 
cision^e  sera  exacuté»  qu'à  la  cfaaégedadoa!' 
<tfr  caution. 

Lorsque  c'est  uo  étranger  »  eu  m  im^iii 
«en  domicilié  dans  la  colonie,  qui  a  obtcaa 
la  décision,  le  danger  d'une  executien  pra^ 
visoire  étautplûs  grave ,  en  a  pensé  cpit  daas 
œ  cas  on  ne  devait  plus  laisser  au  coewil  (ht 
eententieux  adminislratif  la  faculté  d'oidoBf 
jaer  le  cautiopnement  ;  mais  qu'il  devait  taor 
jpur«  êtreiourni  avant  rexécutipa  de  ladéâ* 
aipn  attaquée. 

Le«  dispositions  de  la  sectien  ¥s^r  leld^ 
cisions  par  défaut  et  les  oppositions  quipta* 
veal  j  être  formées  s'écartent  seulewent  du 
droit  eommun,  en  oe  que  r<^|^>ositiAn  a'oit 
lias  «^spensive  de  l'e^écutinn.  Pans  d»  m* 
tières  où  le  plus  souvent  il  y  a  ttrg^s<««  « 
était  importf»t  de  prévenir  hdéhutqM^^^ 
fois  ca|icâ4é  du  défe&deur,par  la  eninte  d'aat 
ei^écution  provisoire;  mais  en  mèim  tai^P* 
le  projet  d'ordonnance  tend  à  modérer  » 
qne  celte  disposition  pourrait  avoir  de^ 
rigoureux  dans,  certaines  €ircons^ncel,  0 
dnnnani  an  eon«eil  privé  la  faenké  d'e^ 
ner  la  auspension  de  l'exécution,  soit  d'we, 
Ittit  sur  la  requête  de  la  partie  défaiUairte. 
'  La  section  VX  traite  des  Mies  é'inftTua»^ 
et  «e  comjpoae  de  huit  paragrapbes.  l^f^ 
Uier ,  intitulé  dUposHions  géniimifi  àm» 
en  prindpe  que  les  actes  d'instruction  mvob| 
laits  par  un  eommissairc^  qui  sera  soit  uo  ^ 
membres  du  conseil,  soit  le  juge  des  lieux. 

Chaque  mode  d'instruction  est  ensuilelw- 
iet  d'un  puragraphe  particulier  qui  déters^ 
m  règles  Êfm  le  eoncement. 

Aehis  ce  rimport,  h  prqjet  d'ordonnaa^ 
diffère  essenlneUement  du  règlement  du  Goa* 
seil-d'£tat,  qui  laisse  entièrement  a«  (^^ 
desraceanx  le  soin  de  ^èlerminâr }»  v^oàt  » 
procéder  pour  cbaque  instruction  ff^^ 
lière  ;  il  a  paru  plus  convenable  a  l'I^JJ* 
des  justiciables  de  ne  peint  accér^  la  n»"^ 


CHARLES  X.  ^ 

|dus  souvent  élran^s  k  ces  sortes  de  ma- 
tières, se  borneraient  i  renvoyer  luix  règles 
du  Code  de  4)rocédure4  dont  les  formalités 
lentes,  solennelles  et  hérissées  de  nullités, 
ne  peuvent  convenir  à  la  marche  rapide  d*une 
instruction  administrative.  Dans  cet  état  dé 
choses,  on  a  pensé  qu'tt  était  utile  de  preu'^ 
dre  dans  le  droit  commun  tout  ce  qui  pou- 
vait convenir  au  drdif  exceptionnel,  et  d*en 
écarter  tout  ce  qui  était  contraire  à  la  na- 
ture et  au  caractère  de  ce'  dernier  droit 
Ainsi,  d*une  part,  on  a  retranché  des  dispon 
sitions  du  Gode  de  procédure  toutes^  lés  nul* 
lités  qui  n'élaient  pas  substantielles  f  de  l'au- 
tre,  on  ^  investi  le  comndssaipe  charg|é  de 
procéder  aux  actes  d'instruction  du  droit  de 
prononcer  sur.  toutes  les  difficultés  cfui  pour- 
ront s'élever  pcoidant  le  co^rs  de  l'ustance. 

Qes  modificflitions  auront  pour  résultat  de 
doimer  aux  actes  djinstruction  un  cours  plus 
n^ide  et  plus  certaiji. 

La  s^tion  TU  comprend  tout  ce  qui  est 
rdatif  aux  incident  mii  peuvent  survenir 
pendant  l'instruction  (Tune  affaire,  et  se  di- 
vise ea  autant  de  paragraphes  qu'il  y  a  die  < 
diverses  espèces  d'mcidens. 

Û  est  de  principe  que  toute  demande  in- 
cidente est  sommaire;  dès  lors  les  formalités 
et  les  dâais  ont  dû  être  abrégés  autant  qu'il 
était  possible  de  le.  f^iré  sans  compromettre 
les  intérêts  de  la  justice. 

La  section  THI  est  intitulée  \du  recourt 
au  eetueil  privé  cçnire  (et  décitUmt  centra' 
dletoiret:  cette  section  a  pour  objet  de  ré- 
gler nn  mode  d'action  qui  est  plus  générale- 
ment connu  sous  le  nom  de  rtquHe  civiie  ; 
la  première  dénomination  a  été  préférée, 
parce  qu'elle  est  en  usage  au  Conseil-d'Etat, 
et^'ila  paru  convenable  d'assimiler,  dans 
tous  les  p<MiKs  oà  cela  était  possible,  la 
juridiction  de  premier  ressort  a  la  juridic- 
tion d!iq>pd. . 

Des  dix  cas  qui  donnent  ouverture  à  la 
requête  civile  dans  la  procédure  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  trois  seulement  ont 
été  admis  à  l'égard  des  instances  admii^stra- 
tives  devant  le  conseil  privé  des  colonies;  le 
règlement  du  Consçil*d^tat  restreint  m^e 
à  deux  les  movens  de  rétractation,  au  nom- 
bre desquels  n  est  pas  placé  le  dol  pertonnét: 
on  a  dû  conserver  à  lai  partie  lésée  la  faculté 
d'attaquer  par  cette  voie  les  décisions  du 
conseil  privé,  parce  ou'il  importe  essentiel- 
lement a  l'ordre  public^  et  à  la  monde  que 
les  juges  qui  ont  été  induits  en  erreur  ré- 
forment eux-mêmes  leur  propre  décision, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  k  un 
appel  dont  on  évite  ainsi  les  lenteurs  et  les 
finus.  Matis,  en  èe  montrant  sévère  à  l'égard 
de  ceujC  qui  ià'waient  triomphé  qpe  par  des 
moyena^^ frauduleux,  le  projet  ne  l'est  pas 
moins  contre  ceux  qui,  sans  raisoa,  feraient 
revivre  un  ptçcès  éteint  par  une  demande 

a«. 
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en  rétractation^  il  a  appliqué  à  cette  action 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile, 
en  ce  qui  concerne  la  ccnsigiiatîon  d'une 
amende  et  d'une  indemnité  ;  enfin ,  pour  évi- 
ter de  nouveaux  délais  inutiles,  il  a  prescrit 
que  la  notificatien  de  l'arrêté  -de  soit  com- 
muniqué pourra,  dans  certaina  cas,  être  ftiite 
ê  l'avocat  qui  a  occupé  pour  le  défendeur 
dans'la  première  instance;  sauf  ces  modifie- 
rons ,  ^  forme  dans  laquelle  la  demande  en 
rétractation  doit  être  présentée  et  jugée  ne 
diffère  pas  de  oelle^  suivie  pour  les  autres 
instances  administratives. 

Les  mêmes  modifications  sur  Famende,  l'in* 
demnité  et  le  mode  de  notification,  dans  cer- 
tains cas,  ont  été  appliquées  à  ia  tiereemopp0' 
<i(ion,  qui  fait  l'objet  de  la  section  IX. 

La  section  X  traite  «  du  mode  particulier 
i  suivre  à  l*égard  des  demandes  concernant 
les  concessions  jde  pôfes  d'eau  et  les  saignées 
i  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des 
usines^  l'irrigation  des  terres  et  tousjiutres 
usages.  » 

Quoique  ces  demandes  aient  été  placées 
dans  la  juridiction  du  conseil  privé,  constitaé 
en  conseil  du  contentif  ux  administratif  «  on 
ne  pouvait  cependant  leur  appliquer,  lors- 
qu'à n'y  a  pas  d'opposition  de  lit  part  des 
tiers- intéressés,  le  mode  de  procéder  à  Fé- 
gard  des  affaires  contiradioloires ,  et  on  a  dû, 
au  contraire,  affrandiir  ces  demandes  des 
fraii  et  des  lenteurs  des  instances  ordinaires; 
la  section  X  établit  en  conséquence  que  la 
demande  peut  être  signée  parla  partie  elle- 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'employer  le 
ministère  d'un  avocat  au  conseil  privé.  Le 
directeur  de  l'administration  idténeure  .est 
chargé  de  faire  afficher  cette  demande,  et  de 
prendre  tous  les  renisÂgnemens  qi|i  peuvent 
éclairer  le  conseif. 

Les  dispositions  du  chimitre  II  sur  le  mode 
du  recours  au  Cotueil-itÈtat  devaient  trou* 
ver  leur  place  dans  ce  projet  d'ordonnanoe, 

Suisqu*elles  sont  le  complément  nécessaire 
e  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil 
privé.  D'une  part ,  en  effet ,  elles  détermi- 
nent les  formalités  à  remplir  dans  la  colonie, 
préalid)lement  au  recours,  et,  de  l'autre, dles 
renferment  des  règles  nouvelles  commandées 
par  les  nécessités  locales,  et  qui,  par  cette 
raison ,  ne  se  trouvent  dans  aucune  des  lois 
qui  régissent  le  Gonsttl-4'Etat 

La  plus  importante  de,  ces  rèfh$  est  celle 
qui  a  pour  objet  d'abréger  les  délais  pour  le 
recours  et  la  défenie  deviuit  le  GonseiM'Eut  : 
en  épargnant  aux. parties  les  lenteurs  des 
procà,  elles  ont  encore  Fa^vantage  de  se 
ramtrooher  du  droit  commun.  . 

Dans  les  appels  portés  au  Gmseil-d*Et|it, 
la  nécessité  de  l'obtention  d'une  ordonnance 
de  soit  communiqué  augmente,  d'une- ma- 
nière fâcheuse  pour  la  justice ,  dont  la  mar- 
che doit  être  rapide,  les  délais  dans  lesquels 
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l>iflriM^  peiit  étr^  mise  en  état  ;  mais  c'est 
sMi'tout  à  regard  des  colonies  qne  cet  incon^ 
vénient  fte  ferait  plus  vireihenl  sentir.  Cest 
ainsi  qtte,  dahs  l'état  actuel  de  la  législation, 
un  recours  au  Con8eil-d*Eiat  contre  une  dé- 
eltioil  tendue  à  l'île  de  Bourbon  pourrait 
n'être  tnis  en  étà't  qu'après  deux  ans  et  qua- 
tre fl^is^à  Coiinptèr  du  jour  de  îa  notification 
de  là  décision  attaquée,  tandis  qu'en  suiirant 
let  réglée  du  Code  de  procédure  éivile  sur 
f  «Wjèl  i  ce  même  détai  ne  serait  que  de  neuf 
mo»  :  Oh  ne  peuts:*empécher  de  reconnaître 
que  de  pareils  retaHs  équÎTaudraient  pres- 
que À  un  déni  de  justice. 

Cwt  pour  obTierà  cet  inconvénient  crtie 
le  projet  contient  diterses  dispositions,  d'a- 
près lesquelles  les  délais  ne  seront  que  ceux 
ei^naires  delà  procédure. 

Aw  itirçlns,  toutes  les  autres  règles  établies 
par  les  lorè  et  ordonhanoes  en  vigueur  dans 
le  royaume,  pour  llnstruotion  et  le  jugement 
de*  alfiiires  portées  an  Consdl- d'Etat,  sont 
conservées  à  l'égard  du  recours  contre  les 
décisions  du  cotiseil  du  cofiteutieux  adminis- 
tratif des  colonies. 

Le  titre  Ilise  dWi^  ett  deux  chapitres  î  ïe 
premier  ^Idte  da  ihoàe  th  procithr  durant 
ç  éèhteèé  ptM   tbrûthoé  en  comtntstHh 
id\tppéé. 

Les  règle*  tioll  rejiferme  àottt,  suivant  k 
remarque  qui  eta  a  déjà  été  faite  plus  haut, 
pour  la  plupart  empînntées  au  (Sde  d'im- 
trwctien  crimittètle. 

lV>u.teft)i»  la  dispositiôa  de  r^rtîcle  t|3y 
déroge,  «I  ce  qu'elle  nepermetjpas  aux  par- 
ties de  présenter  leurs  défenses  autrement 
que  par  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil 
privée  Cette  mesure  se  justifie  par  la  nature 
des  cjrcoiittattces  locales  ^la  spécialité  dfe  la 
jnrnliciioîi.  On  a  i lEiiui  qti'en  laissant  aux 
pnrtiÊs  elïes-ïncip^  U  soin  de  rédiger  leurs 
ménioirfliî,  ^Ifes  ne  s'y  abandonnassent  à  des 
écarts  aussi  préjudidatîes  â  Imr  propre  eause 
ffue  contraires  mi  respect  àûk  uni  tribunal 
où  siège  le  chef  de  la  colonie,  délégué  direct 
du  Eoi.  Cedoubïc  in r oh  vé ment  sera  prévenu 
par  roblIgftiioTî  da  faire  signer  le  mémoire 

Sar  un  avocat  au  conscîï ,  qui  respectera  lés 
evoire  de  sa  profession,  certain  qu^une  sé- 
Yèi'e  rêliressionî'atteitfdraît  promûtement  sll 
7  manouftit.  . 

Le  chapitre  !î  est  intitulé  :  du  pùuHjoitn 
esisiffhn  ctmirc  tes  arrclE  tfc  fa  contfnissîon 
a  app£Î,  , 

Les  cas  dans  lesquels  te  pourvoi  peut  être 
fonné  sont  les  njérnes  que  cmix  énoncés  dans 
article 4 oS du  Coded'instmcuoa  criminelle; 
les  qutips  diàpositjons  que  coo tient  ce  chapi- 
tre, conformes  aiu  règles  suivies  en  ï*rance, 
û  ont  rceu  qti^une  seule  exception. 

Kn  principe^  le  pourvoi  eu  cassation  est 
suspensif  tn  matière  erimiDdle  ou  correc- 
tionneUe,  sauf^  en  cv  qui  concerne  la  per- 
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sonne  du  coiidamaé^  Tohligation  où  il  est  de 
se  mettre  en  état;  mai$,  auantaax  coâdam- 
nations  civiles,  telles  que  la  vente  des  éipHi 
saisis,  le  paiement  des  dommages-iatérêts, 
leur  exécution  est  de  plein  droit  suspendue 
par  le  pourvoi.  En  France,  cette  suspenàon 
n'a  aucun  inconvénient;  lé  pourvoi  doit  être 
déclaré  dans  tes  trois  jours;  il  est  dispensé 
d'arrêt  d'admièsion*,  il  est  ordinairement  jœé 
.  dans  le  mois  ;  avec  une  marche  aussi  rapoe, 
on  sent  qu'aucun  intérêt  ne  peut  sonffnr.Il 
n'est  pas  de  mêm«  aux  colonies ,  où,  cmelqte 
diligence  que  roh  fasse ,  il  faut  près  dNm  an, 
du  moins  -à  l'égard  de  celles  qui  sont  le  pins 
éloignées ,  pour  connaître  le  résultat  dn  pÎHff- 
voî;  on  conçoit  S  queHesL  chances  sont  sonnrfs, 
pendant  ce*  laps  de  temps,  les  bWets saisb, 
daxis  un  climat  ojù  tous  les  geiines  de  destrac- 
tion abondent  L'exécution  provisoire  del'ar- 
Xèt  était^onc,  dans  beaucoup  de  cas,"rédamé 
par  l'intérêt  dé  toutes  les  parties,  ^  c'est  pom 
prévenir  le  préjudice  quiiésulterait  dn  rrtard 
que  l'article  iQS^duprc^et  d'ordonaanbe  dis- 
pose que  le  sursis  a  rexécution  de  l'anit 
attaqué  n'iàura' lieu  qu'à  la  charge  par  les 
condamnés  de  donner  caution  à  leffWd'afr 
siurër,  ati  besoin,  le  recou?remelit  du  mon- 
tant des  condamnations  prononcées,  et  que 
la  commission  d'appel  pourra  néannioins  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  son  ait^t. 
Le  chapitre  du  recours  en  cassation,  setff- 
miné  par  une  disposition  analogue  à  eeHedu 
dernier  paragraphe  de  l'article  4:10  dn  Code 
d'instruction  cnminellé;  lorsque  ï'arrêt  est 
anntilé ,  parce  que"  le  fait  qui  a  donné  lieu  a 
une  condamnation  n'est  pas  un  délit  qoaline 
par  la  loi,  il  doit  y  avoir  renvoi  devant» 
tribunal  de  première  instance.  En  France, 
ce  renvoi  se  Tait  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  autre  que  ceM  auquel  appa^ 
tient  le  juge  d'fnstrtiction;  il  ne  pouvait  en 
être  de  même  à  l'égard  des  pourvois  venant 
des  colonies;  d'une  part,  le renvpi  ne  saurait 
Javoir  lieu  devant  un  tribunal  de  France,  ou 
d*une  autre  (Jolottie,  également  étranger  aux 
personnes  et  aux  circonstances  locales;  iln<î 
pouvait  avoir  lieu  non  plus  devant  un  tribu- 
nal die  la  même  colonie  autre  que  celui  au- 
quel appartient  le  juge  d'instruction, pjrw 
^e  plusieurs  colonies  n'ont  qu'un  seul  tn- 
bunaî;  dans  cet  état  de  choses,  on  a    "" 


qu'il  fallait  ordonner  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  auquel  appartient 
le  juçe  5U1  a  fait  riistruction;  niais  avec  cette 
restnction ,  que  ce  juge^  ne  pourrait  y  siéger 
pour  la  connaissance  de  êette  affaire. 

Le  ÏII«  titre,  des  officiers  ministériels ^  f 
divisé  en  deux  paragraphes  ;  le  prendertraite 
dès  avpcats  aux  conseils  prives;  le  deuxième, 
de  ^huissier  ad  conseil  privé  ;  ce  dernier  pa- 
ragraphe ne  contient  qu'iuie  seule  disposition, 
dont  l'objet  est  d'attribner  à  l'huissier  du 
conseil  le  droit  exclusif  de  faire  toutes  les 


ellARLtS  X.  «^ 

8i§Éiitwifi<»»  JÊJÊJ  l<te  alÉÉtte  i}ai  /  «dut  por- 
té«t.  !»•  p«M|^^l^  «les  «fdtitrts  «st  pins 
étendu;  un  titre  spécial,  un  nouTeau  sermetlt 
à.iiiîèt«r  èsnaà  lé  cêoiril,  <i«És  wm  îérme 
sMsamÊàt^  QBtmircnt  c«ÎÉowfèU«s  fonctions 
d  une  plus  grande  considération,  en  mime 
twpw  ^ue  dea  peiiws  ta^ènl  ponr  les  «sas  de 
conM^eotipii  iMsàoèit  cem  (pA  à'en  r«]^ 
ôrmÊUÊt  coiqiaMeSk 

Lesdeux  denrien  tto^  iOVft  l«S>dé&diilihft- 
ti«M  de  di^mf  tt  âiêpbêttloàê  gMrétMi  Sotit 
le  complém^  nécesM^é»l'ordoiinÉ!l«é,et 
nt  dMient  lAu  à  «Éamt  obieryaiîe». 

Enfis  des  formules  destinée»  à  rendre  les 
proeéJunirplu»  faeiles  et  plus  régulièi^  w> 
cenpigntroiit  l'ordonnance;  eHiés  n'en  for^ 
mcqt.M  pt><tie  âitégrante,  parce  qu'on  a 
ymÀa  éviter  «ne  leurs  termes  devinssent  par 
là  sacramentels,  mode  dâtigereux  que  nortre 
légifllntieD  a  tomirars  safsment  repoussé.  Ces 
fermilea  annexées  à  Fonloatiance  ne' seront 
donc  que  de  simples  modèles^  qu'à  sera  re« 
rommandé  dd  sui««^.mais  atixquels  on 
peorra  e«  ai^slttiler  d'autres,  si  k  néoessité 
&k  étaîl  reooBaue,  saaa  qu'il  soit  baséis  d'une 
noftVjeUe  ordonnanee. 

Le  tfap«l  dent  je  tieft*  d'âiiflAyser  les 
puoeip^  dbjMsitiéns  a  été  préparé  pa^  la 
"^"^  isai^  qM  â'Dféttpe,  près  de  mon  dépar« 
tyde  l'oMi^s%tien  judiciaire  des  oo- 
9,  et  dont  )e  né  puis  trop  louer  le  zèle 
et  ks  kuéières.  H  a^  été  ensuile  Tèbjet  d'un 
eanmea  aApvoioii^  de^  la  part  du  oeaseil 
d^anrirau^ 

01  Tdl]^è1Slajesté  dai^  apprdUTei*  ce  pro- 
jet d'ordOnnanc&,  elle  rendra  ^lus  efficaces 
AflOfe  les  dreits  e%  les  ganmties  que  les  co- 
lonlea  (foivedt  défà  Hux  ordotmances  qui  ont 
si  ^rieWflCBient  signidé  son  tègne. 
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Charles,  etc. 

Ya  ïfotre  ordonnance  du  ai  août  i8a5, 
constitutive  du  gouvernement  de  Vl|c  de 
BourBon;  notre  ordonnance  du  9  févriw 
;S27,  concernant  le  gouvernement  de  Pîle  de 
h  Sibrlinique  et  celui  de  Tîle  de  la  Guader 
loupe  et  de  ses  dfépendanoes,  et  notre  or- 
donnance du  27  août  1828,  constitutive  du 
gouveriiement  de  ta  Guiane  frani^e; 

Toulant  déterminer  le  mode  de  procéder 
devant  Ic^  ^naf  ils  privés  'de  ces  colonies , 
constitués  soit  en  conseils  du  cententieux 
adHunistrati^  soit  en  commissions  d'apj^^,  ^ 
fixer  le  mode  de  recours  contie  les  déosÎMMr 
oecesconseib; 

Sur  le  rapport  éaîiotre  minis^e  secrétaire 
d'Etat  de  la  masiae  et  des  oeioni^, 

H*»  «tons  ovdiNMié  et  ofdooBOAs  ee  qui 


TitrèI^'.  Du  mode  "de  proeécfer  derant  le  con^ 
séit  privée  constHiié  en  consefl  du  contentieux 
administratif  f  et  Aà  rtcotirs  an  Conséil-dlS- 
•M  eofitfe  ses  décid«ii9.  ^ 

Chapivrb  V^,  Du  wtode.  de  pnocéée^  êetmfit  lé 
^  ctmseil  du  ccMfotitfM  admùmii^/'^ , 

SbctioA  |>V.   De  fîntroddetlot)  des  imtaDcwJ 

Art. i".  Les  demandes  des  partie  au  eon-' 
sliiï  du  eonteotiéttx  administratif  seirmit  for- 
mées par  requête  adressée  au  gouterneui^,  et 
signées  d'un  avocat  an  cMseil  privé,  sauf  en 
ce  qui  coiiceitie  les  demandes  relatives  à  des 
concessidos  de  prise  d'eatf  et  de  signée  à 
faire  aux  riviét*es  pour  l'établissement  de» 
usines,  Tirriçation  des  terres  et  tôu*  autres 
usages,  â  l'égard  desquelles  on  jprocédera 
àkm  qii'll  est  réglé  par  la  section  X  du  pré- 
sent chapitre. 

Cette  reqdétecôntiiendt^  l'exposé  sommaire 
des  faits  et  mevens,  les  conclusions,  les  notns 
et  demeures  des  parties',  renonciation  des 
pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  se- 
ront jointes;        ' 

En  cas  de  Mconrs  a^'consdl  du  Conten- 
tieux administratif  contre  la  décision  Ane  ^ 
autorité  qui  y  ress.ortit,  une  expédition  ouMa  * 
copie  signifia  de  cette' décision  Sera  toujours 
jomteà  laTequéte,  sinon  ladite  requête  ne 
pourra  être  reçue. 

En  cas  de  conflit  négatif,  les  deux  décidons 
ccmtradic^oires  seront  jointes  à  la  requête , 
sfaiôn  ladite  requête  ne  pourra  être  reçue. 

a.  Lorsque  l|administrationsera  demande- 
resse, le  contrôleur  colonial  introduira  l'ins- 
tance par  un  rapport  adressé  au  gouverneur, 
et  déposé  au  secrétariat  du  conseil  avec  les 
pièces  à  l'appiii. 

3.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux-ad- 
ministratif contre  une  décision  d'une  autorité 
qui  y  ressortit  ne  sera  pas  recevable  après  les 
déla^  suivans  :  > 

Si  la  décision  a  été'  rendue  à  l'Ile  de  la 
Martinique,  le  délai  pour  se  pourvoir  au 
conseil  privé  sera: 

i«  Pour  eeux  demeurant  à  la  MajFtinique, 
ou  qui  y  ont  élu  domicile^  d'un  mois; 

j^o  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guadeloupe 
ou  dans  ses  dépoidances,  ou  autres  îles  du 
Tent»  de  deux  mois  ; 

3»  Pour  ceux  demeurant  dans  tes  pays  si- 
tués à  l'otfestda  bap  de.  Bonne^Espérance  et 
à  l'est  du  cap  Hom,  de  six  mois  ; 

4«  Féur  cevx  deneurant  dans  les  pays  si- 
tué» à  Febt  dir  eap  de  Bonne^Espérance^t  à 
Poiiest  du  eap  Hom,  d'un  an. 

Si  la  décikien  a  étérei^ue  à  la  Guadekmpe, 
l^«Nilai  dureeours sera  : 

f  f»ur  ceux  demem^sAtà  la  Guadekfupe 
étt  dans  ses  dépendimees ,  ou  qui  ont  élu  de^ 
mieîle  à  la  ^oadetoupe,  d^lil  mois; 
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1*  Pour  ceux  demettrant  k  la  llartmiqiie 
OM  aux  autfes  îlei  duTent,  de  deux  mois; 

3«  Pour  ceux  demeurant  hon  de  ces  deux 
eolomes  et  de  leurs  dépendances,  les  délais 
seront  le#  mêmes  que  ceux  fixés  par  les  n**  3 
et  4  ci-dessus  à  Téganï  de  la  Martinique. 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guiane 
française,  le  délai  pour  se  pourvoir  sera: 

!•  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guiane  fran- 
çaise ou  qui  y  ont  «lu  domicile,  d'un  mois; 

a*  Pour  ceux  demeurant  aux  ile^  françaises 
du  Tent ,  de  deux  mois  ; 

3*  Pour  ceux  d^eurant  hors  douces  îles 
et  de  leurs  dépendances ,  les  délais  seront  les 
mêmes  que  ceux  axés  par  les  m*  3  et  4  ci- 
dessus  à  regard  de  la  Mai:tinique; 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  File  de  Bour- 
bon, les  délais  seront: 

lo  Pour  ceux  demeurant  i  File  de  Bourbon 
ou  qui  y  ont  élu  domicile,  d*un  mois  ; 

a*  Pour  ceux  demeurant  à  File  Maurice 
et  tes  déj^eadances,  ou  à  Madagascar,  de 
deux  mois;  > 

30  Pour  ceux  demeurant  dans  les  établis- 
semens  français  de  Fl^nde,  de  six  mois; 

4?  ^our  ceux  demeurant  dans  les  aut^ 
lieux  situés  à  Fest  du  cap  de  Bonne-£spé- 
ranee,  de  six  mois;   * 

5«  Pour  ceux  demeurant  euFranceet dans 
les  ,pays  situés  à  Fouest  du  cap  de  Bonne- 
Esperance,  d'un  an. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  la  notifica- 
tion à  personne  ou  à  domicile  élu ,  de  la  dé- 
cisioûiittaquée,  pour  ceux  demeurant  dans  U^ 
colonie  ou  qui  y  auront  élu  domicile;  et  pour 
ceux  demeurant  hors  de  la  colonie,  du  jour 
de  la  notification  de  ladite  décision  au  par- 
quet du  procureur  général,  lequel  visera  Fq- 
riginal  et  enverra  la  copie  au  ministre  de  la 
marine,  qui  sera  ckargé  de  la  transmettre 
aux  '|)artie8  assignées.  Si  la  faciKté  des  com- 
munications et  la  distance  des  lieux  rendent 
la  transmission  par  Fintermédiaire  du  gou- 
verneur plus  prompte,  le  procureur  général 
lui  adressera  ta  copie. 

Le  délai  d*un  mois  courra  é^lement  contre 
le  contrôleur  colonial ,  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  lui  sera  faite,  par  la  partie,  de  la 
décision  attaquée. 

4.  Les  notifications  à  la  requête  soit  des 
parties  privée .  soit  des  agens  du  Gouverne- 
ment chargés  de  la  poursuite,  seront  faites 
par  le  ministère  d*huissier. 

Celle  à  la  requête  des  chefs  d*adndnistra- 
tion  auront  lieu  par  lettres  signées  d'eux. 

5.  Ces  notifications  seront  fait^.  savoir  : 
!•  Celles  aux  parties  pavées,  k  leur  per- 
sonne ou  à  leur  ilomicue,  ou  au  domicile 
qu'idles  seront  tenues  d'élire  jMfr  leur  de- 
mande primitive  devant  l'autorité  adminis» 
trative,  auquel  domicile  élu  seront  paiement 
faites  toutes  autres  significations,  jusqu'à 
constitution  d'un  avocat  au  conseil  privé; 


3i  AOUT  iSa8« 

^«  Cellea  aux  agens  ou  chefs  à^êàaismi 
tration  ;  ou  au  contrôleiâr  colonial^  en  lenn 
bureaux. 

6.  Lorsque  la  notification  sera  fûte  pir 
lettres  d'avis,  la  renise  en  loi  ooHtatée, 
savoir  : 

I*  Si  la  notification  est  ftôte  à  Mrsen» 
ou  à  domicile,  par  unrécépissé  date  etîigaé 

Sar  ladite  personne,  ou,  en  cas  de  refosov 
'absence,  par  un  récépissé  daté.et  signépv 
le  commissaire  civil  on  le  comni^saireooB- 
mandant  de  la  commune;       ^ 

a«  Si  la  notification  est  Cnte'Am  domiale 
élu,  par  un  récépissé  daté  et  npà  wr  h 
personne  chez  laquelle  aura  été  take  fâee* 
tion  de  domicile,  et,  en  cas  de  relus  on 
d'absenee ,  par  un  récépissé  da^  et  ngaé  par 
le  commissaire  civil  ou  le^commissaire  eon- 
mandant  de  la  commune  ; 

3«  Si  la  notification  est  faite  an  parmutdi 
procureur  général,  par  un  récépissé  ngné 
par  ce  magistrat  ou  par  son  substitut 

7.  Lesreqtiêtes^Vapports  et  toutes  lespro* 
ductions  des  parties  seront  déposées  ta  i^ 
tariat  du  Conseil  privé;  elles  y  seront  insèntei, 
suivant  leur  ordre  de  date,  s^r  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  Gouvernement 

Qe  registre,  divisé  en  colonnes,  sera  to* 
tiné  à  constater  :  i«  l'époque  du  dépôt  de  ji 
requête  introductive  d'instance  au  coosèiloi 
contentieux  administratif  et  des  pièces  j  ta* 
nexées;  a*  le  numéro  du  dossier;  3*  le  non 
du  rapporteur  c|ui  sera  désigné;  4*  ^  ^^"^ 
qui  lui  sera  faite  des  pièces;  5*.  la  date  de 
Farrêté  de  soit  communiqué ,  s'il  ensu^MA^ 
un;  6*  les  noms  des  avocats  des  partiel  et 
les  communication^  de  pièces  qui  leur  leroat 
données;  7»  la  remise  des  pièces  au  coatrô' 
leur  colonial;  ft?»  enfin  les  principaux  inci' 
dens  de  l'affaire. 

SiCTioN  II.  Nomination  du  rapporteur.  -*  Af' 
rété  de  soit  commaûiqaë. 

8.  Chaque  mois,  avant  le  jour  fixé  poar 
Foùverture  de  la  session  du  conseil,  les*" 
crétair&-archivÎ8te  présentera  au  gouvenear 
l'état  dès  affaires  introduites  dans  le  mou 
précédent;  le  gouverneur  nommera  poitf 
chacune  d'elles  un  rapporteur  parmi  lesDea- 
brès  du  conseil.  ^ 

Ne  pourra  être  nommé  rapporteur  le  4« 
d'adnunistration  don^  la  décision  sera  >tti' 
qiiée. 

9.  Sur  un  exposé  pnéalable  et  sommait 
du  rapporteur,  le  gouverneur  ordonnflj» 
s'il,  y  a  lieu ,  la  communication  de  la  »^JP*JJ 
aux  parties  intéressées,  pour  y  répondre el 
fournir  leur  défenses. 

Dans  le  cas  où  le  gonvdmeur  ne  jugerait 
pas  à  propos  d'ordonner  la  commmucatooo, 
l'affaire  sera,  sur  la  simple  production  de  Ja 
requête  du  demandeur,  rapportée  au  <"*"^ 
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itos  rime  d«  ms  p\u»  f^rochaUies  séances. 
Si  le  conseil  joge  qu'il  y  a  lieu  à  communi- 
cation, le  gouverneur  rendra  rarrèlé  de  soit 
commniiiqué;  dans  le  cas  contraire,  la  re- 
^^te  sera  définitivement  rejetèe,  et  la  déci- 
sion ne  pourra  être  réformée  que  par  la  voie 
du  recours  au  Conseil-d'Etat 

xo.  Lorsque  la- communication  devra  avoir 
tien,  Tarrété  de  soit  communiqué»  rendu 
par  le  gouverneur,  sera  mis  en  marge  de 
la  requête,  signé  de  lui  et  scellé  du  sceau  du 
consed. 

zx*  Lesecrétaire-ai^viste  sera  tenu,  sous 
peine  de  tous  dommâçes-intérèts,  s'il  y  Hlieu, 
ae  donner,  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard, 
par  lettre  datée  et  signée  de  lui,  avis  de 
I^rrété  de  soit  communiqué  k  Tavocat  du 
demandeur,  qui  donnera  récépissé  de  ladite 
lettre.  . 

t^t  L'expédition  tant  de  la  requête  intro> 
ductivè  d'instance  que  de  l'arroté  de  soit 
oonununiqi^é,  certifiée  confbt*mé  par  le  secré- 
taire-archiviste et  ^llée  du  sceau  du  conseil, 
sera  remise  au.  demandeur,  qui  devra  la  si- 
gnifier, à  i>eine  de  nullité  de  toute  Tinstance, 
Sar  le  ministère  d'un  buissier,  dans  le  délai 
'un  mois ,  qui  courra  de  la  date  dudit  arrêté 
de  soit  comipuniqué,  et  dauf  la  fotme  sui- 
Tante,  savoir  : 

A  personne  ou  a  domicile,  si  le  défen- 
deur réside  dans  la  colonie ,  ou  s'il  y  a  Un 
domicile. 

^  Si  le  défendeur  demeure  hors  de  la  eolo-, 
nie,  la  notification  sera  faite  au  parquet  du 
procureur  général,  lequeK visera  roririnal 
et  transmettra  la  copie  ainsi  qu'il  est  dit  à 
ravanl-demier  paragrajphe  de  l'Mtiele  3  cï- 
dessus. 

i3.  La  signification  de  l'arrêté  de  soit  leom* 
vuniqué  contiendraassignation  à  comparaître 
devant  le  conseil  du  contentieux  administra- 
tif par  lé  ministère  d'un  avocat  audit  conseil, 
et  miention  du  terme  datas  lequel  ladite  com- 
parution devra  avoir  lieu. 

14*  Si  la  demande  a  été  introduite  sur  le 
rapport  du  contrêleur  colonial,  elle  sera 
soumise  an  conseil,  qui,  sur  l'exposé  som- 
maire du  rapporteur,  pourra  la  rejeter.  La 
décision,  dans  ce  cas,  ne  pourra  être  atta- 

2 née  que  pur  la  voie  du  recours  au  Gonseil- 
TEtat  . 

Si  le  Conseil  décide  cm'il  ^  a  lieu  à  com- 
mmication,  l'arrêté  ae  soit  communiqué 
sera  rendu  par  le  gouverneur  dans  la  forme 
ordinaire. 

L'arrêté  de  soit  communiqué,  ensemble  les 
conclusions  du  rapport  du  conlrêleur  colo- 
nial, seront  notifiés  à  la  partie  adverse  dans 
le  délai  d'un  mois,  qui  courra  delà  date  dudit 
arrêté ,  et  dans  la  forme  suivante  : 

Si  la  partie  réside  dans  la  colonie  ou 
qn'dle  y  ait  un  domicile ,  par  une  lettre  si- 
f»ée  da.  ooslrêkury  doAt  la  lemise  sera 
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constatée  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'artide  6  ci- 
dessus; 

Si  la  j^artie  réside  hors  de  li^  colonie  i  par 
une  signification  faite ,  à  la  requête  du  con- 
trôleur colonial,  au  parquet  du  procureur 
général,  qui  se  conformera  aux  dispositions, 
de  ravant-deriûêr  paragraphe  de  1  article  3 
ci-dessùs.  •    • 

i5.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  Gou- 
vernement a  des  intérêts  opposés  à  ceux 
d'une  partie  privée,  l'instahce  sera  introduite 
i  la  requête  de  cette  partie;  il  n'y  aura  ni 
arrêté  de  soit  communiqué ,  ni  notification  à 
faire;  mais  le  dépôt,  qui  aura  lieu  au  secré- 
tariat du  conseil,  de  la  reouête  et  des  pièces , 
vaudra  noti^cation  à  l'administration  inté- 
ressée :  en  conséquence ,  le  contrôleur  colo- 
nial sera  tenu  de  défendre  d'office  et  de  ûiire, 
au  nom  du  Gouvernement,  tous  les  actes  né- 
cessaires à  l'instruction,  dans  let  délais  et 
dans  les  formes  ordinaires. 

SscrioH  m*  ConttiUiUoa  d'avoeal.  —  pëfeaMs 
et  coAUDunicâtioas  de  pièce*. 

1$,  Sur  la  communication  de  l'arrêté  de 
soit  communiqué ,  les  défendeurs  seront  te- 
nus de  i^pondre  par  requête  adressée  au 
gouverneur  et  signée  d'un  avocat  au  conseil 
privé. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  produit 
de  mémoire  en  défense  avant  la  notification 
de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ;  s'il  en  était 
produit,  il  n'en  sera  point  donné  lecture  au 
conseil ,  et  l'avocat  qui  les  aurait  signés  pour- 
rait être  condamne  à  une  amende  de  cin- 
quante francs. 

La  requête  ea  défense  devra  être  si^fiée 
à  l'avocat  du  demandeur ,  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  3  ci-dessus;  ces  délais ^urront 
du  jonr  de  la  communication  donnée  au  dé- 
fendeur, à  personne  ou  à  domicile,  ou  au 
domicile  élu,  e'il^  demeure  dans  la  colonie , 
et  au  parquet  du  procureur  général ,  sHl  de- 
meure hors  de  Ikdite  colonie. 

Dans  Us  cas  prévus  par  les  paragraphes  6, 

et  8  de  l'article  17,6  de  notre  ordonnance 
lu  9  février  18S17,  concernant  le  gouverne- 
ment de  llle  de  la  Martinilipie  et  cekii  de  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances;  de  l'aW 
ticle  i65  de  notre  ordonnance  du  ai^  août 
i8a5,  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de 
Bourbon  et  de  ses  dépendances ,  et  de  l'ar- 
ticle x63  de  notre  ordonnance  du  27  août 
i8a8,  concernant  le  gouvernement  de  la 
Guiane  française,  le  gouverneur,  lorsqu'il  y 
aura  urgence ,  pourra  ordonner ,  par  l'ari-êle 
de  soit  communiqué ,  que  la  signincation  du- 
dit arrêté  sera  fait^  au  défendeur ,  en  la  per- 
sonne du  gérant  de  ses  biens  dans  la  colonie, 
qui  sera  tenu  de  défendre  dans  les  formes  et 
les  délais  ordinaires  :  la  décision  qui  inter- 
viendra sera  réputée  rendue  avec  le  défend 
deur. 


l 
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17.  La  .signature  4e  Tavocat  au  eooieU 
pmé  au  piedde  la  requête ,  soit  en  demande, 
soit  en  défense,  vaudra  constitution  et -élec- 
tion de  domicile  chez  lui  ;  le  demandeur  ni 
le  défendeur  de  pourront  révoquer  leur  avo- 
cat sans  en  constituer  un  autre  :  les  phraé- 
dures  faites  et  les  jugemens  obtenus  contre 
TMro^t  révoqué  et  non  remplacé  seront  vt« 

18.  liC  demandeur  pourra,  dans  la  quia* 
z^eaprès  la  défense,  signifier  une  second* 
r^uète,  et  le  défendeur  signifier  une  répli- 
que dans  la  quinzaiiie  suivante. 

Qependant,  si  le  contrôleur  colonial  oti 
une  des  pitiés  en  cause,  les  requêtes  de  la 
partie  adverse  seront  «implemei^t  déposéts 
au.greffe,  sans  signification  préalable,  et  U  en 
sera  donné  communication  au  con^leur  par 
la  voie  administrative. 

Il  ne  pourra  y  avoir  {dus  de  deux  requétea 
entrant  en  taxfi  de  la  part  do  chaque  partit, 
y  compris  la  requête  mtroductive  d'instance. 

19.  Il  sera  donné  avb,  par  acte  d^ivooat  è 
avocat',  de  la  production  de  toutes  auu^ 
piècet  oui  pourraient  être  fournies  éam  le 
cours  ae  Tinstances  sinon  elles  seront  rcjo* 
tées  du  procès. 

ao.  Les  avocats  des  parties  pourront  prou» 
dre  communication  des  productions  de  rias» 
tanoe  ,au  secrétariat  du  coaseÛ  privé,  wa$ 
frais,  . 

'Les  pièces  ne  pourront  être  déplacées,  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  minute,  ou  que  lea 
parties  iotéreasées  n'y  consentent, 

di.  Lorsqu'il  y  aura  dép^Mïement  it  pièoeaV 
le  récépissé  signé  de  l'avocat  sur  le  registre 


!  récépissé  ^_„ „^  ,^ 

dont  il  est  parlé  dans  l'article  9  eî-dessiis 

Sortera  obfigation  de;  les  rendre  émt  wà 
élai  qui  ne  pourra  exêéder  huit  jours;  «t ,  ce 
délai  expiré ,  le  présidieat  du  conseil  pourr» 
condamner  personnellement  l'avoeat  à  dix 
(rancs  de  donunagea-intérêts  pour  ebaque  jour 
de  relard  ^  et  même  ordonner  qu'il  sera  cet»* 
traint  par  corps. 
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aa,  DaBs  aucun  cas,  les  délaif  pewimir 
et  signifier  requête  ne  seront  ptoloo^éspir 
l'effet  des  ^mmunications;  et, après  Teifi* 
ration  de  ces  délais,  le  eomeil  peantiU- 

81CTIOH  ïy.  Des  d^eisîoBt  dii  consttî  du  col- 
tenttetiz  administratif. 

a3.  Les  affaires  portées  devant  \f  <xmi 
seront  inscrites  siur  m  tabUau  divisa  a(kwx 
parties  ou  rôles. 

Les  affaires  sommaires  et 'urgentes,  tiQii 
que  les  mises  en  jugement,  les  opaflits  posi- 
tif!^ et  négatifs,  les  demaude^  de  êvm,}» 
avant  faire  droit ,  les  oppositions  aux  ièxàr 
sions  du  conseil  du  contentieux  adnûoittr^ 
rendues  par  défaut,  et.  ^énéralemtnt  toQttt 
les .  demandes  qui  requièrent  célérits,  M 
celles  dans  lesquelles  le  gouvemenr  aura  f^ 
fusé  un  arrêté  de  soit  communiqué,  IvoDt 
intentes  si^  le  premier  rôle. 

Toutes  autres  affaires  cqntradicloirswst 
instruites  ou  en  état  seroat  inscntsi  rar  » 
deuxième  r^e.  ^^. 

Les  affaires  seront  présentées  dam  \<Km 
de  leur  inscription  «u  tableau*  . 

04.  Le  rapporteur  exposera  Us  farts  «  » 
moyens  respectifs  des  partie  «  npràw"^ 
port,  le  contrôleur  colonial  domierasac» 
clusi<^ns  par  écrit  et  les  déposera  sur  le  w- 
reau.  Le, conseil  délibérera;  Je  P^*^T 
recueillera  les  voix  dans  l'ordre  invMiew 
rang  qu'occupe  chaque  teemlnre  du  «»••"  • 
le  président  votera  le  dernier.  .    ^^ 

fl5.  Les  décisions . seront  riendues » ilT»* 
ralité  des  Yoix;  en  cas  de  partage,  cew™ 
président  sera  prépondérante.  .^t 

Seront ,  au  surplus ,  observées  les  (WP^ 
tiens  des  articles  117, 119»  *••>  ^V'idi 
laî,  iHf  laS,  i$o,  lîi  ««  ^^^"tJ 
de  procédure  civUe  (t),  pour  les  esi^ 
il  se  formerait  plus  de  deux  <f"«<^***i£J: 
celui  )»ù  la  déeision  ordonnerait  ^^Z 
rution  des  parties,  u|i  serment  «  accsi»^^ 


(1)  A,Tt,  117.  Vil«e  forme  plas  de  dénxopi* 
nions  »  les  jiq;^s  plus  f^ibU^  eu  noiikbre  seront 
tenus  de  se  réunir  &  (Vne  àt$  deux  opinions  qui 
auront  él^  émises  par  le  plus  grand  nombre; 
toutefois  ils  njB  seront  tenus  de  ry  rëunîr  qu'a- 
près que  les  roix  auront  ëlë  ree<eillfes  une  se- 
conde fois. 

Art.  119.  Si  le  ittgeareat  ordenae  la  çoiiip»^ 
ration  de  parties ,  il  indiquera  le  jonv  de  la  eoei- 
paralioitk 

Art.  lao^  Tout  iagemeuk  §ui  urdonaere  na 
serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  seia 

Art.  121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en 
personne ,  et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  em- 
pêchement I^gîtîme  et  dûment  constaté^  le  ser- 
ment pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  irl- 
•Wtnal  aur»  commis ,  etoui  ee  traBspettffa  elles 
la  partie ,  assisté  du  greffier. 


Si  U  partie  à  UqaeUe  le  Kfm«rt  a»  à^i^jt 
trop  éloignée,  le  Irii^una!  pourfaord(J»y«f  V»  ^ 
'  prêtera  le  serment  devant  le  lribuii4  da  i«» 
se  résidence.  /L.11  »iiiifé- 

Dans  lott*  \Bi  cas ,  le  serment  sera  »»  *"^i^ 
sence  de  l'autre  partie,  on  ejle  <l"^*"*f^4v 
par  acte  d'avoué  à  avueé ,  ét,s'^* If  KL^ 
v«ié  oMtttllué,  pw  exploit  eei^ia»*  •  «"«-^ 
du  joue  de  U  .preeleiioB.  ^  „_,  „«. 

Art.  122.  Dans  les  cas  oh  les  «"Î^T^Tae 
veut  aeeurder  des  délaw  poW     lia^ 
.leurs  iugemeas »  ils  le  feront  p**    %Jj\iQ^ 
même  qui  statuera  sur  la  ©o«le«UUOO»     1 
énoncera  les  motifs  du  délai.  •    tagf 

Art.  ij3.  le  délai  courti  du  Jj»«  rgS^li 
ment,. s'il  est  contredictolre ,  et  de  ce^^ 
signification ,  s'il  est  par  défaut.        ^  «mIt  <tfe 

«toi,  ai)Mii»4aMW  ,«»  W*^»*^*'*^ 
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un  délai  ou  cdadanmerait  aux  dépens ,  sauf, 
eà  ce  qui  conçerae  Tarticle  i3a,  la  disposi- 
tion relative  à  Finterdiction  contre  les  avoués 
et  huissiers^  et  la  destitution  contre  les  tu^ 
teurs  et  autres. 

.a6*  ls$  décisions  du  conseil  du  conten** 
tieux  administratif  seront  écrites  par  le  rap- 
porteur ou  par  tOMt  autre  memSre  que  le 
président  déngBom;  elles  seront  portées  sur 
u»  registre  tenu  spéciakment  à  eet  effet, 
coté  et  paraphé  par  le  gouverneur;  ell^  se- 
ront signées  par  le  présideuti  par  le  rapp<»^ 
tewr  et  k  secrétaire^irchiviste. 

!t7.  Le  séorétaire-afdbiviste  qui  délivrem 
expédition  d'une  décision  du  conseil  avaal 
que  les  formalités  présentes  par  l'artiole 
précédent  aient  été  remplies  sera  poursuivi 
conformément  à  Tartide  1)9  du  Gode  de 
procédure  civile  (i). 

a$.  Les  décisions  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif  seront  rèudues  exécutoi- 
res par  un  arrêté  que  prendra  à  cet  effet  le 
gouvemeul*,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute, 
^  ces  termes  ; 

■ .«  Vu  par  nous^,  gouverneur  de  la  colonie 
a  de  N.»..  la  minute  de  la  décision  du  cou^ 
«  seil  privé,  constitué  en  conseil  du  conten- 
«  tieu:|^  administratif,  rendue  le..^,  entre  N..... 

«  etN......  ordonnons  que  ladite  décision  sera 

«  exéeutée  en  tout  son  contenu,  selon  sa 
«  forme  et  teneur.  » 

99.  La  rédaction  dés  décisions  du^eonseil 
du  oententieux  adminisUratif  con^eodlrt  le# 
noms  des  membres  du  cmueil  qui  y  eurent 
pertieipé,  et  celui  du  contiPÔleur  colonial, 
ainsi  que  des  avocats  ;  la  désigaaliôa  du  rap- 
porteur; les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties;  leurs  cendusions,  Tanidyse  4es 
points  de  feit  et  de  droit,  le  sommaire  des 
coAcinsions  du  contréleur  odonial,  le  vu  des 
pièces;  le  motif  et  la  dispositif.  L'arrêté 
d'exécution  pris  par  le  gonv^aeur  y  sera 
trenserit  en  entier. 

Elles  seront  préoéiées  de  la.  fermnle  mio 
vante  : 
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«  Charles,  par.  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
«  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces 
•«  présentes  verront ,  salut. 

«  Le  gouverneur  de......  par  son  arrêté  en 

«  date  du......  a  rendu  exécutoire  la  aécision 

«  du  conseil  du  contentieux  administratif  en 
«  date  du......  dont  la  tedeur  suit....,» 

Elles  seront  ainsi  terminées  : 

«  Mandons  et  ordomions  i  tous  huissiers 
«  sur  ce  requis  de  mettre  la  présente  déd- 
•(  sion  et  Tarrété  étaut  en  suite  à  exécution  ; 
«  à  nos  procureurs  généraui^  et  à  nos  proen» 
«  reurs  près  les  tribunaux  de  première  Ins- 
«*  Unce  d'y  tenir  la  main  ;  à-  tous  oemman* 
«  dans  et  officiers  de  la  force  publique  do 
<*  prêter  main-ferte  ierMfu'ils  en  seront  lé9a« 
«  tement  requis  :  en  fm'de  quoi ,  la  minute 
«  du  présent  arrêté  aité  aiguée  fUih  gou- 
«  vemeur.  » 

3o«  S'il  y  a  avocat  ea  cause,  la  décision  ne 
pourra,  être  eséeutée  qu^près  an'elle  lui  aura 
étésiguifiée,  à  peine  de  HuUite  de  toutes  lea 
urecéduves  et  exéeutioM  qui  pourraient  être 
tai^s  ai«Dt  ladite  aè^aificatioB. 

Les  déaisions  mviseires  eu  dé£iiiti«ea  qui 
preBOBceroOt  des  cnudamnatieiia  seront  ea 
entre  signiiiéeA  i  la  partie,  à  peaseuhe  ou 
dosaieile,  ou  au  demkde  élu,  et,  si  la  partie 
deascure  hors  4e  la  oolonie*  au  parquet  du 
procureur  uéuéral^  et  il  y  aéra  fait  mentien 
de  la  signincation  i  avwal. 

3 1*  Si  l'avocat  esit  déeédé  ou  a  cessé  d'exer- 
cer,  la  signification  à  partie  suffira  ;  mais  11  y 
sera  fait  mention  du  décès  ou  delà  eessation 
des  fbncUons  de  Tatoeat. 

32.  En  cas  de  pourvoi  au  Conseil-d*Etat, 
le  conseil  du  contentieux  administratif  pourra, 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée'  èi  en 
présence  de  la  partie  adverse,  ou  elle  dûment 
appelée ,  ordonner,  sujvant  les  circonstances, 
que  sa  décisioh  ne  sera  exécutée  qu*à  la 
cjiar^e  de  donner  caution,  ^e. montant  du 
^cautionnement  sera  fixé  et  la  caution  re^ue 
contradictoirement  par  le  coUseiU 

L'ekécutioa  provisoire  d*une  décision  ob- 


ù  set  bîMs  sont  v«nd«t  h  M  rtquêtt  'd'satra 
cttfaneiera ,  «'il  est  ea  état  de  f«Ulite ,  de  contu* 
■lAce«  on. cil  est  .constitué  pnsennierj  ni  enfin 
lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûre- 
tés qi^'il  avait  données  par  le  contrat  à  soti 
créancier. 

Art.  laS.  Les  acte;  conservatoires  çeront  vala- 
bles ,  nonobstant  le  délai  açcqrdë. 

Art.  i3o.  Toute  partie  qui  «vccombera  sera 
con^atanée  a«x  dépeas. 

Art.  i3i.  Pourront  néanmoins  lesf dépens  être 
compensée  en  tout  ou  e4  partie  entre  conjoints, 
aacendans,  descendant,  frères  et  sœurs,  ou  al- 
liés au  même  degré.  Les  juges  pourront  aussi 
compenser  tes  dépens  en  tout  ou  en  partie ,  t|  Te^ 


parties  succomb^at  rcj^ctivexntAt  lor  ^ael^ues 
cbefs. 

Art.  i3a.  Les  avoués  et  hniiifers  oui  auront 
excédé  le*  bOmes  de  tenr  ministère  flës  talen^« 
curateurs ,  hérttien  béaéficfaires  on  autres  ad- 
ministrateurs qui  aufoni  compromis  lea  intérêli 
dé  leur  aHmieietraitiM ,  poonmlM  être  coadam- 
mes  anx-dépena  en  leur  emm  et  iSM.répétilioe , 
même  aux  dommSyi  et  intéc&U  ii\  7  »  lien , 
cane  préjudice  de  lUnlecdiction  contre  les  avoués 
et  huiisieri ,  et  de  la  destitution  contre  lea 
tuteurs  et  autres ,  suivant  la  gravité  ^cs  cîrcons> 
tances. 

(i)  Art.  iSg.  Les  greffiers  qui  d^i^cronlex- 
pédition  d'un  ^ugeoien^  avant  qu'il  ait  é(é  &i^né 
'  seront  poursuivi»  comme  faussaires. 
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tenue  |»air  un  étranger,  ou  par  un  Français 
non  domicilié  dansla  colonie,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu*i  la  chai]g;e  de  donner  caution. 

La  partie  q^i  considéra  le  montant  du 
cautionaement,  ou  qui  justifiera  que  ses  im^ 
meubles  situés  dans  Ja  colonie  sont  suffiMus 
pour  en  répondre ,  sera  dispensée  de  fournir 
caution,  et,  dans  ce  dernier  cas,  leidits  im- 
meubles seront,  affectés  hypothécairement 
jusqu'à  concurrence  du  cautionnement 

33.  Dans  aucun  cas ,  les  décisions  du  con- 
seil privé  ne  pourront  statuer  sur  les  dom- 
mages-hitéréls  reipeetivement  réclamés ,  sauf 
aux  parties  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

SscTioM  V.  Oct  décitâont  par  dëfsat  «t  des  op- 
positioQi. 

34.  Faute  par  la  partie  de  constituer  un 
avocat  à  Técnéance  du  délai  pour  comparaî- 
tre, le  demandeur  pourra,  ouitaine  après 
l'expiration  dudit  délai,  remettre  Tarrété  de 
soit  communiqué,  dûment  signifié ,  .avec  les 
pièces  qui  y  auront  été  visées,  au  secrétariat 
du'  ooniieil  ;  lèsdites  pièoes«  seront  envoyées 
au  rapporteur,,  pour  être  statué  ensuite  par 
défaut  parle  conseil  «  ainsi  c(u'il  appartianorae 

35.  Lonqu'il  y  aura  plusietin  parties  as- 
signées  à  pareil^  ou  à  différons  ddais,  TaTo- 
eat  du  demandeur  ne  pourra  prencte  un  dé- 
faut contre  aucune  desdites  parties  qtf'après 
l'échéance  des  assignations  et  l'expiration  dit 
temps  prescrit  pour  prendre  le  4aaut. 

La  dédsioii  qui  interviendra  statuera  à  la 
fois  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  tant  cdies 
[ui  se  seront  présent/èes  que  celles  qui  seront 
iéfaiUantes. 

36.  Le  demandeur  ne  pourra  prendre  dé- 
faut s'il  a  laissé  passer  une  année  «ntière  sans 
faire  àp  poursuites ,  à  com[>ter  du  jour  où  les 
défendeurs  devaient  fourùir  leurs  défenses , 
et  son  instance  sera  périmée,  à  moins  qu'un 
des  défendeurs  ne  se  soit  présenté. 

37.  Les  parties  défaillantes  pourront  for- 
mer opposition  à  la  décision  par  défaut  A 
cet  effet,  elles  présenteront  au  gouverneur, 
par  le  ministère  d'un  aTOcat,  une  requête 
eontenant  leun  moyens  d'opposition ,  à  moins 
^ue  les  moyens  de  défense  n'aient  déjà  été 
signifiés  dans  l'ignorance  du  défaut,  auouel. 
cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  mayens  d'opposition. 

Cette  requête,  dûment  signifiée  à  l'avocat 
c|m  a  obtenu  le  défaut ,  devra  être  déposée , 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  délai|  fixés 
par  l'artide  3  ci-dessus,  à  compter  du  jour 
de  la  notification  de  la  décision  par  défaut. 

Le  délai  pQur  former  opposition  à  une 
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décision  renaue  par  défaut  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  16  ci- 
dessus  sera  d'un  mois  à  ^rtir  de  la  notifica* 
tion  feite  de  ladite  .décision  au  cérant. 

38.  L'avocat  qui  a  obtenu  le  défaut  pourra 
signifier  sa  réponse  à  la  requête  d'q)positioD 
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dans  la  huitaine  après  ta  signification  delà- 
dite  re({uête ,  et  la  partie  opposante  signifiar 
sa  réplique  daiis  la  huitaine  suivante. 

Aucune  autre  requête  n'entrera  en  taxe. 

Après  ces  délais ,  les  pièces  seront  trans- 
mises au  ra^orteur,  pour  être  l'affaire  rap- 
portée, dans  la  forme  ordinaire,  au  conseil, 
^ui  statuera  sur  l'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  jusqu*à 
l'opposition  resteront  à  la  dmrge  de  la  partie 
défaillante, 

39.  L'opposition  ne  suspendra  pas  l'exécu- 
tion, à  moins  Qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  la  décision  qui  a  prononcé  le  dé- 
faut 

La  suspension  pourra,  en  outre,  étr«  de- 
mandée par  la  requête  en  opposition  ;  il  j 
sera  statué  par  le  gouverneur,  sur  nn  avis 
motivé  du  rapporteur ,  et  sans  commnnîealien 
préalaUe  à  1  autre  partie. 

40.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à 
une  décision  rçndue  oontradictoirement  avec 
une  autre  ayant  le  même  intérêt  ne  sera  pat 
recevidile. 

41.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être 
reçue  contre  une  décision  qui  aurait  débouté 
d'une  première  opposition. 

Sbctiqs  YI.  Des  sctei  d'initcitcâoa. 
$  V.  Dispositions  générales- 

4a.  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  À 
d'après  l'examen  d'une  'affaire»  il  y  a  lieu 
d'ordonner  des  nuises  en  cause,  le  conseil 
rendra  à  cet  eff^  une  décision  spéciale. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'ordonner  des  enquêtes,  des  descientes  sur 
les  lieux,  des  rapports  d'experts,  des  inter- 
rogatoires, des  auditions  d^  parties  ou  des 
vérifications  d'écritures  :  la  décision  dési- 
anera,  dans  ce  cas,  pour  y  procéder  en  qua- 
lité de  commissaire,  soit  un  des  membres  du 
conseil ,  soit  le  iuge  des  liçux. 

II  sera  procédé  auxdits  actes  dans  la  forme 
réglée  par  les  articles  suivans. 

$  U.  Des  tnites  en  csaiç . 

43.  L'arrêté  qui  ordonnera  la  mise  en  cause 
serat  signifié  dans  la  formé  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  12',  i3 ,  i4  et  x5  ci-des- 
sus ,  pour  la  signification  des  arrêtés  de  soit 
communiqué. 

44.  La  partie  mise  en  cause  devra  se  pré- 
senter, par  le  ministère  d'un  avocat,  dans  les 
délais  et  suivant  les  règles  fixés  par  les  arti- 
cles ifi  à  aa  de  la  présente  ordonnance. 

45.  Après  L'expiration  desdits  délais,  il 
sera  procédé  au  jugement  de  l'affoire,  encore 
que  la  partie  mise  en  eause  ne  se  soit  ^s 
présentée  :  dans  ce  cas ,  les  frais  de  la  mise 
en  cause  seront  payés  par  la  partie  qui  sue- 
combera,  sauf  son  recours  xttuatrt  la  partie 
défaillante,  s'il  y  a  Heu. 
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(in.  Bel  eaqaiitsi 

46.  En  cas  d*«nqaéte ,  la  décidon  i|ui  Toi^ 
doniiera  ooatièndiâ  lesiaits  3iir  lesquels  elle 

I  deyra  porter,  fixera  le  délai  daos  lequel  elle 
{  commencera,  et  nonunera  le  eommissairequi 
i        sem  chargé  d'j  procéder. . 

47.  La  partie  la  plus  dâigenti^  lèvera  une 
I        expediitîon  de  cette  décîsioD,  et  la  remettra 
,        au  commissaire,  qui  fixera,  par  une  ordon- 
nance an  bas  ou  en  marge  ae  rexpéditioUf 

i       les  lien^  jour  ^  heure  où  les  témoins  seront 
entendus. 

48.  Les  témoins  seront  assignée  à  per- 
sonne on  à  domidle  :  ceux  domiciliés  dans 

^       l'élendoe  de  trois  myriaitiètres  du  lieu  où  se 

fait  l'enquête  le  seront  au  moins  un  jour  aTant 

Taudition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  deux 

j        myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus 

grande  distance.  U  sera  dbnné  copie  à  chaque 

I        témoin  de.  la  décision  du  conseil  en  ce  qui 

}        conclue  les  faits  sur  lesquels  Fenquéte  doit 

„       porter,  et  de  rordonnance  du  commissaire. 

49.  La  partie  sera  assi^ée  pour  étre-pré« 
I  sente  à  Tenquéte,  au  doaueile  de  son  avocat, 
j       trois  jours  au  moins  avant  Taudition,  si  elle 

est  domiciliée  dans  retendue  de  deux  myriiH 
mètres  du  lieu  où  se  fait  Tenquéte;  il  sera 
ajouté  un  jour  par  deiix  myriamètres  pour 
les  parties  domiciliées  à  une  plus  grande  dis- 
tance. Bans  le  cas  où  la  partie  ne  résiderait 
I  pas  dans  la  colonie,  elle  se^  représentée  par 
son  avocat  II  sera  donné  copie,  avec  Fassi- 
cnation,  des  noms ,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  prodmre,  ainsi  que  de  Tarrété 
qui  aura  ordonné  Fepquète  et  de  Fordon- 
nance  du  commissaire.  ,     . 

50.  Au  jour  indiqué  pour  Faudition ,  si 
Fune  des  parties  demande  une  prorogation , 
Fincident  sèrjS  jugé  sur-le-champ  par  le  Com- 
missaire; il  en  sera  de  même  ae  toi^t  autre 
incident  qui  se  présentera  dans  le  cours  de 
l'enquête. 

I  Si,  Lef  tépnoins  seront  entendus  séparé- 

ment, tant  en  prés^ice  qu'en  Fabsence  des 
Sarties  :  chaque  témoin,  avant  d'être  entendu, 
édarera  ses  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure; il  déclarera,  en  outre» s'il  est  parent 
d|nne  des  parties  et  àqud  degré ,  s'il  est  ser- 
viteur ou  esclave  de  Fune  d'mes  :  il  fera  ser- 
ment de  dire  la  vérité. 
52.  Les  témoins  déiaiUans  seront  condam- 


nés à  vingt  francs  dedommaffes-intéréts  en* 
vers  hi  padSe,  et  sercmt  réassigMsi  leurs  frais. 
En  cas  de  récidive,  ils  seront  condutuiés,  piir 
corps,  À  une  amende  de  cent  francs,  et  le  com> 
missaire  pourra  décerner  contre  cqx  un  man- 
dat d'amener;  les  condalsnations  prononcées 
par  le  commissaire  ne  seront  pas  susceptib|et 
d'appel.  ' 

Néanmoins ,  en  cas  d*excuses  valables ,  le 
témoin  pourra,  après  sa  déposition,  étra  dé- 
chargé, par  le  commissaire^  dek  condamn»- 
tiotts  (urononeées  contra  luL 

53.  Si  le  témoin  csit  éloigné,  le  commissaire 
commettra,  savoir  : 

Si  le  témoin  réside  dans  le  chjBf-lieu  de 
canton,  le  juge^e-paix  dudit  canton  ; 

Et  si  le  témoin  réside  hors  du  chef-lieu  de 
canton,  soit  le  ju^e-de*paix  de  ce  canton,  soit 
le  commissaire  civil,  ou  le  commissaire  coin» 
mandant  de  )a  commune. 

54.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  té- 
*inoin  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe 

de  Fune  des  parties  ou  son  conjoint;  les  es- 
claves ne  pourront  être  entendus  dans  les  en- 
quêteè  orainaires  ou  sommaires  que  conmie 
témoins  nécessaires ,  et  ili  ne  seront  jamais 
entendus  pour  ou  contre  leurs  inaitï'es. 

55.  Les  reproches  seront  proposés  par  les 
parties  ou  par  leuts  avocats  avant  la  déposi- 
tion du  témoin ,  qui  sera  tenu  d'y  répondre. 
Les  parties  pourront  faire  valoir  contre  le  ter 
moin  les  mêmes  causes  dé  reproche  que  celles 

3ui  sont  énoncées  dans  Fartide  a83  du  Codé 
«procédure  civile (0.^ 
Le  témoin  giaproché  '  sera  néanmoins  en- 
tendu dans  sa  déposition,  sauf  au  conseil  à  y 
atoir  ensuite  tel  égard  que  de  droit 

56.  Le  témoin  déposera  oralement  :  \e  juge 
commissaire  pourra ,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réc|uisition  des  parties  ou  de  Fune  d'elles, 
faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira 
convenables  pour  éclairdr  sa  déposition;  le^ 
résultat  de*la  déposition  du  témoin  et  de  ses 
réponses  lui  sera  lu  ;  il  pourra  y  faire  tels 
changemensi  etiuiditiqns  que  bon  lui  senh- 
Uera. 

^  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus 
le  médie  jour,  le  commissaire  remiettra  à  jour 
et  heure  certains  ;  il  ne  tera  donné  aucune 
nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la 
partie,  encore  qu'elle  n'ait  p^s  comparu. 

57.  Il  sera. dressé  proces-vprbal  de  Fcn- 


O)  Aft.  a83.  Poorront  être  reprochas  les  pa- 
rent ou  alliés  de  Fune  en  de  l'antre  <^es  parties 
josqn'av  degré  de  cousin  issn  de  germain  in- 
elosiTemeal  ;  les  parens  et  alliés  des  conjoints  aa 
degré  ci-dessnf ,  si  }e  conjoint  est  Tirant,  on  si  la 
partie  ou  le  témoin  en  a  des  eniiant Titans:  en  cas 
que  le  eonjeint  soit  décédé,  et  qn*il  n'ait  pas 
laissé  de  descendans ,  pourront  élre  reprochés 
les  parens  et  alliés  en  ligne  directe ,  les  frères , 
teanx-ifrères ,  scelurs  et  l^llci-soars. 


Potai'ront  aussi  être  r^pcochés  le  témoin  héri- 
tier présomptif  ou  dopataire  ;  celai  qui  aura  ho 
on  I9an|p;é arec  la  partie,  et  à'  sé$  frais,  depuis 
la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
^uête;  celui  qoi  aura  donné  des  certificats  sur  les 
iails  relatifs  aux  procès;  |es -sérriteurs  et  domes- 
tiques ;  le  témoin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui 
aura  été  condamné  ^  une  peii^  affliclire  on  in- 
famante, ou  m£me  ^  une  peine  correctianaeUf 
poiir  cause  de  vol. 
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qvétt.  ÏM  ttrootMwtal  ttontModra  ]h  «er- 
mènt  d«t  temoiiit ,  lewrs  déclarations,,  les  r^* 
procbM  fonnét  coatmciu,  le  résultat  deleurs 
dépositioBs»  les  incideQS  qui  se  seront  élevés 
dans  le  cours  d*  renauète,  et  les.  décisions 
dont  ils  aopont  été  PoDiet  Co  proeètHrerbal 
sm  transmis  ^  k  oomaûssaire  au  secrète 
riat  4u  conseil,  et  Tinstance  se  poursoiTra 
sans  au^e  formalitéi^ 

5S^  Si  le,  témoin  requiert  taxo,  elle  sera 
faite  ^  le  commissaire  sur  la  oopi^  de  l'as-  ^ 
situation ,  et.  elle  vaudra  exéontoirâ.  Le  com- 
nusiiaire  ferti  aientionde  la  taxe  sur  son  pro- 
cès-Terbal. 

-•  5^  lia  grauve  contraire  sera  de  droit ,  le 
commissaire.déterminera  les  délais  dans  U$^ 
quels  la  contre^enqnéte  sera  commencée  ;  les 
règles  «^dessus  fixées  s*appliqueront  è  eette 
centre-eaquéte. 

I  Vf.  Dec  <2eic«iiUs  lor  U$  lieu^. 

éo.  La.  partie  la  plus  diligente  prendra  une 
expédition  de  la  décision  qui  aura  ordonné 
|à  descente  sur  les  lieux,  et  la  remettra  au 
commissaire,  qui  fi3i;era,  par  une  ordonnance 
mise  au  has  ou  en  marge  de  ladite  expédi- 
tion,  les  lieu ,  jour  et  heure  delà  descente. 
La  signification  desdites  décision  et  ordon- 
nance sera  faite  par  acte  d*avocat  à  avocat,  et 
Vaudra  sommation. 

6i.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  I9  des- 
cente et  des  dire»  et  observations  des  parties 
qui  y  auront  assisté.  Ce  procès-verbal  sera 
transmis  par  le  commissaire  au  secrétariat  du 
conseil ,  et  finstance  se  poursuivra  sans  au- 
tre formalité. 

î  V.  Dés  rapports  dVxperts. 

■  ■    .» 

.  6ft.  La  décision  qui  ordonnera  le  rapport 
d'experts  énoncera  clairement  les  objet»  de 
l'expertise. 

€3.  L'expertise  ^urra  être  faite  par  un  on 
plusieurs  expeits. 

64.  La  décision  qui  ordonnera  l'expertise 
nommera  les  experts ,  et  désignera  le  tom* 
missaire'qui  recevra  leur  serment. 

65.  La  partie  qui  aura  des  récusations  à 

S  reposer  contre  les  experts  sera  tenue  de  îe 
éclaref  au  secrétariat  dû  conseil,  dans  les 
huit  jours  de  la  nomination,  par  un  simple 
acte  signé  dé  son  avocat,  contenant  les  cau- 
ses de  récusation  et  les  moyens  de  preuve* 
Les  reproches  seront  jugés  dans  la  plus  pro- 
phaine  séance  dii  conseil. 

Les  experts  pourront  être  récusés  Jtour 
les  mêmes  motits  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés. 

66.  Après  Texpiration  dn  ilélai  fixé  pour 
la  réeusationsdes  experts ,  la  partie  la  ^m 
diligente  lèvera  tme  expédition  de  ht  décision 
^ui  aura  nommé  les  experts ,  et  fera  somma- 


tion à  ceux-ci  de  comparaître  devant  le  com- 
missaire, à  l'effet  de  prêter' serment  :  il  ne 
sera  pas  nécessaire  que  les  parties  y  soÎBDt 
présentes. 

67.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  low 
ment  contiendra  indication,  par  les  exp^ 
du  lieu,  du  jour  et  de  Thenre  de  leur  opén< 
tion;  en  cas  de  présencii  des  parties  ou  de 
leurs  avocats,  cette  indicati(m  vaudra  Mm* 
mation  ;  en  cas  d'absence,  il  sera  ïéxi  sooum* 
tion  aux  parties,  par  acte  d'avocat  à  avocat, 
de  se  trouver  au  jour,  heure  et  lieu  que  la 
experts  auront  indiqués. 

68.  Si  im  expert  n'aecepte  pas  sa  nomina- 
tion ,  ou  ne  se  présente  pas,  soit  pour  le  ser* 
ment,  soit  ppur  l'expertise,  sut  jour,  heure 
et  lieu,  indiqués,  le  conseil  en  iiâîquera  w 
autre  pour  y  proicéder. 

L'expert  qui,  après  %voir  prêté  serment,  as 
remplira. pas  sa  misnon,. pourra  être poip- 
snivi  devant  les  tribunaux  en  domtàageiHif 
térêla.  •      ,  . .        ; 

69.  Une  expédition  de  1«  décision  qui  aura 
ordonné  le  rapport  sera  remise  aux  experts; 
les  parties  pourront  faire  tels.dires  et  reqoi- 
sitions  qu'elles  jugeront  convenable;  il  ta 
^sera  faii  mention  (&ns  le  rapport;  il  sera  ré* 
'digé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu 

et  aux  jonr  et  heure  .qui^eront  indiquéa  f» 
les  experts. 

70»  Le  rapport  sera  déposé  par  J»  experts 
au  seeré^ariat  du  conseil,  et  Vinstancs  fVt 
poursuivie  8$ms  autre  formalité. 

i  YL  Pe  rinterrogâtéire  lar  faîi«  et  articUi- 

fjt.  Le  conseil  ordonnera,  s'il  W  jugecofr 
venajale.  soit  d'office,  soit  sur  une  reycte 

Srésentée  à  cet  effet ,  finterrogatoire  amt 
es  parties  sur  faits  et  articles. 
7a.  La  décision  qui  ordonnera  l*iiiterrop* 
toire  énoncera  les  faits  sur  lesqueblapart» 
sera  interrogée ,  et  nommera  le  commi«ttf« 
devant  lequel  aura  lieu  ledit  interrogatoire: 
dans  le  cas  où  le  cominissairé  ne  serait  pas 
pris  parmi  les  membres  du  conseil,  l'interro^ 

§atoire  tae  pourra  être  ftiît  que  par  Ieju|e 
es  lieux  ou  le  juge-de-paix  du  canton/ 

73.  Une  expédition  de  cette  dédsioù  m 
remise  au  commissaire,  qui  délermincraW 
jour  et  heure  de  l'interrogatoire  par  ^^T 
donnance.  rendue  à  cet  euet,  au  bas  de  WW 
décision. 

74.  La  décision  du  conseil  et  l'ordoBoaiiee 
du  commissaire  seront  signifiées  à  la  partie, 
lavec  sommation  de  s'y  conformer,  vingt-qu»*, 
tre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  « 
ladite  partie  est  domiciliée  dans  l'étendue  de 
deux  myriamètres  dn  lieu  où  se  faft  ^^J*^ 
rogatœre  r  il  sera  ajouté  un  jour  V^Jf^ 
myriamètres,  si  ladite  partie  est  dosMCW*» 
une  plus  grande  distance.  . 

75.  Si  fa  pattie  assignée  ne  coBç«r»*P*^ 
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pu  refuse  de  ré{M>ii4re  après  avoir  comparu, 
it  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire ,  ei 
les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

76.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  Tassignatioq , 
elle  se  présente  avant  la  décision  définitive  | 
elle  sera  interrogée ,  en  payant  les  frais  dudit 
procès^verbal,  s^ns  répétition. 

7^.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire ,  là  par- 
tie assignée  justifie  d'un  empêchement  légi- 
time, le  )uge  indiquera  un  autre  jour  pour 
rinterrogatoire,  sans  nouvelle  assignation, 

7^.  La  partie  répondra  en  personne ,  sans 
pouvoir  lire  aiicun  projet  de  réponse  écrit  ei 
sans  assistance  de  conseil ,  aux  faits  contenus 
dans  la  décision'qui  aura  ordonné  l'interro- 
gatoire, et  même  à  ceux  sur  lesquels  le  com- 
missaire croirait  devoir  l'interroger  d'of^; 
les  réponses  seront  précises  et  ^pertinentes 
sur  chaque  feit,  sans  aucun  terme  calomnieux 
ni  injurieux.  Si  l'interrogatoire  à  été  ordonné 
sur  la  denuuade  d'une  des  parties,  cette  par- 
tie ne  pourra  y  assister. 

79.  Le  procès^verbal  de  WnttWrogatoire 
sera  remis  au  grefl^  par  le  commissaire,  et 
IHbstance  se  poursuivra  sans  autre  formidîté; 

$  Vit.  De  raudîtion  des  partie^. 

8ô.  Lorsque^  le  conseil  jugera  nécessaire 
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nies  parties  soient  entendues  ea  personne* 
ésignera  un  commissaire  qui  les  appellera 
devant  lui ,  les  entendra  hors  de  la  préseoce 
de  leurs  avocats,  et  dressera  proces-verbal 
de  leurs  dires  respectifs;  ce  proces-verbal  sera 
lu  aux  parles  et  signé  par  aies  et  par  le  00m- 
missaire.  Si  elles  ne  savent  on  ne  peuvent  sW 
gner^  mentioAMi  samiiite  Mprocès^verbnl. 

9  THf .  Ik  U  yifrlfieab'on  dei  ^çritores. 

8r.  La  décision  qui  prescrira  la  vérificar 
tion  d'écritures  ordonnera  q|a'elle  sera  faite 
par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office;  la 
même  décision  commettra  le  commissaire  de- 
vant qui  la  vérification  sera  feite  ;  elle  ordon- 
nera aussi  que  la  pièce  à  véiriftèr  sera  dépo- 
sée soit  an  secrétariat  dû  conseil,  se^  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instence,  après 
9fSM  son  étal  aura  été  constaté  e»  qu'elle  aura 
été  paraphée  nar  les  avocats  en  cause  et  par 
le  ereffier  ou  le  secrétaire-arehivisie  du  con- 
seil, lequel  dressera  de  tout  procès-verbal. 

8!i.  Il  sera- procédé  à  ladite  vérification 
d'écritures  devant  le  commissaire  dans- la 
forme  réglée  par  les  articles  198  à  ai 3  inclu- 
sivement du  Code  de|irQcédure  civile  (i). 


(1)  ArtifS.  D«M  1««  tr^is  jaari  da  d^êt  da 
!•  pièce  f  h  dtffaadeor  pourra  en  p rfndre  com*- 
anaitalioB  aa  greffe,  iaiil.d^pla«emcot.  Lors  d^ 
ladiU  c«A«imBi€iaM)n,  la  pièce  «er^  paraphée 
par  lai  ou  par  son  aTeo4 ,  on  par  ton  fondé  de 
powmg  sp4eiatr  «|  U  greffier  en  dreciera  fro- 
«^"▼erWl,  ^ 

A^.  199.  An  j#urindiqn<  pa^  l'oréeMiaBee 
4a  tfe  eneiaiiiaiire,  et  aw  le.aomifeatiein.de  U 
partie  la  plos  diligente ,  ainifiée  à  evoné ,  s'il  en 
tf  été  eonslitnë^  sinon  à  ebmieile  ,  ptatitn  hnis- 
sêerodinniti  par' ladite  ordonnance,  les  parties 
•effom  tamtes  de  comparaître  dèrent  ledit  com- 
missaire pour  convenir  de  pièces  de  cnnsparai** 
•ev.'Si  lé  demandenr  en  Vérification  ne  conapa- 
ntt  pat ,  le  pièce  sei»  n^etée  ;  ii  e*ei»  le  déCen- 
denr,  l«*inge  pomm  tenir  la  pi^ce  ponr  vecon- 
mse.  Jbns  If •  de«z  car,  le  jn^ament  aéra  rendn 
à  U  pmciurine  andienee,  snr  le  Mppoet  dm 
jngc-commlssaire ,  sans  acte  k  Tenir  plai^eet  il 
•efe  fMoeplibleé'nppnsitîMi. 

Art.  àoe.  8î  hs  parties  ne  s'accordent  pat  inr 
les  pièces  de  comparaison  ^  le  jnge  ne  poutre  re- 
cevoir coramé  telles  : 

i^  Qat  les  signatures  apposées  aux  actes  par- 
devant  notaires,  »ott  celles  apposéel  aux  actes  ju- 
diciaires en  présence  du  jime  et  da  greffer,  on 
enfin  les  pièces  écrites  éloignées  par  celui  dont  11 
s^agit  de  comparer  l'écriture ,  en  qualité  déjuge, 
sredCer,  notaire ,  avoué ,  huissier,  ou  comme 
faisant ,  ^  tout  autre  litire,  fonction  de  |>ersonne 
publique  ; 

3?  Les  «écritures  et  signatures  privées ,  recon- 
nues ^ar  cflui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vé- 
rifier, mais  non  celles  de'nîée»  OU  aOn  reconiiHCs 


par  loi,  encore  qu'elles  eussent  été  précède»* 
ment  vérifiée*  et  reconnues  être  ^e  Ini. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte 
que  sur  nartle  de  le  pièce  k  vérifier,  le  juge 
pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce 
servira  de  pièce  de  comparaison. 

Art.  aoi.iSi  les  pièces  de  comparaison  sont 
entre  les  mains  de  dépositaires  publics  on  autf-fl, 
le  juge  commissaire  ordonnera  qu*aùx  jonr  et 
heure  par  lui  indiqués,  les  détenteurs  desdites 
pièces  les  apporteront  au  lien  oîi  se  fera  la  véfi- 
flcation .  )i  peine  ,  '  contre  lés  dépositaires  pu- 
blics, d  être  contraints  par  corps,  et  les  autres 
paries  voies  ordinaires,  sauf  même  ^  prononcer 
contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  s'il  y 
échet.  . 

Att«  aoa.  Si  lee  pièces  de  comperahon  ne 
penvent  être^déolacées^  ou  ei  les  détènteètrs  Mmt 
trop  éloignés^  Il  est  laissé  à  la  pmdence  du  trl- 
bonel  d'oréemfèK,  snr  le  rapport  en'  Juge  com- 
missaire, et  aprèe  avohr  entendn  le  procnrènr  du 
Rei ,  qne  la  véiifiiïation  se  fnre  dafis  le  lieu  de 
la  demeuM  des  dépositaires  cm  dank  le  Ueu  |e 
pins  pmcHe,  on  qt<e,  dans  nn  délai  déterit^iné , 
les  pièces  seront  envoyées  an  greffe  par  les 
voles  qne  le  tribunal  indiquera  par  son  juge- 
ment. 

Art.  io3^  Dans  ce  dernier  Cfs,  si  le  déposiMre 
e>t  personne  publique ,  il  fera  pcéatabUmetU  ex- 
pédition ou  copie  coUetiowaée  des  pièces ,  U- 
quelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  eu  original  par 
le  président  dn  trihpna}  de  #osi  arrondilsenient, 
qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  expédition 
ou  copie  sera  mi^  par  le  dépositaire  eu  v^ag  de 
$M  minutes ,  poitr  en  tenir  lieu  jusqu^au  renvoi 
de&  pièces;  ^ii^ pourra  «»  .d^Uvret  ^1  ff^m* 
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SECTtoB  VU.  Des  iacidenf  qui  pearent  sarrenîr 
pendant  llmtraction  d*one  affaire. 

f  f.  Iks  Amamtkt  inddenles. 

83.  Toute  dflnuinde  incideiite  Cjert  formée 
par  uœ  requête  sommaire  déposée  au  secré- 
tariat da  oonseiL  Le  gouvemeurî  sut  Vayh 
motivé  du  rapporteur,  statuera  conformé* 
ment  i  Tarticle  9  ci-dessus.  L'arrêté  de  soit 
communiqué  sera  sienifié  au  domicile  de  l'a- 
vocat de  la  partie  aaverse  dans  les  hfài  jours 
de  sa  date; 

84*  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à 
ladite  requête  dans  les.  huit  jow  de  la  signi- 
fication qui  lui  en  aura  été  mite. 

85.  Les  demandes  incidentes  seront  jugées 
|Mr  préalaUe  :  cependant  le  conseil  pourra, 
A  il  y  a  lieu,  ordonner  qu'elles  seront  jointes 
auprindpal,  pour  y  être  sUtué  par  la  même 
décision* 

9  IL  Dei  demande!  en  sartis. 

86.  Le  recoiffa  an  conseil  du  contentieux 
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administratif  contre  une  décision  administra- 
tive n*en  suspendra  pas  Texécitition. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'exécution  de  la- 
dite dédsion  serait  de  nature  à  causer  un  tort 
irréparable,  le  conseil  pourra,  iurÏA  demande 
dé  la  partie,  et  avec  ou  sans  communication 
préaULle  à  la  partie  adverse,  accorder  un  sur- 
sis ,  ou  ordonner  que  l'exécution  provisoire 
n'aura  fien  qu'à  la  charge  de  donner  caution. 

La  demande  en  sursis  devra  être  formée 
en  mêiiie  temps  que  l'instance  principale,  et 
par  la  même  requête.  Le  défendeur  pourra 
s*opposer  au  sursis. 

$  m.  De  rintenrention. 

87.  L'intervention  sera  formée  par  requête 
qui  contiendra  les  moyens  et  conclusions;  les 
pièces  justificatives  y  seront  jointes. 

88.  Les  requêtes  d'interventiott  seront  en- 
voyées au  rapporteur,  et,  sur  son  exposé,^le 
gouverneur  admettra,  s'H  y  a  lieu,  l'inter- 
vention par  un  arrêté  «ra^il  rendra  à  la  suite 
de  la  requête,  et  par  lequel  il  ordonnera 
la  communication  de  la  requêtç  aux  avo- 


oa  expéditions,  en  faiianl  mention  dn  procès- 
Terbal  qnî  aqra  iîé  dreué. 

Le  dtfpottUire  «era  remb^oné  de  «es  fraU  par 
'  le  demcndenr  en  Tarification ,  sur  la  taxe  qui  en 
•era  faite  par  le  juge  qoi  aura  drcMé  le  procès- 
verbal  d'après  lequel  sera  d^ivré  exécutoire. 

Art.  ao4.  La  partie  la  plni  ^iligente  fera  som- 
mer par  exploit  les  experU  et  lei  dépositaires  de 
se  trouver' aux  lieu ,  jour  et  heupe  indiqués  par 
1  ordonnance  du  juge-eommitMire ^  les  experts, 
à  Teffet  de  prêter  serment  et  de  procéder  k  la 
vérification,  et  les  dépositaires',  i  l'effet  de  re- 
présenter les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait 
sommation  k  la  partie  d'être pi;ésen te,  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  II  siéra  dresié  du  tout  procès- 
verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie 
par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que 
du  jugement. 

Art.  ao5.  Lorsque  les  pièces  seront  représen- 
tes par  les  déposiuiresjl  est  laissé  )i  laprudjbnce 
dn  jugtwctfmmissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront 
présent  è  la  vérification,,  pour  la  ^rde  desdites 
pièces ,  et  qu'ils  1m  redreront  et  représenteroiM 
À  chaque  vacation  ;  ou  d'/ordonner,  qu'elles  ref- 
^'J^}  déposées  ès-mains  dn  greffier,  qui  s'en 
çbaneca  par  procès-verbal:  dans  ce  dernier  ca«4 
le  dé^itaire ,  s'il  est  personne  publique,  pourra 
en  faire  expédition ,  aipsi  qu'il  est  dit  par  l'ar- 
**  .^***î»  *'  **^  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la 
vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 

^  Art  ao6.  A  défant  00  en  cas  d'insuffisance  des 
pièces  de  comparaison,  le  juge-commisMire ' 
ponrra  ordonner  qn^il  sera  fait  un  corps  d'écçi- 
tores,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  (e  deman- 
deur prient  ou  appelé. 

Art  307.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  le» 
pièces  leur  étant  communiquées ,  on  le  corps  d*é- 
critaies  fût,  les  parties  le  retireront,  après  avoir 


fait  snr  le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
telles  réquisitions  et  observations  qu'elles  avise- 
ront. 

Art.  ao8.  Les.  experts  procéderont  conjointe- 
ment k  la  vérification,  au  greffe,  devant  le  gref- 
fier  ou  devant  le  juge,  k'it  l'a  ainsi  ordonné;  et, 
s^ils  ne  peuvent  terminer  lé  même  jour,  ils  re- 
mettront k  jour  et  heure  certains  indiquéi  par 
le  juge  ou  par  le  greffier. 

Art.  209.  Leur  rapport  sera  annexé  k  la  imnule 
du  procès-'verbal  du  joge-icommissaire,  sans  qu'il 
soit  besdn  de  l'afCrmer;  les  pièces  serpnt  remi- 
ses a«x>' dépositaires,  qui  en  deehnigeront  le 
greffier  sur.le  procès-veroal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experte 
sera  faite  sur  le  procès- verbal,  çt  il  en  sera 
djélivré'  exécutoire  centre  le  deman4enff  en  vé- 
rificatieni 

Art.  a  10.  Les  trois  experts  seront  tenus  de 
dresser  un  rapport  commnn  et  melivé ,  et  «ite  ne 
former  qu'un  seul  avis  k  la  pluratilédes  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différons ,  le  rapport  en  con- 
tiendra les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire 
conaaitre  l'avis  particulier  des  experts.    . 

Art  an.  Pourront  ê^  entendus  comme  lé- 
moins  ceux  qui  auront  vu  écrire  et  signer  l'écrit 
en  question,  ou  qui. auront  connaissance  défaits 
pouvant  servir  âi  découvrir  la  vérité. 

Art;  ai  a.  En  procédant  k  l'audition  des  té- 
moins, les  pièces  déniées  on  méconnues  leur 
seront  représentées,    et  seront  par  eux  para- 

f»bées  :  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de 
eur  refus  ;  seront,  au  surpins,  observées  lei 
règles  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes* 

Art  ai  3.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite 
on  signée  par  celui  qui  l'a  déniée  ,  il  sera  con- 
damné à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers 
le  domaine ,  outre  les  dépens ,  dommages  et  in- 
térêts de  la  partie ,  et  pourra  être  condamné  par 
certes  même  pour  le  Qry^cipat 
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cals  des  parties  iatéresséet  pour  y  répondre 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Xdi^éié  de  soit 


ooinmDiii<|ué.  JDans  le  cas  où#le  gouTerûeur 
ne  iugerait  pas  à  propos  d'accorder  un  ar- 
rête de  soit  commuQiciué ,  la  demande  en  in- 
tervention sera  soumise  au  conseil,  qui  sta- 
tuera »  ai&si  qu'il  est  dit  par  l'art,  9  ci-dessus. 
89.  Dans  les  Imit  jours  de  sa  date,  TarrÔté 
de  soit  communiqué  sera  sipifié  aux  avoeata 
de- toutes  les  parties  de  Finstanee,  et  remis 
au  secrétariat,  avec  les  pièces  y  Jointes,  trois 
jours  i^rè»  ladite  signification  {sinon  ledit  ar- 
rêté sera  regardé  comme  non-avenu,  et  il  sera 

'       passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance. 

go.  Si  l'intervention  est  contestée  par  qnel* 

qu  une  des  parties  en  cause,  l'inciaent  sera 

jugé  à  l'une  des  plus  prochaines  séances  du 

!       ccinseiL    • 

gx.  S*il  n'j  à  pas  de  contestation,  rinstnic» 
tio^  sera  faite  à  l'égard  de  la  partie  interve- 
nante, sinvant  ce  qui  £  été  réelé  à  la  section 

1       j^emière  ci-dessus  à  l'égard  des  autres  par- 

I       ties  de  Tinstanoe. 

I  9a.  L'interventidn  ne  pourra  retarder  le 

I       jugement  de  la  cause  principale,  lorsqu'elle 

!       sera  en  état 

§  ly.  Dec  reprîtes  d'instance  et  conctitation  de 
noQTel  evoc«t. 

93.  La  décision  de  l'instance  oui  sera  en 
état  ne  sera  retardée  ni  par  le'  cnaogement 
d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  dés  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni  par 
leur  ntqit,  ni  par  les  décès,  démissions,  inter- 
dictions, ou  destitutions  de  leurs  avocats ,  ni 
sous  prétexte  de  constitution' d'un  nouvel 
avocat. 

94.  Ji'affaire  sera  en  état  lorsque  l'instruo- 
tion  sera  complète  «  ou  quand  les  délais  pour 
les  productions  et  les  réponses  seront  espirés.  • 

95.  Si  Taffeire  n'^est'  pas  en  état,  la  prooè- 
dAre  sera  suspendue  par  la  notification  du  dé- 
cès de  f une  des  parties ,  ou  par  le  seul  fait 
de  la  démission,  de  l'interdiction  00  de* la 
destitution  de  son  avocat. 

Cette  suspension  dureraMusqu'à  la  mise  en 
demeure  pour  reprendre  l  instance  ou  eons^ 
tituer  avocat. 

La  notification  du  décès  d'une  partie  ne 
poiirra  retarder  la  décision  de  l'affaire,  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  de  prononcer  stir  la  com- 
pétence, et  que  l'affaire  sera  en  état  d'être 
jugée  sotis  ce  rapport.  . 

96.  L'assinmtion  en  reprise  d'instance^era 
donnée  aux  délabrés  par  les^rtides  3  et  k6 
ci-dessus. 

97.  La  partie  assignée  sera  tenue  de  re- 
prendre l'instance  dans  lesdits  délais  par  un 
simple  acte  d'avocat  à  avocat;  et,  faute  par 
elle  de  l'avoir  reprise  dans  ces, délais,  il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  Faffaire ,  sur  la 
simple  représentation  de  l'assignation  da  re» 
prise  d'instance. 

8i  celui  que  la  partie  rétsngnée  représente 
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n^avait  produit  ni  foit  signifier  a  première 
requête  avant  son  décès,  la  décision  qui  in- 
terviendra sera  rendue  par  défaut. 

Elle  sera  réputée  contradictoire,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  production  ou  significa- 
tion de  la  première  requête,  et  elle  ne  .pourra, 
être  attaquée  que  par  la  voie  du  recours  an. 
Conseil-d^Êtat.* 

98.  A  défaut  d'une  déclaration  expresse,, 
l'instance  sera  tenue  pour  reprise  aveo  la  par- 
tie qui  aura  été  assignée  pour  la  rqirendre,. 
en  vertu  du  premier  acte  qu'dle  fm  signi- 
fier dans  ladite  instance. 

,99.  La  partie  qui  voudra  reprendre  Tins-' 
tance  sans  attendre  qu'elle  soit  assi^ée  à  cet 
effet  le  déclarera  aux  autr^  parties  par  ua 
simple  acte  d'avocat  à  avocat,  qui  vaudra  re* 
prise,  apiès  quoi  elle  procédera  eh  ladite  ins- 
tance selon  les  derniers  erremens. 

100.  Si  le  demandeur  est  décédé  avant  qii^ 
le  défendeur  ait  signifié  sa  défense,  les  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayant-ci^use  du  deman- 
deur reprendront  l'instance  par  un  siniple 
acte  signé  de  leur  avocat  et  déposé  au  secré- 
tariat du  conseil,  et  pourront,  ensuite  pour- 
suivre une  décision  par  défaut  contre  te  dé» 
fendeur'. 

loi.  Si  toutes  leà  parties  en  cause  sont  dé- 
cédées, ceux  qui  voudront  reprendre  l'ins- 
tance seront  censés  l'avoir  reprise  en  assi- 
gnant les  héritiers  des  autres  parties  en  re- 
prise d'instance. 

xoa.  XI  ne  sera  ppint  besoin  de  signifier 
les  décès,  démissions,  interdictions  ni  desd- 
tutiqns  des  avocats;  leé  procédures  faites  et 
les  décisions  obtenues  depuis  seront  nulles» 
s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avocat. 

L'assignation  en  constitution  de  nouvel  avo-- 
éaX  et  lesdites  constitutions  se  feront  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  articles  96  et  97; 
ci-dessus  pour  les  reprises  d'instance. 

io3.  S'il  survient  quelque  difficulté  Sfir  lar 
constitution  de  nouvel  avocat,  la  contestation 
sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  inci- 
dens  préliminaires,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessu» 
réglé  par.  les  articles  83,  84  et  85. 

§  V.  ïhi  àéuyrtVLf 

X04.  La  partie  qui  voudra  former  un  dis-' 
aveu  relativement  à  des  procédures  fûtes  en 
son  nom,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décî-> 
sion  de  sa  cause,  présentera  à  cet  effet  re- 
quête au  gouverneur.     ^  « 

105.  Cdtte  requête  contiendra  renonciation 
des  actes  dé^voués  et  les  motifs  du  désaveu, 
et  sera  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  d'un  avocat  au  conseil: 
elle  sera  communiquée  au  rapporteur  pour 
y  être  statué  dKns  une  des  plus  prochaines 
séances  du  conseil. 

1 06.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n  y  &  p^  liw 
d'accorder  ta  permission  de  former  lé  désa- 
veu, il  rejettera  la  requête. 
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PMi'iA  nétniflofaik  10  iBonsifii]  ordomieri  â*i! 
leJtigecoiiTeiiable,^iie  lu  i«auéte  eu  désa- 
veu demeurera  Jointe  an  fbnd,  pour  y  êtrô 
fjftit  dn^lors  de  la  décision  définitive. 

107.  Si  le  conseil  estime  que  le  désaveu 
mérite  d'être  instruit,  il  ordonnera  la  com- 
naonication  de  la  requête  aux  parties,  et  sur- 
seoira, s'il  V  a  lieu,  à  toute  poursuite  J^qu'au 
jvgemdit  du  désaveu. 

to9.  Si  le  désaveu  concerhé  des  procédu- 
res on  àeA  atxei  ftdts  aiHeurs  qu'au  coiiseil^ 
la  dédsion  qui  ordonnera  la  communication 
de  la  requête  aux  parties  renverra,  en.  outre, 
rinstructîon  «t  le  jugement  devant  lés  juges 
Gompéténs,  pour  y  être  statué  dans  les  formes 
ordinaires  et  dans  un  défdiqui  sœa  té^é  par 
la  décision  du  conseil. 

Shu*  le  vu  du  jugement  qid  aùA  sta^ê  sur 
le  désaveu,  ou  raute  de  le  rapporter  aprèâ 
TexpiratiDn'  do  <iélai  ré^é  par  la  décision  du 
conseil ,  il  sera  nasse  outre  h  îa  poursuite  ei 
à  h.  dédsion  démiitrve  de  Tinstance  pendante 
an  consefi. 

109.  $i  te  désaveu  est  telatîT  à  des  proeé- 
diires  ou  d»  acteft  foifs  an  conseil,  la  re- 
quête et  la  décision  seront  signifiées  daiis  la 
huitaine  à  compt^  du  jour  de  ladite  décision 
par  acte  d*avocat  à  avocat,  tant  à  l'avocat 
ixmtre  lequel  le  désaveu  est  dirigé  qu'aux  au- 
tres avocats  de  la  cause  ;  cette  signification 
vatidhi  sommation  de  défendre  au  désaveu. 

iio.  .L'avocat  contre  lequel  le  désaveu 
sera  dirigé ^  et  les  autt-es  avocats  ^  la  cause,, 
devront  foXimir  leurs  défenses  au  désaveu 
âm$  le  délai  de  huitaine  à  compter  du  jour 
de  ladite  signification;  après  ce  délai,  il  sera 
passé  outre  à  la  décision  du  désaveu  à  la 
plus  prochaine  des  séances  du  conseil ,  sauf 
aux  parties  àrfoumiv,  avant  ladite  décision , 
telles  autres  observations  qu'elles  jugeront 
convepahles* 

;  I  ;  I .  Si  le  désaveu  çst  déclaré  valaMe^  l'acte 
ou  les  dispositions  de  lacté  relatives  aux 
che^'  qni  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeu- 
reront annulés  et  comme  non-avenus.  Le  àés- 
avoué  sera  condamné  envers  le  demandeur 
et  les  autres  parties  en  tous'dammages-ônté- 
rêtss  même  puni  d'interdiction  ou  poursuivi 
extraordinairement,  suivant  la  gravité  de3 
cas  et  la  nature  des  circonstances. 

xzs^  Si  le  déwvêo  e^t  rejeté,  le'deman^ 
deur  pourra  être  ^ndamna  envan  la  desa;* 
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voué  et  lés  aiAres  parties  m  tés  démmagés 
et  répai>atidlk  giH  appartiendra. 

$  fL  De  l'ifiteriplioji  de  hwa^ 

itlé  La  partie  qui  vaudra  s'îxMQfèhe  en 
fau  centre  unepièee  pnxMte  devantie  c«k 
stil  ia  déclarera  par  «1^  raqnète  adreaiée 


114.  ta*  Faxpoté  àû  ra^Mrtei^»  lé  gan- 
yenieur  rendra ,  an  bas  ou  en  Biarga  de  la^ 
dite  l^qnéte,  un  airélé  pntant  q«a  k  par* 
tie  qui  a  prédirit  ladite  pièce.8era  ténae  de 
décmrer,  dans  un  âéM  qui  «era  détenue, 
par  ledit  arrêté,  si  ella  entend  s'en  servir. 

itS.  Si  la  partie  ne  satilfoit  pas  à  cet  ar- 
rlté,  ou  si  elfe  déclare,  par  requête  éigjaifiée 
à  l'avocat  de  la  partie  qui  veut  s'inscrire  en 
faux,  au^elle  jx'entend  pas, se  ^rvlr  de  la 
pièce,  la  pièce  s<frare|etéej 

Z16.  Si  la  partie  fait,  au  contraire,  dtts 
la  forme  ci-dessus,  la  déclaration  qu'eUe  en- 
t^d  se  servir  de  la  pièce,  le  conseil  statuera, 
sur  Texposé  du  rapporteur. 

Si  le  conseil  est  d'avis  que  la  pièce  arguée 
de  faux  est  sans  influence  sur  le  résultat  de 
l'instance,  et  si  d'ailleurs  raffaire  est  en  état, 
il  pr^noncara  Ja  décision  définitive  on  rejet- 
tara  la  rcqaêta^  tous  droits  et  actions  oemeo- 
rai^  réservés  au  demandeur  en  faux»  pew 
las  faire  valoir  devant  qui  de  droit. 

X17.  Si  la  oenteil  >u|e,  au  eonlr^irec  qua 
la  décision  définitive  peut  dépendra  de  il 
Eièea  arguée  de  fiUA»  il  renverra, las  parties 
devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  fia- 
tué  sur  ilnsaription  de  fawi  daas  le»  formes 
onbnaÎMs  et  aaM  la  délai  qui  sera  déter» 
miné  par  k  déeisiiHi  de  renvoi;  il  turdon- 
nora,  an  même  lainps,'qif'«l  sera  sirsis  a  la 
panrsnka  et  à kéénaîon  dft l'inaKamea  piin* 
dpale  jnaqn'anrès  kjugement  du  ÙMt^  A  l'ai- 
piratk)»  du  dâai  «  et  ail  s'il  pak»  été  accordé 
prolongation ,  ou  sur  k  vu  dk  jogarneBC  qm 
aflrastadiésnrktaiui|>il8araM(Mé  outre  à 
kr  ponrsuk»  el  à  la  déeisian  aéfinitiva  de 
l'instance  pendante  en  conseil. 

i  JUi  ïkftjrétiuiitioiM. 

¥zS.  Les  récusations  pourront  être  Jutes 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  $78,  379, 
^Q  et  3^1  <ni  Cod«  de  procédure  civile  (i). 


(i).  Art.  378.  Tout  juge  yeni  étrexécosé  poiir 
lei  .causes  ci-aprèi  ; 

I**  S^il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de 
l*one  d'eHes  fusqo'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inolosiveinefit  ;  - 

a®  Si  la  femme  du  juge  est  |>«reBtfr  on  àïïiét 
et  PiHiede*  pvrliei,  eo  )i  1«  jîige  eit  parent  ou 
«âi<  à»  la  UmmÊt  dPuaa  iks  pîvlief^  aa\le|^  «i-^ 
dessus,  Ibrsqne  la  feama  est  tifantt,  ««<  <ll»'é- 
tant  décédée,  il  en  existç  des  enfans  :  si  elle  est 


d^cédée  et  qu'il  nV  ait  poiivt  d'enfans ,  lé  beao- 
père,  le  gendre  f^ les- beaux- frères  ne  poarroat 
être  ju§es  :  la  dlsposiffou  relative  à  ta  feanite  dé- 
cfédëe  s^appitqvera  k  la  femme  div«»reéa ,  s'il 
#9risfe  des  enfan*  dtf  »Hii!»|p  4i«OMf 

3^  Si  M  jog^,  M  lanuBe^  leurs  àscaUdnH  «t 
dasecMlaHs  ou  alliés  daaa  k  méma  Iî^pm  aal  «a 
différend  sur  pareille  question  qaa  «alk  d«kt  il 

4^  S'ils  ont  un  procès   en  leur  ifom  dans  an 
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tt^.  tUés  i«lH>ftl  pfspèséfli  pàt  requête 
ndremée  ftu  gmif  eM&eor  et  eoinititiiiiq[Qée  ad* 
iniûistrétitemeDt  à  celui  «ni  aura  i^éeuté^ 
pour  être ,  par  lui ,  fait  sa  dédaratidii  ftur  lei 
moyens  de. récusati«B  ;  à  Teffet  de  quoi;  il 
sera  entendu  au  c^ns^  a^ant  la.  décision  sur 
la  récnsatioQ,  sans  antre  formàyté,  «t  sans 
qnll  puisse  être  ifait  à  ce  sujet  aucune  pro» 
êédure. 

i^.  Celui  dont  la  demande  en  récusatiofi 
aura  été  déclarée  inadmissible',  ou  qnt  ek 
nwM  été'débouté  faute  de  preures ,  sera  con- 
damné à  troiâ  cents. francs  d*amend«  «iVerÉ 
le  trésoir  de  la  colonie. 

i  vm.  Du  dëditaMat.       . 

t^i.  te  dësistemeùt  des  instances fbfrméd 
devant  le  conseil  sera  fait  et  accepté  dans  tes 
formes  prescrites  par  lesiirtîcles  40^2  et  40^ 
du  Gode  de  procure  civile  (^i),  sur  les  dé- 
sistemens. 


S  tX.  De  U  péremption. 


ras.  ly^nte  intanee  devant  lo  conseil  sera 
éteinte  par  la  discontinuation  des  poursuilea 
pendant  troi»  ans  :  ce  délai  sera  augmenté  de 
feit  moîsdans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
demande  en  teprisc  d^nstance  ou  constitn* 
tkm  de  nouvel  avocat. 

taS.  Dans  les  cas  oiTîl  y  a  lieu  à  arrêté  dé 
soit- communiqué >  les  poursuites  ne  se<- 
it>nt  censées  commencées  que  du  Jour  de  ]a, 
fe^ftcation  dudit  arrêté. 

'  ia4*  Les  dispositions  des  articles  S^^.Sçdy 
460  et  401  du  Code  de  procédure  dvile  (17, 
"Sur  la  péremption ,  sont  applicables  aux  pé- 
remptions dlnstance  devant  le  conseil  privé. 

•KtiDH  VlU.  Da  r«aMm  M  <M«til  prifé  eeal^e 
letdécitioBf  «onlraASctoifts. 

xi5.  Les  décisions  Contradictoires  nepout- 
nmt  être  rétractées  par  le  cotiseil  privé  que 


tribanal  oh  Voae  àés  pâtiies  ser«  Juge  ;  slfs  loktt 
crëmcicrs  du  slëbiteurs  dSme  dea  parties  } 

5**  Si ,  4uH  lus  alnq  «m  qil  ont  précédé  la 
récnsation,  il  y  a  ea  procès  criminel  eafta  ««k 
et  l'une  des  parties ,  on  son  conjoint,  on  ses  pa- 
rens  on  alUes  en  ligne  directe  { 

4^  &*îl  jf  à  procèt«tWl  #aire  k  jage»,*»  femme, 
leârs  >iaeiid>ns  et  descen<l^s  ou  alUfs  c^ns  i* 
même  Uane*  et  Tune  des  partie»,  et  que  ce 
procès,  ril  a  élé  intenté  pA la  partie  ,  Paît  été 
avant  l'instance  dans  laquelle  1&  récusation  est 
proposée;  si  y  ce  procès  elanf  terminé  >  il  ne, Ta 
été  que  dans  les  six  mots  précédant  la  réeusâh 
lion; 

7<»  81  le  juga  est  ^tew,  rabMgé^tirtvar  oa  en- 
rateuTt  héritier  ftéiomplif  oa  donataire*  maltié 
on  commensal  de  l'nne  4es  parties^  s'il  estada^- 
•iilfatM^  de  qù^iq^e  étaltUsMoieat , jM>ci<^é  on 
direction  partie  dans  la  cause,  si  Tune  des  p#rti^ 
est. sa  présomptive  héritière; 

8*^  Si  le  juge  a  donné  cOtiseSl ,  plaidi^  o^  écrft 
sur  le  différend  ;  s'il  en  a  précédemment  Connu 
comme  juge  on  comme  akbitre  ;  s'il  a  solKcité*, 
recommandé  ou  fMfni  ao«  frais  du  pttmèê }  t^l 
a  déposé  eomiic  témoin;  «i ,  depois  Id  commet 
«•mentdo  procès,  il  a  hn  ou  maagé  avoc  Tuae 
ou  l'autre  des  pactiet  daas  Uur  maisoa ,  ou  rcfu 
4'elks  des  présens  ;  ^ 

9*  SMl  y  a  inimitié  capitale  enlre  lui  et. l'une 
à^$  parties;  s'il  y  a  eu  de  sa  part  agressions  ,  in- 
jures pu  menaces,  verbalement  ou  par  écritv  de- 
puis l'Instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la 
récusation  proposée. 

Art.  379.  Il  u'y  aura  pas  lieu  ^  récusation  daas 
les  cas^où  lejuge  serait  parent  du. tuteur  "ou  du 
curateur  de  l'une  des  deux  parties ,  ou  des  mem- 
bres ou  administrateurs  d^un  établissement ,  so- 
ciété ,  direction  ou  union ,  partie  dans  la  cause , 
è  moins  que  lesdits  tuteurs,  administrateurs  ou 
ÎKtévefsét  mhâtmî  mm  intérêt  ^tiuct  on  per- 


^L  3jSo.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récur 
sation  en  sa  personne  sera  tenu  de  le  déclarer  à 
la  chambre  f  qui  décidera  s^ildoît  s'abstenir. 


Art.  38t.  Lès  catrses  de  récttsatSéir  relatives 
au^  juges  Séht  applicables  au  ministère  pubttc 
lorM]n'n  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  réea- 
sable  lorsqu'il  est  partia  principale. 
^  (i)  Art.  4oa.  le  désistement  peut  être  Mt  çt 
àecéfpté  par  de  simples  actes  eiçnés  des  parties  ou 
de   leurs   mandataires,   et'  ssgntêét  d*av<Mié  à 

Aft.  4ar-  La  déiMtcaMut,  UilsqVil  auM  été 
aeaepté ,  emportera  de  pUin  dfoit  conseatemeat 
que  les  chose»,  soient  remises  de  part  et  d'autre 
sw  mime  état  qu'elles  ^taient  avait  U  demanda* 

U  emportera  également  soumission  de  paffr 
lot.  frais,  au  paiement  desquels  la  partie  qui  ^e 
sera  désistée  sera  cootrainte ,  sur  simple  ordon- 
nance du  président  ifkiit  au  bas  de  la  taxe ,  par- 
ties présentes  on  appelées  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Cette  ordoflBaaee ,  eî  eHe  éomM  d'iin  tribunal 
da  première  iasiaaec,  sera  eaéoatét  Mtnobelaat 
oppositioa  aaïf appel;  elle  tecaaKétntée  nonofcs- 
4aBt  apposMa» ,  ai    alla    éoMae   d'une    cour 

(aX  Art»  39*.  La  péwpljon  courra  caslre 
PBlaty  les  étahliitamane  pabliae,  at  toulei  per- 
aaïuef,  même  i^ineuroe^  sauC  leipr.  recours 
contre  le»  administrateurs  et  tuteurs* 

Art.  399.  La  péremption  n*aura:  pas  lieu  de 
droit  ;  elle  se  couvrira  par  les  actes  valables  faits 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande 
en  péremption. 

Art.  4oo.  Elle  sera  demandée  par  requête 
d*avoné  à  atoué,  ît  moins  que  l'avoué  ne- soit  dé- 
cédé oi|  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment 
où  elle  a  été  aequise. 

Art.  4ai.  La  péremption  m'éleiat  pat  Ifadioa; 
elle  emporte  seâslament  «xtioction  de  la  praeé« 
dure  ,  sans  qu'on  puiis4,  ,dans  aucun  cas,  op- 
poear  aucun  des  actes  de  la  procédote  éleisitf , 
ni  s'en  prévaloir.  ^^ 

En  cas  de  péremption,  le  demaAdeur  principal 
est  condamné  à  tous  les  fi'ais  de  la  procédure  pé- 
timée. 
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lorsqu'elles  ne  seront  ^lus  susceptibles  d'ê- 
tre attaquées  par  la  V6ie  du  recours  au  Con- 
seil-d*£tat ,  et  seulemept  pour  les  causes  oi- 
aprà: 

X*  S'il  y  a  etf  dol  personnel; 
a*  Si  1  on  a  jugé  sur  nièces  reconnues  ou 
déclarées  dusses  depuis  la  décision  ; 

3*  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  d'à* 
voir  représenté  une  pièee  dédsive  qui  jetait 
retenue  par  son  adversaire. 

n  ne  potirra  être  reçu  de  requête  en  ré* 
tractation  pour  d*autres  causes,  et  raYocatqui 
en  pr^enterait  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  francS'à cinq  cents  francs,  et  même ,  en 
cas  de  récidive,  de  suspension  ^u  de  destîo 
ttttion. 

xa6.  Lai  demande  en  rétractation ,  dans  les 
trois  cas  ci-dessus  énoneés ,  sera  formée  par 
requête  adressée  au  gouveÉneur  et  déposée 
au  secrétariat  du  conseil  privé  dans  les  délais 
^prescrits  par  l'article  3  de  la  présente  prdon- 
nance. 

X37.  Ces  détais  courront  du  jour  où,  soit 
le  faux,,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus  ou 
)es> pièces  découvertes,  pourvu  que,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit 
dujour,  etnonautreîDMnt.  ^ 

Ces  délais  seront  suspendus  pendant  tout 
le  temps  que  la  voie  du  recours  au  Conseil- 
d'Etat  restera  ouverte. 

ia8.  La  requ^e  en' rétractation  d'aucune 
partie  autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts 
de  l'Etat  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette 
requête  ait  été  présentée^  il  n'a  été  consigné 
une  somme  de  trois  èents  francs  pour  amende 
et  cent  cinquante  francs  pour  tes  indemnités 
de  la  partie ,  sans  préjudice  dé  plus  amples 
dommages-intéi^ts,  s'il  y  a  lîep;  la  consigna- 
tion sera  de  moitié,  si  la  décision  est  par  dé- 
faut oU  par  fordusion. 

lao.  Le  reoours  d'ailleurs  sera  admis  ou 
nieté  dans  la  forme  prescrite  par  les.  arti^ 
des  8  et  ç  de  la  présente  ordonnance. 

i3o.  S'il  intervient  un  arrêté  de  soit  com* 
muniqué,  la  signification  en  sera  faite  an  dé- 
fondeur  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

Si  le  recours  contre  la  décision  contradic- 
toire a  été  admis  dans  les  six  mois  du  jour 
où  cette  décision  a  été  rendue,  et  si  l'avocat 
qui  a  occupé  pour  le  défendeur  dans  la^  pre- 
lUière  instance  exerce  encore  ses  foqctions, 
la  signincation  sera  faite  au  domicile  de  cet 
avocat ,  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  le  re- 
cours, sans  qu'il  soit  'besoin  d'un  nouveau 
pouvoir.  Dans  ce  cas ,  le  délai  pour  la  signi- 
fication de  l'arrêté  de  soit  communiqué  ne 
aéra  que  de  huitaine,  à  compter  du  jour  du- 
dit  anrêté  de  soit  communiqué. 

Néanmoins,  il  pourra  être  ordonné  par 
cet  airêté  que  la  signification  en  sera  faite  à 
personne  ou  à  domicile;  et ,  dans  ce  cas,  l'ar- 
rêté fixent  1^  délais  pour  la  signification  et 
la  défense. 
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Si  l'avocat  qui  a  occupé  dans  la  première 
instsihee  pour  le  défendeur  à  la  demande  eo 
iNkractation  n'exeree  plus  ses  fonctions,  ou 
si  le  recours  contre  la  décinon  contradic- 
toire n'a  été  admis  qu'après  les.  six  mois  de 
la  décision ,  ta  signification  de  l'arrêté  de  soit 
eoiiannuniqué  sera  faite  aux  défendeiurs ,,  à 
personne  ou  à  domicile,  dans  Tes  formes  et 
les  dâais  et  suivant  les  règles  fixés  par  Par- 
tkle  1%  civdeMos  pour  la  i  signifteatioo  de 
Varrêté  de  soit  communiqué. 

L^  autres  formalités  prescrites  pour  les  ins- 
tances ordinaires,  seront  observées  dans  les 
instances  en  reoours  eontre  les  dédsions 
contradictoires. 

x3i.  Ladéeisbtt  qui^ rejettera  la  requête 
en  rétractation  oondamnçra  le  demandeur  à 
l'amende  et  à  l'indemnité  ci-dessua  fixées, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-iA- 
térêts ,  rit  y  a  Uei^. 

iSa.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  pre- 
mier recours  contradictoire ,  un  second  re- 
cours contre  la  même  décision  ne  sera  pu 
recevable  ;  l'avocat  api  aurait  présenté  la  re- 
quête sera  puni  de  rune  des  peines  pronon- 
cées ffik  l'actide  ia5  de  la  présente  ordon- 


SkcTioji  IX.  De  l^tierce-oppocîtioa. 

X  33.  tJne  partie  peut  former  tierce-onpesi- 
lion  à  une  décision  qui  préjudideàses  droft^ 
et  lors  de  laqueUeiff elle, m  celle  qu'elle  re^ 
pr^nte,  n'ont  éie  appelées. 

La  tierce- opposition  formée  pai^  âOioa 
principale  sera  instruite  et  décidée  dans  la 
tonne  des  actions  prinoipales. 

La  tieree-oppOMtion  incidente,  sera  for- 
mée, instruite,  et  jugée  dans  la  forme  des 
demandes  inddenti^ 

x34.  La  tiorce-opposiëon  ne  sera  pobt 
suspensive,  à  moins  qu'il  n*en  soit  autrement 
ordonné. 

i35.  L'arrêté  de  soit  communiqué*  s'il  en 
survient  un ,  sera  signifié  dans  li^  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  l'artide  x  3a  ci- 
dessus  pour  Û  signification  des  arrêtés  de 
soit  communiqué  rendus  sur  un  recourt  con- 
tre une  décision  contradictoire. 

x36.  La  partie  qui  succombera  dans  la 
tierce-opposition  sera  condamnée  en  cent 
cinquante  francs  d'amende,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  de  l'autre  partie,  s'il 
y  a  lieu. 

Section  X.  Da  mode  particolier  de  procéder  I 
Tégtrd  dès  demandes  concernant  lt«  conces- 
sions de  prises  d'eau  et  lès  saû;nëes^^  (aire  aox 
rivières  poar  rëtablisf#aent  des  usines ,  rirrî- 
galion  des  terre»,  et  tous  antres  usages. 

i37>Les  demandes  concernant  les  cosoes- 
aions  de  prise  d'eau  et  les  saignées  à  faire  aux 
rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'ir^ 
rigation  dc^  terres,  et  tous  autres  usiigei»  se- 


M»t  hma^êù  fu>  mm  retfoète  adressée  a» 
geuvernear  e»  co*seil  jpM,  k  laquelle  se*' 
ront  jointes  toutes  les  pièces  à  l!appui. 

Cette  requête  pourra  être  signée  par  la 
partie  elle-même  ou  pr  un  fonde  de  pouvoir 
spécial,  sans  qu*Il  ^oit  nécessaire  d'employer 
le  ministère  drun  avocat  au  conseil  privé.^ 

SU«  s«n^  U9JMinUa  a|i  directeur  général 
de  rintérieur,  ifii  seraeharaé  de  la  faire  affi- 
cher pendant  sU  semaines  dans  la  comwiune 
où  doit  être  établie  la  prise  d*eau  et  dans  les 
communes  envirotinantes. 

Pendant  ce  délai,  tout  particulier  ^era  ad- 
mis à  présenter  ses  moyens  d*opposition. 

A(rè«  ce  deiaî  expiré ,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position ,  le  directeur  général  de  l'intérieur, 
après  avoîr  pris  l'avis' Je  fingénieur  en  chef, 
et  recueilli,  tant  au|irès  des  autorités  totales 
qn'aûprès  des  parties  intéressés,  tous  les  reu- 
seignemens  nécessaires^  fera  le  rapport  de 
rafraire  au  conseil ,  et  la  concession  sera  ac- 
cordée, s^l  j  a  Meu,  sans  autres  procédures 
ni  formantes. 

Si ,  avant  <jue  la  décision  intervienne,  il  y 
a  àea  oppositions,  elles  ne  pondront  être  for- 
mées ijue  par  nne  requête  adressée  au  gou- 
verneur et  signée  par  un  avocat  au  consei!^ 
dans  la  forine  et  suivant  les  règles  des  ins- 
tances ordinaires. 

la  décision  qui  interviendra  ne  pourra  être 
attaquée  que  par  l'appel  devant  le  Conseil - 
d'Etat.    ^      *^       *^ 

Toutefois  k  vQie^  àe  tierce-opposiiion  est 
réservée  à  ceux  qui  se  croiraient  lésés  jpar 
la  décision  interventie  et  dans  laqueUe  ils 
n'anràient  pas  figuré. 

CHJifMTB*  If.  Ba  veeoan  ttvt  Comeîf-d^Etat. 

i38*  ï^fi^squ'une  partie  sera  dans  Vinten-^ 
tioA  de  ^e  pourvoir  au  Con&eil-d'Etat  contre 
une  décision  du  conseil  privé»  rendue  con- 
tradictoirement  ou  sujr  ^^cpiéte  dans  les  ca% 
prévus  par  les  articles  ^  evt4  de  laprésente^ 
ordonnance,  elle  sera  tenue  d'en  faire  la.  dé- 
claration au  Mcrétariat.du  conseil  privé., 

Cette  déclaration  énooceira  sommairement 
1^  moyens  i^  reçQuyrs^  et  sera  inscrite,  sur 
un  registre  particuÛer  par  ordro  de  dates  et 
denumérost  *  , 

i39«  ta  déclaration  4e  la  partie  devra  être 
faitei  soit  nar  Va^cait  qui.  aura  occupé  pour 
elle  dans  IHnstance,  soit  par  cette  partie' 
elle-ménie,  assistée  d*utt  avocat. ^u  cotiseil 
privé,  soit  par  Un  mandataire  mum  d'un  |¥)Ur 
voir  spécial  ^  égalenkenyt  assisté  d'uA  avocat 
au  conseil  privé. 

Les  décmrations  de  recours,  i^ufi  l'intérêt 
du  Qouvernement,  seront  fa^  et  lignées 
par  le  contrôleur  coloniaU 

t4o.  Toutes  déclarations  de  recours  4evxa^ 
à  peine  de  déchéajcvce,  être  faite  ^w,»,  le»  deuji: 
mois  h  compter  duJQur  de  la.déciùo^  coDir 
tr«  laqudle  on  peut  se  pourvoir. 
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1*41.  T>9Xf»  les  huit  Jours  de  ladite  déolara- 
tioB,  l'expédition' en  sera  remise  k  l'avecat 
de  la  partie ,  qui  en  donnera  récépissé  en 
niarge  du  rentre  mf  lequel  cette  déelaralion 
aura  été  inscrite. 

Cette  expédition  sera  signée  do  seerélairé* 
archiviate,  et  timl>rée  du  aetau  dn  conseil. 

Dans  les  huit  jiDura  de  eette  reaûse,  signi- 
fieatioii  de  ladite  expédition  sera  iûte'tant  à 
l'avocat  du  défendeur  au  recours  qu'à  ce  dé- 
fendeur lui-^même,  dan»  les  délais  et  suivatit 
les  règles  déterminés 'par  l'article  12  ci<4es< 
sus  pour  la  signification  de  l'arrêlé  de  soit 
communiqué.  Cette  signification  vaudra  soin- 
motion  au  défendeur  au  recours  de  constituer 
avocat  aux  conseils  du  Roi,  àTeffet  de  défen- 
dre» s'il  y  a  lieu,  devabt  le  Con$eil'd*Etat. 

14:2.  lùâ  défendeur  au  recours  devra  cons^ 
tituer  avocat  aux^  conseils  du  |(-oi  dans  les 
délais  suivans^  qui  courront  du  jour  de  la  si- 
gnification à  lui  faite,  par  le  demandeur,  de 
sa  déclaration  en  recnuçs,  savoir  ^ 

Loncfae  la  décUratÎQn  aura  été  faite  à  la' 
Martinique ,  à  la  Guadeloupe  ou  à  la  GnieBe 
iSrançaise,  les  délais  pour  eoBstitner  avocat 
devant  le  C^onseil-d'Btat  seront,  savoir  : 

I»  De  quatre  mois,  si  le  défendenr  demeuré 
à  la  MarUnique»  à  la  Goadelpupe,  dans  •  les 
autres  Antilles»  a  la  Guiane  française  ou  eu 
Europe  ;  ^ 

a"*  De  huit  uK^ift,  si  le  défendeur  demeure 
dans  les  autres  pays  situés  à  Touest  du  eap  de 
Bonne-Espérance  et  à  Te^t  du  cap  Horn  ; 

3»  De  cinq  mois,  si  le  défendeur  demeure' 
dans  les  pays  à  l'est  du  cap  de  BQnne<-Espé** 
rance  et  à  1  ouest  dv  oap  Horn. 

Lorsque  la  signification  aura  été  faite  à 
l'île  Bourhon,  les  délais  pour'  constituer  avo- 
cat en  France  seront  : 

i<>  De  huit  mois,  si  le  défendeur  demeure 
à  l'île  de  Bourbon  ou  dans  ses  dépendances; 

2.0  D'un  an ,  si  le  défendeur  demeure  dans 
tout  autre  lieu» 

L'avocat  ainsi  constitué  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  secrétariat  du  Conseil- 
d'Etat.  ' 

143.  La  requête  en  recours  sera  déposée, 
à  peine  de  déchéaçKie,  au  secrétariat  du  Con« 
seil-d'Etat,  dans  les  formes  ordinaires  et  ^ans 
les  délais  isuiviina,  qui  coorront  du  jour  dv  h 
SÉ^nificallùii  Je  ta  déclaration  tfu  recours  ùans 

Si  lîi  signification  de  h  dét'bralioa  de  le- 
cùuxs  ix  iXii  fuite  dsms  Ltpe  des  colooies  de  Isi 
Marlmïque,  de  U  Cuadeloiipe  qu  de  U 
Guiatie  fraui^be»  le  délfti  |)onr  déposer  k 
Veqnélc  en  tpcouics  au  Conseil-d'Etat  5âr^  ûa 
quatre  mois  àcOïtipterde  ladite  decliiralloij. 

â^  ladite  signifi«^lii0Q  ^  été  faite  dansja 
colonie  dut  Aourkm»  »  le  délai  ponr  déposer  la 
Tf^ét»  en  x^9mrA  m  CoweiL  d'Etot  se^a  d« 
huit  mois  à  compter  de  ladite  signification. 

a» 
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Dans  tous  lestas,  une  expédition  ou  une 
copie  signifiée  de  la  décision  attàqi^ée,  une 
expédition  de  la  déclaration  de  recours ,  et 
Toriginfl  de  la  signification  de  cette  déclara- 
tion ,  seront  Joints  à  la  requête  en  recou»,  à 
peine  de  nullité. 

144.  L'ordonnance  de  soit  communiqué 
obtenue  par  le  demandeur  sera  sipn^ée  daps 
les  délais  et  au  domicile,  ci-eprès  mdiqué,  sa- 
voir : 

i"  Si  le'  défendeuit  ne  demeure  rias  en 
France,  etqull  ait  consiittié avocat, .elle  sera 
signifiée  au  domicile  de  cet  avocat  ; 

a»  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en 
France,  et  <|u'il  n'ait  pa«  constitué  d'avocat , 
elle  sera  signifiée  au  4omicile  d'un  avocat 
d'office ,  dont  la  désignation  aura  lieu  ainsi 
qu'il  sera  prescrit  par  l'arjticle  suivant;  mais 
il  ne  pourra  être  obtenu  de  défaut  que  quinze 
jours  après  l'èxpy'ation  des  délais  accordés 
au  défendeur  par  l'article  i^%  ci-d^us  poUr 
constituer  avocat  au  Conseil  du  Roi. 

Les  décisions  par  d^autseront  signifiées  au 
domicile  de  Tavoeat  a'office,.  et  les  opposi- 
tions seront  formées  dan»  le  délai  de  trois 
mois,  dans  quelque  lieu  que  les  parties  soient 
domiciliées;  / 

3*  Si  le  défendeur  demeure  en  France, 
soit  au'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  constitué  avo- 
cat ,  l'ordonnance  de  soit  communiqué  sera 
signifiée  à  personne  ou  à  domicile ,  dans  les 
trois  mois  a  coàipter  de  sa  date;  etj  dans  ce 
cas ,  les  délais  pour  produire  les  défenses  se- 
ront ceux  déterminés  par  l'artiôle  4  du  règle- 
ment du  aa  juillet  1806. 

145.  Notre  ministre  de  la  marine  désignera 
un  des  avocats  en  nos  conseils  pour  recevoir 
toutes  les  significations  qui  seront  faites  dans 
les  cas  prévus  par  le  n<>  a  de  l'article  précé- 
dant ,  «insi  que  toutes  autres  significations 
Ipii  pourraient  avoir  lieu  par  suite  .de  l'ins- 
tance au  Con5eil-d*Etat;  cet  avocat  ne  pourra 
jamais  occuper  pour  lès  4emandeurs  en  re- 
cours. 

lïonobstant  cette  désignation,  les  défeoi* 
deurs  auront  toujours  la  faculté  de  consti- 
tuer tel  autre  avocat  qu'ils  jugeront  conve- 
'  nable  ;>  et,  dans  ce  cas^  les  pièces  lui  seront 
remises  sans  frais. 

146.  Le  reoours  au  Conseil-d^Ëtat  coûtre 
les  décisions  incidentes  ne  pourra  être  formé 
qu'après  la  décision  définitive,  conjointement 
avec  le  recours,  contre  tette  décision  et  par 
la  même  requête;  néanmoins ,  en  cas  de  dés- 
aveu, l'avocat  contre  lequel  le  désaVeu  aura 
été  admis  pourra  se  p'ourvoir  avant  la  déci- 
sion définitive  sur  l'instance  principale. 

147.  Les  règles  étid)lies  par  les  lois  ^  or- 
donnances en  vigueur  dans  le  royaume,  pour 
rinstruction  et  le  jugement  dès  affoires  por- 
tées à  notre  Gonseil^d'Etaty  seront  suivies  à 
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l'égard  des  recours  contre  les  décifiéiB  du 
conseil  jiu  contentieux  administratif  des  co- 
lonies. 

Titre  II.  Da  mode  de  procrée  devant  le  eàn- 
seil  privé,  constitaé  en  commission  d*appel,  et 
du  poarvoî  en  cassalÎQn  codlre  «es  arrêts. 

Chapitbb  V.  Du  inode  de'procéier  devanila 
commiuion  d^appd. 

z48.  La  commission  d'appel  sera.saisie  des 
délits  de  sa  compétence  par  le  dépôt  au  se- 
crétariat du  conseil  privé,  des  requêtes  et 
pièces  du  procèè;  ces  -pièces  ;  seront  €Dr 
voyées  jpar  le  procureur  du  Roi  près  lé  tribu- 
nal qtii  aura  rendu  le  jueement,  dans  les 
vingt-(|uatre  beures  après  la  déclaration  ou 
la  remise  de  la  notification  d'app^L . 

Si  celui  contre  qui  le  jugement  a  été  rendu 
est  en  état  d'arrestation,  il  sera  dans  le  r^'^-^ 


délai,  et  par  ordre  du  procureur  dn  Roi, 
transféré  dans  la  maison  où  siège  le  conseil 
privé. 

149.  Le  gouverneur,  sur  la  requête  qui  lui 
sera  présentée,  sôit  par  le  contrôleur  colo- 
nial, soit  par  les  parties  intéressées,  rendra 
unç  ordonnance  indicative  du  jour^  où  l'af- 
faire sera  portée  devant  la  commission  d'ap- 

i5o.  L'ordonnance  indiqitive  dujour  d'au- 
dience sera  remise  de  suite  pu*  le  secrétaire 
du  conseil  au  contrôleur  colonial ,  qui  la  fera 
notifier  sans,  retard  aux  parties  intéressées, 
soit  à  personne ,  au  lieu  de  leur  domicile  ou 
de  leur  résidence  dans  la  colonie,  soit  au  fieu 
de  leur  dernier  domicile  ouile  leur  dernière 
résidence  connue  dans  ladite  colottie,  si  dles 


dence  conâue,  et  où  la  notification  ne  pourrait 
être  faite  k  personne ,  elle  aura  lieu  au  par- 
quet du  procureur  génénLl,-qui  transmettra 
la  copie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  3  ci- 
dessus. 

i5i.  n  j  aura  toujours  un  délai  de  quinze 
jours  au  mt>itis  entre  la  date  de  l'ordonnance 

Sortant  fixation  d'audience  et  l'audience  in- 
iqnée;  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre.  leueu 
des  séabcies  de  la  commission  et  céli^  du  do- 
micile ou  de  la  résidence  de  la  partie  dans 
la  colonie. 

i5a.  Dans  les  buit  jours  au  i>lus  tard  de  la 
notification  de  l'ordonnanfic  uidicative  du 
jour  d'audience,  le  contrôleur  colonial  remet» 
traau  s^rétariatdu  conseil  ses'réquisîtioos, 
et  la  partie  civile ,  ses  conclusions  paotivées. 
Les  prévenus  et  les  personnes. civilement 
responsables  pourront  en  prendre  communi- 
cation, mais  sans  déplacement,  et  produire 
tous  mémoires  et  demandes  qu'ils  jugeront 
convenables,  jusqu'au  jour  de  l'audience,  ^ 
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i/»3.  Les  conclusions,  requêtes  et  mémoi- 
res de  la  partie  civile.,  des  prévenus  et  des 
personi^es  civilement  responsables ,  devront 
être  signés  par  un  avocat  au  conseil,  sous 
peine  de  rejet. , 

Dans  le  cas  où  les  avocats  an  conseil  au- 
raient refusé  d'occuper  pour  une  partie,  elle 
pourra  se  pourvoir  auprès  du.  gouverneur, 
qui  lui  en  désignera  un  d'office;  le  gouver- 
neur devra  également  désigner  un  avocat 
d'office  aux  personnes  dans  Findigenc^  ou 
notpirement  insolvables^ 

i54.  L'appel  sera  iugé  sur  le  rapport  de 
l'un  des  membres  de  la  commission ,  et  l'au- 
dience sera  publique ,  à  p»eiiie  de  nullité: 
toutefois  le  Jioïnbre  des  assistans  ne  pourra 
excéder  le  triple  de  celui  des  membres  de  la 
commission  d  appel. 

•  1 55.  Le  râpporfeor  ou  le  secrétaire  du  con- 
seil donnera  Jecture  des  requêtes  et  mémoi- 
res des  parties  et  des  autres  pièces  du^procès. 

Le  contrôleurcolonial  lira  se»  réquisitions; 
'ù  pourra  toujours  les  modifier  :  loj^squ'il  usera 
de  cette  faculté,  la  commission  d'appel  or- 
donnera ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  que  les 
nouvelles  réquisitions  seront  déposées,  sans 
délai ,  au  secrétariat  du,  conseil,  pour  y  être 
eomnutniquées  aux  parties  intéressées,  à  qui 
il  sera  donné  avii^  de  ce  dépôt  par  lesecrétaire 
du  conseil. 

Dans  ce  cas  t  l'affaire  sera  reavoyée  à  tel 
autre  jour  4'audience  que  la  commission  d'ap- 
pel indiquera. 

i56.  Immédiatement  après  lalectu^r^  de 
ses  réquisitiotis,  lé  contrôleur  colonial  les 

Eera  sur  le  bureau  ;  la  commission  d'ap- 
i  retirera  ^pour  délibérer  à  huis  clos , 
le  la  préseûce  du  contrôleur  et  du  se- 
crétaire. , 

iS^.  Sauf  le  cas  de  preuve  légale  résultant 
de  procès- verbaux  réguliers  et  faisant  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ou  jusqu'à  preuve 
contraire,  les  membres  de  ^commission  d'ap- 
]^el  se  décideront  d'après  leur  intime  convic- 
tion puisée  dans  les  informations,  les  pièces 
de  l'instruction,  et  les  notes  tenues  à  l'au- 
dience du  tf ibunfil  de  première  instance. 

i58.  La  commission  d'appel  pourra  ordoji- 
ner,  avant  faire  droit,  tous  actes  d'instruc- 
tion et  de  poursuites,  et  cominettre  pour 
y  procéder,  selon  le  mode  et  les  formes  dé- 
terminés par  les  ordonnances  en  vigueur, 
soit  un  de  ses  membres*  soit  un  ou  plusieurs 
officiers  de  police  judiciaire  qu'elle  dési- 
g/D'era.  .    .      -     , 

i5g.  Les  parties  civiles,  les  prévenus  et  les 
personnes  civilement  responsables  qui  n'au- 
ront pas  produit  leurs  mémoires  ejf  conclu- 
sions avant  le  jour  d'audience  indiqué;  seront 
jugés  par  défaut. 

i6o.  L'arrêt  par  défaut  sera  comme  non 
avenu  ^i,  dans  les  cinq  jours  de  la  significa- 
tion qui  en  aura  été  faite  aux  parties  défail- 
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lantes,  suivant  les  règles  déternûiièes  par 
l'article  i5o,.  elles  y  forment  opposition,  et 
notifient  cette  Opposition  tant  au  contrôleur 
colonial  qu'aujç  autres,  parties  intéressées, 
avec  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  la 
commission  d'appel.  . 

X<e9  frais  de  rexpédition,  de  la  si^pifica- 
tion  de  l'arrêt  par  défaut,  de  l'opposition  et 
des  notifications  prescrites  par  l  article  sui- 
vant ,  demeureront  à  la  chirge  du  défail- 
lant 

i6i.  Le  gouverneur,  sur  la  deinande  du 
contrôleur  colonial,  fixera  le  délai  dans;îc- 

2uel  l'affaire  devra  de  nouveau  être  portée 
evant  la  commission,  d'appel  :  ce  délai  ne 
pourra  être  moindre  de  cina  jours.' 

L'ordonnance  sera  nptinée  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  à  la  requête  du  contrôleur 
colonial,  aux  parties  intéressées,  aux  domi- 
cile? par  elles  élus.       '  . 

162.  Le  contrôleur  colonial,  ^déposera  se$ 
conclusions  aU  secrétariat  du  conseil  privé , 
deux,  jours  au  moins  avant  l'audience  indi- 
quée. 

i63.  L'opposant  sera  tenu  de  produire  ses 
moyens  .avant  le  jour  d'audience  indiqué; 
sinon  il  sera  déclaré  non-recevable  dans  son 
opposition.  Dans  aucun  cas ,  l'arrêt  qui  aura 
statué  sur  utte  première  opposition  ne  s^ra 
susceptible  d'opposi^on. 

164.  Si  le  jugement  dévolu  à  la  commission 
d'appel  est  reformé,  parce  que  le  fait  n'est 
réputé  ni  délit  ni  contravention  par  aucune 
loi,. la  commission  renverra  le  prévenu,  et 
statuera ,  s'il  y  a  lieu,,  sqr  ses  dommages-in- 
térêts. 

i65.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  cause 
d^incompétence,  et  si  néanmoins  le  fait  parait 
caractériser  soit  Un  crime ,  soit  un  délit,  ou 
une  contravention*  étrangers  aux  attribu- 
tions de  la  Commission  d'appel ,  la  cou^mis- 
sion  renverra  le  prévenu  devant  le  procureur 
du  Roi. 

166.  Si  le  jugement  est  atmulé  pour  vio* 
la^n  non  réparée  des  formes  prescrites  par 
la  loi  à  peine  de  nullité,  la  commission  d  ap* 
pel'statuera  sur  le  fqnd.  ^ 

167.  Lorsque  la  commission  d'appel  annu- 
lera une  instruction,  elle  pouipra  ordoi^ner 
que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer 
seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge  ins-, 
tructeui"  qui  aura  commis  la  nullité. 

Né^nmoîns^  la  présente  disposition  n'aura 
lieu  que^pour  des  taotes  très-graTea. 

168.  Les  arrêts  de  la  comuiissioa  d'appel 
se  formeront  à  la  major ité  i  tt  ,^  dans  Je  cas  01^ 
il  y  auraU  égalité  de  voix  t  l'avis  favorable  nu 
prévenu  prévaudra. 

Les  ,voix  seront  recueillies  dans  l'ordre  in- 
verse du  raug  qu'occupe  chaque  membre  du 
•  conseil.  Le  président  votera  Ifr^derMor.—  -   • 

169..  Les  arrêts  seront ,  à  peine  de  Qulli^é, 
prononcés  par  le  prçsidfnt  |pubUq^eme^t/<fj^ 
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an  jour  déterminé  pur  f  ordoanaiice  portait 
fiiatioti  è*aiidieilM;  itQon,  an  Jour  indiqué 
par  un  arrêt  de  reavoi. 

170.  Tout  arrêt  de  condamnation  rendq 
contre  le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsaolet  du  4éâit,  ou  contre  la  partie  ci- 
vile, les  condamnera  aux  frab,  même  eùvtn 
la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même 
arrél.  . 

171.  Lcis  arrêts  seront  motivés  :  ils  énon* 
ceront  les  noms  des  memhres  de  la  commis- 
sion d*appel,  du  contrôleur  colonial  et  du 
secrétaire;  les  nomi^  demeures  et  professions 
du  prévenu,  de»  personnes  civilement res-- 

Sonsables  et  de  la  partie  civile,  le  sommaire 
ei  conclusions  du  contrôleur  colonial: lé 
tout  à  peine  de  nullité. 

17^.  Dans  le  dispositif  do  tout  arrêt  de 
condamnation  seront  énoncés,  à  pei^e  de 
nullité,  les  faits  dont  les  Inculpés  seront  ju- 
gés Coupables  ou  responsables,  la  peine  elles 
condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  Tapplicàtion 
aéra  lu  à  raudienca  par  le  président  t  il  sera 
ftiit  menlion'de  cette  lecture  dans  Tarrêt,  éga- 
lement à  peine  de  nullité. 

Le  teate  de  la  loi  sera  inséré  dans  f  arrêt 

173.  Le  arrêts  seront  écrits'  par  Je  rap- 
porteur^ ou  par  tout  autre  membre  de  la  corn* 
mission  ^e  b  président  désisnere;  la  minnte 
en  sera  signée ,  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatrte  heures  t  parles  membres  de  la  com- 
mission d^appel  qui  les  auront  rendus,  à  peine 
de  cent  francs  d^ende  contre  le  secrÎÉf aire. 

X  74.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  crnoi* 
que  présent,  délègue^  a  l\in  des  chefs  d'ad- 
ministration, meim)re  de  la  commission  d^âp» 
pel ,  la  direction  de  Taudience.        ( 

175.  Lès  arrêts  de  la  commûsion  d'appel 
seront  exécutés  à  la  requête  du  Contr^ur 
colonial  et  de  la  partie  civile ,  diacun  en  en 
qui  le  concerne.. 

Iféamnoins,  les  poursuites  poinr  le  recou- 
vrelnent  des  amendes  et  confiscations  seront 
faites  au  nom  du  contrôleur  colonial  par  le 
directeur  de  Tenregistrement  et  des  (io« 


Les  arrêts  de  condamnation  seront  exécn- 
tés  dans  les  délais  prescrits  par  Fartide  ttA 
ci-après. 

176.  Il  sera  interdit  au  secrétaire  du  con» 
aeil  privé  de  délivrer  expédition  d'un  arrêt 
avant  qu'il  ait  été  signé,  sous  peine  d*être 
poursuivi  conformément  à  Tarâcle  1)9  du 
Code  de  procédure  civile  {%), 

ï  7^.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  tiendi  a 
un  registre  des  arrêts,  lequel  sera  coté  et  p<> 
raphé  parle  gouverneur.  ' 
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Le  eôntrôlettronkmial  le  férajreprêsente/, 
tonales  mois,  ce  registre,  ainsi  que  les  mi- 
nutes des  méa:  et ^  en  cas  de  contraven^n 
aux  articles  173  et  170,  il  en  dressera  pro- 
cès-verbal pour  être  procédé  ainsi  qu*il  ap- 
partiendra. 

Cairrrat  II.  D«  peanwt  en  eatèafiaii  eoaira  lit 
arrêts  da.i»  coannittÎMi  d'a^aL 

1^8.  Les  arréUde  la  commission  d'appel  ^ 
ainsi  que  Ti^truction  et  les  poursuil^  oui 
les  auront  précédés  »  pourront  éfie  aiuuués 
par  voie  de  cassation: 

'  I  "  Pour  violation  ou  omisdon  d«  «luelqnei* 
unea  des  forflaaUtés  p«eaeritas,.à  peine  de 
nnUité,  par  la  législatMa  criminelle  «n  vi- 
gueur et  par  la  présente  ordonnance  i 

a^  Vnur  caine  d'ineompétenct^  ; 

S*  IHNir  refus  on  omission  de  Mnonoer, 
sok  sur.  une  ou  pluràeurs  demandes  dit  pré- 
T«Mi,  soit  sur  wie  on  plusieurs  réqnisitiMis 
du  ministère  public ,  tendant  à  user  d'une  fie 
culte  on  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien 
que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textnella- 
mittt  attachée  à  l'abaeneede  la  ronialkédUHit 
l'^a&écutioii  ànnr  été  demaildée  Ota  reqnise; 

4"^  l^our  viofation  ou  fausse  application  dès 
lois  pénales  en  «igueur. 

L^  nullités  de  l'instruction  et  du  jugement 
de  première  instance  ne  pourront  être  op- 
posées devant  la  Cour  de  cassation  qu'autant 
Îu'il  en  aura  été  excipé  devant  la  commission 
'appel. 

179.  Lorsoue  la  peine  prononeée  sera  la 
même  qne  cdle  portée  par  la  loi  qui  s'aeviK- 
qoe  au  délit,  nui  ne  pourra  demander  1  an- 
nulation de  rarrêt ,  sous  le  prétexte  qu'il  7 
aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  4k 
la  loi. 

t9o.  Lorsque  le  renvoi  de  la  pmiie  pour» 
suivie  aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se 
prévaloir  contre  eHe  dé  la  violation  on  omis- 
sion des  formes  'prescrites  pour  assnrer  sa 
défense. 

181.  Le  recours  en  cassation  contre  les  ar- 
rêts préparatoires  et  in^eriocotolres ,  mène 
contre  les  anêts  rendus  sur  la  compétence, 
ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitit 

L'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ne 
pourra,  en  ancun  cas,  être  opposée  comme 
nn  de  nott-irecevoir. 

i8a.  Les  voies  de  cassation  exprimées  en 
Tarticle  178  sont  respectivement  ouvertes  an 
condamné,  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile ,  contre  tonè  arrêts ,  sans  distînetum  de 
ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  paitie 
on  sa  condamnation ,  sans  préjudice  du  poor* 
stn  qui  petft  être  exeréé  dans  l'intérêt  de  it 


-mmmmm  ni  ai  un 


'  (i)  Art.  1 39V  lès  pûiùtn  qui  dJlivrèrMit  crpédifîim  d'an  jtigeineiit  avant  qoM  ait  été  «%iié  «e- 
«nht  p6ftr<f^*i  connue  'faotiairtf. 


loi  par  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
du  minbtre  de  la  marine. 

i83.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs 
*  après  celui  où  Varrèt  aura  été  prononcé,  pour 
déclarer  au  secrétariat  du  conseil  priTC  qu'il 
«e  pourvoit  en  cassation^ 

"Le  contrôleur  colonial  pourra,  dans  le 
inémedéUi,  déclarer  au  même  secrétariat 
qu*il  demande  ^  cassation  de  Tarrèt. 

Ia  partie  civile  aura  aussi  le  mèiùe  délai; 
mais  elle  ne  jiiourra  se  pourvoir  que  quant 
aux  dispositions  relative^  à  ses  intérêts  civils. 

iH'  1a  condamnation  sera  exécutée  'dans 
les  vingt-|iuatre  heures  ^ ui  suivront  lés  dé- 
lais mentionnés  en  l'article  précédent,  s'il 
n  y  a  point  de  recours  en  cassation,  out  en 
cas  de  reconrs  dans  les  vinçt-quatre  heures 
de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cass^^ 
tion  qui  aura  rejeté  la  demande ,  sauf,  en 
cas  de  pourvoi,  xexception  portée  en  l'arti- 
de  19a  cl'^près. 

x85a  La  dédaration  de  recours  en  cassa- 
tion sera  £Edte  au  secrétariat  du  cpnseil  privé 
par  la  partie  condamnée,  et  signée  d^eue  et 
du  secrétaire;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou 
ne  veut  sicner ,  le  secrétaire  «n  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  {aite  dans  la 
mèsœ^  forme  par  l'avocat  de  la  partie  con- 
damnée, on  par  on  fondé  de  pouvoir  spécial: 
dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurem 
annexé  à  la  déchration. 
^  Elle  sera  inscrite  sur  un^rt^bre  à  ce  des^ 
tiné;  ce  registre  sera  pyhlic,  et  toute  per- 
sonne aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des 
«xtraits. 

iS(k  Lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
exerce,  soit  parla  partie  dvile,  s'il  y  en  a  une, 
soit  par  le  ministère  public ,  ce  recours ,  outre 
Tinscriptioti  énoncée  dans  l^rtidé  précédent, 
sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera 
dirigé,  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Lorsoue  cette  partie  sera  actuellement  dé- 
tenue,  Tacte  contenant  la  dédaration  du  re- 
cours lui  sera  lu  par  l'huissier  du  conseil 
privé  ;  elle  le  sipiera;  et,  sielleoelcpeuttni 
ne  le  veut,  l'huissier  en  fera  mention. 

Lot>squ'elle  sera  en  liberté ,  le  demandeur 
«ncnsMtkm  lui  notifiera  son  i^eoours  par  le 
ministère  4^n  huissier, mt  àsaporaonine, 
«oît  stti  tenîoîle  fiar  etteéhi  :  k  délai  de  la 
«MificKliMi  sera^  dans  ee  «aa,  atigmenlé 
iAHui  j<mr'parcliaquedista&ce  dejtrois  aytia- 
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lement  responsables  du  délit  Au  moyen  de 


«87.  tsap«tie  oivile^qui  sesera  {pourvu* 
en  cassation  sera  tenuediefeindre  anx  piè6es 
«ne^npédition  autbenti^iie  de  l'arrêt.  ' 

sue  devra,  à  peibe  de  déohéanoe,  déposer 
'^ans  éa  eaisse  des  eoBsignations  de  la  ccïonie 
une  amende  de-  trois  eents  franos,  eu  «de  la 
SBAitié  de  cette  somme,  ^l'arrêt  a  été  rendu 
{Mr  défiant.  11  «n  se»  ;de  ml^me  descondam- 
liàs  de  ediikdîlioii4ibve  et4JlesaiénfliniiCi  civi<« 


cette  consignation ,  et  en  en  justifiant,  la  par- 
tie qui  se  pourvoira  sera  dispensée  4e  toute 
consignation  nouvelle  en  France. 

188.  Sont  dispensés  de  l'amende  les  fonc- 
tionnaires publics  et  administrations  Intéres- 
sées à  la  poursuite. 

A  l'égard  de  toutes  autres  nersonnes,  Ta- 
mende  sera  encourue  par  celles  nul  succom- 
beront dans  leurs  recours;  seront  néanmoins 
dispensées. de  la  consigner  celles  qui  join- 
dront à  leur  demande  en  cassation  qn  certir 
ficat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  com- 
missaire dvil  de  leur  domicile  ou  par  le  com- 
nûssaire  commandant  de  leur  éommune ,  vhé 
et  approuvé  par  le  directeur  général  de  l'in  * 
teneur. 

i8{^  Le  condamné  ou  la  partie  civile 
pourra,  dans  les  dix  jours  de  la  dédaration 
de  pourvoi,  déposer  au  secrélarifit  du  conseil 
privé  nne  requê^  contenant  ^es  moyens  df 
cassation^  Le  secrétaire  du  conseil  pHrié  lut 
en  donnera  récéptasé,  et  remettra  sur-le- 
duunp  cette  requête  au  coBtrôleur  colonial. 

Néanmoins  le  condamné  ou  là  partie  d- 
vile  pourra  toujours  adresser  directement 
au  procureur  général  près  la  cour  de  cas.«a- 
tion  rexpi^itîon  dt:  Tarr^t  de  oond^jnnaliuii, 
l'expéditioiJ  Je  La  tlèt'JaraïkJD  cl  le*  a 0 1res  pic- 
cesa-TappuL  :  le  totït  di^menl  legulUè, 

190.  Toute:»  W  i(À&  quil  y  aura  i«€0iira 
en  cassation,  le  conlroletir  colooial  trans- 
mettra saii^  relard  au  minbtre  de  k  marine 
et  des  colonies  Texpcdîtion  de  ! 'arrêt,  Us 
pièces  du  prorcs  elles  tu^^moircsdc  drfcjiM-.t 
produits  devaiit  le  conseil  prive,  et  la  requête 
du  condam&t'  on  de  h  pai  tie  dvil^^^  s*ii  eu  a 
étédéiposé; 

Le  secrétaire-archiviste  Dédîj;era  sans  frais 
et  joindra  À  cet  envol  un  inventaire  des  pièces, 
sous ,pdne'de Cent  irmcà  d'amende,  laquelle 
sera  prononcée  parla  cour  de  casaaiicm. 

Aussitôt  après  qms  les  pièces  auront  clé 
reçues  à  bord  d'un  bâtîme^^l^  le  contrôleur 
colonial  sera  tenu  dé  mentionner  en  marge 
éeladédai»tiMide|ioiinioiJba  dalf  de^^te 
remise,  le  nom  du  bèu«ent  et  de  son  capitaine. 

191.  Immédiatement  après  la  réception 
de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  «narine  les 
adreiîïera  an  minislre  de  laju.'jtice,  pour  ètrt* 
trai* mises  à  la  Cour  de  caisafîou, 

'  ifiî.  Le  recours  f^n  cassation  sera  susiteti- 
sif  de  l'exéetilion  de  V^ntl  attaqué, 
'  Tonlefois  le  surfis  u'ûiira  lif^n  qu*à  la 
d^^e  parlej;  condaninés  de  fûnriûr  eeuiion, 
à  l'efiel  il  assurer  au  ïicsnin  le  rcci>WT»?tneîit 
du  moulant  des  conda  m  allions  primoncées. 

Lfi  caution  devra  être  a^ï^ééeporle  contVo^ 
leur  colonial. 

La  commission  d'appel  pourra  cependant 
'  ordonner  îexéculion  provisoire  de  ^on  ariêt, 
nonobstant  le  pourvoi. 

Bans  ce  cas ,  s'il  y  a  c0ttihwn(tion ,  *  »v» 
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procédé  à  la  vente  par  adjudication  publique 
des  objets  saisis,  à  la  requête  du  procureur 
colonial ,  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur des  domaïues ,  pour  le  prix  en  être  dé- 
posé ainsi  qu'il  sera  ordonné  ;  si  Tarrèt  est 
cassé,  et  que  le  prévenu  soit  ultérieurement 
acquitté ,  le  prix  des  objets  vendus  sera  res- 
titué avec  les  ilitérêt^,  au  cas  où  R  en  aurait 
été  perçu,  et  sans  qu'il  puisse  être  exercé 
aucune  autre  répétition  contre  le  trésor. 

Si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites, 
Texécution  provisoire  ne  pourra  être  ordon- 
née cm*à  la  chaîne  de  donner  caution,  laquelle 
sera  egalen^ent  agréé  par  le  contrôleur  colo- 
nial :  fe  prévenu  pourra  néanmoins,  dans  ce 
cas ,  requérir  qu  il  soit  procédé  à  la  vente 
des  objets  saisis  et  au  dépôt  du  prix ,  confor- 
mément à-  ct^  qui  est  prescrit  en  cas  de  con- 
damnation. 

193.  Si  le  prévena  est  détenu  et  qu'il  y 
ait  pourvoi,  il  sera,  dans  tons  cas,  admis  a 
foui^ir  caution ,  pour  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire; le  montant  et  la  nature  du  taution- 
uemept  seront  fixés'par  la  commission  d'ap- 
nel ,  et  la  caution  sera  discutée  pkr  le  contrô- 
leur colonial. 

194.  n  sera  procédé  devant  la  cotfr  de 
cassation,  sut  ^e  pourvoi  contre  les  arrêts 
des  commissions  d  appel ,  conformément  aux 
lois  du  royaume. 

Si  l'an'êt  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence,  la  cour  de  cassîUion 
renverra  le  procès  devant  les  ju^es  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  les  désignera. 

Lorsque  Tarrèt  sera  annulé  parce  que  le 
fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation 
se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la 
loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  partie  civile,  sera  fait  de- 
vant Je  tribunal  de  preiUière  instance  i  dans 
lequel  routefbis  ne  '  pourront  siéger  ni  le 
juge  qui  aura  connu  de  rafraire,'ni  celui  qui 
aura  tait  l'instruction. 

S'il -n'y  a  pas  départie  civile,  aucun  renvoi 
ne  sera  prononcé. 

TiTftB  IQ.    Des  offitters  minîsUrieU  prèi  le 
coBteil.. 

i  V,  Des  atmcùis  au  consiiil  prii'é, 

195.^  Il  y  aura  près  de  chaque  conseil  privé, 
à  la  Martinique ,  k  la  Guadeloupe  et  à,  Bour- 
bon ,  quatre  avocats  au. conseil,'  qui  auront  le 
jdroit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'instruction 
et  de  procédure  devant  le  coUseil. 

,  A  1^  Guiane  franqaise~  le  noipbre  delcés 
avocats  ne  sera  que  de  deux. 

Ces  avocats  seront  choisis  p^mi  les  avocats- 
avoués  ou  les  avoués  exerçant  dans  lé  chef- 
lieu  de  la  colonie  :  ils  seront  nommés  par  le 
gouverneur,  sur  là  présentation  du  procureur 
général.  ^ 

1^6.  Les  avocats  au  conseil  auront  tou- 
jours le  droit  d'assister  aux  audiences  de  com- 


mission d'appel,  et  y  occuperont  un  banc  qui 
leur  sera  spécialement  aflecté.  Ils  seront  en 
costume  ;  ils  devront  toujours  être  présens  à 
laprononciation  des  arrêts  rendus  dans  les 
affaires  dans  lesquelles  ils  auront  occupé. 

197.  Ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonc- 
^  tiens  ou'après  avoir  prêté,  devant  le  conseil 

privé,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi;  de. ne  rien 
»  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  ordon- 
«nances,  arrêts  et  réglemens,  aux  bonnes 
«  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à. la  paix 
u  publique;  de  ne  jamais  m'écartér  du  res- 
«  pect  dû  au  conseil  et  aux  autorités  puEli- 
«  c]ues,  et  de  ne  défendre  aucune  e&use  que 
•(  je  ne  croirid  pas  juste  en  mon  ame  et  con»- 
«  cience,  »> 

Les  avocats  au  conseil  privé  qui  présen- 
teraient comme  contentieuses  des.  af^ûres 
qui  pe  lé  seraient  pas,  qui  porteraient  au 
conseil  privé  des  aflaires  qui  seraient  de  la 
compétence  d'une  autre  autoïité,  ou  qui,  soit 
à  l'audience,  soit  dans  tes  mémoires  produits 
devant  le  conseil ,  s'écarteraient  des  devoirs 
qui  leur  sont  prescrits,  seront,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  punis  de  l'une  des  peines  sui- 
vantes, savoir  :  l'avertissement,  la  répri- 
mande et  l'interdiction. 

Ces  peines  seront  appli^ées  en  dernier 
ressort  par  le  conseil  prive,  d'office ,  on  sur 
la  réquisition  du  ministère  public ,  sans  pré- 
judice du  droit  ^e  destitution  attribue  au 
gouverneur,  qui  »  dans  ce  cas,  prendra  préa- 
kiblement  l'avis  du  conseil.  ' 

198.  Les  avocats  au  conseil  resteront  d'ail- 
leurs soumis,  quant  à  la  discipline  et  à  tous 
autres  égards ,  aux  réglemens  actuellement  en 
vigueur. 

}  II.  De  l'hulisier  aa  conseil. 

X  99.  Les  significations  d'avocat  à  avocat ,  et 
celles  aux  parties  ayant  leur  domicile  dans  le 
cjkef-lieu  de  la  colonie,  seront  faites  exdusi- 
vemenl  par  l'huissier  attaché  au  conseil. privé 
et  désigné.par  le  gouverneur.  ^  ' 

TiTRS  lY.  Des  dépens.' 

aoo.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  privé  ai(  pro- 
posé un  projet  de  tarif  à  notre  ministre  de  la 
marine ,  qui  le  soumettra  à  notre  ^probation, 
le  tarif  qui  r^le  les  dépens  des  avoués  en  ma- 
tière oniinaire  devant  la  cour  royale  sera 
provisoirement  applicable  aux  avocats  aucon- 
#séil  privé,  pour  tous  les  actes  prévus  par  la 
présente  ordonnance. 

201.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne 
|>assera  en  taxe.  Les  écritures  seront  réduites 
au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffisant 
ponr  l'instruction  de  l'instance. 

20a.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits 
correctement  et  lisiblement  en  demi-^grosse 
seulement:  chaque  rôle  contiendra  au  moins 


«iaq«iftte-ligttM,  et  chaque  ligne  doute 
syllabes  au  mpins;  sinon  chaque  role  où  il  se 
troQTera  moM»  àe  syllabes  sera  rayé  en  entier, 
et  l'avocat  sera  tenu  de  res^tuer  ce  qui  lui 
aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôl^. 

ao3.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et 
mémoires  <m  autres  actes  seront  écrites  lisi- 
blement et  coraeefement;  eUet  seront  confor- 
mes aux  originaux ,  et  Tavocat  sera  responsa-^ 
ble  de  leur  exactitude.      .  . 

ao4w  Les  écritures  des  parties ,  sigqées  par 
les  avocats  au^conseil,  seront  sur  papier  tim- 
bré, dans  les  colonies  où  il  est  en  usage;  les 
{nèces  par  elles  produites  ne  seront  pas  sujettes 
an  droitd'enre^strement,  à  Texception  des 
exploits  dliuissier,  ponr  chacun  desquels  il 
sera  per^  un  droit  cPun  franc.  • 

Néanmoins  cette  disiposition  ne  dispense 
pas  les  pièces  produites  devant  le  omseil  des 
droits  d'enregistrement  auxquels  Fusage  qm 
en  serait  fait  ailleurs  pourrait  donner  ouver- 
ture. 

U  en  sera  de  même  à  l'égard  des  droits 
d'enregistrement  des  pièces  produites  devant 
le  conseil  qui,  par  leur  nature,  sont  soumises 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

ao5.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation 
des  dépens  aucuns  frais  de  voyage ,  séjour  et 
retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage 
d'huissier  au-delà  d'uàe  jourftée.     ^ 

ao6.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens 
seront  faites  par  le  procureur  général  ou  par 
Ton  des  maj^istrats  qui  auraient  été  appelée 
à  faire  partie  du  conseil  privé,  sauf  révision 
par  le  conseil  privé,  f  ur  la  demande  des  parties 
intéressées. 

TiTiB  y.  BijpOMtioiis  génërales. 

ao7.Les  deux  membres  de  l'ordre  judiqaire 
que  le  conseil  privé  doit  s'adjoindre  lorsqu'il 
se  constitue  en  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif, ou  en  commission  d'appel,  confor- 
mément à  nos  ordonnances  sur  le  gouverne- 
ment de  nos  colonies,  seront  nommes  au  com^ 
mencement  de  chaque  semestre,  et  appelés  à 
ce  service  pendant  sa  durée. 

ao8.  La  contrôleur  colonial  sera  tenu,  dans 
les  vingt  premiers  jourades  mois  de  janvier  et 
de  juUlet  de  chaque  année,  de  remettre  au 
gouverneur,  pour  être  adressés  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  deux  états  numéiiaues 
relatifs  au  sMPvicedii  semestre  précédent,  Vun 
pour  le  conseil  du  contentieux  administratif-, 
rantrè  pour  la  comi^nission  d'appel. 

aog.  L'élat  relatif  an  conseil  du  contentieux 
«dniniitimtif  comprendra  : 

I  *  Les  demandes  inscrites  «n  secrétariat  ; 

-a*  Les  arrêtés  de  soit  communiqué  rendus  ; 

3*  Les  décisions  par  défaut; 

4*  Les  décisions  prépfffatoires  on  interlor 
tntinres^ 

5*  Les  décisioDs  définitives  ; 
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6*  Les  afEaires  terminées  par  désistement 
ou  par  transaction; 

7»  Les  affaires  restant  à  juger; 

8«  Les  affaires  arriérées,  en  désignant  par 
ordre  de  numéro  chaque  affaire  en  retard , 
ainsi  que  l'année  et  le  semestre  auxquels  ils 
appartie!i)nent. 

Il  sera  fait  mention,  dans  la  colonne  d'Ob- 
servations ,  des  motifs  du  retard  apporté  au 
jugement  de  ces  affaires. 

Seront  réputées  causes  arriérées  celles  qui 
Tit  seront  pas  vidées  dans  les  tron  mois  du 
jour  de  leur- inscription  au  rôle  du  conseil  ; 

Enfin  les  réclamations  de  recours  au  Con- 
seil-d'Etat. 

aïo.  L'état  relatif  à  la  commission  d'appel 
comprencha ,  savoir  : 

yhe^  arrêts  définitifs,  en  distinguant  ceux 
qui  auront  prononcé  .l'emprisonnement ,  et 
avec  mention  pour  chaaue  affaire  du  nom  des 
prévenus ,  de  la  nature  au  délit ,  et  de  la  peine 
prononcée  en  cas  fie  condamnation: 

Il  sera  également  fait  mention  delad\irée 
de  chaque  session  ; 

a«  Les  noms,  âge,  sexe  et  professions  des 
détenus  attendant  jugement  et  des  détenus  par 
suite  de  condamnation,  en  distinguant  les 
étrangers  et  regnicoles  ,les  blancs ,  les  gens  de 
couleur  libres  et  les  esclaves  ; 

'  3»  Les  déclarations  de  pourvoi  en  cassation 
qui  auront  eu  lieu,  et  les  mesures  provisoires 
qui  auront  été  prises  à  la  suite. 

2 1 1.  Les  états  dressés  au  secrétariat  du  Con- 
seil privé  seront  certifiés  par  le  secrétaire-ar- 
chiviste et  visés  parle  contrôleur  colonial. 

a  1 9.  Les  memorés  du  conseil  devront  siéger 
dans  le  costume  qui  est  attribué  aux  fonctions 
qu'ils  exercent  dans  les  colonies. 

'  Les  avocats  ne  seront  admis  à  l'audience 
qu'en  robe. 

a  1 3.  Toittes  dispositions  coptraires  à  la  pré- 
sente ordoni^ance  sont  et  demeurent  abrogées, 
a  14.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  dés  colonies  (Baron  Hyde  de  Neu- 
ville) est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


il  AOUT  iSafii.  — Ordonnance  da  Roi  «pr  le  ca- 
botage. (Mon.  du  18  septembre  i8a8.) 

Charles,  etc. 

Toulant  pourvoir  à  la  fixation  définitive 
des  limites  au  grand  et  du  petit  cabotage  pour 
chacune  de  nos  colonies ,  et  soumettre  a  des 
règles  uniformes  la^  réception,  dans  les  mê- 
mes établissemens«  des  capitaines,  maîtres  et 
patrons  destinés  à  commander  les  bâtimens 
employés  à  ces  deux  espèces  de  navigation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  uMurine  et  des  colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit; 
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TfTAE  I*''.  ^ts  liraiie»  tâiipiees  «it  grand  et  ft- 
tit  cabotage  poar  chaque  ci^onte. 

Art,  i«'.  Pour  les  navires  expédiés  de  nos 
lies  de  la  ]\|artimque  et  delà  Guadeloupe, 
le  grand  cabotage  comprendra  retendue  des 
côtes  et  toutes  les  iles  situées  entre  le  cap 
Saint«Rock  et  Ja  partie  septentrionale  ,  de 
rile  de  Terre-Neuve* 

Le  petit  cabotage  comprendra,  pour  les 
mêmes  colonies,  l'espace  compris  entre  le  8* 
et  le  10*  degrés  de  latitude  nord,  et  depuis 
le  6t«  degré  de  longitude  occidentale  du  mé'* 
ridien  de  Paris  jusqu'à  une  ligne  |»arUnt  de 
Textrémité  ouest  de  l'île  de  Porto-Eioo,et 
dirigée  sur  le  çap  Cbichibaco,  dans  l'Amé- 
rique méridionale. 

a.  Les  limites  du  grand  cabotage  pour  la 
Ouiane  française  seront  les  mêmes  crue  celles 
qui  ont  été  fixées  par  Pardde  précédent  pour 
les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. 

Le  petit  cabotace,  pour  la  mètoe  colonie  4 
sera  borné  entre  le  Ûeuve  des  Amazones  et 
celui  de  l'Orénoaue. 

3.  Le  grand  canotage ,  pour  les  établisse- 
mens  français  du  Sén^al.  allra  potir  limites 
les  .îles  Canaries  au  nord,  Sierra-Lepne  au 
sud ,  et  dans  l'ouest  les  îles  du  Gap-Yert. 

Lé  petit  cabotage  comprendra  le  banc 
d'Arçuin,  et  s^étendra  de  ce  point  jusqu'à  la 
Gampie^ 

4.  Le  grand  cabotage,  pour  fEle  de  Bourbon, 
comprendra  les  côtes  et  les  îles  situées  sur 
les  mers  qui  s'étendent  du  cap  de  ^onne-Es- 
pérance  jusques  et  y  compris  les  îles  de  la 
Sonde.  '  " 

Le  petit  cabotage,  pour  la  même  colonie, 
comprendra  la  navigation  des  côtes  .de  l'île 
et  celle  qui  a  lieu  entre  Bourbon  et  l*tle 
Maurice. 

^.  Pour  les'  établissemens  français  de 
Tlnde,  le  ^and  cabotage  aura  les  mêmes 
limites  que  pour  l'île  de  Bourbon. 

Le  petit  cabotage  comprendra,  potitMabè, 
la  côte  de  Maliibar,  depuis  Surate  jusqu'au 
cap  Comorin,  et  pour  les  établissemens  si- 
tués dans  la  partie  orientale  de  la  presqu'île, 
la  côte  de  Ck»romandel,  depuis  le  .Gang^  jus* 
qu'à  la  pointe  de  GaHes. 

Titre  II.  De  la  rëceplîon  des  c*pitairiès>  waî- 
4r«i  «t  palroBi  p^i^  le  gr*o«l  et  le  petit  cabo- 
tage. 

6.  Nul  ne  seta  admis,  dïms  nos  lïolonres,  à 
commandet*  au  grand  cabotaçe,  s^il  n^at  i^ê 
de  vingt-quatre  ans  révolus,  i^l  n'a  j>técé* 
demment  navigué  pendant  éditante  mois  suf 
les  bàtimens  de  notre  marine  on  sur  cettt  dtt 
commerce  fran<^aik ,  ist  6'tl  jVbl  saifiiftit  à  un 
examen  sur  la  tbéoi4e  et  k  pratique -de  la 
navigation*.  -    '- 

L'examen  pratique  portera  sur  le  grémeirt, 
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sur  la  maaffeuvre  det  bAtimaM  M  1 
tions  et  sur  le  oanondge» , 

L'examen  théorique  portera  sur  Par;tk^4> 
tique,  sur  l'uia^pa  des  instnimens  de  imtIi^ 
tion,  le  calcul  des  obserrttiokis,  d'^prè»  les 
formules  connues,  l'usage  de  la  conoaitsance 
des  temps  et  les  tables  de  lo^ritl»M8, 

7.  Pour  être  «Imb  à  éubjr  les  «xasmiSy 
les  navigateurs  devront  ;Be  £Îiris  inscrira  m 
bureau  de  l'èrdonnateur  et  produif«  lei  piè^ 
oea  ci-après  : 

t«  Leur  acte  de  aatmance; 

a«  L'état  d«  leurs  serviciM  dûment  cei« 
tifié; 

3'«  Les  certificats  4es  capitaines  des  bâti» 
Mens  à  bord  d^squela  ik  auront  navigué^  at« 
testant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  : 
«M  pièces  terMl  visée^par  l'admiaiati^leor 
ohai^è  de  llnterifAion  naritime^  danà  les 
ports  où  hsdiu  batûnens  aivont  opéré  Imt 
retour.^ 

Il  sera  dressé  des  listes  où  seront  côui^ 
gnés  les  rfenieigaeùienalenmil  par  oespièee*, 
pour  être  nisei^eus  les  yvux  des  isxanunft* 
teiifv» 

8.  Les  ex&iaittit  auront  tien  en  public  «t  en 
présence  d'une  comniision  composée  :  ; 

D'un  officier  commandant  un  Mtin^ent  de 
nétre  marinei 

Du  caipitaineplu  porti 

De  deux  capitsûnes  au  bng  cours  et  (à  dé- 
faut d'un  professeur  d'hydrograpbie  ^  d'un 
nrofesseur  de  mathématiques ,  des^nes  par 
le  gouverneur,  sur  la  proposition  âé  l'ord^m- 
nateur, 

la  Commission  sera  présidée  par  rofficiet 
commandant  le  bâtiment  de  notre  marine  ou 
par  le  cwitaMie  de.p0rt  <«i  ce  dernier  est  en 
activité  de  service) ,  selon  leur  grade,  (pt,  en 
cas  d'égalité  de  grttde,>eloii  l^neteoneté. 

$.  te^  exainens  pour  IH  fé^eption  des  n»> 
tigateut^s  destina  à  tiomteander  m  ptcoA  ce* 
botage  auront  tien^  (tout*  les  étabHs9«meflè 
fratiçais  de  l'Inde,  &  Pondichérf ,  et,  potlt 
«lacune  des  autr^  eolonies>  dans  le  ptirt  qui 
sera  désigné -pas  le  gouténteur. 

10.  n  n'est  rien  ebàtigé  ikti  méè  àdopH 
datt6  <^haque  eokmie,  fâaliireniail  .à  T^a- 
»eii  théorique  ém  mdWH  Ml  patr^  desli* 
nés  à  eommeader  au  petit  cftbotâq§e. 

Les  candidats  serant  inteitofés  lOf  k  pM- 
ûfM  par  tme  einnfniMion  coil«Oiée  dn  ft^ 
sner  pilote  et  d«i  faiMiqneè  du.  pivt*  <îet 
examen  portera  sur  les  <k>nd^f  tor  la  omia 
naissance  des  fonds^  rar  lê^beMent  des  twrei 
et  écueilgy'itfr  la  diieolion  des  eenrâna»  des 
marées  et  des  vents  danalos  Jàmàtt»  tmàj/nt^m 
par  la  Aàirigntion  dn  petit  cibotagc»     .      . 

tf<  Les  personnels  lukniaet  aprèi^k*  «aui* 
mens  prescrits  par  les  artidea  pnècédtâis, 
pnnr  commander  de|  navires  m  fiand  on  au 
petit  cabotage ,  recevront  du  gouvernemv  anr 
la  proposition  de  IMMuMMiav  des  letlres 
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de  eoffliDâiideiieDl,  €^  seront  enregistréei 
an  sreffe  de  première  unteace  eUu  iMiroui 
de  rioscription  maritime^ 

X2.  Sont  et  demeurent  elm>gée< ,  en  ce  qui 
est  contraire  k  la  présente  ordonnance^  ton- 
tes dispositions  antérieures,  et  notamment 
celles  de  rordonnanoé  du  i3  juin  1943^ 

iX  Notre  ministre  secrçtanre  d*£tat  de  In 
marine  et  des  colonies  (^ron  Hyde  de  Neu- 
ville) est  eliargé  de  ^exécution  de  Ik  présente 
ordooaanoe. 

il  ▲•uT8BPr.4«CTOM«i8i6.— «OrddifiviMBfe 
4«  Roi  i|ai  r«c<Mis4ilQ«  U  ç«ateH,^  ftrUO' 
liomatmtml  do  Conâ«rvaitôîr«  royal  4ct  êtUU 
mélieu:  <8,  fiall.  a  56,  n**  9443.) 

Charles ,  etc. 

^ous  é|ànt  fait  représenter  les  ordonnaa- 
ces  royales  àè&.  16  avril  1S17,  &5  novembre 
1819  et  aft  mars  i8ao,  portant  règlement 
pour  le  Conservatoire  royal  des  arts  et  mé^ 
tiers  V  nous  avons  reconnu  que  parmi  leinv 
disppsitsoBS  certaines  sont  dévoues  inexécu- 
tables par  la  suppression  de  l'inspection  |è^ 
nêrale^  et  que  diverses  circonstance!  ont 
empêché  rexecution  de  plusieurs  autres^ en* 
tre  lesquelles  il  en  est  dont  le  renouvellemeat 
présenterait  des  difficultés; 
^  Ypula^t  pourvoir  au  maintien  de  ce  pré- 
deuiL  dépôt  des  inventions  industcielles,  ao- 
croître  Vutilité  que  les  arts  en  retirent  1  et 
étant  dans  l'intention  de  le  soutenir,  autant 
qa'il.  est  possible,  au  niveau  de  l'état  pr#- 
<gressif  des  découvertes  de  la  science  et  de 
l'industrie; 

Topant  aussi  Mpprocker  et  coordonner 
les^mnes  institutiotts  pdbKquel  destinées 
à  Fen^ignement  des  ttrts  industriels,  et  leur 
donner  un  centre  commun  qui  facilite  à  l'ad- 
minisbratiôn  la  surveillance  de  leurs  progrès 
et  la  4ii'eciion  de  leurs  perfectlonnemens;* 

Suc  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  conm^erce  et  des  manufactures, 

If  ois  Wfàm  oMkmné  «t  oMoanons  ee  qui 
snàtr  '  ■  ■ 

Art*t«Mjt  eoBsaU  de  piifecl|cnntti|i«at 
lès  CiMerviéoirc  mpA  dei  arts  et  «létieÉv 
MM»  McMMitoé  MHS  le  Mm  et  Gmmll  ^ 
pm^jpttHit^kriMima  du   Ccmummiit  #t  dm 

n.  II  w^  «enposé  de  xtmM  nembriN  «  y 
comprit  le  président.  Le  dtreoieiir  et  tes  pro»- 
iBBMMn  des  ^ois  «ewrs  publiai  en  feroi^t 
fÊdrt^  Le  prértdiBdt  et  les  antres;  membres 
^  lermit  pris  dins  le  sein  de  l'aeadémie 
royale  ^m  seienoes ,  ou  pami^  lesiMniihictti- 
riera  nctabh»,  seraoi  muméê  pcr  neire 
iniiiitfirc  du  ciMMnerce  et  des  «manafaetiirei  ^ 
aeva  nntre  sf^probationt  Le«oiiSidireettur  du 
Cduserveloke  remplfail,  totame  par  le  passé, 
l«s  l^nMiottl^eeti^tairedtt  oottseâ. 

•  lieemHwras  onopmeui  ne  peifKiion- 
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aeoMnt  foraiés  et  exécÉlîM^dei  orémanimi 
royales  de  1S17  et  iSx^  < 
d'nonon  ' 


m  le  titre 


4.  Les  fbnetiiiiis  du  «onseil  de  perf^tioiN 
neinent  sont  beneriftqnei ,  gratuites  et  pM«- 
ttent  teMultatives.  Hotte  ministre  dn  eoitt- 
tteite  et  des  AvÉnufactures  continuent  à  Mun 
exercer  sous  ses  ordres  TadministratSùn  du 
Gonser¥atoii«  et  dés  écoles  par  le»  directeurs 
éè  ce»  étttbKsseMeiis,  qui  correspfuiAâit  di- 
reeteteent  avec  lui. 

5.  te  conseil  de  peH^ctiônnement  dâlbèn 
«t  donne  avis  à  notre  ministre  du  commerce 
et  dé»\  manufactures  sur  tout  ce  qui  hl  {A* 
r&it  intéresser  le  maibtien  ou  Taméfioiration 
du  Cotiservatoire  et  des  écdés  d^arts  et  mé* 
tiers. 

6.11  délibè^  spécialement: 

I*  Sur  l'accroissement  des  coHectians  du 
Conservatoire ,  sur  le  moyen  de  les  porter  oti 
de  les  tenir  au  complet; 

1*  Sur  fusage  et  VasplMttion  a  l'enseigne- 
ment du  oabinet  de  physique  qui  £slt  partie 
des  collections  du  Conservatoire  ; 

3«  Sur  la  direction  de  l'enseignement  des 
différens  degrés  pratiqués  dans  l^ctablisse- 
ment; 

4*^  Sur  le  mbda  de  la  pablioation  des  bre- 
vets d'invention  Ïambes  dans  le  domaine 
public,  laquelle  est  confiée  an  Gonservatbire. 

7*  Ls  conseil  de  pecfectiontiemeat  délibé- 
rera «nooré  sur  le  «rstème  dInsIruotÎMit  de 
travail»  de  débondiè  des  prmfaiils  des^éooks 
ffoyales  d'artaet  mélierr,  sar.leurs  rég^et^ens 
et  prosrampes  fisili  et  à  Cairei  II  preiadm 
d'abord  conlmiisnnee  des  régUmens  aeèufeUe- 
meateuivisi  et  )présenterft  an  npport  spéci^ 
aur  le  maintien  eu  la  modifioatÎMi  dont  lents 
^iwotitions  lui  saaibkraiftnt  susioeptiiUeii 

8.  Chaque  année ,  le  conseil  de  perfecdan* 
Jiementàrréttwa  un  rapport  fénéndiur  l'état 
et  de  son  enseici 


dm  Conaervaloire  et  < 
at  des  obseramions  Air  lest  eompteâ  terailx 
teauades  ééoles  d'arts  et  métievs  ,■  Ifue  antre 
ministre  aura  communiqués  au  ooaaoL 

Ce  rapport  et  ces  observations  seront^jré- 
jenjlés  à  noire  ministre  du  commerce  et  des 
snaiiufactnres;  le  résntiit  en  sera  mis  tous 
aosyenju 

9.  Le  conseil  s'aesendiiera  aur  la  conraca- 
tion  de  not#a  miuistn,  eii  iur  celle  de  son 
président.  Les  délibérations  en  seront  adres- 
sées à  notre  ministre  au  nom  en  pt^sident 
^%  f  a  canlrâHélé  d'avk,  ehliqiie  membre 
paarra  Mvt  noter  an  praeèe-««<l>âl  les  motifs 
de  aon  Assentiment. 

Le  direotenr  est  mnjeitw  aftdoHsé  I  pré- 
aenter  ar  mlinstref^  sur  lei  avi«  da  coiiiMl , 
«es  observati#ni  relMitw  à  l>dfcéctttlaa  ^s 
wesares  qui  teHÉeat  proposée»  à  l'égerd  du 
Conservatoire. 
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lervatoire  sert  dressé  ^  présenté  à  ootren^ 
DÎstre  du  comnierce  et  des  manufactures  par 
le  directeur  de  rétablissement;  mais  le  con- 
seil de  perfectionnement  en  prendra  con- 
naissance ,  et  donnera  son  avis  sur  ks  propo- 
sitions relatives  aux  acquisitions  des  inaoïi- 
nes  et' modèles  y  ainsi  que  sur  les  dépenses 
accessoires  de  Tétablissônent 

Le  budget  torA  arrêté  par  notre  ministre; 
les  comptes  de  rétablissement  lui  seront  pré- 
senta Avant  de  les  approuver,  il  pourra  en 
renvoyer  la  vérification  à  une  commission 
qu*il  nommera  dans  le  sein  du  conseil  de 
^perfectionnement 

1 1.  Sont  maintenus  au  Conservatoire ,  ou- 
tre le  dépét  des  machines  et  modèles  et  le 
cabinet  de  physique  : 

L*ensèignement  public  et  gratuit  fondé  par 
Fordonnance  du  95  novembre  1819,  et  com- 
posé des  trois  cours  / 

De  mécanique.  .   )  appliquées  aux  arts 

De  chimie.  .  .  .   f      industriels» 

D'économie  industrielle, 

Et  renseignement  spécial  de  géométrie 
descriptive  et  de  deasm,  dans  les  classes 
connues  sous  le  nom  àt  petite  école, 

la.  Le  directeur  du  Conservatoire  et  les 
professeurs  des  trois  cours  pliblics  sont  nom» 
mes  pai'  nous,  comme  {»r  le  passé,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Nôtre  ministre  nomme  à  tous  les  autres 
onplçis,  en  fixe  le  nombre  et  les  attribu- 
tions ,  et  détermine  le  traitement  de  tous. 

Il  arrête  les  ré^iemen»  nécessaires  pour 
toutes  les  partifs  de>  rétablissement,  le  con- 
seil de  perfectionnement  entendu. 

i3.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
^  les  ordonnances  des  16  avril  1S17,  a5  no- 
vembre 1^19  et  a8  mars  x8io,  scmt  rappor- 
téeâ. 

x4'  Notre  mmistre  secrétaine  d*£tat  du 
commerce  et  des  manufactura  (M.  Saivl- 
Qricq)«t  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  Lois. 

■  I       II     lu         II  II 

Sff  AOUTS?  Pr.  39  ocToBBB  iSsSf — Ordofinance 
dn  Roi  qui  prescrit  hi  pablication  du  bref  por- 
tant qae  le  titre  de  rëvèché  de  Laon  est  réta- 
bli et  niii  ^  perpétniU  ^  celai  de  réréché  dif 
Soissoaa;  (8,  Bail.  »59,  n<>  ^794*) 

Gharies,etc. 

Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  nous  ayant 
fait  connaître  oue,  pour  conserver  le  souve- 
nir du  siéM  episcopal  de  Laon,le  conseil 
municipal  de  cette  viBe  et  Tévéque  de  Sois- 
sons  avaient  éx[Hrhné  le  vœa  que'le  titre  de 
Fanden  évéché  de  Laon  fût  uni  k  celui  de 
Tévéché  de  Soissons  ;  • 

Ledit  ministre  nous  ayant  exposé  plus  tard 
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que  le  Souverain  Pontife  »  à  ftotre  recom- 
mandation ,  avait  favorablement  accueilli  os 
vœu  ;. 

Notre  Cott8eil-d*Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordodlnons  ce  qui 
suit: 

Art  I*'.  Le  hre(  Inter  eœteras,  donné  à 
Kome,  sous  la'  date  dn  17  juin  iSaS,  qui 
prescrit  que  le  ti^  de  F^tise  de  Laon  soit 
rétabli  et  uni  à  perpétuité  à  celui  de  Vévé- 
ché  de  Soissons,  de  mani^  que  les  évéques 
successifs  de  Soissons  puissent  jirendre  à  Ta- 
veler le  titre,  d^évéque  de  Soissons  et  de 
Laon,  sans  que  ce  titre  puisse  rien  ajouter 
aux  droits,  prérogatives  et  juridiction  de  Fé- 
véque  de  Soissons ,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  la  forme  accqutumée. 

a.  Iicdit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  et  expressions  qull 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraîei|t  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume ,  aux  franeluses,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  es 
français  sur  les  registres  de  notre  ^^niseil- 
d*Etat  ;  mention  de  ladite  transcription  atn 
faite  sur  Torigioal  par  le  secrétaire  général 
du  conseil.     '* 

4.  Notre  garde-des-sceanx^  ministre  de  h 
justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etit 
au  département  àts  affaires  ecclésiastiqaes 
(comte  Portai»  et  M.  Feutrier),  sont  chargés 
de  Texécution  de  la  présenté  ordonnance^ 
qui  seta  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


3i  Aoirr  i8a,8.  —  Circulaire  de  Ion  ejEcdlence 
le  jniiiistre  de  là  gàerrs.  (Jownal  oûliture, 
a^trîmeatre  i8a8,p.9i.) 

Dispositions  relatives  ai^z  officiers  qui  dettan- 
.  dcraient  ^  Quitter  le  service  on  à  élre  adoûs  I 
la  referme ,  et  an  remplacement  de  ceux  qei 
seraient  tétorméi  a4ec  on  sans  traifemeét 

Messieurs,  depuis  la  promul^jation  de  For- 
donnance  du  5  mai  i8a4f  il  a  été  reconmi, 
en  principe ,  que  les  emplois  vaoaps  par  suite 
de  réforme  ou  d'admission  à  k  noB-activilè 
Sans  solde  ne  devaient  donser  lieu  q|«'à  des 
mutalions  avee  des  officiers  placés  dansi'une 
on  Fautre  de  ces  positions.  Cepeadai^  des 
décisions  spécialea  ont  autorisé  de»  excep- 
tions à  ce  principe;  et  il  en  est  résulté  que 
le  n<mibre  toujours  croissant  des  offiders  eo 
jouissance  du  traitement  deréfomea  successi- 
vement augmenté  les  dépenses  et  rendu  insuf- 
fisant le  fonis  que  les  lois  de  finances  accor- 
dent annneHeaMiit  pomr  ce  service.  L'ad- 
mission réeente  au  traitement  de  réforme 
dhm  grand  nombre  d'officiers ,  dont  la  demi- 
solde  a  cessé  le  i*'  juillet  dernier,  £ait  amûr 
plus  vivement  encore  bi  nécessité  de  postf 
des  limites  à  une  dépessequî  tend  à  s'accroî- 
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tre  ludéfiiiiinBt  11  est  donc  important  de  dans  une  position  domant  lieu  6  exempiioir 
donner  à  la  décision  royale  du  ^^  mai  1837  de  service  par  Pofficier  qu'il  sera  questioa 
rinterprétation  que  réclament  les  circoos-  d'admettre  à  la  réforme.  Le  colonel  certifiera 
tances,  en  établissant  une  distinction  aéces-  les  faits  contenus  dans  ce  rapport,  qu'il  ro- 
saire entre  les  yacances  de  diverses  natures ,  mettra  à  l'inspecteur  au  moment  de  son  arri* 


et  en  désignant,  d'une  manière  positive, 
celles  qui ,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être 
dévolues  à.  l'avancement. 
'  En  conséquence,  considérant  •que  la  non- 
activité  sans  solde  est  une  position  nouvelle 
et  qu'aucun  règlement  n'autorise;  qtie  les 
dépenses  affectées  à  la  réforme  se  sont  ac- 
crues progressivement  depuis  plusieiirs  an- 
nées, et  qu'il  est  important  de  les  renfermer 
dans  de  justes  limites  ;  qu'il  est  utile  et  con- 
venai)Ie  de  ménager  aux  officiers  réformés, 
susceptibles  d'être  rappelés  au  service,  les 
moyens  de  permuter  avec  d'autres  officiers 
qu'il  y  aurait  lieu  de  placer  dans  la  même 
position,  Sa  Majesté  m'a  autorisé,  par  une 
décision  du  16  juillet  dernier,  à  prendre  les 
dispositions  suivantes  : 

i«  Les  offiéiers  ne  pourront  plus  quitter 
le  service  que  par  retraite,  réforme  et  dé- 
mission. Bésormais  ils  ne  seront  plus  admis 
en  non-activité  sans  solde.  - 

2«  Des  congés  d'un  an  Uns  solde  jiourront 
être  accordés  aux  officiers  qui  justifieront 
que  des  affaires  d'un  intérêt  majeur  lesobli- 
^nt  à  quitter,  pour  quelque  temps ,  le  ser- 
vice actif.  A  l'expiration  de  ces  congés,  les. 
officiers  qui  en  seraient  porteurs,  et  qui  n'au- 
raient p(Mnt  obtenu  de  prolongation,  seront 
-tenus  de  rejoindre,  ou. seront  considérés 
comme  démiss^nnaires,  à  moins  qu'ib  n'aient 
des  infirmités  qui  leur  donnent  des  droits 
réels  à  la  réforme  :  auquel  cas  ils  le  feront 
.constater  régulièreijpent  par  if'officier  g^ral 
commandant  la  division  dans  laquelle  ils  se 
trouvent,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  $  3,  ei-des- 
sous ,  de  la  présente  décision. 

Les  demandes  de  congé  d'un  an  seront 
établies  et  transmises  au  ministre  secrétaire 


nspecteur  au  moment  de  son  arri* 
vée.  Cet  offiaer  général  fera  visiter  et  oon- 
tre-visiter  l'officier  qui  lui  aura  été  signalé 
comme  impropre  au  service  actif.  U  adrttscra 
ensuite  son  rapport  particulier,  ceux  des> 
chefs  militaires,  et  là  certifioaU  des  offi- 
ciers de  santé,  au  ministre,  qui  ordonnera 
telle  mesure  qu'il  jugera  convenable  pour 
compléter  les  rensei^nemens  propres  à  dé* 
terminer  sa  conviction.  Les  officiers  géné- 
raux commandant  les  divisions  territoriales- 
exigeront  et  rempliront  les  mêmes  formali^ 
tés,  autant  qu'elles  peuvent  l'être,  à  l'égard 
des  officiers  sans  treupe  et  des  corps  qn^ils- 
ont  la  mission  d'inspecter  ^  lorsque  ces  offi- 
ciers seraient  reconnus  hors  d'état  de  conti» 
nuer  le  service  actif. 

Ils  rempliront  également,  dans  l'intervalle 
des  inspections,  les  fonctions  attribiiées,  pour 
cette  circonstance,  aux  inspecteurs  généraux, 
vis^à-vis  des  officiers  des  régimens  placés 
sous  leur  commandement,  mais  seulepent 
pour  les  cas  extraordinaires  donnant  lieu  à 
un  rapport  d'urgence,  et  aprèi  y  avmritè 
autorises  par  le  ministre  de  la  guerre. 

40  Les  officiers  qui  seront  réformés  avec 
traitement  seront  remplacés,  en  totalité,  par 
des  officiers  en  jouissance  du  traitement  de 
réforme. 

Cette  disposition,  applicable  à  toutes  les 
armes,  sera  exécjatée  comme  il  suit  dans  la 
maison  militaire  du  Roi  et  dans  la  gardo 
royale. 

Dans  lès  gardes-dn-corps  et  dans  la  garde 
royale,  les  vacances  prdvenant  de  la  rèframe 
seront  remplies  par  des  officiers  de  la  ligne 
en  activité;  ceux^  seront  remplacés  par  des 
officier»  en  réforme  avec  traitement. 

5<*  Les  vacances  résultant  de  réforme  sans 
traitement  pourront  être  alternativement  dé- 
voiles à  l'avancement,  et  rei|plies  par  des 
activité  sans 


d'Etat  de  la  guerre,  comme  les  propontions 

d'admission  a  la  réforme,  par  les  inspecteurs 

généraux  pendant  la  durée  des  inspections,  #  ôfRiers  actuellement  en  noi 

et,  hors  ce  temps,  par  les  généraux  comman-     3olde. 

dant  les  divisions  militaires. 

3«  Les  demandes  d'admission  à  la  réforme, 
soit  que  les  officiers  qu'elles  concernent  aient 
droit  ou  non  à  un  traitement,  seront  ajour- 
nées aux  époques  des  inspections  généralesj 
Ces  demandes  seront  établies  dans  les  formes 
ci-après  indiquées ,  savoir  : 

Lorsqu'un  officier  d'un  corps  de  troupe  se 
trouvera^ par  suite  de  blessures  ou  inurmi- 
tés,  hors  4*état  èe  continuer  le  «ervice  actif, 
son  chef  dé  bataillon  ou  d'escadron ,  ou  le 
major,  si  c'est  un  officier  comptable,  le  lieu- 
tenan^colonel,  si  c'est  un  officier  supérieur, 
^adressera  au  commandant  du  régiment  un 
rapport  détaillé,  qui  fera  mention  du  temfjs 
passé  soit  à  Thèpital,  soit  aux  eaux,  soit 


Cette  disposition  est  également  applicable 
à  toutes  les  armes. 

Les  offîciers  de  la  garde  qui,  par  leur  po- 
sition, sont  assimilés  aux  officiers  disponi- 
bles ,  ponrront  remplir  dans  les  corps  de  la 
li^e ,  conformément  à  l^artiele  6  de  Fordon- 
naocé  du  6  décembre  z8a6,  les  vacances 
provenant  de  réforme  sans  traitement,  qui 
seraient  dévolues  à  des  officiers  qui  se  trou- 
vent dans  cette  position. 

Je  vous  invite,  Messieurs,  à  assurer,  dia- 
cun  en  ce  qui  vous  concerne^,  l'exécu^on  des 
dispositions  cOntémies  dans  la  présente,  dont 
l'insertion  au  Journal  militaire  tiendra  jîeii 
0  publication.  . 


CHAELKS  X.  — »  3l   AOÎIT  ^  âO  S£PTMlâaB'"l8a8. 

de  notre  bonne  viUe  de  Ke(4tb  lémtfjgmy 
de  notre  latUkction  pour  les  soins  mûrti 
qu*eUe  donne  à  Tindustrie,  à  ra^îculture  «t 
AUX  progrès  des  connaissances  utiles» 
Nous  avons  ordonné  et  ordoanoiw  ce  qiii 
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9i  AOUT  i8a9.-**>OrdMi»Snetf  qui  autorûeMl 
Tatceptation  des  ^ont  et  Ug(  faits  aux  fabri» 
qaes  des  églises  de  Coadreren  ,  de  Coolandon, 

'  de  la  Bënissbn-Dieo,  de  Pronel  et  Belpîrg, 
ddTrôossay,  de  Vîllero,  d'Avignon,  de  Mëry- 
•ttr-Seine.  ûé  Chiteatiironx ,  dO'ité  r  <)e  Mont-^ 
<k)cq,  d'Aiiceftille,  tfeBosoy,  d'Avrainville  , 
d'EMegny  êl'Lartgley;  «Jbt  dessvrvaHt'iae'ce»* 
dh  de  Cbitellerf  nt,  et  aax  eonNumaalës  t«* 
licMMts  de-Mâeen ,  de  ^aittans  et  d*Amieiiik 
(8,  Bull.  3i4«  «"*'  i«ooa  et  saW.) 

3.1  AOUT  1829.  —  Ordonnances  qu  aotoriscal 
raccepiatîon  des  dons  et  icgs  faits  au  sëmî- 
nair^'de  Terdun'et  ^  la  fabrique  de  Téglise  de 
Vjllosoe.  (8,  BtaU.  3tS,  n*  12029.) 


suit; 

Art.  I*'.  Là  société  académique  des  lettiei» 
sciences  et  drts  et  d^agricuUure  de  notre 
bonne  ville  de  Metz,  prendra  le  titré  dWa- 
têàmiê  rayai», 

a.  Notte  ministre  secréuire  d*Etat  de  Vin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
Teftécution  de  k  présente  ordonnance. 


3t  soèt  1838.'— 'OrdonAineè  qnt  aceotdedeè 
'  fettT«*  de  déclaraff«n  tle  Mttt'nltM  ad  -Mear 
Orfmbel.  (8,  BitU.  H^f  a«  ii83s.) 

il  AOUT  1 8 s8.  -•  Ordonnance  qoî  modifie  Tnc^ 

ticle  4  des  slalals  de  la  cnwgrfgaiien  des  sanie 

•  de  la  Chariltf  de  la    Proiridettce    élaUic   à 

âaïllé*sur-t«»ir  ($arth«).    (S,  Balletin  aSi, 

3ï  AOut  iSaY.  «^  iTskblean  d«ï  prix  dtl  gta^ns 

S6ur  vttxit  et  rëgatateor  dt  rekpoïlation  «I 
t  11mp«Hat1oir,  eonfom^mtnt  aux  lok  éH 
If  j«illet  181$  et  4  iniHel  1831,  atrél4  le  Si 
août  1818.  («yBtdl.  i49«  •!*  8f  48^)      ' 

3i  AovT  182^.  —  Ordonnance  qui  admft  le 
dear  de  Bachsteîn  k  établir  son  doinicile  en 
France.  (8,  Bail.  aSi,  n*  JiSg.) 

3t  Abtrt  i8a8.  ^  Ordonnance  qni  amôrtse  dé- 
liAltîvegnÛit  la  tongrégiUon  des  sxBnft  de 
6Mnft-Jee«l^  li  Bowg  (Ain>«<8,  BoU.  a8t^ 
n'  9>4o.)       ^ 

4i  Adw  i8a8.  —•  ôrd^manee  q«i  accorde  dm 
fensâoBS  dtrttmite  à  Tiogt-q«atre  mi4iUJr«s 
jf  dënpmotés,  imputables  sur  le  trédit  spécial 
'd*inicriptioû .  de  dix-hûîl*  cent  mille  firaacs 
onrert  par  ta  loi  da  ^u  juin  1827.  (8,  Bail. 
a5S  Wi,  ti*  4.) 


jfi  fiKPTEHBRK  1828.  —  tiCUre^-patentes  ptrli 
nMôrats  en  faveur  de  MM.  J 
mand'Chkrles  d^Antbenaise  et  César  de  Sons- 


ant 
Ar- 


Ordonnante  t^l  at6t>rd^ès^ 


3t  Atwrtr  i8al 

'    httres  de  «l^traHon  et  ftataraHW  awt 

Xiegler,  Jean -Jacques  et  Jacques  UtritM. 

<«,  BttU.  aSi^  iiV  98na  et  $8»!.) 


éreçt^n  de  msi'ôrats  i 
mand'Chkrles  d'Antbt 
uy.  (8,  Bull.  aSa,  a*  9238.) 

Il»  ■  ■  r»i  — il**» 

10  sfe^i^naaKaaPr.t^'QCTOiRi^  itâiv*-pr4oa- 
aaMt  da  Bel  «amènent  de  MMivaUec  lAÎBpoai- 
tiMU  fonr  Tevéentian  de  la  M  da  Sp  anîl 
i8a6 ,  relative  ^  la  r^^titfoa  de  y'métmiàté 
affectée  «ox  «neieas  colons  de  Saint-Pomia- 
gue.  (8,  Bail.  255»  a<*  ^422) 

Cnanes^  iBrC* 

Yu  la  loi  du  3o  tnil  iti6  et  iMtre  wûrnb 
^«koe  ^  9  ttiat  ée  k  nème  anaée  i 

GottBMérant  que  les  fetmtés  HpMrtés  fHH 
les  a]r«it4rt)it  4'  l^néemnilé  dana  W  {irodinv 
tfon  des  tittes  et  renseignement  ipit  les  an- 
ciens  ci»toi»  de  BaiM-Domingue  doinait 
fMimir,  et  dans  ievrs  rèpooses  auxoomaitt- 
takatioBsqui  leal*  aent  faites^  ^MHIrattnt  l^s»- 
pédition  deè  élMres^  et  qn*il  devîeM  i 
kaire  de  iser  na  «délai  pour  bet  f 
M  n^oifl^eS) 

Qkte  la  réunion  detautesiea  récinmatieai 
«tdès  retfscÂgueiMna  |;énéraux  obl«Mis|Mr 
la  eemiMSiMn  permet  a«{oird1iii&  éa  imie 
iea  lifuidalieM  éaai  un  lavdM  difiâroKéb 
celui  qui  a  été  (détenntné  par  l'erdoonmaBR 
4n  9  mai  itt6i,  oidre  q«i  istkm  à  la  Ms  et 
tohisde  «élérilè,  «t  pins  4e  fvantiea  ciirtPe 
l«s*en«ntt  on  les  éénUesenpiois]; 
«enôs  a  fait  1 


9  ^  ^.  a3  8B»rKttSM  i8t8.^  OrdeMaHiee  du 
Bai  portiat  qoe^  la  socMë  acadéaniqoe  des 
lâttm  ^  scien€«s  et  atts  et  d^aarîcaltare  ^  la 
'«iHe  de  HeN,  prendra  le  titre  d'ecadéirfe 
't(i).(8,Ball.  A^tn<'§a73.> 


Chàrîes,elc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecrétaire 
4*£Utderintérienr; 

Toolant  aèoorder  à  la  société  académique 
des  lettres)  sdenoes  et  aiu  et  d'i^ricùlture 


fenfin,  qoè  l\aLDéi«enôs  I 
la  néoCisilé  de  quciqnaadijiwsitionsswwirelles 
dans  I1ntéi4t  d W  plus  brau^  répartition 
des  sommes  versé»  jnsqràve  |«nr  à  k  caiifee 
d'àmortteemeat; 

Si*  te  noport  deoMre  aMÉMtve  «MrMra 
d'Etat  d0S  snannes^ 

Ifetti  a«QM  «ordonné  et  iHtoiMioBi  ce  qai 
Mdt: 

Art.  I*'.  Les  pvi»aÊààm»^jmà  à  Fiadem- 
ttité  anritiuée  aux  anciens  ipolons  de  Saint- 
Domîngtte  qui  se  sont  pomrvùs  en  liqiMdalien 
devront,  dans  le  délai  de  irois'niois  à  partir 
de  la  puMieatton  de  la  présci^  ordonnaBne, 
déposer  auiëcréliriat  de  la  oommiaMMi  toutes 
les  pièces  qulk  posràdeH  et  q«n  penfent 


(O^Gelte  ordonnance  est  datée  de  Mets.^ 


CilAHt£SX.  —  10 

servir  k  prouver  leurs  droits  de  propriété  ou 
la  valeur  des  biens  outils  réelament.  Passé  ce 
4élai,  il  sera  pro6raé  à  TinstructioB  des  ré- 
clamations sur  les  pièces  produites. 

Dans  le  même  délai ,  cen^  qui  oùt  formé 
des  demaindes  indéterminées  et  purement 
conservatoires  préciseront  la  nature  et  la 
situation  des  biens  qu'ils  réelameut,  et  four- 
niront  les  pièces  ou  moyens  dejulîification  à 
Fappui  :  à  défaut  de  quoi,  il  sera  statué  sur 
lèsdites  demandes,  dans  Tétat  dans  lequel 
elles  se  trouveront,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

2.  lies  dispositions  fixées  par  rartide  pré- 
cédent sont  communes  amr  créaivciers  des 
colons  qui ,  conformément  à  Tarticle  40  de 
Tordonnance  du  9  mai  i8a6,  ont  formé  des 
demandes  aux  lien  et  placede  leurs  débiteurs. 

3.  A  Texj^ration  du  délai  de  trob  mois 
indiqué  ci-dessus ,  il  sera  procédé^à  l*instruo- 
tioi»  et  au  jugemçiit  des  amires  par  ehaenne 
des  ancienne^  paroisses  de  la^Xsolonie.  La 
commission ,  sur  (e  rapport  qui  lui  sera  fidt  ; 
par  le  commissaire  du  iloi,  de  l'état  fies  ren- 
sd^emens  généraux  obtins  pour  chaque 
paroisse,  déterminera  suecessivemoit  l'ordre 
dans  lequd  elles  seront  Hquidées. 

\,  Les  parties  répondront,  danU  le  délai 
d'un  mois ,  à  toutes  les  communications  et 
significations  faites  par  le  commissaire  du 
Koi,  sans  préjudice  néanmoins  du  délai  pour 
l'appel  accordé  par  l'article  5  de  la  Ipi  du 
5o  avril  i«a6. 

Toute  affiaîre  (pi,  à  défaut  de  réponse  de 
la  partie,  ne  serait  pas  en  état,  sera  ajonniée 
à  la  fin  de  la  liquidation;  il  en  sera  oe  même 
de  cdles  dans  lesqudies  il  sera  produit,  soit 
en  réponse  aux  conclusions  du  commissaire  du 
Eoi,  soit  en  appel,  des  pièces  dont  les  parties 
prétendraient  tirer  de  nouveaux  moyens. 

5.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  contestation 
entre  les  prétendans-drmt,  il  pourra,  non- 
obstant ces  contestations,  èire  procédé  à  la 
liquidation  de  l'indemnité.  Cette  liqiâda'dQn 
sera  fai|e  et  ordonnancée  sous  le  nom  de 
Tancien  propriétaire  \  et  Tindemnité  restera 
déposée  1  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
jusou'au  règlement  des  droits  des  parties. 

'€0  Les  fonctionnaires  chargés  de  faire  des 
enquêtes  ordonnées  par  la  commission  seront 
tehns  de  les  lui  transmettre  dans  le  délai 
d'un  mois. 

7.  Les  sections  pourront  délibérer  au  nom- 
bre de  trois  meiébres.  ^     " 

Les  sections  réunies  en  commission  d'appel 
ne  pourront  délibérer  qu'au  non^re  de  sept 
membre  au  moins. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (comte  RoyJ  est  chargé  dé  rexécution 
de  la  présente  oraon^nce,  qui  sera  insérée 
au  Bunetin  des  Lois. 
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rentei  fabriqaes ,  tisfa«s ,  etc. ,  an  aombfe  des 
étabUsscmeiii  dangArtox,  iiuftii^«s  im  «■«• 
coii|]i|od««.  (I,  Bail.  *S^>  **  9^^^^) 

¥oy.  ^^\  k»U  «ttlt«  Ik  PordooMMc  dn 
fi  nowiadkrt  iga6. 


aô  siPTSMBRB=Pr.  i5  OCTOBRE  1828. — Ordoa- 
aance  du  Roi  relative  «a  clastement  de  diffé- 


Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intédeur; 

Tu  le  décret  4u  '5  oi^obre  i8io,  l'ordon* 
naUce  royale  du  14.  janvier  iii^'y 

Yu^  les  ordonnances  des  29  juillet  181 8, 
a5  JuJA  et  29  octol^e  i8a3,  30  août  i8a4|, 
9  février  i8a5  et  5  novembre  i8a6  \ 

T^otre  CoDseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonooQs  ce  qui 
suit  : 

Art  w.  Les  ftibriques  de  m1  ammoiliac 
extrait  des  eauie  de  condensation  du  gai*fa)c- 
drogèné  sont  rangées  dans  la  première  cla^ 
des  établissemens  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

9.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des 
mêmes  établiMemens  et  at^ers  : 

La  carbonisation  du  l^is  à  «ir  librsi  lers^ 
qtt^ette  se  pratique  dans  des  étabUasemens 
permai\^ns  et  tiHeurs  q^e  dans  les  bois  et  fo- 
rêts ou  en  rase  campagne;' 

Les  dépèts  de  dwTsaUdes, 

L'extraetion  de  fhuile  et  des  antres  eorps 
sras  contenus  dans  les  çaux  savonneuses  des 
fabriques, 

JLedérodiage  d^  caiyrepar  Faeide  nitrique, 

Les  battoirs  à  éoerce  cutns  les  TÎUes, 

Les  usines  à  laminer  le  zinc , 

Le  secrétage  des  peaux-  ou  poUs  de  Uètr« 
et  de  lapin. 

3.  Feront  partie  de  latroisièqie  dasse  des 
mêmes  établtsselbens  et  ateliers  : 

Lestréfile^ies, 
^  Les  fabriques  d'^doisesartificielles  et  mas^ 
6cs  de  diff^ens  genres. 

^  La  durée  des  affidies  et  des  jmblîcations 
P9tirles  demandes  en  permissism' d'établir 
aies  verreries  ^t  définitivement  fixée  à  un 
mois ,  comme  pour  toutes  les  autres  deman- 
des relatives  à  la  formation  d'établissemens 
dangereux .  insalubres  ou  incommodes  de  la 
première  dasse,  àlaqudle  çèoitinueront  d'àp« 
partenir  les  fabriques  de  verre,  cristaux  et 
émaux,  qui  demeurent  sounuses  au  régime  du 
décret  du  i5  oetobre  z8io  et  l'ordonnance  du 
i4  janvier  181 5. 

i.  La  rédactiou  de  Tarlicle  S  de  Fordon- 
nancedediassificatiouâiippléineataire  du  9 
février  ï8a5  estrecfcL&Te  aiD^i  qull  suit  : 
îj  Les  dispositions  de  Tordo  nnaiice  J  u  r  4  jan- 
vier i8i5  qui  o(it  ranimé  k  fabrication  du 
noir  d'os  pu  d'ivoire  d.^ua  1j  première  clsisse 
lorsqu'on  n'/  brûle  pus  la  fumée ,  et  dans  la 
seconde  classe  lorsque  k  rumée  est  brûlé^^, 
sont  applicables  à  toute  calcÎQaiiûa  d'os  d'a^ 
uimaux,  fabrication  et  nniviftcalioii  de  çhar^ 
bon  animal. 
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j6.  La  création  et  Tcxploitation  des  établis- 
iemeof ,  fiibriaiies,  usioi»,  dépôts  et  ateliers 
compris  dans  les  artides  qui  précèdent,  res> 
tent  soumises  aux  formalité^  prescrites  par 
les  décret  et  ordonnance  r^ementaires  des 
i5  octobre  1810  et  14  janvier  i8i5^  suivant 
la  çlasise  à  laq^uelle  ils  apjpartiennent. 

n.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in* 
teneur  (vicomte  de  Marti^ac)  est  chargé  de 
Fexéoution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  BuuetiB  d^  Lois. 

ao  strmiBaK  =  i*'  ocroiBS  i8a8.  — ■  Ordon- 
nance du  Roi  porlant  autorisation  d'importer, 
k  dater  da  i*'  jantier  1829,  dans  le  .port  du 
Moole,   sita^   à  Ijk  Grande-Terre    (Goade- 
loapè),  et  dans  le  port  da  Grand-Bonrg  (île 
Marié-GâUnte),  les  denrées  jti  marchandises 
étrangères  éaumérées  dans  les  UbUaux  an- 
nexes il  l'ordonnance royalfe  da  5  février  x8a6., 
j8iBnll.a55,  ii<»^4ai.) 
Charles,  etc. 
'  Vu  notre  ordonnance  du  5  février  i8!k6, 
portant  autorisation  d'imnorter,  par  navires 
nationaux  et  étrangers,  dans  les  jîles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  .diverses 
denrées  et  marchandises  étran^reiB; 

Siir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^tat  de  la  marine  et  desxolonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•'.  A  dater  du  i"  janvier  1829,  il 
sera  permis  aux  navires,  soit  nationaux  soit 
étrangers,  d'importer-dans  le  port  du  Moule, 
situé  4  la  Grande-Terre  (Guadeloupe),  et 
dans  le  port  du  Grand-Bourg  ^  dans  l'Ue  de 
IVfarie-Galante,  les  denrées  et  marchandises 
étrangères  énumérées  dans  les  tableaux  an- 
nexés^ sous  les  n<>'  I  et  a,  à  notre  ordon- 
nance du  5  février  i8a6. 

a.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  or- 
donnance seront  exécutées  danà  les  deux  dits 
ports  de  la  taème  manière  qu'elles  le  soift 
dans  ceux  de  la  Basse-Terre  ^t  de  {a  pôinte- 
à-Pitre ,  à  ia  Guadeloupe ,  et  dans  ceux  du 
Fort-Royal,  de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité, 
à  la  Martinique. 

3.'  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
fuiarine  etdes  colonies  (M.  Hyde  de  Neuville) 
est  diargé  de  Texécution  de  la  j>résente  or- 
donnance, laqtîellé  sera  iiisérée  au  Éiilleftin 

es  Lois.  » 

t .  I      I  II  I  ,1   . 

ao  SEPTBWBRa  =  Pr.  i5  ocTOBBB  i8a8.  —  Or- 
donnance dh  Roi  portant  que  la.  ville  de  Se- 
mur  (Côte-d'OO  coniihnera  d'avoir  oh  abat- 
toir ^pablic.  (8,  Bail.  a58„  n?  9731.) 

Charles,  etc. 

Sur. le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  dé)[>àrtement  de  rintérieur; 

Ttî  les  délibérations  du  coioseil  municipal 
de  ISçmur  (Cdte-d'Or)  des  a3  mai  18I0  et 
'9  mai  i8a6,  relatiy^ç  à  Vçtbattoir  puUic  dç 
-cette  ville; 
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Les  avis  du  préfet  des  27  août  i8^t  et 


a5  juillet  i8a7  ^ 

Notre  Gonseil-d'Etat  étendu, 

JNfous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit;     , 

Art  !•'.  La  ville  de  Semur,  département 
de  la  Côte-d'Or,  continuera  d'avoir  un  abat- 
toir public  et  commun  pour  Tabattage  des 
bteuis,  vaches,  veaux  et  moutons. 

Le  bâtiment  situé  me  des  Tanneries,  dans 
kqu0l  est  établi  l'abattoir,  r^ste  affecté  à  cet 
tisage. 

a.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  bouchers  établis  à  Semur  et 
ceux  qui 'voudront  s'y  établir  ne  pourront 
abattre,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  en  aucun 
antre  Keu  que  dans  ledit  établissement,  les 
bestiaujE  ci-dessus  dénommés  destinés  à  la 
consomntatioit  dés  habitans,  et  toutes  les 
tuaric|s  particulières  seront  fermées. 

X  Lesbouchers  fprains  pôùiront  également 
faire  usage  dudit  abattoir  :  mais  cette  dispo- 
siUon  est  simplement  facultative  pour  eux , 
soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement 
de  la  ville,  ou  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la.  banlieue;  ils,  seront  libres  de  teoir 
des  abattoirs  hor$  de  la  ville, sous  l'appro- 
bation des  autorités  locales. 

A'  £n  aucun  cas  et  pour  i]uelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  ne 
pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui  voudront 
s'établir  à  Semur  seront  seulement  tenus  de 
se.  faire  inscrire  À  la  mairie ,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  jostiâe- 
ront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  de  la  ville  auront  la  fa- 
culté d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à  leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit 
dans  des  étaux  convenaJMement  appropriés  à 
CjBt. usage,  en  suivant  les  règles  de  la  police. 

6.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer 
eu  Vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville, 
mais  seuleme^nt  sur  tes  lieux  e^  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  '  maire  et  aux  jours  fixés 
par  lui,  et  ce  en  concurrence  avec  lesbou- 
chers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
mêmefaculté, 

7.  Les^  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour 
l'occiupation  des  places  dans  l'abattoir  public 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  mai^e  de  la  ville  de  Semur  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public  et  commun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet.  , 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  (vicomte  de  Marti- 
gnac)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  inçér^  au  Bidletin  des 
Lois. 


20  SEPTiMBi»  si^Pr.  i5  ocTOBAx  i8a8.  —  Or- 
donnance da  Roi  quî  autorise  ia  ville  de  Bri> 
gnolle  (Yâr)  à  établir  un  abatloir  pablic.  (8, 
Bull.  258,  n«  973a.) 

Charles,  etc. 
'  Sur  le  rapport  de  DOttvministiv  secrétaire 
d'Etat  de  Kntèrieiir; 

Tu  la  délibération  du  conseil  ihunicipal 
de  BrignoUe/  département  du  Yar,  du  6  mai 
iSa8,  relative  à  rétablissement  dJun  abattoir 
public  en  cette  tille;  ' 

L*avis  du  préfet  dt)  9  jtiiUet  i8si8  ; 
Ifotre  CooseU-d'Eut  entendu , 
I^ous  avons  ordonné  et  <>iilQiâiOBS  ee  1^ 
suit: 

Art;  !•*.  La  viSe  de  BHgnoHe  (Yar)  est  au* 
torisée  à  établir  nn  abatloâ*  public  et  com- 
mun. 

•L!autOTité  municûiale  renqplira.  pour  le 
choix  du  local,  les  formalité  exigées  par  le 
décret  du  i5  octobre  iSto  et  par  Tordon* 
nance  royale  du  'x4  janvier  i8i5,  relative-, 
ment  à. la  troisième  cosse  des  éuUïlissemens 
insalubres  ou  incommodes. 

3.  Aussitôt  que  1^  échaudoirs  auront  été 
mis  en  état  de  servir,  et  dans  le^délai  d^un 
mois  au  plus  ^  tard  a£rès  que  le  piiUic  en 
aura  été  averti  p^  affichés,  l'abattage  des 
bœufs  y  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  des  habitans  ne 
pourra  avob  lieu  à  TintérieUr  de  la  ville 
que  dans  Vabattoir  public,  et  toutes  les 
tuerie^  particulières  Seront  interdites  et 
fermées*  , 

Toutefois  les  propriétaire»  oU  particuliers 
oui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  deles 
abattre  diez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  dbarcutiers  foraius 
pourront  également  faire  usage  de  Tabattoir, 
mais  sans  y  être  obligés,  sojt  qu'ils  concourent 
à  l'approvisionnement  de  la  viUe,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :ib 
seront  libres  dé  tenir  des  abattoirs  et  des 
édiandoirs  hors  de  la  ville ,  dai;is  les  commq* 
nés  voisines,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locide; 

C  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  sojt,  le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiers ne  pourra  être  liiôité  :  tous  ceux  oui 
voudront  Rétablir  à  Bngnplle  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  it»àirie, 
où  ib  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile, et  justifieront  de  leurs  patentes. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers,  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exnoser  en  vente  et  de 
d^bitor  de  la  viande  à  leur  domicile ,  pourvp, 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenamement 
appropriés  à  cet  usage^  eif  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  éxpoier  enveotç  et  débiter  de  la 
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viande  daAs  la  ville,  mais^ seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le 
maire  ei  aux  jours  fixés  par  ee  nagistrat,  et 
ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutiers,  nour  roocupation  des  plaoei  dans 
Tabattoir  public,  seront  réf^  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  entiuMre. 

8.  Le  maire  de  la  ville  deBrignelle  poarra 
faire  les  réglemcais  locaax  nécessaires  potfr 
le  service  de  l'abattoir  public  eC  commun, 
ainsi  que  po«r  le  commercé  de  la  boucherie 
et  diarcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
citfoirei  qu'après  «voiif  re^  l'approbation 
de  nôtre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  ' 

g.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Biartignac)  est  chargé  de 
l'exécutipn  de  U  présente  ordonnance,  qui 
.sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


ao  si^TMMi  st  Pr.  i5  0£TOBBB  i8a8.  •—  Oir- 
denaanjce  dji  Roi  <)ui  sopplrîme  les  emplois  d« 
secre'taires-archKîstes  des  dWisions  militaires. 
(8,Ball.  a57,  n»  9591.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de k  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnims  ee  qui 
suit  :  ;  ^ 

Art  I".  L'article  8  du  titre  I"  de  l'or- 
donnance du  6  novembre  18x7  est  rapporté, 
et  les  eniplois  de  secrétaires>àrchivistes  d|M 
divisions  militaires  sont  et  demeurent  sqp- 
primés. 

Les  ardiives  de  chaque  division  milÉhÎM 
seront  placée»  sous  la  surveillance  dnf'olief 
d'état-major  de  la  division.  ^  ^^ 

a.  ^otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  Tvicomte  de  Caux),  est  chargé  de  l'exé- 
cution dé  la  présente  ordonnance.    ' 

ao  SBPTSMBBa  1^28.  — ^  Ordonnance  dn  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natara- 
litë  an,  sieàr  Vygnaats  (Pierre-Henri).  (9, 
Bull.  287,  n*  a454.) 

ao  SBPTBMBRB  i8a8.  — *  Ordonnance  du.  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  nalnra- 
liië  an  sieur  ^ejnaldi.  (  8  ^^  Bulletin  a84  , 
n*"  io94<.)  -  ♦ 

ab  SBPTBMBRB  i8a8. -^^  ^rdounancc  du  Roi  qui 
autorise  dès  exploitations  dans  les  bois  de  plu- 
sieurs commuqes.  (a,  Bull.  a56,  n'  9444-) 


20  SBPTBKBBB  1 8 a8. /-> Ordonnance  du  Roî  qui 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  appar- 
tenant  aux  communes  et  hospices  y  désignés, 
(8 ,  Bull.  a56 ,  n*  9445.  )  f^oy.  Code  forestier, 
•pt.  16  et  90.  . 


Ml 
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ao  sxFTiiiBBB  i  9 aS'— Ordonnance  <la  Rot  qti\ 
nal«iise  4«i  e<ploit»ll<ws  dans  les  bt>is  d« 
pMmImh neoMionii.  <•, Bnll.  nSjt  «^  9^9') 

ao  SBimMBiii  iftat.  —  Ordonnance  dn  Roi  q^\ 
aalon$«  de#  es^loitations  dans  Us.  bois  appar- 
tenant I  nhuloars  comamies  et  à  lia  fibriqa^ 
4^Me  4#M.  <•♦  »•«.  ;iS7,  n^  9*94)  «T* 
finie  «ofMUler,  nit.  i«  et  90. 


il  ifaft.  ^«Ordonnance  dn  Roi  4111 
cj^loilalions  dane  lee  bois   do 
M/mn  e«n«t«»ca.  (1,  Bnë.  aie,  m«  9443) 
r<(^.  C«dt  f««fi4icf «  «Nb  <6  «t  fo. 


Miorîie  dee 


aoanwpsvvnn  i$i8.  -^  QrdbnnauKo  ^o'  idmet 
les  sloars  de  Arrigonaga  ,  Lopea  de  Yelasço  « 
de  Piet ,  de  Stabbs ,  à  établir  lear  domicHe  «n 
rraioe,  i^  B»U.  a»,  n«  94>4.> 

•     ,U t    I         l 

20)  aiPtsiMAii  i8aS/<TwOfdcinnanoo(yn>ia«itoitieo 
l'acceptaUon  4Hhi  Wf«  «91  favouf  d'un*  toolo 
de   Saint-Gecmain-çn-Laye.   (8«   Bull.   25;, 

iQ  9s?TBMaw  iM-  •*  QrdoMaiîea  ^  a«(o- 
rise  rinscription  an  Trosor  royal  de  cc«t  dix- 
boit  pensions  civiles  et  militaires.  {9,  Qnll. 
a6o  bis,  n*  1.) 

ao  siPTKKBBK  i8a8. — Ordomunoo  ^î  accorde 

.  Hpe  p^niion  ^-«Mdaam  la  matécbalo  mer- 

quise  de  Laoriston.  (8,  Bail.  a6o  bis^  n*^  9^y. 

20  SKPTBMBBB^  ]  8^8.  —  Ordoonancc  %ui  ^ççw^ 
des  pensions  k  cinquante- cinq  vfaves  de  «si*, 
iitabes  t  dénommées ,  imputable^  sur  U  çr<^il 
d'inscription  de  i»a8.  (8,  Butt.  260  bis,  n"*  3.) 

am'itâmmmmm  i8a8.  4>- '  Ordonnance  ^ul  ac- 
^t^àf^làtê  fonaiona  de  tetraito  à  qnalrt-vingl- 
quatre  militaires  y  d<nawm<e  t  vipnjlobloe  sop 
la»  crédit!  d'iqi«ri^n  de  iHa».  (H,  Bnll. 
9$o  kit,  »•  4,)  ^ 

20  si^PTBMBBB  i8a8.  —  Ordonnances  qui  aulori- 
sent  racceptation  do  dons  ft  te gi  faU«  ^la^ 
pauvres  de  Tougçt,  de  Sainl.e-fasai|ae>,  4e 
Laval ,  do  la  Fraknnçisière,  de.  Ploi)er,  ^  de 
Sâgy  ;  aux  communes  df  Cuiseanx  «  de  Frts- 
sin ,  de  YiHefranche ,  de  Mèze  ^  de  Belvès ,  de 
Sa)nt*Goorge  ,  d'Açbenx,  de  YiUomaino*  do 
Saint^M^dai-4  «  de  PoUncove,  dç  M^rligay-et 
4e  Là  Mothe-Sain^-Jf  an  ;  aivi  hosnice«  et  bn- 
reahx  de  bienfaisance  de  YiUeirancbf  f  de 
Puyloubierf  de  Bouigananf  «  dp  Cape^itang, 
de  Bivedeftif  u  d^Uel-lè^-EquercWa  «,  4o  ^aint* 
Pol,  de  Paris,  de  lUam,  .de  BvigoolU,  de 
Tournon,  de  Pau  ^  d'£a ,  dfi  Rouen,  4^A- 
miens, 4elloquebrune.  (S^BuIl.  268,n^^io3oi 

à  10334) 

'  j      ^ 

2osB^TB]|iBaB  1^28^  —  Ordonnaoco  q^l  mlo- 

rise  Us  lienJrs  Pevillecs-Bodson  d  fils  kcoas- 

:    bruire  un  haot-fovnicau  »^,  çbarbdk  deb«is 

^  pour  fondre  le  minerai  de  fer  sur  la  rir(èao4e 

Chiers  (Ardennes).  (8,  Bull.  268,  n"*  10349.) 


20  $^FTBWBBB  i8'a8.--Oirdona|iioc  qm  anto^ 
rise  la  sieor  4e  Chassepot  ^  s«rvif  prèa  4e  *» 
ma/esté  U  roi  de  Bap^«  (|,  ïM-  «S9, 
n*  lo^i.)        __..,__ 

a^  U9«M«M  |Sal>^-*aMlQWi«M«  mii  ftccovde 
det  lettres  de  déclaratif  4»  i»a9n«4tlili  «a 
fiifiK  A4aq^(&^BBU«  ifH  »"*  |Qi7$V 

I  .    ^        I     H  .  ■    L 

ao  SBPTBKBRB  1828.— ^ Ordonnance  t^l  accorda 
dés  lettres^  d^cUration  4o  natu^^ite'  an  sieur 
.    Brasier.  (8,  Bull,  2^1,  n*  io48o.) 

«  *«    ■ 

ai  sBPTBKBBi  a»Ar.  b3  oôrcAnn' ttftt.  —  Or* 

.  4onnioBeAa  AnS  ^i  yœitd»  la  pvUUotion 

de  U  convention  conclue  entre  la  France  et  la 

^••^  »Mif  ^fmtiwio»  féeîipMqao  dot  àâ- 

Charles,  etc. 

I^oys^yons  ordonné  et  ordonnons  qtie  la 
otoTention  sôivante*,  pour  la  restitution  rç< 
dproqpe  de»  4ésffirteura,  conclue  et  signée  à 
Piris, le  %5  juillet  de  la  ^ésentç  année,  entre 
nous  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,^  ratifiée 
par  hoos  le  17  août  solvant,  et  dont  les  rati- 
neatioQS  ont  été  échangées  à  Paru  le  9  4ti 

eent  mois  de  ^eptemhfe^,  sera  tnsér&  au 
etin  des  Ix>is,  pour  être  eiiécutée  suivant 
sa  forme  et  tenenh 

Sa  majesté  le  roi  âé  Flrànce  et  de  Navarre 
et  sa  m^jes^é  U  roi  de  Prusse,  étant  convenus 
de  condure  une  convention  de  cartel,  ont» 
à  cet  effet }  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
"  le  sîeur  Pierre-Marie-Auguste  Féron,  comte 
delaFerronnays,  pair  de  France.  chevaUer 
àH  ordres  du  Koi^  chevalier  des  ordres  de 
Russie ,  grand*croix  de  l'ordre  dç  Saint-Fer; 
dinand  dei  Deux-$iciles  et  de  Tordre  do  la 
Couronne  de  Wurtemberg,  maréchal  de 
camp,  ministre  secrétafre  d%tat  nu  Sparte- 
ment  des  affaires  étrs^gères;,    , 

^  sa  majesté  le  roi  de^  Prusse^ , 

IjC  sieur  ^enri-Auguste-iUexan3re-GlliI- 
laume,  baron  de  Werther,  son  chambellan  et 
son  envoyé  ^xtra^ordinaire  et  ministre  pléoi- 
potentiàire  près  sa  majesté  Très-Chrétiennei 
chevalier  de  Tordre. de  TAiele  rouge  do  pre- 
mière classe  et  4e  celui  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  de  Prusse,  et  grand'cpojx  de  Tordre 
de  Charles  III  d'&pagne  ; 

liCsqueU,  après  s'être  cômmunicjné  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenu»  d«$ 
articles  suivans  :  . 

Art  i*'«  A.  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  présente  conyaition  i  tou9  les  In- 
dividus qui  déserteront  le  service  militaire 
des  hautes  parties  èontractantes  searont  r^st 
titués  de  part  et  d'autre. 

%,  Seront  réputés  déserteurs  no'n-seulemeiit 
les  militaires  ae  toute. arme  et  do  tout  gn^e 
oqî  quitteront  leurs  drapei^ux^maî^  encore 
les  individus  ap|iartenant  à  la  marine,  et  ceux 
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OUI,  appelés  au  service  actif  de  la  milice  na- 
tionale, on  de  toute  autre  branche  militaire 
,  ne  se  rendraient 
heraient  à  se  réfugier 
!  des  hautes  parties 
contractantes. 

Les  jeunes  gens  résidant,  soit  par  le  fait 
de  kar  naissance,  soit  par  toute  autre  cir- 
constance, dans  les  Etats  du  souverain  dont 
ils  ne  sont  pas  sujets,  seront  également  sou- 
mis aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, à  moins  ^'ils  n'aient  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation  par  suite  de  Tautorisation 
da  Gouvernement  dont  ils  sont  sujets. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de 
l*extradition  qui  pourra  être  demandée  en 
vertu  de  la  presenfe  convention  :     ^ 

I*  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de 
l'Etat  dans  lequd  ils  auraient  cherché  un 
asile,  et  qui,  par  leur  désertion,  ne  feraient 
que  rentrer  dans  leur  pays  natal; 

a**  Les  individus  qui ,  sott  avant  soit  après 
leur  désertion,  se  seraient  rendus  coupables 
d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  duquel 
il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice  devant 
les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés. 

Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition 
aura  lieu  après  que  le  déserteur  aura  été 
acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 

Si  un  déserteur  était  retenu  dans  quelque 
prison  pour  le  paiement  d'une  dette  civile, 
son  extradition  sera  suspendue  jusqu'au  jour 
où  cet  emprisonnement  aura  dû  cesser. 
^  4;  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  ter- 
ritoire de  celle  des  deux  puissances  à  laquelle 
il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra  sous  au- 
cun prétexte  y  être  poursuivi  par  les  officiers 
de  son  Gouvernement.  Les  officiers  se  bor- 
neront à  prévenir  de  son  passage  les  autorités 
locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter. 
Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce 
déserteur,  une  ou  deux  personnes  chargées 
de  la  poursuite  pourront,  an  moyen  d'un 
passeport  ou  d'une  autorisation  en  règle 
on'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immé- 
diat, se  reidre  au  plus  prochain  village  situé 
en  dehors  de  la  frontière,  à  l'effet  de  réclamer 
des«utorités  locales  l'exécution  de  la  présente 
convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un 
déserteur  adresseront  leurs  réclamations  à 
l'administration,  soit  civile,  soit  niilitaire, 
qui,  dans  les  deux  pays ,  se  trouvera  leinieux 
à  poortée  d'y  satisfaire.^ 

Lesdites  autorités  rédamantes  accompa- 

Sneront  leur  réquisitoire  du  sigiîalement  du 
éserteur,  et,  dans  le  cas  où  l'on  serait  par- 
venu-à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  ex- 
trait du  registre  du  geôlier  ou  concierge  de 
la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient 
encore  porteurs  de  leurs  armes,  ou  revêtus 
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de  leur  équipement,  habilUsnent  ou  marques 
distinotives ,'  sans  être  munis  d'un-passeport, 
et  de  même  dans  tous  les  cas  ou  il  serait 
constant,  soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit 
d'une  manière  quelconque,  qu'un  déserteur 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  ^ra  ar- 
rêté sur-le-champ,  sans  réc|uisition  préalable, 
pour  être  imroédiatementli  vré  entre  les  mains 
des  autorités  compétentes  établies  sur  les 
frontières  de  l'autre  souverain. 

7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'in- 
dividu arrêté  ou  autrement,  il  s'élevait  quel- 
que doute  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la 
partie  réclamante  ou  intéressée  devra  cons- 
tater, au  préalable,  les  faits  non  suffisamment 
éclaircis,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse 
être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés 
seront  rends  aux  autorités  compétentes ,  oui 
feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles 
déterminées  par  la  présente  convention.  L'ex- 
tradition se  fera  avec  les  armes,  chevaux, 
selles,  habillemens  et  tous  autres  objets  quel- 
conques dont  les  déserteurs  étaient  nantis,  ou 
qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'ar- 
restation; elle  sera  accompagnée  du  procès- 
verbal  de  l'arrestation  de  rindividu,  des  in- 
terrogatoires qu'il  aurait  subis  et  de  toutes 
autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la 
désertion  :  pareille  restitution  aura  lieu  des 
chevaux,  effets  d'armemept,  d'habillement 
et  d'équipement  emportés  par  les  individus 
désignés  dans  l'article  3  de  la  présente  con* 
vention  comme  exceptés  de  l'extradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concer- 
teront ultérieurement  sur  la  désignation  des 
S  laces  frontières  où  la  remise  des  déserteurs 
evra  être  opérée. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'ar- 
restation des  déserteurs  seront  remboursés 
de  part  et  d'autre  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, qui  sera  constaté  par  l  extrait  dont 
il  est  fait  mention  à  l'article  5,  jusqu'au  jour 
de  l'extradition  inclusivement. 

Ces  frais  comprendront' la  nourriture  et 
l'entretien  des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux, 
et  sont  fixés  à  soixante-quinze  centimes,  ar- 
gent de  France,  ou  six  gros  trois  fenins, 
argent  de  Prusse,  par  jour,  pour  chaque 
hoinme,  et  h  un  franc  six  centimes,  .argent^ 
de  France,  ou  huit  gros  neuf  fenins,  areent 
de  Prusse,  par  jour,  pour  cha(|ue  cheval  :  il 
sera  pa^é  en  outre,  par  lapartie requérante 
ou  intéressée,  une  gratification  de  vingt- 
cinq  francs,  argent  de  France,  ou  six  écus 
vingt-cinq  gros ,  tfrgent  de  Prusse ,  pour  cha- 
aue  homme;  etrde  cent  Vingt  fhmcs  ou  trente- 
aeux  écus  vingt-quatre  gros,  pour  chaque 
cheval  et  son  équipage,  au  jpront  de  quicon- 
que sera  parvenu  à  découvrir  et  faire  arrêter  , 
un  déserteur,  ou  qui  aura  contribué  à  la 
restitution  d'un  cheval  et  de  son  équipage. 

a3 


to.  UtftMi  ir|tràieatt0M  dMM  fl  «t  fait 


wAtûtàan  dias  1  wkie  préoédtnt  Mroot  ao* 
^ttés  imttéiiittemeiit  aprè»  r«itnulitioii. 

Le»  l^èetamalioii»  qui  poumient  ètra  fiâtes 
â  cet  é^rd  tie  seront  examiaèes  q«>iprè«  i|iie 
le  paietiieflt  a«ra  été  frr«viéoiretiieiit  effectua 

X  f .  I^es  kaoteii  par^  coiatractaiites  f>B« 
Mgeét  miitiieHefifteiit  à  presdre  le»  mesure» 
Ms  phis  eonnnables  pour  la  répressioii  de  H 
âé^ertion  et  pour  la  recherelie  des  déserteurs: 
elles  feront  usaçe,  à  eet  effet  «  de  tous  les 
i^yen^  (|tte  leur  offrent  les  lois  du  pays;  et 
dlea'sont  conTemes  paruculiei  cinont  î 

!•  De  ftdre  porter  une  attention  scrupi»- 
lense  sur  les  individus  inconnus  qui  franchi- 
raient les  frontières  des  deux  pays  sans  être 
munis  de  oasseports  en  règle  ; 

!•  De  défendre  sévèrement  k  tonte  auto- 
rité ouetconqué  d*enrôler  ou  de  recevoir 
dans  le  service  militaire»  soit  pour  les  arme$ 
de  terre,  soit  pàur  la  marine,  un  sujet  de 
Fautre  des  hautes  parties  contractantes,  oui 
n'aura  pas  justifié,  par  des  certificats  on  des 
attestations  en  due  forme,  qu*il  est  dispensé 
du  service  militaîre  dans  son  pays. 

La  même  mesure  sera  aj^plicable  dans  le 
cas  où  l*tine  des  hautes  parties  contractantes 
aura  permis  i  une  puissance  étrangère  de 
ikire  des  etirdtemens  dans  iè&  états. 

13.  la  présente  convention  est  conclue 
pou^  d^ux  ans,  i  respiration  desquels  elle 
continuera  i(  être  en  vigueur  pour  deux  au- 
tres années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclara- 
fion  contraire  d6  la  part  de  fun  des  deux 
Gouvemeinens. 

i3.  La  prèBente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seroût  échangées  dans 
ie  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  fair« 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pténlpotentiaires  res- 
pectifà  Fbnt  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

W^k  k  fvi»^  h  a5  juillet  i9ag. 

Sipii  Coihte  t«  LA  TttîiomxAti, 

(L.  S.) 


>4  sarrMnu  sa  f  r.  i4  »i«ui9»a  %%%$.  ~  Qt^ 
dcoMBC*  do  Rof  coséBtriunt  rorg«nisâtien  d» 
r^idre  judiciaire  et  radninistratÎQa  de  U. 
Imûc*  \  l'tle  de  la  Martini<)ae  «t  à  l'ile  delà 
Guadeloupe  et  se«  de'peodauces  (i).  (9,  Bull. 
a68,  Ii*i027«.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatro  sacrélairB 
d*Etat  de  hmiariiieet  descdoMea*  etdarant 
de  noire  Conseil* 

Nom  aven  erdouii  et  eréoBSoas  eaqû 
suit: 

tiTiiK  r''.  DrspoiSlions  pr^mfmiîref. 

Alt  I*'.  La  justiee  sera  administrée  à  l*ile 
dit  la  Martinique,  et  à  Vile  de  la  Guadeloupeet 
dans  ses  dépendance»»  par  des  tribunaux  dâ 
paix,  des  tribunaux  de  première  inatanee, 
des  eours  royales  et  des  cours  d'assises. 

lies  jugemens  en  denûer  ressort  et  1^  ar« 
rets  pourront  être  attaqués  par  voie  d'annula- 
tion eu  de  cassation,  cbns  les  eas  spécifiés  en 
la  présente  ordounancew 

ai.  Le  conseil  privé,  la  commission  deapriset 
et  les  conseils  de  guerre  continuercuit  de  cob» 
naître  des  matières  qui  leur  sont  spécialement 
attribuées  par  notre  ordonnance  du  o  février 
sfi97,et  par  les  lois,  ordonnances  et  reîgkuieas 
en  vigueur  dans  les  deux  colonies* 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels. 

Il  ne  sera»  eu  eonséquenee,  eréé  aucuas 
commissienextraerdinaire. 

Toutefois  il  pourra  être  élabU  pour  chaque 
ceilonie  une  cour  (krév^tale,  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  In  pfésenti 
ordonnance. 

4.  Les  audience  seront  publiques  an  cifil 
et  au  criminel,  excepté  dans  les  afSsirea  eè 
kpnblicitésera  jugée  dangereuse  pour  Foidit 
etlesmttun. 

Dans  tons  les  cas,  les  jugemcois  «t  arrêts 
seront  prononeés  publi^wernent. 

Ils  seront  loii^Mirs  motivés. 

5w  Les  cours  el  tribunaux  ne  pourroirt,  sow 
leapeioas  portées  par  les  k>is^  prendre  diree* 
teaaent  ou  indirectement  aneUiiè  part  à  feser- 
eiee  an  pouvoir  léj^tsla^,  ni  s'immàseerdai^ 
les  affaires  administratives. 


(t)  Vb^.  ordonnances  du  sa  novembre  iStg^ 
Sar  1  orcantsation  judiciaire  àe$  colonies  en  gé- 
néral; du  7  janvier  i4si,  tnt  l'organisation  ja- 
iidairé  an  Sénégil;  d»  4  JviUet  ^^^7,  sur  In 
ptoeédore  otiminolie  à  la  Gaadeknipe  «t  à  In 
Bfaeliniqne>;  du  3e  septembre  1827^  nu  l'oi^s^ 
nisation  judiciafm  de  VIIe«Bonri>on  ;  du  30 
jniUel  tlUS,  tnf  U  profiédure-  crimioaUe  à  U 
Cwa^a;  Tordonoance  du  3i  ao&t  1828,  sui;  la 
procédure  devant  les  couseils  prives. 

F'o^.  ordonnances  du  19  juillet  1839  ;  des  3i 
décembre  1828^  i4  Juin  1829,' 28  septembre 
i83o  et  22  septembre  i852 ,  sor  rétablissement 
de  f  enMgiitreraent  et  de  U  contervation  dei  hy- 


pothèque!; des  12  octobre  1828  et  39  novembre 
1828,  portant  pablication  des  Codes  pénal  et 
d^instructfon  crtmlnelte  ;  du  19  octobre  1828, 
sur  le  mode  de  procède^  en  matière  civile  ;  des 
Il  août,  7  seplcmbre  i85o  et  4  octobre  i83o, 
SUT  les  traitemens  âtà  membres  de  Tordre  jndi- 
ciairei;  Am  19  juillet  1829,  sur  la  divition  judi- 
ciaire relaiivemeat  2i  Tîle  de  la  Désirade  ;  du  »i 
février  i83.i,  porfant  suppression  dt$  restrictions 
aU  Code  civil  pour  les  personnes  de  couleur  ;  da 
16  mai,  sur  les  successions  vacantes;  da  18 
septembre,  sur  les  réductions  de  traitemens; 
loi  du  24  avril  i833;  ordonnancés  du  i3  mai 
t833,da25  juin  i833. 
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Us  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 

Sùùs  les  mêmes  neines,  refuser  ni  retarder 

^renre^strement  des  lois,  ordoimances,  arrêtés 

et  réglemens,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le 

ministère  public 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  pour- 
suivre, hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  les  acens 
du  Gouvernement, pour  délits  commis  dans 
l'ej^ercice  de  leurs  fonctions ,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière 
prescrite  par  1  article  61  de  notre  ordonnance 
au  9  février  1827. 

7.  Les  deux  colonies  seront  régies  par  le 
Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile,  le 
Code  de  commerce,  le  Code  d*instruction 
criminelle  et  le  Code  pénal ,  modifiés  et  mis 
en  rapport  avec  leurs  besoins. 

Trrac  II.  Des  friboMm  et  de*  eowt. 

Chapitre  V^,  Des  fnbunaux  éUpaix. 

Skcmit  V  .  Dé  h  drcMBcripiie»  ém  «■■toai. 

8.  L'île  de  la  Martinique  sert  divisée  en 
quatre  cantons  de  justices  de  paix,  dont  les 
cncfs^Keux  seront  le  Fort-Royal,  le  Marin, 
la  Trinité  et  Saint-Pierre. 

g.  Ces  cantons  comprendront ,  savoir  : 

Le  premier,  les  communes  du  Fort-Royal , 
du  Lamentin,  du  Trou-au-Chat,  du  Saint- 
Esprit,  de  la  Rivière-Salée,  des  Trois-Istets , 
et  des  Anses-d'Arlet; 

Le  deuxième,  les  communes  du  Marin,  du 
Tauclin,  de  Sainte- Anne,  de  la  Rivrère-Pilote, 
de  Sainte-Luce  et  du  Diamant; 

Le  troisième,  les  communes  de  la  Trinité, 
du  Gros- Morne,  du  Robert,  du  Fran^b,  de 
Sainte-Marie  et  du  Marigot  ; 

Le  quatrième,  les  communes  de  Saint- 
Pierre,  de  la  Basse-Pointe,  de  laGrande-Anse^ 
du  Macouba,  du  Prêcheur,  du  Carbet  et  de 
la  Case-Pilote. 

10.  L'ile  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
sées seront  divisées  en  six  cantons  de  jus- 
tices de  paix,  dont  les  chefs-lieux  seront  la 
Basse-Terre,  la  Capesterre,  la  Pointe-à-Pitre, 
le  Moule,  le  Marigot  de  la  partie  fk-ançaise 
de  Saint-Martin  et  le  Grand-Bourg  de  l'Ile  de 
Marié-Galante. 

ir.  Ces  six  cantons  comprendront  savoir  : 

Le  premier,  les  communes  delà  Basse-Terre 
mira  muros  et  extra  muros,  du  Ballif,  du 
Parc  et  du  Matouba,  desTieux-Habitans,  de 
Bouillante,  de  la  Pointe-Noire,  de  Deshaies, 
des  iles  des  Saintes; 

Le  deuxième,  les  commîmes  de  la  Capes- 
terre,  du  Tieux-Fort,  des  Trois-Rivières  et 
de  la  Goyave  ; 

Le  troisième,  les  communes  de  Ta  Pointe- 
à-Pitre,  du  Petit-Bourg,  de  la Baie-Mahault, 
du  Lamentîn,  de  Sainte-Rose,  des  Abymes, 


du  Gozier,  du  Mome-à-l'Eau  et  de  Bordeaux- 
Bourg; 

Le  quatrième ,  les  communes  du  Moule  f  de 
Sainte-Anne,  de  Saint-Frtn^is,  à»  FAiiso* 
Bertrand,  du  Port-Louis  et  du  Peti^Çanal; 

Le  cinquième ,  la  eommnne  de  Mnrigot ,  6% 
l'île  de  Saint-Martin  et  tout  le  territoire  de 
la  partie  française  de  cette  Ile; 

Le  sixième,  les  trois  communes  dellle  de 
Marie-Galante,  savoir  :  le  Grand-Bourg,  la 
Capesterre  et  Saint-Louis. 

SiCTioif  II.  De  1«  composilioa  et  de  la  compé- 
tence  des  U-ibunaux  de  paix  (i). 

I».  Il  sera  éfaUi,  dana  chaewi  des  cantonir 
âela  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  ce» 
dé^>endanee8,  un  tribunal  de  paix,  dont  le 
siei^e  sera  au  cbef-lten  de  canton. 

i3.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  eompoaé 
d*UB  juge*de-ptix,  d'un  suppléort  et  d'un 
greffier. 

Lorsque  lo  tribunal  aura  i  statuw  sur  les 
matières  énoncées  en  l'article  xg;  les  ioDCtiono 
du  ninistère  p«btic  seront  remplies  par  le 
commissaire  de  police  du  Ueu  on  siégera  le 
tribunal,  et,  à  son  défaut,  par  l'officier  dc^ 
rétat  civil  de  la  coramane. 

x4.  Les  tribunaux  de  paix  eonnakront,  sauf 
les  eBceptiont  détermiaées  par  les  lots,  dea 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  inobi* 
Hères,  et  des  «étions  commerciales,  savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  U 
valeur  principale  de  la  demande  n'eoLeédera 
pas  cent  cinquante  francs; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  k 
^leur  principale  de  la  demande  sera  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs  et  n'cxoèdera  pas 
trois  cents  francs. 

i5.  Ils  connaîtront  en  premier  et  dernier 
ressort  jus<|u*à  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs  en  principal;  et  en  premier  ressort  seule- 
ment, à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter: 

I*  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit 
par  les  hommes ,  soit  par  les  animaux ,  aux 
champs,  firuits  et  récoltes; 

2<»  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usur- 
pations déterre,  arbres,  haies,  fossés,  et 
autres  clôtures,  commis  dans  l'année;  des  en* 
treprises  sur  les  cours  d'eau  pareillement  com- 
mises dans  l'année ,  et  de  toutes  autres  ac- 
tions possessoires  ; 

3»  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
habitations  affermées  ; 

4®  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier on  locataire  pour  non-jouissance,  lorsquç 
le  droit  à  Tindemnité  ne  sera  pas  contesté , 
ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  lé 
propriétaire; 

5*  De  l'exéclution  âtê  engagemens  entre 


(O  ^*>y-  ci  après,  ordonnance  du  26  0Ct<^«,  spéciale  )k  la  justice  de  pahc  de  Ttle  Saint-Marlîn. 
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le  propriétaire  et  sesgérans  ou  économes,  ou 
tous  gens  à  gages;  entre  les  marchands  et  leurs 
commis;  entre  les  fabricans,  entrepreneurs  et 
maîtres-ouvriers,  et  leurs  compagnons  ou  ap- 
prentis; entre  les  maîtres  et  leurs  domesti- 
ques ou  gens  de  travail  ; 

6*  Des  contestations  relatives  aux  locations 
d^esclaves  ; 

7»  Des  fournitures  faites  par  les  bouchers 
et  les  boulangers; 

8«  Des  contestations  entre  les  aubergistes 
et  les  voyageurs  pour  frais  d'hôtellerie; 

9*  Des  actions  en  dommages  et  intérêts  pour 
injures  verbales  et  autres  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront 
pas  pourvues  par  la  voie  extraordinaire. 

10.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  con- 
sentiront, les  juges-de-paix  connaîtront  des 
actions  énoncées  aux  deux  articles  précédens, 
soit  en  premier  et  dernier  ressort ,  soit  en  pre- 
mier ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter,  lors  même  qirils 
ne  seraient  pas  les  juges  naturels  des  parties. 

17.  En  matières  civile  et  commerciale,  les 
jugemens  des  tribunaux  de  paix,  jusqu'à  con- 
currence de  trois  cents  firancs,  seront  exécu- 
toires par  provision  et  nonobstant  appel,  sous 
les  m<ldifications  portées  au  Code  de  procé- 
dure civile. 

18.  Dans  les  matières  cibles  qui  excéde- 
ront leur  compétence,  les  juges-de-paix  rem- 
pliront les  fonctions  de  conciliateurs ,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure  ci- 
Tile. 

19.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  detf 
contraventions  de  police,  telles  qu'elles  sont 
définies  car  le  Code  pénal  et  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Leurs  jugemens  seront  rendus,  savoir: 
En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  l'a- 
mende, les  restitutions  et  autres  réparations 
civiles  n'excéderont  pas  cinquante  francs,  ou- 
tre les  dépens  ; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  lorsqu'ils 

{>rononceront  l'emprisonnement,  ou  lorsque 
e  montant  de  l'amende  et  des  condamna- 
tions civiles  excédera  la  somme  de  cinquante 
francs,  sans  les  dépens. 

20.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par^  les  tribunaux  de  paix,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  de  police,  pour- 
ront être  attacjués  par  voie  a'annulation , 
dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  5o  et  5i  def 
la  présente  ordonnance. 

SX.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront  : 

En  justice  de  paix ,  pour  {prononcer  sur 
les  matières  civiles  et  commerciales  énoncées 
aux  articles  i4,  i5  et  i6; 

En  tribunal  de  police,  pour  prononcer 
sur  les  contraventions  énoncées  en  l'art  19, 

Et  en  bureau  de  conciliation,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  18. 

aa.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
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sont  attribuées  aux  juges-de-paix  par  le 
Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure,  de , 
commerce  et  d'instruction  criminelle,  ils  re- 
cevront l'affirmation  des  procès-verbaux 
dressés  en  matière  de  police,  de  grande  voi- 
rie, de  chasse,  de  pèche,  de  délits  ruraux  et 
forestiers,  de  douanes  et  de  contributions  in- 
directes, et  en  toutes  autres  matières,  longue 
les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemeos leur 
en  auront  spécialement  attribué  le  droit 

Ils  délivreront  des  saufs-conduits  auxin^ 
dividus  cités  devant  eux,  qui  se  trouveraient 
exposés  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

23.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges- 
de-paix  au  besoin. 

Ils  pourront  toujours  assister  aux  audien- 
ces, et  ils  y  auront  voix  consultative. 

a4.  En  cas  d'empêchement  du  juge-de-paix 
et  de  son  suppléant,  les  parties  pourront  être 
renvoyées  devant  l'un  des  juçes-de-paix  des 
cantons  limitrophes,  ainsi  qu'd  sera  réglé  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

a5.  Une  ordonnance  particulière  réglera 
la  compétence  de  la  justice  de  paix  de  Saint- 
Martin. 

Chapitre  II.  Des  tribanaux  de  première  uu- 
tance. 

26.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  tribu- 
naux de  première  instance. 

•  Le  ressort  du  premier  comprendra  te 
cantons  du  Fort-Royal  et  du  Marin  ;  le  tn- 
bunal  siégera  au  Fort-Royal 

Le  ressort  du  second  comprendra  te  can- 
tons de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  ;  le  m- 
bunal  siégera  à  Saint-Pierre. 

27.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  danss» 
dépendances  trois  tribunaux  de  prenuere 
instance. 

Le  ressort  du  premier  comprendra  les  can- 
tons de  la  Basse-Terre,  delà  Capestère  et  ou 
Marigot  de  l'île  de  Saint-Martin;  le  tnbunw 
siégera  à  la  Basse-Terre.  .   ^. 

Le  ressort  du  second  comprendra  les  c^ 
tons  de  la  Pointe- à-Pitre  et  clu  Moule;  leur 
bunal  siégera  à  la  Pointe-à-Pitre.         .^^ 

Le  ressort  du  troisième  comprena'J' 
de  Marie-Galante;  le  tribunal  «ege» 
grand  bourg  de  Marie-Galante.  ^     .    ^ 

28.  Chaque  tribunal  de  pr^'^^^'t.TJiini 
sera  composé  d'un  juge  royal,  d'un  lieu 

de  juge  et  de  deux  juges  auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  np. 
cureur  du  Roi,  un  substitut  du  P*^']^ 
Roi,  un  greffier  et  un  commis  a**^^tjnce 

29.  Les  tribunaux  de  l^^^zLha 
connaîtront,  sauf  les  excepuons  deien»- 
par  la  loi,  savoir  :  ,,      ^^  et 

En  dernier  ressort,  des  matières  ^  ^ 
commerciales  sur  l'appel  des  jogemei» 
dus  par  les  justices  de  paix  ; 
En  premier  et  dernier  ressort  :        ^p^s, 
!•  Des  actions  civiles,  »oit  pc^»" 
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loit  mobilières,  et  des  actions  commerciales, 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal 
sera  au-dessus  de  trois  cents  francs  et  n*ex- 
cédera  pas  mille  francs; 

»•  De»  actions  civiles,  soit  réelles,  soit 
mixtes,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  eu 
principal  n'extédera  pas  mille  francs,  à  l'ex- 
ception de  celles  réservées  aux  justices  de 
paix  par  l'article  1 5  ; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  des  af- 
faires civfles  ou  commerciales,  lorsque  la  va- 
leur de  la  demande  en  principal  excédera 
mille  francs,  à  Texception  de  celles  réservées 
aux  justices  de  paix  par  l'article  i5.  ^ 

3o.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  de  l'appel  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  police. 

3i.  Ils  connaîtront  des  contraventions  aux 
lob ,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  sur 
le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes, 
sauf  Fappel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  178  de  notre  ordonnance 
du  9  février  1827. 

3a.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  rendus  eu  dernier  res- 
sort, dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  ^9. 

33.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvçrt 
contre  les  jugemens  en  dernfer  ressort  ren- 
dus dans  le  cas  prévu  par  l'article  3o. 

Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  5o  ci-après. 

34.  Le  tribunal  de  première  instance  se 
constituera  : 

En  tribunal, ôvil,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  civiles  et  commerciales  indiquées  en 
l'article  29; 

En  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer 
sur  l'appel  des  jugemens  de  police  mention- 
nés en  l'article  3o,  ainsi  gue  sur  les  contra- 
ventions énoncées  en  l'article  3i. 

35.  Il  pourra  être  formé  dans  cbaque  tri- 
bunal de  première  instance  une  section  tem- 
poraire pour  le  jugement  des  affaires  civiles 
arriérées. 

Cette  section  sera  tenue  par  le  lieutenant 
de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur. 

Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en  con- 
seil. .     . 

36.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice 
dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance. 

Il  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  pre- 

sidens  des  tribunaux  de  première  instance 

par  le  Code  civil  et  parles  Codes  de  proce- 

dure  civile,  de  commerce  et  d-instruction  cri- 

'    minelle. 

11  sera  cbargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de 
la  visite  des  navires ,  ainsi  qu'il  est  régie  par 
les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur 
dans  la  colonie 


Il  visera,  cotera  et  parapbera  les  répertoi- 
res des  notaires,  ceux  des  huissiers,  ainsi  ^ue 
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les  registres  du  curateur  aux  successions  va- 
cantes. 

37.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les 
fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

En  cas  d'empêchement  du  juge  royal,  il 
le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

38.  Les  juges  auditeurs  assisteront  aux  au- 
diences. 

Ils  pourront  être  chargés,  par  le  iuge  royal, 
des  enquêtes,  des  interrogatoires,  des  ordres, 
des  contributions  et  de  tous  les  actes  d'ins- 
truction civile,  ainsi  que  des  fonctions  de 
juge-commissaire ,  de  juge-rapporteur,  et  de 
celles  indiquées  aux  deux  derniers  alinéa 
de  l'article  36. 

Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que  'voix 
consultative. 

Ils  pourront  en  outre  être  charges  par  le 
procureur  du  Roi  des  fonctions  du  ministère 
public 

39.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant 
déjuge,  le  jugeroyal  pourra  remplir  lui-même 
les  fonctions  de  juge  d'instruction,  ou  les  dé- 
léguer à  l'un  des  juges  auditeurs. 

Chapitre  III.  Des  cours  royales- 

40.  Il  sera  établi  pour  nos  colonies  des  An- 
tilles deux  cours  royales  :  ^  ^ 

L'une  pour  la  Martinique,  dont,  le  siège 
sera  au  Fort-Royal  ; 

L'autre  pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances, dont  le  siège  sera  à  la  Basse-Terre. 

41.  Chaque  cour  sera  composée  de  neuf 
conseillers  et  de  trois  conseillers  auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  chaque  cour  un  procu- 
reur général,  ou  un  avocat  général  charce 
d'en  remplir  les  fonctions,  un  substitut  du 
procureur  général,  un  greffier  et  un  commis 
assermenté.  ,  ^  ix-  j 

42.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des 
conseillers  que  nous  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  an- 
nées. .  r   j 

Le  président  ne  pourra  être  nomme  de 
nouveau  qu'après  un  intervaUc  de  trois  an- 

nées. 

43.  La  justice  sera  rendue  souverainement 
par  les  cours  royales. 

44.  Les  cours  royales  connaîtront  en  der- 
nier ressort  des  matières  civiles  et  commer- 
ciales, sur  l'appel  de$  jugemens  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

45.  Elles  statueront  directement  sur  les 
instructions  en  .matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  et  prononceront  le 
renvoi  devant  les  juges  competens,  ou  décla- 
reront qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  elles  ordonneront, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

46.  Elles  connaîtront  en  premier  et  der- 


35S  CHARLES  X.  —   «4 

nier  ressort  des  matières  correctionnelles  au- 
tres que  celles  spécifiées  dans  Tarticle  3r. 

47.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  : 

lo  Contre  les  arrêts  rendus  en  matières  ci- 
viles et  commerciales,  sur  Tappel  des  juge- 
mens  des  tribunaux  de  première  instance; 

a»  Contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
correctionnelle. 

48.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
pourront  aussi  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation, mais  dans  l'intérêt  ae  la  loi  seule- 
ment. 
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Ces  rqglemens  ne  seront  exécutés  qu'après 
avoir  été  arrêtés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé,  et  ne  deviendront  définitifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

54.  Chaque  cour  se  constituera  : 

En  chambre  civile,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  mentionnées  en  l'article  44,  et  sur 
les  demandes  en  annulation  spécifiées  au  pa- 
ragraphe i«»  des  articles  5o  et  5r. 

En  chambre  d'accusation,  pour  prononcer 
sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  45  ; 


49.  n  n'est  point  dérogé  aux  dispo8itit>ns  sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  45  ; 
de  l^rticle  9  de  notre  ordonnance  du  4  jûii-  £n  chambre  correctionnelle,  pour  pronon- 
let  1827.  cer  sur  les  affaires  mentionnées  en  l'article  46, 


let  1827. 

5o,.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les 
cours  royales  connaîtront  des  demandes  for- 
mées par  les  parties  en  annulation  des  juge- 
mens  en  dernier  ressort  des  justices  de  paix, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  police,  elles  connaîtront  des 
demandes  formées  par  le  ministère  publio  ou 
par  les  parties  en  annulation  des  lugemeas 
en  deroder  ressort  des  tribunaux  dfe  police; 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  con- 
travention a  la  loi. 

En  cas  d'annulation,  elles  prononceront 
le  renvoi  devant  l'un  des  juges-de-paix  des 
cantons  limitrophes,  lequel  statuera  définiti- 
vement. 

Lorsque  l'annulation  âera  prononcée  pour 
cause  d'incompétence,  la  cour  royale,  s'a  y  a 
lieu,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui 
devront  en  connaître. 

5i.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les 
cours  royales  connaîtront  des  demandés  for- 
mées dans  rintérêl  de  la  loi  par  le  procureur 
général,  en  annulation,  pour  incompétence, 
lexcès  de  pouvoir  ou  contravention  a  la  loi, 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  justices  de  paix,  lorsqu'ils  auront  acquis 
force  de  chose  jugée. 

En  matière  de  police,  elles  connaîtront  des 
demandes  formées ,  également  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  pour  les  mêmes  causes,  par  le  pro- 
cureur général,  en  annulation,  soit  des  juge- 
mens en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice, lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de  chose 
jugée ,  soit  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  sur  l'appel  de  ceux 
des  tribunaux  de  police. 

L'annulation  ne  donnera  lieu  à  aucun  ren- 
voi. 

52.  Leç  cours  royales  connaîtront  des  f^its 
de  disciplina,  ainsi  qu'il  sera  réglé  aatitre  III, 
chapitre  "V,  et  au  titre  V,  section  III  des  Aa- 
pitres  I  et  ïl, 

53.  Elles  pourront  proposer  au  gouvemenr 
des  réglemens,  soit  pour  la  plus  prompte  ex- 
pédition des  affaires,  soit  pour  la  nxation 
du  nombre  et  de  la  durée  deleurs  audiences, 
de  celles  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  paix. 


et  sur  les  demandes  en  annulation  spéci- 
fiées au  second  paragraphe  des  articles  5o 
et  5i.    • 

La  chambre  d'accusation  connaîtra,  en  oo- 
tre,  comme  chambre  civile,  pendant  Tinter- 
valle  des  sessions  de  la  cour  royale,  des  ma- 
tières qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

55.  La  chambre  civile  et  la  chambre  cor- 
rectionnelle ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

56.  La  chaiAbre  d'accusation  sera  compo- 
sée de  trois  membres  de  la  cour,  dont  deux 
pourront  être  pris  parmi  les  conseillers-audi- 
teurs. 

Elle  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nom- 
bre de  trois  juges. 

57.  Le  service  de  la  c]iamt>re  d'accusation 
ne  dispensera  point  de  celui  des  chambres 
civile  et  correctionnelle. 

58.  Au  commencement  de  diaqué  semes- 
tre, deux  des  membres  de  la  chambre  d'ac- 
cusation en  sortiront,  sur  la  désignation  du 

S  résident  de  la  cour,  qui  nommera  ceux  qui 
evront  les  remplacer. 

CSiacun  des  membres  de  la  cour  sera  suc- 
cessivement appelé  à  cette  diambre ,  autant 
que  les  circonstances  le  permettront. 

59.  Le  président  de  la  cour  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile  et 
d'instruction  criminelle. 

Hors  le  cas  d'empêchement,^il  président  la 
chambre  civile  et  correctionnelle  ;  il  pourra 
présider,  toutes  les  fois  quil  le  jugera  conve- 
nable, la  chambre  d'accusation,  et,  dans  ce 
cas,  le  juge  le  moins  ancien  de  cette  cham- 
bre se  retirera. 

60.  En  cas  d'empêchement,  seront  rempla- 
cés, savoir  : 

Le  préiident,  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers présens; 

Les  conseillers,  par  les  conseillers-audi- 
teurs, suivant  l'ordre  d^andienneté. 

6c.  Indépendamment  des  fonctions  attri- 
buées aux  conseillers-auditeurs  par  les  arti< 
clés  56  et  60,  ils  pourront  : 
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Sur  la  désignatkm  dn  pfésideot,  être  diar- 
gés  des  emniétes  et  des  mterrogatoiret  ; 

Sur  la  desigiiation  du  procureur  généra^ 
remplir  les  fonctions  ^u  ninistère  public  ; 

Et  sur  un  arrêté  du  gouverneur,  remplaecr, 
en  cas  d'empêchement,  soit  lejuge  royal,  toit 
le  lieutenant  de  juge,  soit  le  procureur  du 
Boi,  dans  leur»  diversjes  attributions,  ou  for- 
mer la  section  temporaire  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  pourrait  être  établie  en 
vertu  de  Tarticle  35. 

6a.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix 
déUb^tive,  lorsqu'ils  auront  viagt-eept  ans 
accomplis. 

Avant  cet  âge,  ils  awMt  «oix consultative 
6S.  Si  le  nombre  des  mAgisCrats  nécessaire 
pour  rendre  arrêt  ett  incomplet,  le  président 
y  pourvoira  en  appelant  des  magistrats  bo- 
noraires  ayant  droit  de  siéger  et  suivant  Tor- 
dre  de  leur  ancienneté,  on  des  avDoats-avouéf, 
suivant  Tordre  dn  tableau. 

Cbapitrx  IV.  Des  cou»  d'assises. 

64.  Il  y  aura  à  la  Martinique  deux  arvon- 
diisemens  de  canrs  d'amiaes  ; 

L'nn  dont  le  chef -lieu  aéra  au  Fort>E^aât 
et  qui  comprendra  le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  du  Fort-Royal; 

L'autre  dont  le  cbef-lieu  sera  à  Saint- 
Pierre,  et  qui  compren(ka  le  ressort  4u  tribn- 
Qal  de  première  instance  de  SaiiK-Pierrew 

65.  Il  y  aura  à  la  Guaddoupe  et  dans  sas 
VlépendancBS  deux  arrondisscmens  de  cours 
d'assises  : 

L'un  dont  le  cM-lien  aisra  à  la  Basse* 
Terre,  et  qui  comprendra  le  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instanoe  de  la  Basse- 
Terre; 

L'autre  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Pointe- 
À-Pitre  ,  et  qui  eompren<ba  )es  ressarts  des 
tribonanx  de  première  instance  de  la  Poima- 
à-Pitre  et  de  Marie-Galante. 

66.  Chaque  cour  d^assises  aiégcra  au  chef- 
lieu  de  son  arrondissement. 

67.  Les  cows  d'asdses  se  composeront  de 
trois  conseiHers  de  la  cour  royale  et  de  ona- 
tre  membres  dn  collège  des  assesseurs ,  dont 
il  sera  parlé  au  titre  IV. 

Le  procureur  général,  ou  son  sulMli^t,  y 
portera  laparole. 

Le  greffier  de  la  eoor  wale,  on  aon  oaai- 
mis  assermenté,  y  tiendra  fa  plume. 

63.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir 
se  prolonger  pendant  plusieurs  audiences, 
up  cons^iUer-auditeur  et  un  assesseur  seront, 
en  outre,  appelés  parle  président  pour  assis- 
ter aux  dénats  et  remplacer  le  conseiller  ou  ' 
l'assesseur  qui  ne  pourrait  continuer  de  sié- 
ger. 

6q.  Les  cours  d'^^ises  coanaitront  de  tou- 
tes les  affaires  où,  le  fait  qui  est  Tohjat  de 
la  poursuite  est  de  nature  a  emporter  penne 
afmctive  ou  infamante. 
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70.  Les  arrêts  des  cours  d'aasisea  ^umont 
être  attaqués  par  voie  de  rj^y^itinn. 

L'article  49  est  applicable  à  ces  arrêts. 

71.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  re»- 
voyer  d'une  cour  d'assises  à  une  autre  poui* 
cause  de  sospicion  légitime ,  aiosi  qu'if  est 
prévu  au  Code  d*instructix>n  crimineilef  Je 
renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé , 
composé  de  ti  manière  prescrite  par  l'arti- 
de  179  de  notre  ordonnance  du  9  février 

7a.  Chaque  cour  d'assises  tiendra  une  s«|- 
sion  par  ^imestre;  un  règlement  délibéné 
dans  la  forme  prescrita  par  l'artide  53  fiiera 
répa(|«ie  de  l'ouverture  des  sessions. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le 
commandent,  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
chaa^er  l'féi^ue  de  l'ouverture  Àf»  awisaa, 
sans  pouvoir  dirnîmier  le  nombre  das  u^ 


73.  La  gauvemainr,  an  conseil,  pourra, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  couva- 
€nier  des  assisas  extraordinaires  qui  se  tien- 
dront dans  telle  commune  de  la  coWnie  fi.  à 
tel  jour  qu'il  ju^ara  convenable  d'indiouar. 

74*  Le  président  de  la  cour  royale  li- 
gnera, à  chaque  renouvellement  de  semestrfi, 
les  magistrats  de  la  cour  qui  devront  ôomp^ 
aer  chacune  des  cours  d'assises  du  semestre, 
at  cehii  des  «onseillers  quilus  présidera,  dans 
lu  cas  où  il  nu  iuferait  pas  à  propos  de  lus 
présider  lui-même. 

75.  Pourront ,  en  cas  d'empêçhemeut  «  être 
remplacés  aux  assises  tenues  dans  les  arron- 
dÎHemcns  de^aint-Piarraoude  la  Poiate-à-. 
HUra,  savoir  : 

L'un  des  eousaillersY  ou  conseillers-audi- 
teurs, par  le  juge  royal  ou  le  lieutenant  4^ 
juge,  lorsqu'il  naura  pas- connu  del'afïaire; 

U^  praôuneur  général,  au  sonsubstitut,  par 
le%tioureur  du  Raif 

Le  grefier  du  la  cour,  au  son  cpuimip  as- 
sermenté, par  le  greffier  du  tribunal  de  pra- 
•lière  instance. 

76.  Le  président  àt&  clHMfue  oour  4'assiwa 
remplira  £bs  fonctions  qui  lui  sont  aflribjj^tgs 
par  le  Gada  d'inslruetion  ^i^iuf)|ii^. 

7^  aLei  aa<)ml>rea  de  4a  cuur.  rp^ida  at  ks 
asseMeurs^MùnoneerantancomiMlA:  . 
^r  lapositiattdas€[qe6tiauB«    '    .   r 
6ar.  toutes  las  questions  posées  ».    .  • 
Etmt  l'aplpliflation  de  la  ^ifte» 
78.  Les  membres  da  la  çm^fnf^^  con- 
n^tront  exdunvem^  d^  4noid«Ni4c  àmit 
ou  de  procédure  qdi  s^làiwir^iieut  afaat  Voup 
vcrture  ou  pendaiit  le  fumy  das  débats. , 

CitAPitBi  T.  Bh  Wîihit^re  polrfîc. 

.99.  Les  fonctions  dttmiu^tèae  fiublic  se- 
ront spédalenKttt  et'  personnellement  oai^- 
fiées  à  notre  procureur  général. 

Il  portera  la  parole  aux  a^dieiiceBy  (|uaiid 
il  le  jugera  convenable. 
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Bo.  n  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  à  l'exécution  des  lois, 
ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  vigueur 
dans  la  colonie.  Il  fera  en  conséquence  les 
actes  et  réquisitions  nécessaires. 

8t.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera 
son  ministère,  par  voie  d'action,  que  4ans  les 
ras  déterminé^  par  les  lois  et  ordbnnances , 
6u  lorsqu'il  s'agira  de  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  qui,  par  de  fausses  énonciations, 
attribueraient  à  un  homme  de  couleur  libre, 
ou  à  un  esclave,  une  qualité  autre  que  celle 
qui  lui  appartient  * 

'  82.  Il  poursuivra  d'office  l'exécution  des 
jugemens  et  arrêts ,  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public. 

83.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  passés  en  force  de  chose  jugée, 
qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

.  84,  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  mi- 
nistériels, et  pourra,  «ur  la  demande  des  (par- 
ties, leur  enjoindre  de  prêter  leur  ministère. 

85.  Il  pourra  requérir  la  force  publique 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 
par  les  lois  et  ordonnances. 

86.  Le  procureur  général  exercera  l'action 
de  la  justice  criminelle  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  de  la  eeur.  Tous  les  officiers  ^e 
police  judiciaire,  même  le  juge  d'instruction, 
sont  soumis  à  sa  surveillance. 

87.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le 
Gouvernement,  le  procureur  général  sera 
tenu ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gouver- 
neur, de  faire  ,  conformément  aux  instruc- 
tions qu'il  en  recevra,  les  actes  nécessaires 
pour  saisir  les  tribunaux. 

Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'enre- 
gistrement des  lois,  ordonnances,  arré4l  et 
ré^emens  qui  loi  seront  adressés  à  cet  effet 
inii>  le  gouverneur. 

88.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et 
des  maisons  d'arrêt,  et  veillera  à  ce  que  per- 
.sdnne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

^  89.  Il  aura  l'inspection  des  registres  cons- 
tatant l'état  civil  des  blancs ,  oekn  des  hommes 
de  codeur  libres  et  les  affranchissement. 

Il  aura  également  l'inspection  des  registres 
qui  contiennent  les  déclarations  de  na»san- 
ces,  de  mariagels  et  de  décès  des  esdaves. 

90.  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  greffes 
^et  de  totis  'dépôts  d'actes  publics  antres 'que 
le»  dépôts  des  actes  de  radmiatstration. 

91.  Le  substitut  ne  participera  à  l'exercice 
des  fo;iGtioii4  du  procureur  général  que  sous 
sa  direction. 

Toute»  hs  foia  qv^l  en  sera  raquis  par  le 
procureur  général,  il  sera  tenii.de  lui  com- 
muniquer les  conduslons  qu'il  se  proposera 
de  donner.  En  cas  de^dissentiment  i,le  pro- 
cureur général  portera  la  parole. 
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9a.  Le'procureur  du  Eoi  remplira  les  fonc- 
tions 4tt  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance ,  et  participera,  sons  la  di- 
reetion  du  procureur^  général,  à  l'exercice 
des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  cha- 
pitre. Il  sera  pkicé  sous  les  ordres  dn  procih 
reur  général 

Chapitb«  VI.  Dei  greffiers  dei  cours  etdei  tri- 
bunaux. 

93.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux 
audiences.  , 

94.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de 
conserter  les  actes  des  délibérations  des 
cours  et  des  tribunaux. 

95.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  or- 
dre les  rôles  et  les  différons  registres  preseriU 
parles  Ck>des,  les  ordonnances  et  les  réele- 
mens,  et  de  conserver  avec  soin  ks  collec- 
tions et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cov 
ou  du  tribunal  auquel  ib  seront  attoches. 

96.  Ils  auront  la  carde  du  sceau  de  la  cow 
ou  du  tribunal  près  duquel  ils  exerceroot 
leurs  fonctions. 

97.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  des- 
titution, de  recevoir  sUr  leurs  registres  au- 
cune protestation,  soit  de  la  cour  ou  du  tn- 
bunal,  soit  d'aucun  magistrat  en  pwticaliff' 

98.  Les  greffiers  seront  tenus  d'clabUrdc 
doubles  minutes  des  actes  destines  au  dèpH 
des  chartes  coloniales,  ainsi  quil  leur  «^ 
prescrit  par  l'édit  du  mois  de  juin  ï77^»" 
de  se  conformer  aux  autres  disposiUoni  <w 
même  édit  qui  les  concernent 

lisseront  tenus  également  d'etaWirdedo^ 
blés  minutes  des  jugemens  et  «"^ÎVJI^" 
en  matières  civile,  criminelle  et  correcuon- 
ïicne.  ,    ,  _, 

Dans  les  huit  premiers  jouw  de  chaque 
trimestre,  ils  Reposeront  ces  pièces  au  F 
quet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  use- 
ront attachés,  ainsi  que  les  états  V^^^l^ 
les  arUcles  a58  et  a59  de  la  présente  oroon- 

99.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  ■»- 
semblées  générales,  et  y  tiendra  laFîfL 

100.  lÀ  greffiers  des  tribunaux  de  p^ 
mière  instance  seront  chargés,  sous  »«  ^ 
ponsabiUté,  de  la  garde  et  Se  1»  <^*^,o^ 
de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  r^Tt^ 
donnances  etr^wnéns  prescrivent  ic  a«r 
au  greffe. 

Tixax  III.  Dei  membre*  de  l*ordre  jodici«««- 

Chapitre  I*'.  Des  coadùions  4'dge  et  « 
titi, 

101.  Devront  être  âgés,  «a^?*^.;,  .  j»  «ro- 
Les  juges-auditeurs  et  le  subsUittiu  r 

eureur  du  Roi,  dé  vingt-deux  «"^î  ,.,„»  du 
Les  conseillers-auditeûrs,  le  «"'^^.ioges- 
procureur  général  et  les  supplcans  aesj'T) 
de-paix ,  de  vingt-cinq  ans  \ 
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Le  tieutenant  de  ^ge,  le  procturenr  da 
Roi  et  les  juçes-de-nau ,  de Tingtsept  aof  ; 

Les  conseillers,  le  procuxeur  général,  ou 
FaTocat  général  chargé  d'en  remplir  les  fonc- 
tions, et  le  juge  royal,  de  trente  ans; 

La  condition  d'âge  ne  sera  réputée  accom- 
plie qu'après  la  dernière  année  révolue. 

loa.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur,  ou 
substitut  du  procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été 
reçu  avocat. 

Les  juges-auditeurs  devront  en  outre  justi- 
fier d'un  revenu  annuel  de  deut  mille  francs. 

io3.  Nul  ne*  pourra  être  conseiller  audi- 
teur, ou  substitut  du  procureur  général,  s'il 
n'a  rempli  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier 
du  ministère  public  pendant  un  an  au  moins, 
ou  celles  de  juge-auditeur  pendant  deux  an- 
nées. 

104.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  déjuge 
ou  procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été  conseiUer- 
auditeur  pendant  deux  ans ,  ou  s'il  n'a  rempli, 
durant  le  même  temps,  les  fonctions  de  juge, 
ou  celles  d'officier  du  ministère  public 

io5.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal,  s'il  n'a 
été  procureur  du  Roi  ou  substitut  du  pro- 
cureur général,  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies,  ou  8*il  n'a  rempli  pendant  deux  ans 
les  fonctions  de  lieutenant  de  juge  dans  les 
colonies,  ou  celles  de  conseiller-auditeur  ou 
^^j°gc>  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies. 

106.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a 
été  jupe  royal ,  ou  s'il  ne  remplit  l'une  des 
conditions  foncées  en  l'article  précédent. 

107.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général 
ou  avocat  général ,  s'il  n'a  été  pendant  deux 
ans  conseiller,  juge  royal,  président  d'un 
tribunal  de  première  instance,  officier  du 
ministère  public  près  d'une  cour  royale  ou 
procureur  du  Roi. 

108.  A  défaut  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  parles  cinq  articles  pré- 
cédens,  les  candidats  seront  tenus  de  justifier 
de^  l'exercice  de  la  profession  soit  d'avocat 
près  une  cour  de  France,  soit  d'avocat-avoué 
dans  la  colonie. 

La  durée  de  cet  exercice  est  fixée,  savoir  : 

A  quatre  ans,  pour  être  conseiller-audi- 
teur ou  substitut  du  procureur  général; 

A  six  ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  ou 
procureur  du  Roi; 

A  huit  ans,  pour  être  juge  royal  ou  con- 
seiller, , 

£t  k  dix  ans ,  pour  être  procureur  général. 

Bans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice 
seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés 
pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats  près 
l'une  des  cours  de  France. 

109.  Les  greffiers  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  devront  être  âgés  de  Vingt-cinq 
ans; 

L>e8  commis- greffiers,  de  vingt-un  ans; 
Les  greffiers  des  cours  et  des  tribunaux  de 
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première  instance  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  licenciés  en  droit,  à  moins 
qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les  fono 
tions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant  troia 
ans  au  moins, soit  en  première  instance,  soit 
en  appel. 

Cbapitbe  II.  Des  incompalibîlitëf. 

iio.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin -germain  inclusivement  ne  pour* 
ropt  être  simultanément  membres  de  la  cour, 
soit  comme  conseillers  ou  conseillers-audi- 
teurs, soit  comme  officiers  du  ministère  pu- 
blic,  soit  comme  greffiers. 

Les  mêmcis  causes  d'incompatibilité  s'ap* 
pliqueront  aux  membres  d'un  même  tribunaL 
Il  y  aura  incompatibilité  au  même  degré  de 
parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres  de 
la  cour  royale,  le  juge  royal  et  le  Ueutenant 
déjuge. 

ixi.En  cas  d'alliance  survenue  depuis  k 
nomination,  celui  qui  l'aura  contractée  ne 
pourra  continuer  ses  fonctions,  et  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement 

lia.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général 
ou  avocat  général,  s'il  est  né  dans  la  colonie, 
s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de 
rile,  ou  s'il  y  possède  des  propriétés  fon- 
cières, soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa 
femme. 

Si  le.  mariage  a  été  contracta  ou  la  pro- 
priété acquise  postérieurement  à  la  nomina- 
tion ,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

11 3.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  con- 
seiller-auditeur, de  juge  royal,  de  lieutenant 
de  juge,  de  ju^e-auditeur,  de  juffe-de-paix, 
d'otficier  du  ministère  public  ou  de  greffier» 
seront  incompatibles  avec  celles  de  conseil- 
ler colonial,  d'avocat-avoué,  d'avoué,  de  no- 
taire ,  et  avec  toutes  fonctions  salariées. 

Pourront  néanmoins  les  notaires  être  sup- 
pléans  dejugede-paix. 

114.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  accordé  de  dispenses  pour  l'accomplisse- 
ment des  conditions  prescrites  par  le  présent 
chapitre  et  par  le  .précédent. 

CuAPiTRB  III.  De  la  nomination  et  de  la  prest«- 
tion  de  serment. 

11 5.  Seront  nommés  par  nous  les  magis- 
trats et  les  greffiers  des  cours  royales  et  dea 
tribunaux  de  première -instance,  et  les  juges* 
de-paix. 

Ils  exerceront  leurs  foncions  dans  la  co- 
lonie, tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

ti6.  Les  juges-suppléans  et  les  greffiers 
des  tribunaux  de  paix  seront  nommés  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  commis-greffiers  seront,  sur  la  présen- 
tation des  greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le 
tribunal  près  lequel  ils  exerceront. 
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1x7.  Les  membres  de  Tordre  iodiciaire 
nommés  par  nous  ou  par  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  être 
révoqués  par  le  gouverneur,  si  ce  n'est  en 
cas  de  forfaiture. 

Toutefois  il  n'est  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  Tartiole  79  de  notre  ordonnance  du 
9  février  1827. 

118.  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme 
ûné  pour  la  durée  de  la  présidence  de  la  cour 
royale ,  notre  minntre  de  la  marine  et  des 
colonies  présentera  des  candidats  k  notre  no- 
mination. 

119.  Dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  notre  choix  ne  serait  pas  connn,  la 
présidence  appartien(|ra  provisoirement  au 
])lus  ancien  conseiller  dans  Tordre  de  récep- 
tion, le  président  sortant  excepté. 

MO.  Aussitôt  que  des  places  de  Tordre  ju- 
diciaire viendront  à  vaquer,  le  procureur 
général  présentera  au  gouverneur  la  liste  des 
candidats  réunissant  les  conditions  mentioii- 
nées  aux  articles  loi  à  114  inclusivement, 
et  lui  fera  connaître  son  opinion  sur  chacun 
d'eux. 

lat.  Dans  le  mois  de  la  présentation,  le 
gouverneur  pourvoira  au  remplacement  pro- 
visoire, suivant  les  formes  prescrites  par  no- 
tre ordonnance  du  9  février  1817. 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  à  no- 
tre ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
lui  adressant  des  listes  de  candidats  avec  ses 
observations,  afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu 
au  remplacement  définitif. 

122.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  ])iro- 
enreur  général,  il  sera  provisoiremeut  rem- 
placé, conformément  aux  dispositions  de 
Tartide  140  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827. 

123.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire 
prêteront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèle- 
«  ment  servir  le  Roi  et  l'Etat,  de  garder  et 
«  observer  les  lois,  ordonnances  et  régle- 
«  mens  en  vigueur  dan»  la  colonie,  et  de 
«<  m'acquitter  de  mes  fonctions  en  mon  ame 
«  et  conscience.  » 

124.  Le  président  de  chaque  cour  royale 
«t  le  procureur  gèaénA  prêteront  serment 
«evairt  le  gouverneur  en  conseil;  le  procèt- 
vcffcaien  sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en  fera 
mention  sur  ses  registres. 

I&5.  leê  autres  membres  de  la  cour,  le 
substitut  du  procureur  général,  le  greffier  de 
la  cour  et  le  commis-^^fier,  les  membres 
des  tribunaux  de  prepiière  instance  et  ceux 
du  parquet  de  ces  tribunaux,  prêteront  ser- 
ment à  Taudienee  de  la  cour. 

126.  Chaque  tribuual  de  première  instance 
recevra  le  serment  de  son  gr^fier  et  du  com- 
mis-greffier,  ainsi  que  oelui  des  juges-d^^x 
de  son  ressort  et  de  leurs  suppléans. 
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Les  juG;es-de-paix  recevront  le  serment  de 
leurs  greffiers. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  délégués  pw 
le  tribunal  de  première  instance  pour  rees- 
voir  le  serment  de  leurs  suppléans. 

Chapitbs  IV.  De  la  résidence ,  des  sttdon»  é^ 
la  coor  royale,  et  dei  cong^. 

127.  Le  procureur  général  et  son  substitut, 
les  membres  de  la  cour  composant  la  cham* 
bre  d'accusation,  le  greffier  de  la  cour,  et  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance, 
seront  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  siège 
la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie. 

Les  juges^de-paix  seront  tenus  de  résider 
dans  le  dief-lieu  du  canton  du  tribunal  de 
paix  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

128.  Les  membres  de  la  cour  autres  que 
oeux  désignés  dans  l'article  précédent  seront 
tenus  de  se  rendre  au  heu  où  siège  la  cour, 
aux  épouues  fixées  pour  Touverture  des  ses- 
sions oroinaires,  soit  civiles,  soit  correction- 
nettes,  soit  criminelles,  et  d'y  résider  pen- 
dant la  durée  de  ces  sessions. 

129.  Hors  le  temps  des  vacances  »  il  J  aura, 
chaque  mois,  une  session  civile  et  «XNrrec- 
tfonnelie  qui  s'ouvrira  le  premier  lundi  du 
mois. 

Les  sessions  dureront  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  recevoir 
jugement  aient  été  expédiées.  Il  y  aura  dix 
sessions  par  an. 

i3o.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  des 
sessions  extraordinaires  pour  le  jugement  des 
matières  correctionnelles,  Tenregistrement 
des  lois ,  ordonnances  et  arrêtés ,  et  lorsqull 
aura  à  faire  connaître  à  la  cour  des  ordres  du 
Roi. 

i3i.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne 
pourront  s'absenter  sans  congé,  si  ce  n'est 
pour  cause  ,de  service. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  membres  de 
la  cour  royale  pendant  la  durée  des  sessions. 

i32.  Si  le  coo^é  ne  doit  pas  excéder  cinq 
jours,  il  sera  délivré,  savoir  : 

Aux  membres  de  la  cour  royale,  par  le 
président; 

Aux  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, par  le  juge  royal; 

Aux  officiers  du  ministère  public,  par  le 
procureur  eénéral. 

i33.  Si  le  co^gé  doit  excéder  cinq  jours, 
ou  s'il  est  demaotie  par  le  président,  le  pro- 
cureur général  ou  le  juge  royal,  il  sera  déli- 
vré par  le  gouverneur,  après  qu'il  se  sera 
assuré  que  le  service  n'en  souffrira  pas. 

i34.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'absen- 
ter de  la  colonie  sans  un  congé  délivré  par 
notre  ministre  de  la  marine,  sur  Tavls  du 
gouverneur  en  conseil. 

En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue 
dûment  constatée,  le  congé  pourra  être  dé- 
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livré  par  le  çMvemeur  en  conseil,  <{iii  en 
fixera  provisoirement  la  durée. 

z35.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté 
sans  congé,  mais  sans  sortir  de  la  colonie, 
sera  privé,  pendant  le  double  temps  qu'aura 
d«ré  «on  absence,  de  la  totalité  de  son  trai- 
tement et  de  rindemnite  à  laquelle  il  pour- 
rait avoir  droit  en  rertu  des  dispositions  du 
chapitre  YI  du  présent  titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours,  il  Ini 
sera  notifié  par  notre  procureur  général  de 
se  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui  d'obtem- 
pérer à  cette  notification  dans  le  même  délai, 
il  en  sera  rendu  compte  par  le  prociu«ur  gé- 
néral an  gouverneur,  qni,  tuivant  les  cir- 
constances etde  l'avis  du  conseil  privé,  pdjirra 
déclarer  ce  magistrat  démissionnaire,  après 
toutefois  TaVoir  entendu  ou  dûment  appelé* 

Cette  décision  donnera  lieu  au  remplace- 
ment provisoire;  mais  elle  n'aura  d'effet  dé- 
finitif qu'après  qu'il  y  aura  été  statué  par 
nous. 

Les  dispositions  ci-deçsus  sont  applicables 
à  tout  magistrat  qui  n'aurait  pas  repris  ses 
fonctions  à  l'expiration  de  son  congé,  ou  qui 
ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  as- 
signé par  ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé  hors  de  la  colonie 
emportera  démission.  Dans  ce  cas,  le  magis- 
trat sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  et  il  sera  par  nous  statué 
définitivement.  ' 

i36.  Les  congés  accordés  aux  membres  de 
la  cour  seront  visés  par  le  procureur  général 
et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un  regis- 
tre à  ce  destine. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal 
de  première  instance  seront  visés  par  le  pro- 
cureur du  Roi  et  inscrits  de  la  même  manière 
«n  greffe  de  ce  tribunaL 

137.  Lorsque  les  juges-de-paix  voudront 
s'absenter  de  leurs  cantons  respectifs,  ils  de- 
vront en  obtenir  l'autorisation  du  procureur 
généraL 

Si  leur  absence  devait  excéder  quinze 
jours,  cette  autorisation  ne  pourra  leur  être 
accordée  que  par  le  gouverneur. 

I>ans  tons  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera 
le  congé  s'assurera  que  le  juge-de-paix  sera 
remplacé  par  son  suppléant. 

Ghapitbe  y.  Des  peibes  de  discipline  et  de  la 
manière  de  les  infliger. 

i3g.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'of- 
fiee,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  gén^ 
rai,  tout  magistrat  qui  manquerait  aux  con- 
venances de  son  état. 

139.  Si  l'avertissement  reste  sans  efffet,  ou 
si  le  fait  reproché  au  magistrat  est  de  nature 
à  compromettre  la  dignité  de  son  caractère, 
le  président  ou  le  procureur  général  pro- 
voquera contre  ce  magistrat,  par  forme  de 
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discipline,  Tapplication  de  l'une  des  peines 
suivantes  : 

La  censure  simple, 

La  censure  avec  réprimande, 

La  suspension  provisoire. 

i4o.  La  censure  avec  réprimande  empor- 
tera de  droit  la  privation,  pendant  un  mois, 
de  la  totalité  du  traitement  et  de  l'indemnité. 

La  suspension  provisoire  emportera  aussi, 
pendant  le  temps  de  sa  durée ,  la  privation 
du  traitement  et  de  l'indemnité,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation 
puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

141.  L'application  des  peines  déterminées 
par  l'article  1 39  sera  faite  par  la  cour,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions  écri- 
tes du  procureur  général,  après  toutefois  que 
le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé.  ^ 

142.  Lorsque  laoensureaveeréprimande  ou 
la  suspensioa  provisoire  auront  été  pronon- 
cées, ces  mesures  ne  seront  exécutées  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  approuvées  par  le 
gouverneur  en  conseil. 

Néanmoins ,  en  cas  de  suspension ,  le  juge 
sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  le  gouverneur  ait  prononcé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  des  déci- 
sions prises  à  cet  égard. 

143.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière 
de  discipline  ne  pourront  être  attaquées  par 
voie  de  cassation. 

144.  Le  juge  royal,  d'Office,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  du  Roi ,  exercera  à 
regard  des  magistrats  qui  composent  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  à  l'égard  des 
juges-de-paix,  le  droit  accordé  au  président 
de  la  cour  royale  par  l'article  i38. 

S'il  avait  négligé  de  le  foire,  le  président 
de  la  cour  lui  en  intimerait  l'ordre. 

145.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent ,  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
seront  tenus  de  déférer  le  magistrat  inculpé, 
le  premier  au  président  de  la  cour,  et  le  se- 
cond au  procureur  général  :  la  cour  exer- 
cera à  son  égard  le  droit  de  discipline  qui 
lui  est  accordé  kur  ses  propres  membres. 

146;  Les  officiers  du  ministère  public  qui 
manqueraient  aux  convenances  de  leur  état, 
ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur 
baractère,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
le  procureur  général.  lien  sera  rendu  compte 
au  gouverneur,  qui,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  leur  fera  faire  par^  le  procu- 
reur général  les  injonctions  qu'il  jugera  né- 
cessaires, ou  pourra  leur  appliquer,  en  con- 
seil, l'une  des  peines  de  discii>line  indiquées 
en  l'article  139,  après  toutefois  quelema^ 
trat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  ap* 
pelé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre 
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ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des  dé-  tribunal  pourra,  d'office,  ou  sur  la  réqui»- 

cisions  qui  auront  été  prises  à  cet  égard.  tion  du  ministère  public,  ordonner  que  le 

147.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  se-  commis-greffier ,  eiitendu  ou  dûment  appdé, 
ront  tenues  d'informer  le  gouverneur  toutes  les  cessera  sur-le-diamp  ses  fonctions.  Le  greffier 
fois  que  les  officiefs  du  ministère  public  exer-  sera  tenu  de  pourvoir  au  remplacement  dans 

Smt  leurs  fonctions  près  d'elles  s'écarteront  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  conr  ou  le 

u  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compro-  tribunal 

mettront  l'honneur  et  la  dignité.  ,55.  ^  ^^^^^^  ^   discipline,  les  dta- 

148.  Le  juge  royal  informerale  procureur  ^^^^  ^^^^^^  j.,i^^^^  ^^^  migistrits  de  U 
ceneral  des  reproches  qu'il  se  croirait  en  ^^^  et  des  tribunaux  par  les  greffiers, 
droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  pu-  *^        ° 

blic  exerçant  soit  près  du  tribunal  de  pre-  Chapitre  YI.  Des  trulemens. 

mière  instance,  soit  près  des  tribunaux  de  1 56.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 

^  ,  •  m    .        .*_.-.           .  recevront  des  traitemens  annuels. 

149.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  ^^  moitié  du  traitement  de  cfaacon  des 
1(»  liens  d  un  mandat  d  arrêt,  de  dépôt ,  ou  membres  de  la  cour  et  du  tribunal  de  m*- 
d  une  ordonnance  deprise  de  corps ,  sera  sus-  ^j^re  instance  sera  répartie  en  droitsd'aSs- 
pendu  de  ses  fonctions.                ^  tance,  dont  la  quotite^era  déterminée  ptr 

Ep  c«s  de  condamnation  correctionnelle  j^  n^^^^e  d'audiences  auxquelles   il  s^ 

cmj^rtant  emprisonnement,  la  suspension  tenu  de  se  trouver, 

aura  heu  a  dater  du  jour  de  la  condamna-  r    »    *_•            j            ^        ■■ 

tion  jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peine,  "7-  ^  traitement  des  meinbres  des  cours 

sans  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  ~y«*««  ^^  ^^  *»"«  V^  *»  ^">t  : 

Sourraient  être  prises  contre  lui,  et  même         Pour  chaque  conseiller 8»ooof 

e  la  révocation ,  s'il  y  à  lieu.  Pour    chaque    conseilier-audi- 

i5o.  Tout  jugement  de  condamnation  ren-     teur 4,000 

du  contre  un  magistrat  à  une  peine  même  p  ^^  j       ^^^     du  procur'eiir 

desimple  pohce  sera  transmis  au  gouverneur,  général       *  ^    "'  ""  prucurcur      ^ 

qui  pourra ,  s'il  y  a  lieu ,  prononcer  en  cou*      ^ ' 

seil  contre  ce  magistrat  Tune  des  peines  por-  Il  n'est  point  dérogé  à  notre  ordonnance 

tées  en  l'article  iSg.  du  12  février  1326,  qui  fixe  à  viogt-quatre 

Dans  ce  cas,  le   conseil  sera   composé  mille  francs  la  somme  allouée  annuellement 

conformément   aux    dispositions    de    Var-  à  notre  procureur  général.  Il  la  recevra ,  sa» 

ticle  179  de  notre  ordonnance  du  9  février  voir:  deux  tiers  à  titre  de  traitement,  et  un 

1827.  tiers  à   titre  d'indemnité.  Lorsque  les  fonc- 

i5i.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  sous-  tiens  du  procureur  général  seront  remplies 

crire  des  billets  négociables  de  se  charger  parun  avocat  général,  le  traitement  de  céder- 

des  procurations  ou  de  se  Uvrer  à  des  opéra-  nier  sera  de  seize  mille  francs, 

tiens  de  commerce,  à  peine  d'être  poursui-  ^53.  Le  tiaitement  des  membres  des  tri- 

vis  par  voie  de  discipline.  bunaux  de  première  instance  est  ûxé  ainsi 

i5a.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand  qu'il  suit  : 
ille  jugera*  convenable,  mander  devant  lui 

les  membres  de  l'ordre  judiciaire  pour  en  oh-  Tribunal  da  Forl-Royal,   tribunal  de  Siint- 

tenir  des  explications  sur  les  faits  qui  leur  Pierre ,  tribunal  de  la  Basse-Terre ,  et  tribv- 

seraient  imputés,  et  les  déférer  ensuite,  s'il  ««l  de  la  Pointe-à-Pitre. 

y  a  lieu ,  à  la  cour,  qui  statuera  ce  qu'il  ap-         pour  le  juge  royal .      8,000  f. 

partiendra.                                   .           ,     .  Pour  le  lieutenant  de  juge.  ..       S.ooo 

i53  Les  greffiera  seront  averUs  ou  repri-  Pour  chaque  juge-audîteur.  .  .       i,5oo 

mandés,  savoir  :  celui  de  la  cour  royale  par  ponr  le  procureur  du  Roi.  .  .      8,000 

le  président  ;  celui  du  tribunal  de  première  pour  le  substitut  du  procureur 

instance,parle  juge  royal,  et  ceux  des  tribu-      du  Roi. T.  .  .  .  .       3  000 

naux  de  paix ,  par  le  juge-de-pâix  du  canton 

dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions.     ,  Tribunal  de  Marie-Galante. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  au- 
ront, à  l'égard   des  greffiers,  les  mêmes  Pour  le  juge  royal.  .......      6,000  f. 

droits  d'avertissement  et  de  réprimande.  p^ur  le  lieutenant  de  juge ^^ooo 

Le  procureur  général  les  dénoncera,  s'il  y  p^yp  chaque  juge-auditeur.  .  .       x,5oo 

a  heu,  au  gouverneur.  Pour  le  procureur  du  Roi.  .  .        6,000 

154.  Les  commis-greffiers  pourront  être  Pour  le  substitut  du  procureur 

révoqués  par  le  greffier ,  avec  ragfément  de      ^^  j^^qJ^ ^ a  000 

la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
chés. Il  sera  statué  ultérieurement  par  nous  sur 

Dans  les  cas  de  faute  grave ,  la  cour  ou  le  le  traitement  des  greffiers  des  cours  royales 
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et  des  tribuDapx  de  première  instance  ;  pro- 
visoirement, lesdits  greffiers  continueront 
à  recevoir  les  émolumens  qui  leur  sont  ac- 
tuellement attribués. 

159.  Le  traitement  des  juges-de-paix  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  juges-de^paix  du  Fort- 
Royal,  de  Saint-Pierre,  delà  Basse- 
Terre  et  de  la  Pointe-à-Pitre.  ....    4,000 

Pour  les  juges-de-paix  de  la  Tri- 
nité ,  du  Marin ,  de  la  Capesterre , 
du  Moule  et  de  Marie-Galante.  .  .  .      3,ooo 

Au  moyen  de  ce  traitement ,  il  ne  leur  sera 
alloué  ni  vacations  ni  honoraires.  Ils  ne. 
pourront  réclamer  que  les  frais  de  transport 
réglés  par  le  tarif. 

Il  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des 
tribunaux  de  paix,  indépendamment  des 
drpiu  de  greffe ,  un  traitement  de  quinze 
câits  francs. 

160.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métro- 
pôle  auront  droit  à  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement. 

Cette  indemnité  cessera  d'être  payée  au 
magistrat  européen  qui  contracterait  mariage 
avec  une  créole  de  Tîle,  ou  qui  viendrait  à  y 
posséder  des  propriétés  foncières ,  soit  de  son 
chef,  soit  du  chef  de  sa  femme. 

161.  Le  président  de  la  cour  royale  rece- 
vra pendant  la  durée  de  sa  présidence ,  pour 
frais  de  représentation,  une  indemnité  an- 
nuelle égale  à  la  moitié  de  son  traitement. 

Cette  indemiâté  sera  cumulée  avec  celle  à 
laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

162.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métro- 
pole recevront ,  à  titre  de  frais  de  déplace- 
ment, outre  les  frais  de  passage,  auxquels  il 
sera  pourvu  par  notre  ministre  de  la  marine, 
une  somme  égale  à  la  moitié  de  leur  traite- 
ment. .  , 

Ceux  qui  auront  droit  k  Findemmte  an- 
nuelle fixée  par  l'article  160  recevront,  en 
outre ,  la  moitié  de  cette  indemnité. 

Au  moyen  de  ces  diverses  allocations,  il  ne 
leur  sera  accordé  aucune  autre  somme  pour 
frais  de  route,  ni  pour  frais  de  séjour  dans  le 


Chapitre  TU.  Des  pensions  de  relraiie. 

164.  Le  traitement  des  membres  de  l'or* 
dre  judiciaire,  ainsi  que  leur  indemnité  an- 
nuelle ,  seront  soumis  à  une  retenue  de  trois 
pour  cent  qui  sera  versée  dans-  la  caisse  des 
pensions  et  retraites. 

i65.  Les  magistrats  auront  droit,  après  un 
certain  temps  de  service  dans  les  triounaux, 
de  la  colonie,  à  une  pension  de  retraite  qui 
sera  calculée  sur  le  terme  moyen  du  traite- 
ment pendant  les  trois  dernières  années  de 
leur  service ,  et  acquittée  par  la  caisse  des 
pensions  et  des  retraites. 

166.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  la  pension  de  retraite  des 
magistrats  mentionnés  dans  l'article  tia  sera 
réglée  de  la  manière  suivante  :  ^ 

Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'un 
sismème  du  traitement ,  et  le  maximum,  de 
la  moitiés 

Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'a- 
près dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonc- 
tions mentionnées  au  susdit  article,  et  «le 
maaimum,  qu'après  vingt  ans. 

Après  dix  années  de  service,  la  pension 
sera  augmentée,  par  chaque  année,  d'un 
trentième  du  traitement,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  atteint  le  maoûmum. 

Les  veuves  des  magistrats  auxquels  s^ap- 
pUquent  les  dispositions  de  cet  article  rece- 
vront une  pension  égale  au  quart  de  la  re- 
traite qui  aurait  été  accordée  à  leurs  maris , 
ou  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  a  l'époque 
de  leur  décès. 

167.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assu- 
jét.is  aux  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles lia  et  160  cumuleront  leurs  services 
dans  la  métropole  avec  ceux  qu'ils  auront 
rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension  sera 
liquidée  d'après  les  r^les  prescrites  par  le» 
lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métrç- 

Les  magistrats  soumis  aux  conditions  pres- 
crites par  l'article  iia  pourront  opter,  pour 
la  liquidation  de  leur  pension,  entre  le  mode 
fixé  par  l'article  précèdent  et  celui  fixé  par 
le  présent  article. 

Cettedispositions'appliqueraàleursveuves. 

i68.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront 


port  d'embarquement  oudans  les'lieux  de  re-     atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes 
lâche ,  ni  pour  traitement,  jusqu'au  jour  de     cjui  les  mettront  dans  1  impossibilité  de  taure 


l'entrée  enfonctionSc 

La  moitié  de  la  somme  allouée  leur  sera 
payée  en  France,  et  l'autre  moitié  à  leur 
arrivée  dans  la  colonie. 

Lorsque   ces   magistrats  reviendront   en 


habituellement  leur  service ,  ils  pourront  être 
remplacés ^et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieu , 
sur  k  réquisition  du  procureur  général. 

Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  com- 
mission qui  constatera  les  faits ,  entendra  les 
^^.*.»«a   «.oAAtrfa  à  pAt  Airard  les  déclara- 


FranceTTe  passage  ÎSir  sera  accordé  aux  frais  magistrats,  recevra  à  cet  égard  les  déclara- 
du  Gouveraemei^t  Ils  n'auront  droit  à  au-  tions  des  témoins  et  des  gens  de  i  art,  et  en 
cune  autre  allocalion.  fera  son  rapport  dans  le  mois. 


le  gouvemeur  en  conseil,  et  sa  décision  sera 


exécutée  provisoirement ,  sauf  notre  appro« 
batioo. 

OtAPiTM  Tm.  Des  Bigîstnrts  àonorarret. 

169.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
pourront  recevoir  le  titre  de  eonuUUr  hoiw 
mire  ou  déjuge  honoraire,  comme  une  mar- 
que de  notre  satisfaction. 

X70.  Us  jouiront  alors  du  droit  d^assister 
aux  audiences  de  rentrée  et  aux  cérémoniet 
publiques  avec  la  oour  ou  le  tribunal  dont  il» 
auront  fût  partie. 

171.  Les  mapstrats  hcmorairM  ne  pour- 
ront être  appelés  à  siéger,  conformément  à 
l'article  65,  que  lorsque  leur  brevet  en  coiH 
tiendra  Tantorisation  spéciale. 

TiTBB  ly.  Dei  assessean . 

i^a.  Il  sera  établi,  pour  chaotne  des  Hm 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  d# 
set  dépendances,  un  collège  d'atsesseurs, 
dont  les  membre»  seront  appdé»  è  kxn  par^ 
ti0  des  cour»  d'assises. 

173.  Cbaque  collège  ser«  compesé  à» 
soixante  membres ,  et  sera  divisé  en  denx 
sections  égales,  qui  feront  le  service  des  as- 
sises, savoir  : 

A  la  Martinique ,  TiHie  de»  see^in,  dan» 
Tarrondisseraent  du  Fort -Royal;  TaHtre, 
dans  Farrondissement  de  Saint*Pierre  ; 

A  la  Guadeloupe,  Tme  des  sections ,  dans 
Tarrondissement  de  la  Basse-Terre;  l'autre, 
dan»  l'arrondissenient  de  la  Poînte-à-Pitre. 

X74.  Nui  ne  pourra  être  appelé  à  faire  le 
service  des  assises  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  dans  lequel  il  est  domicilié. 

Néanmoins,  les  fonctionnaires  publics  dé- 
signés dans  l'artide  177  ci-après,  n**  3  et  4, . 
seront  attachés,  sans  égard  à  leur  domicile, 
k  Tune  ou  à  l'autre  section ,  et  répartis,  au- 
tant que  possible,  en  nombre  égal  entre  cha- 
cune d'elles. 

175.  Les  assesseurs  seront  tiré»  an  sort 
pdur  le  service  de  chaque  assise. 

Les  Accusés  et  le  procureur  général  pom*<* 
rtmt  exercer  des  récusations  péremptoires. 
^  Le  mode  de  tirage ,  le  nomore  des  récusa- 
tions j^éremptoires  et  les  cas  de  récusations 
ordinaires ,  seront  réglés  par  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

1 76.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  an 
moins  de  trente  ans  révotus. 

1^7.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège 
des  assesseurs  : 

I*  Les  habitans  et  les  négodans  éHgibles 
au  conseil  général  ; 

^  '2«  Les  membres  de  nos  ordres  royaux  ; 

'  3*  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
du  Gouvernement  jouissant  d'un  traitement 
de  quatre  mille  francs  au  moins,  en  y  com- 
prenant les  allocations  de  diverses  natures  ; 

4*"  Les  fonctionnaires  publics  et  employé» 


qui,  ayant  joui  d'ua  traitamoni  de  patesO* 
somme,  ont  été  admi»  à  la  retraite; 

5»  Les  jujges-de-paix  en  retraite ,  le»  Ueen- 
ciés  en  droit  non  pçurvus  d'une  eommissÛMi 
d'avoué ,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
lettres,  les  médecins,  les  notaires  et  avoué» 
retirés. 

1 78.  Le»  fonctions  d'amessear»  sont  îneom- 
patibles  avee  celles  de  membre  du  conseil 
privé,  de  membre  de  l'ordre  jodiciaire,  de 
ministre  du  culte,  et  d»  miUtaire  en  activité 
de  service  dan»  lie»  armée»  de  t^re  ou  dn 
nMT. 

179.  Les  empêchemens  résultant  pour  les 
joges  de  leur  parenté  on  de  leur  alliance  en* 
tre  eux  seront  ai>plicables  aux  assesseurs, 
soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges, 
soit  entre  eux  et  les  accusés  on  la  iiartie  ci- 
vile. 

180.  Le  collège  de»  assenenr»  sera  reiioa« 
ràè  ton»  les  troi»  «is.  Les  membre»  qui  le 
composent  pourront  être  nonuné»  de  ao«« 
vc«ui. 

iti.  Six  mois  avmt  l'époque  du  reiionv^ 
lement  de  ce  collège ,  le  geuvemeur  aarrâem 
en  conseil  la  liste  générale  de  cenx  qui  réu- 
niront les  conditioiis  exigées  par  la  présente 
ordonnance  pour  remphi:  les  onctions,  d'as- 
selseur,  avec  indication  de  leurs  noms,  pré- 
noms, âge ,  qualités,  professions  et  demeures. 

Il  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  avec  ses  observa-, 
tîons  et  celles  du  conseil  privé. 

i8a.  La  nomination  des  assesseurs  et  leur 
répartition^  entre  les  deux  sections  du  col- 
lège seront  faites  par  nous ,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Toutefois,  lors  de  la  première  fidrmadon 
du  eollège,  la  nomination  àes  membres  qui 
devront  le  composer  et  leur  répartition  dms 
les  deux  sections  seront  faites  par  le  gouver- 
neur en  coBiseil,  sur  la  liste  qui  aura  été 
dressée  conformément  à  l'article  précédent 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qull  ait  été  pourvn  nar  nous  à  la  composi- 
tion définitive  du  collège. 

t83.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil 
sur  les  demandes  à  fin  d'exemption  défiai- 
tive  du  service  d'assesseur,  s<Ht  pour  canse 
d^infirmitê  grave,  soit  pour  tonte  autre 
cause. 

Les  sexagénaires  seront  exempté»  de  droit 
lorsqu'ils  le  requerront. 

Afin  que  le  collège  soit  toujours*tentt  an 
complet,  le  gouverneur  pourvoira,  égale- 
ment en  conseil  ,^  au  remplacement  provi- 
soire des  assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  vacance. 

184.  Avant  d'entrer  en  fonction»,  dtaqne 
assesseur  appelé  au  service  de  la  session  prê- 
tera ,  en  présence  du  président  de  la  com* 
d'assises  et  de  deux  antres  magistrats  ifoi  en 
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fetom  pattie,  le  serment  dont  U,  formule 

«  Je  jure  et  promets ,  devant  Dieu ,  a  exa^ 
•(  miner  avec  l  attention  la  plus  scrupuleuse 
«  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pen- 
•  dant  le  cours  de  la  présente  session;  de  ne 
«  trabir  ni  les  intérêts  des  accusés ,  ni  ceux 
«  de  la  société  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou 
«  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ourafTection, 
«  et  de  ne  me  décider  <|ue  d'après  les  char* 
«  ges,  les  moyens  de  défense  et  les  disposi* 
<•  lions  des  lois,  suivant  ma  conscience  et 
«  mon  intime  ccmviction.  > 

i85.  Les  fonctions  d'assesseur  seront  gra- 
tuites. Il  sera  remis  à  cliacun  d'eux ,  par  âia- 
que  session  où  il  siégera,  une, médaille  d'ar- 
gent i  l'effigie  du  R(^ ,  avec  cette  légende  : 
Célê»i€t  françmtes.  Cour  tPassisês. 

TnftB  V.  Octoffi«iec«  nuaiitëriab. 

Chapitki  I''.  Des  avoués. 
ÈÈcnon  P*.  Dm  foMt}«m  des  «roirfi. 

x$6*  Les  avoués  seront  exclusivraieat 
chaifés  de  représente]^  les  parties  devant  1» 
cour  royale  et  le  tribunal  de  première  ins- 
tanee,  de  faire  les  aetesde  forme  nécessaire» 
Mur  l  instriu^tion  des  causes,  l'obtention  el 
rexécution  des  jugemens  et  arrêts. 

Ik  plaideront  pomr  leurs  parties,  tant  en 
demandaïKl  qu'en  défendant,  et  ils  rédige- 
TQBt ,  s'il  y  a  lieu ,  toutes  conînltationt,  mé^ 
«oifes  et  éoitures. 

187.  Le  nombre  des  avoués  est  &ié  amsi 
q«*il  suit,  savoir  : 

Huit  poor  chacun  des  tribunaul  du  f^ort- 
Aoyal  et  de  la  Basse-Terre; 

Dix  peur  chacun  des  tribmMHu:  de  Sainl* 
Pierre  et  de  la  Pointe-àrPitre  ; 

Qaatre  pour  le  tribunal  de  Marie- Gâ-» 
lante. 

,  188.  Les  avoués  postuleront  el  pfaûdbnront 
exclusivement  près  le  tribunal  au4|iiél  ils  se- 
ront attachés. 

Us  plaideront  eoBcnrrcmment  près  de  la 
eanr  aans  le  ressmrt  de  faMfnelle  us  foustos^ 
p«Bt  leurs  fonetions. 

^  189.  Les  avoués  des  tribunaux  de  la  Mai^ 
tinique  plaideront  concurremment  devant 
les  cours  d'assises  de  cette  colonie. 

Les  avoués  des  tribunaux  de  k  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances  plaMeront  con- 
curremment devant  les  cours  d'assises  de 
ectte  colonie. 

190.  Les  avoués  plaideront  debout  et  dé* 
eomrerts  ;  les  avocats-avovés  seront  autorisés 
à  se  couvrir  en  plaidant,  excepté  lorsqu'ils 
Iktent  le»  conclusions. 

191.  Il  sera  établi  jn^ès  de  chaque  tribunal 
ds  première  instance  et  près  de  cnaque  cour 
royale  un  "bureau  de  consultation  pour  les 
pmivres. 
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192.  Le  procureur  cénéral  nommera  an- 
nuellement et  à  tour  de  rôle  un  avoué  pour 
tenir  ce  bureau. 

Cet  avoué  sera  ctargé  de  défendre  au 
civil  les  militaires  et  les  marins  absens ,  et 
de  défendre,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
les  pauvres  qui  seraieut  porteurs  de  certifi- 
cats d'indigence  délivrés  par  le  commandant 
de  leur  commune  ou  par  k  lieutenant-com- 
miisaire. 

193.  En  matière  criminelle ,  les  avoués  des 
paiwe»  ne  seront  tenus  do  plaider  que  de- 
vant la  cour  d'assises  àe^  1  arrondimement 
daB9^lM|uel  ils  résident» 

Cette  disposition  est  applicable  à  tout  an- 
tre avoué  qui  serait  nonimé  d'office. 

194.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué 
est  inoenq^atible  avec  les  places  de  l'ordre 
judieiaife,  avec  des  fonctions  administratives 
salariées,  avec  celles  de  notaire,  de  greffier 
on  d'huissier^  et  avec  toute  espèce  de  com- 


Skctior  n.  De  U  nominatSoii  des  avoue». 

195.  Nul  ne  pourra  être  re^  avoué  s'il 
n*est  âgé  âe  vingt-cinq  ans  révolus,  s*il  n'est 
licencié  en  droit,  et  s'il  ne  justifie  de  deux 
années  de  déricature. 

196.  Pourront  néanmoins  être  dispensée 
de  la  représentation  du  diplôme  de  lieendé 
ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de  dé- 
ricature chez  un  avoué,  soit  en  France,  soit 
dans  la  colonie,  dont  trois  en  qualité  de 
premier  clerc;  mais  alors  ils  seront  soumis  à 
un  examen  public  devant  l'un  des  membres 
de  la  eour  désigne  par  le  président  et  en  prè> 
sence  d'un  officier  du  ministère  public  :  cet 
examen  devra  porter  sur  les  cinq  Coiles. 

197.  L'avoué  postulant  présentera  requête 
au  gouverneur,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  se 
pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisa- 
tion, il  fera  viser  ses  pièces  par  le  procureur 
général,  et  les  déposera  au  greffe. 

Le  président  désignera  un  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  rensei^emens  sur 
la  conduite  du  requérant;  extrait  de  la  re- 
quête sera  affiché  dans  l'auditoire  pendant 
un  mois,  avec  le  nom  du  rapporteur,  et  sera 
inséré,  à  trois  reprises  différentes  et  à  huit 
îours  d'intervalle ,  dans  une  des  gazettes  de 
la  colonie. 

198.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ex- 
piration de  ces  délais  i  le  juge  désigné  fera 
son  rapport  en  chambre  du  conseil,  et  la 
cour ,  le  procureur  général  entendu^  émettra 
son  avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureujP 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en  con- 
seil sur  la  demande,  et  délivrera,  s'il  y  a 
lieu ,  une  commission  provisoire  qui  ne  de* 
viendra  définitive  que  lorscpi'elle  aura  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  céioiiies. 
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tQ^^ôiAefois,  la  nomination  des  avoués 
pourta  ètrâ  faite  directement  par  notre  mi' 
nistre  dr  la  marine  et  ées  colonies  ,  lorsque 
le  postulant  remplira  les  conditions  pres- 
crites par  Tartide  «96. 

aoo.  Avant  d^entrer  en  fonctions,  les  avoués 
prêteront  devant  la  cour  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d*étre,  fidèle  au  Koi;  de  ne  tien 
«  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  or- 
«  donnances,  arrêtés  et  règlement,  aux  bon- 
«  nés  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la 
«  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écarter  du 
m  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  anW^ités 
•*  publiques,  et  de  ne  plaider  aucune  cause 
«  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et 
m  conscience.  », 

20  r.  Les  avoués  iseront  assujétis  à  un  eau- 
ttonnement  en  immeubles ,  qui  sera  spéciale- 
ment et  par  privilège  affecté  à  la  garantie 
des  créances  résultant  d^abus  et  de  prévari* 
cation  qui  pourraient  être  commis  par  euX' 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Il  sera 
reçu  et  discuté  par  le  procureur  du  Roi, 
concurremment  avec  le  contrôleur  colonial, 
et  rinscription  sera  ptise  à  la  diligence  de 
ce  dernier. 

Le  cautionnement  des  avoués  du  Fort* 
Aoyal  et  de  la  Basfe-Terre  sera  de  douze 
mille  francs  ; 

Celui  des  avoués  de  Saint-Pierre  et  de  la 
Pointe-à-Pitre ,  de  auinze  mille  francs  ; 

Celui  des  avoues  de  Marie-Galante,  de. 
huit  mille  francs. 

aoa.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter 
serment  qu'après  avoir  rapporté  le  certificat 
de  rinscription  pris^  en  conformité  de  l'ar- 
ticle précèdent.   . 

ao3.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés 
en  droit,  ils  prendront  le  titre  d'avocat- 
avoué. 

ao4.  Dans  chaque  colonie ,  le  gouverneur 
en-conseil,  et  d'après  l'avis  de  la  cour,  pourra 
autoriser  trois  licenciés  en  droit ,  postulant 
des  places  d'avoué,  à  plaider  devant  la  cour 
et  devant  les  tribunaux  :  cette  autorisation 
devra  être  renouvelée  et  pourra  toujours  être 
révoquée. 

Les  licenciés  en  droit  autorisés  à  plaider 
fieront  tenus  de  prêter  préalablement,  devant 
la  cour,  le  serment  prescrit  par  l'article  aoo. 

Sbctiok  III.  De  U  discipline  dès  avoues. 

i2o5.  Les  avoués  exerceront  librement  leur 
ministère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de 
la  vérité  ;  mais  ils  devront  s'abstenir  de  toute 
aupposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  citations  et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

ao6.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des 
ii^ures  et  à  des  personnalités  offensantes 
envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs,  d'a- 
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vancer  aucun  fait  contre  rhonneuf  et  la  ré- 
l^utation  des  parties,  à  moins  que  la  néces- 
sité de  la  cause  ne  l'exige  et  qu'ils  n'en  aient 
charge  expresse  de  leurs  cliens. 

ao7.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne 
jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  discours,  soit 
dans  leurs  écrits,  du  respect  dû  à  la  religion 
et  à  la  justice;  de  ne  point  attaquer  les  prin- 
cipes de  la  monarchie,  le  système  constitutif 
du  gouvernement  colonial,  les  lois,  ordon- 
nances, arrêtés  ou  réglemens  de  la  colonie, 
comme  aussi  de  ne  point  manquer  an  respect 
dû  aux  magistrats  devant  lesquels  ils  exer- 
cent. 

ao8.  Il  est  expressément  défendu  aux 
avoués  de  recevoir  aucune  somme  des  par- 
ties sans  en  donner  des  reçus  détaillés,  et 
de  signer  des  effets  négociables  ou  de  seli« 
vrer  à  des  opérations  de  commerce. 

ao9.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sons  peine 
de  destitution,  de  se  rendre  cessionnaires 
d'aucun  droit  successif,  de  faire  des  traités 
{M>ur  leurs  honoraires  ou  de  forcer  les  par- 
ties à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plai- 
doiries ,  de  faire  entre  eux  aucune  associa- 
tion, d'acheter  aucune  affaire  litigieuse, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  Codes ,  et  d'oc- 
cuper, sous  le  nom  d'un  autre ,  pour  les  par- 
ties qui  auraient  des  intérêts  différens  oa 
communs. 

a  10.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  sur- 
veillance directe  du  ministère  public,  qoi 
pourra  procéder  à  leur  égard  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  i3a  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1887. 
•  ai  I.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  l'audience 
où  dans  les  mémoires  produits  au  procès , 
des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tri- 
bunaux pourront,  suivant  1  exigence  des  cas, 
d'office  ou  à  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, leur  appli(|uer  sur-le-champ  l'une  des 
peines  de  disciphne  suivantes  : 

L'avertissemaiit,   • 

La  réprimande, 

L'interdiction. 

Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  pro- 
poser au  gouverneur  la  destitution  des  avooés 
contre  lesquels  ils  auront  prononeé  Tinter* 
diction. 

L'interdiction  temporaire  ne  pourra  excé- 
der le  terme  de  deux  années. 

Ces  peines  seront  prononcées  sans  pré- 
judice de  poursuites  extraordinaires ,  s'il  y  a 
lieu. 

ai  a.  Dans  le  cas  où  le  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  prononcerait  l'in- 
terdiction pour  plus  d'un  mois,  l'appel 
pourra  en  être  porté  à  la  cour. 

ai 3.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur 
les  avoués,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  an, 
n'est  point  exclusif  des  pouvoirs  nue  le  gou- 
verneur pourrait  exercer  dans  les  mânes 
tas,  en  se  conformant  aujL  disposition»  du  Tp9f 


r^igrapbe^  de  rartlole  i32  de  nptre  ordon* 
nance  du  9  février  Jlia;. 

;ii4.  L'avQué  qui  se  refuserait  au  service 
prescrit  paf  rarticle  193  sera  passible  de  ' 
Fune  des  peines  de  discipline  portées  en  Far- 
Ucleaîi. 

^APiTiii  II.  Dès  buissien. 
^fi^çTiOtt  V^.  Des  fondions  des  huissiers.  ; 

9^1  S.  Lç  nombre  des  huissiqjj^s,  pour  le  ser« 
vice  des  cours  et  des  tribunaux  des  deux  oo* 
lonies,  est^é,  savoir  : 

A  seizëpour  la  Miu'tiniqiie,  à  dix-huit  pour 
la  Guadeloupe  et  ses  dépendances. 

Le  gouvero^Bt  en  conseil ,  et  après  avoir 

Eris  Fatis  de  là  cour,  fera  la  répartition  des 
uissiers  entre  la  cour  royale ,  les  tribunaux  ' 
de  premièrt  instance  et  les  justices  de  paix. 

II  ne  pourra  y  avoir'  qu*un  huissier  par 
justice  de  paix. 

Les  buissiers  seront  tenus  de  résider  dans 
le  Ueu  où  siège  la  pour  oûie  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés.        *  .        . 

216.  Toutes  citations  autres  que  celles  en 
conciliation,  toutes  notifications,  assigna- 
tions, significations,  ainsi  "que  tous  actes  et 
exploits  nécessaires  pour  Fexécution  des  or-  . 
donnances  de  juAice,  j^gemens  et  arrêts, 
seront  faits  par  le  ministère  d'huissiers,'.sauf 
les  exceptions  portées  par  le»  lois ,  ordon* 
nances,  arrêtés  et  réçlemeos. 

217.  U&auront  tous  le  même  caract^e,  les 
mêmes  attributions,  et  le  droit  dV>xploiter 
cèncnrrem^ent  daûs  Fétendne  du  ressort  des 
trUmnaux'de  première  instance  de  leur  rési- 
dence. **' 

Néanmoins,  ife  ne  pourront  faire  le  serwce 
de  Faudience  et  les  significationsT  d'avoué  à 
avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  où 
ils  seront  immatriculés.  E^  cas  d'emp^phe- ^ 
ment,  ils  pourront  être  remplacés  par  un 
autre  huissier.  ^     •        *       .     " 

2 18.  Le  service  des  audiences  de  la  cour 
d'assises  sera  fait  par  ceux  des  huissiers  de 
Farrondissement  dans  lequel  elle  siégera,  et 
que  le  président  aura  désigflés. 

219.  Les  huissiers  seront,  en  outre,  char- 
gés de  faire,  en  matière  criminelle ,  tous  les 
actfes  dont  ils  seront  requis  par  le  procureur 
gén^^,  le  procureur  du  Roi,  le  juge  d'ins- 
truction ouïes  parties. 

220.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu^ils  en  seront 
requis  :  néanmoins  il  leur  est  défendu  d'ins- 
trumenter à  la  requête  des  esclaves,  à  peine 

de  destitution.* 

221.  Les  fonction*  d'hiûssiers  sont  incom- 
patibles avec  toute  atAre  foulon  publique 
salariée  et  avec  totrte  autre  espèce  de  com- 
merce. 

28. 


SscTiOK  II.  P«  U  noinifi«tioa  des  liuissiers. 

.222.  Les  canditions  requises  pour  être 
huissier  seront  : 

£•  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

20'D'avoir  ^availlé  au  moins  pendant  deux 
ans ,  soit  aj^i  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un 
tribunal  de  première  instance,  soit  dans  l'é- 
tude d'unnotaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un 
huissier; 

3**  D'avoir  obtenu  du  jug^  royal  et  du  pro- 
curçiir  du  Roi  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœQrs  et  de  capacité.  • 

223.  L^  commissions  dliuissiers  seront 
délivrées  et  les  changemens  de  résidence  or- 
donnés, s'il  y  a  lieu,  par  le  gouverneur  en 
con^^ll ,  sur  la  proposition  du  procureur  gé- 
aéraL  . 

224. JL vaut  d^entrer  en  fonctions,  les  huis- 
siers du  tribunal  de  première  instance  et  des 
tribunaux  de  paix  prêteront  devfMit  le  tribu- 
nal de  première  instance  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  me  con- 
«  former  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens 
u  concernant  mon  ministère,  et  de  remplir 
<«  mes  fonctions  a^c  exactitttide  et  profite.  » 

Les  huissiers  de  la  c^uf  prêteront  le  même    ' 
serment  devant  elle. 

"  225.*  Les  hujs|iers  saront  assujétis  à  un 
cautionnement  de^uatre  mille /rancs  en  im- 
peubles,  qui  sera  reçu  de  la  même  manière 
que  celui  d£s  avoués,  et  affectj^  au  mêm%    * 
genre  de  garantie.  '    , 

Ils  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'a- 

Ï»rès  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des 
ormalités  prescrites  par  l'article'2ot. 

^  Section  UI.  De  U  disC^lt've  âes  huissiers. 

226,  L?s*lmiAsiaft  seront  placés ,  confor- 
mément à  l'article  i52  de  notre  ordonpanec 
du  9  février  1827,  sous  la  surveillance  du 

Srocureur  général,  sans  préju4ice  de  cale 
es  tribunaux ,  qui  pourront  Içur  appliquer, 
sll  y  a  li^u,  les  peines  énoncées  en  l'arti- 
cle 2IIi  ^,     _  .    _    ^ 

^  Tiras  YI.  De  Tordre  Au  ««rvice.  *      H 

CuApiTRf  P'.  Dwi'ang  de  scivice  aux  auéîèqfiee. 

227.  Le  rane  4e  service  à  l'audience  sera 
réglé  ainsi  qH'il  suit  ; 

Cour  royale. 

Le  pi'ésident,  les  conseillers,  les  conseil- 
lers auditeurs.  »      * 
Cdbr  d'assise^. 

Le  président,  les  cqp^eillers,  les  coiAeil- 

le  rs-auditeurs ,  les  assesseurs. 
*  «    * 

ï4 
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Tribunal  de  première  ins'ance. 


Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge ,  le3 
juges-auditeurs. 

Tiibnnaux  de  paix. 

Le  jugc-de-paix ,  }e  suppléant 

«28.  Les  conseillers,  les  conseillers-audi- 
teurs et\les  juges-auditeurs  prendroot  rang 
entre  eus.  d  après  la  date  et  Tordre  de  leiir 
réception. 

Les  assesseurs  {Rendront  rang  dans  Vordre 
de  leuf  nomination.     .  ^  . 

Chapitre  IL  De  la  police  des  audiences. 

Skotion  V.  De  la  police  des  audiences   de  la 
cour  royale.  ^ 

229.  La  police  de  Taudience  de  la  cour 
royale  appartiendra  au  président.  Le  temps 
destinoaux.  audiences  ne  pourra  être  employé 
ni  aux  assemblées  générales  ni  à  aucun  au- 
tre ^rvice. 

230.  Le  président  ouvrira  Taudience  à 
l'heiire  indiquée  par  le  règlement.  Si  l'au- 
dience vient  à  mjiuquer  par  défaut  de  juge, 
le  président,  ou,  en  son  absence,  le  cott- 
aeiller  le  pins  ancien,  en  dressera  un  procès- 
verbal  qui  sera  envoyé  au  gouvernenr  par  le . 
procureur  générdl. 

a3r.  Il  sera  tenu  par  le  greffier  et  pour  cba-^ 

ue  chambre  un  registre  de  pointe  sur  le- 
jlel  les  conseillers  et  les  conseillers-audi- 
teurs sjBrolit'tenus  de  s'inscrire. 

Le  présiéent  arrêtera  ce  registre  ayant 
Fonverture  dé  l'aiidîence,  et  pointera  les  ab- 
sens.  * 

232.  Seront  également  sonmis  \  la  pointe 
ceux  de  ces  magbtms  qui  ne  se  rendraient 
pas  à  une  assemblée  géné|Étle.      *    ' 

a33.  Le»  droits  d^ssbtance,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  l'article  1 56,  n'appartiendront 
qu^ux  membres  présens  à  l'ouverture  de 
1  audience» 

Néanmoins  les  absens  n'en  sefont  point 
privés  lors(|ue  leur  absence  aura  pour  cause 
une  maladie  dûment  Constatée. 
m'^ky  Les  abseitB,  même  par  congé,  s^nt 
soumis  à  la  retenue  des  droite  d'assistance,  à 
moins  '(Qu'ils  ne  soient  absehs  pour  is'ervice 
public. 

a35.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  pi^ési- 
dent  fera  prévenir  par  un  huissier  le  procu- 
reur général,  en  son  parquetjmie  la  chambre 
est  tîomplète,  et  qu'il  est  attettdn. 

236.  Les  membres  du  ministère  public  se- 
i^nt  soumjl  à  là  pointe  de  la  même  manière 
'et  dans  les  même^cas  quelles  autres  magis- 
trats, lorsque  la  conr  aura  été  obligée  de  les 
remplacer  par  un  de  set  membres. 
237.  il  sera  dressé  par  le  greffier,  ailX0{n- 
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mencen^ent  de  chaque  m^  un  procès-verbal 
constatant  les  retenues  à  exercer,  conformé- 
meot  au  registre  de  pointe,  suii  la  portion 
'du  traitement  de  répartie  en  droits  d'assis- 
tance. 
Ce  procès  verbal,  signé  et  ce^fiépar  le 
*  président,  sera  visé  ptr  le  procureur  gâiéral. 

238.  En  vertu  de  ce  procès-verbal ,  \es  re- 
tenues seront  faites,  à  la  fin  du  mob,  sur  le 
traitement  de  chaque  magistrat,  et  l'emploi 
dn  montant  de^es  retenues  sera  déterminé 
par  un  règlement  de  la  cour. 

SKOTfON  II.  De  la  police  des  aadiences  de  U 
cour  d'assises. 

239.  Les  dispositions  de  la  section  précé- 
dente, relative  à  la  police  des' audienees,  se- 
ront communes  aux  cours  d'assises,  en  ce 
qui  concerne  le  président  et  les  magistrats 
qui  en  feront  partie. 

240.  A  regard  des  assesseurs  qui  manque- 
raient à  leur  service,  les  trois  magistrats  ap- 
pelés à  siéger  à  la  cour  d'assises  pourront 
prononcer  contre >ux  jîes  peines  ci-après, 
savoir:  'a 

L'amende , 

L'affiche  de  l'arrêt  de  condamnation , 
L'exclusion  du  collège  des  assesseurs. 
.    Les  cas  où  ces  diverses  peines  pourront  être 
appliquées  seront  -déterminÈés  par  le  Code 
d  instruction  criminelle. 

Sectiok  m.  De  la  police  dès  aadiences  do  tri- 
banal  de  pNinière  instance  et  des  trîbaïuiax 
de  paix. 

241.  La  police  de  l'audience  du  tribonal 
de  première'  instance  appartiendra  au  juge 

242.  Dans  le  cas  où  l'àudieDceTiendraifri 
manquer  par  défaut  de  juge,  le  procès-ver- 
bal  constatant  le  fait  sera  dressé  parle  pro- 
curei^  du  Roi  et  envoyé  au  procureur  ^é- 
ral,  ^ui  en  rendra  compte  au  gouverneur.- 

,243.  Lv  dispositions  des  articles  a3r, 
233,  234,  235,  2d7  et  238,  seront  applicables 
aux  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance.  . 

244.  Le  juge-do^paix  aura  la  police  de  son 
andience. 

Chapitre  IIL  Des  assemblées  ge'nërales. 

245.  Les  assemblées  générales  auront  pour 
objet  de  délibérer  sur  les  matières  qui  con- 
cernent Tordre  et  le  service  intérieur  ainsi 
que  la  discipline,  et  qui  pont  dans  les  attri- 
butions de  la  cour. 

Elles  se  tiendront  en  chambre  du  conseil  * 
et  à  huis  clos,  et  n'auront  lieîi  que  sur  la 
convocation  du  président,  faite  ou  de  son 
propre  mouvemeift,  oy  ^ur  la  demande  de 
deux  conseillers ,  ou  sur  .Je  réauisitoire  du 
procureur  général ,  ou  sur  Tordre  du  gou- 
verneur. 


CifARLES  X.  '-^  *4 

\jt  procureur  général  devra  toujours  être 
provenu  à  l'ava^îe ,  par  ïe  président,  et  de  la 
convocation  et  de  soft  objet.  H  sera  tmu  d'en 
informer  le  gouverneur. 

Lorsque  rassemblée  sera  formée,  le  pro- 
cureur général  y  sera  appelé  et  y  assistera. 
:Néanmoins  il  devra  m  retirer  avant  la  dé- 
^libération ,  lorsqu'il  f  agira  de  l'application 
*d*ane  peine  de  oiscipline. 

246.  L'assemblée  générale  se  composera 
de  tous  les  membres  de  la  cour. 

La  cour  ne  pourra  prendre  de*  décision 
qu'au .  nombre  de  sept  magistrats  au  moins. 
Ses  décisions  seront  prises  à  la  simple  ma- 
jorité. En  cas  de  partage,  le  plus  jeune  des 
magistrats  délibérans  se  retirera. 

Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assem- 
blées générales ,  et  y  tiendra  la  plume. 

347.  Le  président  ne  permettra  point  qu'il 
soit  mis  en  délibération  d'autre  objet  cpie  ce- 
lui pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite; 

Le  procureur  général  rendra  compte  au 
gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

a48.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  gé- 
nérale, le  premier  mercredi  qui  suivra  la 
rentrée,  pour  entendre  le  rapport  queî^ra 
le  procureur  général  sur  la  manière  dont  la 
justice  civile  et  la  justice  criminelle  auront 
été  rendues  pendlbt  l'année  précédente  dans 
l'étendue  du  ressort. 

.  Le  procureur  général  signalera  dans  ee 
rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués,  et 
fera,  d'après  le^  dispesitions  des  lois,  or- 
donnances et  réglemens ,  toutes  réquisitions 
qu'il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la 
cour  sera  tenue  de  délibérer. 

Il  adressera  au  gouverneur  copie  de  son 
rapport,  ainsi  que  de  ses  réquisitions ,  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus. 

Chapitbs  rv.  Des  Tscations. 

a49.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal 
de  première  instance  prendront  deux  mois 
de  vacances,  dont  l'époque  sera  fixée  par  un 
réglementjiris  dans  la  forme  établie  par  l'ar- 
ticle 53.   . 

a5o.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  ci» 
vile  de  la  cour  tiendra  au  moins  une  audience 
par  mois  pour  l'expédition  des  affaires  som- 
maires. .• 

Le  tribunal  de  première  instance  tiendra 
au  moins  une  audience  par  semaine. 

25 1.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui 
de  la  chambre  d'accusation,  ainsi  que  l'ins- 
truction criminelle,  ne  seront  point  inter- 
rompus. 

Le  service  du  parquet,  soit  près  la  cour, 
soit  près  le  tribunal  de  nremière  instance , 
sera  réglé  de  manière  qu  un  de  ses  membres 
soit  toujours  présetit. 

25a.  Les  juges-de-paix  ne  prendront  point 
de  vacances. 
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Chapitrs  V.  De  ta  r^nlr^e  dei  cour*  royale  tt. 
dr's.  IribujtmX' 

.  253.  Au  jour  iijié  pour  la  retiUt^e  de  \\k 
cour,  le  gouverneur  ^K  le*  div^racA  autorités 
seront  inyités  par  le  prètident  i  ns^ster  k 
l'audience. 

^  254.  Le  proci]r<^iir  géoéral,  ou  son  aubi^- 
titut,  fera  tous  Ic^  ^u\  »  le  jour  dé  b  feutrée, 
uiL  discours  sur  le  inaintlf^n  à^  lois  el  le»  de- 
voirs des  magi<^ii  aïs  \  il  tracera  ans  a^ouè^  la 
conduite  qu'ils  orjt  k  tenir  dans  rejtert?iet;  dp 
lewr  profession,  el  il  exprimera  ses  regret ji 
sur  les  pertes  que  b  jnagisiratur<î  et  le  ii*r-  « 
reau  auraient  lants,  dnns  le  tournât  de  Tan- 
née, de  membrcâ  Jisitirrj^ués  par  leur  savmr^ 
leurs  talenset  leur  probité. 

Il  lui  est  iDttTdit  dr^  traîier  de^  toutes  au- 
tres matières. 

Copie  du  discourf  de  rentrée  sera  remise 
par  k  procureur  gé  itérai  4  u  gou  vemeur,  po  ur 
être  adressée  à  notre  mînislre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

255.  Le  président,  tmc  le  réquisitoire  du 
^N>cureur  général ,  recevra  des  avoués  pré- 
sens^  Taudience  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 200. 

256.  Les  tribunaux  de  premdre  instance 
reprendront  leurs  audiences  ordinaires  le 
jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 

Chapitrk  yi.  De  Tenvoi  des  ëtatf  indicatifs 
det  travaux  des  court'  et  des  tribanaux. 

257.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans 
1^  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier 
et  juillet,  de  remettre  au  gouverneur,  pour 
être  adressés  à  uotre  ministre  de  la  marine  * 
«t  des  colonies,  deux  états  numériques  re- 
latifs au  service  du  semestre  précédent, 
l'un  pour  ta  Justice  civile,  et  l'autre  pour  la 
justice  criminelle. 

25S.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  com- 
prendra, savoir  : 

Pour  les  jiM<(ce«  c/e  paba  : 

lo  Les  demandes  civiles  et  commerciales 
dont  elles  auront  été  saisies  dans  les  limites 
de  leur  compétence  ; 

2»  Les  jugemens  rendus  en  premier  res- 
sort; « 

3*»  Les  jugemens  définitifs. 

Pour  les  bureaux  de  coneUiation  t 

40  Les  demandes  portées  en  conciliation, 
en  indiquant  celles  sur  lesquelles  les  parties 
auraient  tran!|î|é. 

Pour  le  irihunat  civil  : 

5^  Les  causes  inscrites  au  rôle; 

6»  Xes  jugemens  par  défaut  ; 

7«  Les  jugemens  pi'éparatoires  ou  inter- 
locutoires; 

8*  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant 
ceux  rendus  en  matière  commerciale  ; 
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9*>  Les  commenceiçeDs'  de  ppursuites  p^ 
laisies  immobilières  qiii  auraieûlétè  instrites 
au  greffe  ; 

10»  I^s  jugpmpn#  4>dju(iie»tiou  «ur  le^- 
dU^s  ^ai^ies  ; 

II?  ies  ipslanccs  4'prdre  pu  de  caiitribu- 
lioiis  ouvertes; 

i  t  iys  pitnc-i-vtïrhaui  dùfiuiîifji  faits  »ur 
losdiiea  im|jint.£iî; 

ih  Le^iitlaîres  luriumèt^j  pm- JésbtiîmeBl 
ilu  \a  dtmaniie  ou  jiar  Uîiasatùoij  j  *■ 

14*  t es  ûlïii i r L^  lesU pi  à  j 1 1 ger ; 

t5»  Lei  dJajrt^  iUTiéré^a,  en  dé»if;naiit  gar 
^  ordre  de  uuuiéirQ^  çhuqtiif  uffuirt  ea  reiard, 
ainsi  qim  riiuii^je  et  le  sLitHiitre  auitniieis  el^ 
les  ajipartii^ïment. 

U  svp  fait  miinlioû,  4ai]i  lacoïcime  d'ob-*" 
Jif^jfaiicïuï ,  (leâ  uioliU  du  relard  .jppurléau 
j f  I f^e ment  de  ces  ji rî:i ire?* . 

^ liront  réputées  caiists  an'ièréts  €dh&  (|'aw- 
dteïice  qïjt  si^raii^m  de^jui*  plui  di;  (loisnàoii 
Mir  le  rultî  gçncral ,  aimi  c^up  ]cs  pruccs  par 
*Vrit  qui  jif  seraient  paii  vidéi  daiiâ  1^  qlia- 
Ui-  mt^k  du  piemitr  ikppt\  de  b  c^iuse. 

IJ  efi  ser^  de  n^émi»  4es  ordref  et  eonlHi 
bulipii^  quj  nç  ^ef«iepl  point  teriMioés^ans 
les  SIX  mois  de  la  date  du  procès-verbal  d'ou^ 
v^rtur^. 

Pour  h  eûur  royak  : 

r6»  Les  appels,  en  distinguant  Us  arréls 
jnurmatjfs  des  arrêts  confirmalifs,  les  arrêts 
par  d«f»ut 4at  arrêts  définitifs  ; 

17»  Les  procès  terminés  par  désistement 
ou  transaction  ; 

là»  Les  affaires  râlant  à  juger; 

19*  tes  affaire^  arriérées  et  ie#  causes  di; 
retard ,  dans  la  forme  établie  au  n«  i5  : 

2p«  Les  arrêts  quj  auront  été  casses  j 

ai»  Les  arrêts  renduç  en  annulation  de 
jugemens  en  dernier  ressort  des  justices  de 
paix; 

259.  L'état  relatif  Â  la  justice  criminelle 
comprendra ,  saroir  : 

Pour  les  tribunaux  de  police  : 

i»  Les  jugemerts  définhife,  en  distinguant 
c^UX  qui «mront  prononcé  l'emprisonnement. 

Pour  le  fribunal  correctionnel  : 

a»  Les  jugemens  de  police  rendus  sur  âp- 
pcl,  en  énonçant  s'il  y  a  eu  confirmation  ou 
jufirmation. 

Pour  la  cour  royale  ; 

3»  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
portant du'il  n»y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant 
renvoi  aux  assiseï,  avec  mention,  pour  cha- 
que prévenu,  de  l'intervalIe^llGule  entre  la 
délivrance  du  mandat  d'arrêt  et  Tarrêt  de  la 
chambre  d 'accusation  ; 

4*  Les  arrêts  rendus  par  la  chambra  cor- 
rectionnelle,  avec  mentions  semblables  à  cel- 
les du  Numéro  précédent; 

5»  Les  arrêts  c^nulalion  des  jugemens 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police,  et 


4b  Iribun^J  pq^r^onn^  «tattmit  ^ur  Ïm- 
pelenjpatière  4e  simple  poliee. 

Pour  les  €aur9  d^auism  : 

60  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  oos- 
damnation,  avec  mention, pour  diaque af- 
faire, du  nom  des  apcuséi ,  de  la  nature  do 
crime«  et  de  la  peine  prononcée  en  cas  de 
condamnation.  * 

Il  sera  également  fait  mention  de  la  durée  " 
d^  chaque  session. 

7*  Les  noms,  âges  et  se^W  des 4étwus al: 
tendant  jugpnçpt,  e^  d^  détenus  par  suitg  de 
con4an[ii)atipn,  ep  distinguai^t  les  hiaqc5,Ie» 
gens  4^  couleur  libres  ^tles  esclaves ^ 

8°  Les  4éclaratioiis  de  pourvoi*  ep  cas- 
sation ;  ^ 

p»  tps  recpurs  e»  gwûe  sur  l^quels  H  aqra 
ele  accor4e  uo  sursis  k  l  exécutipp  4^  Tarrél. 

afio.  Ces  états,  dr^sés  au  greffe  de  la  cour 
sur  les  états  particuliers,  seront  certifiés  par 
le  greffier  et  visés^iar  le  procureur  généra^ 

SOI.  Le  contrôleur  colonial  transmettrai 
notre  minisfre  de  la  marine  et  des  colonies, 
daifs  lcs»4élais  énoncés  en  l'article  267,  un 
étatcontenait|t: 

1*-  Les  jugemens  rendus  correctioanelle- 
raent  parle  tribunal  de  première  instance iur 
chacune  des  matières  énoncées  en  l'article  3 
de  là  présente  ordonnancep* 

2»  Les  tirrêts  rendus  par  la  commission 
d'appel prononçsint  la  ccôifirmation  ou  l'inlir- 
maiion  de  ces  jugemens. 

Cpt  éfat  indiquera  la  nature  du  délit,  les 
noms,  professions  et  démeures  cfes  inculpés, 
et,  s'il'y  a  eu  condamnation,  la  peine  pro- 
noncée. 

Cet  état  sera  dressé  ^  pour  les  jugçmeps  req: 
dus  en  première  instance,  par  le  greffier  du 
tribunal;  et  pour  ceux  rendus  en  appel,  par 
le  secrétairp-archkiriste. 

262.  Les  juges-de-paix  seront  tenus,  dans 
les  cinq  premiers  jours  des  mois  indiqués  par 
Tarticle  2S7,  d'adresser  au  procureur  du  Roi, 
qui  le  transmettra  de  suite  au  procureur  gé- 
néral ,  un  état  en  cinq  colonnes  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  n°«  i,  2, 3  et 4 
de  l'artide  25S,  et  par  le  n*  i  de  l'article  aSp. 

Cet  élat  devra  être  certifif  i>ar  le  greffieret 
visé  par  le  juge-de-paix. 

263.  Le  nrocureur^u  Roi  de  chaque  Iribo- 
nal ,  dans  les  dix  premiers  jours  des  même? 
mois ,  adressera  au  procureur  général  un  état 
en  treize  colonnes,  contenant  les  énonciations 

Ïjrescrites  par  les  n»»  5  à.i5  inclusivement  de 
'article  258,  et  par  le  n»  2  de  l'article  259. 

Cfet  état  sera  certifié  par  le  greffier,  et  visé 
pafr  le  procureur  du  Roi.  ^ 


Titre  VIL  Du  costume. 


264 .  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseil 
lers  de  la  cour  royale,  les  conseillers-t^^i' 


ténrs  et  les  awuhrcs  dn  {taiipiet  ^rtetdnt  la     tioD  des  galona  d*ar|^iit,  ^iit  «eront  ranplacês 

to^  et  la  silnatTe  en  étoffe  de  soie  noires  ta      par  des  galous  de  soie  noire. 

chausse  de  Hcendé  tnx  l'épaule  gauche^  la         iji.  Le  commisgreftierâurtl  !ê  mêitle  ros- 

cemtQre  «loirée  en  taie  noiris,  large  de  qut-     ♦"•«-  ""-  --»•-  ---»»'^  *-*»•-  •"  *»àU^^»A..x,^iv,^^ 

tre  pouces,  avec  franges  et  une  rosette  sur  le 

côte  gauche,  la  cravaite  en  batiste  tombante 

et  plissée,  les  cheveux  courts,  le»  bas  noirs, 

la  toque  «n  velours  âoir« 

le  président  et  le  proqireur  général  auront 
autour  de  leur  toque  deux  galons  d*6r  en 
haut,  et  deux  galons  d'or  en  b^s.  Les  conseil- 
lers, Favocât  çênérai  iét  le  substitut  du  pro- 
cureur général  en  auront  deux  en  bas.  Le» 
conseillers-auditeurs  ii'en  auront  qu'uii  feh 

bas,  ,       ,     .    *t        *^ 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  oe 


firgCj^  et  placés,  soit  en  haut,  ^oit  en  bas,  à 
eux  lignes  de  distance  l'un  de  l'autre. 


tuoie  que  celui  ré^lé  ^\\v  te  (eëiltlills^l'etiier 
de  la  cour.  • 

272.  Les  jugcs-de-paU  et  Iciirt  8upf)léans 
portei'ont  aux  audiences  et  dans  les  cérénio- 
nies  publiques  le  costume  fixé  par  le  premier 
alinéa  de  l'article  i8g,  &  rèicepliori  de  la  to- 
que, bîl  il  h'y-^tira  ah  bas  qu'un  ga\od  d'ar- 
gent. 

Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fénctièns,  ils 
seront  revêtus  eà  noir,  et  porteront  une 
écliarpe en  soie  bleu  de  ciel,  avec  des  fraugcs 
en  soie  de  la  inêmé  bcMetth 

a73.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  se- 
ront vêtus  en  noir  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 


s'agit  de  questions  ^ 

prise  à  partie;  celles  où  la  cour  exerce  les 
attributions  qui  lui  sont  coiiîérées  par  les  ar- 
ticle 5o  et  5i  dé  la  présenté  ordonnance, 
ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques ,  les  membres  de  là  cour  porteront  la 
toge  et  la  chausse  en  ét<fffe  de  soie,rbuge. 

La  teçe  du  président  et  celle  du  prœiireiir 
général  seront  bordées,  sur  le  devant,  d'une 
fourrure  d'hermine  l^ge  d^  quatre  pouces. 

266,  Lé  greffier  d^à  cour  portera,  soit 
aux  audïéhces  solen^pés  et  aux  assises,  sôît 
4ans  les  cérémonies  publiques ,  le  même  ços- 
tiiine  que  celui  des  conseillers^  à  rexception 
des  galons  dV  à  ta  toqiie,  qhî  seront  rempla- 
cés par  deux  galons  de  soie  noire. 

267.  Le  commîs-greïfî^r  portera  te  robe 
fermée,  àgrandesmancèes,en  étaminè  noire, 
et  la  toque  en  étoffe  de  laine,  avec  un  galon 
enlainedelam'êmecoulevr.  '    ^ 

2(6S,Les  assesseurs  siégeant  âut  assises  se- 
ront vèttis  en  noir.  ,  ^. 
269.  Lél  membres  dn  tribunal  dU  ];)i^miere 
instance  auront,  aux  au4iencés  ordînairés,  le 
costume  îiiÀ  par  l'article  264^  à  l'exceplloa  ^ 
àe  la  tûfie,  qui  sera  en  ètamine  noire,  et  des 
galons  de  la  tôqué ,  qià  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  cesgalohs  sera  le  même  pour 
ïe  juge  royai  et  le  procureur  du  Koî  que  pour 
le  président  et  le  procureur  général ,  pour  le 
1ieû\enanldeiugeet!esnb*«ftMdèprocOTeur 
Au  Kol  que  pour  lés  conseillers  «  l'avôcAt 
gênerai,  pour  tes JugeS-audît^s  qttè  î>otir 
les  consemefô-auditeUTS.  ... 

Dans  les  cérémonies  publiques, les  mem- 
bres duïi^bnnai  de  première  instance  porte- 
ront la  toge  en  soie  nôîre.  ,^ 

27Ô.  le  greffier  du  Irîbnnâl  de  prerinere 
instance  aura,  soit  aux  audiences  oitHnaim, 
Sôîl  ftàïisfes  cfli^(jfei^  Jpfflyy^iH?^"^ 
costuma  ipà  lé  Tfeirttiito  tte  jngè ,  a  -Twtep- 


droit  de  porter  ta  chausse. 

275.  Les  avouée  hft  jKjWWtttïë  prient er 
qu'en  robe  à  l'audience ,  à  U  tfiartfel'e  du  con- 
seil, au  parquet,  et  aux  cotttplll^îôns  devant 
les  juges-commissaires. 

276.  Les  huissiers  dé  îfc  Ctttlf  «  d*«  tribu- 
naux Sfeirttht  tWt»  ëtt noî*,  tet  pérteiôikt ,  soit 
à  l'audience,  sttlt  dans  ftS  ^èfe-éittOttles  publi- 
ques, une  bagueti*  Wolfte  dé  qtiirtitejjbuces, 
surmontée  d'une  bénlfe  Cit^ir^; 

TiraK  YIIL  »eè  fc^Miii*. 
ChapitrI  I"".  éts  prisèàmxs. 

277.  Les  corps  judiciaires  et  les  incmbies 

âui  Tes  composent  prendront  rang  entre  eux 
ànsToi^rèti-àpres: 

4301X11  mOVALB. 

Le  président, 
.    Le»  *cîQ^I«illérs> 
'   L^  tnajgîstwte  wûfftiWawes , 
«     Les  conseillersraudrteurs. 


^«pqH*!. 


Le  procureur  gi 
teSàbââliÀdn 


rai , 
'itltfuf^tfr  è^n^i; 


Greffe. 
ILe^^ffier,  • 
Le  commis  assermenté.  ,  . 

lepr^iént, 
iLës  conseillers ,  • 
Les  fe^esïèurt. 

'Parqacl. 

Les  officieiH  4hi  vRÉii«lère  f^Mk. 
Le  greffier. 
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Le  îoge  royal» 
Le  lieutonant  de  juge , 
Les  juges  honoraires, 
Les  juges-auditeurs. 

«  Parquet. 

Le  procureur  du  t.oi , 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Greffe. 
Le  greffier, 
Le  commis  assermenté. 

TanuifAUX  nx  paix. 

Les  juges-de-paix. 

Les  suppléans. 

Les  greffiers.  ^ 

^78.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne 
marcheront  point  en  corfis,  le  rang  individuel 
des  membres  de  Tordre  judiciaire  sera  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  général, 

Le  président. 

Les  conseillers, 

Le  juge  royal, 

Le  procureur  du  Roi , , 

Le  substitutMiu  procureur  général ,' 

Les  conseillers-auditeurs. 

Le  lieutenant  de  juge, 

Le  greffier  de  la  cour , 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi , 

Les  juges-auditeurs , 

Les  juges-de-paix , 

Le  grdfier  du  tribunal  de  première  ins^ 
tance, 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix. 
270.  Les  magistrats  ayant  pjtoité  de  titre 
prenob^nt  rang  entre  eux  d'après  la  date  et 
rordre  de  leur  prestation  de  sennent. 

CuAPiTBB  II.  Do  cér^mooial  k  observer  loriqae 
le  goOTemear  te  rend  à  la  cour  royale. 

a8o.  Le  fiiuteuil  du  Roi  sera  placé  dan^la 
salle  d'audience,  au  centre  de  l'estrade  où 
siège  la  cour.  *" .        * 

Le  gouYcmeur  auA  seul  le  droit  de  l'oc* 
cuper,  toutes  les  fois  qu'il  prendra  séance  k 
la  cour. 

a8i.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gou- 
verneur se  rendra  au  palab  de  justice  pour 
prendre  séance  à  la  cour,  il  en  informera  à 
*  l'ayance  le  procureur  général»  oui  en  don» 
nera  aus^tôt  connaissance  au  président. 

2182.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant 
de  la  porte  extérieure  du  palais  par  une  dé* 
putation  composée  d'un  conseiller,  d'un  con- 
seiller-auditeur et  du  substitut  du  procureur 
^néral,  et  sera  conduit  à  l'estrade  où  siège 
lé  court  pour  y  prendre  place. 
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s83.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  mem- 
bres de  la  cour  se  lèveront  et  se  tiendront 
découverts.  Us  s'assiéront  et  pourront  se  cou- 
vrir lorsque  le  gouverneur  aura  pris  place. 

s84.  La  présidence  d'honneur  appartien- 
dra au  gouverneur. 

Il  parlera  ysis  et  couvert 

si85.  Le  gouverneur  aura  k  sa  droite  le  pré- 
sident, à  s^  gauch#le  plus  ancien  des  con- 
seillers. 

a86.  Lorsque  le  gou:vemeur  se  retirera,  il 
lera  reconduit  jusou'à  la  porte  du  palab  par 
la  députation  qui  1  aura  reçu. 

287.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ac- 
compagneront le  gouverneur  seront  placés, 
dans  l%rdre  de  préséance  entre  eux,  sur  des 
sièges,  en^  dedans  de  la  barre,  et  au  bas  de 
l'estrade  où  siège  la  cour. 

a88.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance 
à  h  cour  royale,  et  dans  toutes  les  occasions 
où  il  a  le  droit  d'y  siéger  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  47  ^de  notre  orik>n- 
nance  du  9  février  1817,  il  ne  pourra  être 
prononcé  de  discours  qu'avec  son  autorisa- 
tion, et  qu'après  qu'ils  lui  auront  été  com- 
muniqués. Lorsque  le  président  sera  autorisé 
à  prendre  la  parole,  il  parlera  assis  et  dé- 
couvert. 

Chapttrk  m.  Des  honnears  k  rendre  aax  cours 
et  tribanaax. 

289.  Dans  les^érémonies  qui  auront  lien 
hors  de  l'enceinte  4fl|^ais  ^^  justice,  les 
corps  judiciaires  ne  pRirront  être  convoqués 
que  par  le  gouverneur  j  la  lettre  de  convo- 
cation sera  transmise  pa^  le  procureur  gè* 
néral. 

390.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera 
dans  le  lieu  de  la  résidence  dela^ïour,  eUe 
se  rendra  en  coi:ps  à  non  h6tel  à-  l*heure  in- 
diquéak. 

Dans  tout  autre  cas,  les  fiutorités  je  réu- 
niront au  palais  de  justice,  d'où  partira  le 
cortège. 

391.  Dans  Tes  églises,  les  comrs  et  tribu- 
naux occuperont  les  bancs  de  la  nef  le  plus 
Eapproebés  du  chœur,  du  côté  de  Tépître.  Ils 

.  se  placeront  dans  l'ordre  des  préséances  dé- 
terminé par  l'article  277. 

Le  pain  béni  leur  sera  présenté,  après  l'a- 
voir été  aux  chef9  de  l'administration. 

291.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  fournira  à 
la  cour  et  au  tribunal,  lorsqu'ils  marcheront 
en  corps,  une  garde  d'honneur  composée  ainsi 
qu'il  âuit: 

Pour  la  cour  royale,  trente  hommes  com- 
mandés par  un  capitaine; 

Pour  fa  cour  d'assises ,  vingt  hommes  com- 
mandés par  un  lieutenant  ;^ 

Pour  le  tribunal  de  première  instance,  dix 
l^ommes  commandés  pir  un  servent. 
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A  défont  de  trou|>es  de  Ugne ,  la  garde 
d'bonneur  sera  fournie  par  le  commandant 
de^  milices. 

agS.  Les  gardes  devant  lesquelles  passe- 
ront les  corps  ci-dessus  dénommés  prendront 
les  armes  et  les  porteront  ponj  la  cour  royale 
et  pour  la  cour  d'assises;  elles  se  reposeront 
dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

294.  Les  tambours  fappelleront  pour  la 
couç  royale  et  pour  la  cour  d'asslsei,  et  seront 
prêts  Â  battre  pour  le  tribunal  de  première 
instance.  .  « 

Chapitre  IV.  Des  honneurs  ftmëraîres  i  rendre 
aax  membres  dei'ordre  juoUciaire. 

395.  Ifi  coniPoi  des  magistrats  qui  décéde- 
ront d^ns  Texerciee  dcMeurs  fonctions,  ainsi 
que  celui  des  magistrats  honoraires,  sera  ac- 
com|Migné,  savoir: 

Celui  du  procureur  général  et  du  prési- 
dent de  la  cour,  par  les  naembres^e  lacour  ^ 
et  duparauèt;  *  "      * 

«Celui  d  un  conseiller,  par  trois  membres 
de  la  cour  et  par  un  membre  du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller-auditeur,  par  les 
conseillers-auditeurs  et  le  substitut  du  procu- 
reur général;  ,   ^ 

Celui  du  substitut  du  prociureur  gênerai, 
par  un  conseiller  et  deux  conseillers-audi- 
teurs; ,      .  *^      . 

Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  dtt  Roi, 
par  tous  les  membres  du  tribunal  de  première 
j    instance:  •, 

Celui  4u  lieutenant  déjuge  et  du  substitut 
du  procureur  di^  Rl>i,  ^ar  les  membres  du 
tribunal  antres  que  le  juge  royal  ;. 

Celui  d*un  juge-auditeur,. par  ton  juge-aij- 
diteur  et  par  le  «substitut  du  procureur  du 
Koi.  ^    . 

296.  Lè^avoués  assisteront  au  convoi  des 
membres  des  tribunau»  près  lescpiels  ils 
exercent.-  ,  % 

TiTBS  ry.  De  la  cour  prèvêtale. 

297.  Loi^^ue  la  colonie  aura  été  déclarée 
en  état  de  siège,  ou  lorsque  sa  sûreté  inté- 
rieure sera  menacée ,  il  pourra  èfre  établi  une 

.    cour  prévôtale.  ^  /    . 

298.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être 
créée  qu'en  vertu  d'tm  arrêté  pris  par  le 
gouvemejir  en  conseil  privé,  et  dâibéré 
dans  les  formes  presck-ites  par  l'a^icle  180 
de  notre  ordonnance  du  9  février  ià27. 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui 
rendent  nécessaire  l'établisseftierit  dé  eette 
cour,  déterminera  sa  durée,  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  et  fixera  le.  lieu  où  elle 
devm  siéger  habituellement.    > 

299.  La  cour  prévôtale  sera  ciMnoposée  ainsi 
vau'ilsuitl 
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Un  adjoint  du  prévôt, 
Trois  juges ,  dont  un  militaire , 
Deux  juges-suppléans,  dont  un  mili- 
taire; 

Un  officier  du  parquet , 
Un  greffier. 
3oo.  Les  membres  de  k  cour  prévôtale 
seront  riomrtiés  par  le  gouverneur  en  conseil. 
3oi.  L'ivp  des  conseillers  àe  la  cour  royale, 
ou  le  juge  royal,  remplira  les  fonctions  de 
"^président. 

3o2.  Le  prévôt  «çra  choisi  parmi  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  teiTe  ou  de  mer  ayant  le 


^ade  de  capitaine  au  moins,  et  âge  de  trente 
ans  accomplis.  •  1     • 

L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les  ju- 
ges-auaiteurs  ou  les  licenciés  en  droit. 

3o3.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions 
déjuge  ou  de  juge-suppléant : 
Les  cotaseillers-auditeursj 
•  Le  lieutenant  de  juge , 
Les  Jige^uditeur^,  s'ils  ont  vingt-cinq 

ans,  ... 

Et  les  magistrats  honoraires. 
Le  Jiigê  militaire  et  son  suppléant  devront 
être  pris"  parmi  les  officiers  nie  l'armée  de 
terre  Qu  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaine 
au  moins,  et  âgés  de  vingf-sepl  ans  aceomplis. 

304.  Les  fonctions  du  ministère  pMblic  se- 
ront exercées  près  la  cour  prévôtale  par  le 
procureur  générât,  ou  par  celui  de  ^çs  subs- 
tituts  qu'il  aura  délègue.   • 

305.  Les  fonctions  de  greffier  seront  rem- 
plies par  le  greffier  de  la  cour  ou  àp  l'un  des 
tribunaux  de  première  instance,  et,  a  leur 
dé&ut^  par  leurs  commis  aseermentés. 

-3«6.  Pourront  être  déclarés  justiciables  de 
la  cour  prévôtale,  sans  distinction  de  classes 
ni  de  profession  civile  ou  militaire,  ceux,  qui 
seront  prévenus  d'avoir  commis  l'un  des 
crimes  qualifiés  au  Cotie  pénal  par  les  arti- 
cles '75  à  85  inclusivement;  91  à  108  inclusi- 
vemeht;  2IO,  211 ,  m^  8-217  inclusivement; 
219,  265  à  268  inclusivement;  3ot,  434  a 
436  inclusivement,  et  452.       '■ 

Toutefois  la  compétence  de  la  cOu»  pré- 
vôtale sera  restreinte  à  ceux  des  crimes  ci- 
dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura 
été  spécialement  attribuée  par  l'arrête  qui 
l'aura  établie.  ,     . 

307.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  sou-      * 
mise ,  et  avant  de  décider  s'il  5;  a  lien  ou  non 
d'ordonner  la  mise -en  accusation  des  préve- 
nais, la  co\ir  prévôtale  statuera  sur  sa  com-- 

pétence.  .    .  ,,. 

■  3o8.  Les  arrêts  de  co&pétiawi  ou  d  incom- 
pétence rendus  par  Ja  cour  prévôtale  ne 
pourront  être  attaqués  par  vqie  de  cassation. 


Un  président, 
Un  prévôt, 


376  CHARISS  X«  •*-  !l4 

Dans  ce  cas,  te  coiueil  sera  composé  et 
procédera  de  la  maDière  prescrite  par  Varti- 
de  x79denotreordoniiancedU9féTrieri8a7. 

309.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendra 
arrêt  qu^au  nombre  de  six  juges. 

L'oflîcier  du  ministère  pid»Kc  se  retirera 
lors  de  la  délibération. 

3io.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  memp 
bres  de  la  cour  prévôtale  prêteront  devant  ' 
le  gouverneur, *ou,  sur  sa  délégation,  devant 
la  cour  royale,  le  serment  dont  la  formule 
suit  :  * 

«  Je  jure  et  promets  $  devant  Dieu,  d'exa- 
«  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuses 
«  les  affaires  qui  me  seront  Sjbumises,  et  de 
«  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les 
«  fonctions  qui  me  sont  •confiées.  » 

3i  I.  La  cour  prévôtale  pourra  d*Office ,  6a 
sur  la  réquisition  da  ministère  pnblic,  décla- 
rer qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transporter  dans 
telle  commune  qu'elle  aura  indiquée,^ 

3 12.  La  faculté  accordée  par.  rarticl#z89  ' 
de  la  présente  ordonnanco^  aux  twués ,  de 
plaider  concurremment  devant  les  cours  d'ftfe* 
sises,  s'étend  à  la  cour  prév<ôtale. 

3i3.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  pré- 
vqjtale  un  registre  sur  lequel  seront  i^crites  • 
les  affaires  qui  seront  portées  devant  die.  ' 

£ll«s  seront  jugées  dans  Tordre  indiqiQé 
par  le  i^é^deat. 

3 14.  Tout  ce  qui  est  relatif  an  mode  d'ins- 
tniciion  et  au  jugement  des  affaires  soumises 
à  la  cour  prévôftale  sera  réglé  par  le  €ode 
d'instruction  criminelle. 

Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction 
des  arrêts. 

.3x5.  il  sera  tenu  au  secrétariat  duxonsc^l 
privé  un  registre  où  seront  inscrites  les  déci- 
sions du  conseil  sur  les  arrêts  de  comp^ence 
ou  d'incompétence  rendus  par'U  cour  pré- 
vôtale. 

Les  décisions  du  conseil  sur  ces  arrêts  se- 
ront transmises  au  procureur  générai,  à  la 
diligence  du  contrôleur  colonial. 

3 16.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  trans- 
mettra mensuellement  au  procureur  général 
l'état  cks  arrêts  rendus  par  cette  cc^  dans  1^ 
mois  précédent, 'en  4istinguant  les  arrêts  de 
corapeténee  ou  d'incompétence",  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  ceux 
qui  ordonneront  la  mise  en  accusation,  et  les 
arrêts  définitifs. 

Cet  état  indiquera,  en  outre,  la  nature  do 
l'accusation ,  les  noms  et  prénoms  des  accu- 
sés avec  distinction  de  sexe,  d'âge,  déclasse 
et  de  couleur,  et  la  meption  desr-condamlia- 
tions  et  des  ^nûittemens. 

317.  Au  commencement  de  chaque  mpis , 
le  procureur  général  transmettra  à  notre  iaii- 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies  l*état  pres- 
crit par  l'article  précédent,  ainsi  que  celui 
des  décisions  du  conseil  privé  sur  les  arrêts 
de  compétence  de  là  cour  prévôtale. 


Il  y  joindra  sei  obSteMtlloni. 

3 18.  À  Texpiration  des  ïbnclîoiis  dé  là  côUt- 
prévôtale,  les  minutes  de  ses  arrêU,  ses  re- 
gistres, ainsi  que  toutes  les  pièces  fet  Jprocé- 
dureâ,^eroht  déposés  au  greffe  dfe  la  cour 
royale,   '       • 

319.  Les  dispositions  relatives  aux  bom- 
neurs  ôl  préséances  dont  jouiront  lés  cours 
d'assises  ^ront  applicables  à  la  cour  pré- 

Dai^  le  cas  ou  la  cour  prévôtale  siégera^ 
dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d'assises,  elle 
prendra  rang  après  ceUe^. 

TiTRK  X.  l)ispoélioiu  générales. 

320.  Toutes  dispositions  cîbncerliaht  Tor- 
gànisation  de  l'ordre  judiciaire  et  Tadiminisr 
tration  de  la  justice  à  l'île  de  la  Martinique 
et  à  l'ile  de  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépen- 
dances, sont  et  demeurent  abrogées  en  ce 

Qu'elles  oftt  de  contraire  à  la*  présente  or- 
onnance. 

321.  ïîotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  coloidos  Tbaron  Hyde  de  Neu- 
ville) est  chargé  de  l'exécution  oe  la  présente 
Ordonnance. 

a4  sAptiiibri  =  i^''  ^ctob»b  l8a8.  —  Ordoo- 
nance  da  Ro^  qui  d^lermine  le  nombre  ^ 
juges  dont  seronl  €oiiiposée««  ip^b'r  du  i*^** 
novembre  lè 28,  les  chambres  des  appels  de 
police  Correctionnelle  des  cours  royal «rs,  et 
contient  des  dispositions  pour  la  prompte  ek-  ' 
)pfditiolk  des  alYkIres. (|, Bail.  sÇS^  a*  9a4o) 
*  • 

'  roy.  lois  du  27  vu^osi  an  8%  «ri.  37  \  do 
^ATRJli  iBio,  art.  6;  décret  du  6  jutllbt 
i^io,  art.  7  et  suiv. 

Charles,  etc.  '    '-    .* 

Survie  rapport  ie  notre  gardées-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départootent  ae 
la  justice;  ** 

Yu  l'artide  27  de  la  l6l  dli  18  m&rs  18 10, 
(  27  ventôse  an  8  );  « 

Tu  l'article  5  de  là  îoî  du  Sô  àVfH  xSio, 
.  ainsi  conçu  î 

«  I^  dWièîbti  des  cours  toyàles  en  chaiû- 
«  bres  ou  sections,  et  l'ordre  du  service,  se-' 
<c  ront  fixés  par  des  J^lemens*  d'àdniinistra- 
«  tion  publique; 

«<  Si  le  Roi  juge  convenable  àé  créer  d«s 
«  sections  nouvelles  ou  d'en  supprimer  dalis 
«  les  cours  royales,  il  y  sera  pourvu  par  des 
«  réglemens, d'administration  publique;  » 

^u  le  règlement  d'administration  publique 
du  6  juillet  18 10,  et  notamment  l'article  10, 
ainsi  conçu  : 

»  Si  le  besoin  du.  service  exige  que,  pour 
«  l'expédition  des  affaires  civiles,  ilsoit  formé 
«  une  chambre  temporaire,  elle  sera  coin* 
«  posée  de  conseillers  pris  <lans  les  autres 
«  chambres;  » 


Q^d^&t  ^h  lé  SéWice  deâ  chatnbrtè^ 
temporaires  formées  dans  plA^ieurs  de  'àw 
ëo^rs  rojates  pôtir  Texpèdition  des  affaires 
civiles  arriérées  a  présenté  ïe  grave  inconvé- 
nient  de  nuire  au  service  habj^uel  ; 

Que  la  faculté  donnée  aux  premiers  pré- 
]siden8  de  distribuer  clés  causes  civiles  som- 
ibaires  aut  chambres  des  appels  de  polic6 
correctiohikelle  ne  pourvoit  pas  $i|ffisamment 
An  beèoin  des  justiciables; 

Que  de  fi-éqlientes  contestations  s*élèvent 
à  raison  de  la  difficulté  de  distingj^er  les  cau- 
âêi  citiles  sommaires  des  causes  ordinaires; 

Qu'en  outre,  dans  Télat  acluel,  les  cham- 
bres des  1i)[)pels  de  police  correclionneUfe 
peuvent  prononcer  dans  les  causes  sommaires 
au  nomlire  de  cinq  juges,  tandis,  cjuè  dans  les 
inéme^  causes,  les  chambres  civiles  ne  lé 
peuvent  qu'au  nombre  de  sept; 

Que  ces  dispositions  contradictoires  d<is  r€- 
glemens  donnent  lieu  à  un  grand  nombre  de 
pourvois  en  cassation,  et  prolongent  ainsi  les 
prod&k,  au  grand  détriment  des  parties  (i); 

Notre  ConseiW'Etat  entendu, 

tlfous  avonÀ  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
èuk: 

Ar^.  I*».  À  pïirtir  du  i*»»  noveimbre  j^rô- 
chaip,  les  chambres  des  appels  de  police  cor- 
ï*èctionnelle  de  no^  cours  royales  seront 
composées  au  moins  de  sept  juges,  y  compris 
le  président. 

Ces  (:ham)>res  p<^urront  oonnahre  des  cau- 
ses civiles  tant  ordinaires  que  sommaires,  et 
ne  pourront  prononcer  qu'au  iiombre  de  sept 
juges. 

s.  Bans  la  huitaine  qui  suivra  Tavis  de  la 
distribution  faite  Bar  le  premier  j^résidieût, 
c^  chambres  tiendront  deux  audiences  ci- 
viles p«r  semaine»  juMu'à  épuisemeiit  des 

3.  Baos  les  cours  divisées  en  trois  châknbrés 
Baéemént,  1»  chambre  ées  appels  ^  police 


cbtTectionuellIs  se  tétihlrn  I  là  chambre  ci- 
'  vile  pour  le  jugement  des  causes  qui  doivent 
Itre  portées  aux  audiences  solennelles  ^  de 
inaniére  que  les  arrêts  soient  rendus  au  nom- 
bre de  quatorze  juges  au  moins  (3). 

4.  Pendant  les  sessions  d'assises  aux  chefs- 
lieux  des  coufâ,  les  magistrats  tirés  des  autres 
chambres  pour  iFormer  la  couV  d'assises  se- 
ront rempuuïés  par  ceux  des  chambres  des 
miseS'  en  aocuntion»*  à  tour  de  rdie,  et  efl 
cojnmen^nt  pér  le  dernier  sof  U  liste  de 
rang  (4). 

Il  en  sera  de  même  pour  le  service  de 
thacnne  desâûtt-es  chambres,  lorsque  le  nohi- 
bre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra  être 
complété.  . 

5.  L'article  a -du  clécret  du  6  juillet  i8io, 
qui  autorise  le  jugem«it  des  appels  de  police 
correctionnelle  au  nombre  de  dnq  juges, 
cûhtinuera  d'être  exécuté. 

6.  Toute!  dispositions  du  rédemeiit  d'ad- 
ùiidîstration  publique  du  6  juillet  i8ïo  con- 
tltiires  à  la  présente,  ainsi  que  l'avis  du  C^on- 
èeil-d'Etat  approuvle  le  lo  janvier  i8i^,sont 
et  demeurent  abrogés.   . 

7.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  M  département  de  la  justice 
(comte  Portails)  est  chaiigé de  l'exécution  de 
ta  présente  ordonnance,  qui  ser»  insétée  au 
Bulletin  des  Lois. 


a4  SBPTsdBiis  ==  i5  ocTOBBK  i8a8.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  le  litre  de  Socmô 
royale  i^  'U  société  des  acienccs,  lelUrcs  et  arts 

..  delà  ville  d'Arra».  (8,Boli:  a58,n»9733.) 

CSiasles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre^ecrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Notre  CouBieil-d'Etat  entcmdu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ;  - 


<i>  Il  y  Vivait  Aon-s^lemejpt.ceuMnetion 
entre  les  réglemens ,  mais  ipême  l'art,  37  dfe  la 
loi  du  ^7  veoloae  a». 8,  qai  «aci^e  le  «oncoufs  (k 
S€pif9ges^  se  truq\'Ut  modifié  parl'art.  11  du  dé- 
f;ret  du  6  juillet  1810  et  par  Tavis  du  Coaseil- 
d'Ëtat  du.  ^2  jfl^vjer  i8i3,  qui  portent  que  les 
chambres  d'appel  de  pqlîce  correclionnelle  peu- 
vent statuer  au  nombre  de  cinq  conseillers ,  sur 
lescattses  civiles  sominaîrcs  (l'O/.  arrêt  'du''^i8 
janvier  i8ai  ;  Cass.  S.  22,  1,  B;). 

X2)  Il  ftiot  donc  qu'il  5  ait,  suivant  Tirt.  1 1  du 
déerel  dn  6  juîHel  181  or,  renvoi  par  U  prenii'tr  ' 
président  à  la  chambre  des  appels  de  police  cdr- 
rectloonelle. 

Dans  quels  cas  le  renvoi  par  le  premier  prési- 
dent est*It  régulièrement  constaté?  yoy.  notes 
sur  Tart.  11  du  décret  du  B  Juillet  1810. 

(3)  liC  dernier  alinéa  de  Tarlicle  7  du  décret 
du  6  juillet  1810  porte  que,  dans  les  cours  qui 
n'ont  qu^une  chambre  civile ,  U  chambre  des 


appels  de  police  «orreetîonneUe  pnïitrti  Are  »fe- 
ùuise  par  le  prétafèt  président  de  ftîre  le  servîtc 
inx  anditlf^U  Mleit*ellès.  De  cèM«  exf  ressiim , 
pourra  ^  U  Cow  de  ciMalion  à  c^vda  qo«  le 
prtmier  président  fouvait  -^  *uii  ^«-  -J'^  ^«=i*^r 
4  attdieice  «oknneMe  ^r  U  cllaml^^c  civile  itule* 
ou  lui  adjoindre  la  chambre  ées  aisjicls  Je  p*>- 
lice  correctionnelle  (♦'o/*  ■"l'Is  ûes  2^  février 
1816,  27  (iécembrè  1819  et  ïi  msi  iS^j^;  S*i6, 
\,  575;  i«,  i,  177;  25,  1,  5y).  Mil»  U  pré- 
sente ordomhincie  dit  ed  tcrmfï  impérfllifa  qpc 
U  chambre  des  appels  dé  liûlice  cûlrectîcniTH Ile 
se  rêuMra  \  Ta  chambre  civil*  :  le  ï>rcrotcT  ^ii^ 
dent  ne  peut  donc  plusse  di&peni«r  il 'a  tij  (oindre 
la  chambre  correctionnelle.  > 

(4)  La  liste  dejrang  di frère  de  la  liste  de  ser- 
vice. La  liste.de  service  est  formée  conformérnent 
)i  l'art.  7  du  décret  du  3o  mari  1808  ,  et  U  liste 
de  rang,  d*aprè«  l'art.  36  du  décret  da  6  juillet 
1810. 


CHÀRLIf  X.  ^  DU  ^4  AV  aS  SBPTftUSaï  l8d8. 

et  ridentité  des  farines  eiportées  avec  ki 
grains  retiréftde  Ventrepôt; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie 
d*£tat  du  commerce  et  des  manafacturei, 

Nous  avons  ordonné  ei  ordonnons  ce  qû 
suit  :  ^ 

Art,  I»'.  Faculté  esteccordée  de  faire  moa- 
dre  les  grains  déposés  à  Tentrepôt  réel  de 
Marseille,  à  la  charge  de  réintégrer  identi* 
.  .       -   .        -    .   ^^^^^       .     .   u  -^  j*     quement  dans  cet  entrep6lr  toutes  lei  farines 
teneur  (vicomte  de  Mfrtignac)  est  chargé  de     J^^^^  et  ce,  sans  suMtution  équi^enlc 
rexéctttioii  de  Upréwnte  ordonnance.      .         Ju  compeiiation  quelconque. 

'  ■  a.  Les  pâ>mis  pour  la  sortie  de  l'cnt 

et  pour  la  conduite  à  la  mouïure  seront 
livrés  par  la  douane  de  Marseilk,  en  vertu 
de  soumissions  dament  cautionnées,  conte- 
nant indication  des  moulins  où  les  divenei 
parties  4e  grains  devront  être  conduilei,  et 
proHttssé  de  rapporte»  les  farines  à  realrepot 
dans  le  délai  qui  sera  exprimé  auxails  jemuf. 

3.  Les  permis  ne  seront  pas  déhvrespoor 
moins  de  deux  cents  hectolitres  à  la  fois. 

4.  Le  préfet  du  déparlement  des  Bouches- 
4u-Rhône  formera  immédiatement  une  com- 
mission composée  du  directeur  des  douiJ« 
et  de  six  personnes  choisies  parmi  1«  p»w 
expérimentées  dans  le  commerce  etla  oi- 
nutenlion  des  blés,  aûn  qu'eUe  a»»  »J^**'' 
miner  le  rendement  en  farines  de  chaque  ch 
pèce  de  grains  étrangers  qui  peuvent  être 
admis  à  la  mouture.  . ..  „ 

Le  tableau  arrêté  par  celte  commission 
servira  à  régler  la  quantité  de  f^nes  qatm 
soumissionnaires  devront  s*en^ger  a  reuw- 
grer  en  entrepôt,  comme  minimum  ûu  pro- 
duit des  grains  livrés  à  la  mouture; 

La  commission  arbitrera  par  ee  »*^ 
bleau  le  délai  nécessaire  pouf  oj^érer  iawj" 
ture  et  en  rapporter  le  produit  a  Teotreiw, 
suivant  la  saison  et  \a  distance  des  ««"Jv^ 

5i  La  commission  VVi^onc^^s^^ 
les  difficultés,  auxquell^  poo^^^?^. 
lieu,  soit ,  à  la  a»rSe  de  reotrepét,  h qwn 
fication  des  grains  et  U  ï«o^®"°^  f  *Jies 
misskiner,  soil^  à  la  rentrée  des  ranu» 
la  r  Anaissapce  de  leur  espèce  ou  de  i^ 
quantité  (i).  ,  «^«oT' 

6.  L'administration  de^  douanes  fera  »« 
veiller  la  c<&version  des  grains  en 


3?» 

Art  i«'.  La  aociété  des  sciencei,  lettres  et 
arts  de  la  ville  d^Arras,  département  du  Pas- 
de-Galais,  est  et  demeure  reconnue  :  le  titre 
de  SoeUiè  royale  lui  est  accordé,  et  ses  statuts 
sont  approuvés  tek  qu^ils  sont  et  restent  ci- 
annexés. 

2.  Le  nombre  des  membres  résidans  ne 
pourra  dépasser  trente.       ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 


a4  SBPTiMBAK  i8a8.  —  OrdoBuancet  qui  auto- 
risenl  l'acceptation  de  doni  et  I^  faits  aux 
fabriques  de»  églises  de  Moitiers ,  d^Aaxaville, 
d*Uveiiiea,  de  Bonnes,  de  Dannemarie , 
d'Epanboarg ,  d*Hellly,  de*  Carcassoane ,  de 
Sefrièfes,  deVieax-Beorg,  d'Ooge,  de  Sainte- 
Mazairet  de  Saint-ChnsUud,  de  Melon, 
d'Arrarnîtecourt,  de  tireidenbach ,  de  Vitie- 
s«r-Janiioux  ,  d*Arroux  ,  ^e  Moisbeim  ,  de 
Saint^Yalérien ,  de  Sonroli ,  de  Scheibeâhard, 
da  La  Chapelle-sar-Erdre ,  de  Longanna- 
Daottlas  et  de  Niort,  et  an  sémîfiaire  de  Mont- 
pellier. (8,  Bail.  3i5,  n^^  iao3o  et  suit.) 


a4  SIPTEHBBB  1828.—  Ordonnances  qui  anlo- 
risent  racceptation  de  donalions  faites  anx 
communes  de  Saiot-JusI-sor-Loir  et  de  la 
Cl|apelle-sar-Oodun.  (8,  Bull.  268,  n""^  io355 

el  io336.)        

« 
a8  SBPTBMBBB  =  4  OCTOBRE  1828.  —  Ordon- 
*  nance  da  Roi  qui  accorde ,  sons  les  conditions 
7  exprimées ,  Ijt  faculté  de  contert'ir  en  farinas 
les  grains  étrangers  déposés  h  Tentrepôl  réel  de 
Marseille,  et  porte  que  cette  faculté  pourra 
être  appliquée  aux  grains  entreposés  dans 
d'anlr«  porU  du  rotaame.  (8,  BoU.  256 , 
n'  944i.) 

Pb/.  la  loi  du  i5  svin  i8a5. 

Charles,  etc.    . 

Sur  le  compté  qui  nous  a  été  rendu  des 
avantages  "que  pourrait  retirer  le  commerce 
de  notre  royaume  de  la  faculté  de  réexpor- 
ter, après  les  avoir  fait  convertir  en  farines, 
les  grains  étrangers  reçus  en  entrepôt  réel , 
soit  à  raison  des  bénéucés  provenant  de  la 
mouture,  soit  à  cause  du  plus  de  facilité  et 
de  latitude  qui  en  résulterait  pour  la  vente 
au-dehors; 

Youlant  conèilier  là  jouissance  de  tels 
avantages  avec  la  nécessité  de  prévenir  les 
abus  auxquels  elle  {MUfrait  donner  lieu,  A 
des  précaution»  n'étaient  prises  pour  assurer 
tout  à  la  fois  Tintégralité  de  la  réexportation 


forioes 
venter  la  conversion  a*»  grai«-  --    ^j^ 
pour  en  assurer  l'ideigité,  .et  PP""*C. 
exécuter  à  cet  effet  toutes  visites  eii«^ 
ches nécessaires.         *  .  ,  .farines. 

.7.  Toute  substitution  dé  Ç^"^^^^^^ 
tout  manquement  dans  le  rend«°"^°^on  de 
toire,  sefa  poursuivi  comrae*8oustra  ^ 
Véntrepot  et  introduction  frauduleuse  u 
jets  prohibés  (a). 


(i  et  2)  Il  est  bien  évident  que  la  commission 
n^nra  point  li  prononcer  sur  tes  peines ,  dans  le 
cks  où  la*frande  lui  serait  démontrée  ;  la  loi  seule 
peut  donner  k  des  juges  le  pouvoir  d*app1iqner 
des  dispositions  pénales    Ainsi  la   commif^inn 


constatera  la  fraude  ,  et  les  lrîbun»o<  «^"JJ^iies 
devant  lesquels  seront    exercée»  »«  L  établie* 
prononceront,  s*il  y  a  lieu,  les  peine* 
par  la  loi. 


CHAEIXS*^.  --  DV  d8  SfcJPTlMB&B  A«  t^  OCTOBgE   lêa^. 

S.  Let  propriétaires  de  crains  convertis  en 
Carines  acquitteront  les  cbroits  d'entrée  des 
sons  provenant  deja  monture  et  restés  en 
consonunation* 

9.  La  faculté  accordée  par  la  présente  or- 
donnance aux  grains  entreposés  à  Marseille 
aéra  appliquée,  avec  ^'autorisation  de  notre 
ministre  du  commerce ,  aux  grains  entrepo- 
sés dans  les  autres  ports  du  royaume,  où 
Tentrepôt  réel  offrira  des  garanties  sembla- 
bles et  les  mêmes  moyens  d'accomplir  cha- 
cune des  conditions  réglées  par  1^  présente 
ordonnance. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
comBierce  et  des  manufactures  et  notremi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finai\,ces  (M.  Saint- 
Cricq  ei  comte  Rôy)  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BpUetia  des  Lois. 


^79 

a8  ssFTEMBBE  1838.  —  OrdoBBaoce  qui  «ccorile 
dt$  lettres  de  déclaration  de  natoralitë  «■ 
sieur  Bichier.  (8,  Bull.  371,  n*^  io48i.) 


3o  sBPTBMsmi  i8a8.  ^-  Tablean  des  prix  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  rexpor- 
tatîon  et  de  l*iniporfatioa ,  conformément  aox 
lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (8, 
Bull.  aSS,!!**  9419.) 


a8  SBFTSiiBBB  1828.  —Ordonnances  qui  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  faits  aux  sémi- 
naires de  Montpellier,  d'Agen  ;  aux  fabriques 
des  églises  des  Salles ,  de  Stenaji  de  Ver- 
sailles, d*Arrast,  de  G>ndé  ,,de  Ham«les-Moi- 
aes ,  de  Troues ,  de  Noordpeenne ,  de  Val- 
bonne  ,  de  Saint- Aureil,  de  Saint ^autge, 
de  Saint-Laurent-en-Brîonna!s ,  d'Avioth  et 
de  Saint-Paul-d'Oueil  ;  aux  communautés  re- 
ligieuses de  Siint-Laorent-en-Brionnais  et  de 
La  Rochelle.  (8,  Bull.  3i5,  n"*  12048  et  suir.) 


28  sBrrBMBBB  1828.  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise des  exploitations  dan$  les  bois  de  plusieurs 
communes.  (8,  Bull.  aS;,  n**  gSgS) 

28  sxFTEiiBiix  1828.  r—Ordonuance  portant  que 
la  foire  qui  a  liec^  annuellement  le  9  octobre 
dans  la  commune  de  I^evarche  (Hautes-A^fies) 
est  reportée  au  premier  lundi^u  même  -mois. 
(8,  Bull.  257,  n«  J729.) 


a8  SBPTBMBBB  i8a8.*—  Ordonnance  qui  admei 
le  aieur  John  BBker-£tearsey  à  établir  son 
domicile  en  France,  <8,  Bull.  2^8,  n*"  9736.) 


a8  SEPTEMBRE  1828*  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise définitivement  la  communauté  des  reli- 
gieuses du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  établie  l 
Amiens.  (8,  Bull.  258,. n*"  9737.) 


a8  SBPTBKBBB  1828.  —  Ordonnance  qui  açto^' 
rise  définitivement  là  communauté  des  sœurs 
hospitalières  de  Safnt-Charlès ,  établie  à  Lay, 
près  Saint-Symphorien.  (8,Bull.  258,  n*  9738.) 


28  SEPTEMBRE  1828.  "—  Ordonnance  qui  auto- 
rise Tinscription  au  Trésor  royal  de  cent 
soixante-dix  pensions  civiles  et  militaires.  (8, 
Bull.  260  6i.«,  n*  5.) 


1*'  £=  iS  ocTOBBB  1828.  —  Ordoonanceda 
Roi  qui  réunit  les  hoepieef  de  Gex  et  de  Te«- 
gin  y  département  de  TAin.  (8^  Bull.  a58, 
n^  9734.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  twpartement  de  l'intérieur; 

Yu  la  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative et  dii  conseil  de  charité  de  Gex 
et  de  Touçin,  du  i5  mai  1826; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  aa  juin  i8a6; 

Yu  également  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ain ,  du  19  août  de  la  même  année  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  I*'.  Les  hospices  de  Gfex  et  de  Tougin 
(Ain)  seront  réunis. 

a.  Llioi^pice  de  Gex  sera  exclusivement 
affecté  airtraitement  des  ioialades  indi^ens , 
et  celui  de  Tougin  sera  destiné  à  tenir  les 

rtites  écoles,  à  la  distribution  des  bouiUons 
domicile  pour  les  pativres  malades,  con- 
formément aux  dispositions  testamentaires 
du  sieur  Panissod ,  rondateur  de  cet  établis- 
sement, et  enfin  à  recevoir  des  vieillards  in- 
digens  et  infirmes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
térienr  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  BuHetin  des  Lois. 


i^c  =  i3  OCTOBBB  1828.  —  Ordonnancé  du  Roi 
portant  qu*îl  sera  élablî  "i  Ajaccîo,  en  Cors^, 
une  commission  chargée  spécialement  des 
fonctions  attribuées  aux  conseils  académiques 
parTart.  18  de  Tordonnance  du  ai  avril  i8a8. 
(8,  Bull.  257,  n*  9592.) 

(Charles,  etc. 

Yu  notre  ordonnance  en  date  du  ai  avril 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstruction  pu- 
blique ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  à  Ajaccio,  en  Corse, 
une  commission  chargée  spécialement  des 
rdnclions  attribuées  aux  conseils  académiques 


3So  CHAâtfc«  X.  *-  BO  tW 

par  l*àrt!cle  I8  de  l*oMoMiahce  ûû  it  àTril 
uernier. 

a.  Cette  commission,  sera  composée  de 
douze  membres,  qui  seront  nommés  par  notre 
ministre  «ecrétaire  d'Ëtatde  l'instruction  pu- 
blique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
{Mirtement  de  l'instruction  publique  (de  "Va- 
timesnil)  est  chargé  de  Texécution  de  la  |>ré- 
aente  ordonnance. 


!**■  oc TOBBB  1 8iS.  —  Ordonnance  qi^i  autorise 
le  préfet  du  département  d'Ëare-et-Loir  à 
Consentir  à  diver»  échanges.  (8,  fiuÙ.  ii58. 
n^  9783.)  V   '         ^ 

i**"  ©CTOBBB  r828.  —  Ordonnance  auî  accorde 
one  pension  au  sîsur  GouauU,  4îde-vérific»- 
teur  des  poids  et  mesures.  (8,  Bail.  260  hts, 
n*  6.) 

i*'  OCTOBRE  1828.  —  Ordonnances  qui  autori- 
sent  PacceplalJon  de  dons  et  legs  faîls  au  sé- 
minaire luthérien  de  Strasbourg;  ku±  consh- 
toires  des  omises  réformées  de  Bei^rhc  et 
d  Andoze  ;  aux  pauvres  de  Tillfe(^nier-Aamoiit 
e1  d'Argent  j  anx  hospices  de  Manosqurs^  de 
Piki^m«  de  Rode»  et  de  Tat«*eoii.  («^Bull. 
258,  n"  10337  ^  io345.) 


l  oc^^OBRE  1828.  —  Ordonnances  qui  aulorî- 
senl  l'acceptation  de  dons  et  legi  fails  aux 
pauvres  de  Châleaudun,  cTè  Vieille-Tigne-,  de 
Çortcl-d'Aspet,  de  ftulîgné ,  de  Larchamp , 
de  Nancy,  de  tieîlle-Ségure,  de  Montrolier, 
de  ChÉ^ny,  de  Saint-Martin ,  <îfe  BretencouH, 
Jle  Cataillon;  aux  hospices  et  bureaux  de 
i»ienfâi«ance  de  CHâteaudtin  ,  d'Atnbaret,  de 
$àint-Lo«be«  »  de  RiveeJigier,  de  Toul ,  de 
Nancy,  de  I*  Garenne,  de  Noyon,  de  Pral»- 
de-Molfa  et  de  goiûneujc ,  et  à  la  commune  de 
Montusson.  (8,  Bull.  269 ,  n»'  io363 1  10I82.) 
^  — — — — — 

5  =  29  ocTÔBJit  1B58:  —  Ofârthnatice  dti  Rêi 
qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Mul- 
hao|en  ,  déparlement  du  Haai-Rhin.  (8,  Bull. 

aSg,  n*9795.) 

Charles,  etc. 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  manufactures; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  ^3  juillet  1820, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  *  ^ 

Art.  i*\  tl  est  créé  une  chambre  de  com- 
IHerce  à  Mulhausen,  département  du  Haut- 
Rhin.  •    ' 

2.  La  circonscription  de  là  chambre  com- 
prendra tout  le  déparlement. 

3.  IÇbtre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  manufactures  (M.  Saint-Crîcà) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  lau  Bottrtiii  dtes 
LOIS. 
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5  oc-i-o»**  s=  iÇ  jfoyt**lt  itit.  —  Oràoa- 
tiance  du  R6i  portint  àuttjiiisattdn  de  h  »- 
ciété  anonyme  formée*  k  Paris  ion  la  dé», 
mination  de  l'Union,  cojnpMpnie  d'assaratett 
contre  l'incendie  ,  et  appi^tion  de  les  jU- 
tuU.  ($,  B«U.  a6i  bis.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  articles  29  et  ^7,  40  et  45  àa  OhIc 
de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qw 
suit:  '  . 

Art  !«',  I4  société  anonyme  formée  à 
Paria  sous  la  dénomination  de  VVnm^cm- 
pajgnie  d'assurances  contre  Cikcendic,  par 
acte  pa^é  lés  3o  septembre,  i"  et  ao  oett- 
•  ore  i8a8,  par-devant  Vavin  et  softeoUkiie, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée,  si^t 
approuvés  les  statuts  contenas  tnidit  içtè, 
qui  testera  annexée  la  présente  pidonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  aolw 
présente  autorisation  en  cas  4e  vioUtiob  on 
de  non-exécutioA  des  statuts  par  notu  ap- 
prouvés,  sans  pféjudice  des  dommages-iaté- 
rets  dea^tiers. 

3.  La  société  sera  tetiue  dé  remettre,  tons 
les  'si»  mois ,  feutrait  de  son  état  de  siloation 
au  préfet  du  département  de  la  Sein^,  a" 

fretfe  du  tribunal  de  commerce  et  à  là  çhwn- 
re  de  commerce  de  Paris;  pareil  exlnSien 
transmis  au  ministère  du  éommerce  et  des 
,  manufactures. 

'  4.  Notrcgïiiftistfte  secrétaire  d'Etal  dd  coi- 
merce  et  des  manufactures  (M.  Saint-Criq) 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présettle  or- 
donnance, qui  s€fra  publiée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  itisérée  dahs  lé  ÎÊoniiear  et  flans  tin 
journal  d'annotices  judiciaires  dà  départetàeflt 
de  la  Seine. 

L^Unîon  ,  corapagniç  d*assurances  conlre  1  «• 
cendie. 
Par-devant  M«  Alexis  Vatin  et  ion  col- 
lègue, nolaires  à  Pans,  «ollssfgfcés, ttwn' 

présens 

Lesquels  ont  arrêté  et  arrêtent  comme  il 
suit  les  bases  de  la  société  formée  enliree'iï' 

Objet  et  durée  de  la  socîéle. 


Art.  I".  Il  est  établi,  sauf  l'a.. 
du  Roi,  une  société  anonyme  portant  le  nw" 
de  f  Union  ^  compttgme  d'assairànées  cf»^ 
Vineendie, 

Le  domicile  social  est  fixé  à  Paris. 

2.  La  durée  de  cette  société  est  de  cin- 
quante années,  sauf  les  cas  de  liquidation 
prévus  ci-après.  •      i*  • . 

3,  Les  opérations  de  la  compagtiie  consy- 
tent  dans  l'assurance  contre  HnceDdie  oc 
toutes  les  propriétés  mobilières  ouimpowue' 
res  que  le  feu  peut  détruire  ou  endommagef* 


4.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incenr 
dies  occasionép  par  guerre,  invasion,  émeute 
pop^lair^  force  militaire  q^elcoaq^e  et  trem- 
^Ujernent  ae  teçre,' 

5.*l,e  maximum  des  assurances  sur  un 
seul  risque  ne  doit  pas  excéder  quatre  ceqt 
mijle  francs  pour  les  assurances  de  respèce  la 
plus  dangereuse,  et  huit  cent  mille  fraocç 
pour  celles  de  Tespèce  la  inoins  hasardeuse. 

6.  L'assurance  peut  être  faite  non-seulemeQt 
au  nom  du  propriétaire,  mais  e^icore  s^u  nom 
dQ  toute  personne  intéressée  à  U  conserva- 
tion de  la  chose  assurée. 

7.  L'assurance  étant  un  mp}[en  4^  conser- 
va, et  nop  ^n  moyen  d'acquérir,  et  ne  devant 
garantir  à  L^ure  que  la  juste  indemnité  de 
ses  perdes,  la  somme  ^iirée  ne  pe^t  être 
opposée  compae  preuv|  de  la  valeur  des  o^jeti 
couverts  par  la  police. 

Si,  !^u  moi^eut  diç  l'incendie,  il  est  r^çpnnu 
que  ta  valeur  de  c^  objets  est  inférieure  à  1% 
somme  assurée,  l'engagement  de  la  compa- 
gnie est  réduit  de^toute  la  différence. 

$.  t'âssuré  doit  justifier,  par  tous  les  moy«n« 
en  son  pouvoir,  de  la  valeur  et  de  l'eiistence 
des  objets  détruits  au  mpmeatde  l'incendie; 
1  évaluation  nu  dommage  est  faite  lie  gré  à 
gré  ou  p^r  experts. 

1:^  niontant  des  pertes  est  pa^é  comptant 
aussitôt  qu'il  a  été  justifié  e(  réglé. 

La  compagnie  se  réserve  1$  droi(  ie  rétablir 
9^  de  r^mpl^cerTobj^t  assuré. 

9.  Le^  assurances  s'effectuent  an  nom  de  la 
compagnie  à  Paris,  dans  tout  le  rf^yf^umç  et 
àf'éM^nger. 

10.  Toutes  opérations  autres  fue  lasdit^ 
assurances  &ont  formellement  interditef  à  la 
compagnie.  t. 

Dn  etpiUl  de  la  «ockl^. 

iT.  Le  4»pital  de  la  société  est  Û3ié  à  dix 
millions  de  francs ,  et  divisé  en  deux,  mille 
actions  de  cinq  mille  francs  diacune. 

fa.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obliga- 
tion de- verser,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  la  con« 
cuntence  du  montant  de  leurs  actions.  *L'obli- 
gation  indique  uà  domicile  à  Paris.  « 

L'obligation  ci  -  dessus  est  garantie  pour 
chaque  action  par  le  transfert,  au  nom  de  la 
compagnie ,  de  quarante-cinq  francs  de  rente, 
trois  pour  cent,  sur  l'Etat,  et  par  un  verse- 
ment de  cent  francs  en  numéraire.  ^ 

x3y  Les  actionnaires  ne  sont  responsables 
des  engagemens  dé  la  compagnie  que  jusqu'à 
^  concurrence  du  montant  de  leurs,  actions. 

14.  Les  actions  sont  représentées  par  une 
inscription  nominative  sur  les  registres  de  la 
compagnie. 

n  est  délivré  à  chaque  actionnaire  un  cer- 
tificat d'insèription  signé  par  deux  adminis- 
trateurs et  le  directeur.  * 

iS»  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder 
plus  de  cent  actions. 
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Il  ne  sera  admis  d'actionnaires,  autres  que 
les  souscripteurs  du  présent  acte,  qu  en  vertu 
d'une  délibératiou  du  conseil  d'administra- 
tion, prise  a^u  scrutin  secret,  et  à  la  majorité 
des  membres  présens. 

Le  conseil  peut  exiger,  comme  condition 
d'admission ,  le  dépôt  ou  le  transfert  de  va- 
leurs équivalentes  au  montant  des  actions. 

16.  Le»  rentes  transférées  au  nom  de  la 
compagnie,  ainsi  que  les  valeurs  déposées  en 
garantie  des  actions,  sont  renfermées  dans 
une  caisse  à  deux  çlcfs ,  dont  l'une  reste  entre 
las  nMÛns  d'un  ^des  adnunistrateurs,  l'autre 
entre  les  mains  du  directeur.  • 

17.  Les  arrérages  de  rente,  ainsi^  que  les 
arrérages,  intérêts  et  dividendes  des  autres 
valeurs  transférées,  ou  déposées  en  ^antie 
des, actions,  sont  remis  aux  actionnaires  im- 
médiatement après  qu'ils  ont  été  perçus. 

x8.  La  transmission  des  actions  s'opère  par 
voie  de  transfert  sur  un  re^tr^  tenu  à  cet 
effet  au  domicile  de  la  société.  Le  transfert 
est  signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le  ces- 
slonnaire.    • 

19.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses 
héritiers  ou  set  ayant -droit  ont,  pendant 
six  mob,  la  faculté  de  présenter  un  action- 
naire en  remplacement.  • 

Si,  à  l'expiration  des  six  mois  à  dater  du 
jour  du  décès,  il  n'a  été  fait  aucune  présen- 
tation, ou  si  les  remplaçans  n'ont  pas  été 
admis,  les  actions  sont  vendues  par  le*  mi- 
nistère d^iin  a^ent  de  diange,  aux  risques  et 
périls  des  héritiers  ou  ayantnlroil,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  notification  ou  autori- 
sation. 

Les  rentes  transférées  ou  les  valeurs  dépo- 
sées en  garantie ,  et  la  produit  de  la  Tente  des 


est  mis  à  la  disposition  des  héritiers. 

20.  En  cas  de  faillite  d'un  des  actionnaires, 
les  actions  inscrites  sous  le  nom  du  failli  sont 
vendues  parle  minbtère  d'un  agent  aé  change, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  ÉotiQcalion  ou  auto- 
risation. 

Les  rentes  transférées  ou  les  valeurs  dépo- 
sées en  garantie,  et  le  produit  des  actions, 
sont  affectés  par  compensation  à  ce  qui  peut 
être  dû  à  la  compagnie  par  l'actionnaire  failli  ; 
l'excédant,  s'il  s'en  trouve,  est  mis  à  la  dis- 
position des  créanciers. 

De  l'admiMctration  de  la  sociëlë.^ 

ai.  La  compagnie  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  neuf  administrateurs. 

Les  fonctions  àgs  administrateurs  sont  gra- 
tuites, sauf  les  jetons  de  présence,  lesquels 
seront  d'argent. 

33.  Tout  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  dix  actions  au  moins,  lesqueUQg5<mt 
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inaliénablet  pendant  toute  la  durée  de  ses 
foocdons. 

93.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  des  fonctionnaires. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

Pour  cette  fois  et  en  vertu  du  présent  acte, 
MM.  J.-A.  Blanc,  Qeeman ,  B.  Fouit,  J.  Ha- 
german,  Torras,  Le  Mercier  de  Nerville, 
G.  Odier,  de  Rougemont  et  SalTérte  sont 
nommés  administrateurs. 

24.  Le  conseil  d'administration  est  renou- 
velé par  tiers  d'année  en  année. 

Le  jiremier  renouvellement  aura  lieu  en 
iS3o. 

Les  adirfinistrateurs  sortans  seront  désignés, 
les  premières  années,  par  le  sort. 

Les  mêmes  membres  peuvent  être  réélus. 

95.  Le  conseil  d'administration  nomme 
parmi  les  membres  un  président 

La  durée  des  fonctions  du  président  est 
d'une  année.  |1  peut  être  réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  il  est  rem- 
placé par  le  plus  âgé  des  membres  présens. 

a6.  ^i  l'une  des  places  d'administrateur 
viept  à  vaipie»,  le  conseil  d'administration  j 
nomme  provisoirement  L'assemblée  générale 
procède  à  l'électfon  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste^  en 
exercice^ue  pendant  le  temg^  qui  restait  à 
courir  à  son  prédécesseur. 

27,  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
une  lois  par  semaine. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  cinq 
membres  aiamoins  doivent  assister  au  conseil. 

Les  arrêtés  sont  pris  à  la  minorité  absolue 
des  membres  présens. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou 
de  celui  qui  siège  à  sa  place  est  prépondé- 
rante. 

aS.  Le  conseil  d'administratio;i  prend 
GOÉimunication  de  toutes  les  affaires  de  la 
compaenie.  ^ 

Il  délibère  et  arrête  les  conditions  générales 
des  contrats  d'assurances; 

Il  fixe  le  tariMes  primes  applicables  aux 
diverses  natures  de  ës<|ues; 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  dbponibles  ; 

li  arrête  le  paiement  des  pertes  et  dom- 
maaes  à  la  charge  de  la  compagnie; 

Il  nomme,  révoaue  et  destitue  tous  les 
agens  employés^  de  la  compagnie,  fixe  leurs 
traitement  et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses 
générales  de  l'administration; 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre 
sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  peut 
aussi  substituer. 

Les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  sont 
signés  par  deux  administrateurset  le  directeur. 

19.  Chaque  semaine  un  a^inistrateur  est 
désigné,  à  tour  de  rôle,  pour  signer,  conjoin* 
tement  avec  le  directeur,  la  correspondance, 
les  polices  et  autres  engagemens  de  la  com- 
pagnie. 
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De  U  direclioa. A 

3o.^Le  directeur  est  nommé  par  \$  emâ 
d'administration.  Il  peut  être  révoqué  par  aoe 
décision  du  conseil  prise  à  une  majorité  de 
six  membres. 

Il  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  la 
moins,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions.  H  reçoit  im 
traitement 

M.  Maas  est  nommé  directeur. 

3i.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d'adou- 
nistration  et  y  a  voix  consultative. 

3i.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution 
des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'ad- 
ministration; 

Il  conduit  le  tilvail  des  bureaux ,  règle  et 
arrête  les  conditions  pfrticulières  d^  juso- 
rances  ; 

n  soumet  au  conseil  le  r^lement  des  M^ 
tes  et  dommages  qui  sont  à  la  charge  deli 
compagnie; 

Il  propose  la  notninatioo,  révocation  on 
destitution  des  employés  et  agens  de  la  con* 
pagnie. 

33.  Les  contrats  d'assurances,  les  traités 
et  conventions,  la  correspondance,  lei  eo- 
dossemens,  les  transir  de  rentes  et  aotrei 
fonds  inscrits  au  nom  de  la  eoropagnie,  sont 
signés  par  le  directeur  conjointement  avec 
radministratenr  de  semaine. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  an 
nom  de  la  compagnie,  poursuite  et  dHigeoce 
du  directeur. 

34.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  di- 
recteur, il  «st  remplacé  provisoirement  par 
un  administrateur uélégiyi  à  cet  effet  parle 
conseil.  #  • 

De  rasacDiblée  gâi^le. 

35.  L'assemblée  générale  représente  l'iiBi- 
versalité  des  actionnaires;  ses  décisions Joat 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  ksabseos. 

36.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  qui  sont  jiropriétaires  de  huit 
actions^au  moins  depuis  trois  mois  ré^'^ 

Xes  menlbres  composant  l'assemblée  géoé- 
ralè  n'ont  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  no»- 
bre  des  actions  inscrites  en  leur  nom. 

Le  droit  d'assister  à  l'assemblée  est  per- 
sonnel et  ne  peut  être  délégué.  ^. 

L'assemblée  générale  doit  être  compoi» 
de  vingt  membres  au  moins.  , 

37.  L'assemblée  générale  est  convo^F 
délibération  du  conseil  d'adminfstraUon. 

Elle  estprésidéeparle  présidentduconsfti. 
Les  deux  plus  forts  acuonnaires  sont  lem- 

tateurs.  ^^^.j^'r^ 

Le  plus  jeune  des  membres  est  secréttirej 
Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuven» 

être  membres  du  conseil.  |^ 

3%L'assemblée  générale  se  réonU  dans  le 

mois  d'avril  de  chaque  année. 


CHABUft  X.  — 

Le  directeur  lui  rend  compte  des  opératiout 
de  la  compagnie  pendant  l'aimée  précédente. 

3o.  L'assemblée  délibère  sur  les  comptes 
qui  lui  sont  présentés,  ainsi  que  sur  les  pro- 
positions (jui  lui  sont  faites. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présens. 

4o.  L'assemblée  générale  nomme,  les  admi- 
nistrateurs à  la  majorité  absolue  des  membres 
présens,  et  au  scrutin. 

4  z .  Chaque  année,  l'assemblée  chobit  parmi 
fes  membres,  autres  que  ceux  du  conseil  d'ad- 
ministration,  trois  commissaires  qui  sont 
chargés  de  vérifier  les  comptes  présentés. 

Ces^  commissaires  font  leur  rapport  dans 
le  mois  qui  suit  leur  nomination,  et  l'adres- 
sent aussitôt  au  conseil  d'administration,  qui 
'       en  donne  communication  à  l'assemblée  géné- 
rale suivante. 

43.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extnw)rdinairement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration* 
'  L^  lettres  de  convocation  doivent  être 

adressées  au  moins  quinze  jours. à  l'avance, 
et  indiquer  l'objet  de  la  convocatiod. 

43.  L'assemblée  convoquée  extraordinai- 

rement  pourca  j  à  ui^e  majorité  des  trois  quarts 

des  membres  {uétens,  adopter  les  modifica- 

'       tions  au;L  présens  statuts  dont  l'expérience 

aura  démontré  la  nécessité. 

Ces  modifications  doivent  être  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement.  *• 

De«  comptes  aiinoels  et  des  répartitions  de  bé- 
néfice. ^ 

44»  Chaque  année  la  situation  de  la  com* 
pagnie  est  arrêtée  au  3  c  décembre. 

Le  conseil  d'administration,  d'après  cet 
arrêté  de  situation  jpdécide  s'il  y  a  lieu  à  une 
répartition  de  bénéfice,  et  en  fixe  l'importance. 

iS,  En  c^$  de  répartition  de  bénéfices,  le 
quart  au  moins,  et  la  moitié  au  plust'^est  mis 
en  réserve  en  accroissement  du  capilaL 

Le  surplus  est  distribué  aux  actionnaires 
au  prorata  de  leur  intérêt. 

Lorsque  les  bénéfices  réservés  s'âèveront 
a  un  million,  la  réserve  annuelle,  pourra 
être  réduite  du  quart  jusqu'au  huitième  des 
bénéfices..         <  , 

L'excédant  sera  réparti  aux  actionnaires. 

46.  En  tas  de  pertes  qui  absorberaient  les 
bénéfices  réserves  et  entameraient  le  capital 
de  la^  société  de  plus  de  cinq  pour  cent,  le. 
conseil  d'administration  est  tenu  d'exiger  de 
la  part  des  actionnaires  un  versement  pro- 
portionnel égal  au  montant  du  déficit,  jusqu'au 
parfait  paiement  de  la  mise  des  actions. 

Sur  ta  notification  de  l'arrêté  de  la  contri- 
bution déterminée  par  le  conseil,  les  action- 
naires sont  tenus  d'effectuer,  dans  les.  dix 
jours,  le  versement  demandée 
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A  défaut  de  paiement  dans  le  ctélai  ci-des* 
sus,  les  rentes  transférées  ou  les  valeurs  dé- 
posées en  earaotie  des  actions  seront  vendues, 
aiyi  aue  les  actions  elles4iêmes,  par  entre- 
mise  d'agent  de  change,  aux  risques  et  périls 
de  l'actionnaire  retardataire,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contre  lui  pour  le 
paiement  des  sommes  dont  il  9era  d&>iteur 
envers  la  compagnie. 

]Sn  cas  d'excédané,  il  en  sera  tenu  compte 
à  l'actionnaire. 

47*  I>aQs  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, la  totalité  des  bénéfices  résultant  des 
inventaires  subséquens  sera  affectée  au  rem- 
bdursement  des  sonmies  exiaées  des  actibn- 
naires  à  titre  d'appel  de  fonds. 

Lorsque,  lefe  rembOursemens  auront  été 
complétés,  les  réserves  prescrites  par  l'arti- 
cle 45  seront  continuées  dans  les  proportions 
qui  y  sont  indiquées*^ 

DiltoUtion  et  liqoi^alfon. 

48.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu 
de  plein  droit  :  f  si  les  pertes  excèdent  la 
moitié  du  capital  social;  a*  si  elle  est  deman- 
dée par  un  nomibre  d^actioonaires  représen- 
tant au  moins  les  trois  quai:|s  des  actions.  • 

49-  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent ,  le  conseil  d'administration  est  tenu 
de  convoquer  immédiatement  l'assaoblée  gé- 
nérale. 

5o.  L'assemblée  générale  nomm^,  séance 
tenante,  trois  commissaires  liquidateurs. 

5i.  Les  commissaires  liquidateurs  font  ré- 
assurer les  làsques  non  éteints,  ou  r^iMent 
les  contrats  existans,  s'ils  peuvent  le  (pire  de 
gré  à'gré. 

Ils  règlent  et  arrêtent  les  rembourtemens 
des  pertes  et  dommages  à  la  diarge  de  la 
compagnie; 

Ils  peuvent  compromettre  et  transiger  sur 
toutes  contestations  et  demandes. 

5i.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la 
demande  de  Ja  commission  de  liquidation, 
d'effect^  les  versemeus  nécessaires  pour 
opérer  les  remboursémens  jusqu'à  la  concur- 
rence du  monlsnt  de  leurs  actions. 

53.  A  Texpiration  de  l'année  qui  suivfa 
Fépoque  où  la  liquidation  aiira  été  prononcée, 
il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de 
la  compile. 

Le  cflnpte  en  sera  rendu  I  l'assemblée 
générale,  quiqirononcera  sur  le  terme  de  la 
fiinidation. 

Tels  sont  les  statuts  de  la  société  arrêtés 
entre  les  soussignés. 

Fait  et  passé  à  Paris,  sur  modèle  représenté 
et  rendu,  pour,  chacune  des  parties,  en  sa 
demeure  respective. 

L'an  1838,  les  3o  septembre^  i^  et  9  oc- 
tobre. 


mi 

Et  ont  l(s  compSù^ans  signé  oes  pr^çntes 
a^ec  les  notaires,  après  lesture.  fkitç./ 


CSARL^^  X.  —  Dt  5   Au   IH  OCTOBM  iSaf. 

"  ""^^^«'^«Coded'insçuc^on  ççiiwaclt^et 
«  ic  CkMle  pénal,  modifiés  et  mi§  çn  rapport 
«  avec  leurt  besoins;  ».  ^ 

Voulant  pourvoir  à  rexçc^^o^  dç  celte 
oisposmon  en  ce  qui  coi^çerne.  le  Codç  d'ins- 
truoUon  criminelle; 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^ociiuir^ 
a£tat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nouf  a^ns  ordonné  fet  ordonnoos  w  gai 
smt;  ' 


i'tcccpUlioa  des  doi|s  et  û|«  f«it^  ^  U  com  ^ 
iaunauté  des  s<ear$  de  U  Sainlç-C'amille  d'A* 
miens;  aux  fabriques  des  e'gUse^  de  Balft^ny^ 
de  Yalajoux,  de  $ainl-Élienoe-le-Molara, 
de  Brie-Comte-Roberl,  de  Cbazot ,  de  Prcsles- 
Tlûeniy,  de  Flavy-de^Maldeox,  d'Orléans  et 
de  Yersigny.  (8,  BuU.  3iS,  n**  12072.) 


S  oCTOBig  iSai.  — (^donna«ce  qui  AaUH  une 
Ibire  à  Ttle  loivwse  (Corse).  (8, 


n*  9817.) 


BuU.  i9$\ 


S  o€TOBit  i%z%.r-  OrdoHnaace  q«S  aceffit 
4e«  pf  nsioiM  ^  i^  4eux  veavls  de  miliuires  y 
dénommées,  imputable^  sur  U  crédit  4'iiii* 
cription  de  Tannée  1827.  (8,  Bull»  260  bis, 
''!■>  _____       • 

S  QCToytis  i8aS.  —  Or4oiin9iice  qçi  9ÇC9r4$| 
des  secours  annoçls  ai^x  orphelins  de  quatre 
militaires  y  denoinnés,  imputables  sur  le  cré- 
dit d'inscription  de  l'année  iSsJ^.  (8,  Bull. 
a6o*M,M*i.)  *  « 


roQTQBlii^  l8a8. — Ordonq^nçe  qw  accordlR 
âts  pensions  de  retraite  à  vingt-neuf  militaire^ 
y  dénommés,  imputables  sur  le  crédit  d'ins- 
erljption  de  dix-bui't  cent  mille  francs.  (^, 
BuU.  a«o«ss,  n*9.) 


S  ocTOMiB  1828.  -^  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  à  quarante-neuf  veuves  de  mili- 
taires y  d^ommées ,  impntaUes  a«r  le  crédit 
d'inscriplifiuido  Tann^  l8s8.(8,  Bull.  a6^  bia^ 
n»  10.) 

f^  oCToBmB  1828  =3  21  JinLLBT  1829.  —  Ordon- 
nance du  l^oi  p^t^ni  application  d^  Code 
d^jnstruction  criminelle  ^1  île  de  la  Slartlni- 
que  et  ^  l'île  de  la  Guadeloupe  çt  «e^d^pea- 
4»nccs.t8,  Bull.  3o2  bis.)  ^ 

Voy.  ordoonâoce  da  29  yoliiuiaii  i8a8i 
|>,ortant  publication  du  Code  pe'nal. 

Cbarles,  etc.         •  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  9  février  *8a7j|- 
constitutive  du  Gouvernement  dç  lîk  de  la 
I^artinique  et  de  celui  de  X'M^  la  Guade- 
loupe et  ses  dépendances; 

Yu  l'article  7  de  notre  ordonnancip  du 
24  septembre  1828,  sur  rorganisation  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  à  l'île 
de  la  Martinique  et  à  l'île  de  la  Guadeloupe 
et  ses  dépendances,  portant  qu«  ces  deu^ 
colonie^  «  seront  régie  par  le  Code  civil,  le 
«  Code  de  procédure  civile ,  le  Gode  de  ç om* 


Art.  !•».  L'astîon  pour  rappliçation  des 
pemes  n'appartient  qu'aux  foçclipAMir^ 
aiùquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  ei^  réparation  du  dommage  dwé 
p^r  un  c^ime,  par  un  délit  ou  par  uoe  cqb- 
travention,  peut  êlrçi  exercée  par  tou*  «eus 
qui  ont  souffert  de  ce  donunage, 

».  LWion  publique  p^ur  Tapptieatioa  de 
la  peine  s'éteint  par  ta  mort  du  prtvenn. 

L'action  civile  pour  la  réparation  dudpin- 
maçe  peut  être  exei'cée  contif^  (epréveniuet 
contre  s<à  représentanr. 

L'une  et  l'autre  actions  s'éteieoent  par  la 
jsrescrjption ,  ainsi^'îl  est  r%le  au  litre  II, 
titre  VII,  chapitre  y,  d&4a  pvtitpl^im. 

3.  L'action  eivije  peut  étfl  poursuivie  ^a 
même  temps  et  di^vaut  les  iîièhi«  ju^es  que 
l'action  publique.  "^^  juttii  uuàsi  l'être  sépa- 
rément :  tl  au  s  ce  cas ,  t'exe  rcice  c  1 1  est  suspendu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prortoucé  défiaitivemeat 
sur  l'action  publiquti  inieûtée  avant  ou  pet^- 
dant  la  poursuite  de  l'acliou  civile. 

4.  Larenontjalidu  a  rauUou  civfle  ne  peut 
arvéter  ni  suspendre  Texereice  de  TaoUion 
publique.  •    , 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable ,  hors  du  territoire"*de  la  France  et  4« 
ses  colonies,  d'un  crime  attentatoire  à,la 
sAreté  ftei'Etat,  de  contrefactio*  du  sceau 
de  l'Etat  on  de  la  colonie,  destnonnaies na- 
tionales ou  étrangères  ayant  cours,  de  papers 
nationaux,  de  billets  de  banque  ou  de  caisses 
publiques  autorisées  par  la  loi,  pourra  être 
poursuivi ,  jugé  et  puni  dans  la  colonie,  d'a- 
près les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans 
ta  colonie. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  ét^ue 
aux  étrangers  qui ,  ailleurs  ou  complices  des 
n^êmes  crimes,  seraient  arrêtés  danslacolo- 
niç,  ou  dont  le  Gouvernement'  obtiendrait 
rextradîtion.  • 

7.  Tout  Francis  qui  se  s«ra  rendu  cou- 
pable, hors  du  territoire  du  royaume,  d'un 
crime  contre  un  Français,  pourra,  s'il  «t 
arrêté  dans  la  colonie,  y  être  poursuivi  et 
j[ugé  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays 
.étranger,  et  si  le  Ç'r^uçais  offensé  rend 
plainte  contre  li^|. 
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liTBB  I*^  De  la  police  Judiciaire  et  det  officicn 
de  poL'ce  qui  rcxercent. 

CtAPiTBB  r^  De  h  police  fuéieiain. 

8.  La  poUce  judiciaire  recherdie  les  cri- 
mes, \eÈ  délits  et  les  cootraTeotioas,  en  ras- 
semble les  preuves  i  et  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  diargés  de'les  punir. 

9^  La  police  judiciaire  sera  exercée,  sous 
rautorité  de  la  cour  royale  et  suivant  les  dis- 
tinctions qui  vont  être  établies , 

Par  les  gardes-ehampétres,  les  gardes-fo- 
restiers et  les  gardes  de  police  ; 

Par  les  commissaires  de  police,  les  com- 
missaires commandant  des  coipmunes  et 
leurs  lieultenans; 

Par  les  procureurs  4q  B.oi  et  leurs  subs- 
tituts; 

Par  lesjue^e-paix; 

Par  les  omciers  et  sous^offiders  chargés  du 
service  de  gendarmerie; 

Par  les  secrétaires  de  communes  ; 

Par  les  juges  d'instruction, 

xo.  Le  directeur  général  de  Tintérieur 
pourra  foire  personnellement,  ou  requérir 
les  offiders  de  çolice  judidaire ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  né- 
cessaires à  reffet  de  constater  les  crimes,  dé- 
lits et  contraventions,  et  d'en  livrer  1^  au- 
teurs aux  tribunaux  chargés  de  les  punir, 
conformément  à  rarticle  8  d-dessus. 

Chapitib  n.  Des  commisMires  de  police ,  dc« 
commitsairec  commaadaos  de  commune  et 
de  leara  lieotenans. 

xz.  Les  commissaires  de  police,  les  com- 
missaires commandaos  de  communes  et  leurs 
lieutenans ,  rechercheront  les  contraventions 
de  police ,  même  celles  qui  sont  sous  la  sur- 
veillance spéciale  des  sardes-forestiérs  et 
champêtres,  à  Tégard  desquels  ils  auront 
concurrence  et  même  prévention. 

Ib  recevront  les  rapports ,  dénondations 
et  plaintes  ^ui  seront  relatifeaux  contraven- 
tions de  police. 

Ils  consigneront ,  dans  les  procés-veiiiaux 
i|ii*ils  rédigeront  à  cet  effet ,  la  nature  et  les 
circonstances  des  contraventions,  le  temps  et 
le  lieu  où  elles  auront  été  commises ,  les 
preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui 
en  seront  présumés  coupables. 

X3.  Supprimé, 

x3.  Lorsque  le  commissaire  de  police  ou  le 
commissaire  commandant  de  commune  et 
son  lieutenant  se  trouvenont  Intimement 
empêchés,  ils  seront  reitoplacés  par  le  secré- 
taire de  la  commune. 

14.  Supprimé, 

z5.  Les  commbàires  c^mmandans  de 
communes,  leurs  lieutenans  et  les  secrétaires 
de  cimuDunesy  remettront  à  Toffider  par 

a8. 


qui  seront  remplies  les  fonetioiis  dd  u.«..- 
tere  public  près  le  tribunal  de  poKcè,  toutes 
les  pièces  et  rensdgnemens,  dans  les  trois 
jours  au  Mus  tard ,  y  compris  celui  où  ils  ont 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

Chawtbi  m.  Dw  gardes-chaitipétres,  ftreslîers 
et  de  police. 

x6.  Les  gardes-champêtres ,  les  gardes-fo- 
restierset  les  gardes  de  police,  considérés 
comme  offiders  de  police  judidaire,  seront 
chargés  de  rechercner,  chacun  dans  le  ter- 
ritoire pour  lequd  il  aura  été  assermeoté, 
les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui 
auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  forestières. 

Les  nrdes  de  police  seront  diargés  de 
rechercher  aussi,  chacnn  dans  la  commune 
pour  laqudle  il  aura  été  assermenté,  toutes 
autres  contraventions  de  pob'ce. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées ,  dans  les 
lieux  où  elles  auront  été  tnasportées,  et  les 
mettront  en  séquestre  ;  ils  ne  ptourront  néan- 
moins s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers, 
bàtimens,  cours  adjacentes  et  endos,  si  œ 
n'est  en  présence  soit  du  juge-de^aix,  soit 
de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  po- 
lice, du  commissaire  commandantde  commune 
ou  de  son  lieutenant  ;  le  procès- verbal  qui 
.  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  cdui  en 
présence  duquel  il  aura  été  fait 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le 
juge-de-paix ,  ou  devant  le  commissaire  de 
police,  ou  devant  le  commissaire  comman-' 
dant  de  la  commune  ou  3on  lieutenant,  toot 
individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  qui  sera  dénonce  par  la  clameur 
publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  pdae 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main- 
forte  par  le  commissaire  commandant  de  la 
commune  ou  par  son  lieutenant,  qui  ne  pourra 
s'y  refuser. 

17.  Les  gardes-champêtres,  forestiers  et  de 
police,  sont,  comme  offiders  de  police  ju- 
diciaire, sous  la  surveillance  du  procureur 
du  Roi,  sans  préjudice  de  leur  subordination 
à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'adminis- 
tration. 

18.  Les  gardes-forestiers,  les  gardes-cham- 
pêtres et  les  ^fdes  de  pofîce  devront,  sous 
peine  de  nullité,  affirmer,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  leurs  procès-verbaux,  soit  de- 
vant le  commissaire  commandant  de  la  com* 
mune  où  réside  Fofficier  qui  a  rédigé  le  pro- 
cès-verbal, soit  devant  le  commissaire  com- 
mandant de  la  commune  où  la  contravention 
a  été  commise,  soit  devant  le  commissaire 
commandant  de  la  commune  la  plus  voisine, 
soit  devant  le  juge-de  paix  du  canton  ou  son 
suppléant. 

Les  Keutenans  des  commissaires  cottman- 


J|B  ClIARLSt  X. 

li«ft  gariès  MfMtieri  au  G4uv«riie^«kt, 

dc«  oommuoas  tt  am  établiateuéiis  nubUet , 

laisstroRt  laurs  jrtrocès-vtrbaat  k  iMowr 

|ut  aura  reçu  l^afiirmation ,  lequel  sera  tenu, 

aos  la  huitaiœi  de  les  trammettre  au  prt* 

f.ureur  du  Roi. 

x().  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  pro- 
eèd«^  f»  ^9  àe  liiMtou  dknet»,  ooutormé- 
MMt  *  l'article  i$%  du  préieot  Code,  le  ]|iro- 
«nfMf  du  Htti  tranMDettn  le  proeèi-vwfbal 


3' 
di 


fto«  Lèt  nrMt»Terbtilt  de*  gardetHsImn- 
l^éltti  dfs  jpiimiiw^  c«m  dtÈSkràm-ékâM' 
Ifètrai  «l  léfffttifrs  des  {wHiMiMrf ,  et  eeoK 
des  lardes  de  police,  seront,  lon^il  è^ê^^ 
ée  npittos  MatrtT«M«Ms,  realis  par  «ux, 
éuâ  U  délai  fité  pit  l'artichi  t5,  à  riifiet«r 
«hMéd^ranmlir  toi  fottHiMn  du  miniatènB 
public  près  II  mbwta)  d«  poKev  du  eufifêâ; 
«I  loN^u'il  t'agita  d'un  dIKt  de  uatuÉre  à 
mdrilurMM  puiM  eMreciiuiMirtlk ,  lu  nsuMle 
MNi  ÉdM  uu  prciBoreur  du  Hul  on  m  Juge- 
deiftiijt  du  eaulDft,  totfuelieiiMaCbnuetuuMx 
di<tpoiMMii  de  l'iHide^uiéL'édeBt. 

ai.  ai  te  fv^eèl-tertNd  A  poof  oluet  une 
uutiiufMiHui^  éê  piêieUf  il  mm  ptuiedé  pur 
l*uCifiur  «btril  w  iuai|dir  lea  wueiiwn  Ai 
Hduinlig  poMIe  plia  kttiboptl  du  poUee  du 
etiié«,  uW  Mil  fM  tMéuu  «Mfiftv  I^, 
titre  l*'  du  Ihte  II  du  prient  (Mn 

Cu^fiTiu  IV.  Petpr«corc«rs  du  Roi  c(  de  lears 
«absUtoii.  , 


^  lak  OCTOURB  iêu8. 

placé  par  un  juge  commis  à  cet  efifet  par  le 
pt>ésident. 

37.  Les  procureurs  du  Roi  seront  tenus, 
aussitôt  que  le»  délita  partieadrent  à  leur 
connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur 
général  près  la  eour  royale  4  et  a'uiéouter 
an  urdrea  ndMiTBtteot  à  tousielea  depeliee 
JudiuMru.    ' 

a8.  IlspourvoiÉrofit  à  Tuutoif  à  lÉ  ttodi- 
eation  et  à  reaéouti«%  des  ord^nuaBoes  qui 
MTout  rendues  pai^  le  jugé  d'aiatraetum, 
d'après  les  règlflt  qui  sereut  ci-aprèa  étaèdife» 
au  chapitre  éesjugm  é^vuMUtimu* 


SacTioa  II.  Mttde  de  pire«é4er  àt  ^eureait 
du  Roi  dans  l^xeroict  de  leur*  fouclluM. 

ftg.  Toute  autorité  constittiée,  tout  fôntf- 
tiofinalt*6  0(1  dfttier  public  qid,  dàni  hèler- 
cice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  côUiUdlÉ- 
ynce  d*un  crime  du  d^in  délit,  léra  tenu 
d'éii  d&iiûéf  avis  îuf-te-cbamp  aU  ptocureur 
du  Roi  près  le  tributiâl  danâle  t'essort  duquel 
le  crime  bu  lé  (ftift  aura  été  commis,  ott  dans 
lequel  le  prévenu  pourrait  être  tfôutê,  et 
et  tnmsÂet»e  à  «e  magiitillt  feus  l«s  rensei- 
fiHsmMs,  pineèMWriMMt  et  àct«s  i|ui  j^Milt 


1 1'*.  Al  Aa  cmmpéÊrtH»  et»  pmcmtKtn  Ou 
êéi  ndatÎMmèmt  à  im  poUitÊ  jiiiiciàèn. 

99.  Les  prtcurbttrs  du  Roi  sont  cbai^s 
dft  k  rechercbe  et  de  la  pouwuîte  de  tous  lès 
ternes  61  délït». 

93.  font  é^femeiiC  compéten»  pour  rem- 
^  Tes  fonctions  déléguée»  par  rarticte  pfë- 
éétfeut,  le  proeurefur  du  Rôi  du  lieu  du 
crime  ou  défit,  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu ,  et  ddui  du  lien  dû  le  prévenu  pourra 
être  rrotivê. 

94.  Oes  foncdotia,  lorsqu^il  s'agira  de  cfi- 
Ae«  ou  èêtrts  commis  hors  du  terrhoire  de  fa 
J^nce  ou  de  «es  coI(niles,  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  5 ,  6  et  7 ,  seront  rem- 
j^)^  'çist  te  ptûcuteur  du  Roi  du  tien  o&  ré- 
éiderahs  ptevenu,  ou  par  «duî  du  îieii  où  il 
tocftura  être  trocivé,  ôti  par  cehii  de  sa  del*- 
nfèfe  réildence  connue. 

2^,  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  les  au- 
Cre!$  oflciers  de  policée  judiciaire  auront .  daus 
r^xercîce  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  re- 
qM.êrir  dirccteoivent  Ik  £brôe  publique. 

2IL  Ifi  procnreur  du  Hoi  ^esat^t  en  cas 
,  d'empAdbyiméi^,  rempkcé  par  sou.  substitut, 
ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par  te  plus 
mm^  S'iLVAi«a4«  »ubstÀMa,UfffrAi«m- 


3<>.  T#uM  perMime  qui  aurft  été  tétt«ili 
i^Ml  fttlemat,  son  eMtr«  la  sérêté  ^biiq(M, 
IHit  «dnmi  la  tiè  «u  k  prUpriéié  é*vA  ifto- 
tiwi^  Mfa  paHHIIeibefli  tenue  d*éu  deitttsr 
avis  au  pMeuftur  du  moi,  Mit  du  liatiti 
crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu 
foutn  éiré  trauvé. 

3f .  Les  dénonciations  seront  rédigées  par 
les' dénonciateurs,  ou  par  Ieur$  roiidés  de 
urocuratioQ  spécUde ^  ou  uar  le  procureur  du 
ROI,  sll  en  est  requis;  «les  seront  toujours 
signées  par  te  procureur  du  Roi  à  cbaqae 
feuillet»  et  par  les  dénonciateurs  ou  leivs 
fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  uu  leurs  fondés  de 
pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer, 
il  eu  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  an- 
nexée a  la  dénonciation,  et  te  dénonciateur 
pourra  se  fabe  délivrer,  mais  i  ses  frais  ^  une 
come  de  sa  dénoneiation. 

32.  Lorsque  le  procureur  du  Roi  aura 
ikcrtuis  la  conjçâisaance  d'un  crime  ou  d^iui 
défit  emportant  peine  d'emprisonnement,  il 
pourra  se  transporter  sur  le  lîeu,  pour  j 
dresser  les  procès-verbaux  nécessaires,  a 
l'effet  de  constater  le  corps  du  délit,  son 
état»  l'état  des  lieux,  et  poi^r  recevoir  les 
déclarations  des  personnes  qui  auraient  été 
.  présentée  ou  qui  auraient  des  renseignemeas 
a  donner. 

Le  procureur  du  Rôi  donnera  avis  de  son 
transport  au  luge  d'iustructi<)n,  sans  étiSe  tou- 
teCois  tenu  oe  l'attendre  pour  j rocçdar  ainsi 
q^'iji  est  ^ap  présent  jeCapitKfi.'  : 
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dans  le  cas  de  l'article  précédent,  appeler 
à  icm  pVDeèf-?«rlf&l  les  parens,  voisins,  do- 
dKsti^M  on  esclaves  présumés  en  état  de 
dfffinerdes  édaireissemens  sur  le  fait  ;  il  re- 
cevra leurs  déclarations  qu'ils  signeront. 

Les  déclarations,  reçues  en  conséquence 
dn  présent  article  et  de  Tarticle  précèdent , 
seront  sighées  par  tes  parties;  Ou,  en  cas  de 
r^fits,  il  en  sera  lait  mention. 
-  34.  Il  ponrra  défendre  que  qui  que  ce  soit 
soM«  de  là  maison ,  oti  s'éloigne  du  lieu,  jus- 
cpfèp^  la  cléfnre  do  son  procés-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense,  si  c'est 
iflf  iiMitldn  de  condition  libre,  sera,  s'il 
peut  étte  saisi,  déposé  dans  la  maison  d'ar- 
i#t,  La  peme  encourue  pour  la  contravention 
a>èra  prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  après 
q«e  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu, 
oti  par  défaut,  ^il  ne  compai^att  pas ,  sans 
Mtre  formalité  ni  délai ,  et  sans  opposition 
éI  appel. 

La  ])èine  ne  pourra  excéder  dix  jours 
dTiImpfisonnement  et  cent  francs  d'amende.. 

55.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir 
setvi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le 
crime  ou  Te  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 

Saraftra  en  avoir  été  le  produit;  enOn  de 
é  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifesta- 
tion dé  la  vérité:  il  interpellera  le  prévenu 
âé  s'expliquer  sur  les  choses  saisies ,  qui  lui 
^ront  représentées;  il  dressera  du  tout  un 
procès- verbal  qui  sera  signé  par  le  prévenu, 
ou  mention  sera  faite  de  sojti  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  délit  est  telle 
que  la  preuve  puisse  vraiseiid»lablement  être 
acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et 
effets  en  la  possession  du  prévenu,  le  procu- 
reur du  Roi  se  transportera  de  suite  dans  le 
domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  per- 
qfuisition  des  objets  qu'il  jugera  utiles  a  la 
manifestation  de  la  vérité. 

3^.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  préve* 
BU  (tes  papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à 
eoBfietion  on  à  décharge,  le  procureur  du 
B0i  en  dressera  procès-verbal,  et  se  saisira 
daàdia  effets  ou  papiert. 

38.  Les  objets  saisis  seront  dos  et  cadietés, 
si  faire  se  peut;  ou ,  s'ils  ne  sont  pas  suscep- 
tible^ de  recevoir  des  caractères' d'écriture, 
ila  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac, 
sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  une 
bÉnde  de  papier,  qtl'û  scellera  de  son  sceau. 

3^.  Les  opérations  prescrite^  par  les  arti- 
des  pfécédens  seront  faites  en  présence  dd 
iIréveÉfO,  ill  a  été  arrêté,  et,  s'il  ne  Veut  pas 
on  ne  peut  pas  y  assister,  en  présence  ^ttn 
fondé  de  pouvoir,  qu'îT  poutra  nommer.  Les 
Mè^  lui  ^é'ont  représentés  à  l'effet  de  lés 
réoottMfre  é^dela  ^ré^,  ^f  ^  a  K«tf  ; 


et,  an  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. 

Si  le  prévenu  est  un  esclave,  et  qu'il  ne 
veuille  ou  ne  puisse  assister  aux  opérations 
ci-dessus  prescrites,  elles  seront  kites  en 
présence  de  son  maître,  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  que  celui-ci  pourra  nommer. 

4o.  Lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  en- 
traîner peine  afflictive  ou  infamante ,  le  pro- 
cureur du  Roi  fera  saisir  les  prévenus 
préseos  contre  lesquels  il  existerait  des  indi- 
ces graves. 

Il  pourra  adopter  la  même  mesure  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'un  délit  de  nature  à  mo- 
tiver une  peine  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment ,  et  encore  toutes  les  fois  que  les  incul- 
pés sont  des  repris  de  justice,  des  mendians, 
des  vagabonds  ou  des  esclaves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procu- 
reur du  Roi  rendra  une  ordomiaace  à  l'effet 
de  le  faire  comparaître;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandai  d'amener, 

La  dénonciation  seule  ne  ^constitue  pas 
une  présomption  suffisante  pour  décerner 
cette  ordonnance  contre  un  individu  ayant  ^ 
domicile. 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  sur-le- 
champ  le  prévenu  amené  devant  lui. 

/^i.  Supprimé, 

4a.  Les  procès-verbaux  des  procureurs  du 
Roi,  en  exécution  des  articles  précédens ,  se- 
ront faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus 
de  la  signature  du  commissaire  commandant 
de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le 
délit  aura  été  commis,  ou  de  son  lieutenant, 
ou  du  secrétaire  de  la  commune ,  ou  de  deux 
personnes  de  condition  libre  domiciliées 
dans  la  même  commune.  , 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  Roi 
dresser  les  procès-verbaux  sans  assistance  de 
témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de 
s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque    feuillet   du    procès-verbal  sera 
signé  par  le  procureur  du  Roi  et  par  les  per- 
sonnes qui  y  auront  assisté.  En  cas  de  refus  ' 
ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de 
celles-ci ,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompa- 
gner, au  besoin,  d'une  ou  de  deux  personnes 
présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capa- 
Dles  d'apprécier  la  nature  et' les  circonstances 
du  crime  ou  du  délit. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  ou 
suspecte,  le  procureur  du  Roi  se  fera  assis- 
ter d'tm  ou  de  deux  officiers  de  santé,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort 
et  sur  l'état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées  dans  les  cas  du 
présent  article  et  de  l'artide  précédent  pré* 
teront,  devant  le  procureur  du  Roi,  le  ser- 
ment die  faire  leur  rapport  et  de  donner  leitp 
tf^  ett  kmr  hoimeur  et  conscieiMe. 

25. 
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45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans 
délai  au  juge  dUnstruction  les  proeès-ver- 
baux ,  actes ,  pièces  et  instruioens  dressés  ou 
saisis  en  conseouence  des  ariicles  précédens, 
pour  élre  procédé  ainsi  qu'il  sera  ait  au  cha- , 
pitre  det  fuget  d*instruelion:  et  cependant 
le  prévenu  restera  sous  la  n^ain  de  la  justice 
en  état  de  mandat  d'amener. 

46.  Supprimé, 

47.  Le  procureur  du  Roi,  instruit,  soit 
par  une  dénonciajtion ,  soit  par  toute  autre 
Toie,  qu'il  a  été  commis  Un  crime  ou  un  dé- 
lit, ou  qu'une  personne  qui  en  est  prévenue 
se  trouve  dans  la  colonie,  torâ  tenu,  lors- 
qu'il ne  procédera  pas  immédiatement  aux 
actes  autorisés  par  l'article  3^  j  de  requérir 
le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit 
informé,  ihéme  de  se  transporter,  s'il  est  be- 
soin, sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous 
les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'instruction. 

Cbapitrk  V.  Des  officiers  de  police  auxiliaires 
du  prucareur  du  Roi. 

48.  Les  juges-de-paix  et  les  commissaires 
commandant  de  communes  recevront  les  dé- 
nonciations de  crimes  ou  délits  commis  dans 
les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ha- 
bituelles. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  3a,  ils 
dresseront  les  procès-verbaux,  recevront  les 
déclarations  des  témoins,  feront  les  visites 
et  les  autres  actes  qui  sont,  auxdiis  cas,  de 
la  compétence  du  procureur  du  Roi ,  le  tout 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies 
au  chapitre  des  procureurs  du  Roi. 

50.  Les  lieutenans  des  commissaires  com- 
mandans  de  communes  elles  officiers  faisant 
fonctions  d'officiers  de  gendarmerie  rece- 
vront également  les  dénonciations,  et  feront, 
seulement  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  les 
actes  énoncés  en  l'article  précédent,  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles. 

Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou 
oui  vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant 

Seront  aussi  réputés  flagranU  délits  le  cas 
où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
pï^blique ,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  d'effets,  armes,  instrumens  ou  papiers 
faisant  présumer  gu'il  est  auteur  ou  complice, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du 

Les  attributions  accordées  par  le  présent 
article  aux  lieutenant  des  commissaires  com- 
mandans  de  communes  et  aux  officiers  fai- 
sant fonctions  d'officiers  de  gendarmerie, 
Ijour  les  cas  de  flagrant  délit,  leur  appar- 
tiendront également  toutes  les  fois  que,  s'a- 
eissant  d'un  orime  xnl  d'un  délit,  même  nom 
flagrant ,  çQniQki»  jtos  Vintiérieur  â^um  vm* 


son ,  le  diefde  cette  liaison  les  requerra  de 
le  constater.    , 

5t.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  le 
procureur  du  Roi  et  les  officiers  de  police 
énoncés  aux  articles  précédeos,  le  procn* 
reur  du  Roi  fera  les  actes  attribua  à  la 
police  judiciaire  ;  s'il  a  été  prévenu ,  il  pourra 
continuer  la  procédure,  ou  autoriser  l'of- 
ficier qui  l'aura  commencée  à  la  suivre. 

En  cas  de  cx>ncurrence  entre  le  joge-de» 
paix  et  les  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, le  juge-de-paix  aura,  à  l'égaixi  de  ceux- 
ci,  les  droits  conférés  au  procureur  du  Hoi 
par  le  présent  article* 

5a.  Le  procureur  du  Roi,  exerçant  ion 
ministère  dans  les  cas  de  l'article  3a,  pourra, 
s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger  I'od 
des  officiers  de  police  auxiliaires  de  partie 
des  actes  de  sa  compétence. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  roi- 
verront  sans  délai  les  aénonciations,procà- 
verbaux  et  autres  actes  par  eux  faiti  aans  les 
cas  de  leur  compétence,  au  procureur  du 
Roi,  qui  sera  tenu  d'examiner  sans  retard 
les  procédures,  et  de  les  transmettre,  avec  les 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  au  juge 
d'instruction. 

53.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  cri- 
mes ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils  sont  di- 
rectement chargés  de  constater,  les  officiers 
de  police  judiciaire  transmettront  aussi  sans 
délai  au  procureur  du  Roi  les  dénonciations 
oui  leur  auront  été  faites ,  et  le  procureur 
au  Roi  les  remettra  au  juge  d*instmctioo 
avec  son  réquisitoire. 

Chapitbb  YI.  Des  Juges  d'jn&tractioii. 
SscTioif  I'^.  Du  juge  d'insUueiion. 

55..  Supprimé. 

56.  Supprimé. 

57.  Le  juge  d'instruction  sera,  quant  aux 
fonctions  de  police  judiciaire,  sous  la  sa^ 
veillance  du  procureur  général  près  la  cour 
royale. 

58.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instroction  se 
trouverait  empêché,,  il  sera  remplacé  eoa- 
formémeut  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  a4  septembre  tSaSiSur  ttrgt' 
nisalion  judiciaire. 

Sbctiqk  II.  Fonctions  du  juge  d'instraclioii. 

Distinction  prbviârb.  Des  cas  deftagrantàw- 

59.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  1* 
cas  réputés  flagrant  délit,  peut  faire, direc- 
tement et  par  lui-même,  tous  les  actes  altnj 
bues  au  procureur  du  Roi,  en  se  conformant 
aux  règles  établies  au  chapitre  des  procureun 
du  Roi  et  de  leurs  substituts.        ^  , 

Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  pw* 
seiu^  in  procureur  du  H^i ,  sans  aiHW»  ^ 
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tard  néàfimoinâ  des  opérations  prescrites 
dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  aura  déjà 
été  constaté,  et  que  le  procureur  du  Roi 
transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  dlns- 
tniction ,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  sans 
délai  Texamen  de  la  procédure. 

H  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des 
actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets. 

DiSTurcTion  II.  De  Tiiistraclion. 

§  I'*^.  Dispositions  générales, 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge 
d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d'instruction 
et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  coœmuni- 
cation  de  la  procédure  au  procureur  du  Roi. 
Il  la  lui  communiquera  pareillement  lors- 
qu'elle sera  terminée;  et  le  procureur  du 
Roi  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  conve- 
nables, sans  pouvoir  retenir  la  procédure 
plus  de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera, 

s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  d'amener ,  et  même 

'  le  mandat  de  dépôt ,  sans  que  ces  mandats 

doivent  être  précédés  des  conclusions  du 

procureur  du  Roi. 

6a.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  trans- 
portera  sur  les  lieux ,  il  sera  toujours  accom- 
pagné du  procureur  du  Roi  et  du  greffier  du 
tribunal. 

S  II.  De$  plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en  rendre 

Ïilainte,  et  se  constituer  partie  civile  devant 
e  juçe  d'instruction ,  soit  du  lieu  du  crime 
ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adres- 
sées au  procureur  du  Roi  seront  par  lui 
transmises  au  juge  d'instruction  avec  son 
réquisitoire  ;  celles  qui  auraient  été  présen- 
tées aux  officiers  de  police  auxiliaires  seront 
par  eux  envoyées  au  procureur  du  Roi, ^ et 
transmises  par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi 
avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle,  la  partie  lésée  pourra  s'a- 
dresser directement  à  la  cour  royale,  dans  la 
forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  3i ,  con- 
cernant les  dénonciations,  seront  communes 
aux  plaintes. 

66.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  partie 
civile,  s'ils  ne  le  déclarent  formellement,  soit 
par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou 
s'ils  ne  prennent,  par  l'un  on  par  l'autre,  des 
conclusions  en  dommages  intérêts.  Ils  pour- 
ront se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  si^ifié, 
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sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-inté- 
rêts des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  parti 
civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  )a  clôiur 
des  débats;  mais,  en  aucun  cas,  leur  désiste^ 
ment  après  le  jugement  ne  peut  être  valable* 
quoiqu  il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatr  ' 
heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  porten^' 
partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera 
pas  dans  le  iieu  de  la  résidence  du  juge  d'ins- 
truction Sera  tenue  d'y  élire  domicile  par 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal! 

A  défaut  o  élection  de  domicile  par  la 
partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  dé- 
faut de  signification  contre  les  actes  qui  au- 
raient dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la 
loi. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne 
serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni 
celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ni  celui  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra  la 
plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pour- 
rait en  connaître. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour 
connaître  de  la  plainte  en  ordonnera  la  com- 
munication au  procureur  du  Roi,  pour  être 
par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

$  III.  De  l'avdilion  def  tëmoinj. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  deyanl 
hii  les  personnes  qui  auront  été  indiquées , 
parla  dénonciiation,  par  la  plainte,  par  le 
procureur  du  Roi,  ou  autrement,  comme 
ayant  connaissance  soit  du  crime  ou  délit , 
soit  de  ses  circonstances.  ^ 

7a.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huis- 
sier, pu  par  un  agent  de  la  force  publique ,  à 
la  requête  du  procureur  du  Roi. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément,  et 
hors  de  la  présence  du  prévenu,  par  le  juge 
d'instruction  assisté  de  son  gref0er. 

74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  enten- 
dus, la  citation  qui  leur  auJti  été  donnée 
pour  dépose^ ,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  dédire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Le  juge 
d'instruction  leur  demandera  leurs  nom,  pré- 
noms, âge,  état,  profession,  demeure; s'ils  ap- 
partiennent à  la  population  blanche,  à  celle  des 
gens  de  couleur  libres,  ou  s'ils  sont  esclaves; 
s'ils  sont  domestiques,  esclaves,  uarens  ou 
alliés  des  parties,  et  à  quel  degré.  Il  sera 
fait  mention  de  la  demande,  et  des  réponses 
des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge, 
du  greffier,  et  du  témoin,  après  que  lecture 
lui  en  aura  été  faite,  et  qu'il  aura  dérlaré  y 
persister;  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  Chaque  page 
dn  cahier  d'information  sera  signée  par  le 
juge  et  par  le  greffier. 
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^77.  Les  tonalités  prescrites  par  les  trois 
articles  précédens  seront  remplies,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  gref- 
!Qer,  même  y  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
contre  le  jage  d'instruction. 

78.  Aucnae  interligne  ne  pourra  être faile; 
les  rations  et  les  renvois  seront  approuTés  et 
signés  par  le  juge  d*instruction,  par  le  gril- 
fier  et  par  le  témoin ,  sous  les  peines  portées 
en  rarâde  précédent.  Les  interlignes  ^  ratu- 
res et  renvois  non  approuvés  seront  Ireputés 
comme  non  avenus. 

79.  Les  enfans  de  Tun  et  de  l'autre  sexe 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  pourront 
être  entendus  par  forme  de  déclaration  et 
sans  prestation  dt  serment. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  enteii- 
4ue  en  témoignage  sera  tenue  de  coo^^raitre 
et  dé  satisCaire  à  un  citation;  sinon, elle  pomia 
y  être  contrainte  par  le  juge  d'instructioi), 
qui,  à  cet  e£fet,  sur  les  conclusions  4^  pnH 
cureur  du  Hoi,  sans  autre  fprmalité  ni  aélai 
et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui 
u'^cédera  pas  cent  cinquante  francs,  et 
pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera 
çontraii;ite  par  corps  à  venir  donner  son  té- 
moignage. 

S'il  s'agit  d*un  esclave ,  la  condamnation  à 
l'amende  sera  prononcée  contre  le  maître. 

81.  Le  témoin  ou  le  maître  de  l'esclave 
ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  ^uv  la  secopde  citation,  pro- 
duira deyant  fe  juge  d'instruction  des  excu- 
ses légitimes  y  pourra,  sur  les  eonckuions 
du  procureur  du  Roi,'  être  déçtiargé  de  l'a- 


82.  Chaque  tévioin  qui  demandera  une 
indemnité  sera  taxé  j^  le  jl^^  d'ins- 
tructicm. 

La  taxe  sera  allouée  de  droit  à  T^sdave, 
et  die  appartiendra  à  son  maître. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  nar  le  certifi- 
cat 4'un  ofiM^er  4e  santé ,  que  des  témoins  se 
trouvent  dans  Ui^ipossibilité  de  comparaJUre 
sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le 
juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  de- 
meure, quand  ils  t^abiteront  dans  le  canton 
de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  juge 
d'instruction. 

Si  les  témoins  Ixabiteat  kors  du  canton,  le 
juge  d'instruction  pourra  commettre  le  hm^ 
de-paix  du  lieu  de  leur  résidence,  à  l^t 
de  recevoir  leur  déposition,  et  il  enverra  au 
juge-de-paix  des  notes  et  instructions  qui 
feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  té- 
moins devront  déposer. 

Si  l'aîEaire  ne  paraît  pas4'ttne  nature  aaaez 
grave  pour  exiger  le  transport  du  juge  d'ins- 
truction, ou  l'audition  des  témoins  par  lui- 
même,  et  si  ces  témoins  habitent  nors  du 
.  canton  de  la  résâdenoe  4u  juge  d'inatrttctîon, 
il  pourra  également  délépMr  Ifi  juge-dflMÎx 
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d«  cantofi,  k  r^Set  de  wmmr  Uaf  4éflii« 
tion. 

8^  Si  les  téaiqms  riM^ent  lion  de  Far- 
rondissement  4^  juge  4'i»structiop ,  oelui^ 
requerra  le  juge  4'instruetipB  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  les  témoins  8m\  résidun» 
de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  rtoorofar 
leurs  dépositiona. 

Dans  le  cas  oii  las  témoins  n*ha|H(eraieiit 
pas  le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi  re- 
quis, il  pourra  commettre  lejage^-de*paix  du 
lieu  qu'ils  habitent  à  l'effet  de  recevoir  leurs 
dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  déposidoQ^, 
en  conséquence  des  articles  83  et  8^  ci-d^ 
siis,  les  enverra,  closes  et  cachetées,  au 
jupe  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'af- 
laire. 

86.  Si  le  témoin  aunrçs  duquel  le  juf^  fe 
sera  transport^,,  dans  les  pas  prévus  par  l^s 
trois  articles  précédens,  n^était  pas  dans 
l'impossibilité  de  coinparfutre  sur  là  citation 
qui  lui  avait  été  donnée,  lé  juge  décern99 
|m  mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  fof- 
ficter  de  santé  qui  aura  délivré  le  c^tificit 
ci'dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  pronon- 
cée par  le  Juge  d'instruction  dii  même  liçu,  et 
çur  la  réquisition  du  procureur  du  Hôi ,  ou 
la  forme  prescrite  par  Tartide  Ôo. 

§  rv.  Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de 
conviction.. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera, 
s'il  en  est  re<iais,  et  pourra  même  se  traqs- 
porter  d'office,  dans  le  donûcftedu  préveno, 
pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers, 
effets,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui 
seront  jugés  utiles  i  k  B«BÎiéttati*n  ék  la 
vérité. 

88.  Le  juge  d'instmctÂon  pourra  pareiHe- 
neat  se  transporter  dans  les  autres  Reiix  où 
il  présumerait  qu'on  aurait  cac^é  les  eflirts 
4lont  il  est  parié  dans  IWtIcle  préeédent. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35,  3j^, 
7 ,  38  et  39,  concernant  la  saisie  àes  objets 
[ont  la  perquisition  pem  être  faite  par  le 

Srocureur  du  Koi,  soui  communes  aux  jmés 
'instruction. 

,  90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y 
aura  lieu  de  taito  la  perquisition  sont  hors 
de  rarrondissement  du  jugjs  ^instrudioa ,  il 
requerra  le  juge  d'instruction,  du  Keu  oh  on 
peô^  les  trouver  de  procéder  aux  opérations 
prescrites  par  les  articles  précédtais. 

Si  ces  papierB  ou  effets  sont  dana  l^amp- 
dissement  du  juge  d'instructsea,  mtM  hors 
du  canton  de  sa  résideBoa,  il  courra  dflégwar 
tel  officier  de  polioe  judiciawe  q«'E  eroin 
GonveaaUe ,  pour  pcoeédar  «nxilicea  epéra- 
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CfliPiTKl  TO.  t)«  nandats  et  comparnUon, 
de  d^pdt ,  d'ameper  et  d'art  et. 

QT.  Lorsque  rtnoalpé  mm  domidlié,  «I 
qÎM  )e  fait  Mra  4e  BatUM  à  né  dkwicr  Imu 
qu'à  «iMpeiMGorrectiosMUe,  te  {iifed^i* 
ti:«etM>«  péum,  s'il  W.JNga  edavf nablé ,  ae 
d^erner  OMitpe  Fmndfé  qnNin  nuiodat  dt 
«  sauf  y  afirei  Véwr  ktcwogà,  à 


c««iptniUGO, 

convertir  le  mandat  en  tel  autre  mandat  ipi'ià 

appartiflDdnù 

Si  l^misiilfé  fait  déCatit,  le  jus*  d'wtraer 
tÎMi  déMBMi»  '4unlre  lui  vm  uMudat  éV 

Il  décernera  pareillement  mandat  d-MBtr 
n»r  conteft  tMte  ^tffioae,  d«i|a^(fQe  qiKh 
lité  qu^lka  aail,  iieulpée  d'un  délit  empoiv 
taat  ^U0  tfiklivt  au  inliaiaBtB. 

§91.  Il  |>Mtt  auisl  doi^açt  dea  mandata  dV 
mener  contre  les  témoin»  mi  rtfpaeiH  d» 
dMMpgraltré  anrlii  ottation  à  éwk  doi|née, 
c!inlaf«Mme«t  à  Taiticle  io,  et  ^im  pr^u^ 
diet  de  l'ameade  foftée  en  c^V«rt«iU 

93.  Dans  le  cas  de  mandi^t  de  comff»<«He|B, 
il  TÉterregèra  de  stiife  ;  Jans  le  eas  dé  mf n#at; 
démener,  dçBs  les  tingt-quatre  hecfresai^ 
plus  lard. 

04.  Il  powra,  après  av^  enteadu  l«» 
pfMpvs,  «I  loffîqad  1«  fait  eMpâvleni  peine 
ailictive  m»  iaMaate,  es  «Dpnmmpaïaaf 
Gmv««toiM,décerBev  uo  ramdatdii  4^« 
'  Ilpoofra  égaleitt^t,  dans  h;f  cas  préftn 
par  fe  présem  aï-ticle,  et  le  procitreur  di? 
Aôi  oui ,  décerner  uq  mandat  d'arrêt  da;^'  M 
forme  qui  sera  ci-après  déterminée. 

95.  Les  mandats  de  comparution ,  d^ame- 
^ev  et  d^  dq)4^,  seront  si^pés  ytf  c^KiH  «ni 
les  aura  décerné» i  el  flMHIil  4e  son  sceau. 

Le  prévenu  y  ser^  nommé  o%\  dé^gl^é  le 
plus  d^irmenf  qui]  sera  ppssibH 

96.  les  mêmes  formalîtéa  seront  o|>àefvées 
dm^s  le  mandat  d'arrêt;  ce  mandat  coQ^fîftt-' 
dra  de  plus  Ttoonciation  dû  fait  p^^Jf  lecpiêl 
il  est  d6ceri|é,  et  U  cîtalion  de  la  foi  cpn  dé- 
dare  oue  ce  fait  e*t  un  criase  ou  délh; 

97.  Les  mandftts  «çcomp^TQ^ieB,  d'ane- 
ncrr,  de  dép^  oq  d*arrét,  seront  MiÛés  par 
ttâ  btrissîe^  os  pà^  un  agenf  dèlaf^rce  pin 
Wi<ÇÉe,  leqnd  éta  fera  l'exMl^fioii  au  pr^e- 
*»  ;  et  lui  en  ééKvrem  copié. 

Le  mai|daf  dVrêt  «era  ésddbèau  préwmi. 
krff  mêttiè  4u1herait  d^à  dèMu,  et  H  fï|i  eij 
ser9  délivré  copia 

1^  l'fescî^e  côtftre  lequel  1^  m^éat  est 
décerné  se'troute  sur  U  pirepriélé  deseâ 
n^aître,  il  ser^fait  exhibition.etdêRvt'ê  copié 
éa  mandai  «tL  maître  on  a  son  gérant, 

9S.  Les  mandats  dé  coiépar^ioR^  dlame^ 
ner,  de  dépôjt  et  d'arrêt,  smnrt  ei'éeutoiwé 
ètaii  tikrt  fé  territonrô  Ai  Hïyauçiev 

Si  le  prévenu  c^  trouvé  dans  te  eoioiâc 
êë  VÊÊtmàsmoââ^  êê  IfMàm  qui 


aura  délivré  le  mandat  de  àéftéi  o«  d^Mtèl, 
il  sera  eenduil  devant  le  juffe-^o-paix  ou  son 
suppléant,  et ,  à  leur  défaut,  devant  le  eom^ 
nHséaire  commandant  de  te  o^mmime,  lu 
so«  lieiHenant ,  lequel  visera  te  mantet ,  safeM 
pouvoir  en  empêcher  Texécution. 

fU  te  prévenu  #st  iréméeii  Franee,  il  sera 
conduit  devant  le  nige-de-paift  ou  son  sup- 
pléant ,  et  à  leur  défaut,  devint  te  mair^,  en 
radteinl  du  maire,  ou  te  commissaire  de 
pelloe  du  licm,  lequel  visera  le  inaftda^, 
sans  pouvoir  en  empéo^p  Texéeutioti* 

si  le  prévenu  est  trouvé  dan»  mie  Mtenie 
autre  qqe  èeNe  de  te  résidenoe  de  IVyfiBeiér 
qui  aura  d^ivré  te  mandat  d'arrêt  où  de  d^- 
pdt.  il  sera  conduii  dewt  le»  oHteteis 
puftiltes  remplissant  de»  fencttens^wi^ttea 
a  eelte»  de»  «agistHils  ci-dessus  iMMteilà'. 


99;  Le  prévenu  qui  refusera  <|^véir  an 
nnâat  dVniener,  ott  qui,  i     " 


■T. 

^  puMim  du  nos  n  ptè» 
tfttne  de  maiMMr  §¥¥  la 


.  ,  ^  ,  après  àvote  dîfeete- 
ré  qu'it  est  pvét  à  oMfer ,  tentera  de  i^é«iéer , 
devra  être  éontrsfliif . 

Le  liorfeeir  du  maodkBt  I 
au  heMû  la  fareo  1 
veèdii;  élit  sera  tettim 
réquisition   contenue  dM»  te  masdlA  d^a^ 
BMtter.  • 

TOé.  Le  BNnidvt  d^MMMr  M-aeM  eséet^ 
Uàm  hên  éa  rmeort  df  te  cour  Mjvite- 
enàiaMak  bue, ««f  te  r|ippeH  du  prcMrtfW^ 
générai,  il  aura  été  aoftttds  à  te  elNrtihi^ 
d^âe0us«tioo  deeeti«  coiir,#tMféHtdeseM 
{ippriri>aiioo< 

Dun»  le  eas  pré^»  pai}  te  pré^eat  «rtièlé. 
le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  ^ae 
Deo^re  am  tModati  Hmte  atere  te  pèem^ir 
du  Rei  de  VainenitoèaaepM  oè  II  atra  été 
trouvé,  #l(kvnu  teqi|dil»erue«idtell,dé* 
œnMMi  ua  muMtet  de  dépôt;  e»  v«Nti 
duquel  il  aéra  reUf  dans  te  BMi»M  d'arrêt. 
£e  ayMutet  d'aiMner  devra  étm  pteéiie- 
ment  exécuté  si  le  piiéiremi  a  été  trewié  bmim 
dreftela,d«papie*stf|i  ^nstrtetlen»  quilc- 
re«lp»ésme»  duil  ert  «rtetr'ou  «oéialiee 
duerine  #^  dém  po«r  raiton  duquel  if  iwl 
recherohé,  tfnflls  que  aoieul  k|  défoi  et  lu 
dÎÂfiiKe  éaniteMmete  H  a«r«  été  tvo«*é. 

i»Ki)an»le»v!nut^atroke«ra»de  y«i|f^* 
eutiuiidu  aaandat  de  dépèt,  te  ppacnreori^ 
RoiquiFatira  délivré  eai  dDuuem  «ei»,  #t 
trattsmettra  te»  p«ocè»>«arbç«Di  ;»%«•«  été 
dresaé,  à  VefOetef  qui  «^déeefiM  te  aapmiat 
d'ameuer* 

tm.  l/o^cter  qui  «  déléivè'  te  mmè^ 
d'amener,  et  auquel  les  piéeee  «eif*  ^^Û 
tamm/m^  cèaamlmiqiieMi^  toolr  di^m  un 
punil  #tel^  a«  j«9«  d'ÎMMrtioii  prè»duqa«t 
keuMceioe^DLguse  uanfiM-mum  aM|x  di^i^ 
«ilteMdelVrt.do.  1 

.  xod;  Le  juge  diMructifnr  i«dâ«  d«  Wt- 
fiqre,  dteee^flimettï  e«  pw  reavèi  e»  egeéen» 
tion  de  l'artide  60 ,  troamiliia ,  sev»  ëàdiet, 
Mi«|t  d«isl»«eiiM  4u  Itea  èérlt  priii<^  a 
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été  Irao^f  ^  Iflg  piècet,  notes  et  renseignenen» 
relatifs  au  délit,  afin  de  faire  sabir  iotenro- 
gatoire  à  ce  prévenu.  / 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également 
renToyées,  a?ec  Tinterrogatoire,  au  juge 
saisi  de  l'afTaire. 

S04.  Dans  le  cas  où  le  prévenu,  arrêté 
hors  de  la  colonie,  aurait  été  mis  en  eut  de 
mandat  de  dép^t,  conformément  à  Tartide 
Tor,  le  juge  saisi  de  TafTaire  sera  tenu  d'en 
référer  à  la  chambre  d'accusation,  laquelie 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  translation  du 
prévenu  dans  la  colonie,  fera  cesser  l'effet 
du  mandat,  ou  ordonnera  que  le  prévenu 
restera  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jus* 
au*à  cojp'il  ait  été  statué  par  la  chambre 
a'accusf#QA,  conformément  aux  articles  217 
à  %5o  du  présent  Code. 

io5.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut  être 
trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  commis* 
saîre  commandant  de  la  commune  de  la  lé* 
sideaoe  du  prévenu,  pu  à  son  lieutenant. 
Cet  officier  mettra  son  visa  sur  l'origi 
de  L'acte  de  notification. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique, 
et  même  toute  personne,  sera  tenu  de  saisir 
le  prévenu  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi, 
soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les 
casiaâsimil^  au  flagrant  délit,  et  de  le  con« 
diûre  devant  le  procureur  du  Hoi ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime 
ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 


«riginal 


10^.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt, 
le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  de  la  résidence  du  juge  d'ins- 
<  Miicllon,  et  le  gardien  remettra  à  l'huissier, 
ou  ^^^^  ^^  ^  force  publique  chargé  de 
l  exécution  du  mandat ,  une  reconnaissance 
de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  se  fera  accom- 
pagner d'une  force  suffisante  pour  que  U 
prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  idus 
à  portée  de  eeluioù  le  mandat  d'arrêt  ou  de 
^épàt  devra  s'exécut»,  et  elle  est  ténue  de 
marcber  sur  la  réquisition  directement  faite 
au  Qommfindant  et  contenue,  dans  le  mandat 

lop.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  sera  notifié  au  dernier  lieu 

2a  da  habité ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal 
Bpierquisition. 

îGe  procèa-verbal  sera  dressé  en  présence 
des  deux  plus  proches  voisins  du  prévenu 
<i«e  le  porteur  du  mandat,  d'arrêt  pqurm 
trouver;  ils  le  signeront,  ou,  s'ils  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  lûosi  aue  de  l'imerpdlation  qui 
ieur  en  aura,  été  faite.  . 

-^  pwte«Y4u  mtndat  d'arrêt  fera  enspite 
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▼ÎMr  son  procès-verbjd  par  le  iage-de>(Mii 
ou  son  suppléant,  ou ,  à  son  d&ut,  par  le 
commissaire  commandant  ou  par  son  heute- 
nant,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  prooès-verbil 
seront  ensuite  remis  au  greffe  du  tribaiûl. 

1 10.  Le  prévenu  saisi  en  vertnd'aa  »»• 
dat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  sera  conduit^  laoi 
délai,  dans  la  maison  d'arrêt  indiqua  pir 
le  mandat. 

Toutefois,  lorsqu'il  n'aura  été  décené 
qu'un  mandat  de  dépôt,  le  juge  d'iostmclkm 
pourra,  sur  les  conclusions  oeolormes  dn 
procureur  du  Koi,  faire  cesser  l'effet  de  ce 
mandat, 

iTi..L'officier^clmK^  de  l'exécution  du 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  remettra  le  pé- 
venu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  ma  loi 
en  donnera  dédiirge,  le  tout  dans  la  tome 
prescrite  par  l'artide  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribonal 
de  première  instance  les  pièces  rebtivei 
à  l'arrestatioà',  et  en  prendra  une  recoa* 
naissance. 

.Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  juge  d'ins- 
truction; celui-ci  mettra  sur  l'une  et  sur 
l'autre  son  vu,  qu'il  datera  et  signenu 

lia.  L'inobservation  des  formalités  prei- 
ciites  pour  les  mandats  de  comparution,  de 
dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toajoois 
punie  d'une  amende  de  cent  frimct  au  moiai 
contre  le  jjreffier,  et,  s'il  y  a  lien,  d'ajonc- 
tions  au  juge  d'instruction  et  au  proei^eur 
du  Roi,  même  de  prise  à  partie,  s'il  y 
écbet. 

Chapitbb  VIII.  De  la  lîbertë  provisoire  el  do 
caalionnement. 

1 1 3.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  iamtis 
être  accordée  au  prévenu  lorsque  le  titre  de 
l'accusation  emportera  une  peine  afflictive 
ou  infamante. 

1 14.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  af- 
flictive et  infamante,  mais  seulement  nae 
peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruction 
pourra ,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sor 
les  conclusions  copformes  du  procureur  da 
Roi ,  ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  pro- 
visoirement en  liberté,  moyennant  cautiea 
solv^ede  s^  représenter  à  tous  les  actef  de 
la  procédure  etpour  Texécution  du  jugement, 
aussitôt  qu'il  en  sera  requis^ 

La  mise  en  Cherté  provisoire  avec  caution 
pourra  être  demandée  et  aiccordée  en  teot 
état  de  cause. 

11 5.  Néanmoins  leg  vagf^Mmd^t  les  ^ris 
de  justice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
mis  en  liberté  provisàire. 

Cette  mesure  ne  pourra  és[alemei|t  avoir 
lieu  à  l'égard  des  esdaves. 

116.  La  demande  en  ëWté  pronseift 


sert  ftotîAée  à  U  |HiHie  civile,  à  Mm  domi- 
cile ou  à  celui  qtt*elle  aura  élu. 

117.  La  folvabilité  de  la  eautiou  offerte 
sera  discutée  par  le  procureur  du  Roi  et  par 
la  partie  civile  dùdiàii  appelée. 

Elle,  devra  être  justifiée  par  des  immei^ 
blet,  libres  pour  le  montant  du  cautionne- 
ment et  une  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime 
la  caution  déposer  dans  la  caisse  de  Tenre- 
gistrement.le  montant  du  cautionnement  en 


1^  #CTOBftB  i8a8. 
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XI 8.  Le  prévenu  sera,  admis  à  être  sa  pro* 
piw  caution /sok  en  déposant  le  montant  du 
cautionnement,  soit  en  justî^nt  d*imroeu* 
blés  libres  pour  le  montant  du  cautionne- 
ment et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant, 
dans  Tun  ou  Tautre  cas,  la  soumission  dont 
U  sera  parlé  ci-après. 

XI 9.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au^ 
dussous  de  nulle  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois 
reuArisonnement  et  une  amende  dont  le 
double  excéderait  mille  francs,  le  cautionne- 
ment ne  pourrait  pas  être  exigé  d^une 
sooMne  plus  forte  ^qoe  le  double  de  cette 
amende.  -' 

S'il  était  résulté  du  délit  un  dommage  civil 
a|>préciable  en  argent,  le  cautionnement  sera 
triple  delà  valeur  du  denmiage,  ainû  qu'il 
sera  arbitré,  pour  cel  effet  seulement,  par  le 
juge  d'instruction,  sans  néanmoins  que,  dans 
ce  cas,  le  cautionBément  puisse  être  au-des- 
sous de  mille  francs. 

I30.  La  caution  admise  fera  sa  soumission, 
soit  au  greffe  du  tribunal,  soit  devant  no- 
taires, de  payer,  entre  les  mains  dii  receveur 
de  l'enregistrement ,  le  montant  du  caution- 
nement, en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué 
en  défaut  de  se  représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte 
par  corps  contre  la  caution  :  une  expédition 
en  forme  exécutoire  en  sera  rémise  à  la  par- 
tie civile  avant  que  le  prévenu  soit  mis  en 
liberté  provisoire. 

xax.  Les  espèces  déposées  et  les  immeu- 
bles servant  de  cautionnement  seront  affectés 
fkar  privilège:  i*  au  paiement  des  répara- 
tions civiles  et  des  frais  avancés  par  la  partie 
civile;  a«aux  amendes:  le  tout,  néanmoins, 
sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  colo- 
nial ,  a  raison  des  frais  faits  par  la  partie  pu- 
blique. 

Le  procureur  du  Eoi  et  la  partie  civile 
pourront  prendre  inscription  hypothécaire 
sans  attendre  le  jugement  définitif.  L'inscrip- 
tion prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre 
profitera  à  tous  les  deux. 

xaa.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas 
arrivant,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Eoi  ou  sur  la  demande  de  la  partie  ci- 
^1e,  une  ordonnance  pour  le  paiement  de  la 
•omme  cautionnée. 


Ce  paiement  sera  pounoivi  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  et  à  la  diligence  du  re» 
ceveur  de  l'enregistrement  Les  sommes  re- 
couvrées seront  versées  dans  la  caisse  de  l'en- 
registrement, sans  préjudice  des  poursuites 
et  des  droits  de  la  partie  civile. 

*ia3.  Le  juge  d'instruction  délivrera,  dan» 
la  uiême  Imme  et  sur  les  mêmes  réquintions^ 
une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  cau- 
tion ou  lés  cautions  d'un  individu  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  do  Gouvernement,  lors- 
que celuind  aura  été  condamné ,  pnr  un  ju- 
gement devenu  irrévocable ,  pour  un  crime 
ou  pour  un  délit  commis  dans  l'intervalle  dé- 
terminé pnr  l'acte  de  cautionnement. 

ia4.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté 

Srovisoire  sous  caution  ou'après  avoir  éln 
omidle  dans  le  lieu  où  réside  1^  jjpgc  d'ins- 
truction, par  un  acte  reçu  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

ia5.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution, 
s*il  y  a  lieu ,  le  prévenu  sera  saisi  et  écroué 
dans  la  maison  u'arrêt,  en  exécution  d'une 
ordonnance  du  juge  d'instruction. 

xa6.  Le  prévenu  qi^  aurait  laissé  contrain* 
dre  sa  caution  au  paiement  ne  sera  plus  à  l'a- 
venir recevable,  en  aucun  cas,  à  aemander 
de  nouveau  sa  liberté  provisoire  moyennant 
caution. 

CHAPiras  IX.  Do  rapport  du  j«ge  d'instroetion 
qaJmd  la  oroôédure  c«t  cpmplèlc. 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu,  aus- 
sitôt qu'une  instruction  sera  terminée,  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  un  rapport  dans  lequel  U  exposera 
les  faits  et  motivera  son  opinion;  il  en  don- 
'nera  en  même  temps  avis  au  procureur  du 
Roi. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  ce  dépôt» 
le  procureur  du  Roi  transmettra  ce  rapport 
au  procureur  général,  en  y  joignant  sou  avis 
motivé,  les. pièces  d'instruction ,  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  déUt  et  un  état 
des  pièces  servant  à  conviction. 

Dans  le  cas  où  l'inculpé  sera  détenu,  il  lui 
sera^donoé  avis,  par  le  greffier,  du  renvoi  de 
l'affaire  à  la  chambre  d'accusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tri- 
bunal de  première  instance ,  sauf  ce  qui  sera 
dit  aux  art  348  et  29t. 

128.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
l'artide  précédent  les  contraventions  aux 
lois ,  ordonnances  et  réglemens  sur  le  com- 
merce étranger  et  sur  les  douanes. 

$'il  y  a  eu  instruction  sur  des  contraven- 
tions de  cette  nature,  le  procureur  du  Roi, 
dès  qu'elle  sera  terminée,  fera  citer  direete- 
ment  les  prévenus  devant  le  tribunal  de  pro* 
mière  instance  jugeant  correctionneUement 

i2^à  x36  induiivflment.  Stspfnimi^. 


^2 


CHARLES  X.  —  *  « 


été  troQlv^,  lei  piècei,  notes  et  rense^aeiDeai 
relatifs  au  délit,  afin  de  faire  subir  interro- 
gatoire i  ce  prévenu.  / 

Toutes  les  pièces  seroiit  ensuite  égaleoieiit 
renvoyées,  avec  l'interragatoire,  au  juge 
saisi  de  Taffaire.  ^ 

104.  Dans  le  cas  où  ia  pièveou,  sirrélà  ^  ^ 
hors  de  la  colonie,  aurait  été  mis  en  état  ^4  4  ^ 
mandat  de  dépôt,  conformémeul  à  l'ariij|  4^ 
ICI ,  le  juge  saisi  de  raffaire  aéra  tetiu  fl>  ^'^jfe 
référera  la  chambre  daçcusaiiou,  lwp|^.i  >^ 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l;i  liûuslalîff<t<.  ^^>. 
prévenu  dans  la  colon it^^  itra  cesstrp^  i\%     '^ 
du  mandat,  ou  ordocuera  que  Le       ^ 
restera  dans  la  maison  d'itrrèt  d 
diss^mentdans  leouel  iUura  été  ÎÉ 

3vCk  ce/itt'il  ait  été  statué  pari 
*accusaltoii,  conformément  au; 
à  a5o  du  présent  Code. 

io5.  Si  le  prévenu  couirr 
décerné  un  mandat  d\hrii«>r 
trouvé,  ce  mandat  sern  ^ 
saire  commandant  de*)  j 
sidence  du  prévenu,  m 

Cet  officier  mettra  j] 
de  l'acte  de  notificaticj  ' 

106.  Tout  dépositp  f 
et  même  toute  perf    ' 
le:  prévenu  en  flarî 
soit  par  la  clamf  '  | 
oasiaasimil^  au  M 
dttire  devantkl 
soit  besoin  dr 
ou  délit  eir 
manie. 

leprévr 

u^wf^  5  citations  pour  contravention  de 

•Wlif      seront  faites  à  là  requête  du  ministère 
S"  7    ,iLC  ou  de  la  partie  qui  réclame. 
\^'   0^  seront  notifiées  par  un  huiss^r:  i!  en 
^  ^  laissé  copié  au  préyènii  ou  â  la  personne 

^fvileiment  res|)onsab)e. 
.tes  cit(^ions  qui  seront  faites  à  la  requête 

àa  ministère  public  pourront  être  noti^ées 

^r  les  gardes  de  police. 

'4^;  ta  citation  pj^  pourra  être  donnée  à 
un  délai  moindre  d^  vingt -quatre  hepr^, 
outre  un  Jour  p^r  deux  myriaflaçtreiî,  4  peine 
de  nuUitç  tant  de  la  citation  «ju^  du  juge- 
t  rendu  par  défaut.  Néann 


ministère  pub|k, 

4ere|Dit  retfpties  par 

.ice  du  lieu  où  siège  le 

1  défaut,  par  Tofficier  de 

i  copamune  bu  siégera  le  tr)- 


oM 

blique,  ^  Peine   ?«(  - 

I^esprocés^ve^î^  ^oS^"^ 
lus  par  le  grefç  ^^^u^,    s^i^''^y^t  • 

Les  temoios,  V  ^^   ^   ^'^ 

flMWsterçpijL,j;^4  ç^ 


9t 


^n>^ 


ment  qm  serait ,„ ,, 

mcnns  Cette  nullité  ne  pouvra  être  proposée 
qa  à  la  première  audience,  avant  toute  ex- 
ctotion  et  défense. 

^anales  cas  urgens,  les  délais  pourront 
être  abrégés,  et  les  parties  citées  à  compa- 
i-aitre,  même  dans  fe  jour  et  à  heure  in^i- 
juee,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le 
jcige-de^paix.  ^ 

Hj.  Les  partieç  pourront  comparaître  vo- 
nntair^MQt  et  sur  un  simple  avértisséiùent, 
«IM  qu'il  «Ht  besoin  de  ci&tie».  ' 

I4S*  Afi«  la  jéw  éehwdiwi»,  lei«gc- 


entendus  U^^\  om  ^  ^^^ffé  ^p 

la  p.rsou„e  'kl'^''^^^  ^^  '  ^^^«^' 

fera  enî!>aJrp  ses  î,^    f*''ojC/^  ^oncl,*^: 
ou  fait  ^ii^v^TT^^'^'^i^r-^.^ 
su  vaut ,  rlle  ôsrJ^    ^^-t    H  ""^^^  ^n  a  t^*'  ^ 

donnera    s*-,    cont  ^"^  '''^^u '*"*  ^^odull''^"^'^ 


.ï> 


>nsh>, 


^'^^  f  e 


J^tûïu 


été  termhiée,  ^,'' 

dienceâyj vante;    '    ^^"  pï^s  »     "-^'Uïti  .n^ 


^W 


aura  ( 

^- ï^es  contrav-^,, 
soit  par  procès-verK?*^o^  ^ 
Jcmom,,àdéfc^S^iïX^^rot« 

Nul  1^  wra  i^J^f .  '^^'»  f*, 
«»•  prwif«  Bar  tA*  V  4  .^  ' 
contenu  aux  procZ^^^^^?*  dmm^^ . 


ï^^i* 


> 


*  diÇ  coDsUOer  lei 
Hjsqu^à  inscrip^jf 
'«erfoaux  et  î? 
^osés  ou  q 
iè  le  drc 


en  Farti- 
aiice,iu- 
♦  ^ra  d  a- 


*aux, 

'¥es 

si 


«es  Di  i 
.vcs  ne  pou 
j  nî  pour  ni  cont 
anmoins,  randitioo 
.jisti»  désignées  ne  pourra  opt 
fot-saue,  soit  le  mini$tère  public, 
tie  civile,  soit  le  prévenu',  ne  se  s 
opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendue. 
1 57 .  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  ^ 
,  citation  pourront  y  être  conlrî^iqts  par  le  tn 
bunal,  qui,  à  cet  effet,  et  sur  la  requisiti(Wi 
du  n^Dis^re  public,  proponceya,  dans  la 
inéme  audie^ce,  sur  l^  preinîer  d^aut ,  \  ^.^ 
paende,  et,  en  w^s  d'up  seçpnd  défaut,  la  con- 
trainte par  corp$. 

Si  le  témoin  non  comparant  est  MO  esçla^^, 
il  sera  toujours  çontraignablenar  corps,  sayf 
l'ainende  contre  le  waitte  si  U  nou-comp^- 
nition  provient  ^  ce  derDÎêir. 

z58.  Le  ténoiB  ^  le  maître  à%  Tefcls^ife 
ainsi  cQindan^n^  à  Tamende  sur  t«  pramier 
défaut,  ei( qui ,  fUr  la  seconde  çÂtatiom  pr©- 
4nira,  devant  te  tçibunal,  des  cxcus^  UçiU- 
mes»  pourra,  sur  les  conclusions  du  mimsteie 
public ,  être  déchargé  de  ràmend^ 

^  \e  témoin  n*est  pji^  cité  de  nouvean»  il 
^pourra  votontaireimeQt  ^mparaitre j^  Inf 
ou  par  un  fondé  de  pFOCuration  spédak,  a 
VimdUn^  suivante,  poqr  prés^p^r  ses  e^- 
&ÇS,  ^  obtenir,  s'il  y  a  Ueu ,  déctkar^  de «- 
mende. 

iSg.  Si  te  fait  ne  pré»ent#,  ni  déli»  ai  con- 
travention de;  po^ce*,  te  tribunal  annuler^  te 
citation  et  tout  ce  qui  ^ura  suivi,  et  statJi^fla 
yar  te  mémo  jugemant  sur  tes  <ika»and«f  «n 
donunagescinVer^ts* 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  efl»p^te  une 
peine  eoneçtteinnelte  <»  plu^  gr4<ve,  te  tiiibu- 
nid  r«nverr4  tes  parties  «tevant  te  prô^i^eur 
du  &oi. 

i6>x.  I^]e  prévenu  est  coivwicu  d«  c^n- 
U^aiMM^a  de  police ,  te,tiçilMuaal  p^ynoi^a 
te  peine,  e|  statuevu  f«i^  te 
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«Bultant  de     mément  aux  dtspoiitions  du  cbapître  sur  les 
réglemens  de  juges. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  te  prévenu  et  contre  tes  per- 
sonnes civitement  responsables  du  délit,  ou 
contré  la  p^ie  civite,  les  condamnera  aux 
frais,  même  envers  te  [>artie  publique; 

Les  frais  seront  liquidés  par  te  même  ju* 
gement. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jngem«!»t 
de  condamnation,  seront  énoncés  les  faiu 
dimt  les  personnes  citéet  seront  jugées  cou- 

•  ■      '      " les  «son- 

application 

lent;  il  sera. 

lejuge- 

nséré,sous 

contre  te  gref* 


^  "auront  rendu. 
^  ^  \    qui  livreront  »pédition  d*nn 
^^  J"  ç  t  ,^il  ait  été  signe  seront  poor- 
a  %'t  i'  'ssaires. 
"1  ^  .  .  J  ministère  public  se  feront 
}  mois,  les  minutes  des  ju- 
'  'e  contravention  au  pré- 
/y?  i  -seront  procès-verbal, 
^ l-^lï  \  qu'il  appartiendra. 
^1  ^  I  exécuté  à  la  requête 
•**•  r  /  i  i  *  P*"^®  civile,  cha- 

174.  '/i;9  pour  te  recou- 

tnbunal  u  # ^1  f^^^^^  seront 

première  m*  ^  j  ^Xvi ,  par  le 

Cel  appel  và^  %» aérendupar 

au  ireffe,  dans  tes  o.  ,g,  ^  j. 

delà  seiOeiiM  k  ^  ^y^otre  or- 

«m  SUIVI  el  >^e  dans  k  »  ^  j.       . 

g^e  par  tes  arUcM  sj»vao.  ,  ^^  ^^ 

175.  Lorsque,  «wj «ppel, .         ^^^ 
Rot  ou  l'une  des  pwrttes  le  reqc       ^^J 
moins  pourront  hm  entendu»  d*.     s^^ 
et  il  pourra  même  en  èkra  entendu  ^ 

17^.  Les  dispositiona  4ea  aiNticW^^v. 


dnis  sur  te  tevnè  et  tes  déteis  de  te  ««^ 

nité  de  Viosteuctioii,  te  n«Ui»7V  > 
preuves ,  1» for»*,  l'aulbpticité  et  la «j^ 


la  solennité 


ture  du  ju^nnent  dé^nilit»  1&  e^^i»a»^)i||^ 
au3^  frais,  ainsi  que  te%  P^i»«»  ^  *^^*  *^ï^ 
ctes  prononçait,  serout  >com»W«t.  «^  mif 
nMDs  rendu*  sur  Fappel,,  par  te  ^^bunpl  4^ 
première  ÛMAawee  jnswttl  eorroc^w^wW 


177.  Le  minisjterepnWiB  e*  le»  parties  pw- 
r^nt,  s'il  y  a  Ueu»  se  pourvoira»,  ani^te\ion 
c^ti«  te»  jufiewen^  rçirfy*  m  dernier  v^ 
sort  par  le  tribunal  de  police,  ou  conU*  tep 
WJififfn"  W4us,  p«  te  trJibuiMa  jte  precnere 
îSstance,  jugeant    c6rrectièwielte»e»»  m^ 

X3ii^^  A»  ft^fimm»  4t  pe»«^ 


^94 


enkfitÉê  X.  ^  is  oerotmi  iM; 
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TivBi,I«^.  Des  teikmàustkpolict. 

CfliriTBB  1er.  D^,  tribvQaqx  4«  lioiplç  polie*. 

137.  Sont  considérés  têmmt  eofitraven- 
tioM  d*  police  simple  les  faiu  époncés  ad 
q\iatrièaie  livre  da  Code  pénal,  et  eeui  pré^ 
vus  par  kg  régleiMiis  de  police  éaiaBés  de 
ratitonté  locale,  lorsque  le  aiajdnUm  de  kt 
peiae  pronmicée  par  ees  réf^iaens  n'eieé* 
dera  pas  fulnie  jours  d^emprisouneneat  ou 
cent  franoi  dteende. 

x38.  La  connaissance  des  eontpàTention» 
de  police  est  attribuée  ati  juge-de-paix ,  et 
I^  fonctions  du  mimatère  piîbliG  sf  roat  exer- 
céea  près  les  tribunaux  de  ptx  suivant  les 
règles  et  les  distinctions  tmi  seifintch-aurèt 
établies.  T 


:|  CQmmç 


f  I*^.  Dtt  irib^inal  du  ^age-de-paix 
juge  de  pouce. 

139.  Sufxprimé. 

140.  Supprimé, 

tfi.  Le  juge-de-paii  eq»oaili«  seul  des 
aOaives  a^rOwées  à  wm  trilwinal;les  gre<; 
m»  et  les  tiuissies»  de  la  justice  d<i  paix  fe- 
ront le  service  pour  les  af&ires  de  pôUee, 

i^^.  Supprimé, 

*4  3.  Supprimé, 

144.  Les  fonctions  du  ministère  pnb|k, 
J>our  les  faits  de  pèlice,  s^ept  rearpUes  par 
le  conunis^aire  de  police  du  lieu  où  si^e  le 
tiibunal,  et,  à  son  défaut ^  par  rofficiS-  de 
rétat  dvîl  de  la  copamune  où  siégera  le  tri- 
bunal. 

i4î>.  Les  citatbns  pour  contravention  de 
P^Hce  seront  faites  à  là  requête  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  qirf  réclame. 

JElles  seront  notifiées  par  un  huissier:  il  en 
sera  laissé  copie  au  préyenï^  ou  â  la  personne 
eivile)ment  responsable. 

.Les  citations  qui  seront  faîtes  à  la  requête 
9n  ministère  public  pouri^ont  être  noti^ées 
jwr  les  gardes  de  police. 

146.  La  citation  i;^^  pourra  étr^  donuéfî  à 
un  qelai  moiujdre  d^  vingt -quatre  henr^> 
outre  un  Jour  par  deux  mjîfiiafliètreiï,  4  peine 
de  nuUiiç  tant  de  la  ci^tion  qu^  du  juge- 
ment qui  serait  rendu  par  défaut  Nèa^i 
moins  cette  nullité  ne  pouvra  être  proposé^; 
qa*à  la  première  audience,  avant  toute  ex- 
ception et  défense. 

^Oanalescas  urgens,  les  délais  pourront 
être  abrégés,  et  les  parties  dtéeis  à  compa- 
raître, même  dans  fe  jour  et  à  heure  indi- 
quée, en  vertu  dhine  cédule  délivrée  par  le 
jAgOKle^paix. 

*47-  Les  partie^  pourront  coïnparallre  vo- 
wntMTement  et  stir  un  simple  avertisséineiil, 
â^aa  qu'il  soit  besoin  de  ci&tioB. 

141.  A^iai«ia  jèwdbhwdiMM»,  lejage- 


de-p«ix  Mupra,8«>la  ré|»i^ti(mèilii^ 
tère  public  ou  de  la  partie^civUe,  «tincr  os 
faire  estuMr  les  dommages,  dresser  cm  (^ 
dresser  les  procèswimbaqx,  fnte  ea  vtàm^ 
ner  tous  actes  requérant  eélérké, 

i49*  Si  la  personne  citée  ne  compar;Jtpi$ 
au  jour  et  à  Theuro  fixée  par  il  caution,  ék 
sera  ju^ée  par  défaut 

i5o.  La  peraonne  condam«4epirdélnt 
ne  scrapl^s  ree^raUe  à  sVippoier  i  l'tiéitot 
tion  du  jugement,  si  elle  ne  sepréMitsà 
randjeace  indiquée  par  l'article  saKaat,  amf 
co  qui  aeni  ci-apràs  tk^l  sur  l'appel  al  km* 
cours  en  annnUtion, 

'  iSi.  L'^paiitlon  aniuçaaitnl  ^  défiist 
pourra  être  faite  par  déclaration  an  rcpSiN 
an  bas  de  Taote  de  si^tûficatk»  ^  eu  par  tsts 
notifié  dans  les  trois  jours  de  la  sigBifieatisi, 
onifê  un  jour  par  deux  mjFnusèives. 

L'opposition  emport»^  de  droit  cilMia 
à  )a  prifmiàra  audimee,  après  VexpimléB 
des  dieliis,  et  tara  réputée  noiravttvf  li 
l'exposaïkt  a«  cçimparaM  pip. 

i5^»  X4  personne  «|ée  c«npi|pat^  fW 
elM»ênié  «m  par  nu  londédapiMuialMi 
it)éciale. 

i53*  Les  a^ipas  d#pQllca  MMHititscrilv, 
sa^n  Tordr^d^lotif  préteiplatiMk  M  pA 
osi  à  r«udienoa,  «ur  «eu  ettwa  tenu  p«  Il 
grefâ^  et  «été  et  {wiaî^  fMf  1«  m^ 
paix. 

^1^  aaml  kuMÎtoi  el  ji^  d«ns  l'«i^ 
de  leur  présentation. 

L'i^st^^(^^Ql;l  de  çhagu^  a^r«  sfr«  pi- 
bjjque ,  9  jpei^e  jle  nu((4^ 

Çlle  se  f^a  dans  rord^j^suiv^  ; 

î^es procés-Yer|){^u^ ,  s%  y  e^n  Ht  ^^ 
l^sp^r  le  greffier: 

Les  témoins,  s^jl  ç^  ^  ^é  ajtRelé  p97 ff 
ipinisterç  pi^lic  q)i  fe  p^r^^  civUç,  serspt 
çnten4us,s*4y  aliev; 

Xa  parlée  civile  prendra,  iff^  c^nclusiouf i 

ÏA  personne  cite^  proposera  s^  défesiç  % 


personne  citç^  proposera  ^féi 
.^x«  entendre  ses  témoins,  s\  çUe en  ft  «»«w 
ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  rarucie 
suivant,  elle  est  reccvab^S  le»  ptodtiiré; 

Le  ministère'  pubKc  résumera  ^^S^;^ 
dpnnei^a  ses  conclusions;  la  partie  àm 
pourra  proposer  ses  observations; 

Le  trtbunat  de  police  prononcé^  fe  îp^ 
ment  dans  l'audience  on  rinstruclioB  ap 
été  termiiéë,  ou,  au  pïns  tard, dam Iv* 
djencesuivantQ; 

Le  i^fSer  portera  sur  h  f^pHledHrtriicBJ 
du  jour  I9  minute  da  jugement,  ansshét  (prB 
aura  été  rendu.  ^ 

i54.  Les  contraventiojQB  seront  nrowfe*' 
soit  par  procès-verbaux  bu  rapports,  soitpi^ 
témoins,  à  défisnt  de  raj^orts  etpMcèl-«^ 
baux,  ou  à  leur  appui.  . 

Jhù  Bf  sera  adaûs^è  piin«  denidUM 
fiâir«  praivw  par  témqins  «rtra  on  ab"^*! 
contenu  aux  procès- verbao»  4 


^dOmts^ptilkû  |]ria|ire^fUlalpil$)poi|r 
Toir  diç  constater  lei  délits  ou  le^  contraven- 
tions jusqu^â  inscription  de  fyvx.  Qnant  au^ 
procès -Terfoaux  et  rapport^  faits  par  des 
asêns»  préposés  ou  ofliciers  auxquels  la  kn 
ça  pas  accordé  le  droit  d^en  être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  ils  pourront  être  débat- 
tus par  des  prei|ves  contraires,  soit  écrites, 
fûif  tefitimonialeSf  $i  le  tribunal  juge  à  pro- 
pos de  les  admettre. 

i55.  Les  témoins  feront  à  Fau^ience,  sous 
^ine  dé  nullité,  le  serment  de  dire  toàte  la 
vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le  greffier  <n 
tiendra  pote ,  ainsi  que  de  leurs  noms ,  pré- 
noms, âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs 
principales  déclarations. 

i56.  Les»  ascendans  ou  descendans  de  la 
personne  prévenue ,  ses  frères  et  sœurs  ou 
alliés  eq  pareil  degré,  la  femme  ou  le  mari, 
ne  seront  appelés  ni  re^ùs  en  témoignage. 

Les  esclaves  ne  poifrrorit  également  ëife 
entendus  ni  pour  ni  contre  leur  maître. 

T^éanmoms,  l'audition  des  personnes  ci* 
dessus  dési£;néés  ne  pourra  opiérer  une  nulBté 
lbt*sque,  soit  le  ministère  public,  soit  la  par- 
tie civile,  soit  le  prévenu ,  ne  se  seront  pas 
opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 
%5p.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pîas  à  \a 
.  citation  pourront  y  être  cont^jM^ts  par  le  tri- 
bunal, qui,  à  cet  effet,  et  sur  la. réquisition 
du  mmis^re  public,  pTononcera^  dans  la 
même  audience,  sur  l^  premier  défaut,  Va- 
psende,  et,  en  cas  d'un  seçpni  défaut,  la  con- 
trainte par  corps. 
Si  le  témoin  non  comparant  est  un  esçlav^ 

i'I  sera  toujours  cont^aignable  par  corps,  sauf 
'ainende  contre  le  maittç  sÂ  ta  nou-comp^- 
rqtioii  pravicnt  de  ce  dernieir. 

i58.  Le  témoin  ^  le  maître  da  Teicla^e 
ainsi  coindamn^  à  l'amende  sur  tf^  preinier 
défaut,  e|  qui ,  sur  la  seconde  cÂtatioiL,  pro- 
4^ira,  devant  le  ti^ibuna^,  des  excus^  U^iti- 
mes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  ministèie 
public ,  être  déchargé  de  l'amende. 

^  \e  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il 
pourra  votontaireiin^  comparaîtra jp;  Ini 
ou  par  un  fc^idé  de  procuration  spédalQ,  à 
V^^dianoe  suivante,  pQ.vr  présen^r  ses  ^^w- 
siçs,  çt  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  déd^iise  de  l'a- 
mende. 

iSg.  Si  le  fait  ne  prétcaita,  HÎ  délii^  ni  con- 
travention de  poUce^f  le  Uibunal  annulera  }a 
citation  et  toui  ce  qui  aura  suivie  et  statn^ 
Bar  le  même  jugmint  sur  les  djMoandRtl  ^ 
dommageS'inVerlts. 

i6o.  Si  le  fait  est  un  délit  quii  e«»p^te  une 
pçine  corseçtioinnelAe  o»  plya  graive,  le  tiubu- 
Md  renverra  les  parties  (Ji^vant  le  procureur 
du  &oi. 

ifiii.  ^ile  prévenu  est  cooiwicn  d«  cqh- 
U'aiMAtioa  è^  police ,  ktoilMAat  prMKH^fi«fa 
la  peine,  el  statues^  par  to  wAm  JMyumMlt 
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'  sur  lat  dapandas  an  vaiiiiqtiffn  et  en  ^m* 
mages-interèts. 

iG^i  La  partif^  qui  sncçpmbera  ^ra  con- 
damnée aux  frais,  même  envers  la  partie  pur 
blique. 

Les  df  pQua  seront  liquidés  |iar  le  jugement 

i63.  Tout  JHjgement  définitif  de  condani- 
nation  sera  motivé,  elles  ^rmes  de  la  loi  ap- 
pliquée y  seront  insérés,  à  pein<$  da  nullité. 

U  y  sera  £»it  mention  s'il  est  rendn  en  der- 
nier ressort  ou  en  première  instanpe. 

^(Î4,  Ï4  Wiiwte  du  jugenvpnt  sera  «ignée 
par  le  juge  qui  aura  tenu  raudience,  dw 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  a  peine 
de  vingt-cinq  francs  d'amendu  contre  la  g^- 
fier  et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  con- 
tre le  greffier  que  contre  le  juge. 

i65.  Le  ministère  publie  et  la  partia  civile 
poursuivront  l'exécution  du  jugement,  cha- 
cun, en  ce  qui  le  concerne. 


i6d  à  17X  inclurivement.  Supprimés. 
I  III.  De  l'appel  de«  j^geirieni  de  policç. 

17s.  Les  jugemens  rendus  an  matièra  de 

KKce  pourront  être  attaqués  Bar  la  voie  ^e 
ppel,  lorsqu'ils  pranonceront  un  emprison- 
nement, 00  lorsque  les  amendes,  pestitutia«s 
et  ajBtnia  réparatioUs  civiles  excéderont  la 
fommç  da  oent  francs,  outra  kt  dépens. 
173^  L^ppel  sera  suspensif. 
174.  LVi|!pel  de  jugemens  rendus  par  je 
tribunal  de  police  sera  porté  ai»  tribunal  de 
première  iattinoè,  juftWttit  oorractionnelle- 

Cet  appel  ee^a  interjaté«  pwr  declaratiovi 
au  ireffe,  dans  les  di&  jours  do  la  significaUim 
d»  la  seattenaa  à  personne  oii  domieilet  }l 
aéra  suivi  el  ji^é  dans  la  forme  qui  sera  va- 
j^  par  les  artic^  sulvaua. 

Ï75.  Lorsque,  sur  l'sgpp«i,  l^  procure»»  du 
Roi  ou  l'une  d«»  parties  le  requerra ,  lea  te- 
moina  pourront  lire  entendua  de  nouveau, 
et  il  pourra  même  ea  èkra  entendu  d'autt ai. 

17^.  Les  disposiliona  dea  articlea  pvée»- 
ésa»  sur  la  iarniè  et  l^s  délais  de  lacitalMB, 
la  solennité  de  Viostipuc^,  la  natm»  des 
preui^ ,  la  ior»e«  Tauthenticiti  eK  1^  sÂgna- 
ture  du  ju^ment  défiuiMl  1 1&  c^^mai^i^ 
au3^  frais,  ^vm  que  k^  peinesi  1^  ce*  arlir 
des  proao^ncwt,  seront  .comi«yune|.  au^  mn^ 
UMma  rendu*  sur  Fappei,  pay  k  ^ibunnl  4^ 
première  mJMM  juseaai  corçeaionnelwr 


1 7  7.  Le  minirtère  pnbUiç  e*  les  parties  pcuw- 
rent^  s'il  y  a  lieu»  se  pourv«r^ft  annulation 
centj^  U»  jugement  r^i^imm  dewieç  le^ 

sort  par  le  tribunal  de  police,  ou  conVre  le^ 
juncuetii"  sei»4uS(paf  le  trj^bmi^  d^  première 
instance,  jugeant    c6rreçft6«neUe»e»l  m^ 

Va^  te  Mw^«e»s  4e  f^Um 
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'   le  recours  aura  Meu  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  qui  seront  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimes^ 
tre,  les  iuges-de-f»aix  transmettront  au  pro- 
cureur dfu  Roi  Textrait  des  jugemens  de  po- 
fice  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre 
précèdent,  et  qui  auront  prononce  la  peine 
a*emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré 
sans  trais  par  le  greffier. 

Le  procureur  au  Roi  le  déposera  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance. 

n  en  rendra  un  compte  sommaire  au  pro- 
cureur général  prèè  la  cour  royale. 

Chapitbb  II.  Des  Iribunaax  en  matière  correc- 
tionnelle. 

179.  La  cour  royale,  constituée  en  cham- 
hre  de  police  correctionnelle ,  connaîtra,  en 
premier  et  dernier  ressort,  sauf  Texception 
portée  en  Tarticle  suivant ,  de  tous  les  délits 
auxquels  la  loi  applique  uUe  peine  dont  le 
maximum  excède  quinze  jours  d*emprison- 
nement  ou  cent  francs  d^amende. 

180.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
indépendamment  de  la  compétence  qui  leur 
est  attribuée  par  Tart  174,  connaîtront  en 
premier  ressort,  sous  le  titre  de  tribunaux 
correotionoets ,  des  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens  sur  le  commerce 
étranger  et  sur  les  douanes,  conformément  à 
l'articie  3  c  de  notre  ordonnance  du  24  sep- 
tembre I H2  8,  sur  Votganitation judiciaire  dts 
colonies  de  la  Martinique  et^'dela  Guadeloupe 
et  dépendances, 

18 1.  S*il  se  commet  un  délit  correction- 
nel dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des 
audiences^  soit  d^une'cour  royale  jugeant  en 
matière  civile  ou  en  matière  Correctionnelle, 
soit  d'une  cour  d'assises,  le  président  dressera 
procès-verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu 
et  les  témoins,  et  la  cour  appliquera,  sans  dés- 
emparer, les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis 
à  l'audience  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, le  juge  royal  dressera  le  prooès-verb^, 
entendra  les  témoins  et  le  prévenu,  et  pourra 
louvoyer  celui-oi  en  état  de  mandat  d'ame- 
ner devant  le  juge  d'instruction. 

i8a.  La  cour  royale  sera  saisie,  en  matière 
correctionnelle,  delà  connaissanee  des  délits 
de  sa  compétence',  soit  par  le  renvoi  qui  lui 
en  sera  fait  par  la  chambre  d'accusation,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  au  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit  par  la  partie  civile,  et,  dans  tous 
les  cas,  par  le  ministère  public. 

Le  tribunal 'de  première  instance,  jugeant 
correctionneliement ,  sera  saisi  par  les  mê- 
mes voies.    - 

Est  assimilée  à  la  partie  dvile  l'adminis- 
tratimt  des  douanes.^ 

i83.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  ci- 


IS  OCTOËIIÈ  1828. 

tation,  élection  de  domicile  dans  la  ville  oè 
siège  la  cour  ou  le  tribunal;  la  citation 
énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

184.  Il  y  aur^  au  moins  un  délai  ae  trois 
jours,  outre  un  jour  par  deux  myriamètns, 
entre  la  citation  et  le  jugement,  à  p^ieinede 
nullité  de  la  condamnation  qui  serait  proaon* 
çée  par  défaut  contre  la  personne  dtee. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  pro- 
posée qu'à  la  première  audience,  et  avuit 
toute  exception  ou  défense. 

i85.  Dans  les  affaires  relatives  à  dés  délits 
qui  n'entraîneront  pas  la  peine  d'emprisonné* 
ment,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter 
par  un  avoué.  La  cour,  ou  le  tribunal,  poum 
néanmoins  ordonçer  sa  comparution  en  pe^ 
sonne. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sen 
jugé  par  défaut. 

187.  La  condamnation  par  défaut  seri 
comme  non  avenue  si,  dans  les  cinq  jours  de 
la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  pré* 
venu  ou  à  son  domicile ,  outre  un  jour  par 
cinq  myrîamètres-,  celui-ci  forme  opposition 
à  l'ej^écution  du  jugement,  et  notifie  son  op> 
position  tant  au  ministère  public  qu'à  la  pu- 
tie  civile.  , 

^  Néanmoins  les  frais  de  l'expédition,  delà 
signification  du  jugement  par  défaut,  et  de 
l'opposition,  demeureront  à  la  charge  du  pré- 
venu, 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  ci- 
tation à  la  première  audience;  elle  sera 
comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  compa- 
raît pa^.  L'arrêt  que  la  cour  aura  rendu  snr 
l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la 
partie  qui  l'aura  formée^  si  ce  n'est  parla 
voie  du  recours  en  cassation. 

Quant  au  jugement  rendu  sur  l'oppoisitioB 
par  le  tribunal  de  première  instance  jugeant 
correctionneliement ,  il  pourra  être  attaqué 
par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourra,  s'il  y  édiet, 
accorder  une  provision;  et 'cette  disposition 
sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels 
se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  art.  i54« 
i55  et  i56  ci^iessus,  concernant  les  contra- 
ventions de  police.  Les  dispositions  des  arti* 
clés  157  et  i53  sont  communes  à  la  cour 
royale  jugeant  correctionneliement 

Les  dispositions  de  Tarticle  i54,  celles  des 
art.  x55,  en  ce  qui  concerne  le  serment  des 
témoins;  celles  des  art.  1 56,  157  et  i58  ci- 
dessus,  seront  également  observées  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  jugeant  correc- 
tionneliement. 

Le  greffier  tiendra  des  notes  exactes  des 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demenre 
des  témoins,  de  leur  prestation  de  serment, 
de  leurs  dépositions  ,  ainsi  que  des  interro- 
'  gatoires  des  prévenus  :  ces  notes  seront  9* 
gnées  du  président  et  du  greffier. 


Hors  k  cas  de  ]{reuve  légale  résultant  de 
procès-verbaux ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Farti- 
de  i54,  le  tribunal  de  première  instance,  ju- 
geant correctionnellement,  se  décidera  da- 
près  les  preuves  résultant  soit  de  Finstruc- 
tion  écrite,  soit  des  dépositions  des  témoins, 
et  suivant  son  intime  conviction. 

X90.  Les  affaires  correctionnelles  s^ont 
inscrites,  selon  Tordre  de  leur  présentation 
au  greffe  ou  à  Taudience,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  à  la  cour  royale,  par  le  gref- 
fier ,de  la  cour,  et  au  tribunal  de  première 
instance  par  le  greffier  du  tribûnaL 

"Elles  seront  instruites  et  jugées  dans  Tor- 
dre indiqué  par  les  juges  saisis  du  procès. 

L'instruction  sera  publique,  à  peine  de 
nullité. 

Le  ministère  public,  la  partie  civile,  ou  son 
défenseur,  exposeront  l'affaire;  les  procès- ^ 
verbaux  ou  rapports,  s'il«n  a  été  dressé,  se- 
ront lus  par  le  greffier;  les  témoins  pour  et 
contre  seront  entendus,  s'il  v  a  lieu,  et  les  re- 

Î roches  proposés  et  jugés;  les  pièees  servant 
conviction  ou  à  décharge  seront  représen- 
tées aux  témoins  et  aux  parties;  le  prévenu 
sera  interrogé^  le  orévenu  et  les  personn^ 
civilement  responsables  proposeront  leurs  dé* 
fenses,  le  mimstère  public  résumera  l'affaire, 
et  donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu  et  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit 
pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou, 
au  plus  tard,  à  l'audience  qui  suivr^  celle  où 
rinstruction  aura  été  terminée  ;  il  seya  rendu, 
en  cour  royale,  à  la  majorité  des  voix,  et  en 
première  instance,  par  le  juge  royal  seul,  qui 
toutefois  sera  tenu  de  prendre  l'avis  des  ju- 
ges-auditeurs présens  à  l'audience. 

Le  greffier  portera  sur  la  feuille  du  jour 
la  minute  du  jugement,  aussitôt  qu'il  aura 
été  rendu. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  con- 
travention de  police,  la  cour  ou  le  tribunal 
annulera  l'instruction,  la  citation  et  tout  ce 
qui  aura  suivi;  renverra  le  prévenu,  et  sta- 
tuera sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention 
de  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  par- 
tie civile  n'a  pas  aemandé  le  renvoi,  la  cour 
ou  le  tribunal  appliquera  la  peine,  et  statuera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  doiùmages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance ,  il  le  sera 
en  dernier  ressort. 

Si  le  fait  est  de  nature  a  mériter  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal pourront  décerner  de  suite  le  mandat  de 
dépôt  ou  le  inandat  d'arrêt;  si  la  cour  ou  tri- 
bunal ont  été  saisis  par  voie  de  citation  di- 
recte, ils  renverront  le  prévenu  devant  le  juge 
d'instruction.  .    .    1 

Ç'ils  ont  été  saisis,  par  un  renvoi  de  la 
ehîonbre  d'»cçusaUon,îl  sera  procédé  confoi'^ 
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mément  aux  dispoiitiom  du  chapitre  sur  les 
réglemens  de  juges. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit,  ou 
contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux 
frais,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  ju^ 
gement. 

.  195.  Dans  le  dispoûtif  de  tout  jngemi^ 
de  condamnation,  seront  énoncés  Us  faits 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées  con- 

Sbles  ou  responsables,  la  pane  et  les  €oa- 
mnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application 
sera  lu  i  l'audience  par  le  président;  il  sera 
fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  juge- 
ment, et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous 
p^e  de  cent  fHmcs  d'amende  contre  le  gref- 
fier. 

196.  La  minute  du  jugevient  sera  signée 
au  plus  tard  dans  les  vingtHpiatre  heures  par 
lea  juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  livreront  »pédition  d'un 
jugement  avant  qi^il  ait  été  signe  seront  poor- 
suivis  comme  faussaires. 

Les  officiers  du  ministère  public  se  feront 
rqirésenter,  tous  les  mois,  les  minutes  des  ju- 
gemens,  et,  en  cas  de  contravention  au  nré- 
sttit  article,  ils  en  dresseront  procès-verbal , 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête 
du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  cha- 
cun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  amenaes  et  confiscations  seront 
faites,  au  nom  du  ministère  public,  par  le 
receveur  de  l'ènregislretnent. 

3  q8.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  par 
letnbunalde  première  instance  dans  les  ma- 
tières énoncées  en  l'article  3i  de  notre  or- 
donnance du  H  septembre  i8a8  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  le  procureur  du  Roi  sera 
tenu,  daus  les  cinq  jours  de  la  prononciation, 
d'en  envoyer  extrait  au  contrôleur  colonel 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
près  la  commission  d'appel. 

Si  le  jugement  a  été  rendç  dans  les  matiè- 
res énoncées  en  l'article  ^^  de  ladite  ordon- 
nance, semblable  extwdt  sera,  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation,  envoyé  par  le  pro- 
cureur du  Roi  au  procureur  général. 

199.  Les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  première  instance  dans  les  matières  énon- 
cées en  l'article  3i  de  notredite  ordonnance 
du  a4  septembre  tSaS  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel, 

aoo.  Les  appels  dejdits  jugemens  seront 
portés  au  conseil  privé  constitué  en  commis- 
sion d'appel,, conformément  aux  dispositions 
de  l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
▼rîer  ï8a7» 


Le  ttodtf  et  tafëfcéÉlff  éèiM.  lé  tf6li#èH 

privé  e>t  dètennmé  par  une  iwioteâiité  p*l^ 

tîëtinère. 

toi.  êupftimé, 

io%.  La  fiteulté  é*ippder  àfifÉrtieildra: 
t*  Atit  parties  prévenues  ott  fe^iilabl«i$ 
a*  Ali  paiti«dtile,^aiitàsès  intéréu 

citils  éecdeineiit; 
3*  A  l'administration  des  douanes  <  tant 

pè«r  m  tntéréis  dvfli  qoe  |feuiy'applicÉti«n 

d«kpeMie; 

4*  An  pi'6cureuf  d«  Aoi  prêt  le  trilmMd 
de  première  initanaë; 

5*  Au  contrôleur  colonial} 

to3.  n  y  aura  dédiéiBee  de  fappdy  si  la 
déalafatioB  d'apfteler  n*a  pas  été  laite,  m 
mffe  du  tribunal  qui  a  rendn  le  jeatiedl, 
dbt  jours  au  flus  tard  aprèà  eèloi  oùtttfoni 
été  pronteoé«  et  si  le  JttgeBèat  eit  rendu  pitr 
défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  éé 
li  signiftcation  qui  en  aura  été  faite  i  U  nar- 
tto eoniidinée  enàson  doinkilèy «utre u» 
jour  par  deux  myrianèlres. 
.  Pendéit  ee  délit  et  pendant  Viantuice  de 
rappel,  il  fera  mrsb  à  reséentten  dît  JBf»* 
ment 

wok.  La  requête  oontenant  les  asoyèbi  d*a|^ 
fû  pourri  être  renûM^  dans  le  méime  défan,' 
ait  même  areffe;  elle  sehi  signée  de  Fapper 
Unt,  on  d>m  avoués  on  de  tout  antre  fondé 
de  pouvoir  spécml. 

Dans  ce  dernier  tas,  le  pouvoir  sera  an- 
nexé i  la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  di» 
redement  au  secrétariat  du  conseM  privé. 

ao5.  Suftprimé^ 

ao6.  La  mise  en  liberté  du-  prévenu  ac* 
quitté  ne  pourra  être  suspendue,  forsqu'auçun 
appel  n'aum  été  déclaré  dans  léi  dix  jours  de 
la  prononciation  du  jugement. 

«07.  La  requête  I  si  elle  a  été  remise  an 
ireffef  du  tribunal  de  preniière  instance ,  et 
h»  (MOfs  seront  envoyées  par  le  procureur 
in  ko&  an  aecrétariat  du  conseil  privé,  dana 
■M  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration 
•n  la  renuse  de  la  notiiioation  d'appeL 

ao8  à  ai5  inclusivement  Supprimai, 

nt6.  La  partie  civile,  le  {prévenu,  la  partie 
publique,  tx  les  persomies  avilement  respon- 
iables  du  délit,  pourront  se  nourvoir  en  cas- 
tatioB  contre  les  arrêts  rendus  par  la  oour 
royale  dans  les  cm  prévus  par  Fart  17^ 

TiTRi  II.  Des  affaires  qui  doivent  être  sonmSses 
à  Ta  chambre  «Taccasalion ,  et  àti  mi%ti  iti 
accusation. 

317.  Le  procureur  général  près  la  cour 
royale  sera  tenu  de  faire  iascrire,  sur  un  re- 
gistre tenu  au  greffe,  et  coté  etparapbé  par 
le  président  de  \b^  cour,  les  afiaires  qui  lui 
seront  envoyées  en  ej^écution  deTarticle  127. 
Cette  inscnption  aura  Ueu  inimédiatemen|t 
après  la  réception  des  pièces.  Il  serèi  en  outré 


téïka  de  nitttrè  tai  affidres  éà  étei  dsiUin 
cinq  Jdur^  de  la  rCce^tioii  des  Âiètek,  éttt 
fdre  son  rappdrt  dans  les  dm  tonri  itML 

Fendant  ce  temps,  là  partie  dvite  et  H 
prévenu  pothrdat  fournir  tels  mémoirei 
qu'ils  «stimeront  convenable,  san^  que  li 
rapport  nuissé  être  retardé. 

«18.  Une  Section  dé  la  dour  royale,  spMa- 
Mient  formée  à  cet  effet,  sera  tenue  de  f^ 
rêtiobr,  au  moins  une  fois  par  senupse,  ett 
la  efaambre  du  conseil,  pour  entendre  le  rap^ 
port  du  protiUrétff  général,  et  statuer sarwi 
réquisitions. 

9IQ.  n  sera  prpnoncè  sur  les  al&ires  por- 
tées  ft  la  âunnbre  d*accnsattotf ,  dans  rordRf 
des  rapports  qui  seront  faits  par  le  procu- 
reur générât 

Cefles  dans  lesquelles,  soit  le  jtige  dlnjj 
tmction,  Soitle  procureur  du  Roi,  atira  éœ 
d*afis  qu'il  n^y  a  fieu  à  suivre,  passeront  les 
premières ,  si  les  inculpés  sont  détemisl 

Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer 
la  section  au  plus  tard  dams  lés  trois  jours  dô 
rapport  du  procureur  générd. 

aïo.  Si  raffaire  est  de  la  nature  decell& 
qtd  sont  réservées  k  la  coiu*  des  pairt,  on  à  U 
Cour  de  cassation ,  ou  au  eènsei!  prité,  le 
procureur  générât  est  tenu  <ren  requérir  h 
suspension  et  le  renvoi,  et  la  section,  de  ^o^ 
ctonner. 

aai.  Hors  le  cas  prévu  Jwir  rarficle  précè- 
dent, \ei  juges  examineront  s'il  existe  contre 
le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un 
ftft  qualifié  par  la  loi  crime ,  délit  où  confii^ 
ventfon,  ef  si  ces  preuve  on  indices  sort 
assez  graves,  s<Ht  pour  érdon'ner  lè  tehvùt 
détaxa  un  tribunal  de  police  ou  un  tribnual 
correctionnel,  s6it  pou^ ptononcer  la nuse 
en  accusation. 

aaa.  Le  greffier  donnera  aux  juge*,  J 
présence  du  procureur  général,  tetturé  oe 
toutes  les  pièces  du  procès;  elles  seront  ej 
suite  laissées  sur  le  bureau ,  ainsi  qneles  Aie- 
moires  que  b  partie  civile  et  le  prévenu  au- 
ront fournis.  . 

aaî.  La  partie  civile  «le  prévenu,  ^^ 
àïoins  ne  paraîtront  point. 

^ii.  Le  procureur  généra!,  après  atoff 
déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écnté  « 
Signée ,  se  retirera ,  ainsi  que  le  greffier. 

aaS.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  8«M 

désemparer  et  sâU^  conmiuniquer  avec  pef 
ionne.  . - 

L'arrêt  sera  rendu  à  la  majorité  des  vwff» 
iors  la  présence  des  accusés,  du  public  et  d» 
procureur  général. 

22$.  La  COUP  siatuiera  par  un  seul  et  m^ 
arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pi^ 
se  trouveront  en  niénïe  temps  pîpodmtesoc- 
^ant  elles 

.  227.  Le»  délits  sont  connexe,  iàit  Vp' 
qu'ils  <int  été  èôtama  eu  mêrfiè  temf  *^ 
plusieurs  pèl'éêfiûtô  réunlei,  soit  ion 


o&t  été  commis  |i«r  différentes  personnes, 
înèniè  en  c^Vens  temps  et  en  oivers  lieux, 
maiàpar  siiîtêd'uh  concert  formé,  àravancfc 
entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
ée  commettre  les  autres,  jpour  en  faciliter, 
pour  en  consommer  Téxécution ,  ou  pour  en 
assurer  l'immunité. 

aaé.  Les  juges  pourront  ordonner ,  s'il  j 
échet,  des  informations  nouvelles. 

Us  pourront  .également  ordonner,  s'il  y  a 
Ueu,  l'apport  des  pièces  servant  a  conviction, 
fùi  seront  déposées  au  greâe  du  tribuàat  d« 
première  instance  ; 

Le  ton}  dans  le  plu»  court  délai 
aag.  &i  k  cour  n*Àpercoit  aucunt  traiçt 
d*un  délit  prévu  J^ar  la  loi,  ou  si  elle  ne 
trouve  pasdesÂndîces  suffisans  de  culpabilité, 
elfe  ordonnera  la  mise  en  liberté  de  mculiMv 
ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ  s'il  n  eft 
retenu  pour  une  autre  cause. 

a 3a.  Si  la  cùut  eâtiine  que  V inculpé  doit 
èlre  renvojé  h  un  tribunal  de  limp  le  police, 
ou  au  tribu oal  de  première  îmtajas.e  jugeant 
correclioDQelkrDcnt,  ou  à  Ja  chambre  cor- 
reHionuelle  de  la  cour,  elle  prouoncera  le 
WLnvûi  et  indiquera  le  Iribuoal  qui  doit  en 
connaître.  Dan»  le  ea^de  renvoi  à  un  tribu- 
fuil  de  simple  police,  Finculpé  fera  mil  en 
liberté.  Dans  le  cas  de  renvoi  en  f  olice  cor* 
rrcLîûQiiJk,  h  cQiir  pourra  mûiiiti.mr  les 
mandats  de  dépôt  oq  ^a'arrèt  qui  auront  été 
OelivrÊB  p9r  le  juge  d'uslructioii ,  ou  ea  d4> 
cerner  d'omoe,  ^'U  y  a  lieu. 

a3i.  ai  le  &it  e^  qualifié  crime  par  k  Ib% 
et  que  la  cour  trouve  des  charges  suffisantes 
■MUT  motiver  la  mise  en  accnsalion ,  elle  oi*- 
dùnaera  le  renvoi  du  pirévenu  devant  la  cour 
d*assises  compétente ,  et  décwnera  une  nr- 
donnance  de  prise  de  corps. 

aàa.  Cette  ord^nuice  een^eadra  le  Bom 
au  prévenu,  son  sunalemen|  et  ami  domicile, 
s'ils  sont  connus,  rexposé  du  fait  «t  11  aar 
tnre  du  crime. 

a33.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sent 
insérée  dans  l'arrêt  de  mise  eo  aocnsatioii, 
l^uel  coBc^endra  l'ordre  de  conduire  l'afl^ 
«usé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  k 
oour  où  il  sera  renvoyé. 

1^4.  Les  arrêts  seront  signés  par  dubcun 
desjugcis  qui  les  auront  rendus  jf^  il  y  sèiA 
fait  mention  tant  de  la  réquisition  du  minis- 
lère  public  qne  du  nom  de  chacun  des  juges. 
a55.  Pans  toutes  les  affaires,  la  coar 
yajale ,  tant  qu'elle  n'aura^  pas  décidé  s]il  y 
a  lieu  de  prononcer  là  mise  en  acensalion, 
pourra,  seulement,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une 
^istruciion  commencée  pNar  les  premiers  ju- 
gés ,  ordonner  (ks  poursuites»  se  faire  apper- 
ter  les  pièces,  informer  ou  faire  informen, 
ett  stafuer  ensuite  ee  qu'ii  i^partkndra. 
aS6,Pansie€«»4H  pvéàdeiit»tidiet«n 
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des  membres  de  k  leetîon  dont  il  est  padé 
en  I  article  ai8  fera  les  lonctions  déjuge  iuft- 
itfucteur. 

a^7.  Le  juge  entendra  les  témoins,  o» 
éoil^ettra ,  pour  recevoir  leurs  dépositions^ 
un  deâ  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tante dans  lé  ressort  duquel  ils  demeurent, 
intiéttogerâ  îè  prévenu ,  fera  constater  par 
écHt  toutes  les  preuves  oU  indices  qui  pour- 
i^t  être  recueillis,  et  décernera,  suivant  les 
circonstàtices,  les  mandats  d'amener, de  dç- 
pdt  ôU  d'arrtt. 

a  38.  Le  procureur  fédéral  fera  son  rapport 
dans  les  cinq  jours  de  là  remise  que  le  juge 
mstmctmr  luiiaora  faite  des  pièces. 

S)^  H  tte  SerA  déeeroé  préalablement 
«■emie  erdonumcé  dé  prise  de  corps,  et  sli 
résulte  ée  l'examen  qu'il  jr  a  lieu  de  ren^ 
iroter  lé  prévena  à  k  cour  d'assises  ou  au 
tmtiial  de  ptfUee  correctionnelle,  l'arrêt 
portera  cette  ordonnance,  ou  celle  de  se  re^ 
présinter  ri  le  prêtent^  a  été  adnns  à  k  li- 
berté sotM  eautioR. 

a4o.  Seront,  au  surplus,  observées  les  ad- 
très  dispositkms  du  |»résentGode  qui  ne  sont 
p0ittt  l^ntratrés  aux  cin^  articles  préoédens. 
t^r.  DttM  toui  les  cas  ah  le  prévenu  sera 
fenvvytè  devant  ht  conrd^assises,  le  procurent 
féiénil  sera  tenn  dé  rédi^  un  acte,  d'accn- 
sation. 
L'aeif  dlfeciisatidn  exposera: 
!•  lia  nature  du  ééitt  qttf  formek  base  de    . 
raocKiMtk^l;' 

û^  Le  kit»  et  toutes  ks  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  diminuer  k  peine  ;  iè 
fttrmn  j  itjnt  déKoinmé  et  dairement  dési- 
^. 

yaete  d'^KsetoslriSon  sera  termihé  par  le  ré- 
sttméstiivaiit  * 
*  En  conséquence  H........  est  accusé  d'à- 

«  voir  èommis  tel  menrtre,  tel  vol,  ou  tel 
«  antre  erime,  avec  telle  et  telle  dréons- 
rf  taiiee.  » 

^4».  L'iarrét  de  renvoi  et  l'acte  d'accusà- 
tltfÉ  seront  signiâés  à  Fàccusé,  et  il  Itd  sera 
lassé  copie  ôû  tout; 

a43.  Dans  les  viiu^-quatre  heures  qui  sui- 
vront cette  siçnificanon ,  l'accusé  sera  trans- 
féré ds  la  maison  d'arrêt  dans  k  maison  de 
justice  établie  près  la  cour  où  il  doit  être 

a44.  Si  recensé  ne  pent  être  saiâ  ou  se  se 
présente  point,  on  procédera  contre  lui  pnr 
contumace ,  ainsi  qu  il  sera  r^é  ci-après  au 
ekapitre  II  du  titre IV  du  prient  livre. 

345.  Le  procHieur  général  dcinneraàvis 
de  l'arrêt. de  renvoi  à  k  cour  d'assises,  taAt 
au  commissaire  osMnftndant  de  la  commune 
dans  laquelle  se  trouve  k  domieËe  de  l'aecusé, 
s'il  est  connu ,  qu'à  cetui  du  lien  oè  le  déHt 
a  été  commis. 


346.  L'inculpé  à  l'égard  du^pief  k  cour 
royale  aundécidé  qu*il  n'y  «f»  Mi  i«rea: 
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>roit  ioit  à  la  cour  d'assises ,  soit  au  tribunal 
^oorrectiônnél,  Soit  aa  tribunal  de  police,  ne 
pourra  plus  être  traduit  devant  aucun  de  ces 
tribunaux ,  à  raison  du  même  fait ,  à  moins 
4|a*il  ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

247.  Sont  Considérées  comme  char^  nou- 
Telles  les  déclarations  des  témoins,  piècef  et 
procès-verhanx ,  qui ,  n'ayant  pu  être  soumb 
à  Texamen  de  la  cour  royale,  sont  cependant 
de  nature  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la 
cour  aurait  trouvé  trop  faibles,  soit  à  donner 
aux  faits  de  nouveaux  développemens  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité. 

348.  En  ce  cas,  l'officier  de  poGoe  judiciaire, 
ou  le  juge  d'instruction,  adressera,  sans 
délai ,  co^e  des  pièces  et  diarees  au  procn- 
f  eur  général  prés  la  cour  royale;  et.  Sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  le  prési- 
dent de  la  chambre  d'accusation  indiquera  le 
juge  devant  lequel  il  sera,  à  1^  poursuite  de 
l'officier  du  ministère  public,  procédé  à  une 
nouvdle  instruction,  conformément  à  ce  qui 
Il  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  jugé  d'instruction  dé- 
cerner, s'il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles  diar- 
ges,  et  avant  Içur  envoi  au  procureur  géné- 
xal,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu 
<rai  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  diaprés  les 
oispositions  de  l'article  aag. 

349.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  tous 
les  huit  jours,  au  procureur  |;énéral,  une 
notice  de  toutes  les  affaires  cnminelles,  de 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police , 
qui  seront  survenues. 

a5o«  Lorsque ,  dans  la  notice  des  causes  de 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le 
procureur  général  trouvera  qu  elles  présen- 
tent des  caractères  plus  graves,  il  pourra  or- 
donner l'apport  des  pièces  dans  la  quinzaine 
seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour 
ensuite  être  par  lui  mit,  dans  un  autre  délai 
de  quinzaine  du  Jour  de  la  réception  des 
pièces,  telles  réquisitions  quil  estimera  con- 
venables, et  par  la  cour  être  ordonné,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

TiTBB  III.  Des  «MÎsei. 

Chavitbb  P'.  De  la  formation  des  cours  d^assùes. 

a5t.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, des  assises  pour  juger  les  individus 
que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés. 

a5i.  Supprimée 

253.  Les  cours  d'assises  seront  composées 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  chapitre  IV  du 
litre  II  de  notre  ordonnance  du  24  septem- 
bre i8a8  sur  ror^nisation  judiciaire  des  oo- 
lonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  de  ses  dépendances. 

354.  Supprimé, 

a55.  Supprimé, 

aS6.  Supprimé*  > 


a57.  Les  membres  dé  la  cour  royale  qai 
auront  voté  la  mise  en  aocusation  ne  poir- 
ront,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les 
assises  ni  assister  le  président,  à  peiae^ 
nullité  ;  il  en  sera  de  même  à  l'yard  do  jage 
qui  aura  fait  Tinstruction. 

a  58.  Les  assises  pourront  être  tenueica 
d'autres  lieux  que  ceux  fixés,  et  ce  dtni 
les  cas  prévus  et  d*après  le  mode  indûpiéi' 
par  l'art.  73  denotredite  ordonnance  du  a4 
septembre  i8a8. 

a5o.  La  tenue  des  assises  aura  lien  coq- 
fbrmément  à  l'art.  73  de  l'ordonoance  pi^ 
citée. 

a6o.  Les  affaires  portées  aiix  assises  8^ 
ront  distribuées  par  le  président  delà  ses- 
sion. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que 
toutes  les  affaires  criminelles  qm  étaient  en 
état  lors  de  leur  ouverture  y  auront  été  po^ 
tées. 

a6i.  Lorsque  des  accusés  ne  seront  arri- 
vés dans  la  maison  de  justice  cpi'après  le  ti- 
rage des  assesseurs  ou  qu'après  l'oayertùre 
des  assises,  il  leur  sera  donné  coonaissaoce 
des  noms,  profession  et  demeure  des  asses* 
seurs  qui  doivent  siéger  aux  assises;  et  ils 
ne  pourront  y  être  jugés  C|ue  lorsou'fls  y  au- 
ront consenti ,  que  le  ministère  public  ne  s  y 
sera  point  opposé,  et  que  le  président  l'âon 
ordonné. 

Dans  ce  cas,  le  ministère  public  ^  ^^  **^ 
cuséft  seront  considérés  comme  ayant  renoncé 
a  la  faculté  d'exercer  aacone  récusation  con» 
tre  les  assesseurs  antérieurement  désignes 
par  le  sort 

Il  sera  dressé  un  protfès-verbal  constatant 
raocompiissement  des  formalités  présentes 
par  le  présent  article. 

a6a.  Les  an^U  de  la  cour  d'assises  ne 

rurront  être  attaqués  que  par  la  voiede 
cassation  et  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi. 

a63.  Si,  depuis  la  notification  faite  an 
«sâesseurs  en  exécution  de  Tarticle  400  du 
présent  Ck>de,  le  président  do  la  cour  das* 
sises  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  autres  juges  de  la  coor  royiK 
nommés  du  délégués  pour  l'assister,  et,  s  11 
n'est  assisté  d'aucun  juge  de  la  cour  rojstei 
par  le  juge  royal. 

a64.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchtmem 
des  autres  membres  de  la  coor  royale,» 
seront  remplacés  conformément  aux  dispoj" 
tiens  de  l'art.  75  de  notre  ordonnance*! 
a4  septembre  x8a8,  sur  l'organisation  jndi- 

a65.  Le  procureur  général  pourra,  »*■* 
étant  présent,  déléguer  ses  fonctions  à  rnn 
de  ses  substituts. 

Cette  dispontion  est  conunune  à  la  coifr 


dispoi 
royale  et  à  la  cour  dteises. 
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$  I^.  Fondions  do  plréiîdcnt. 

'  a66.  Le  président  est  chargé  d'entendre 
Taccosé  lors  de  stn  arrivée  dans  la  maison 
de  justice. 

â  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  Tun  des 
juges  de  la  cour  ou  au  juge  royal. 

267.  n  sera  de  plus  chargé  personnelle» 
mrat  de  diriger  le  débat ,  de  présider  i  toute 
rinstruction,  et  de  déterminer  Tordre  entre 
ceux  qui  demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  police  de  Taudience. 
^  a68.  Le  président  est  investi  d*un  pouvoir 
discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  pourra 

5 rendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour 
écouvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son  hon- 
neur et  sa  conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  manuestation. 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats, 
appeler,  même  par  mandat  d'amener,  et  en- 
tendre toutes  personnes,  sans  distinction  de 
classes,  ou  se  faire  apporter  toutes'nouvelle» 
pièces  oui  liîi  paraîtraient,  d'après  les  nou« 
v^ux  développemens  donnés  à  raudience,  * 
«oit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pou- 
voir répandre  unj[ourutiIesurlefait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront 
point  serment,  et  leurs  déclarations  ne  se- 
ront considérés  que  comme  renseignemens. 

Le  pouvoir  accordé  au  président  parle  pré- 
sent article  ne  pourra  s'exercer^  à  l'égard  des 
esclaves  qu'il  jugerait  convenable  d'appeler , 
quesous  lesconditionsprescritespar  l'art  3a2. 

a^a.  Le  président  detra  rejeter  tout  ce  qui 
tendrait  à  prolonger  les  débats  sans  don- 
ner lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les 
résultats. 

§  II.  FoBCtioot  da  pirôcarear  général  près  la 
cour  royale. 

971.  Le  procureur  général  pès  la  cour 
royale  poursuivra,  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  substitut,  toute  personne  mise  en 
accusation  suivant  les  formes  prescrites  au 
titre  II  du  présent  livre.  Il  ne  pourra  porter 
à  la  cour  aucune  autre  accusation,  à  peine 
de  nullité ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
eoiktre  luL 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou 
son  substitut  aura  reçu  les  pièces ,  il  appor- 
tera tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  prSimi- 
— •'^^  soient  faits  et  que  tous  soient  en  état. 


pour  que  les  débats  puissent  commencer  è 
l'époque  de  l'ouverture  des  assises. 

273.  n  assistera  aux  débat^  il  requerra 
l'application  de  la  peine;  il  sera  présent  à  la 
prononciation  de  1  arrêt. 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'office, 
soit  par  les  ordres  du  gouverneur,  charge  le 

Srocureur  du  Koi  de  poursuivre  les  délits 
ont  il  a  connaissance. 
275*  n  reçoit  les  dénoîiciations  et  les 
2». 
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plaintes  qui  hiisont  adressées  directement, 
soit  par  un  fonctionnaire  public,  soit  par  un 
simple  particulier,  et  il  en  tient  regbtre. 
Il  les  transi|iet  au  procureur  du  RoL 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les 
réquisitions  qu'il  juge  utiles;  la  cour  est 
tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  déli» 
bérer. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  gêné- 
rai  doivent  être  de  lui  signées;  celles  faites 
dans  le  cpurs  d'un  débat  seront  retenues  par 
le  greffier  sur  son  procès-verbal;  elles  seront 
aussi  ngnées  par  le  procureur  général.  Tou- 
tes les  décifdons  auxquelles  auront  donné  lieu 
ces  réquisitions  seront  signées  par  le  juge  qui 
aura  présidé  et  par  je^gref fier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  A  la 
réquisition  du  procureur  général,  l'instrue- 
tion  ni  le  jueement  ne  seront  arrêta  ni  sus- 
pendus, sauf,  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu ,  le 
recours  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral. 

279.  Ibusles  officiers  de  police  judiciaire, 
même  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à 
la  surveillance  du  procureur  généraL 

Tous  ceux  qui,  d'après  l'artide  9  du  pré- 
sent Code,  sont,  à  raison  de  fonctions, 
même  administratives,  appelés  par  la  loi  à 
faire  quelques  actes  de  pouce  judiciaire,  sont, 
sous  ne  rapport  seulement,  soumis  à  la 
même  surreiOance. 

280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de 
police  judiciaire  et  des  juges  d'instruction, 
le  procureur  général  les  avertira;  cet  aver- 
tissement sera  consigné  par  lui  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet. 

281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  gé- 
néral les  dénoncera  à  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur 
g^éral  les  fera  citer  à  la  diambre  du  con- 
seiL 

La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts 
à  l'avenir,  et  les  condamnera  aux  frais  tant 
de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  si- 
gnification de  l'àrrêtv 

^  282.  n  y  aura  récidive  lorsque  le  fonc- 
tionnaire sera  repris,  pour  quelque  afMre 
que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une  année, 
à  compter  du  jour  de  l'avertissement  consi- 
gné sur  le  registre. 

283.  Dans  toqs  les  cas  où  le  procureur 
général  et  les  présidens  sont  autorisés  î^  rem- 
plir les  fonctions  d'offidér  de  police  judi- 
ciaire ou  de  juge  d'instruction ,  ils  pourront 
délég|uer  au  procureur  du  Roi ,  au  juce  d'ins- 
truction et  au  iuge-de-paix ,  même  dim  can- 
ton voisin  du  lieu  du  aélit,  les  fonctions  qui 
leur  sont  respectivement  attribuées,  autres 
que  le  pouvoir  de  dëivrer  les  mandats  d'a- 
mener, de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  préve- 
nus. 

284*  En  cas  d'empêchement  du  procureur 
général,  il  sera  remplacé  ainn  qu'il  ert  dit 

i6 
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8^t««ibr«  <8a8t  sur  FargaBÎMtioii  jnéi* 
ciairo. 

OunTiv  II,  —  Dt  U  pfM^dute  de?*»!  la  e««r 

391.  Qaand  VaccnsatioA  aura  été  {pronon- 
cée, d  Faffaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans 
le  lieu  où  siège  la  cour  royale,  le  procès  sera, 
par  les  ordres  di}  procureur  général ,  ei^voyé» 
dans  lés  vingt-quatre  heures ,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  initance  du  chef-Uen^ 
de  l'arrondissement  àfi  la  couiT  d'assia^i  qui 
doit  en  connaître, 

Pans  tous  les.  cas,  lei  piècea  servant  à 
conviction  swont  réunies  dans  le  même  dé* 
lai  au  greffe  oh  doivent  être  remises  letpi^ 
ces  du  procès. 

aga,  {«es  vUi£t«quatre  lienraft  couiroiit  é» 
moment  de  la  signification  faite  à  Kaccusé  d* 
Tarrét  de  renvoi  deva«^  Ui  cour  d^anbea. 

L'accusé,  s'il  eat  détMw,  mm^  dana  W 
même  délai,  envoyé  da«a  la  maison  de  justice 
du  lieu  ail  doiv^t  sa  tanir  leÀ  asâaea. 

!)^  Vingt  «qua^  heni^  m  pins  taré 
aprw  la  r^miaa  dai  pi^eea  m  greffe  et  Far* 
nvé«  do  Taeew  daoa  la  maiatn  de  jmtÎGe , 
celuiMsi  aara  intenrof^  pnr  k  piMdent  à& 
la  cour  d'tissises  ou  par  le  jage^'it  aura 


«94.  Vaeeuaé  aara  imetpellé  de  d4elarer  le 
clkm  (9^%  aura  fait  d^Hi  eosseilpoor  Taidep 
dans  sa  défonar,  ainoa  le  jiage  lui  en  déan 

S  aéra  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nuHité 
e  tout  e«  ifà  suivre. 

Cette  désignation  aernoomne  noa^aiveMie, 
et  V^  EmUiié  ne  »m  pas  pveneMèe,  si  Tae- 
cuna  chiaisit  1»  conseil. 

495.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  èliw 
cWiai  par  lui  ou  déMgné  par  le  juge  que 
f^m  m  avckcata  ou  aîneiiés  exerçant  près 
lea  tviNmaM  4a  la  celoniec 

396.  L'exécution  des  deux  préaédenearë* 
clea  acm  cQMtalée  par  on  procèe-verbal,  que 
si^Mavant  l'aeenaé,  le  juge  et  le  greffier;  n 
l'aeevsé  ne  sait  ou  ne  vent  pae  signer,  le  pro- 
cèaititerbal  en  lammtQtieD. 

297.  Supprimée 

«»^  1a  pre<:mrettr  générai  sera  tenu,  dbna 
le  mm  de  Vinterimteffe,  de  déchu-er  s'il 
se  pewrveil  en  nuUiteb 

€»  poiarw  a'anra  Jîeit  que  dan»  rSntér^ 

^90^UdéelemtioBdttpvoe«re«Fgénépi^ 
daifc  éomea»  rohjel  à»  la  demande  en  nuT- 

Cetle»  èMMnèe  b»  peut  être  formée  qu» 
conife  l'enrèt  de  venvoi  à  la  cour  d'assises  e» 
dans  les  trois  cas  suivans  : 

V»  Si  le  faillirez  pM,qaa]|fi4e^e^_. 
I*  m '9. 


ta  eCTOBmi  i9aft. 

a«  Si  le  nliniitère  publie  n^a  pis  été  en- 
tendu ; 

3*  fl^  Farrét  B*a  pas  été  rendu  par  le  nom- 
bre de  juges  fixé  par  la  loi. 

3oo.  La  déclaration  doi^  être  faite  au 
greffe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  gref- 
fier, l'expédition  de  l'arrêt  sera  délivrée  aa 
procureur  général ,  qui  la  remettra  au  gou- 
verneur, k  l'effet  d*être  adressée  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  et  trans- 
mise au  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  par  l'intermédiaire  de  notre  minis- 
tre de  la  justice. 

3ei.  Nonobstant  la  demande  en  BoBité, 
l'iDstruetion  sera  eentinnée,  et  il  sera  pro- 
cédé a«x  débats  et  au  jugonent. 

Sot.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec 
l'aeeiMé  après  son  inf  errogateire. 

Il  pounra  aussi  prendre  coflmHmicatiet 
de  toutes  les  pièces,  sans  déplaeement  et 
sua  retarder  l'instructibn. 

3©3.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  en- 
tawbre,  et  qu'ils  résident  hors  du  Kea  où  se 
tient  la  eemr  d'assises,  le  président,  os  le 
juge  qui  le  remplace,  pourra  commettre, 
pew  recevoir  leurs  dépositions,  sort  le  juçî 
d'istvuclion  de  l'arrondissement  où  îb  rési- 
dem,  et  même  d^Dn  autre  arrondissemenf, 
soit  le  juge-de^aîx  du  canton  où  îh  rési- 
dant, eu  même  d'un  autre  canton;  le  ma- 
gistrat délégué  enverra  ces'  dépositions ,  do- 
ses et  caekelées ,  au  grever  qui  doit  exercer 
ses  loactîoDs  à  là  cour  d'assises. 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  compara 
sur  la  citation  du  président  ou  (ni  juge  com- 
mis jpar  lui ,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ik 
en  étaient  légitimement  empêchés^ou  foi 
refuseront  de  foire  leurs  dépositions,  seront 
jugés  par  la  cour,  d'assises  et  punis  conformé- 
ment à  Tarécle  fto. 

&i  le  témoin  est  un  eai^ve,  rMMnde  sert 
pienoaeée  contre  le  meitre ,  si  c'est  par  ses 
ffu^  qne  l'esdave  n^  pas  comparu. 

305.  Les  conseils  des  accusés  poarront 
pvendre  ou  faire  prendre,  à  leur» mis,  co- 
pie de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront 
utiles  à  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accu- 
sés, en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  être, 
et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  ^ 
procès-vérbaux  constatant  le  délit  et  les  de- 
daratiotts  écrites  des  témoins. 

Les  présidens,  les  juges  et  le  procureur 
général, sont  tenus  de  veillera  Texécuto 
a»  présent  article. 

306.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé 
ont  des  motifs  pour  demander  que  l'affaire 
ne  soit  pas  portée  à  la  première  assise,  ils 
présenteront  au  présîchsnt  de  la  cour  d'assises 
une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogation 
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àûit  être  accordée;  il  pourra  aussi,  d'office, 
proroger  le  délai. 

^07.  Lorsqu'il  aura  été  formé»  à  raison  du 
tûètaé  déUt,  plusieurs  actes  d'accusatiou  cou- 
ine différens  accusés,  le  procureur  général 
pourra  en  requérir  la  jonction,  et  le  prési- 
dent ptemra  1  ordonner,  même  d'office. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contien- 
dra plusieurs  délits  non  connexes,  le.procu- 
i^ur  général  pourra  requériï*  que  les  accusés 
ne  soient  mis  en  jii^ment,  quant  à  présent , 
^e  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et 
û  président  pourra  aussi  l'Ordonner  d'office. 

309.  Supprimé, 

Chapitab  Ht.  De  l'examen ,  da  jugement  et  de 
rexécution. 

ésenoM  r*.  De  VexùmeH. 

!(io.  L'accu$é  comparaîtra  libre  ^  et  seule* 
ment  accompagné  de  gardes  pour  l'empê- 
cher de  s'évader. 

Le  président  lui  demandera  son  nom ,  ses 
prénoms ,  son  âçe,  sa  profession ,  sa  demeure, 
Je  lieu  de  sa  naissance,  et  la  classe  de  la  po- 
pulation à  laquelle  il  ap|[>anient 

3it.  Le  pnMdent  avertira  le  conseil  de 
l^oeosé  quil  ne  peut  rien  dire  contre  sa 
conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois , 
et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  mo- 
di^tioA. 

3i2.  A  la  j^remière  audience  de  chaque 
Si^iion  d'assises,  le  président  fera  prêter  aux 
afôesîseurs,  debout  et  découverts,  le  serment 
presCTit  par  l'article  184  de  notre  ordon- 
bance  du  24  septtembre  i8a8,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire;  il  prononcera  la  formule  du 
Sferment  dans  les  termes  suivans  : 

«  Te  jure  et  promets,  devant  Dieu,  d'exa- 

•  miner  avec  1  attention  la  plus  scrupuleuse 
4  les  afîaireâ  qui  me  seront  soumises  pen- 
«  dant  le  cours  de  la  présente  session;  de  ne 
it  trahir  ni  les  intérêts  des  accusés,  ni  ceux 
«  de  la  société;  de  n'écouter  ni  la  haine  oU 

*  la  méchanceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection, 
«  et  de  ne  me  décider  que  d'après  les  char- 
«  ges,  les  moyens  de  défense  et  les  disposi- 
«  tions  des  lois ,  suivant  ma  conscience  et 
«  mon  intime  conviction.  » 

3i3.  Immédiatement  après,  le  président 
avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  ce  qu'il  va 
entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de 
la  cbur  royale  portant  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises, et  l'acte  d'accusation. 

Le  greffier  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

3 14.  Après  cette  lecture,  le  président  rap- 
p^era  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte 
a'aecusation ,  et  lui  dira  :  «  Yoilà  de  quoi 
«  vous  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les 
m  charges  qui  seront  produites  contr«  vous.  • 
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3i5.  Le  procureur  générid  exposera,  s'il 
le  juge  nécessaire,  le  sujet  d'accusation;  il 

Sresentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui 
evront  être  entendus ,  soit  à  sa  requête,  soit 
à  la  reauête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de 
l'accuse. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  parle 
greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  les  noms,  profession,  condition  et  rési« 
dence  auront  été  notifiés^  vingt-quatre  heu- 
res au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins, 
à  l'accusé,  par  le  procureur  général  ou  la 

Fartie  civile,  et  au  procureur  général  par 
accusé  ;  sans  préjudice  de  la  faculté  accor- 
dée au  président  par  l'article  269. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  » 
ep  conséquence ,  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui 
n*auraitpas  été  dairement  désigné  dans  l'acte 
de  notification. 

La  cour,  délibérant  suivant  le  mode  pres- 
crit par  1  article  78  de  notre  ordonnance  du 
34  septembre  i8a8 ,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire ,  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

3 16.  Le  président  ordonnera  aux  témoins 
de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera 
destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  ]^ur  déposer. 
Le  président  prendra  des  précautions ,  s'il  en 
est  besoin,  pour  empêcher  lés  témoins  dé 
conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé 
avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément 
l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le 
procureur  sénéral.  Avant  de  déposer,  ils 
prêteront ,  a  peine  de  nullité ,  le  serment  de 
parler  sans  naine  et  sans  crainte ,  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms, 

S  rénoms,  âge,  profession,  condition,  leur 
omicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation;  et,  suivant  la  condition  des 
individus ,  il  pourra  leur  demander  encore 
s'ils  sont  parens  ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit 
de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré,  et  s'ils 
ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de 
l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront 
oralement. 

3 18.  Le  président  fera  tenir  note,*  par  le 
greffier,  des  additions ,  changemens  ou  varia- 
tions qui  pourraient  exister  entre  la  d^osi- 
tion  d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclara- 
tions. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront 
requérir  le  président  de  faire  tenhr les  notes 
de  ces  changemens ,  additions  et  variations. 

319.  Après  chaque  déposition ,  le  président 
demandera  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  a  entendu  parler.  H  dei;nandera 
ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 


îut  répon 
vient  d'être  dit  contre  lui. 


qui 


hB. 
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Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu; 
l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  question- 
ner par  l'organe  du  président ,  après  sa  dé- 
position, et  dire,  tant  contre  lui  que  contre 
son  témoignage ,  tout  ce  qui  pourra  être  utile 
à  la  défense  de  l'accusé. 

Le  présidei^t  pourra  également  demander 
au  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  éclaircisse- 
mens  qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifesta- 
tion de  la  Térité. 

Les  juges,  les  assesseurs  et  le  procureur 
eénéral  auront  la  même  faculté,  en  deman- 
dant la  parole  au  président  La  partie  civile 
ne  pourra  faire  des  questions,  soit  au  té- 
moin, soit  àPaobusé  ,que  par  l'organe  du 
président.    , 

.  3ao.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition, 
restera  dans  l'auditoire ,  si  le  président  n'en 
t  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  la  cour 
se  soit  retirée  pour  délibérer. 

3a  I.  Après  1  audition  des  témoins  produits 
par  le  mmistère  public  et  par  la  partie  ci- 
vile, l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura 
notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits  mentionnés 
dans  Tacte  d'accusation,  soit  pour  attester 
qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité  et 
aune  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accu- 
sés seront  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires 
des  témoins  cités,. s'ils  en  requièrent;  sauf 
au  ministère  public  à  faire  citer  à  sa  requête 
les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'ac- 
cusé ,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  dé- 
claration peut  être  utile  pour  la  découverte 
de  la  vérité. 

Si  l'accusé  est  un  esclave,  le  maître  aura 
également  le  droit  de  faire  entendre  les  té- 
moins dont  il  aura  notifié  la  liste;  et ,  dans 
ce  cas,  les  citations  seront  à  ses  frais. 

3aa.  Ne  pourront  être  reçues  les  déposi- 
tions: 

!«  Du  père  ,de  la  mère,  de  l'aïeul,  de 
Vaïeule,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'ac- 
cusé, ou  de  Fun  des  accusés  présens  et  sou- 
mis au  même  débat; 

a»  Des  fils,  filles,  des  petit-fils,  petite- 
fille  ,  ou  de  tout  autre  descendant  ; 

3«  Des  frères  et  sœurs  ; 

4*  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5»  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après 
le  divorce  prononcé  ; 

6«  Des  affranchis,  à  l'écard  de  celui  de 
qui  ils  auront  reçu  la  liberté; 

7»  Des  dénonciateurs  dont  la  dénoncia- 
tion est  récompensée  pécuniairement  par  la 
loi. 

Néanmoins,  Tauditien  des  personnes  ci- 
deàsus  désignées  pourra  avoir  lieu  lorsque, 
soit  le  procureur  général ,  soit  la  partie  d- 
vile^  soit  leâ  accusés,  ne  s'opposeront  pas  à 
ce  qu'elles  soient  entendues. 

I^es  esclaves  cités  à  charge  ou  à  décharge 
ne  pourront  être  entendus  pour  ou  contre 
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leur  maître  qu'autant  que  Vaccosé,  le  pnn 
cureur  général  et  la  partie  civile  y  auront 
consenti.  En  cas  d'opposition ,  la  cour,  déli- 
bérant suivant  le  mode  prescrit  par  l'art  78 
de  notre  ordonnance  du  a4  septembre  1818 
sur  l'organisation  judiciaire,  pourra  ordon- 
ner qu'ils  seront  entendus.  Dans  ces  deux 
cas ,  leurs  déclarations  ne  seront  reçues  qu'à 
titre  de  renseignemens  et  sans  prestation  de 
serment. 

Lorsque,  dans  une  affaire  crimmelle,  la 
cour  aura  jugé  convenable  de  recevoir  la 
déclaration  de  l'esclave  pour  ou  contre  son 
maître,  elle  pourra,  par  une  délibération 
prise  en  chambre  du  conseil,  exposer  au 
gouverneur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  que 
l'esclave  sortît  de  la  possession  de  son  maî- 
tre. Le  gouverneur  statuera  en  conseil  privé, 
constitué  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827,  sur  la  délibécation delà  cour.  Il 
ordonnera  la  vente  de  l'esdave,  qui  ne 

Sourra  être  acheté  par  les  ascendans  on  les 
escendans  du  maître  de  cet  esclave. 

En  cas  de  vente  de  l'esclave,  le  produit 
en  appartiendra  à  son  maître. 

3a3.  Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux 
récompensés  pécuniairement  par  la  loi,  ]K>ur- 
ront  éitre  entendus  en  témoigm^e;  mais  la 
cour  sera  avertie  de  leur  qualité  de  dénon- 
ciateurs. 

3a4.  Les  témoins  produits  par  le  procu- 
reur général  ou  par  l'accusé  seront  entendu 
dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient 
pas  préalablement  déposé  par  écrit ,  lorsqu'ils 
n'auraient  reçu  aucune  assignation,  poum, 
dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient 
portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'arti- 
cle 3i5. 

3a5.  Les  témoins,  par  quelque  partie 
qu'ils  soient  produits,  ne  pourront  jamais 
s  interpeller  entre  eux. 

3a6.  L'accusé  pourra  demander,  apà  . 
qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  dési- 
gnera se  retirent  de  l'auditoire,  et  jfu'unou 
plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  en- 
tendus de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en 
présence  les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  môme  »• 
culte. 

Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'of- 
fice. 

3a 7.  Le  président  pourra  avant,  pendant 
ou  après  l'audition  d'un  témoin ,  faire  retirtf 
un  ou  plusieurs  accusés ,  et  les  examiner  sé- 
parément sur  qiieiq^ues  circonstances  du  pro- 
cès; mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  smte 
des  débats  généraux  qu'après  avoir  instrmt 
chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son 
absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

3a8,  Pendant  l'examen,  les  iiigcs,  les  as- 
sesseurs et  le  procureur  général  pouiront 
prendre  note  de  ce  qui  leor  paraîtra  impo^ 
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tant  soit  dans  les  dépositions  des  témoins, 
soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que 
la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue. 

Sag.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépo- 
sitions, le  président  fera  représenter  à  l'ac- 
cusé toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et 
Souvant  servir  à  conviction;  il  l'interpellera 
é  r^ondre  personnellement  s'il  les,  recon- 
naît Le  président  les  fera  représenter  aux 
témoins ,  s'il  y  a  lieu. 

33o.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d*un  témoin  parait  fausse,  le  président 
pourra ,  sur  la  réquisition  soit  du  procureur 
général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'ac- 
cusé, et  même  d'office,  faire  sur-le-champ 
mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation.  Le 
pocureur  général  et  le  président,  ou  l'un  des 
juges  par  lui  commis,  rempliront  à  son 
égard,  le  .premier,  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire;  le  second,,  les  fonctions 
attribuées  au  juge  d'iustruction  dans  les  au- 
tres cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite 
transmises  a  la  cour  royale ,  pour  y  être  sta- 
tué sur  la  mise  en  accusation. 

33i.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le 
procureur  général,  la  partie  civile  ou  l'ac- 
cusé pourront  immédiatement  requérir,  et  la 
cour  ordonner,  même  d'office ,  le  renvoi  de 
l'afftdre  à  la  prochaine  session. 

33a.  Dans  le  cas  où  l'accusé ,  les  témoins 
ou  l'un  d'eux  ne  parleraient  pas  la  même 
langue  ou  le  même  idiome,  le  président 
nommera  d'office  un  interprèle  âgé  de  vingt- 
un  ans  au  moins,  et  lui  fera  fréter,  à  peine 
de  nullité,  sous  la  même  peine,  serment  de 
traduire  fidèlement  les  discours  à  transmet- 
tre entre  ceux  qt4  parlent  des  langages  dif- 
férens.  * 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront 
récuser  l'interprète ,  en  motivant  leur  récu- 
sation. 

La  cour  prononcera,  après  [en  avoir  déli- 
béré suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  78 
de  notre  ordonnance  du  a4  septembre  i8a8 , 
sur  l'organisation  judiciaire. 

L'interprète  ne  pourra ,  même  du  consen- 
tement de  l'accusé  ni  du  procureur  général, 
être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
assesseurs. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet,  et  né  sait 
pa»  écrire,  le  président  nommera  d'office 
pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le 
plus  d'habitude  de  converser  avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin 
sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent 
article  sera  exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire, 
le  greffier  écrira  les  questions  et  observa- 
tions qui  lui  seront  faites;  elles  seront  remi- 
ses à  raccusé  ou  au  témoin ,  qui  donneront 
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par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il 
sera  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

334.  Le  président  déterminera  cdui  des 
accusés  qui  devra  être  soumis  le  premier  aux 
débats,  en  commençant  par  le  principal  ac- 
cusé ,  s*il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  dâ>at  particulier  sur 
chacun  des  autres  accusés. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins, 
et  des  dires  respectifs  auxqueb  elles  auront 
donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et 
le  procureur  général  seront  entendus ,  et  dé- 
velopperont les  moyens  qui  appuient  l'Itocu- 
sation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  ré- 
pondre. 

La  réplique  ien  permise  à  la  partie  civile 
et  au  procureur  génml;  mftis  l'accusé  ou  son 
conseil  auront  toujours  la  parole  les  der- 
niers. 

Le  président  déclarera  ensuite  que  les  dé- 
bats sont  terminés. 

336.  La  cour  délibérera  sur  la  position  des 
questions  de  fait. 

337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation sera  posée  en  ces  termes  : 

«c  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
«  tel  meurtre ,  tel  vol,  ou  tel  autre  crimes?  » 

ce  Le  crime  a-t-il  été  commis  avec  teUe  ou 
«  telle  circonstance  ?» 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  non  mention- 
nées dans  l'acte  d'accusation ,  la  cour  posera 
en  outre  des  questions  sur  ces  circonstances. 

S'il  ressort  des  débats  quelques  circons- 
tances de  nature  à  modifier  le  fait  qui  est 
l'objet  de  l'accusation,  il  sera  également  posé 
des  questions  sur  le  fait  ainsi  modifié. 

Dans  tous  les  cas ,  les  cours  d'assises  de- 
vront résoudre  les  questions  résultant  de  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation. 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour 
excuse  un  fiait  admis  comme  tel  par  la  loi , 
la  question  sera  ainsi  posée  : 

«  Tel  fait  est-il  constant?  » 

340.  Si  Taccusé  a  moins  de  seize  ans ,  le 
président  posera  cette  question  : 

«  I/accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  »» 

341.  Le  président  donnera  lecture  à  l'au- 
dience des  questions  telles  qu*êlles  auront  été 
arrêtées  par  la  cour. 

L'accusé,  son  conseil,  la  partie  civile  et  le 
procureur  général  pourront  faire,  sur  la  po- 
sition de  ces  questions,  telles  observations 
qu'ils  jugeront  convenables.  ^ 

Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  s  op- 
pose à  la  position  des  questions  telles  qu'elles 
auront  été  présentées,  la  cour  statuera  con- 
formément à  l'article  78  de  notre  ordon- 
nance du  a4  septembre  i8a8. 

342.  Le  président  fera  retirer  ensuite  l'ac- 
cusé de  l'auditoire,  et  la  cour  se  rendra  dans 
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la  chambre  du  conseil.  Le  président  y  fera 
le  résumé  de  Taffaire.  Il  soumettra  successi- 
vement à  la  délibération  les  questions  fpû 
auront  été  posées  à  Vaudience.  La  discussion 
terminée ,  u  recueillera  les  voix.  Les  asses- 
seurs opineront  les  premiers,  en  commençant 
par  le  plus  jeune. 

Si,  par  ie  résultat  de  la  délibération,  la 
cour  croit  devoir  modifier  la  position  des 
questions,  elle  devra  se  conformer,  en  ce 
qui  concerne  les  nouvelles  questions  posées, 
aux  dispositions  de  Fartide  34i. 

343.  L'instruction  suivante  seraaffickée  en 
gros  caractères  dana  le  lieu  le  plus  apparent 
de  la  chambre  du  conseil  : 

m  La  loi  ne  den^imde  fMis  oomple  aux  mem- 
«  bres  de  la  cour  d'assises  des  moyens  pai* 
«  lesquels  ib  se  sont  convaincus  ',  eNie  ne  leur 
•I  prescrit  point  de  rèfi[les  desquelles  iU  doi« 
«  vent  faire  particuhèrement  dépendre  la 
«t  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  :  ^e 
«  leur  prescrit  de  s'interroeer  eux-mêmes^ 
ce  dans  te  silence  et  le  recueillement,  et  de 
«  chercher,  dans  la  Mnoérité  de  leur  colis- 
•c  cience,  quelle  impression  ont  fiBÔte  sur 
«  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre 
«  l'accusé  et  les  moyens  de  sa  défense.  Lak» 
«  ne  leur  dit  point  :  f^out  iien/drêz  fMur  vrai 
«  tout  fait  atUsU  paf  tel  où  tel  nombre  (U 
^  tèmolM  ;  elle  ne  leur  dit  point  non  plus  : 
«(  Fout  ne  regarderez  pas  comme  êuffisam; 
«  ment  éiapUe  tomte  preuve  qui  ne  tera  pas 
<•  formée  dp  tel  procès-verbal,  dételles  pièces, 
1*.  de  tant  de  témoins,  ou  de  tant  tf indices  ;^ 
«  elle  ne  leur  fait  ^f^t  cette  seule  question» 
ce  qui  renferma  toute  la  mesure  de  leurs  d,e- 
•s  voira:  Avez*vous  u^ne  conviction  intime  ?  • 

344.  "lop  vr^  serojQij^  ren4u8  à  la  sim- 
ple majorité.  Néanmoins,  la  déclaration  do 
culpabilité  n^ç  pourrai  être  proi^UJcée  qu'à  la 
majorité  4e  einq  ^oij^  sur  sept* 

345  à  35a  inclusivem/ant*  SMppriméi^ 

353.  L'examen  et  les  débata,  une  fois  en- 
tamés, devront  être  continués  sans,  interrup- 
tion et  sans  aucune  espèce  de  coomiunicatioa 
au-dehors.  Le  président  ne  pourra  les  suspen- 
dre que  pendant  les  intervaHes  nécessaires 
pour  le  repos  àe»  meqibres  de  la  cour  d'as- 
sises, des  îémoins  et  des  accusés. 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité 
ne  comparaîtra  pas,  la  cour  pourra,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  et  avant 
que  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposi- 
tion du  premier  témoin  inscrit  sur  la  nste , 
renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

355.  Si,  à  raison  de  la  nçn-comparution 
d'un  témoin,  l'affaire  est  renvoyée  a  la  ses- 
sion suivante,  tous  les  frais  de  citation^  actes, 
voyages  de  témoins ,  et  autres  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  juger  l'affaire,  seront  à  la  charge 
de  ce  témoin^;  et  il  sera  contraint  ^  même 
P^  çqFfi^,  ^1^  la  çéqi^^ti^ji^  %  proÇHT^ur 


eénéral  par  Tarrét  qui  renverra  les  àlâfiiA\ 
k  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera  de  pltisqu^oQ 
témoin  sera  amené  par  la  force  publique  de- 
vant la  cour,  pour  y  être  entendu. 

Et  néanmoms,  dana  tons  les  cas,  le  timoia 
oui  ne  comparaîtra  pas,  on  oui  refosera  soit 
oe  prêter  serment,  soit  de  taire  sa  déposi- 
tfOB ,  sera  condamné  à  la  peine  portée'  p^r 
l^rtideSo. 

Si  le  témoin  est  un  esclave^  et  qua  ce  seitp» 
W  fait  ou  du  consentement  du  maître  (j^'il 
ft'ait  pas  comparu,  les  condamnations  pecoK 
niaires  énoncées  ci-dessus  seront  psononoéen 
contre  le  maître. 

35^  La  voie  de  ^opposition  sera  ouverte 
oontre  ces  condamnations ,  dans  les  dix  joua 
de  la  signification  qiû  en  aura  été  faite  ai^ 
témoin  condamné  ou  à  son  domicâe,  ouIni 
un  jour  par  cinq  myriamètres;  el  Vonpo^ 
tîon  sera  reçue ,  s  U  paouve  qu'Û  a  élé  Kgitin 
moment  empêché^  ou  que  l'amende  eoBtit 
lui  prononcée  doit  être  modérée. 

SaCTioir  II.  Da  jagement  et  de  (Wcotion. 

357.  Le  président  f^a  eomjMralIra  Tao^ 
cnsé,  et  Ura  en  sa  présence  la  jéçlaratiçade 
la  cour  sur  la  question  de  fait 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  ^éàaxi  npi^ 
coupable,  le  président  prononcer^  qu'il  ^ 
acquitté  de  1  accusation,  et  ordonnera  qu'il 
soit  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  90- 
tre  cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages- 
intérêts  respectivement  prétendus,  après  que 
les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non- 
recevoir  ou  leurs  défenses ,  et  que  le  procit- 
reur  général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins ,  si  elle  1^  juge 
convenable,  commettre  l'un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissance 
des  pièces ,  et  faire  son  rapport  à  l'ajudience, 
où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations ,  et  où  le  mimsterç  public  s^ 
entendu  de  nouveau. 

L'accusé  acauitté  pourra  aussi  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  ses  diénonciateuri,, 
pour  fait  de  calomnie ,  sans  néanmoins  qnc 
les  membres  des  autorités  constituées  puis- 
sent être  ain^i  poursuivis  k  raison  des  avi& 
3u'ils  sont  tenus  de  donner  concernant  les 
élits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connais- 
sance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
sauf  contre  eux,  la  demandç  çn  prise  à  par- 
lie,  s'il  y  a,  lieu.    . 

Le  procureur  général  ser^  tenu,  sur  la  le- 
quisitionde  l'accusé,  de  lui  faire  connaître 
ses  dénonciateurs.  , 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêt* 
formées ,  soit  par  l'accusé  contre  ses  dénon- 
ciateurs ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie 
civile  contre  l'accusé  ou  le  çondsûnnéy  <eW^ 
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La  partie  mile  ast  tenue  de  former  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  avant  le  juge- 
ment; plus  tard,  die  sera  non-recevable. 

U  en  est  de  même  de  raccusé»  s'il  a  cdmu 
son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  Faccusé  n'aurait  connu  son 
dénonciateur  que  depuis  le  jugement,  maii 
avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  t«iu,  soM 
peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à 
la  cour  d'assises  ;  s'il  ne  Ta  connu  qu'après  la 
clôture  de  la  session,  sa  demande  sera  p«r* 
tée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été 
parties  au  procès,  ils  s'adresseront  au  ^bn* 
nal  civil. 

36o^  Toute  personne  acquittée  légalement 
ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  ràî* 
son  du  mêmefait 

36 1.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats, 
l'accusé  aura  été  inculpé  »ut  un  autre  fait, 
soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions 
des  témoins  «  le  président,  «près  avoir  pro- 
noncé qu'il  est  acquitté  de  Taecusation ,  or- 
donnera qu'il  soit  jrâursuivi  à  raison  du  nou- 
veau fait  :  en  conséquence,  il  le  renverra  ito 
état  de  mandât  de  comparution,  ou  d'amn^r, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'erti- 
cle  91 ,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt , 
s'il  y  écbet,  devant  le  juge  d'instruction,  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  instruction* 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée 
que  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  des  d^ 
Bats^  le  procureur  général  aura  fait  des  ré- 
serves à  nn  de  poursuivra. 

36a.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
coupable ,  le  procureur  général  fera  sa  ré<}ui- 
sition  à  la  cour  pour  l'application  de  la  loi. 

La  partie  dvile  fera  la  ûenne  pour  resti« 
tution  et  dommages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera  à  f  accusé  s'il 
n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  pTus 
plaider  que  le  fait  est  faux;  mais  seulement  qu'il 
n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi, 
ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  pro- 
cureur général  a  requis  Fapplication,  ou  qu'à 
n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  pro- 
fit de  la  partie  civile,  ou  enfin  que  celle-ci 
élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui  lui 
sont  dus.  ' 

364.  La  cour  prottonceta  fabsolntion  de 
Faccusé  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable 
n'est  pas  défenchi  par  une  lot  pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  a  cour  pronon- 
cera la  peine  établie  par  la  loi ,  même  dans  le 
cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait 
n'être  plu^e  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
ailes. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits ,  \k  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée. 

366.  Dans  le  casd'absdution  comme  àan» 
celui  d'ac^pnlteraent  ov  de  eoncfeimiatfon ,  K« 
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ëour  statuera  sur  les  doffiffiftgei-iiltérèts  pré- 
tendus par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé,, 
elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  com- 
tnettra  l'un  des  juges  pour  entendre  les  ttar- 
ties,  prendre  connaissance  des  pièces  et  faire 
du  tout  son  rapport ,  ainsi  qu'il  est  dît  en 
l'artkl«351 

La  eour  ordonnera  aussi  que  les  etfetspris 
seront  restitués  au  propriétaire. 

367.  Lorsque  Faccusé  aura  été  déclaré  ex- 
cusable, la  cour  prononcara  conformément 
au  Gode  pénal. 

368.  L'accusé  ou  la  jiartie  qui  âuecoïnbera 
sera  condamné  aux  frais  enver^  FEtat  et  en- 
vers l'autre  partie. 

36^.  Lès  magistrats  et  les  assesâeuirs  déli- 
béreront et  opineroiA  I  toîx  basse,  ils  pouN 
f ont,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  cham- 
bre du  conseil;  maik  Farrêt  sera  profioncé  à 
haute  voix  par  le  présideut ,  en  présence  du 
public  et  de  Faociàé. 

Avant  de  le  protioncei^,  le  présideùt  est 
tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  kquefie  il 
est  fondé. 

Le  çreffier  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  ïe 
leste  de  ht  loi  appliciuée;  1t  f  fers  mention 
•ue  l'arrêta  été  rënou  à  k  majorité  fixée  par 
Fankle  344  du  présent  Gode  :  le  tout  sous 
peine  de  cent  franc»  d'amende. 

370.  la  tninute  de  Farrêt  sera  sigtiée  par 
les  inagisfrats  et  les  assesseurs  qui  Fauront 
rendu,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  con- 
tre le  greffier,  et,  s'ily  a  Keu,  de  prise è  par- 
tie fa«t  contre  le  grcreer  qjttecotttrelesmem- 
hrea  de  la  eomr  d'assises. 

Elle  sera  flgfiée  dans  les*  vhi^<H|aatre  hén- 
NS  de  k  prowmckHion  de  Farrét. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  pr^« 
dent  pourra,  selon  as  drconstances,  exhor- 
ter Faccusé  à  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou 
à  réformer  sa  conduite,  tk  l'avertira  de  la  fa? 
culte  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en 
cassation,  et  du  terme  (fans  lequel  Fexetcice 
de  cette  faculté  est  circonscrit. 

37  a.  Le  greffier  dresser»  u0  procè9-ver<* 
bal  de  la  séance,  àl'e^et  de  constater  quelcS 
formalités  prescrites  ont  été  thêwféeèt^ 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal  nr 
des  réponses  dea  accusés  ni  du  contenn  ma% 
dépositions,  sans  préjudice  teutefe»  de  Fexé- 
cution  dé  l'article  3xS,  concernant  les  ^an« 
gemens,  variationret  cofilradictioBs  dana  les 
déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  frèsh» 
dent  et  par  le  greffier.  .     " 

^  Le  défaut  de  procès-verbal  sera  puni  de 
cinq  cents  francs  d'amende  oontre  le  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  franca, 
après  celui  ou  son  arrêt  lui  aura  été  pro- 
noncé, pour  dédarer  au  grelin  im'ft  se  pour- 
voit en  easMTtian. 

te  p»cu««/.géittèf«  pcfurrtt,  dàn*  le 
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nièik  «  délai,  déclarer  M  greffe  qu*U  demanda 
la  cauatioD  de  Tarrét 

La  partie  civile  aura  aussi  le  méoie  délai  ; 
mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant 
aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  ci- 
vils. ^ 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s*il  y  a  eu  re- 
cours en  cassation,  jusqu'à  la  réoeption  de 
farrèt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis 
à  Texécutioa  de  l'arrêt  de  la  cour. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  418 
et  4a I  du  présent  Gode,  le  procureur  {[éné- 
ral  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  dé- 
lais mentionnés  en  l'article  373,  s'il  n'y  a 
point  de  recours  en  cassation  ou,  en  Cas  de 
recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  aura  rejeté  la  demande. 

Toutefois,  il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'article  5o  de  notre  ordonnance 
du  9  février  1827,  concernant  le  recours  en 
grâce. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par 
les  ordres  du  procureur-général  :  il  aura  le 
droit  de  requérir  directement,  pour  cet  effet, 
l'assistance  de  la  force  publique. 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  décla- 
ration, elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du 
lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier. 

378.  liC  procès*verbal  d'exécution  sera, 
sous  peine  de  deux  cents  francs  d'mnende, 
dresse  par  le  greffier  «t  transcrit  par  lui  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  pied  de  la  mi- 
nute de  rarrêt  La  transcription  sera  signée 
par  lui;  et  il  fera  mention  du  tout,  sous 
la  même  peine ,  en  marée  du  procès-verbal  : 
cette  mention  sera  également  signée,  et  la 
transcription  fera  preuve  comme  le  procès- 
verbal  même. 


ront 


379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  au- 
nt  précédé  l'arrêt  de  condamnation,  l'ac* 


cusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  des  témoins,  sur  d'au- 
tres crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé,  si 
ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent 
une  peine  plus  grave  que  les  premiers ,  ou  si 
l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation, 
la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  rai- 
son de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général 
surseoira  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  nro- 
noncé  la  première  condamnation,  jus^'a  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

38o.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus 
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par  les  court  d'assises  fennea  k  Baint-Pierre 
ou  àla  Pointe-à-Pitre,  ou  dans  les  communes 
de  ces  arrondissemens ,  seront  réonies  et  dé- 
posées au  çreffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance étabh au  dief-lieu  de  l'arrondissement; 
et  celles  des  arrêts  rendus  par  les  cours  d'as- 
sises tenues  au  Fort-Koyal  ou  à  la  Basse- 
Terre  ,  ou  dans  Tes  communes  de  ces  arron- 
dissemens, seront  réunies  et  déposées  au 
greffe  de  la  cour  royale.  Le  procureur  géné- 
ral vérifiera  toutes  ces  minutes,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  d'assises ,  et  sera  tenu  de  re- 
quérir, s'il  f  a  lieu,  devant  la  |oour  royale,  les 
condamnations  contre  les  magistrats,  dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  Code. 

Chapit&k  rV.  Des  «iteMears  et  da  tirage  ao'sort 
de  ceax  qoi  doivent  être  apj^eléf  k  faire  partie 
des  cours  d'assises.  ' 

SiCTioir  I''.  Dês  assesseurs. 

38 1.  Le  collège  des  assesseurs  sera  conn 
posé  confomràment  au  titre  lY  de  notre  or- 
donnance du  a4  septembre  i8a8  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 

Les  assesseurs  devront  être  ftgés  au  moins 
de  trente  ans  révolus. 

38a.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  membres  du  consefl 
privé ,  de  membre  de  l'ordre  judiciaire,  de 
ministre  du  culte  et  de  militaire  en  activité 
de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer. 

Les  empêchemens  pour  les  juges,  à  rai- 
son de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance  entre 
eux,  seront  a jiplicables  aux  assesseurs,  soit 
entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges,  soit 
entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

383.  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la 
même  affaire  où  il  aura  été  officier  de  police 
judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  par- 
tie. 

384.  Les  assesseurs  qui  manqueraient  à 
leur  service  serojit  passibles  des  peines  ci- 
après,  savoir  :  l'amende,  l'affiche  de  Tarrêt 
de  condamnation,  l'exclusion  du  collège  des 
assesseurs. 

Ces  peines  seront  prononcées  par  les  trois 
magistrats  appelés  à  siéger  à  la  cour  d'assises. 

385.  La  liste  des  trente  assesseurs  de  l'ar- 
rondissement sera  notifiée  à  chacun  des  accu- 
sés au  plus  tard  la  veille  du  tirage  prescrit 
par  l'article  388. 

Sbction  II.  Da  tiraee  aa  sort  des  assesseurs  et 
de  la  manière  de  lés  convoquer  (1). 

386.  Douze  jours   avant  l'époque    fixée 


(i)  A  la  Guadeloupe,  il  est  nécessaire,  4 
peine  de  noltité ,  que  la  liste  des  assesseurs,  si- 
gnîfi<ie  ^  l'accQié  1#  veille  du  tirage ^  comprenne 


les  trente  assesseurs  de  l'arrotMissement  dans  le- 
quel la  cause  doit  être  jni0MCê$s.  29  août 
1829;  S.  39,  1,  433»  D.  S9i  ifii). 
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poar  f  ooyertoM  «les  asiiies,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  au  tirage  des  asses* 
seurs  nécessaires  pour  le  service  de  la  cour 
d'assises ,  d'après  les  dispositions  des  articles 
67  et  68  de  notre  ordonqance  du  24  septem- 
bre 1828. 

387.  Le  tira|;e  des  assesseurs  qui  doivent 
être  appelés  aux  assises  se  feri^  savoir  :  dans 
rarronoissementoù  si^e  la  CDur  royale,  jtar 
le  président  de  la  cour  royale,  et  dans  les  au- 
tres arrondissemens ,  par  le  juge  royal  du 
tribunal  de  première  instance  établi  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement 

388.  Ce  tirage  aura  lieu  en  la  chambre  du 
conseil,  en  prosence  du  ministère  public, 
des  accusés  et  de  leurs  défenseurs. 

A  cet  effet,  le  juge  chargé  du  tiraee  dépo- 
sera un  à  un  dans  une  urne,  après  les  avoir 
lus  à  haute  et  intelligible  voix ,  les  noms  des 
assesseurs  de  l'arrondissement  écriu  sur  un 
bulletin. 

Ne  seront  point  mis  dans  l'urne  les  noms 
des  assesseurs  qui  auraient  fait  le  service  pen- 
dant les  six  mois  précédens,  saufleis  excep- 
tions portées  aux  articles  ^3  et  395  ci«apres. 

389.  Cette  premièro  opération  terminée, 
le  juge  tirera  successivement  diaque  bulletin 
de  l'urne,  et  lira  le  nom  qui  s'y  trouve  ins- 
crit. 

390.  Les  accusés,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, auront  la  faculté  d'exercer  cinq  récusa- 
tions péremptoires;  le  ministèro  public  pourra 
en  exercer  deux.  Lorsque  les  accusés  ne  se  se- 
ront point  concertéa  pour  exercer  leurs  récu« 
salions ,  l'ordre  des  récusations  s'établira  en- 
tro  eux  d'après  la  gravité  de  l'accusation. 

Dans  le  cas  d'accusation  de  crime  de  même 
gravité  contre  divers  individus ,  l'ordre  des 
récusations  sera  déterminé  entre  ceux-ci  par 
la  voie  du  sort. 

391.  La  liste  des  assesseurs  sera  définiti- 
vement formée  lorsque  le  magbtrat  chargé 
du  tirage  aura  obtenu ,  par  le  sort ,  le  nombre 
(^'assesseurs  nécessaire  au  service  de  la  ses- 
sion ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  récusation  ou 
lorsque  les  récusations  auront  été  épuisées. 

Procès-verbal  du  tout  sera  dresse  par  le 
^effier  et  signé  du  magistrat  qui  aura  pré- 
sidé au  tirage. 

39a.  Sept  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  assises ,  notification  sera  faite  à  chacun 
des  assesseurs  de  l'extrait  du  procès-verbal 
constatant  qu'il  fait  partie  de  la  cour  d'as- 
sises. 

Cette  notification  sera  faite  pour  l'arron- 
dissement où  siège  la  cour  royale,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général,  et  pour  les  au- 
tres arrondissemens,  à  celle  du  procureur 
du  Eoi  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  est  domicilié  l'assesseur. 

Elle  contiendra  sommation  de  se  trouver 
aux  jour ,  lieu  et  heure  indiqués  pour  l'ou- 
verture des  assises. 
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39I.  Si,  au  Jour  indiqué,  un  ou  phnieurs 
assesseurs  n'avaient  pas  satisfait  à  cette  noti- 
fication, le  nombre  des  assesseurs  sera  com- 
plété par  le  président  de  la  cour  d'assises. 

Ib  seront  pris,  par  la  voie  du  sort,  parmi 
les  assesseurs  qui  résident  dans  la  ville  où  se 
tiennent  les  assises. 

Le  ministère  public  et  l'accusé  auront  cha- 
cun le  droit  de  récuser  un  des  assesseurs  du 
chef-lieu  que  le  sort  aura  désignés  poqr  le 
remplacement  de  chaque  assesseur  absent  ou 
empêché. 

L'assesseur  tombé  au  sort  sera  tenu  de 
fidre  le  service  des  assises,  lors  même  qu'il 
l'aurait  déjà  fait  pendant  les  six  mois  précé- 
dens. 

394.  En  cas  d'assises  extraordinaires,  le 
tirage  au  sort  aura  lieu  sur  les  noms  de 
trente  assesseurs  de  l'arrondissement  Le  ser- 
vice des  assises  extraordinaires  n'exemptera 
pas  du  service  des  assises  ordinaires. 

395.  La  cour  d'assises  connaîtra ,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'article  78  de  notre  or- 
donnance précitée,  sur  l'organisatian  judi- 
ciaire, des  excuses  présentées  par  les  asses- 
seurs ou  en  leur  nom. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  les  jugerait  pas  lé- 
pitimes,  elle  condamnera,  même  par  eorps» 
le  ministère  pid>lic  entendu,  les  assesseurs 
qui  les  auront  produites,  à  une  amende  qui 
sera,  pour  la  première  fois,  de  deux  cents 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  franges  au 
phis,  et  pour  la  seconde  fois ,  de  cinq  cents 
urancs  au  moins  et  de  mille  francs  au  plus. 

Si  l'assesseur  encourt  une  troisième  con- 
damnation ,  l'amende  sera  de  mille  francs  an 
moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus ,  et  il 
pourra  en  outre  être  expulsé  du  collège  des 
assesseurs. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  co- 
loniale, au  profit  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  oùl'assesseur  est  domicilié.  Le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  à  la  requête 
du  procureur  général  et  à  la  diligence  des  re- 
ceveurs de  l'enr^istrement. 

Les  arrêts  de  condamnation  seront  publiés 
dans  les  journaux  de  la  colonie,  et  les  arrêts 
d'exclusion  seront  de  plus  affidiés  dans  les 
lieux  ordinaires ,  aux  frais  de  l'assesseur  ex- 
clu, et  au  nombre  d'exemplaires  fixé  par  la 
cour. 

396.  Les  dispositions  de  l'artide  précè- 
dent sont  apphcablesà  tout  assesseur  qui, 
même  s'étant  rendu  à  son  poste ,  se  retirerait 
avant  la  fin  de  la  session  sans  l'autorisation 
de  la  cour. 

Les  assesseurs  qui  ne  se  présenteront  pas 
dans  le  costume  fixé  par  l'article  !i68  de  no- 
tre ordénnance  sur  1  organisation  judiciaire 
seront  considérés  comme  ayant  refusé  de 
siéger. 

397.  Les  mêmes  amendes  que  celles  indi- 
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quées  par  Tarticlt  ^  pourront  être  pro- 
noncées, et  le  paiement  poursuivi  de  la 
même  manière,  contre  les  médecins  ou  tous 
autres  qui  auraient  délivré  des  certificats  que 
la  cour  aurait  cru  devoir  rejeter. 

39$.  Si,  par  q[uelque  événement,  Vexa- 
men  des  accusés ,  sur  les  délits  ou  sur  quel- 
oues-uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou 
dans  les  actes  d'accusation,  est  renvoyé  à  la 
session  suivante,  l'accusé  ne  pourra  être 
jugé  par  aucun  des  assesseurs  qm  auront  fait 
|»artie  de  la  cour  d*assises  de  laquelle  est 
émané  l'arrêt  de  renvoL 

TiTix  lY.  Des  manièrM  dt  te  peurvoir  conlr* 
Icf  «frets  ou  jagemens. 

Chapitrk  peemibe.  Demandfis  en  annuiation. 

399.  La  voie  d'anoulatioB  est  ouverte  aux 
parties  et  au  ministère  public  contre  les  ju- 
cemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  police ,  pour  incompétence ,  exeès 
de  pouvoir,  et  eontraventions  à  la  loi. 

La  même  voie  est  ouverte  au  procureur 
général,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
loi ,  eontre  les  jugemens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  statuant  sur  l'appel  des  jugé* 
mena  des  tiibunaux  de  police,  et  contre  les 
jugemens  de  ces  tribunaux  qui  auraient  ac- 
quis forée  de  chose  jugée. 

400.  La  violation  ou  l'omission  de  l'une 
ou  de  plusieurs  des  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité  au  titre  I*' ,  livre  II  du  pré- 
sent Gode ,  domiera  lieu,  sur  la  poursuite  des 
parties  ou  du  procureur  général,  d'après 
les  distinctions  établies  en  l'article  pi 
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i  précédent, 
a  l'ajuiulation  du  jugement  et  de  ce  qui  a  pré- 
cédé, à  partir  du  plus  ancien  acte  nul. 

Il  ensera de  même  tant  dans  le  cas  d'in- 
compétence que  lorsqu'il  aura  été  mnis  ou 
refusé  de  prononcer  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs demandes  de  l'inculpé ,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public, 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nul- 
lité ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'ab« 
sence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura 
été  demandée  ou  requise. 

4oi.  Lorsque  le  renvoi  de  l'inculpé  aura 
été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir 
conU'e  lui  de  la  violation  ou  omission  des  for- 
mes prescrites  pour  assurer  sa  défense. 

4oa.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la 
même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'appli- 
que à  la  contravention,  l'annulation  du  ju- 
gement ne  pourra  être  demandée  sous  le  pré* 
texte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi. 

4o3.  Le  recours  en  annulation,  contre 
les  jugemens  préparatoires  et  d'instruction 
ou  les  jugemens  ea  dernier  ressort  de  cette 
oualité,  ne  sera  ouvert  qu'après  le  jugement 
«finitif  :  l'exèeutioii  voloi^r&de  télsjuge- 


preparatoiret  ne  pourra,  en  aueon  m^ 
être  opposé  comme  fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'appUqoi 
point  aux  jugemens  rendus  sur  la  coo^ 
tence. 

404.  Le  délai  de  pourvoi  en  annidatîoD 
sera ,  pour  le  ministère  public  et  les  parties, 
de  trois  jours  francs  après  celui  eà  le  jng^ 
ment  aura  été  prononcé. 

Pendant  ces  trois  joura,  et,  s'il  y  aeaic- 
cours,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  II 
eour  royale,  il  s^a  sursis ii  l'exécutioada 
jugement.  La  déclaration  de  recours  leia 
£ute  au  greffe  par  la  partie  condamnée,  et  si- 
gnée d'elle  et  du  greffier  ;  et  si  le  dédarank 
ne  peut  ou  ne  veut  signer ,  le  greffier  en  fera 
mentioiu 

Cette  déclaration  pourra  être  faite,  daas 
la  même  forme ,  par  Vavoué  de  la  ftartie  en- 
damnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spéciil; 
dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  denearert 
annexé  à  ïa  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  «■  registre  à  ee  de^ 
tiné;  ce  registre  sera  publie,  et  toute  per- 
sonne aura  le  droit  de  r  en  faire  délivrer  éa 
extraits. 

405.  Lorsque  le  reoours  en  ainulalioa 
sera  exercé,  soit  par  la  partie  dvile,  s  il  y 
en  a  une ,  soit  parle  ministère  public,  ce  re- 
tours, outre  l'iDscription  énoncée  dan»  rar- 
ticle  précédent,  sera,  dans  le  délai  de  twj 
jours,  notifié  à  la  partie  contre  laqueueB 
sera  dirigé,  soit  à  sa  personne,  soit  aa do- 
micile par  elle  élu.  Le  délai  sera  ?8Ç"^ 
d'un  jour  par  chaque  «Ëstanee  de  trois  vp» 
mètres. 

La  partie  civile  cpî  se  sera  poiffvue  en  an- 
nulation est  tenue  de  joindre  aux  pièces  dm 
expédition  authentique  du  jugement. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  « 
consigner  une  amende  de  cent  francs,  00  oc 
la  moitié  de  astte  somme  si  le  jugement  m 
rendu  par  démut.  . 

Les  condamnés  de  condition  l&re  et»! 

Eîrsonnes  civilement  responsables  sont  ega- 
ment  tenus  de  consigner  l'amende. 

406.  Sont  dispensés  de  l'amende  l«a^ 
publics  pour  affaires  qui  concernent  direcie- 
ment  l'administration  et  les  domaines  w  »* 
venus  de  TEtat.  « 

A  l'égard  de  toutes  autres  P«"*^î""^l!l 
monde  sera  enoourue  par  celles  qui  ^"^'jr" 
heront  dans  leur  recours.  Seront  neaninoj» 
dispensées  de  la  consigner  celles  qui  P 
dront  à  leur  demande  en  annulation  «nwr^ 
tificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  coœ- 
missaire  commandant  de  la  commun®  de 
domicile  ou  par  son  lieutenant,  J.** v^  X 
prouvé  par  le  directeur  général  de  l  *j*^": 

407.  Lesœndamnés,  ennjati«P«dcp^ 
à  une  peine  enq>ortant  privation  delà  un^' 
ne  seront;  pas  aûimis  à  se  ponrvoireo^ 
lation,  lorsqu'ils  ne  seront  f" 


«n  état,  ou  lorsqu'ils  ^'aujront  ^  été  mi^  eu 
lS)0(té  tous  cautioB. 

L'acte  de  kw  écrou ,  ou  de  leur  mise  en 
liberté  sous  caution ,  sera  annexé  à  Tacte  de 
recours  en  annulation. 

Iféanmoins,  lorsque  le  recours  en  annula- 
tion sera  motivé  sur  Fincompétence ,  il  suf- 
fis au  deo^ndeur,'  pour  «pie  son  recours  soit 
reçu ,  de  justifier  yi'il  s'est  actuellement  cooa» 
titué  dans  la  maison  de  justice  du  Ueu  où 
^ge  la  cour  royale.  .... 

408.  Le  condamné  on  la  partie  CL\m,  soit 
en,  faisant  sa  déclaration  t  soit  dans  les  dix 
jours  sauvant,  pourra  déposer  au  greffe  du 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  altacpio 
une  ife^piàe  contenant  ses  m<^ens  d'annula^ 
tion.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnais^ 
sance,et  remettra  sur-le-cbamp  cette  requête 
m  magistrat  chargé  du  ministère  public. 

409.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration ,  ce  magistrat  fera  passer  au  pro- 
cureur générai  les  pièces  du  procès  .  et  le^ 
requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  du  tribunal  (jui  aura  rendu  le 
jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  join- 
dra un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende,  laquelle  sera  pronon- 
cée par  la  cour  royale. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces,  le proci^ur  général  les 
déposera  au  greffe  de  la  cour  royale. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  dç  la  cour  royale  soit 
leur  requête,  soit  les  expéditions'  ou  copies 
signifiées  tant  du  jugement  que  de  leur  de- 
mande en  annulation.  Néanmoins ,  la  partie 
civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente disposition  sans  le  n^inistère  d'un 
avoué. 

410.  La  ^ur  royale  pourra  statuer  siv  1« 
recours  en  annulation  aussitôt  après  l'ex- 
piration des  délais  portés  au  çrésent  chapitre, 
et  devra  y  statuer  dans  quinzaine,  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  ou  ces  délais  seront 
expirés.  ,    ^  , 

4. II.  La  cour  royale  rejettera  la  demande 
ou  annulera  le  jugement  sans  ç|u'il  soit  be- 
soin d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

L'affaire  sera  jugée  sur  rapport  d'un  des 
membres  de  la  cour,  en  audience  publique. 
Le  procureur  général  sera  toujours  entendu. 
412.  Lorsque  la  cour  royale  annulera  un, 
jugement  rendu  en  matière  de  police,  elle 
prononcera  le  renvoi  devant  l'un  des  tribu- 
naux de  police  des  cantons  limitrophes ,  le- 
quel statuera  définitivement  Lorsque  l'annu- 
lation sera  prononcée  pour  cause  d'incompé- 
tence, la  cour  royale  renverra  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  devront  en  connaître. 

Lorsque  le  jugement  sera  annulé  parce  que 
le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  l'application  de 
la  peine  ne  constituera  ni  délit  ni  contraven-^ 
tion,  lerqivov,  s'il^y  a  u,ne  partiç  civile,  sers^ 
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(ait  devant  lajuridictioQ.  civile.  XUm  cocas, 
le  tribunal  civil  sera  saisi  sans  citation  préa- 
lable en  conciliation.  S'il  n'y  a  pas  départie 
civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  se- 
ront point  applicables  au  cas  où  l'annula* 
tion  serait  prononcée  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  loL 

4x3.  La  partife  civile  qui  succombera  dan» 
son  recours  en  annulation  sera  condamnée  à 
nne  indemnvté  de  cent  cinquante  francs ,  et 
aux  frais  envers  la  partie  acouittée,  abaouta 
ou  renvoyée.  La  pai'tie  civile  jwia  de  plus 
condamnée  envers  l'Etat  à  use  amende  de 
cent  cinquante  francs,  ou.d/e  soixante-quinze 
j^rancs  seulement,  si  le  jugement  a  été  rendu 

pardéfaut- 

Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat  et 
les  agens  publics  qui  succomberont  ne  seront 
condamna  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

414.  Lors4;pie  le  jugement  aura  été  anmilé, 
l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
délai,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'ar» 
çêt  qui  aura  statué  sur  le  recours,  et  quand 
même  il  aursût  omis  d'en  ordonner  la  resti- 
tution. 

.  41 5.  Lonqu'une  demande  en  annulation 
«lia  été  rejetee ,  la  partie  qui  l'avait  formée 
ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  annulation 
oontre  ce  même  jugement,  sous  quelque  pré- 
texte et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

416.  L'arrêt  de  la  cour  royale  qui,  aura  re- 
jeté la  demande  sera  déliVté,  dans  le  déM 
de  trois  jours,  au  procureur  général  pr^ 
cette  cour ,  qui  l'adressera  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  aura  rendu  le  jugement  attaque. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  ex- 
pédition de  1  arrêt  d'annulation  sera,  à  la 
diligence  du  procureur  général,  transcrite  en 
marge  ou  à  la  suite  du  jugement  annulé.  Le 
greffier  devra  certifier  au  procureur  gêne- 
rai de  l'exécution  de  cette  disposition. 

Chapitre  IL  Des  demande»  en  cassation. 
SiCTioif  X''.  Dis  nuUiUsm  matière  criminellei 


417.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une 
condamnaUon,  et  que  dans  l'instruction  et 
la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  ta 
cour  d'assises,  ou  dans  l'arrêt  de  condamna- 
tion, il  y  aura  eu  violation  Oii  omission  des 
dispositions  des  articles  a53  et  aS?  du  pré- 
sent Code,  sur  la  composition  des  cours  d  as- 
sises; de  l'article  383,  sur  les  motifs  d  inca- 
pacité des  assesseurs  ;  de  l'article  385,  sur  la 
notification  de  la  liste  des  assesseurs  aux  ac- 
cusés ;  des  articles  390  et  393,  sur  l  exercice 
du droitde  récusation;  de  l'article  294,  sur  le 
choix  d'un  défenseur ,  et,  à.  défant  dechoix, 
sur  la  nomination  d'un  défenseur  d  office  ;  (^ 
l'article  817,  sur  le  serment  à  exiger  des  té- 
moins; de  ÇvUçJp  33a.,  m  ¥  n^flWWtioo 
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«tlefleime&t  d*im  interprète;  de  Tarticle  344, 
sur  la  majorité  nécessaire  pour  la  déclaration 
de  culpabilité^  etdeVarticle  369,  sur  l'in- 
sertion au  jueement  des  termes  de  la  Iqi  pé* 
nale  appliquée,  cette \iolation  ou  cette  omis- 
sion donnera  lieu ,  sur  la  poursuite  de  la  par» 
tie  condamnée  ou  du  ministère  public,  a  la 
cassation  de  Tarrét  de  condamnation  et  de  ce 
qui  Ta  précédé ,  à  partir  du  plus  anden  acte 
nuL 

n  en  sera  de  même  tant  dans  les  cas  d'in- 
compétence que  lorsqu'il  y  aura  eu  violation 
ou  fausse  application  des  lois  pénales,  ou  Tio- 
lation  des  dispositions  de  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  24  septembre  i8a8,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire ,  en  ce  qui  concerne  la 
publicité  et  l'obligation  de  motiver  les  arrêts. 
4x8.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé, 
la  cassation  de  l'arrêt  qui  l'aura  prononcé  et 
de  ce  qui  l'aura  précédé  oe  pourra  être  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dansrinté- 
rêt  de  la  loi,  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée. 

41p.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce 
que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre 
que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du 
crime,  la  cassation  de'  l'arrêt  pourra  être 
poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que 
par  la  partie  condamnée. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère 
public  contre  les  arrêts  d'absolution  men- 
tionnés en  l'article  364,  si  l'absolution  a  été 
prononcée  sur  le  fondement  de  1^  non-exis- 
tence d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
euftté. 

4ao.  Lorsaue  la  peine  prononcée  sera  la 
même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'appli- 
que au  crime,  nul  ne  pourra  demander  la 
cassation  de  l'arrêt,  sous  prétexte  qu'il  y  au- 
rait erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 
4a I.  t>ans  aucun  cas;  la  partie  civile  ne 
pourra  poursuivre  la  cassation  d'un  arrêt  d'ac- 
quittement ou  d'un  arrêt  d'absolution;  mais, 
si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condam- 
nations civdes  supérieures  aux  demandes  de 
la  partie  acquittée  ou  absoute ,  cette  disposi- 
tion de  l'arrêt  pourra  être  annulée  sur  la  de- 
mande de  la  partie  eivile. 

SscTioN  IL  Des  nallitës  en  matière  correction- 
nelle. 

4a2.  Les  voi^  de  cassation  exprimées  en 
l'article  4x7  sont,  en  matière  correctionnelle, 
respectivement  ouvertes  à  la  partie  poursui- 
vie pour  un  délit  au  ministère  pid>lic,  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  ar- 
rêts, sans  distinction  de  ceux  qui  ont  pro- 
noncé le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condam- 
nation. • 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  par- 
tic  aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  pré- 
valoir contre  elle  de  la  violation  ou  omission 
des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense. 
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La  disposition  de  l'artide  4ao  est  appli- 
cable aux  arrêts  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle. 

SBCTjoir'III.  Dispositions  commones  au  deu 
sections  précédentes. 

4a3.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation 
annulera  une  instruction,  elle  pourra  ordon- 
ner que  les  frais  de  la  procédure  à  recom- 
mencer seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  da 
juge  instructeur  qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins ,  la  présente  disposition  n'ann 
lieu  que  pour  des  fautes  très^graves,  et  à  l'é- 
gard seulement  des  nullités  qui  seront  com- 
mise deux  ans  après  la  mise  en  activité  da 
présent  Code. 

ÂBCTioM  lY.  Des  formes,  des  délais  et  des  eflcte 
da  pourvoi  en  cassation* 

4a4.  Le  recours  en  cassation  «outre  les  a^ 
rets  préparatoires  et  d'instruction  ne  sera 
ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif;  l'exécntioa 
volontaire  de  tels  arrêts  préparatoires  ne 

gourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme 
n  de  non-recevoir.  \ 

La  présente  disposition  sera  applicable  aux 
arrêts  i)ar  lesquels  soit  une  cour  jl'**"*?' 
soit  une  cour  royale  jugeant  correctionneUe- 
ment,  statuant'lur  leur  compétence,  auront 
retenu  la  connaissance  du  procès. 

4a5.  Les  dispositions  de  l'article  373  du 
présent  Code,  sur  le  pourvoi  en  cassaUon 
contre  les  arrêts  des  cours  d'assises,  sont  ap- 
plicables au  pourvoi  en  cassation  contre  lei 
arrêts  des  cours  royales  jugeant  corrcction- 
nellement.  . . 

4a6.  La  déclaration  du  recoiws  sera  laiw 
au  greffe  par  la  partie  condamnée,  et  sjgnee 
d'eUe  et  du  greffier;  et,  si  leléclarant  M 
peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  lera 
n^ention.  Celte  déclaration  pourra  être  law 
dans  la  même  forme  par  l'avoué  de  la  parue 
condamnée,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial :  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  dcmç^ 
reraannexé  àla  déclaration;  eïïesenimcm 
sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre  w^ 
public,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s  eu 
taire  délivrer  des  extraits.  _ 

Lorsque  le  recours  en  cassation,  ^^^^ 
arrêt  rendu  en  matière  criminelle  ou  correc 
tionnelle,  sera  exercé  soit  par  la  partie  ciw^ 
s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  pm)iiti 
ce  recours,  outre  l'inscription  «^^^neee  « 
présent  article,  sera  notifié  à  la  par?e  «o" 
laquelle  il  sera  dirigé  dans  le  délai  de  ow 
jours.  Lorsque  cette  partie  sera  actueueoi^ 
détenue,  l'acte  contenant  la  declarauon 
recours  lui  sera  lu  par  le  greffier:  eue  1 
gnera ,  ou,  si  elle  ne  le  veut  ou  ne  le  peui,^^ 
greffier  en  fera  mention.  l'Orsq".^"^  •  lli- 
liberté,  le  demandeur  en  <»8«a^^°,,  „  ÎL 
fiera  son  recours  par  le  ministère  a  un  » 
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sier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile  par 
elle  élu.  Le  dâai  sera ,  en  ce  cas,  augmenté 
d*nn  jour  par  cha^e  distance  de  trois  myria- 
mètres,  sila  partie  demeure  dans  la  colonie; 
si  la  partie  demeure  hors  de  la  colonie,  la 
signification  sera  faite ,  dans  les  trois  jours , 
au  parquet  du  procureur  général,  qui  trans- 
mettra la  copie  suivant  les  règles  ordinaires. 
427.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation  est  tenue  de  joindre  aux  pièces 
une  expédition  authentique  de  Tarrét;  elle 
est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner 
une  amende  de  cent  cinquante  francs,  ou  de 
la  moitié  <le  cette  somme,  si  l'arrêt  est  rendu 
par  contumace  ou  par  défaut. 

Sont  dispensés  de  l'amende  :  i«  les  con* 
damnés  en  matière  criminelle;  a*  les  agens 
publics  pour  affaires  qui  concernent  directe- 
ment Tadministration,  ou  les  domaines  et  re- 
venus de  l'Eut.  A  l'égard  de  toutes  autres 
personnes,  l'amende  sera  encourue  par  celles 
qui  succomberont  dans  leur  recours.  Seront 
néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles 
qui  joindront  a  leur  demande  en  cassation  un 
certificat  d'indigence  à  elles  déUvré  par  le 
commissaire  commandant  de  leur  commune 
ou  par  son  lieutenant ,  visé  et  approuvé  par 
le  directeur  général  de  l'intérieur. 

4a8.  Les  condamnés,  même  en  matière  cor- 
rectionnelle, à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté,  ne  seront  point  admis  à  se  pour- 
voir en  cassation  lorsqu'ils  ne  seront  pas  ac- 
tuellement en  état,  on  iorsc|u'ils  n'auront  pas 
été  mis  en  liberté  sous  caution.  L'acte  de  leur 
écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution 
sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 
4^^.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit 
en  disant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix 
jours  suivansy  pourra  déposer  au  greffe  de  la 
cour  qui  aura  rendu  l'arrêt  attaqué  une  re- 
quête contenant  ses  moyens  de  cassation  :  le 
greffier  lui  en  donnera  reconnaissance,  et 
remettra  sur4e-champ  cette  re<|uête  au  ma- 
gistrat chargé  du  ministère  pubhc 

Ce  magistrat  fera  nasser  au  gouverneur  les 
inèces  du  procès  et  les  requêtes  des  parties, 
si  elles  en  ont  déposé.  Le  greffier  de  la  cour 
qui  aura  rendu  1  arrêt  rédigera  sans  frais  et 
joindra  un  inventaire  des  pièces,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  laquelle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  privé.  Le  gouverneur 
adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  par  le  premier 
navire  qui  partira  pour  France,  toutes  les 
pièces  du  procès. 

43o.  Dans  les  vingt^quatre'  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces,  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  les  adressera  au  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  être  transmises  à  la 
Cour  de  cassation. 

Les  condamnés  pourront  transmettre  di« 
rectement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation, 
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soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou 
copies  signifiées  tant  de  l'arrêt  que  de  leur 
demande. 

43i.  La  Cour  de  cassation  devra  statuer 
toutes  affaires  cessantes,  et  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard  à  compter  du  jour  du  dé* 
p6t  des  pièces  en  son  greffe. 

Elle  rejettera  la  demande  ou  annulera  l'ar- 
rêt, sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable 
d'admission. 

432.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annulera 
un  arrêt  rendu  en  matière  corirectîonnelle  par 
une  cour  rivale ,  elle  renverra  le  procès  et 
les  parties  devant  une  autre  cour  royde. 

Lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'assises  sera  an- 
nulé, le  procès  sera  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  Tar^ 
rêt,  et  constituée  de  la  même  manière.  Toute- 
fois, si  l'arrêt  est  annulé  aux  chefs  seulement, 
qui  concernent  les  intMts  civils,  le  renvoi 
aura  lieu  devant  un  tribunal  de  première  ins* 
tance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu 
le' juge  d'instruction  :  dans  ce  cas,  le  tribunal 
sera  saisi  sans  citation  préalable  en  conci- 
liation. 

En  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence,  la  Cour  de  cassation 
renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  le  désirera.  Toutefois, 
si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au 
tribunal  de  première  instance  où  siège  le 
iuge  qui  aurait  fait  la  première  instruction, 
Je  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  pre^ 
miibre  instance.  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  un* 
condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit 
«qualifié  par  lif  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  par* 
tie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  autre  que  celui  auquel  aura 
appartenu  le  ju^  d'instruction;  et,  s'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé. 

433.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassatiou 
est  autorisée  à  dioisir  une  cour  ou  un  tribu- 
nal pour  le  jugement  d'une  affaire  renvovée, 
ce  cnoix  ne  jMurra  résulter  que  d'4ine  déli- 
bération spéciale,  prise  en  la  chambre  du 
conseil  immédiatement  après  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera 
hit  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

434.  Si  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  a  été 
annulé  pour  avoir  prononcé  une  neine  au- 
tre que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature 
du  crime,  ou'  pour  avoir  prononcé  Tabsolu- 
tion  de  l'accusé  dans  un  cas  où  le  fait,  dé- 
claré constant,  était  quidifié  crime  ou  délit 
par  la  loi,  la  cour  d'assises  à  qui  le  procès 
sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  d'après  la  dé- 
claration de  la  première  cour  sur  la  question 
de  fait. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause, 
U  sera  procédé  à  de  nouveaux  débat»  devant 
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lu  coOT  d^s^fts  k  kqueBe  të  ]procèÀ  sera 
renvoyé. 

La  Cour  de  cassation  n'annulera  qu^une 
partie  ée  l'aiTèt,  lorsque  la  nullité  ne  viciera 
qn*nne  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura 
été  annulée,  et  qui  devra  subir  un  nouveau 
jugement  au  criminel,  sera  traduit,  en  état 
d*arrestation,  et  en  exécution  de  FordonnanGe 
de  prise  de  corps ,  devant  la  cour  d'assises  à 
laquelle  son  procès  sera  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans 
son  recours,  soit  en  matière  criminelle»  soit 
en  matière  correctionnelle,  sera  condamnée  à 
une  indemnité  de  cent  cinquante  francs,  et 
aux  frab  envers  la  partie  acquittée,  absoute 
et  renvoyée;  la  partie  civile  sesn.  de  plus 
condamnée  envers  FEtat  à.  une  amende  de 
cent  cinquante  |rancs,  on  de  soixante-quinze 
francs  seulement  si  l'arrêt  a  été  rencUi  par 
contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  des  régies  éé  l'Etat^ 
et  les  agens  publics  qui  succomberont,  ne  se* 
ront  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indenuiitéw 

437.  Lorsque  l'arrêt  aura  été  annulé,  Ta- 
mende  consignée  sera  rendue  sans  ancUâ 
délai,  en  quelques  termes  oue  soit  con^ 
l'arrêt  qui  aura  statué  smr  le  recours,  et 
quand  même  il  aurait  omis  d'en  erdonner  ia 
restitution. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  Èitttk 
été  rejetée,  la  partie  <|ui  l'avait  formée  ne 
pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  » 
oe  même  urêt,  sous  qudque  prétekte  et  pa^ 
qudque  moyen  que  ce  soit. 

.439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  éemandè  eft 
cassation  sera  délivré  dans  les  dhôis  jours  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation^ 
par  simple  extrait  signé  du  gr^fier,  lequel 
sera  adressé  par  di^Ucatà  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colomes,  et  renvoyé  par  celui-ei 
au  gouverneur  de  la  colonie  dans  laquelle 
aura  été  rendu  l'arrêt  Le  gouvenenr  trans* 
mettra  cet  extnût  an  procureur  générd  dek 
cour  rojrale. 

440.  Lorsqu'après  une  première  icas^^oA, 
le  deuxième  arrêt  sur  le  fond  sera  attaqué 
par  les  mémea  moyens,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  3o  Juillet  1818^ 
tur  l'interprétation  det  hit. 

SiCTioR  y.  Da  ponrroî  en  eaMation  ««r  l^onlte 
du  GoBvemement. 

44  t.  Lorsaue,  sur  l'exbibition  d'un  ordre 
fbrmel  à  lui  donné  par  le  ministre  de  la  jiu- 
tice,  sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la 
marine,  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  dénoncera  a  la  section  criminelle 
dés  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  con- 
traires à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugemens 
pourront  être  annulés,  et  les  officiers  de  po« 
tice  on  leiB  jug^  poursuivis ,  sll  y  a  lieu,  de 
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la  manière  exprimée  an  chapitre  lit  du  ^tret 
du  présent  livra. 

SiCTioir  Vt.  î)a  pourvoi  en  cusalioi  Ma»  1%- 
térèt  de  U  loi. 

44».  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  «lie  c6a^ 
rojrale,  ou  par  one  cour  d'assises,  an  arrêt 
siyet  à  cassation,  et  contre  lequel  nétâimoiDs 
aucune  des  parties  n'ainrait-  réclsuné  dam  le 
dâai  déterminé,  le  procureur  général  près  h 
Gourde  cassation  pourra,  en  vertu  d'nKMrdre 
du  ministre  de  la  justice,  donhé  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  marine,  en  mâ&ê 
d'office,  et  nonobstant  l'expiration  du  déhâ^ 
en  donner  connaissance  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; l'arrêt  sera  cassé  ^  mais  dans  TîntérÀ 
de  la  loi  seulement,  et  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  pirévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution, 

ChapitbI  âï.  bet  demandes  en  révition. 

1^43.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné 
pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura 
aussi  été  tondaniàé  par  un  autre  arrêt  comme 
auteur  du  même  cnmi^,  si  les  deux  ùrêtsne 
peuvent  se  concilier  el  sont  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  où  de  l'autre  condamné, 
l'exécution  d»  deux  arrêts  sera  suspendue 
par  l'ordre  du  gouverneur. 

Le  gouverneur,  soit  d'oflée,  èoît  sur  là 

rédamatSnn  des  eondamnés  ou  de  l'un  d'eui, 

ou  du  procureur  général,  chargera  te  coà- 

•  trêleur  colonial  de  déféretlesdeuiL  arrêts  an 

oonseil  privé.  , 

Ledit  conseil,  après  àvdîr  vérifié  ^e la 
deux  arréis  ne  peuvent  se  concilier,  annulera 
les  deux  arrêts^  et  renverra  les  accusés,  po* 
^e  procédé,  sur  les  actes  d*«®^'"**'^*'Î! 
sûtans,  devant  une  cour  d'assises  *'"^'*J^ 
ebmposéeque celles  qui  auronlrenda  ksdeai 
arrêts.  . 

444.  Lorsqu'après  une  condamnatioti  pow 
homicide,  il  sera,  d'ordre  exprès  ^^J^^^ 
neur,  adressé  au  conseil  privé  des  pièces  re- 
présentées postérieurement  à  la  condaffinatiofl 
et  propres  à  foire  naître  de  suffisans  indicw 
sur  l'existence  de  la  personne  dont  H  mm 
supposéeauraitdonnélieuà  la  condaBU»i««» 
le  conseil  privé  pourra,  préparatou^men» 
désigner  un  conseilljBr  de  la  cour  ^yj*^ 
lé  juge  royal  pour  vérifier  l'existence  rtna»- 
tité  de  la  personne  prétendue  hofflicWe^ 
les  constater  par  l'interrogatoire  de  celte  p«J 
sonne,  par  audition  de  témoins  et  par  tow 
les  moyens  propres  à  mettre  en  évidence.  «5 
fait  destrucUf  de  la  condamnation;  . 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  «^ 
plein  droit  suspendue  par  l'ordre  du  gouver- 
neur. .  ^» 
^  Le  conseil  privé,  sur  le  rapport  du  «»*^^ 

prononcer* 


délégué,  et  après  avoir  inl 
la  personne  prétendue  bomicid( 


CÉAEtSS  X.  —  Il  OCTOÉRÉ  iSlg. 


U 


tmt  ildéutité  cm  U  »ni*ideiitité  de  cette  per- 
sonne, pourra  annuler  Tarrét  de  condamna- 
tion, et  même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  raCTaire 
à  une  cour  d'assises  autrement  composée  que 
celle  qui  en  aurait  primitivement  connu. 

445.  Lorsque,  après  une  condamnation  con- 
tre un  accuse ,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins 
qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui  seront 
poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage dans  le  procès  ,  et  si  l'accusation  en 
faux  témoignage  est  admise  contre  eux,  ou 
même  s'il  est  décerné  contre  eux  des  mandats 
d'arrêt,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
de  condamnation,  quand  même  le  conseil 
privé  attrait  précédemment  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  surseoir. 

8i^  les  témoins  sont  ensuite  condamnés 
pour  faux  témoignage  à  charge,  le  gouver- 
nevr,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de 
l'individu  condamné  par  te  premier  arrêt, 
sok ,  si  le  condanmé  est  un  esclave ,  sur  la  . 
réelamatiott  de  son  maître,  chargera  le  con- 
trèlevr  cokmîed  de  dénoncer  le  fait  au  con- 
seil privé. 

G&  conseil,  après  avoir  vérifié  la  déclara- 
tion  de  la  cour  d'assises  sur  le  point  de  fait 
qui  aura  servi  de  base  au  second  arrêt,  an- 
nnleni  le  premier  arrêt,  si  d'après  cette  dé- 
cision les  témoins  sont  convaincus  de  faux 
témoignage  à  charge  contre  le  premier  con- 
damne; et,  pour  ê&e  procédé  contre  l'accusé 
sur  Faete  d'accusation  subsistant,  il  renverra 
devant  une  cour  d'assises  autrement  compo« 
sée  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  pre- 
mier, soit  le  second  arrêt. 

Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage ne  pourront  être  entendus  dans  les  nou- 
veaux débats. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  ac- 
onittés,  le  sursis  sera  levé  de  droit»  et  l'arrêt 
Je  condamnation  sera  exécuté. 

446.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
443,  444  et  445,  le  conseil  privé  se  consti- 
tuera conformément  aux  dispositions  de  l'art 
179  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 
Aux  mêmes  cas,  et  lorsque  le»  membres  de 
la  cour  qui  n'auront  pas  coopéré  auxdits  arrêts 
ne  seront  pas  en  nombre  suffisant  pour  la 
composition  de  la  nouvelle  cour,  ce  nombre 
sera  complété  en  appelant  soit  le  juge  royal, 
soit  des  juges-auditeurs  ayant  l'âge  requis,  ou, 
à  leur  défaut,  des  magistrats  honoraires  ou 
des  avocats-avoués. 

Les  arrêts  du  conseil  privé  seront  motivés, 
et  rendus  en  audience  publique  :  toutefois , 
le  nombre  des  assistans  ne  pourra  excéder  le 
triple  de  celui  des  membres  du  conseil. 

Les  arrêts  du  conseil  privé,  en  matière  de 
révision,  ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
attaqués  par  voie  de  cassation. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  uhc 
condamnation  pour  la  cause  exprimée  en  l'ar- 
ticle 444  f  et  que  cette  condamnation  aura 


été  portée  contre  ut  incliviJn  inôrt  d^uis, 
le  conseil  privé  créera  un  curateur  à  sa  mé- 
moire, avec  lequel  se  fera  l'instruction,  et 
qui  exercera  tous  les  droits  du  condamné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure. 
la  première  condamnation  se  trouve  avoir  été 
portée  injustement,  le  nouvel,  arrêt  déchar- 
gera la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation 
qui  avait  été  portée  contre  lui. 

Tif  BB  V.  De  quelques  procëdares  particallèreij 

Ghapitbs  I^'.  Du  faux, 

449.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  eii 
écriture,  la  (lièce  areuée  de  faux,  aussitôt 
qu'elle  aura  ité  produite,  sera  déposée  au 
^effe,  signée  et  j^raphée  à  toutes  les  paees 
par  le  greffier,  qui  dressera  un  procès-verbal 
détaille  de  l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par 
la  personne  qui  l'aura  déposée,  si  elle  sait  si- 
|per  j  ce  dont  il  sera  fait  mention;  le  tout 
a  peme  de  cent  francs  d'amende 'contre  le 
greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  forma- 
nte ait  été  remplie. . 

449»  Si  la  pièce  argnéo  de  fenix  est  tirée 
d'un  dépôt  public,  le  fonctionnaure  qui  s'en 
dessaisira  la  signera  aussi  et  la  paraphera , 
comnte  il  vient  d'être  dit ,  sous  peine  d'une 
pareille  amende» 

450.  La  pièee  arguée  de  faux  sera  de  phn 
sigiiée  par  l'offieier  de  pOfice  judiciaire ,  et 
par  la  partie  civile  on  son  avoué,  si  ceux-ci 
se  présentent 

Elle  le  sera  également  par  le  prévenu  au 
nwment  de  sa  comparution. 

Si  les  comparans  ou  quelques-ims  d*enfre 
eux  ne  peuvent  pas  o«  ne  veulent  pas  signer, 
le  preces^rerbal  en  fera  mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d'dknission,  le 
greffier  sera  puni  de  cent  francs  d'amende. 

45 1.  Les  plaintes  et  dénonciations  ein  faux 
pourront  toujours  être  suivies,  lors  même 
que  les  pièces  ((ui  en  sont  l'objet  auraient  - 
servi  de  rondement  à  des  actes  judiciaires  ou 
dvifs. 

452.  Tout  dépositaire  public  ou  particu- 
lier de  pièces  arguées  de  faux  €{st  tenu ,  sous 
peine  (ry  être  contraint  par  corps,  de  les 
remettre,  sUr  l'ordonnance  donnée  par  l'of- 
ficier du  ministère  public  ou  par  le  ju^e 
d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui 
serviront  de  décharge  envers  tous  ceux  qui 
auront  intérêt  à  la  pièce. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour 
servir  de  comparaison  seront  signées.  et^« 
raphées ,  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers 
articles  du  présent  chapitre  pour  la  pièce 
arguée  de  faut ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront 
être  contraints,  même  par  corps,  a  fournir 
les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur 
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potscnlon  :  rordonntnce  fiar  écrit  et  Fade 
de  dépôt  leur  lenriront  de  décharge  envers 
cetil  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces 
pièces. 

455.  8*il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
|ûèce  authentique,  il  «n  seraiaissé  au  dépo- 
sitaire une  copie  collationnée,  laquelle  sera 
térifiée,  sur  la  minute  ou  Tori^nal,  par  le 
Juge  royal ,  qui  en  dressera  proces-verhal  ;  jet 
ai  le  dépositaire  est  une  personne  publique, 
cette  oopie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  $eê 
minutes,  jpour  en  tenir  lieu  jusqu*au  renvoi 
de  la  pièce,  et  il  pourra  en  délivrer  des 
crosses  ou'eipéditions,  en  faisant  me|ition 
du  procès-veriMi]. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire 
partie  d'un  regbtre,  de  manière  à  ne  pou- 
Toir  en  être  momentanément  distraite,  le 
tribunal  pourra ,  en  ordonnant  l'apport  du 
registre,  dispenser  de  la  formdite  établie 
par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi 
être  produites  pour  pièces  de  comparaison, 
et  étire  admises  à  ce  titre,  si  les  parties  in- 
téressées les  reconnaissent 

Néanmoins,  les  particuliers'qui,  même  de 
leur  aveu,  en  sont  possesseurs ,  ne  peuvent 
être  immédiatement  contraints  à  les  remet- 
tre; mais  si ,  après  avoir  été  cités  devant  le 
tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou  dé* 
4ttire  les  motus  de  leur  refus,  ilssuocom- 
t«nt,  l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  ordon<* 
mir  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

457.  Lorsque  les  téinoins  s'expliqueront 
sur  une  pièce  du  procès,  ils  la  parapheront 
et  la  signeront;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le 
procès-verbal  en  fera  mention. 

4^8.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction 
ou  d'une  procédure,  une  pièce  produite  est 
asguée  de  foux  par  l'une  des  parties,  elle 
jommera  l'autre  de  déclarer  si  elle  entc»id  se 
servir  de  la  pièce. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès  si  la 
partie  déclare  qu'elle. ne  veut  pas  s'en  servir, 
ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne 
fait  aucune  déclaration;  et  il  sera  passé  ou- 
tre à  l'instruction  et  au  jueement 

^  Si  la  partie  déclare  qu'aie  entend  se  ser- 
vir de  la  pièce,  rinstruction  sur  le  faux  sera 
suivie  incidemment  devant  la  coui;  ou  le 
tribunal  saisi  de  l'aflfaire  principale. 

^  460.  Si  la  partie  qui  a  arnie  de  faux  la 
pièce  soutient  que  celui  qui  T'a  produite  est 
Fauteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  ré- 
sulte de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le  com- 
plice du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du 
crime  non  éteinte  par  la  prescription,  l'ac- 
ciflbcm  sera  suivie  criminellement  dans  les 
fermes  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil ,  il  sera 
sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  erimes,  délits  ou  contraTen- 
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tiens,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  eit  xmàt 
décider  préalablement,  et  après  avoir  en- 
tendu l'officier  chaîné  du  ministère  public, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être 
re(}uis  de  produire  et  de  former  un  coru 
d'écriture  ;  en  cas  de  refus  et  de  silence, le 
procès-verbal  en  fera  mention. 

46a.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve, 
dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil,  do 
indices  sur  un  faux  et  sur  la  persoime  (fà 
Ta  oomçiis,  l'officier  chargé  du  ministère 
public  ou  le  président  transmettra  les  pièces 
au  substitut  du  procureur  général  près  le 
juge  d'instruction  soit  du  lieu  où  le  délit 
paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le 

5 révenu  pourra  être  saisi ,  et  il  pourra  mène 
éliyrer  le  mandat  d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  au- 
ront été  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie, 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du 
faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis ,  rayés 
ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  (lo- 
cès-verbal.    , 

Les  pièces  de  comparaison  seront  rea^ 
yoj^ées  dans  les  dépdts  d'où  elles  auront  été 
tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui 
les  auront  communiquées,  le  tout  dans  le 
délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour  de 
l'arrêt  ou  du  jugement,  à  peine  d'une 
amende  de  cent  francs  contre  le  greffier. 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  lefoux 
se  fera  comme  sur  les  autres  délits,  sauf 
l'exception  suivante: 

Les  présidons  des  cours  d'assises  et  les 

i'uges  de  paix  pourront  continuer  hors  de 
eur  ressort  les  visites  nécessaires  chez  les 
personnes  soupçonnées  d'avoir  fa})riqué,  in- 
troduit,  distribué  de  fiiux  papiers  royaux, 
de  faux  billets  de  banque  de  France  ou  des 
colonies  françaises. 

La  présente  disposition  a  lieu  également 
pour  le  crime  de  (ausse  monnaie  ou  de  con- 
trefaction  du  sceau  de  l'Etat  ou  du  sceau 
colonial. 

GBArms  n.  Des  eonlmnacei. 

465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  ac* 
cusation  l'accuse  n'aura  pu  être  saisi  ou  ne 
se  présentera  pas  dans  les  dix  joun  delà 
notification  qui  en  aura  été  faite  à  son  do- 
micile. 

Ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir 
été  saisi  il  se  sera  évadé. 

Le  président  de  la  cour  d'assises,  ou, en 
son  absence,  le  içagistrat  chargé  de  l^i^ 
placer,  rendra  une  ordonnance  portant  <pj^ 
sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  délai  de 
dix  jours,  sinon  qu'il  sera  déclaré  reb«ll« ' 
la  loi,  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  ()ue 
toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  heu 
où  il  se  trouve,  et  en  outre,  suivant  sa  qua- 
lité, qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des 
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^oitf  de  citoyen,  ^ue  ses  biens  seront  sé- 
questrés pendant  Tjnstructîon  de  la  contu- 
mace ,  et  que  toute  action  en  justice  lui  sera 
interdifte  pendant  le  même  temps. 

Celte  ordonnance  fera  de  plus  mention  du 
crime  et  de  ropdonnance  de  prise  ae  corps. 

466.  Cette  ordonnancé  sera  publiée  au  son 
de  tromne  ou  de  caisse  le  dimiAocbe  suivant, 
et  afiicbee  à  la  porte  du  domicile  de .  Tac- 
cusé,  à  celle  de  son  maître  s'il  est  esclave,  à 
celle  du  commissaire  commandant  de  la  com- 
mune ou  de  son  lieutenant,  et  à  .celle  de 
Tauditoire  de  la  coiir  d^assises. 

Le  procureur  général  ou  le  procureur  du 
llc^  adressera  aussi  cette  ordonnance  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement  du  domicile  du 
contumax. 

467.  Après  un  délai  de  à\%  jours,  il  sera 
procédé  au  jugement  de  la  contumacç. 

46a.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne 
pourra  sç  présenter  pour  défendre  Taceusé 
oonturoax. 

Si  Taccusé  est  absent  du  territoire  de  la 
colonie,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  se  rendre,  ses  parrns  ou  ses  amis 
pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider 
la  légitimiié. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime , 
elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au  jugement 
de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  peti- 
dant  un  temps  qui  sera  fixé,  eu  égard  à  la 
nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite 
i  û  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  de  l'acte  delà  notification  de  l'or- 
donnance a>ant  pourobjet  la  représentation 
du  contumax,  et  des  procès-verbaux  dressés 
pour  en  cen&taier  la  publication  et  l'affiche. 

Après  cette  lectiure,  la  cour,  sur  les  con- 
dukions  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut,  prononcera  sur  la  contumace. 

Si  rinstruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi, 
U  cour  la  déclarera  nulle,  et  ordonnera 
qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus 
ancien  acte  illégal 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  pro- 
noncera sur  l'accusation  et  statuera  sur  les 
intérêts  civils,  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle 77  de  l'ordonnance  du  24  septembre 
1828. 

47  ^.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses 
biens  seront,  à  partir  de  Vexéculion  de  l'ar- 
rêt, considérés  et  régis  comme  biens  d'ab- 
sent, et  le  compte  dit  séquestre  sera  rendu  à 
qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamna- 
tion sera  devenue  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  donné  poiu*  purger  la  con- 
tumacf. 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation 
iera^  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation, 
&  tu'  diligence  dû  procureur  général  ou  de 
son  substitut,  affiché  par  l'exécuteur  des  ju- 
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gemens  criminet^  un  poteau  qui  sera  planté 
au  milieu  de  l'une  des  places  publiques  de  la 
ville  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  le  crime 
aura  été  commis. 

Pareil  extrait  sera ,  dans  le  même  délai , 
adressé  au  receveur  de  l'enregistrement  ^u 
domicile  du  contumax. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ou- 
vert contre  les  jugemens  de  contumace  qu'au 

frocureur  général,  dans  les  cas  prévus  par 
article  442 ,  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la 
regarde. 

474.  Eu  aucun  cas^.  la  contumace  d'un  ac- 
cusé ne  suspendra  ni  ne  retardera  de  plein 
droit  l'iiislructron  à  l'égard  de  se»  coaccusés 
présens. . 

.  La  cour  pourra  ordonner-,  après  le  juge< 
meut  de  ceux-ci,  la  remise  des  effets  déposés 
ail  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lors- 
qu'ils seront  réclamés  par  les  propriétaires 
ou  ayant-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordon- 
ner qu'à  charge  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 
Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès- 
verbal  de  description,  dressé  par  le  greffier, 
à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  ac- 
cordé des  secours^ à  la  femme,  aux  enfans, 
au  père  ou  à  la  mère  de  -l'accusé,  s'ils  sont 
dans  le  besoin*. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  ad- 
ministrative. 

476.  Si  l'accusé  se  constiti^e  prîsoi^nier,  on 
s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  étejntc 
par  prescription,  le  jugement  rendu  par  con- 
tumace et  les  procédures  faites  coutre  lui 
seront  anéantis  de  plein  droit  depuis  l'or- 
donnance de  se  représenter,  et  il  sera  pro- 
cédé à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnatiou  par  contu- 
mace était  de  nature, à  emporter  la  mort 
civile,  et  si  l'accusé  iVa  été  arrêté  ou  ne  s'est 
représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
l'exécution  du  jugement  de  contumace,  ce 
jugement,' conformément  à  l'art.  3odu  Code 
civil,  conservera  pour  le  passé  les  effets  que 
la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle 
écoulé  dépuis  l'expiration  des  cinq  ans  jus' 
qu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accuse  en 
justice. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  témoiUs  ne  peuvent  être  produits,  aux 
déb«is,  leurs  dépositions  écrites  et  lea  repen- 
ses écrites  des  autres  accusés  du  même  délit 
seront  lues  à  l'audience  :  il  en  sera  demcme 
de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  jugées 
par  le  président  ^tre  de  nature  à  répaudrela 
lumière  sur  le  délit  et  les  coupables.     . 

478.  ÏjC  coutùmax  qui,  après  s'être  repré- 
sente, obtiendrait  son  renvoi  de  l'accusation, 
sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionés 
par  sa  contumace. 

27 
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CuAPiTm  lU.  Des  crimes  coAmîs  par  des  juges, 
hors  de  leart  fonctions ,  tt  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

SiCTioN  I***^.  De  ta  poursuite  et  instruction  contre 
les  juges  pour  crimes  ou  délits  par  eux  commis 
hors  de  leurs  fonctions. 

47g.  Lorsqu'un  juge-de-paix,  un  membre 
des  tribunaux  de  première,  instance  ou  un 
officier  cbargé  du  ministère  public,  près  Fun 
de  ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  com- 
mis, hors  de  ses  fonctions,  un  crime  pu  un 
délit ,  les  fonctions  ordinairement  dévolues  au 
juge. d'instruction  et  au  procureur  du  Roi 
seront  immédiatement  remplie»  par  le  prési- 
dent et  le  procureur  général ,  cnaoun  en  ce 
qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers 
qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement 
désignés  à  cet  effet 

Dans  le  cas  où  il  existera  un  corps  de  délit, 
il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  po- 
lice judiciaire. 

Il sera^procédé  ensuite,  et, dans  la  forme 
ordinaire,  soit  à  la  mise  en  accusation,  soit 
à  la  mise  en  jugement. 

If  éanmoins ,  s'il  «'agit  seulement  d'un  délit, 
et  que  le  procureur  général  juge  qu'il  n'est 
.  pas  nécessaire  de  .procéder  à  une  instruction 
préalable,  ce  magistrat  pourra  citer  directe- 
ment le  prévenu  devant  la  cour  royale,  con- 
formément à  l'article  i8a  du  présent  Code. 

^So.  Supprimé. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  la  cour  royale 
ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  le  ministère 

Sublic,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un 
élit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions,  l'of- 
ficier qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des 
copies  au  gouverneur,  sans  aucun  retard  de 
l'information.         * 

48a.  Le  gouverneur  désignera  sur-le-champ 
les  magistrats  qui  rempliront  les  fonctions  de 
juge  d'instruction  et  du  ministère  public. 

Dans  le  cas  où  la  jnise  en  accusation  du 
magistrat  inculpé  serait  prononcée,  le  gou- 
verneur, en  conseil,  désignera  celle  des  deux 
cours  d'assises  devant  laquelle  l'accusation 
sera  portée,  et  nommera  les  magisti'ats  qui 
devront  en  faire  partie. 

SiCTioN  II. De  la  poursoile  et  instruction  con- 
tre des  juges  et  tribanan;x  autres  que  les  cours 
royales  et  les  cours  d'assises,  pour  forfaiture 
et  autres  crimes  ou  délits  relatifs^  leurs  fonc- 
tions. 

483.  ^rsqù' un  juge-de-paix,  un  officier  de 
pouce  judiciaire,  ou  un  officier  chargé  du 
ministère  public  près  l'un  des  tribunaux  de 
police,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans 
rexercire  de  ses  fonctions,  up  délit  ou  un 
crime,  il  sera  procédé  conformément  k  l'ar- 
ticle 479. 
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4  84.  Lorsque  les  fonctionnaires'de  la  qua- 
lité exprimée  en  l'article  précédent  seront 
f prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant 
a  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave , 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  Roi  seront 
immédiatement  remplies  par  le  président  et 
le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres 
officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spé- 
cialement désignés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où 
il  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  être 
constaté  partout  officier  de  police  judiciaire; 
et,  pour  le  surplus  de  la  procédure ,  on  sui- 
vra les  dispositions  générales  du  présent 
Code. 

485.  Lorsque  le  délit  ou  le  crime  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  sera  imputé  soit 
à  un  membre  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  à  un  officier  chargé  du  ministère 
public  près  ce  tribunal ,  soit  au  tribunal  en- 
tier de  première  instance,  soit  individuelle- 
ment à  un  ou  plusieurs  des  membres  de  la 
cour  royale,  et  au  procureur  général  et  subs- 
titut près  cette  cour,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'i!  suit. 

486.  Le  délit  ou  le  crime  sera  dénoncé  au 
ministre  de  la  marine,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
adressera  les  pièces  au  ministre  de  la  justice 
pour  qu'il  soit  donné  ordre  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation  d'exercer  des 
poursuites. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à 
lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  ou 
produites  par  les  parties,  tous  les  renseigne- 
mens  qu'il  jugera  nécessaires ,  il  sera ,  sur  son 
réquisitoire,  désigné,  par  le  premier  prési- 
dent de  cette  cour ,  un  de  ses  membres  pour 
l'audition  des  témoins  et  tous  autres  actes 
d'inslruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
dans  la  ville  où  siège  la  Cour  de  cassation. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  enten- 
dre ou  des  actes  d'instruction  à  faire  hors  de 
la  ville  où  siège  la  Cour  de  cassation ,  le  pre- 
mier président  de  cette  cour  fera  à  ce  sujet 
toutes  délégations  nécessaires  à  un  juge  d'ins- 
truction, même  d'un  ressort  autre  que  celui 
du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et 
terminé  rinstrucfion  qui  lui  aura  été  délé- 
guée, le  juge  d'instruction  mentionné  en 
l'article  précédent  renverra  les  procès-ver- 
baux et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés,  au 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront 
été  transmises  par  le  mimStre  de  la  justice 
ou  produites  par  les  parties,  soit  des  rensei- 
gnemens  ultérieurs  qu'il'se  sera  procurés,  le 
premier  président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le 
mandat  ae  dépôt. 


CHARLES  X.  '— 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans 
laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé. 

491.  Le  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation  ordonnera  de  suite  la  communica- 
tion de  la  procédure  au  parOcureur  général, 
qui,  dans  les  cinq  jours  suivans,  adressera  à 
la  section  des  recjuêles  son  réquisitoire  con- 
tenant la  dénonciation  du  prévenu. 

49a.  Soit  que  la  dénonciation  portée  â  la 
section  des  requêtes  ait  été  ou  non  précédée 
d'un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  sta- 
tuera, toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu. 

Si  elle  Tadmet,  elle  renverra  le  tribunal  ou 
le  prévenu  devant  les  juges  de  la  section  a- 
vile ,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusa- 

493.  La  dénondationincidente  à  une  affaire 
pendante  à  la  Cour  de  cassation  sera  portée 
devant  la  section  saisie  de  l'affaire;  et  si  elle 
est  admise ,  elle  sera  renvoyée  de  la  section 
criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  sec- 
tion civile,  et  de  la  section  civile  à  celles  des 
requêtes.  ,,        j 

494.  Lorsque,  dans  Texamen  dune  de- 
mande en  prise  à  partie  ou  de  toute  autre 
affaire,  et  sans. qu'il  y  ait  de  dénonciation 
directe  ni  incidente,  l'une  des  sections  de  la 
Cour  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de 
nature  à  faire  poursuivre  criminellement  un 
tribunal  ou  un  juge  de  la^  qualité  exprimée  en 
l'article 479,  elle  pourra,  d'office,  ordonner 
le  renvoi  conformément  à  Tarticle  précèdent. 

495.  Lorsque  l'^amen  d'une  affaire  portée 
devant  les  sections  réunies  donnera  lieu  au 
renvoi  d'office  exprimé  dans  l'article  (jui  pré- 
cède ,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas ,  la  section  à  laquelle 
sera  fait  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d'of- 
fice prononcera  sur  la  mise  en  accusation. 

Son  président  remplira  les  fonctions  que 
la  loi  attribue  aux  juges  d'instruction. 

497-  Ce  président  pourra  deleçuer  1  audi- 
tion des  témoins  et  l'interrogatoire  des  pré- 
venus à  un  autre  juee  d'instruction,  pris 
mêmebors  du  ressort  du  tribunal  où  se  trou- 
vera le  prévenu. 

•  4  98.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  lepre- 
sîdent  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  la- 
quelle le  prévenu  devra  être  conduit. 

499.  La  section  de  la  Cour  de  cassation 
saisie  de  l'affaire  délibérera  sur  la  mise  en 
accusation ,  en  séance  non  publique  ;  les  juges 
devront  être  en  nombre  impair.      ^ 

Si  la  majorité  des  jugés  trouve  qiif  la  mise 
en  accusation  né  doit  pas  avoir  lieu ,  la  denon- 
ciat  ion  sera  rejelée  par  un  arrêt,  et  le  procu- 
reur général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 
'  5oo.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la 
mise  en  accusation,  celte  mise  en  accusation 
sera  ]^ononcée  par  un  arrêt  qui  portera 
en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 
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En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera 
transféré  dans  la  maison  de  justice  de  la  cour 
d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassa- 
tion dans  l'arrêt  même.  ^ 

5o  I .  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  Cour 
de  cassation  n«.  pourra  être  attaquée  quant  à 
la  forme. 

Elle  sera  commune  aiix  complices  du  tri- 
bunal ou  du  juge  poursuivi ,  lors  même  qu'il 
n'exercerait  point  de  fonctions  judiciaires. 

5oa.  Seront,  au  surplus,  observé^  les  au- 
tres dispositions  du  présent  Code  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  formes  de  procéder  pres- 
crites par  le  présent  chapitre. 

5o3.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section 
criminelle  saisie  du  recours  en  cassation  di- 
rige contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  la- 
quelle l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  ju^es 
qui  auront  concouru  à  la  mise  en  accusation 
dans  l'une' des  autres  sections,  ils  s'abstien- 
dront. 

Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  re- 
cours qui  donpera  lieu  à  la  réuniop  des  sec- 
tions ,  tous  les  juges  en  pourront  connaître. 

Chapitri  IV.  De»  dëlîi»  contraires  ao  respect 
dû  anx  autorités  constitnëe;. 


5o4.  Lorsau'à  l'audience,  ou  en  tout  autre 
lieu  où  «e  fait  publiquement  une  instruction 
judiciaire,  l'un  o\i  plusieurs  des  assistans  don- 
neront des  signes  publics  soit  d'approbation, 
soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  le  président 
ou  le  jugç  les  fera  expulser;  s'ils  résistent  a 
ses  ordres  ou  s'ils  rentrent ,  le  président  ou  le 
iuce  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans 
la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  mention  de  cet 
ordre  dansle  p^océs-verba^,  et,  iar  l'exhibil  ion 
qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt, les  perturbateurs  y  seront  requs  et  rete- 
nus pendant  vingt-quatre  Heures. 

5q5.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompa- 
gné d'injures  ou  de  voies  de  fait  donnant  lieu 
a  l'application  ultérieure  de  peines  de  police, 
ces  peines  pourront  être  prononcées  séance 
tenante  et  sans  ap^el ,  de  quel(|ue  tribunal  ou 
juge  qu'elles  émanent,  immédiatement  après 
que  les  faits  auront  été  constatés. 

506.  S'ili'a^il  -1'""  dtlit  ou  d\m  mmecoui- 
mis  à  l'âudieuce  d*un  jug^seiil  ou  d'un  tribu- 
nal sujet  à  arpe! ,  le  ju^e  eu  \c  tribuoal ,  apr*-* 
avoir  fait  am"UT  le  délinquant  et  dresse  pro- 
cès-verbal d.5  t'aifi,  cuvena  les  pièces  ri  ïe 
prévenu  devant  les  jugps  compétent. 

507.  A  regard  des  voies  d^  fait  qui  aurajent 
dégénéré  eu  mme ,  ou  de  tous  autres  crimes 
flagrans  et  romiiiis  à  Taudience  de  la  cour 
Toyale  ou  d'une  cour  d  avises .  h  cour  moce- 
dera^au  jugement,  de  suite  el  a-àuA  desem- 

^^Elîê  entendra  les  témoins,  le  délinquant, 
et  le  conlSVqu'il  aura  choisi  ou  qui  mi  aura 
27. 
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été  dés^é  par  ie  président;  «t  après  avoir 
eoofttateles  faits  et  oui  le  procureur  géoéral 
on  ioû  substitut,  le  tout  publiqnemeut,  elle 
appliquera  la  peine  par  ua  arrêt  qui  sera 
motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  si  les 
juges  présens  à  Taudience  sout  au  nombre  de 
cinq  ou  de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour 
opérer  la  cendamnaTioi;i. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept ,  il  faudra  cinq 
voix  pqur  condamner.  Au  nombre  de  huit  et 
àii-defà,  Tarrét  de  condamnation  sera  pro* 
nonce  anx  trois  quarts  dé  voix,  de  ma»' 
nièrc  que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts, 
les  fractions, s'il  s*en  trouve, soient  appliquées 
en  faveur  de  Vabooluiion. 

509.  L*ordonnateur,  le  directeur  général 
de  riulérieur,  le  coiitrôleur  colonial,  les  com- 
missaires comroanJaos  de  communes  et  leurs 
lieutenaus,  et  tons  offkiers  de  polire  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront 
publiquement  c[uelques  actes  de  leur  minis- 
tère, exerceront  aussi  les  fonctions  de  police 
réglées  par  Part.  5o4;  et  après  avoir  fait  saisir 
les  perturbateurs ,  ïU  dresseront  prôcès-ver- 
bal  du  délit,  et  enverront  ce  procès-verbal, 
s*il  y  a  lieu,  ainsi  que  ies  prévenus,  devant 
les  juges  compétens. 

Cbapitiib  t.  Dé  la  manière  dont  seront  x'eçues, 
en  matière  criminelle  et  de  po!ic«,  les  dépo- 
sitions da  goatfrnrnr,  des  chefs  d'admîni&tra- 
ifon,  dfa  mrmbres  do  conseil  privé,  *t  de 
ecrtftins. fonctionnaires  dti  royaume. 

5 10.  Le  gouverneur  ne  pourra  jamais  être 
cité  eomme  témoin ,  même  devant  la  cour 
d'assises,  si  ce  n'est  de  son  consentement,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  notre  mimstf e  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

5 11.  La  déposition  du  gouverneur  sera» 
hors  les  cas  ci- dessus  prévus,  rédigée  par  écrit 
et  reçue  par  le  présiaent  de  la  cour  royale, 
si  le  gouverneur  se  trouvé  au  chef-lieu  de 
cette  cour  ;  sinon  par  le  jugë.royaL 

Il  sera,  à  cet  ejiet  ^  adressé  par  la  Cour  ou 
le  juge  dlnslruction,au  magistrat  ci-dessus 
dénommé,  un  étatdesfaits ,  demandes  etaues* 
tions  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis.  .  . 

Ce  magistrat  se  transportera  en  la  demeure 
du  f^^ouveriieur  poijr  rectitoi'-  sa  dcposilion. 

S  in.,  Lîi  déiia^iijûn  Ria&'i  reijue  sera  iuiiué' 
diatemeiU  remise  ati  grefllé,  ou  en\0)t:t3  cloge 
éi  nar  Iittèc  à  ctltii  dt:  la  cour  ou  du  ju^e  re- 
quérant, et  communiquée  s,jnu&  délai  à  Foni- 
rier  eh&igé  dq  miUfistcre  publie. 

Dans  l'exameQ  dé  ira  m  la  coitr  d'ns'iiî^cji  die 
fiera  lue  publlqiirnvent  etsoumistî  aux  débals, 
sona  peine  de  iiuIlLlé, 

5r3,  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur,  pilé 
en  témosguatfe,  cûmparaïiia  en  persounçqe- 
vatji  la  tour  d  ai^AÏs^fr,  on  observera  à  son  *gard 
kcéf^ionial  p reprit  par  lecbaprfré  lï  du  4- 
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tre  YIU  de  notre  otrdoniuuie*  du  %k  Mptani* 
bre  iSaS ,  sur  l'organisation  judiciaire. 

5  c 4.  Bans  les  affaires  où  le  directeur  gé- 
néral de  riutérieur  aura  agi  en  vertu  de  l'ar* 
ticle  10  du  présent  Gode,  si  le  bien  de  la  jus- 
tice eiige  qu'il  lui  soit  demandé  de  nouveaux 
renseigpemens,  les  officiers  chargés  de  l'ins- 
truction ep  feront  la  demande  par  écrit,  et  le 
directeur  général  de  l'intérieur  les  donnera 
de  la  même  manière. 

5  f  5.11  nesera  donné  suite  à  la  citation  faite 
ou  au;^  chefs  d'administration  ou  au  contrôleur 
coloniiil,  qu'autant  i|ue  le  gouverneur  y  aura 
donné  son  approbation ,  lorsqu'il  allégueront 
pour  s'en  excuser  la  nécessité  de  notre  service. 
N  Dans  ce  cas,  le  magistrat  qui  sera  désigné 
par  le  président  de  la  cour  royale ,  après  s'être 
entendu  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure ,  se 
rendra  dans  leur  demeuré  pour  recevoir  leurs 
dépositions. 

Les  dépositions  ainsi  reçuesseront,  comme 
au  cas  prevoea  l^arlicle  5 xt»,  immédiatement 
envoyées  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
du  juge  compétent,  communiquées  et  lues, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  audit  article  5fsi  et 
sous  les  mêmes  peines. 

5i6.  Les  chef*  d'administration  et  le  con- 
trôleur colonial ,  cités  comme  témoin  à  une 
audience  correctionnelle  ou  devant  les  cours 
d'assises,  devront  .comparaître  en  personne. 
Ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  première 
porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le 
parquet  ;  et  placés  sur  des  sièges  particuliers. 

Les  autres  membres  du  conseil  privé,  ap- 
pelés comme  témoins  à  une  audience  correc- 
tionnelle ou  criihinelle,  auront  un  siège  dans 
le  parquet. 

5 1 7.  Seront  au  besoin  observées  les  dispo- 
sitions des  lois  du  royaume  sur  la  manière 
dont  doivent  être  reçues  les  dépositions  des 
personnes  élevées  en  dignité  à  l'égard  des- 
quelles des  règles  particulières  ont  été  éta- 
blies. 

Chapitre  VI.  De  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tfté  des  individus  condamnés,  évadés  et  re- 
pris. 

5 18.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'iin 
individu  condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite 
par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamna- 
tion. 

Il  en  sera  de  niême  de  l'identité  d'un  in- 
dividu condamné  à  la  déportation  ou  au  ban- 
nissement qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera 
repris;  0la  cour,en  prononçant  l'identité, lui 
appliquera  de  plus  la  peine  attachée  par  1^ 
loi  à  son  infraction.  ^ 

519.  fous  ces  jugemens  seront  rendus  par 
1$  coiir  d'assises^  après  qu'elle  aura  entendu 
fes  témoins  appelés  tant  a  la  requête  du  pro- 
cureur général  qu'à  ^ellè  de  rindividu^prisy 
si  ce  déf nier  eo  a  f%Lt  çitef.  » 
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L^Midience  Mra  pub1i<|ue,  e(  nndividn  re- 
pris sera  présent,  a  peine  de  nntliié. 
530.  Le  procureur  général  et  Tiodividu  re- 

{iris  pourront  se  pourvoir  en  cassatton,  dans 
a  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  la 
présente  ordonnance,  contre  Tarrét  rends 
sur  les  poorsitttes  en  recontiaissttioe  d'iden- 
tité. 

Chapithe  TM.  Manière  de  prortéder  en  cat  de 
desh-trctinn  on  d'enlèremCnt  des  pièces  ou  du 
jogeoient  d'une  afî'aire. 

5a I.  Lorsque,  par  Yeifti.  .d*un  incendia, 
d'une'inondatioç  ou  de  toute  autre  cause  ex- 
traordinaire,  des  minutes  d'arrêts  reudusen 
matière  crimineUe  ou  correctionnelle,  et  non 
encore  e&écutés^  ou  des  procédures  encore 
indécises,  auront  été  détruites,  enlevées,  ou 
se  trouveront  égarées,  jet  qu'il  n'aura  pas  été 
possible  de  les  rétablir,  il  sera  proGé<iè  ainsi 
qu'il  suit  : 

5^2,  S'il  existé  une  expédition  ou  copie 
authentique  de  l'arrêt ,  elle  sera  considérée 
comme  minute,  et ,  en  conséquence,  remise, 
dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation  des 
arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  public  ou  tout  in- 
dfvidn  dépositaire  d'une  ex^pédition  on  d'une 
copie  authentique  de  l'arrêt  est  teno,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  corps,  <le  la  re- 
mettre au  greffe  de  la  cour  qui  1  a  rendu,  sur 
Tordre  qui  en  sera  doMié  par  le  président  4e 
celte  cour. 

€et  ordre  lai  servira  de  décharge  envers 
ceux  cpii  auront  intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  au- 
thentique de  la  minute  détruite,  enlevée  au 
égarée,  aura  la  liberté,  en  ta  remettant  dans 
le  dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une 
expéditioH  sans  frais. 

'S%3.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière 
criminelle,  d  expédition  ni  de  copie  authen- 
tique de  l'arrêt,  si  la  déoUraliott  de  la  cour 
wr  le  poiiH  de  fait  existe  encore  en  minute 
ou  en  copie  authentique,  on  procédera,  d'a- 
près cette  déclaration,  à  un  nouveau  juge- 
ment. 

524.  Lorsque  la  déclaration  de  la  cour  d'as- 
sises 90r  ht  point  de  fait  ne  pourra  plus  être 
représentée,  qu'il  n'en  existera  aucun  acte 
par  éciit,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée 
correciionnellement,  l'insiruciion  sera  re- 
commencée a  partir  du  point  où  les  pièces  se 
trouveront  manquer,  tant  en  minute  qu'en 
expédition  ou  copie  authentique. 

TiTBE  \I.  Des  rëglenens  de  j'agis,  el  des  ren- 
Toîs  d'un  iribnnal  ^  un  autre. 

CbafIths.  I*^  Des  rigîanens  de  juges. 

5^5,  Il  y  aura  lieu  d'être  réglé  de  juges  par 
le  conseil  privé,  constitué  conformément  à 
rarticle  179  de  uotre  ordonnance  du  9  fé* 
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vrier  1817,  en  matières  crimiàelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  lorsque  des  tribunaux 
ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  ou 
lorsque  deux  tribunaux  de  première  imtance 
dé  la  colonie  jugeant  correctionncllement, 
ou  lorsque  la  cot/r  royale  el  un  tribunal  de 
police  ou  un  tribunal  de  première  instance 
jugeant  correctionnellement,  seront  saisis  du 
même  défit,  on  de  délits  Connexes,  ou  de  If 
même  contravention.  Il  y  aura  lieu  aussi  à 
règlement  de  juges  par  |e  conseil  privé,  lors- 
que la  chambre  d'accusation  et  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  royale  seront  sai- 
sies du  même  délit  ou  de  délits  connexes. 

5^6.  La  demande  en  règlement  de  juges 
devra  également  être  portée  devant  le  con- 
seil privé,  lorsque  la  cour  prévôtale,  un  tri- 
bunal militaire  ouf  nCiariiime  siégeant  dans  la 
colonie,  on  un  officier  de  police  militaire,  on 
tout  autre  tribunal  d'exception  établi  dans  la 
colonie,  d'une  part;  la  cour  royale^  Vunt  des 
cours  d'assises  de  la  colonie ,  run  des  tribu- 
naux de  première  instance  jugeant  correc- 
tionnelleuient,  un  tribunal  de  police  de  la 
colonie  ou  un  juge  dinstrnction,  cTautre  part, 
seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  dé- 
lit,  ou  de  délits  connexes ,  ou  de  la  même 
contravention. 

527.  Lorsque,  par  feffet  de  deux  jugemens 
ou  arrêts  d'incompétence  intervenus  sur  la 
même  poursuite  et  émanés  de  detjx  tribu- 
naux différeos  siégeant  dans  la  colonie ,  ou 
de  deux  chambrés  de  la  cour  royale,  le  cours 
de  la  justice  sera  interrompu,  si  les  jugement 
ou  l'un  d'eux  ue  sont  plus  susceptibles  d'être 
réformés  par  la  voie  de  Tappel,  de  l'annu- 
lation ou  de  la  cas.^ation,  le  conseil  privé  sU- 
tuera  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  cas  de 
conflit. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces, 
le  conseil  privé  prononcera  eu  audience  pu- 
blique ^  ainsi  qu'il  est  réglé  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 446  du  présent  Code,  après  rapport  de 
Tua  de  ses  membres  et  après  lecture  des  con- 
clusions motivées  du  contrôleur  colonial. 

H  ordonnera  que  le  toiit  soit  cotnmuniqun 
aux  parties ,  ou  statuera  déûnitiven^eut,  sauf 
l'opposition. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication  se- 
rait ordonnée  sur  le  pourvoi  en  conflit  du 
prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile, 
l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre  des  offi- 
ciers chargés  du  ministère  public  près  les 
autorités  judicHlires  concurremment  saisies, 
de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur 
avis  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  or- 
donnée sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  offi- 
ciers, l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  trans- 
mettre les  pièces  et  son  avis  motivé. 

53i.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  men- 
tioa  sommaire  des  actes  d'où  naîtra  le  con* 
Ait,  et  fixera,  selon  la  ^istwce  deslienx,  le 
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délai  dans  lequel  les  pièces  et  les  aiûs  m<h 
tivés  seront  apportés  au  secrétariat  du  ccfn- 
seil  privé. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt 
aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis 
au  jueement  du  procès,  et,  en  matière  cri- 
minelle, à  la  uMse  en  accusation ,  ou ,  si  elle 
a  déjà  été  prononcée,  à  Texamen  dans  les 
tours  d^assises  et  dans  la  cour  prévôtale,  mais 
non  aux  actes  et  aux.  procédures  conserva- 
toires ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 

Sourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  con- 
it ,  dans  la  forme  réglée  par  notre  ordon- 
nauce  du  3i  août  x82§,  sur  ie  mode  de  pro» 
céder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  com' 
mission  <f  appel, 

53a.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il 
sera  intervenu  aiTèt  qai  aura  statué  sur  la 
demande  en  règlement  de  juges,  cet  arrêt 
sera,  à  la  diligence  du  contrôleur  colonial , 
notifié  à  Fofficier  chargé  du  ministère  public 
près  la  coin*,  le  tribuneJ,  ou  le  magistrat  des- 
saisi. 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  on  à 
l'accusé ,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

333.' Le  prévenu  ou  l'accuse,  et  la  partie 
civile,  pourront  former  opposition  à  l'arrêt 
dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  cbapitre  !•'  du  titre  rv  du 
présent  livre  pour  le  rçcours  en  annulation. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  pré- 
cédent article  entraînera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en 
l'art.  53i. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arres- 
tation,  Taccusé  ^ui  ne  sera  pas  retenu  dans 
la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne 
seront  point  admis  au  bénéfice  de  l'opposi- 
tion s'ils  n'ont  antérieurement,  ou  dans  le 
délai  fixé  par  Tçrt.  533,  élu  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  l'une  des  autorités  judiciaires  en 
cousit.  * 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront 
non  plus-exciperde  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été 
fourni  aucune  communication  dont  le  pour- 
suivant sera  dispensé  à  leur  égard. 

536.  Le  conseil  privé,  en  jugeant  le  con- 
flit, statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraient 
avoir  été  faits  par  la  cour,  ie  tribunal,  ou  le 
magistrat  qu'il  dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur.  les  conflits  ne 
pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie  de 
Topposition,  lorsqu'ils'  auront  été  précédés 
d'un  arrêt  de  soit  communiqué  dûment  exé- 
cuté. 

538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  com- 
muniqué, ou  sur  une  opposition,  sera  noti- 
fié aux  mêmes  parties  et  clans  la  même  forme 
que  l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

539.  Lorsque  le  prévenu,  ou  l'officier 
chargé  du  ministère  public ,  ou  la  partie  ci- 
vile, aura  excipéde  Tincompétence  du  tri- 
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bnnal  de  pdice  ou  du  tribunal  de^  première 
instance  jueeant  correctionneUement,  ou  pro- 
iposé  un  dedinatoire  soit  que  Texcéption  ait 
été  admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir 
au  conseil  privé  pour  être  réglé  de  juges,  sauf 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  contre  la 
décision  intervenue  sur  l'exception. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  éta- 
blis dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale 
seront  saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit  ou  de  délits  connexes,  les  parties  seront 
réglées  de  juges  par  cette  cour,  suivant  la 
forme  prescrite  au  présent  cbapitre. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  seront 
saisis  de  ls|.  connaissance  de  la  même  contra- 
ventions ou  de  contraventions  connexes,  les 
parties  seront  réglées  déjuges  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  jugeant  correction- 
neUement, sauf  le  recours  en  annulation , 
s'il  y  échet;  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a 
annulation,  la  courindique^'a  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'affaire. 

La  demande  sera  instruite  sommairement 
et  sur  simple  requête. 

Les  arrêts  du  conseil  privé  et  de  la  cour 
royale,  en  matière  de  règlement  de  juges,  ne 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation, 

La  partie  civile,  le^  prévenu  ou  Faccusé 
qui  succombera  dans  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  qu'il  aura  introduite,  pourra 
être  condamné  à  une  amende ,  qui  tontefob 
n'excédera  point  la  somme  de  trois  cents 
francs,  dont  moitié  sera  pour  la  partie. 

541.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  règlement  ' 
de  juges  entre  ju^e  d'instruction,  un  offi- 
cier de  police  militaire,  on  l'un  des  tribu- 
naux de  la  colonie,  d'une  part,  et  un  juge 
d'instruction,  un  officier  de  police  militaire, 
ou  un  des  tribunaux  de  France  ou  d'une 
autre  colonie  française,. d'autre  part,  la  de- 
mande sera  portée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ,  qui  se  conformera,  pour  le  mode  de 
procéder,  aux  règles  prescrites  par  les  lois 
qui  régissent  le^  territoire  contmental  du 
royaume. 

Chapitrk  il  Des  renvois  d'an  tribunal  à  on 
autre. 

54a.  En  matière  crimineUe  et  de  police, 
les  demandes  en  renvoi  d'une  coui*  d*assises 
à  une  autre,  ou  d'un  tribunal  de  police  à 
un  autre  tribunal  de  même  qualité,  seront 
portées  devant  le  conseil  privé ,  constitué 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
1 79  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 
.  Lorsque  le  procureur  général  estimera,quc 
des  motifs  de  sûreté  publique  on  de  suspi- 
cion légitime  doivent  donner  lieu  à  ce  renvoi, 
il  sera  tenu  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  au 
gouverneur,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  4© 


charger  le  contrôleur  colonial  de  présenter  à 
cet  effet  une  demande  au  conseil  privé. 

Ce  renvoi  pourra  aussi  être  ordonné  parle 
conseil ,  sur  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, mais  seulement  pour  cause  de  suspici^ 
légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé 
volontairement  devant  une  cour  ou  un  tribu- 
nal ne  sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu*à 
raison  des  circonstances  survenues  depuis, 
lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître 
une  suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  du  ministère  public  qui 
estimeront  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  pour  cause 
de  sûreté  publiqhe  ou  de  suspicion  légitime 
adresseront  au  procureur  général  leurs  obser- 
vations et  les  pièces  à  Tappui. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,' 
le  conseil  privé  statuera  définitivement,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  52&. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par 
le  prévenu,  l'accusé  ou  la  partie  civile,  et 
que  le  conseil  ne  jugera  à  propos  ni  d'ac- 
cueillir ni  de  rejeter  cette  demande  sur-le- 
champ,  l'arrêt  en  ordonnera  là  communica- 
tion a  l'officier  chargé  du  ministère  public 
près  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  la  connais- 
sance du  crime  ou  de  la  contravention,  et 
enjoindra  à  cet  officier  de  transmettre  les 
pièces  avec  son  avis  motivé  sur  la  demande 
en  renvoi;  le  conseil  ordonnera  de  plus ,  s'il 
y  a  lieu ,  que  la  communication  sera  faite  à 
l'autre  partie. 

547s  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera 
formée  par  le  contrôleur  colonial,  et  que  le 
conseil  n'y  statuera  pas  définitivement,  il  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  que  la  communication 
sera  faite  aux  parties,  ou  prononcera  telle 
autre  disposition  préparatoire  qu'il  jugera 
nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  du  conseil  privé  qui,  sur 
le  vu  de  la  demande  et  des  pièces,  aura  défi- 
nitivement statué  sur  une  demande  en  ren- 
voi, sera,  ^  la  diligence  du  contrôleur  colo- 
nial, notifié  soità  Tofficier  chargé  du  minis- 
tère public  près  la  cour  ou  le  tribunal  dessaisi, 
soit  a  la  pulie  civile,  au  prévenu  ou  à  l'ac- 
cusé en  personne  ou  au  domicile  élu. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue  si  elle 
n'est  pas  formée  d'après  les  règles  et  dans  le 
délai  fixés  au  chapitre  !•»  du  présent  titre. 

55%,  L'opposition  reçue  emportera  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l'artide  53i. 

55i.  Les  articles  53o,  53r,  535,  536,  ^87, 
538,  et  les  deuxième  et  troisième  alinéa  de 
Partiele  54o,  seront  communs  aux  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

55^2.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande 
en  Renvoi  n'exclura  pas'une  nouvelledemande 
en  renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  ^e- 
puis. 
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Chapitre,  UNIQUE.  Delà  compétence ^  de  la  aun- 
position  et  de  la  procéduredevaatlacoar  prwôtalc. 

SiCTitMi  I'*.  De  la  eompéience   «l  de  la  compoMlion 
de  1«  cour  prév6lale. 

2  !•'.    De  la  compétence, 

553.  La  cour  prévdible  connaîtra  des  cri- 
mes énoncés  en  l'art.  3o6  de  notre  ordonnance 
du  a4  septembre  i8a8,  et  procédera,  sans 
distinction  de  classe  ni  de  profession  civile 
ou  militaire,  aux  termes  dudit article,  contre 
tout  individu  prévenu  d'avoir  commis  l'un  de 
ces  crimes. 

554.  Si  les  accusés  ou  quelques-uns  des  ac- 
cusés compris  dans  le  même  procès  sont  en 
même  temps  prévenus  de  cnmes  non  con- 
nexes ,  autres  que  ceux  dont  la  poursuite  est 
attribuée  à  la  cour  prévôtale,  cette  cour, 
après  avoir  statué  sur  l'affaire  dont  elle  doit 
connaître,  renverra  pour  le  surplus ,  s'il  y  a 
lien ,  devant  qui  de  aroit. 

555.  Aussitôt  après  la  promulgation  de 
l'arrêté  qui  ordonnera  l'établissement  d'une 
conr  prévôtale,  tous  les  crimes  qui,  aux  ter- 
mes de  l'arrêté,  rentreront  dans  la  compétence 
de  cette  cour,  et  auront  été  commis  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  l'arrêté,  se- 
ront jugés  par  la  cour  prévôtale. 

§  IL  ï)e  rétablUsement  «1  de  U  composiiion  de 
la  cour  prévôtale* 

556.  La  cour  prévôtale  sera  établie  dans  le 
cas  et  de  la  manière  déterminée  par  les  arti- 
cles 297  et  298  de  notre-  ordonnance  du 
24  septembre  1828. 

557.  Elle  sera  composée  conformément  aux 
règles  pressentes  par  les  articles  299  à  3o5 
inclusivement  de  ladite  ordonnance. 

Section  IL  Des  fonctions  du  prévôt ,  du  prési- 
dent et  des  officiers  du  ministère  public  près 
de  la  cour  prévôtale. 

S  L  Fonctions  du  prévôt. 

558.  Le  prévôt  est  spécialement  chai*gé  de 
la  recherche  et  ^e  la  poursuite  des  crimes 
dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  cour 
prévôtale. 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit  ou  dé  clameur 
publique,  le  prévôt  sera  tenu  de  se  transpor- 
ter siff  les  lieux  pour  dresser  leà  procès-Ver- 
baux constatant  le  corps  du  délit,  recevoir 
les  déclarations  des  témoins  et  recueillir  tous 
renseignemens  propres  à  la  manifestation  de 
la  vérité.  Il  fera  saisir  les  prévenus  présens 
contre  lesquels  il  existeraitdesindicesgraves. 

559.  Lorsque  le  prévôt  aura  reçu  des  plain- 
tes ou  des  dénonciations  relatives  à  des  faits  < 
de  la  compétence  de  hi  cour  prévôtale,  il  in- 
formera contre  les  prévenus,  et  pourra  se 
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transporter  sur  les  lieux,  à  TefTet  d'y  dresser 
tous  procès-verbaux  «écessairet.  O  décer- 
nera, s'il  y  a  lieu,  des  mandats  d'amener  ou 
de  dépôt. 

Il  pourra,  après  Tuiterrogatoire  des  préve- 
nus et  sur  les  conclusions  du  ministère  puJtilie, 
décerner  des  mandats  d'arrièt. 

Il  sera ,  dans  les  circonstances  prévues  par 
le  présent  article,  assisté  de  son  adjoint. 

Le  prévôt  pourra  l^uérir  directement  la 
force  publique. 

56o.  En  Tabsence  du  prévôt,  et  dans  le  cas 
de  coinpélçnce  prévôtale,  l«>s  joges-de-paix, 
les  ofticiers  fai-tant  le  service  de  la  gendar^ 
merie,  ies  commissaires  commandans  de  com- 
munes et  leurs  lieutenans  seront  tenus  de 
dresser  tous  procèS' verbaux  et  t<^us  actes. 

En  cas  dt  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
blique, ils  feront  saisir  les  prévenus,  ou  dé* 
cerneront  un  mandat  d'ao^ener  qu  de  dépôt 
contre  eux.. 

56  (.  Tous  officiers  faisant  le  service  de  la 
gendarmerie  seront  tenus  d'informer  le  pré- 
vôt des  faits  de  sa  compéteoce  qu'ils  vien- 
draient à  découvrir.  Us  devront  l^ii  fournir 
tous  les  renseiguemens  qu'il  leur  demandera. 
562.  Lorsque  le  prévôt  estimera  qu'il  y  a 
Heu  d'instruire  prévôialem^t,  il  en  donnera 
avis  au  procureur  du  Roi. 


i  II.  Fonctions  du  président. 

563.  Le  président  de  la  cour  pjévôtale  est 
chargé  d'entendre  l'accusé  lors  de  sou  arri- 
vée âans  la  maison  de  justice. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des 
juges. 

Il  dirigera  l'instrucfion  et  le  débat, déter^ 
minera  l'ordre  entre  ceux  qui  demanderont  à 
parler  ;  il  aura  la  police  de  l'audience. 

Les  disposilious  contenues  aux  articles 
268 ,  269  et  270,  relatifs  aux  attributions  du 
président  de  la  cour  d'assises ,  seront  com- 
munes au  président  de  la  cour  prévôtale. 

564.  Le  président  convoquera  la  cour  pré- 
AÔ»ale  toutes  les  fois  que  rinstruction  d'une 
affaire  sera  complète. 

5  III.  Fondions  de  l'officier. du  ministère  public 
prèJ  la  cunr  pre'vôtale. 

565..  Le  procureur  général  exercera  dans 
la  cour  prévôtale  les  fonctions  qui  lui  sont 
•atribuées  pour  la  poursuite,  rinstruction,  le 
jugement  daoa  les  affaires  de  la  compétence 
des  cours  d'assises,  et  qui  sont  réglées  gar  les 
arL  271,  372,273,  274,  a75,27^,  277tpar 
la  prenuere  disposition  de  l'art. 27S,  par  les 
a.Pf.  a  79  et  suivans,  jusques  et  y  compris  l'ar- 
ticle 283.  . 

SucTioîf  ill.  De  la  procédure  antérieure  aux 
de'bats. 

566.  Im  ctïvm  dont  la  €Mu»isMiit«  sera 
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attribuée  à  la.  eour  prévôtale  par  Uarrêté  de 
sa  créi^on  seront  poursuivis  d  ofÉce  par  le 
proctireur  du  R«i,  sous  la  surveillance  du 
procureur  général. 

Les  plaintes  et  dénonciations  pourront 
éfïpe  reçues  par  tous  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, qui  les  adresseraut ,  en  ce  cas,  dans 
les  vingt- quatre  heures,  au  procureur  du  Roi. 

567.  A  l'instant  même  de  son  arrestation, 
le  prévenu  sera  traduit  dans  la  prison  la  plus 

Srocbaine,  et  transféré  sans  délai- d^ns  celle 
e  la  cour  prévôtale.*  . 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée 
du  prévenu  da^s  la  prison  de  la  cour,  le  pré- 
vôt procédera  a  son  interrogatoire,  et,  dans 
le  plus  court  délai,  à  l'audition  des  témoins. 
Il  sera  assblé  de  son  adjoint. 
L'adjoint  signera  1  interrogatoire  et  le  pro- 
cès-verbal d'audition  des  témoins,  le  tout  à 
{>eine  de  nullité.  L'adjoint  pourra  i^quérir 
e  jprévôt  de  faire  à  faccuse  telle  question 
qu  il  jugera  nécessaire  à  l'éclaircis$ement  de 

I  affaire. 
563.  Danslt  cours  de  l'interrofgtoire ,  le 

prévenu  sera  averti  qu'il  sera  jugé  prévôta- 
lepient  en  dernier  re>soi*t. 

Il  sera  sommé  de  proposer  ses  exceptions 
contre-  la  compétence,  s'il  eji  a  à  présenter. 

II  \^era  fait  mention ,  dans  le  proces-verbaj,^ 
de  ladite  sommation  et  des  réponses  du  pré- 

-venu;  il  lui  sera  demandé  s'il  a  fait  choix 
d'un  conseil  ;  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  prévôt 
lui  en  nommera  un  d'office,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  295  du  présent 
Code  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

569.  Sur  le  vu.  des  pièces  communiquées 
au  ministère  public,  la  cour,  avant  de  statuer 
sur  la  compétence,  statuera  sur  celles  de^ 
nullités  déterminées  aux  art.  567  et  568,  et, 
s'il  y  a  lieu,  annulera  la  procédure  à  partir 
du  plus  ancien  acte  nul. 

Le  jugement  d'incompétei^ce  sera  rendu  en 
la  chambre  du  conseil  et  hors  la  présence  de 
l'accusé,  sur  le  rapport  du*  préfôt  ou  de  son 
adjoint  et  sur  les  conclusioiis  écrites  du  mi- 
nistère public. 

Ce  jugement  sera  signifié  dans  les  viogi- 
quatre  heures  à  l'accusé, 

570.  Dao^  le  cju  où  la  c€fur  prévôtale  se 
déclarerait  incompétente,  tlle  renverra  l'ac» 
cusé  et  les  pièces  devant  qui  de  droit. 

Dans  le  cas  contraire ,  elle  prononcera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  accusation,  et  décernera 
l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Les  jugemens  u'incompéieuce  ou  de  com- 
pétence serpnt,  aux  termes  de  l'article  3o8 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828, 
immédiatement  transmis  au  contrôleur  colo- 
nial, qui  sera  tenu,  toute  affaire  cessante ,  de 
Jce  «oumettre  à  la  délibération  du  conseil 
privé,  pour  qu'il  y  soit  statué  déûaitivement, 
sans  recoiin  en  caf^tion* 
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Avant  de  r«gley  k  èonipéteDcey  le  oôtiséil 
privé  statuera  sur  les  nullités,  eu  se  confor- 
mant aux  diipositioiM  du  premier  paragraphe 
de  Fart.  Sficj. 

Si  le  conseil  jtrivé  réforme  le  jugement 
dMnoompétencé ,  il  renverra  le  procès  et  les 
prévenus  devant  la  cour  pré vôtale,  qui  serfr 
tenue  de  statuer  immédiatement  sur  la  mise 
en  accusation. 

Si  le  conseil  réforme  le  jugement  d'incom- 
pétence, il  renverra  Tacymsé  ot  le»  pièces  de- 
vant qui  de  droit. 

571.  L'instruction  siirlefond  du  procès  ne 
sera  pas  suspendue  par  l'envoi  du  jugement 
de  compétence  au  conseil  privé,  mais  il  sera 
sursis  aux  débats  et  au  jugement  définitif 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le  con* 
«dl  sur  le  jugement  de  compétence! 

57s.  Les  dispositiont  conienuei  aux  arti- 
dies  3oa,  3o3,  3o4,  3o5,  3o7  et  3o9,  relatifs  à 
l'insiructioD  des  procès  de  la  compétence  des 
cours  d'assises^  sont  applicables  à  llastruction 
des  procès  de  la  compétence  de  la  cour  pré- 
vdtale. 

Sbction  IV»  I>«  Textttitfl. 

573.  Dans  les  trois  jours  do  la  réception 
de  l'arrêt  du  conseil  privé  sur  la  compétence, 
'e  procureur  général  fera  ses  diligences  pour 
a  convocation  de  la  cour  prévôtale. 

574.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 3io,3ii,3£3,3i4,  3i5,3i6,  3i7,  3i8, 
319,  330,  3ai,  3a 2,  333»  3a4,3a5,  3s6et3a7, 
relatifs  à  l'examen  et  a«ix  débats  devant  la 
cour  d'assises,  seront  observées  dans  l'exa^ 
men  et  les  débats  devant  la  cour  prévôiale. 

Chaque  témoin ,  après  sa  déposition ,  réi- 
téra dans  Tauditoire,  si  le  pré&idenl  u'en  or- 
donne autrement,  jusqu'à  ce  que  là  cour  se 
soit  retirée  en  la  chambre  du  conaeil,  pour  y 
délibérer  le  jugement. 

575.  Pendant  IVla-^^en,  le  ministère  public 
et  les  juges  pourror  }rendre  note  de  ce  qui 
leur  paraîtra  impoi  jit  soit  dans  les  dépoisi- 
tioDS  des  témoins,  ioit  dans  la  défense  de 
l'accusé,  pourvu  q«ie  la  discussion  n'en  soit 
pas  interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  .ar- 
ticles 339»  33o,  33 f,  333,  333,  334  et  335, 
seront  oWrvées  dans  l'examen  devant  la 
cour  prévètale. 

Le  ministère  public  donnera  des  conclu- 
sions motivées ,  et  requerra ,  «'il  y  a  lieu, 
l'application  de  la  peine* 

577.  Le  président  fera  retirer  l'accusé  de 
l'auditoire.  . 

578.  L'examen, et  les  débats,  une  fois  enta- 
més, devront  être  continués  sans  interruption  : 
le  président  ne  pourra  les  su^tpendre  aue  pen- 
dant les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos 
des  jof  es ,  de»  témoins  et  des  accusé». 

579^  Lea  dispositioni  contenues  aux  ar- 
ticles 354, 355 ,  356»  aeroat  exécutées. 
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58o.  La  cour  se  retirera  en  la  chambre^  du 
conseil  pour  y  délibéra. 

58  [.  Le  président  posera  les  questions  et 
•ecueillera  les  voix. 

Le  juge  militaire  opinera  le  premier,  en- 
suite le  prévôt,  et  successivement  lei  autres 
juges,  dans  l'ordre  inverse  de  leur  récejition. 

583.  Le  jugement  de  la  cour  se  formata 
à  la  majorité. 

583.  En  cas  d'é^Uté  de  voix,  Tavisi favo- 
rable à  l'accusé  prévaudra. 

584.  L'arrêt  qui  acquittera  l'accusé  sta- 
tuera «iir  les  dommages-intérêts  respective- 
ment prétendus,  aprèf  que  les  parties  auront 
proposé  leurs  fins  de  non-rcicevoir  ou  leurs 
défenses,  et  que  le  prdcureur  général  aura 
été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge 
convenable,  commettre  l'un  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissance 
des  pièces',  et  taire  son  rapport  à  l'aiglience, 
ou  les  parties  pourront  encore  présenter  leilf  s 
observations,  et  où  le  ninist€u«  public  sera 
de  nouveau  eiMendu. 

585.  Les  dcaMudes  en  dommages-intérêts 
formées  soit  par  l'accttsé  epntre  ses  dénoncia- 
teurs ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie 
civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné,  seront 
l>ortées  à  la  cour  prevètale«> 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  avant  le>jnge- 
a^nt;  plus  tard,  elle  sera  non-recevable. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu 
son. dénonciateur.    * 

Dans  le  cas  dû  l'aocuflé  n'aurait  connu  son 
dénonciateur  que  depuis  le  jugement ,  mats 
avant  la  fin  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la 
cour  prévôtale,  il  sera  tenu,  sous  peina  dn 
déchéance,  dr  porter  sa  demande  à  la  cour 
prévôtale;  s'il  ne  Ta  conqu  qu'après  l'expi- 
ration dudit  terme,  sa  demande  sera  portée 
au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été 
parties  au  procès,  ils  s'adresseront  au  tribu- 
nal civil.  , 

586.  Les  art  36o  et  36i  recevront  teut 
exécution. 

587.  Si  la  cour  déclare  l'accusé  convaincu 
du  crime  porté  en  l'accusation,  son  arrêt  pr^ 
noncera  la  peine  établie  bar  la  loi,  et  sta- 
tuera en  même  temps  sur  les  dommages- in- 
térêts prétendus  par  la  {>artie  civile. 

588.  La  cour  pourra,  dans  les  cas  prévqs 
par  la  loi ,  déclarer  l'accusé  excusable. 

589.  Si,  par  le  résultat  dès  débats,  le  fait 
dont  l'accusé  est  convaincu  était  dépouillé 
lies  circonstances  qui  le  rendaient  justiciable 
de  4a  cour  prévôtale,  ou  n'était  pas  de  nature 
à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  au 
premier  cas,  la  cour  enverra î  par  un  arrêt 
Kotivé,  Ttccu^  et  te  pracèi  davant  kt  mvt 
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d'assises ,  qui  prononoera,  quel  que  soit  en- 
suite le  résultat  des  débals  ;  au  deuxième  cas, 
la  cour  pourra  appliquer,  s'il  j  a  lieu ,  les 
peines  correctionnelles  ou  de  police  encou- 
rues pi&r  Taccusé. 

5go.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  infliger 
d'autres  peines  que  celles  portées  par  les  lois. 

591.  L  arrêt  sera  pronopeé  à  naute  voix 
par  le  président,  en  présence  du  public  et  de 
t'accuse. 

59a.  L'arrêt  contiendra,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'art.  869,  le  texte  de  la  loi 
sur  lequel  il  est  fondé:  ce  texte  sera  lu  à  l'ac- 
cusé. 

593.  La  mioute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
les  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine  dé  cent 
francs  d'amende  contre  le  g^effie^et  de  prise 
À  partie  tant  contré  le  greffier  que  contre  les 

i'uges  :  elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre 
leures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

594.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  pré- 
sident pouita,  selon  les  circonstances,  exhor- 
ter l'^usé  à  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou 
à  réformer  sa  conduitel 

5g5,  La  cour,  après  la  prononciation  de 
l'arrêt,  pourra,  pour  des  motifs  graves ,  re- 
commander l'aecusé  à  la  commisération  du 
&oi,en  invitant  le  Gouvernement  à  aiccorder 
un  sursis. 

^  €ette  recommandation  ne  sera  point  in- 
sérée dans  l'arrêt,  mais  dans  un  procès-ver- 
bal séparé,  secret,  motivé,  dressé  en  la  cham- 
bre du  conseil,  le  ministère  public  entendu, 
et  signé  comme  la  minute  de  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

Expédition  dudit  procès-verbal,  ensemble 
de  l'arrêt  de  condamnation,  sera  adressée  de 
suite  par  le  procureur  général  au  çouver- 
neur,  et  par  ce  dernier  a  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

596.  Les  dispositions  contenues  en  l'arf 
ticle'"  37a  seront  applicables  à  la  cour  préyé- 
tale. 

597.  Les  arrêts  de  la  cour  prévôtale  seront 
rendus  en  dernier  ressort  et  sans  recours  en 
cassation. 

Ils  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  décision  par  laquelle  le  gouver- 
neur en  conseil  aura  ordonné  l'exécution  de 
l'arrêt,  conformément  à  l'art.  5o  de  notre  or- 
donnance du  9  février  iSa7. 

Les  art.  376,  377,  378  et  379  recevront 
leur  application. 

Les  minutes  des  arrêts  rendus  à  la  cour 
préyotale  seront  recueillies,  transmises  et  dé- 
posées conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 3x5,  3x6  et  317  de  notre  ordonnance 
du  s4  septembre  i8a8. 

598.  Lorsque  le  préveiui  n'aura  pas  été 
saisi,  ou  qu'après  avoir  été  saisi  il  s'évadera, 
il  «era  procéaé  contre  lui  par  contumace, 

La  cour  jugera  sa  contumace,  et,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  procédure  et 
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de  l'acte  d'accusation,  elle  prononcera  sur  le 
procès  principal. 

Les  effets  de  la  contumace  demeureront, 
au  surplus,  tels  qu'ils  tont  réglés  par  le  pré- 
sent Code. 

599.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fixation  du 
lieu  où  siégera  la  cour  prévôtale,  au  Nombre 
de  juges  dont  cette  cour  doit  être  composée 
pour  rendre  arrêt,  au  serment  à  prêter  par 
chacun  de  ses  membres,  est  réglé  par  notre 
ordonnance  du  24  sept^nbre  iSaS. 

TiTAK  YIII.  De  quelques  objet»  d'intérêt  public 
et  de  sûreté  générale. 

Chapitre  V.  Du  dépôt  général  deU^  notice  dts 
jugemens. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  la  cour  royale  jugeant 
correctionnellement,  ainsi  que  ceux  des  cours 
d'assises  et  des  cours  prévôtales,  seront  tenus 
de  consigner  par  ordre  alphabétiique,  sur  un 
registre  particulier,  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, âee,  résidence  de  tous  les  individus 
condamnes  à  un  emprisonnement  correction- 
nel ou  à  une  plus  forte  peine.  Ce  registre 
contiendra  une  notice  sommaire  de  chaque 
affaire  et  de  la  condamnation,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  pour  chaque  omission. 

60 1.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  en- 
verront, sou^  peine  de  deux  cents  francs  d'a- 
mende, copie  de  ces  registres  au  directeur 
général  de  l'intérieur,  qui  fera  tenir,,  dans  la 
même  forme,  un  regbtre  général  composé  de 
ces  diverses  copies. 

60a.  Tous  les  SUIS,  les  greffiers  enverront, 
sous  la  même  peine,  cOpie  des  mêmes  regis- 
tres au  procureur  général,  qui  les  transmettra 
au  gouverneur,  pour  être  envoyésà  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Chapitrb  U.  Des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de 

justice. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies 
pour  peines ,  il  y  aura  dans  chaque  arrondis- 
sement de  là  colonie  une  maison  d'arrêt  pour 
y  retenir  les  prévenus,  et  près  de  chaque 
cour  d'assises  une  maison  de  justice  pour  y 
retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu 
une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  ae  justice  se- 
ront entièrement  distinctes  des  prisons  éta- 
blies pour  peines. 

605.  Le  directeur  générâl  de  l'intérieur 
veillera  à  ce  que  ces  différentes  maisons 
soient  non-seulement  Hûres ,  mais  propres,  et 
telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne  puisse 
être  aucunement  altérée* 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront 
nommés  par  l'autorité  administrative-. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des 
maisons  de  justice  et  des  prisons,  seront  te- 
nus d'avoir  un  registre. 
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Ce  registre  sera  signé  et  parafée  à  toutes 
les  pages  par  le  juge  d'instruction,  pour  les 
maisons  d  arrêt;  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  ou,  en  son  ansence,  par  le  juge 
royal,  pour  les  maisons  de  justice;  et  par  le 
directeur  général  4e  rinlérieur,  pour  les  pri- 
sons pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d*arrét, 
d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou 
de  jugement  de  condamnation,  est  tenu, 
avant  de  remettre  au  gardien  la  personne 
qu'il  conduira,  de  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre l'acte  dont  il  sera  porteur.  L'acte  de 
remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le 
gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  si- 
gnée de  lui  pour  sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  pe^e  d'être 
poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  déten- 
tion arbitraire,  recevoir  dl  retenir  aucune 
personne  de  condition  libre,  qu'en  vertu 
soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  aun  mandai 
d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant 
une  cour  d'assises  ou  une  cour  prévôtale,  soit 
d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à 
peine  afflictiveou  à  un  emprisonnement,  et 
sans  que  la  Apscription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre^^ 

Il  n'est  point  dérogé  à  la  disposition  de 
l'arl.  45  de  notre  ordonnance  du  9  février 
1827,  en  ce  qui  concerne  les  arrestations  par 
mesure  de  haute  police. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  con- 
tiendra également,  en  marge  dé  l'acte  de  re- 
mise, la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi 
que  l'ordonnance ,  l'aiTêt  ou  le  jugement  en 
vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

Dans  le  cas  énoncé  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent,  le  registre  énoncera 
aussi  l'ordre  en  vertu  duquel  la  sortie  du 
prisonnier  aura  eu  lieu. 

6n,  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  vi- 
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rêt ,  soit  une  maison  de  justice,  soit  une  pri- 
son,  est  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par 
n^ois ,  la  visite  de  ces  maisons. 

61 3.  Le  commissaire,  commandant  de  la 
commune  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des 

Srisonniers  soit  suffisante  et  saine  :  la  police 
e  ces  maisons  lui  appartiendra. 
Le  juge  d'instruction,  le  conseiller-audi- 
teur, délégué  en  vertu  de  l'art.  61 1,  et  le  pré- 
sident des  asèises,-  pourront  néanmoins  don- 
ner respectivement  tous  les  ordres  qui  de- 
vront être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires , 
soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  jugement. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menace, 
injures  ou  violences,  soit  à  l'égard  du  gardien 
ou  de  ses  préposés,  soit  à'  l'égard  des  autres 
prisonniers ,  il  sera ,  sur  les  ordres  de  qui  il 
appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  en- 
fermé seul,  même  mis  aux  fers,  en  cas  de  fu- 
reur ou  de  violence  grave ,  sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu.   ■ 

Chapitre  IIL  Des  moyens  djassurer  la  liberté 
individaelte  contre  les  détentions  illégales  ou 
d  antres  actes  arbitraires. 

6i5.  Quiconque  aura  connaissance  qu'un 
individu  de  condition  libre  est  détenu  dans 
un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de 
maison  d  arrêt  ou  de  justice ,  ou  de  prison , 
est.  tenu  d'en  donner  avis  au  juge-oe-paix, 
au  procureur  du  Roi  ou  à  son  substitut,  ou 
au  juge  d'instruction ,  ou  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  royale. 

616,  Les  juges-de-paix,  les  officiers  char- 
gés du  ministère  public,  et  le  juge  d'instruc- 
tion, seront  tenus  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'ils 


siter,  au  moins  une  fois  par  mok,  les  per- 
sonnes retenues  dans  la  maispM'arrêt  du 
lieu  où  il  réside. 

tin  conseiller-auditeur,  délégué  par  le  pré- 
sident, visitera  également,  une  fois  par  mois, 
les  |)ersonnes reténues  dans  la  maison d'anêt 
du  lieu  où  siège  la  cour.  . 
Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  cha- 
îne session  de  la  cour  d'assises,  le  président 
le  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes 
retenues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur  est  tenu 
de  visiter,  au  moins  deux  fois  par  an,  toutes 
les  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous  les 
prisonniers  de  la  colonie. 

612.  Indépendamment  des  visites  ordon- 
nées par  l'article  précédent ,  le  commissaire 
commandant  ou  son  lieutenant,  dans  chaque 
commu&eoùilyjiura  soit  une  maison  d'ar- 


3; 


en  auront  reçu,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  complices  de  détention  arbitraire,  de 
s'y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre 
en  liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est 
allégué  quelque  cause  légale  de  détenliou, 
de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le 
magistrat,  compétent. 

L'officier  qui  aura    procédé  à  la  visité 
dressera  du  tout  procès-verbal. 

617.  U rendra,  au  besoin,  une  ordonnance 
.  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  gS  du 
présent  Codfe.- 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire 
assister  de  la  force  nécessaire  ;  et  toute  per- 
sonne requise  est  tenue  de  prêter  main-forte. 
6t8.  Tout  gardien  qui  aura  refîisé  ou  de 
montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier 
civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt  ou 
de  justice ,  ou  de  la  prison ,  la  personne  du 
détenu ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite , 
ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou 
de  faire  aux  officiers  designés  dans  l'article 
616  l'exhibition  de  ses  registres,  ou  de  leur 
laisser  prendre  telle  copie  qu'ils  croiront  né- 
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cesftair»  de  partie  de  set  reg»tre$,jwi^  pour- 
suin  comme  coapable  ou  oompUoe  de  déte»- 
tiou  arbitraire. 

Chapitre  IY.  De  là  rehabtlîutîon  des  condamnés. 

6(9.  Tout  condaauiéàune  peine  afflictive 
ou  iofamaate  (jui  aura  subi  sa  peine  pourra 
être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra 
être  formée  par  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  ou  a  la  récluciion,que  einq  ans 
après  Texpiration  de  leur  peine;  «t  par  les 
condamnés  à  la  peine  du  oarcan ,  que  cinq 
ans  à  compter  du  jour  de  Texécution  de 
l'arrêt. 

6ao.  Nul  D8  sera  admis  à  demander  sa 
réhabilitation  s'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans 
dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  première 
instance,  s'il  n'est  pas  domicilié  depuis  deux 
ans  accomplis  dans  la  même  commune,  et  s'ii 
ne  joint  à  sa  demande  des  attestations  de 
bçnne  conduite  qui  lui  auront  été  données 
par  les  commissaires  commandans  des  com* 
munes  dans  le  territoire  desquelles  il  aura 
démettre  ou  résidé  pendant  le  temps  qui 
aura  p^édé  sa  âei6ande. 

Ces    attestations  de  bonne  conduite  ne 

riurronl  lui  être  délivrées  qu'à  l'in&tant  où 
quitterait  son  doïnicile  ou  le  lieu  qu'il  ha- 
bite. ^  . 

Les  altérations  exigées  ci-dessus  devront 
être  approuvées  par  le  procureur  du  Roi,  ou 
son  substitut ,  et  par  les  jugeA-de-paix  des 
lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé. 

6a I.  La  demande^n  réhabilitation,  les  at- 
testations exigées  par  l'article  précédent ,  et 
l'expédition  du  jugemeDt  Je  condamnation, 
seront  ^déposées  au  greffe  de  la  cour  royale. 

6^5.  l>a  requête  tt  les  pièces  seront  com- 
nunicjuéee  au  procureur  général  :  iî  donnera 
ses  conclusions  motivées  et  par  écrit. 

6«3.  L^aifdire  sera  rapportée  à  la  chambre 
d*accttsation. 

6,«4.  La  cour  et  le  ministère  public  pour- 
ront, en  tout  état de  cause,»  ordonner  de  nou- 
velles informations. 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réha- 
bilitation sera  insérée  dans  les  journaux  de 
la  colonie. 

6a6.'  La  cour ,  le  procureur  général  en- 
tendu ,  donnera  son  avis. 

627.  Cet  aVis  ne  pourra  être  donné  que 
trois  mois  après  la  présentation  de  la  de- 
mande en  réhabilitation. 

6a8.  Si  la  CQur  est  d'avis  que  la  demande 
en  réhabilitation  ne  peut  être  admise^,  le 
eondtfmné  pourra  se  pourvoir  de  nouveau 
après  un  nouvel. intervalle  de  cinq  ans. 

649.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en 
réhabilitation  peut  être  admise,  son  avis, 
enseoible  les  pièces  exigées  par  l'article  620, 
seront  par  le  procnrènr  général  y  et  dans  le 
IMU8  bref  délai,  transmis  au  gouvernenr. 


63a  Le^uvernenr  transmetlrar  cet  a^* 
avec  ses  observations  art  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  en 
fera  son  rapport  an  Roi. 

63 1.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il 
en  sera  expédié  des  lettres  où  l'avis  de  îa 
cour  sera  inséré. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront 
adressées  à  la  cour  qui  aura  délibéré  l'avis  : 
il  en  sera  envoyé  cppie  authentique  à  la  cour 

'  qui  aura' prononcé  la  condamnation,  et  trans- 
cription des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la 
miuute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

633L  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour 
VaveDir,  dans  la  personne  du  condamaé, 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la 
condamnation. 

6,34.  Le  condsminé  pour  récidive  ne  sera 
jamais  admis  à  Ja  réhabilitation; 

ChapitrF  V.  De  U  prescription. 

635,  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle  se 
prescriront  par  vingt  années  révolues,  i 
eompter  de  la  date  des  «ri^  ou  jugemens. 

lyéanmoins  le  condamné  ne  courra  rési- 
der dans  la  colQnie,*lorsqur(^i  sur  qui  00 
contre  la  propriété  de  (]uivpcrime  aurait 
été  commis,  ou  ses  héritiers  cUrects ,  y  rési- 
deront. 

Le  gouverneur  pourra  assigneT  au  con- 
damné le  lieu  de  son  domicile. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jugemens  rendus  en  iqatière  correctionnelle 
se  prescriront  par  cinq  années  révolues  à 
compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  et  à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  le  tribunal  de  pre- 
mière inistance  jugeant  correct  ionnellement , 
à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  î'appel. 

6^7.  L'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  d'un  crime  de  nature  à  éiitrainer 
la  peine  %ù  mort  ou  des  peines  afflictives 
perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  ejn|>Qr- 
lant  peine  afflictive  ou  infamante ,  se  pres- 
criront aprèsVdix  années  révolues  à  compter 
du  jour  où  le  criiçe  aura  été  commis,  si  dans 
cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'ins- 
truction ni  de  pqursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de  < 
jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile 
ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  révo- 
lues a  compter  du  dernier  aele,"  »  l'égard 
même  des  personUes  qui  ne  seraient  pas  im- 
pliquées dans  cet  ade  d'instruction  eu  de 
poursuite. 

63S.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  lyt' 
ticle  précèdent,  et  suivant  les  distiaotioBs 
d'époques  qui  y  sont  établies ,  la  dnrée  de  la 


prescription  sera  réduite  à  trois  années  ré- 
volues «  s'il  s'agit  d'un  déUt  de  nature  à  être 
puni  correctionnellenient. 

6^9.  Les  peines  portées  par  les  jugemens 
rendus  pour  contraventions  de  police  seront 
prescriiesaprès  deux  années  révolues,  savoir  : 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  ju- 

Sèment  rendu  en  dernier  ressort,  à  compter 
u  jour  de  l'arrêt;  et,  à  1  égard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  police  seront 
prescriiesaprès  une  année  révolue,  à  comp- 
ter du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même 
lorsqu'il  y  aura  eu  procès- verbal ,  saisie, 
instruction  ou  poursuite,  si ,  dans  cet  inter- 
valle, il  n'est  point  intervenu  de  condamna- 
tion; s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  pre- 
mière instance  de  nature  à  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescriront  après  une  année  révolue, 
à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qni 
en  aura  été  interjeté. 

641.  En  aucun  cas  les  condamnés  par  dé- 
font ou  par  contumace,  dont  la  peine  est 
prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  pré- 
senter pour  purgejr  le  défaut  ou  la  contumace. 

642.  Les  condamnations  civiles  portées 
par  les  arrêts  ou  par  les  jugemens  rendus  en 
j9iatières  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  et  deveniies  irrévocables,  se  pres- 
criront d'après  les  règles  établies  par  le 
Code  civil. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
ne  dérogent  point  aux  lois  particulières  re- 
latives à  la  prescription  des  actions  résultant 
de  certains  délits  ou  de  certaines  contra- 
ventions. 

Dispositions  gënérales.^ 

644.  Toutes  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances ,  arrêtés  et  réglemens,  sont  et  démêlè- 
rent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  ordonnance.  . 

645. 'Les  prescri^ptions  établies  par  le  pré- 
sent Gode  seront  appliquées  aux  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  avant  sa 
promulgation,  si  elles  sout  plus  favorables 
aux  prévenus  ou  aux  accusés  que  ceDes  éta- 
blies par  la  législation  antérieure. 

646.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  (baron  Hy de  dç 
Neuville)  est  chargé  de  Pexéculion-  de  la 
présente  ordonnance. 
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ia  =  Pr.  29  oCTABRi  i8a8.— Ordotittance  du  Roi 
qui  règle  lies  furni«iiiës  »  remplir  pqor  le  main- 
tien ei  la  validité  des  inscriptions  hypothécaires 
qui  exislenl  sur  des  biens  siluésL  «Jansdes  com- 
munes cédées  à  la  France  par  la  Bavière  (j). 
(8,  Bull.  aSg  ,  n®  979^-  ) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  mars  1828,  par 
laquelle  nous  avons  réuni  au  canton  et  à  l'ar- 
rondissement de  Wissembourg,  département 
du  Bas- Rhin,  la  commune  de  NiederSiein- 
bacn  et  les  parties  des  communes  de  Wieler 
et  d'AUenjitadt  qui  ont  été  cédées  par  la  Ba- 
vière à  la  France  par  la  convention  dé|iniiive 
conclue  enirç  la  France  et  la  Bavière  le  9 
décembre  iSsS,  jpour  la  démarcation  de  la. 
frontière  du  noidT,  et  au  canton  de  Bitcbe  et 
à  l'arrondissement  de  Sarguemines,  dépar- 
tement de  la  Moselle ,  la  commune  d'Ober- 
Sieinbach,  cédée  à  la  France  par  la  même 
convention;  ^  • 

Vu  le  titré  du  Code  civil  relatif  aux  pnvi# 
léges  et  hypothèques,  et  notamment  l'artidle 
ai46; 

Voulant  pourvoir,  en  ce  qui  touche  les 
dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  pri»- 
vileges  et  hypothèques,  à  l'exécution  de  la 
convention  définitive  conclue  entre  la  France 
et  la  Bavière  le  9  décembre  i8a5,  et  de  notre 
ordonnance  d(!^6  mars  iSiiS; 

Notre  Conseil- d'Ëtat'entendu, 

Nous  avons  ordenné  fit  ordonnons  ce  qui 
suit: 

^  Art.  !•'.  Pour  conserver  le  rang  des  privi-  - 
léges  et  hypothèques  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions du  Code  civil,  ne  se  conservent  pas 
indépendamment  de  l'inscription  sur  les  re* 
^stres  du  conservateur;  et  a  raison  desquels 
il  a  été  pris  des  inscriptions  aux  buYeaux  ba- 
varois de  Landau  et  de  Deux -Ponts,  sur  des 
immeubles  situés  dans  les  communes  de  Nie- 
der-Steiubach  et  dY)ber-6teiubach ,  et  dans 
les  parties  des  communes  de  Weiler  et  d'Al- 
tenstadt  réuniesà  la  France  par  la  convention 
définitive  du  9  décembre  1825,  comme  aussi 
pour  conserver  l'effet  des  transcriptions  faites 
aux  mêmes  bureaux ,  les^  porteurs  des  borde- 
reaux d  inscription,  de» contrats  transcrits  et 
des  certificats  de  transcription,  seront  tenus 
de  les  représenter  dans  le  délai  de  six  mois, 
savoir  :  au  conservateur  des  hypothèques  de. 
Wissembourg,  pour  les  immeubles  situés  dans 
la  commune  de  Nieder-Steinbach  et  les  par- 
ties des  communes  de  Weiler  et  d' Altenstadt , 


(i)  On  peut  citer  comme di5positions  analogues  septembre  1807,  les  dëcretsdu  8  novemhnei8iP| 
4  eeltes  de  cette  ordonnance,  les  art. ,3;  et  sui-  ^  du. 4  jniUet  iSii^  »xU  |5y  y  et  du  3o sepienltre 
vant  de  U  loi  4a  11  bromaire  an  7  ,  U  loi  da  4      1811,  art.  46. 


^3o  CriARLKS  X.  -^   I 

et  au  conâfl^rateur  des  li3rpolhèc|ues  de  Sar- 
guemine»,  pour  les  immeubles  situés  dans  la 
commune  d'CMber-Steinbach. 

a.  Ces  conservateurs,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  porteront lesdits bordereaux,  con- 
trats et  certificats  de  transcription  sur  leurs 
registres,  suivant  Tordre  des  présentations, 
avec  la  date  primitive  de  Finscription  ou  trans- 
cription. Il  sera  fait  mention,  tant  sur  lesdits 
registres  que  surles  bordereaux  d'inscription, 
contrats  et  certificats  de  transcription,  du  jour 
où  ils  auront  été  présentés  auxdits  conserva- 
teurs et  portés  par  eux  sur  leurs  registres. 

3.  A  défaut  de  présentation  des  bordereaux 
dUnscription,  contrats  et  certificats  de  iwins- 
cription ,  aux  conservateurs  des  hypothèques 
de  Wissembourg  et  de  Sarguemines ,  dans  le 
délai  ci-dessus  déterminé,  les  hypothèques 
,et  transcriptions  n'auront  effet  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  l'inscription  ou  de  la  trans- 
cription qui  sera  faite  postérieurement;  dans 
le  même  cas,  lès  privilèges  dégénéreront  en 
simple  hypothèque,  et  n auront  rang  que  du 
jour  de  leur  inscription  :  le  tout  comormé- 
meni  aux  règles  de  aroit  commun. 

4.  N.otre  garde-des-sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portails),  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances  (comte 
Roy) ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
eerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui^era  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


la  ocTOBRi=Pr. i^KoviMBRi  i8a8.— Ofdon- 
lUDce  da  Roi  relative  à  U  construction  d*an 
pont  sur  la  Garonne ,  à  Mira  mon  t.  (  8 ,  Bull. 
260,  n*  9820.)' 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  riblérieur  ; 

Yu  le  cahier  des  charges  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  en  charpente  sur  laOaronue 
a  Miramont,  route  départementale  n<^  29, 
laoyennant  la  concession  temporaire  d'un 
péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  ao  mai  dernier, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Haute-Garonne 
pour  parvenir,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  l'adjudication  dé  cette  entreprbe  ; 
,  Notre  Conseil-d'Erat  entendu  ♦ 

X^ous  avons  ordonné  et  oi*donnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1",  L'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  en  charpente  sur  la  Garonne  à 
Miramont,  faite  et  passée,  le  20  mai  1828, 
par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne ,  au  sieur 
Bar«ille,  raoyennen^la  concession  d'un  péage 
sûr  ce  pont  pendant  dix-huit  années,  est  ap- 
l^rouvée» 

En  oonséqnènce,  les  clauses  et  conditions 
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de  cette  adjudication  recevront  leur  pkiaé 
et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  établir  les 
abords  de  ce  pont  et  les  raccorder  avec  tes 
communications  existantes;  elle  se  confor- 
mera, à  ce  sujet,  aux  dbpositions  de  la  loi 
du  8  mai  1810,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 
,  3.  Le  cahier  des  charges ,  le  tarif  du  péage 
et  le  procès-verbal  d'adjudication  demeure- 
ront annexés  à  la  préseute  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  .l'in- 
térieur ^vicomte  de  Martighac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  pont  de 
Miramont  sur  la  Garonne ,  route  dApartefnen- 

Par  personne ofo5« 

Par  cheval,  raulet  un  âne  chargé  uu 
non  charge',  non  compris  le  conduc- 

teor.^.  . o  o5 

Par  voyageur  avec  son  cheval o   10 

Par  bœuf,  vache  ou  taureau o  o5 

Par  %'eau  ou  porc o  02  1/2 

Par  mouton,  brebis,   bouc,  chèvre, 

et  paired*oies  on  de  dindons.  ....  o  01 
Les  animaux  allant  au  labour  ou  au'-pâ- 
lurage  ou  \  Tabreuvoir  sont  exempts 
des  droits,  ainsi  que  leurs  conduc- 
teurs. 
Pour-  une  voiture  suspendue  à  deux 
roues,  attelée  (l*un  cheval  ou  mulet, 

et  sod   conducteur .  o  60 

Pour  idem  l  deux  chevaux  ou  mulets,  o  yS 
Pour  une  voiture  ^  quatre  roues  et  un    * 

cheval  on  mulet,  et  son  conducteur,  o  75 
I9on  compris  les  voyageurs  qui  solnl  dans 
la  voiture,  qui  paieront  comme  les 
personnes  \  pied.  Chaque  cheval  ou 

mulet  attelé  déplus  paiera o  aS 

Pour  une  charrette  char«pe  ou  ch.»r  at- 
telé d'un  mulet  ou  d'une  paire  de 
bœufs,  compris  le  conducteur.  .  .  o   4o 
Pour  idem  ^  deux  èolliers,  ou  attelée 

de  deux  paires  de  bœufs o  So 

Pour  idem  attelée  seulement  d*un  âne 

ou   d'une    inesse o  20 

La  charrette  ou  le  char  b  vide  paiera 
moitié  prix,  et  chaque  collier  ou 
paire  de  bœufs  de  plus -paiera.  .  .  .  o  i5 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 
I®  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée, 
le  ipaire  de  Miramont ,  le  juge-de-paix  du 
canton,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts- et-chaussées,  les  cantonniers,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes;  les  gen- 
darmes, lorsqu'ils  se  transporteront  pour 
Fexercice  de  leurs  fonctions;  les  courriers 
du  Gouvernement  et  les  malles  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  EEtat;  les  piétons  et  or- 
donnances employés  pour  le  service  de  la 
correspondance  de  la  sous  -  préfecture  de 
S^im-Q^tjdeps; 


CHARLES  X.  —   I 

a"  Les  généraux,  officiers,  employés  mi- 
litaires ,  sous-officiers  et  soldats  voyageant  en 
troupe  ou  isolément,  à  la  charge  de  présenter 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  sârice; 

3»  Les  trains  d'artillerie,  caissons  mili- 
taires ,  ainsi  que  les  conducteurs  ; 

4*  Toutes  voitures  servant  au  transport 
des  matériaux  pour  les  travaux  de  la  route 
et  de  ses  poiits ,  ainsi  que  les  ouvriers  em- 
ployés aûxdits  travaux. 


la  oCTosBX=Pr.  i^'novBHBBi  i828.~4)rdon- 
nanc«  du  Roi  qai  autorise ,  aux  conditions  y 
exprimées,  les  sieurs  Vesin  et  Deranne  à  ren- 
dre la  rivière  de  Dronne  navigable  depuis  la 
Roche-Chalais  (Dordogne),  jusqu'à  son  em- 
bouchare  dans  celle  de  l'Isle ,  à  Coutras  (  Gi- 
ronde). (8,  Bull.  a6o,  n<*  9821.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Yu  la  démande  faite  le  14  janvier  1828 
par  les  sieurs  Yesin  et  Deranne ,  tendant  à 
obtenir  à  perpétuité  la  concession  du  droit 
de  navigation  sur  la  rivière  de  Dronne,  à 
charge  par  eux  de  rendre  cette  rivière  navi- 
gable depub  la  Roche-Cbalais,  dans  lie  dépar- 
tement de  la  X)ordogne,  jiîsqu'à  sa  jonction 
dans  l'Isle,  à  Coutras,  département  de  la 
Gironde  ; 

Vu  la  soumission  présentée  le  i«'  juillet 
x8a8 ,  et  par  laquelle  les  sieurs  Vesin  et  I^e- 
ranne  réauisent  à  quatre-vingt-dix-neuf  an- 
nées la  concession  demandée  du  droit  de 
navigation  ; 

Vu  le  tarif  joint  à  ce  projet; 

Vu  l'état  approximatif  des  transports  qui 
pourront  être  effectués  par  cette  navigation; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux des  communes  de  Coutras,  les  Pein- 
tures, les  Eglisottes,  la  Gorce  et  Cbamatelle, 
riveraines  de  la  Dronne,  situées  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  «t  celles  des  con- 
seils municipaux  de  la  Roche-Chalais,  Saint- 
Aulaye,  ParconeL,Riberac,  Saint-Aigulin  et 
la  Barde,  situées,  les  quatre  premières ,  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  et  les  deux 
dernières  dans  celui  de  la  Charente-Infé- 
rieure; 

Vu  les  actes  de  concession  gratuite  des  ter- 
rains destinés  au  chemin  de  halage ,  consen- 
tis par  les  propriétaires  riverains  au  profit 
des  sieurs  Vesin  et  Deranne  ; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment deLibourne; 

Vu  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Gironde; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  2 
mai  1828 ,  ensemme  les  deux  lettres  écrites 
par  ce  préfet  au  directeur  général  des  ppnts- 
et-chaussées  et  des  mines  sous  les  dates  des  a 
et  X  6  du  même  mois; ,   , . 


a  OCTOBRE  i8a8.  ^3| 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponls-et- 
chaussées; 

Vu  enfin  la  loi  de  finances  du^4  juin  1827, 
qui  autorise  le  Gouvernement  à  établir,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  des  droits 
de  péage  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  ; 

Pïotre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  ^ 

Art.  !•».  Les  sieurs  Vesin  et  Deranne  sont 
autorisés  à  rendre  la  rivière  de  Dronne  na- 
vigable depuis  la  Roche-Chalais,  dans  le  dé- 
portement  de  k  Dordogne ,  jusqu'à  son  em» 
boudiure  dans  celle  de  l'Isle ,  à  Coutras ,  dé- 
partement de  la  Gironde. 

2.  Si,  indépendamment  des  ouvrages  indi- 
qués dans  leur  projet ,  les  sieurs  Vesin  et  De- 
ranne veulent  entreprendrje  d'autres  travaux 
susceptibles  d'affecter  le  régfane  de  la  rivière 
ou  d'en  changer  le  niveau  ou  le  mode  d'écou- 
lement,  ils  seront  tenus  d'en  itérer  à  l'admi- 
nistration ,  et  de  lui  en  soumettre  les  projets.- 

3.  Ces  divers  travaux  seront  exécutés  aux 
risques ,  périls  et  fortune  des  sieurs  Vesin  et 
Deranne,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs,, 
qui  en  feront  la  réception  définitive  avant  la 
mise  en  activité  de  la  navigation. 

4.  Préalablement  à  l'exécution  de  tous  ou- 
vrages ,  le  niveau  auquel  les  propriétaires  de 
moulins  pourront  élever  les  eaux  qui  les  ali- 
mentent, et  celui  auquel  ils  pourront  les 
abaisser,  seront  reconnus  et  constatés  au 
moyen  de  repères  placés  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, 

5.  La  présente  autorisation  ne  portera  au- 
cune atteinte  soit  aux  droits  des  propriétaires 
de  moulins  de  posséder  et  faire  usage  dp  ba- 
teaux pour  naviguer  d'un  bief  à  l'autre,  mais 
seulement  pour  ce  qui  se  rattache  à  Texplpi- 
tation  de  Feurs  moulins,  soit  de  tous  autres 
droits  de  tiers  sur  la  jouissance  des  eaux ,  sur 
celle  de  la  pêche,  sur  Tirrigatioa,  l'acces- 
sion, etc.,  lesquels  droits  demeurent  ex* 
pressément  réservés.-       _  ^ 

6.  La  navigation  dont  il  s'agit  sera  ouverte 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans^  à 
partir  du  jour  de  la  notification  qui  sera  faite 
de  la  présente  ordonnance.  A  défaut  de  l'ac- 
complissement de  cette  disposition,  et  après 
qu'ils  auront  été  mis  en  demeure ,  les  sieurs 
Vesin  et  Deranne  seront  déclarés  déchus  de 
leurs  droits ,  et  la  présente  autorisation  con- 
sidérée comme  non-avenue. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  plus 
tard ,  la  navigation  viendrait  à  chômer,  par 
toute  autre  cause  que  par  force  majeure ,, 
pendant  six  mois. 

7.  Suivant  l'offre  qu'ils  en  ont  faite  par 
^  leur  soumission,  les  sieurs  Vesin  et  Deranne^ 

effectueront ,  avec  assurance  contre  les  ava» 
ries  provenant  du  fait  de  leur  entreprise^  ' 
tous  tes  transports  qui  leur  seront  ôonit^ 

8.  A  l'expiration  dy.  temps  da,la  çftnces- 
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sioii ,  le*  mMhhiii  euployéM  ptfiir  racbêter 
les  diverses  chutes  de  la  rivière  deviemlrent 
la  propriété  de  l*£lat. 

9.  Pour  iademiiser  les  sîeurs  Yesla  et 
Deraqne  dei  avaaecs  auxt|iielles  Hs  seront 
oMigCH  po«r  rêtabliMfineiit  et  TentretieB 
de  leurs  marhiaes,  la  eoofectioii  et  l'eiitretieQ 
uivelle  des  bateaux ,  et  |K>ur  taut  a«tpe  objet , 


de  ^èlqne  nature  (p*!l  iNiM$e  ^tre ,  ils  seront 
autorisés  à  pereeroir  à  leur  profit ,  pendant 
.  quatre-vingt  dix-neuf  ans  à  partir  dn  jour 
oà  la  navigarion  sera  ofwerte,  les  droits  de 
transport  portés  au  tarif  ci-annexé. 

10.  Notre  miotstre  secrétaire  d^Btat  de 
rtntériêur  (vicomte  de  Martigiiac)  est  chargé 
de  Texécutitin  de  la  présente  ordonnance. 


Turjf  des  Prix  du  Trams fn^rt  par  enu^  sur  ta  Dronne,  des  Denrées  et  nfar- 
ckandiies  expédiées  de  La,  Roche- ChalaU  à  Contras  et  de  Coutras  à  La 
Hoche-  Chafaif. 


DE  LA  ÎIOCHE-CHALAIS  A  COtJTRAS. 


liATURE 
MS  oiaaéBs  ir  vABCHAirvisaf. 


9£SlGNATlON   DB   L*UNITB 

as  msURK   OOUBI,!    BT   xiTBf^Ul. 


FartiMs,  grains  et  kHile  espèce,  pa- 
p'er,  bulle  de  noix^  »eier,  fer,  p«aitx 
el  eairt  d«  ttoute  eipèca. 

Faissoanalc  .  .  « 

Fagots ,  bûcb«s 

Planches  de  obêiie,»oyer,châla«f|iier. 

/dcni  de  peaplier  et  de  pin 

Refen'lu 

Buis  à  br&ler  dt  tonneau  ....... 

Buis  de  constraclion  navale  et  civile. 

Sab<»ls 

Merrain 

Ecbalas  de  pia 

£aii-de-vie 

Vin ,  ,  . 

Charbon  de  bois 

Cercle  en  'iQeale  •  ,. 

Feaillard 

Gland  y  châtaignes ,  pomme  de  terre. 


Les  So  kilogramoMt. 

Ite  cent 

I<i»m 

La  doasàiiie ,  de  a  aièlres  de  long* 

Idtm .  .  . 

idem » 

Le  lonneau  de  3*>^>'e8,64 

Le  pied  cube  de  o,p34  de  mètre  .  .  . 

La  ba  le  de  40  kilogrammes 

Le  quArt  de  millier 

Les  5oo 

Lm  pièce  de  5o  velt^s;  ihec^^j^.  .  . 

Le  tonn»a«  de  8beci*l..  40 •, 

La  barri(|»e  de  a  beeioliltea* 

La  meale 

Le  millier. 

L  hectolitre 
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o'a3« 
1%  00 
4  %o 
o  es 

o  55 

o  40 
7.  00 

0  23 

o  5o 
4  60 
4  60 
4  00 
8  00, 
o  33 
o  07 
O  65 
o  33 


DE  COOTRAS  A  LA  ROCHE^CHALAIS. 


NATUaE 

oxs  ^naiis  mt  MARCvAiiMSKa. 

Oreias  de  tuatf  cspè^'e. 

Sel ,  résine ,  brai,  goudron 

Chanvre  en  raoM/ tabac 

Quincaillerie,  fers  outre's  ou  en  barre. 
'^Hnile,  savon ,  plâtre  i  chiffons  .... 
Peaux  el  cuirs  de  toute  espèce.  .  .  . 

Denrées  ciilohiales 

Draperies  et  autres  marchandises  sèches 
VerTiitrrie,  porcelaine,  laïtnce,  po- 
terie de  terre. 

Mornes,  harengs,  sardines,  fromages. 

Vins  ^  liqueurs  e«  caisse 

Pierre  de 'taille  tendre.  .  .  .  .' 

Pierre  de  Uille  dure 

Pierres  «firglièrcs 

Vin ,  bière  en  barrique.  . 

Planch.  de  nerva  et  de  pin  des  Landes. 

•Vîrae  ou  osier  ....,., 

Vig»..ns  .  , 

r»«iK«^1erreanr .  .  ....... 


DÉStGlfATie^M   »E   L^DVi'PB 
B&  HBSOâe    UsÙbCLS    IT   MÂTftfQUt. 

L^s  5u  kilotBânamea 

/dr». 

fiiem .  . 

l'Lu' 

/dcm 

iJem 

Idtm.  .  , 

/(iem 

/drtn ' 

/Jem ....'. 

fdêik 

Les  2  pieds  cubes,  om^oÇg 

Air/f..  . 

Le  pied  courant 

Le  lonneaq,  8  bectoUlret  4n  Utre«.. 
La  duiiiaine ,  de  a  mètres  de  long- 

Le  millier 

Les  100  Cordes  de  24 

La  pile  cubant  17  mètres 


PRIX 
de  transport. 
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Va5 

0   33 

0  a3 

0  a3 

oa3 

0   23 

0  a3 

0   29 

0   23 

0  23 

0    23 

0  95 

0  5o 

0  65 

«  oe 

0.65 

0  33 

0  5ii 

s4  00 

tiHAâtn  t.  ^  u  ecTOftRB  1S2S.     •  4^3 

Oblerva liens.  ra  octobSI  ss  i*'' novempre  iSsi. ->  Ordon- 

fitnee  do  Roi  qui  classe  la  tonte  4a  Cheme  à 
Stenay  parmi  tes  Iroates  dëpartemctitates  des 
Ardennes.  (  8,  Bull*  a€o ,  n^  ^»i,  ) 


Les  tnarchandia^  j^rtaot  des  atations  ou 
entrepôts  intermécliau'es  paieront  le  Hièaie 
prix  de  transport  que  celles  partait  de  la 
station  principale  immédiatement  en  arrière. 
Les  marchandises  partant  pour  des  stations 
ou  entrepôts  intermédiaires  paieront  le  même 
prix  que  celles  destinées  pour  la  station  prin- 
cipale intermédiaire  en  a^ant. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  roysle 
du  13  octobre  1828  ^  enregistréo^  «eus  h 
n«55i3. 

Le  mUmtirfi  àe  intérieur. 
Signé  vm  MXaTtturAcu 


12  OCTOBRï=fr.  l*'"lïOVEMBBB  1828.— OrdOD- 

naneê  du  Roi  qai  fait  quelques  changenteos 
dans  la  t^lassificition  des  routes  dépaHemjen- 
taies  des  Booches-dn-Rhdne.  (8,  Bull.  26b, 
n*  982a.  ) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  l'intérietir  ; 

Vu  les  détibéradons  par  lesoueÙes  le  con- 
seil général  des  Boucbes-du-Rnône  propose 
différens  t^angônens  dans  la  classification 
des  routes  départementales  de  ce  départe- 


Charles,  etc. 

Sur  h  rajiport  de  notre  ministre  seerétaire 
d'Etat  au  dépert^ent  de  l'inténeup  ; 
-  Tu  la  d^ibéraiioa  du  conseil  général  du 
département  des  Ardennes ,  session  de  i$i6, 
tendant  à  classer  au  rang  des  routes  départe- 
mentales Tàncienne  route  du  C^esne  et  Ste- 
nay; 

Vu  Taviàdu  préfet  de  ce  département  ; 

Notre  ÉonseU-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons xe  qui 
iuit^ 

Art.  X*',  La  route  du  Chesne  à  Stenay  est 
classée  sous  le  n.^  4  parmi  les  routes  départe- 
mentales du  département  des  Ardennes, 

a.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Fin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  <^rgé  de 
Texécutionde  la  présente  ordonnance. 


Tu  Tatis  du  préfet  et  celui  du  conseil  gé- 
néral des  pontsnetHihaiissées; 

Notre  GonseiM'Etat  entendu , 

Non»  ATons  ordonné  et  oidonnons  ce  qui 
«uit  : 

Art  I*'.  L'embranchement  de  Cassis  À  la 
route  départementale  n»  16  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  du 
dépaftementdes  Bonches-du-Rhône,  aux  lien 
et  place  de  la  route  n»  5  de  Marseille  à  la  Cio- 
tat,  par  Cassis,  qui  est  supprimée  du  rang 
des  routes  départementales  et  mise  au  rang 
des  chemins  communaux. 

s.  Le  «chemin  de  PeyroUes  à  Rians  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départe- 
mentales du  a^me  département,  avec  le  nu- 
méro et  la  dénomination  qui  suivent  : 

N»  i3  bis,  d'Aix  à  Rians,  par  PeyroUes  et 
Jonques. 
^  3.  L*adniinistration  est  autorisée  à  acqué- 
rir les  terrains  nécessaires  pour  rachèvement 
ou  la  rectification  de  ces  chemins  ;  elle  se 
conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8  mars  i8ïo,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  pid>lique. 

4*  Les  autres  routes  dont  le  conseil  général 
demandait  le  déclassement  et  le  diangement 
de  c|irection  conserveront  le  rang  et  la  direc- 
tion déterminés  par  le  décret  du  7  janvier 
xSi3. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  lli^ 
teneur  Çvicomte  dç  Martignac)  est  dbargé  de 
l'ei^écation  de  la  présente  ordonnance. 

a8. 


12  OCTOBRE  ]8a8..— >  Ordonnance  du  Roi 
portant  proclamation  des  brevèt>«d'invenliofi , 
de  perfeclionnement  et  d'impçrtation ,  piis 
pendant  le  troisième  trimestre  de  1828,  et 
des  cessions  qui  ontélé  faites,  durant  le  cours 
de  ce  trimestre ,  de  tout  ou  partie  des  droits 
résultant  des  titres  de  la  même  nature.  (  8 , 
Bull.  259,  n*  9796) 


la  ocTovas  i8a8..—  Ordonnaaec  dn  Roi  qui  ac- 
corde dt$  lettres  de  déclaration  de  nalura^'le' 
au  sieur  GUlet.  (6,  Rail.,  S^i,  •<*  UU^) 


J2  ocToBRB  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
Tacceptation  de  dons  et  legs  faits. aux  fabriques 
des  églises  de  Nieul ,  Loubeyrat ,  de  Bayeux  « 
d'Herzeele,  de  Mets,  d*Os«e,  de  Saint-Urbain, 
de  Yal-d'Ajol,  de  Saint-Bertrand ,  de  Longe - 
ville  et  de  Rove  ;  aux  séminaires  de  Baronne 
'et  de  Versatiles  ;  aux  communautés  religiemes 
d'Evreox,  de  T^ournon,  de  Quîraperlé,  de 
Thodure,  et  anx  sœurs  delà  charité  de  Saint- 
Vincent- dé -Paul  de  Paris.  (8,  BuH.  3i5, 
«""laoBa.)         __^_.^ 

12  OCTOBRE  1828.. —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  dt  déclamation  de  Mrtvralilé  an  «ieur 
Gaitiaume.  (8,  Bull.  384  «  »^  1094».) 


12  OCTOBRE  1828.  —  Ordonnance  qui  admet 
les  sieurs  BrwM,  d'Aranjo ,  X^etist»',  Fehtzky, 
Henry,  Kellkr,  Mokler,  Pitpiaii  et  Stylet,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (  6,  lliiii  a59, 

12  OCTOBRE  1828.  —  Ordonnance  qi)i  accorde 
des  lettres  de  d^elai^tioB  ..di  niktaralité  au 
sieur  Coudray.  (8,  Bull,  a^i,  n*  to^Si.) 
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CHIIRLCS  X*  —  Wt  11 


is  ocTOBRi  i8a8.  —  Ordonnançies  qo»  «otorî- 
sent  l'aceeplation  At  doos  et  legs  fait»  «ux 
TÎlIef  de  f  «ïdebec  ,  d'Alençon ,  (ïe  Mantes-, 
la-Yillé ,  de  Sable  et  de  Mairtcs.  (8,  Bull.  a6g , 
ii*s  io383  )i  10387.) 


laoçTOBM  1828.—  Ordonnance  qui  valorise 
les  sieon  Ardait l0n ,  Betsyet  compagnie,  à 
nMinteair  les  roodiécations  qu'Hs  ont  faites 
âax  dispositions  de  Tordonnance  du  3o  août 
]8a6,  qui  les  a  aolorisés  à  établir  deux  pa« 
touillels  mus  par  ^ne  roue  hydraulique  poor 
le  lavage  du  minerai  de  fer,  en  remplacement 
du  moDlÎB  de  Pëtang  de  la  Bonde  et  sur  le 
cours  d*eau  de  ce  moulin  ,  commune  de 
Delain  ,  dëpartement  de  la  Haute  -  Saône. 
(8,  Bull.  270,  n*  10417.) 


I  a  OCTOBRE.  i8aP.  — -  Ordonnance  qni  autorise 
le  sieur  Mion-Bouchard  )i  conserver  et  tenif 
en  activité  le  patooillet  qn^il  possède  sur  h 
rivière^ de  Suize  ,  au  lieu  dit  Ckin'rauc(Utrt , 
département  de  la  Haute-Marne.  (8,  Bull.  270 , 
n*  10,418.)      ________^ 

la  OCTOBBK  1828.  ~p-  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  Faillot  )i  construire,  dans  Tun  des 
moulins  de  M«nauconrt  dont  il  est  proprié- 
taire dans  la  commune  de  ce  nofti  ^  départe- 
ment de  U  M^use  ,  un  hautrfourneau  ,  dont 
les  soufflets  seront  mus  par  une  machine  hy- 
draulique* et  un  bocard  à  mine  à  deux  bat- 
teries, comprenant  chacune  quatre  pilons. 
(8,  Bull.  270,  n**  10419.) 


la  OCTOBRE  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
les  sieurs  Derones  ([t  compagnie  à  tenir  et 
conserver  en  activité  les  deux  lavoirs  à  cheval 
destinés  au  lavage  du  minerai  de  fer,  qu'ils 
possèdent  au  lieu  dit  les  Moulières^  territoire 
du  Pernot ,  commune  de  Grandvelle ,  dépar- 
tement de  la  Haute  -  Saône.  (.8,  Bull.  270  , 
n**  10420.)  * 

12  ocTOBRB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  Guillaume  ^  établir  un  martinet  ^  fer 
sur  le  ruisseau  de  Brouelle,  au  territoire  de 
Brouenne ,  département  de  la  Meuse ,  \  cinq 
cents  mètres  en  aval  du  chemin,  de  Brouelle 
aux  carrières  de  Brouenne ,  sur  un  lerrain  )i 
lui  appartenant.  (8,  Bull.  270,  n^  io4ai.) 


12  OCTOBRE  1828.  •—  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naiuratiltf  an 
sieur  Ferrari.  (  8,  Çull.  271,, n*»  io483.) 


j5  ocTOBRiirrPr.  1*' woyEMBRB  }828.~>Ordon- 
nance  du  Roi  portant  approbation  d^un  nou- 
veau tarif  des  frais  d'affinage  qni  seront  per- 
çus, aux  changes  des  hôtels  des  monnaies  sur 


AU  la  OCTOBRE   1818. 

\ts  matières  d'or  et  d'argent  au-deslons  do 
litre  monétaire.  (8,  Bulh  260,  n<*  9819.) 

Charles ,  etc. 

Tu  Fart.'  12  de  )a  loi  du  28  mars  i8o3, 
portant  que  les  matières  au-dessous  du  titre 
monétaire  f  ersées  au  change  des  monnaies 
supporteront  les  frais  d'affinage; 

Tu  l'arrêté  du  24  mai  y8o3  ,  qui  a  fixé  la 
quotité  de  ces  frais; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
du  deuxième  paragraphe  de  Tart.  11  ci -des- 
sus relaté ,  qu'il  ne  doit^  être  exigé  des  por* 
teurs  de  matières  à  bas  titre  que  le  rembour- 
sement des  frais  matériels  de  l'affinage; 

Considérant  que  les  progrès  des  arts  ont 
entièrement  modifié  les  anciens  procédés  d'af- 
finage, et  que  le-s  j>rix  aetuellem^tit  perçus' au 
change,  en  exécution  de  l'arrêté  du  -24  mai 
i8o3,  sont  bien  supérieurs  à  ceux  qu'occa* 
siônent  les  opérations  de  l'affinage; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  e^  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  f.  Les  frais  d'affinage  des  matières 
d'or  ou  d'ai^ent  au-dessous  an  titre  moné- 
taire, ainsi  que  les  lingots,  espèces  et  ma- 
tières contenant  or  et  argent,  quel  ou'en  soit 
le  titre,  qui  seraient  apportés  au  ciiange  de 
nos  hôtels  des  monnaies,  seront  perçus  con- 
formément au  tarif  ei-annexé« 

a.  Notre  ministre  secrétaire^  d^tat  des  fi- 
nances (comte  Roy)  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente 'ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois.    . 
i    .    I. 

TARIF  DES  FRAIS  D*AFFINAGB 

qui  seront  perçus  aux  changes  des 
mpr^nales  (i). 

Affinage  par  V acide  siflfurique,  pour  les  matières 
d*ûr  et  d* argent  alliées  de  cuivre  seulement. 

V^  Skctiow.  Or. 

Par  kilogr. 
t**  Matières  d'or  ne  contenant  pas  d'ar- 
gent, au-dessous  de  neuf  cents  mil- 
lièmes (titre  monétaire) r  •  •  •     ^^  <><^^ 

2*^  Matières  d^or  alliées  d'argent,  lors- 
qu'elles coniienneni  au-delà  de  cent 
millièmes  d*or,  pour  la  séparation  et 
'  l'affinage  des  deux  métaux 5  75 

II!"-  SECTioir.  Argent. 

1^  Matières  d'argent  ne  contenant  pas 
d'or,  an-dessous  de  neuf  cents  milr 
lièmes  (titre  monétaire) a  5o 


(1)  Pkisifeurs  erreurs  s'étaient  glissées  dins  le 
tarif  tel  qu'iT  avait  été  «nneké  \  l'ordonnance. 
Il  a  été  publié  d«  acweau  avec  les  rectifica- 


tions convenables,  et  inséré  dans  le  Bolletîii  26^1 
11°  100781  Je  le  donne  ici  rectifié. 


chArlbs  X.  —  i5  octobre  i8a8. 

#  Matières  dWgent  contenant  or  (on 
doré) ,  au  titre  de  cent  millièmes  d'or 
et  au-dessous,  pour  la  séparation  et 
raffinage  des  deux  métaux a  5o 
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Lonque  ces  matières  contiennent  plus 
de  cent  millièmes  d*ôr,  elles  sont  con- 
a|dérées  comme  lingots  d^or  tenant  ar- 
gent, et  paient  Taffinage.  comme  tels 
(!*■*  section,  n*  a  ,  ci-dessus).    . 

Affina^  par  la  coupeUation  pour  les  matièrts 
d*or  et  d*cwgeni  Mitées  à  d'autres  métaux  *jae 
le  cuivre^  tds  que  le  plomb  y  Péiain  ,  etc, 

AUiagM  d'or  ne  contenant  pas  d'argaot, 

I**  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mil» 

lièmesjosqn*à  trois  cents  millièmes.  .     6  00 
a^  Au-dessous  de  trois  cents  millièmes.    3  5o 

Alliages  d'argent  ne  contenant  pas  d'or. 

i'  De  neuf  cent,  quatre-vingt-dix-sept 

millièmes  jusqu'à  trois  cents  millièmes.    3  5o 
2?  Au-dessous  de  truis  Cents  millièmes*     a  5o 

Alliages  contenant  or  et  argent. 

1*^  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept 
millièmes  à  trois  cents  taûUièmès  d*or 
et  d'argent  réunis ^00 

2°  Au-dessous  de  trois  cents  millièmes 
d'or  et  d'argent  réunis 3  5o 

OlSBBVATIOKS. 

1*^  Il  est  avantageux  de  faire  affener  les  lingots 
d'or,  même  au-dessus  de  neuf  cents  milKèmes 
d'or,  lorsqu'ils  contiennent  plus  de  vingt-sept 
millièmes  d'argent. 

a'  L'or  et  l'argent  réonis,,  étant  affinés  par 
la  CoupeUation  ,  peuvent  ensuite  être  séparés 
l'un  de  l'autre  au  moyen  de  l'acide  sulfurique. 
Les  frais  qu'entraîne  cette  seconde  opération  se 
trouvent  indiqués  dans  la  première  partie  de  ce 
tarif. 

3**  Les  frais  d'affinage  se  paient  par  kilo- 
gramme dn  poids  brut  des  matières  )i  affiner. 

L^affineur  rend'au  porteur  de  ces  nutières 
la  totalité  de  l'or  et  de  l'argent  fins  qu'elles 
condenneni ,  d'après  les  titres  constatés  par  l'es- 
sayeur, en  se  réservant  ralliage  indépendamment 
des  frais  d'affinage  portés  au  présent  tarif. 


i5  oCTOBBX==Pr.  aSiroyxHBBs  i8a8.-^rdon- 
nance  du  Roi  qui  porte  que  le  mobt-de- 
piété  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  sera 
désormais  régi  conformément  au  réglenient  y 
annexé ,  et  autorise  l'accçptation  de  trois  legs 
hits  k  cet  établissement.  (8,  Bull.  a6a , 
ii»9889.) 

f^oy.  loi  du  16  PLUVIOSE  an  la  ;  décret  du 
a4  UBSSiDOB  an .  i  a  ,  section  3  ;  décret  et 
aivis  du  Conseil-d'Etat  du  S.THKBHmoB  an  i3; 
avis  du  Conseil-d'Etat  du  la  joxllzt  1807. 

Cnarles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
djEtat  au  département  de  l'intérieur; 
Notre  Con8ei)-d*Etat  entendu, 


Nous  avons  ordonné  et  ordeBBOos.OjD  qui 
puit; 

Art.  I*'.  Le  montre-piété  créé  en  1676  à 
Tarascon  (Bouches-du-Rbôae);  et  autorisé 
par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1711, 
sera  désormais  régi  conformément  au  règle- 
ment annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  L*adminbtration ,  dudit  mont*de-piété 
-  e^t  autorisée  à  accepter  les,  trois  libéralités 
faites  à  cet  établissement,  savoir  : . 

I*  Le  legtt  de,  mille  francs  fait  par  le  sieur 
Tictorin  Cartier,  suivant  son, testament  olo» 
graphe  du  9  décembre  182a; 

a<*  Le  legs  de  deux  mille  francs  fait  par  le 
sieur  de  l^udun,  suivant  son  testament  no* 
taiié  du  a  septembre  i8a5  ; 

3»  Le  legs  de  trois  mille  francs  fait  par  lé 
sieur  Jacoues  Brun,  suivant  son  testament 
mystique  du  27  juin  i3a6. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


Règlement  pour  le  mont-de-p!été  de  Tarascon. 
TiTBB  I*"'.  De  VadministHUion. 

Art.  x«'.  Le  mont-de-piété  ^de  Tarascon 
sera  régi  par  une  administration  gratuite  et 
charitable,  composée  de  4ouze  notables, 
dont  feront  partie  deux  administrateurs  des 
hospices  ou  du  bureau  de  bienfaisance,  deux 
notaires  ou  avocats,. deux  négoctâns  ou  mar- 
chands et  deux  bijoutiers  ou  orfèvres. 

2.  Tous  les  administrateurs  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  uoe  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  l'adminis- 
tration du  knont-de-piété,  et  sur  l'avis  du 
préfet. 

Pour  la  première  formation,  U  liste  sera 
formée  par  le  préfet. 

Les'  administrateurs  qui  seront  membres' 
de  la  commission  des  hospices  ou  di^  bureau 
de  bienfaisance  resteront  en  fonctions  tant 
qu'ib  conserveront  ces  dernières  quaUtés. 
Les  autres  resteront  en  foactiQi\s  pendant 
cinq  ans.  Ils  seront  tous  réjéligibles. , 

3.  Le  maire  set*a  président-né  de  l'adminis- 
tration; et  lorsque,  pour  cause  d'absenoe  ou 
de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  de  la  plé- 
nitude de  ses  pouvoirs,  ce  dernier  pourra, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  assister  ^ux 
séances  et  les  présider.  ^ 

4.  L'administration  élira  dans  son  sein  un 
vice-président ,  qui  sera  renouvelé  tous  les 
trois  mois,  et  pourra  être  réélu.  Le  vice- pré- 
sident suppléera  le  maire,  président -né, 
lorsque  ce  fonctionnaire,  'o]x  l'adjoint  qui 
peut  le  remplacer  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 3,  n'assistera,  pas  aux  séances  de  l'ad- 
ministration. 

5.  L'admini$tration  choisira  aussi  parmi  sea 
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«l4lMctMur,ii«lciiMier,  «n  einie- 
,  un  ippréciateur  et  un  secrétaire. 
Ili  MPont  naawréèttmB  les  trois  amms,  et 
MToiit  rééKgiblM. 

6,  Les  régiemens  néeessaires,  ou  les  mo^ 
difiofltMfl  à  faire  à  oe«a  qui  auront  été  adop- 
tés. sMMt  «éNiÉéÉ  fiar  Tadminiitration  an 
préfet,  qui  Its  tmftMnMtn, étec  son  avis,  au 
Ministro  de  llntéiieiir,  pour  être  souôi»,s'ff 
y  a  lieu,  à  Tapprobation  du  Roi. 

7«  L'admûâstnitîon  s*as8«nbléra,  en  réu- 
aîon  «rifinaîi^,  à  des  énoques  fixes  et  qui 
seront  déterminées  par  eUe.  Le  maire ,  pre^ 
ésat-né,  on  TaéninittratiBar  vico-présidait, 
paitfga  M  outre  ooniroqner  des  assemblées 
extraordinaires  aussi  soutent  que  Texigeront 
W  UflD  àtt  senriee  et  Texpédition  des  affaires. 

8.  {^administration  pendra,  sou^  Tappro- 
bation  du  préfet,  le  nombre  d*emplorés  né- 
isessaire  pour  assurer  le  Service  de  l'établis- 
teoMnt,  et  fixera  leurè  appointemens.  Ces 
«Bptojrés  seront  nommés  et  révocables  par 
Tadministration. 

9.  Les  bureaux  du  mont-de-piété  seront 
ouverts  au  publie  aux  jours  et  aux  heures  qui 
seront  indiqués  par  TMlministration. 

10.  Les  adminiitralieuft  et  les  einpbyés  de 
rétablissement  se  rendront  le  matin  au  motat- 
de-piété,  avant  llieure  de  Touverturè  des 
bureaux,  pour  disposer  le  travail  de  manière 
que  le  publie  n*éprouve  aucun  retard;  et  ils 
y  resteront,  le  soir,  tout  le  ten^s  nécessaire 

Eour  foire  la  récapitulation  et  expédier  les 
ulletins,  en  sorte  qu'il  ne  reste  rien  en 
arrière. 

11.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  ad- 
ministrateur ou  employé  du  mont-dé-piété 
de  faire  lui-même  aucun  prêt  sur  nan&se- 
inent,  même  apr^  oué  les  demandeurs  au- 
raient été  refusés  dans  les  bureaux,  sous 
peine  de  destitution,  et  d*être,  en  outre, 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  i0  pluviôse 
an  ra  re  février  1804). 

la.  n  leur  est  Clément  défendu,  sous 
pebe  de  destitution,  de  se  rendre  adjudica- 
taires, d'auéun  effet  mis  en  vente  par  le  mont- 
de*piété. 

^^a«  y»    !>«•  fonçtioa»  des  admînittrtfeiirs 
«hargéâ  des  diffiérèetet  parties  4^  scrviee.' 

Dm  éùtcteÊtr. 

iX  Ifi  directeur  inspecte  les  opérations, 
veille  à  Inexécution  des  lois,  ordonnances, 
décision»  et  réglemens,  et  à  celle  des  délibé- 
rations de  Tadministration. 

\4.  Il  surveille  les  magasms  et  doit  en  foire 
souvent  la  visite. 

tBé  ti  lève  letf  difficultés  qui  peuvent  sur** 
Tenir  entre  les  emprunteurs  et  les  employés 
de  l'établissement. 

10.  n  reçoit  les  réclamations,  déclaration9 


l5  OCTOBBt  i€iS. 

et  oppositions,  ainsi  que  les  propositions  <;^  . 
peuvent  être  ndtès;  maié  il  est  tenu  de  preut 
are  sur  les  objets  d'un  intérêt  majeur  l'avis 
de  l'administration. 

17.  Le  directeur  est  diargé  de  toutes  les 
dépenses  relatives  à  l'entretien  des  bâtimeni, 
aux  fournitures  de  bureau,  au  traitement  des 
employés ,  aux  maures  de  sûreté,  et  généra- 
lement de  tous  les  tirais  dé  régie.  Il  y  pourvoit 
par  des  états  ou  mandats  que  le  caissier  est 
tenu  d'acquitter. 

18.  U  tient  les  registres  utiles  à  sa  gestion, 
et  les  présente  toutes  les  fois  qu'il  en  est  re- 
quis par  Tadministration. 

19.  A  diaque  séance  ordinaire  de  l'admi- 
nistration, le  directeur  lui  remet  un  borde- 
reau de  recette  et  dépense,  qu'^e  arrête, 
après  l'avoir  vérifié,  ainsi  quun  état  som- 
maire de  situation  des  magasins  et  un  tableau 
analytioué  d^  opérations  de  l'établissement. 

ao.  î\  foit  aussi  à  l'j^dministration  les  rap- 
ports et  les  propositions  qu'il  croit'utiles  à 
l'établissement. 

ai.  Le  budget  annuel  de&  recettes  et  des 
dépense^  présumées  de  rétablissement  est 

Sresenté  a  radininistration  dans  le  courant 
u  ^oisième  trimestre  de  chaque  année, 
pour  l'année  suivante,  par  le  directeur  alors 
en  fonctions. 

a  a.  Le  compte  aimad  des  opérations  et  de 
leurs  résultats  est  rendu  dans  le  cours  du 
prepaier  trimestre  de  chaoue'  année,  pour 
l'année  précédente,  par  le  directeur  alors  en 
exercice. 

a3«  Les  comptes  et  budgets,  vérifiés  par 
l'administration,  seront  régies  conformément 
aux  fttqiositions  de  l'ordoniumoe  royale  du 
18  juin  i8a3. 

Da  caissier. 

a4.  Le  caissier  est  dépositaire  des  fonds  de 
l'établissement  II  est  chargé  dé  faire  toutes 
les  recettes  et  d'acquitter  toutes  lés  dépenses. 

a2^.  Il  ne  peut  faire  ancuû  paiement ,  sans 
un  état  ou.  un  mandat  du  directeur,  pour  des 
dépenses  autres  que  les  prêts  qu'il  effectue, 
sur  le  vu  des  reconnaissances  du  garde-ma- 
gasin, et  la  remise  du  boni,  qui  a  lieu  d'à* 
pr^  les  comptes  de  vente. 

a6.  Il  ne  peut  pas  non  plus  recevoir  de 
fonds  autres  que  ceux  qui  proviennent  des 
déga^emens,  renouvdlemens  et  ventes,  si  et 
n'est  d'après  un  bordereau  signé  par  le  di- 
recteur. 

^7.  Le  caissier  tient  tons  les  registres  né- 
oessaîres  à  la  régularité  de  sa  comptabilité, 
d'après  ce  qui  est  réglé  par  l'administration. 

a8.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le 
caissier  en  exercice  remet  au  directeur  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
caisse,  appuyé  dtei  pièces  justificatives,  pour 
être  joint  a  celui  que  le  directeur  doit  rendre 
lui-même  à  rad^nmistration. 


Pn  gurde^flugaiiiu  44.  jx  sera  pri»,  dans  la  c«$  Où  let  njutîncr 


99.  Le  garde-magasin  a  la  manutention  des 
magasins.  Il  est  tenu  de  yeiUer  soigneuse- 
ment à  la  garde  et  à  la  conservation  des  effets 
qui  y  sont  déposés  et  dont  l'établissement  est 
responsa))le. . 

io.  Il  doit  faire  le  remuement  des  objets 
déposés  et  qui  sont  susceptibles  de  détériora- 
tion, an  moins  deux  fois  par  mois. 

3i.  Il  est  seul  dépositaire  des  clefs  des  dif- 
férens  magasins  où  sont  placés  les  e&tt»  don- 
nés en  nantissem^t. 

3a.  Les  objets  précieux  doivent  être  ren- 
fermés dans  des  armoirerparticulières. 

33.  Le  garde-magasin  tient  soigneuseraei^ 
ïes  registres  et  jrépertoires  îndiqiMS  par  Tad- 
ministration. 

Da  seorétairA. 

34*  Le  secrétaire  tient  les  registres  de  la 
correspondance  et  des  délibérations,  et  en 
délivre  toutes  les  expéditions  nécessaires.  . 

35.  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  convocation  des ,  administrateurs  en  réu- 
nions ordinaires  ou  extraordinaires,  suivaut 
les  indications  qu'il  reçoit  de  oui  dé  droit. 

36.  Le  secrétaire  est  char§|;é  ae  la  garde  des 
archives^ 

De  TAppr^ciatevr. 

37.  L'appréciateur  fait  l'estimation  de  touB 
les  objets  présentés  en  nantissement  Lorsque 
l'emprunteur  acquiesce  à. oetle  estimation;, 
l'appréciateur  en  fait  mention  sur  le  registre 
des  prêts,  et  signe  un  bulletin  qui  indique  le 
BolKtaBt  de  l'évaluatÎMi  et  qui  reste  Joint  au 
nantissement. 

38.  Lorsqu'un  naatiseenent  eat  comniiaé 
de  plusieurs  objets <  ik  sont  tous  tpweeiéB 
sépnrément,  el  l^apfréciatear  |pQrt«  les  «di- 
verset  estimatieBs  sur  le  bnUetin  dont  il  est 
question  à  l'artkke  préeédent  ;  .mais  le  men- 
tant total  de  ces  eetimatieBS  est  seul  porté  wr 
le  registre  des  prêts. 

39«  L'appréeialeiè'  Mira  aeîa  de  visite»,  an 
moins  deux  fois  par  mois,  ks  nantisarmens 
déposés  dans  les  magasins,  afin  de  s'assurer 
qu^ils  y  sont  bien  distribués  et  gardés. 

TiTRK  Iir.  Det  opérations  da  mobt-de-piét^. 

40.  Les  op^tioas  du  «Muitide^iété  con- 
sistent dans  ie  prât  sot  nanlissemeiit  en  fji- 
veur  des  indigens. 

4i.  Les  pr&  aeront  accordés  sur  eagage- 
moit  d'effets  mcJûliers  déposés  dans  lea  ma- 
gasins de  l'établissement. 

4^'  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nan- 
tissemens,  pour  lui  valoir  pré|  à  la  caisse  du 
mont-de*pieté,  s'il  n'est  coimu  ou  domicilié, 
ou  assiste  d'un  répondant  qui  remplisse  ces 
conditions. 

43.  Il  ne  sera  prêté  aux  enfaqs  en  puis- 
sance putemelle.  ou  en  tutelle  que  d^  l'aveu 
de  leurs  parons  m  tuteurs. 


mens  seraient,  présentés  par  des  persoiœs 
soupçonnées  de  les  avoir  volés,  les  mesures 
indiquées  au  titre  XI  du  pr^nt  règlement 
(JPoluf0  et  Cimt^iUtf9). 

45.  Lorsque  le  dépôt  aura  é(é  jueé  admis* 
^ble,  il  sera  procéda  à  l'estimation  des  effets, 
et  ensuite  au  règlement  de  la  somme  à  prêter 
%uv  leur  valeur,  d'après  kts.  bases  fixées  ci- 
«près,  à  l'anlçle  52, 

46.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte 
de  dénôt  des  effots  donnés  en  nantissement. 
Si  le  déposant  est  Blettré  et  inconnu,  l'acte 
de  dépôt  sera siené .par  son  répondant;  mais, 
s^il  est  connu ,  u  sera  dispensé  de  présenter 
un  répœidant. 

47-  I«e  garde-magasin  délivrera  an  dépo- 
sant une  reconnaissance  du  nauttss^ment 
engagé  :  elle  sera  au  porteuis  et  contiendra 
la  date  du  dépôt ,  la  deBigi^tion  du  nantisse- 
ment, le  numéro  sous  lequel  il  a  été  enregi$- 
tr^l^QstimaUôn  qui  en  a  été  faile^  la,  quotité 
du  prêt  et  ses  conditions. 

48.  Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance,  le 
caissier  .remettra  à  l'emprunteur  k  sopune 
qu'elle  indiquera  comme  devant  lui  être 
prêtée. 

49.  Dans  ie  cas  où  Temprunteur  perdrait 
cette  reconnaissance  »  il  devra  en  Taire  aussi- 
tôt la  déclaration  au  directeur,  qui  sera  tenu 
de  la  faire  inscrire  sUr  le  regbtre  des  prêt» 
et  sur  celui  du.  garde-magasin ,  ei^  marge  de 
l'article -dont  la  reconnaissance  serait  acurée.  - 

Tif  as  IT.  Dei  lotnet  et  ètt  toaêÊiiofn  du  - 

50.  Les  prêts  du  piont-de-piété  serout  ac- 
cordés pour  un  an. 

5i,  Les  emprunteurs  ppurront  dégager  les 
e0ets  déposés  avant  le  terme  fixé  pour  la  du- 
rée du  prêt;  ils  pourront  aussi  renouveler  les 
engageméns  à  1  échéance ,  ainsi  qu'il  est  ex- 
plique au  titre  V  (des  Renouvellemens), 

5a.  Le  montant  des  soqnues  à  prêter  sera 
réglé,  pour  les  nantissemens  et  vaisselle,  en 
b^oux^'or  et4'furgettt»'M0;q«itNPinquiè- 
i»es  de  leur  vate«r  «m  poidl»  et,  poii?  tovs  les 
av^trea  elfeta,  aux  detix  tieia  du  piix  de  Imr 
estimation. 

.  53.  Sirempr«iatewrn'amib«s«ndotaiile 
la  aomme  qui  pourrait  lin  être  prêtée  diaprés 


l'évaluation  du  nantâsMMCQt,  k  reottmiaii- 
sance  ne  doit  pas  moins  porter  l'évalnatian 
entière,  teUequ^elk  doit  toi^ura  étc«  faite 
par  l'appréciateur,  à  qui  il  est  «iproMMMSt 
défendu  de  la  réduire  da*»  la  pnoportioa  du 
prêt, 

54.  Sur  la  proDOiition  de  l'adwIvtDaMw, 
il  pourra  être  fixé  par  le  préfet  un  «Mwpiy  ëm 
au-dessus  duquel  l'établissement  n»  pQMra 
pas  être  oblige  de  prêter  à  la  même  peraoBue, 
et  un  m«ii(i»ii«i  au-desscvna  duquel  Ws^épôis 
ne  seront  pas  ref^ia^  Ces  Axations  fmalnmi 
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être  cha'ogées,  et  les  '  restridions  pourront 
même  être  entièrement  levées  en  remplissant 
les  mètoes  formalités. 

55.  Le  droit  unique  à  percevoir  par  réta- 
blissement, pour  frais  d'appréciation ,  de  dé* 
pdt,  de  magasinage,  de  garde  et  de  réçie,  ainsi 
«pie  pour  I  intérêt  des  sommes  prêtées,  sera 
fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  Fad- 
ministn^tion  et  Tavis  du  préfet;  mais,  dans* 
aucun  cas,  il  ne  pourra  dépasser  six  pour 
cent  par  an. 

56.  Les  décomptes  du  droit  dû.  par  les  em- 
prunteurs se  fefoAt  par  cpiinzaine,  et  la  quin- 
zaine commencée  sera  due  en  entier. 

TiTRB  V.  D«8  redouvcUtQieBf. 

5;.  A  rexpiration  de  la  durée  du  prêt, 

Temprunteur  pourra  être  admis,  si  rien  ne 

*  ^y  oppose,  à  renouveler  rengagement  des 

effets  donnés  en:  nantissement,  et,  par  ce 

moyen,  à  en  empêcher  la  vente.J         ^ 

5 à.  Pour  obtenir  ce  renouvèIlement,Vm- 
prunieur  ?ejca  tenu  de  naver  d'abord  les  inté- 
rêts dus  au  mont-de-piéte  à  raison  du  premier 
prêt,  dç  consentir  à  ce  que  le  nantissement 
soit  soumis'  à  une  nouvelle  appréciation ,  et 
à  pjnyer  le  montapt  de  la  différence  qui  pour- 
rait être  trouvée,  d'après  là  nouvelle  estima- 
tion, entre  (a  valeur  actuelle  du  nantissement 
et  celle  qu'il  avait  à  Tépoque  du  premier 
prêt. 

59.  Le  renouvellement  s'effectuera,  d'après 
la  valeur  actuelle  du  gage,  dans  la  même 
forme» aux  mêmes  termes  et  conditions,  et 
pour  le  même  délai  que  le  prêt  primitif. 

60.  La  reconnaissance  délivrée  lors  du  pre- 
mier engagement  sera  retirée;  il  en  sera  fait 
mention  au  registre  des  prêts,  à  l'article  oh 
elle  aura  été  inscrite  d'abord,  et  elle  sera 
reportée  au  registre  des  dég^^gemens.  Il  sera 
délivré  à  l'emprunteur  une  noqvelle  Recon- 
naissance ,  dont  Qn  fera  note  au  registre  des 
prêts.    , 

TiTHB  yl.  Des  d^gagemens. 

6r.  Tout  pos80neur  dhme  recomiaissatice 
de  dé]^  tpii  rembourstra  à  la  caisse  de  Téta- 
btiisemeiit.  la  somme  prêtée,  plus  les  intérêu 
et  droits  dus,  pourra  retirer  le  nantissement 
énonce  en  ladite  re<iOBoaiësance,  soit  avant 
le  terme,  soit- même  après  son  expiration^ 
diM  le  easoù  la¥eiite  n'en  aurait  pas  encore 
été  laite.  '  • 

6a»  Pour  opérer  le  dégagement ,  on  devra 
j^rétedteir- kl  reconnaissance  au  caissier,  qui, 
«ppè»  en  avoir  reeu  le  montant  et  en  avoir 
fait  note  au  bas  de  ladite  reconnaissance,  y 
•ppôsei'à  sa  signalui^,  et  la  renettra  ensuite 
to  gafde<mtfgasi»,qtii  restitnei^  à  Pemprun- 
teiir  toft  nantissement. 

63.  gi  l'effet  donné  en  nantissement  était 
perdu  et  ne  pèuvait  être  rendu  à  son  pro- 
iHriétiife,  la  valeur  lui  en  serait  payéo  au 


prix  de  l'estimation  fixé  lors  du  dépôt,  avec 
rafigmentatibn,  a  titre  d'indemnité,  d'un  cin- 
quième ou  d'un  tiers  en  sus,  suivant  que  le 
nantissement  consistait  en  vaisselle,  en  bijoux 
d'or  ou  d'argent,  ou  en  autres  effets,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  62. 

64.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se 
trouve  avoir  été  avarié,  le  propriétaire  aura 
le  droit  de  l'abandonner  a  l'établissement, 
moyennant  le  prix  d'estimation  fixé  lors  du 
dépôt,  si  mieux  il  n'aime  le  reprendre  en 
l'état  où  il  se  trouve,  et  recevoir  en  indem- 
nité, d'après  estimation  de  l'appréciateur  de 
l'établissement,  le  montant  de  la  différence 
reconnue  exister  entre  la  valeur  actuelle  du- 
dit  effet  et  celle  4pii  lui  avait  été  assignée  lors 
du  dépôt. 

65.  L'emprui^tetur  qui  aura  perdu  sa  re- 
connaissance, et  qui  aura  fait  la  déclaration 

Srescrite  par  l'article  49,  ne  pourra  toutefois 
égager  le  nantissement  avant  l'échéance,  du 
terme  fixé  pour  l'engagement  ;  et,  lorsqu'à 
l'expiration  de  ce  terme  ledit  emprunteur 
sersr admis  soit  à  retirer  son  nantissement, 
soit  à  recevoir  lé  boni  résultant  de  la  vente 

3ui  en  aura  été  faite,  il  sera  tenu  d'en  donner 
écharse,  spéciale ,  avec  cautioiir  d'une  per- 
sonne domiciliée  et  reconnue  solvable. 

66.  Les  déchargea  spéciales ,  requises  dans 
les  cat  prévus  par  Tarticleprécédent,' seront 
insorites  sur  un  registre  et  signées  par  l'em- 
prunteur et  la  caution. 

Titre  VIL  Pes  ventes  des  nantissemens.  ' 

67.  Les  effets  donnés  en  nantissement  et 
qui ,  à  l'expiration  du  terme  stitralé  dans  la 
reconnaissance  dn  miMit-de-piéte  délivrée  à 
l'empruntei^  n'am'ont  pas  été  dégagés,  se- 
ront vendus  ptmr  le  compte  de  l'amninistra- 
tion,  jusqu'à  conèurrénce  de  ,1a  somme  qui 
lui  sera  due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  en 
tenir  compte  à  l'emprunteur. 

68.  Dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  pourra  être  exposé  en  vepte,  au  mont- 
de-pieté,  des  effets  autres  que  ceux  qui  y  au- 
rotitété  mis  en  nantissement,  dans  les  formes 
voulues  par  le  présent  règlement 

69.  Les  ventes  se  feront  publiquement  et 
sur  une  seule  exposition ,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchériaseisr ,  plù*  le -ministère  de 
l'appréciatenr  de  l'étsèbasement  et  à  la  dili- 
gence du  directeur ,  d'après  un  rôle  ou  état 
sommaire  par  lui  di%ssé  sur  la  note,  que  lui 
aura  fourme  le  gï^rde-magasin,  des  nantisse- 
mens dont  le  terme  de  prêt  est  échu ,  et  qui 
ii^ont  été'  ni  retirés  ni  renouvelés. 

70.  Le  rôle  dressé  par  le  directeur  sera 
préalablement  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement ,  ou  par  l-un  des  juges  du 
même  tribunal,  à  ce  commis,  en  vertu. d'une 
ordonnance  mise 'sans  frais  an  bas  de  la  re- 
quête qui  sera  présentée  par  le  directeur. 


71.  Le  directeur  veillera  à  ce  qu'il  y  ait 
au  moins  deux  ventes  par  au. 

72.  Xes  n^ntissemens  qui  devront  faire 
partie  de  chaque  vente  seront  remis  parle 
garde- magasin  à  l'appréciateur,  qui  lui  en 
donnera  Tapissé. 

73.  Dans  le  cas  où ,  à  la  première  exposi- 
tion, un  naniiksement  ne  serait  pas  porté  au 
montant  de  la  somme  due  au  mont-de^piété 

,  en  principal  et  accessoires,  l'appréciateur 
aura  la  faculté  d'en  renvoyer  l'adjudication 
à  la  vente  suivante. 

74;  L'appréciateur  aura  la  même  faculté 
dans  l'intérêt  des  déposâns,  lorsque,  dans 
une  première  exposition,  les  effets  ne  se- 
ront pas  portés  à  leur  valeur  au  moins  ap- 
proximative i  quoique  les  intérêts  de  l'éta- 
blissement soknt  assurés. 

75.  Lorsqu'il  verra  qu'un  objet  n'est  p*s 
porté  à  sa  valeur,  ou  qu'il  y  a  collusion  entre   . 
les  enchérisseurs,  il  requerra  sur-le-champ 
la  suspension  de  la  vente  de  cet  objet,  et  en 
renverra  l'adjudication  à  la  vente  suivante. 

76.  Quel  que  soit  le  motif  qui  fasse  sus- 
pendre la  vente  d'un  objet,  le  propriétaire 
ne  pourra ,  ^n  aucun  cas ,  être  obligé  de 
payer j  sur  le  bàni  qui  pourra  lui  revenir 
après  la  vente,  rinlérèt  du  temps  qui  se  sera 
écoulé -entre  la  première  et  la  dernière  expo- 
sition. 

77»  Lorsque  des  nantissemens  entière- 
ment composés  bu  même  seulement  garnis 
d'or  ou  d'argent  se  trouveront  compris  dans 
le  rôle  de  vente,  il  en  sera  donne  avis  au 
contrôleur  des  droits  de  marque,  avec  invi- 
tation de  venir  procéder  ^  la  vérification  de^ 
dits  nantissemens;  . 

78.  Le  contrôleur  se  transportera ,  k  cet 
effet,  au  dépôt  des  ventes  du  mont-de-piété, 
et  formera,  après  cette  vérification ,  l'étal  de 
ceux  desdits  nantissemens  d'or  ou  d'argent 
qui,  n'étant  pds  revêtus  de  l'empreinte  de 
garantie ,  ne  pourront  être  délivres  qu'ajjrès 
l'avoir  reçue,  à  moins  que  les  adjudicataires 
ne  consentent  à  lés  laisser  briser  et  mettre 
hors  de  service.  •  *  . 

79.  Les  ventes  du  mont-de-piélé  se  feront 
dans  le  local  dé«gné  par  l'àdministratiQu,  et 
seront  annoncées,  au  moins  huit  jours  à  Va- 
vailce ,  par  des  publications  e^  des  affiches. 

80.  Toute  affiche  Contiendra  l'indication 
sommaire  tant  des  numéros  des  articles  di- 
vers à  vendre  oue  de  la  nature  des  effets  et 
des  conditions  ae  la  vente. 

81.  Les  oppositions  formées  à  la  vente 
d'effets  déposés  en  nantissement  au  mont-de* 

tûété  n'empêcheront  pas  que  cette  vente  n'ait 
ieu ,  et  même 'sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appe- 
ler l'opposant  autrement  que  par  la  publi- 
dtedes  ann<mces,  et  sauf  d'ailleurs  audit  op- 
{>osant  à  £edre  valoir  ses  droits ,  s'il  y  a  lieu , 
sur  l'excédfint  ou  boni  restant  net  du  prix  de 
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la  vente,  après  l'entier  acqtiittement  de  la 
somme  due  au  moQt-de-piéte. 

8a.  Le  droit  à  percevoir  par  l'administra- 
tion pour  les  frais  de  vente  ne  pourra  s'éle- 
ver à  plus  d'un  pour  cent  de  la  valeur  des 
gages. 

83.  Ce  droit  sera  à  la  charge  de  l'adjudi* 
cataire,  et  en  sus  du  prix  de  son  adjudica- 
tion.^- 

84.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
cojaaptant  le  prix  total  de  son  adjudication  et 
des  trais  accessoires.  A  défaut  de  ce  paiement 
complet,  l'effet  adjugé  est  remis  en  vente,  à 
Vinstant  même,  aux  risques  et  périls  de  Tad- 
judicataire,  et  sans  autre  formalité  qu'une 
interpellation  verbale  à  lui  adressée  par  l'ap- 
préciateur de  payer  actuellement  la  somme 
due.         ^  .        ..         , 

85.  Les  effets  ac^gés  seront  remis  aussi- 
tôt à  l'adjudicataire  qui  en  aura  payé  la 
valeur. 

86.  Quant  am,  effets  d'or  où  d'argent  non 
empreints  de  la  marqua  de  garantie,  et  que 
l'acyudicataice  désirera  conserver  dans  leur 
forme,  ils  seront  provisoirement  retenus  pour 
être  présentés  aU  bureau  de  garantie,  et  n'ê- 
tre rerais  audit  adjudicataire  qu'après  l'ac- 

-  quittcoiènt  par  lui  tait  des  droits  particuliers 
aus  à  la  régie  des  contributions  indirectes. 

87.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente, 
l'appnéciateur  en  versera  le  produit  èntrérles 

-mains  du  caissier  de  rétahlissemenr,  et  lia 
rëdiettra  élément  les  registres  qui  contien- 
dront, les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous 
les  actes  qui  y  sont  relatifs ,  et  au  vu  desquels 
le  caissier  formera,  pour  diaque  article  d'en- 
gagement, le  comité  du  déposantemprunteur, 
.  88.  Ce  compte  sera  composé,  d'une  part, 
du  produit  de  la  vente ,  et,  de  l'antre,  de  la 
somme  duejpar  le  déposant  emprunteur,  tant 
en  princîpaT.qu'inlérête  et  droits;  et  il  indi- 

3uera  pour  résultat;,  soit  Vexcéoant  ou  boni 
outil  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  déposant, 
soit  le  déficit  à  supporter. par  l'élablissem^it, 
soit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses  par- 
ties du  compte.  ^         > 

89.  Les  articles  non  adkigés  seront  remis 
par  l'appréciateur  au  garde-magasin,  qui  lui 
eu  donnera  décharge. 


Titre  VIII.  De  Texcédânt  oa  boni. 

90.  Le  paiement  de  Texcédant  ou  boni 
restant  net  du  produit  de  la  vente  d'un  nan- 
tissement se  fera  sur  la  représentation  et  la 
remisé  de  la  teconnaissancc  d'engagement. 

91.  A  défaut  de  représentadion  d«  ladite 
reconnaissance,  l'emprunteur  qui  aura  fait 
la  déclaration  prescrite,  par  l'article  49  sera 
tenu  de  donner  décharge  spéciale  du  paie- 
ment du  boni  ,'dans  les  formes  présentes  par 
les  articles  65  et  66.  1       • 

93.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs 
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de  reocfuuûssancei  aeronl  reçus  àlonMf  des 
oppositions  à  lâ  èUivrafeoe  du  ^<mi  à  c«s 
dcrnien. 

93.  htê  oppoMoDB  ne  poiurroiit  être  for- 
■lées  qu'entre  lesmaiiis  du  directeur,  et  jie 
seront  obligatoires  pour  le  mont-de^f  iété 
qu'iqprès  quelles  aivoat  été  Tiaéés  par  IuL 

94.  Lonqull  aura  été  formé  oppositicNi  à 
un  paiement  de  boni,  ce  paiement  ne  ponrva 
aTOir  lîew  entre  hê  man»  de  Temprunteur 
que  du  eeusenlemeal  de  l'ej^posaiit,  et  sur 
le  TU  de  la  déebars^  ou  maiinlevée  de  son 
opposition. 

gS.  Les  excédans  oti  bmi  qui  n'auront  pas 
été  Retirés  danâ  les  trois'  a|is  de  la  date  des 
reconnaissances  ne  pourront  plus  être  rèdi- 
més,  et  deTÎeddrbnt  la  propriété  de  rétablit^ 
sèment.  ' 

96.  Les  dispositions  de  Tâi^le  précédent 
devront  être  rappelées,  en  forme  d^yis,  datiSg 
la  formule  des.  reconnaissances. 

TfTKB  IX.  HypcrtMqae  et  gmiitie  des  préteuif 
è«  dit  euipf«ai«ui«. 


97.  Les  fonda  terséi^  dan»  la  oaiss^  du 
mont-de-piété,,  à  Quelque  titre  que  ce  sMt, 
Mirent  pour  bypetAèqiCe  k  dotaUon  de  Té- 
tablisMBAent.    , 

98.  ^tle  méfliedelatieBienira  de.||aran- 
lt«  aux  propriétaires  de  nautiiieneM ,  kit- 
qu'à  ceoeuireBee  de  rcKcédant  de  la  weur 
oeadits  nautisaeaieM  sur  fee  lemnei  pvèlées. 

99.  L'établissement  étant  garant  et  res- 
ponsable de  la  perte  dts  nantissemeDs,  Tad- 
ministration  prendra  eu  provoquera  toutes 
les  mesures  neceteaires  pour  en  empêcher  la 
détéiioraiion  et  en  prévenir  la  seuatrs^on  » 
le  Tol  et'ftaceâdîe.  .    -  ' 

100.  Les  Mtimeàs  du  mont^de-piété,  ainsi 
que  leur  mobiHer^  dans  lequel  sont  cooDipris 
les  nantissemens  déposés  dans  ses  magasina, 
seront  assurés  contre  Ifnceiidie,  à  ladifig(ence 
de  l'administration. 

10 1.  /Sont.except'é8  de  la  garantie  stipulée 
par  l'article  09,  les  vols  et  pillages  à  force 
ouverte  oii  par  suite  d'émeute  populaire,  et 
les  incendies  causés  par  le  fbu  du  ciel,  eu 
enfin  tous  les  autres  accidens  extraordinaires 
et  hors  de  toute  prévoyance  l^umaine. 

TiTRB  X.  Dç  Temproni  et  da  dépôt. 

-  loii,  LoflMut-^piété  pourra,  lorsque  tes 
besoins  du  service  l'exigeront,  recevoir  et 
empierrer  nms  les  fonds  qm  loi  seront  efforts 
pardet'partieidiier»,  soit  en  pla^ittent,  soit 
en  simple  dépét 

103.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  tîés  plaee- 
liiens  seront  re^s  sera  fixé  pariine  dénhéra- 
tion' de  l'administration,  sauf  co^firmtttien 
par  le  ministrç  de  l'intérieur  sur  l^avjs  du 
préfet. 


104.  Il  aeri  délivré,  à  titre •  de  fiecomiais« 
simce  du  placement,  deux  billets  payables  au 
porteur,  ou  nominatifs,  au  choix  du  di- 
sant, deat  l'im  pour  le  prineipal,  et  raùtre 
pour  les  intéréti*  Ces  billets  portereat  le  nu- 
méro d'enrep;istrement,  la  date  de  l'émissien 
et  odle  de  l'ediéanœ. 

To5.  Le  billet  pour  k  principal  indiquera 
la  quotité  du  placement,  et  le  billet  rela^ 
aux  intérêts  en  raduiuera  le  montant  Ils 
seront  signés  par  le  caissier,  enregistrés  à  la 
direction,  et  la  mention  deeet  enregistrement 
sera  signée  par  le  directeur. 

106.  Au  for  et  à  mesure  de  l'acqnitt^ent 
de  ces  divers  effets,  menti<m'  en  sera  foite  en 
marge  de  leur  artide  d'enregistrement 

TiTBB  XI.  Police  et  cenieatieia. 

107.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en 
nantissement  des  efiTets  volés  ou  même  soup- 
çonnés de  l'avoir  été ,  la  reconnaissance  ne 
pourra  être  délivrée  qu'après  que  le  direc- 
teur aura  entendu  le  porteur  desdits  effets, 
et  ^u'il  ne  restera  plus  de  doute  sur  la  véra* 
dte  de  sa  déclaration. 

108.  S'il  restait  encore  quelques  soupçoyps» 
les  déclarations  seraient  constatées  par  un 
prpcès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de 
police,  que  le  directeur  requerrait  de  s^ 
transporter  au  mont-de- piété.  Ce  procès- 
verbal  sera  transmis  sur-le-champ  au  procu- 
reur du  Hoir  £n  attendant ,  il  ne  sera  prêté 
aucune  comme  au  porteur  desdits  effets,  les- 

Suels  resteront  en  d^t  dans  les  magasins 
e  l'établissement,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit 
.  autrement  ordonné.  * 

109.  Les  nantissemens  revendiqués  pour 
vol  ou  pour  qnel([ue  autre  catj.çe  que  ce  soit 
ne  serotiL  rendus  ati-V  rti  clama  us  qu'après 
qu'ils  auront  légalement  justifie  que  ces  ef- 
fets leur  appartiennent ,  et  qu'après  qu'ils 
auront  arquiUc  eu  prinfiipâL  i^t  droits  la 
sonime  i^our  laquelle  Usâiii  eiïets  auront  été 
laissés  en  iiantisjseeientt  soyf  leur  recours 
contre  c<-nï\  qui  les  auront  dùpùsés  et  contre 
leurs  répondons-  le  tout  sonâ  iir^^judicedu 
recours  cûnire  le  directeur  oii  \fs  autres  ad- 
minisfra leurs  elle*  employés,  en  cas  de 
fraude,  de  dol  ou  de  nt^igencjc  de  Vexécu' 
tion  de^  artides  iqj,ic8,  no  et  m  du 
présent  règlement. 

I  to.  Les  réclamatiô;]LS  pour  effets  perdus 
ou  volés  qui  parviendront  k  la  connaissance 
du  directeur  seront  inscrites  sur  un  registt'c 
partiotUier.  Cellâ  qui  seront  faites  directe- 
ment au  monVdei^iélé  seront,  signées  sur 
ce  registre  par  ceux  qui  les  apporteront. 
Aussitôt  après  f  enregistrement  des  uues  et 
des  autres,  il  en. sera  distribué  des  notes 
dansi  les  bureaux',  et  l'on  vérifiera  sur-le- 
diarap  si  les  eSets  sont  au  mont-de-piété 
afin  ^en  prévftthr  les  rédteaas. 
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iiii  $*^  liY  ont  pas  été  apportés  ^toità 
les  employés  par  les  mains  desqtiels  passent 
les  effets  offerts  en  nantissement  n^en  d^ 
vront  pas  moin;  faire  la  plps  grande  atten- 
tion aux  ûotes  qni  leur  auront  été  remises, 
afin  de  pouvoir  reconnaître  les  effets  dans  la 
cas  où  lis  seraient  présentés;  auquel  cas,  le 
directeiir  en  sera  averti,  poUr  qu'il  puisse 
prendre  les  précautions  ci-dessus  indiquées 
et  en  informer  les  réclamans. 

lia.  Toutes  les  difbcultés  et  contestations 
qui  pourraient  survenir,  soit  entre  Tadmî- 
nistration  du  mont-de-piété  et  ses  membres 
ou  ses  employés ,  soit  entre  les  divers  admi- 
nistrateurs préposés  ou  les  employés  pour 
faits  d'administration ,  seront  portées,  dans 
les  formes  prescrites  par  Tarreté  du  9  mes- 
sidor an  9(^6  juiQ  1801),  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  décidées  par  lui,  sauf  re- 
cours au  Gonséil-d'Etat,  par  le  ministère 
d*un  avocat  aux  conseils. 

11 3.  Le  recours  réservé  par  ràrticle  pré- 
cédent devra  être  exercé  dans  la  huitaine^ 
la  signification  de  Tarrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture; à  défaut  de  quoi,  l'administration 
pourra  poursuivre  l'exécution  des  décisions 
intervenues. 

114.  Toute  contestation  qui  surviendrait 
entre  Vétablissement  et  des  particuliers  sera 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires, 

11 5.  Des  extraits  du  présent  règlement, 
contenant  tout  ce  qu'il  est  utile  que  fc  PubUc 
connaisse ,  seront  affichés  dans  les  dineren- 
tes  salles  où  il  est  admis. 

'  Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnaiice  royale 
du  i5  octobre  i8a8,  enregistrée  sous  le  n* 
5554. 

Lé  ministre  de  nntêrieur»' 

Signi  nx  Mi«Txa«AC. 
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autorise 
pensions 
ecclésiwdqaef.  (8,  Bull. 260 6m,  ■**  la.) 


lS  ocTOBBB  1828.  —  Ordonnance  qoî  aecovde 
4as  pension^  ^  trois  conseillers  référendaires 
près  la  coàr  des  comptes.  (8,  Bail.  260  bis^ 
n»  14.)  _^ 

*'  '      I"     ■ 

1 5  OCTOBRE  i8a8.  -^  Ordonnance  qui  accorde 
une  pension  ad  sieur  I<ebreto9,  ancien  por- 
tier de  l'Hôtel  de  la  Monnaie  de  Bordeaux. 
(8,  B«ll.  i^his,  9«  i5.>  «      « 


i&ecTOUii  i8iê.  —  Ordonnança  dn  Roi  qui 
aaïQriaa  dea  f  xploitations  daw  lea  ^is  de  plin- 
sieurs  communes.  (8,  Bull.  260,  n**  9825,) 


iS  ocTOBAB  1828.  -r-  Ofdonoavce  do  Roi  qui 
autorise  des  exploitations  dans  les^ois  de  plu- 
sieurs commune^  et  dans  une  forêt  royale» 
(8^  Bull.  260,  n^'9824.) 


|5  ocTOMK  18a  8.  —  ordonnance  qui  aeçofde 
une  pension.  ^  la  veuve  d'un  coI^eilier  réfé- 
rendaire à  la  cour  des  comptes,  (8,  Bull. 
260  bis,n^  11.) 


i5  ocTOfiAK  1828..  —  Ordojmanoe  qui  acMtrde 
ooe  pension  1^  un  ancien  commissaire  parti- 
culier près'  la  deuxième  division  det;  salines 
et  ttsines^  de  sel  de  l'Est.  (  8,  Bull.  260  bis , 
n*  r3.> 


i5  OCTOBRE  i82S-  — -  Ordonnancea  qui  autori- 
sent i'afcceptation  de  dfim  et  legs  faits  aux 
communes  de  K^llieux ,  de  Lançon ,  de 
Broxière-b-GrUe  et  de  Yenex-^Nadon.  (8, 
BuH.  269,  ■<"  10388  11  10391.) 


18  OCTOBRE,  1828.  —  Iifttres-galentes  portant 
érection  de  majorais  ftfi  faveur  de  MM.  Ini- 
bert  de  Batorre  et  Renouard  de  Bossière.  (8, 
Pull.  26a,  U*»  9831.)    . 


i^  OCTOBRE  1828  ç=Pr.  3i  JUILLET  1**9.— Or- 
donnance du  Roi  sur  lejD(M>de  de  procéder'  en 
ifaatière  civile  k  l'île  &  la  Martinique  et  à 
nie  de  la  Guadeloupe  et  dépendances.  (8, 
Bull.  3o4  bis.) 

Foy.  rordônnance  du  12  ocTi>BRR  1828, 
qui  modifie  et  met  en  vîgoeujr'le  Code  d'ins- 
truction ciiininetlef  et  l'ordonnance  du  29 
irdyxvBRB  1828,  relative  au  Gode  pénal. 

.    GkarlêsyetO. 

Yu  notre  ordonnance  du  a4  septembre 
i$28^,  sur  Forganisalion  de  Vordre judiciaire 
et  radmimstration  de  la  justice  aw  Ues  de 
la  Martinique  et  de  la  Guad^oupe  ; 

Tu  les  ordonnancet  ei  «frétés  qm  rèrient 
le  mode  de  procéder  en  matière  cinle  dans 
ees  eoloniet;. 

Youlant  mettre  en  harmonie  lea  disposi- 
tioBs  4®  c«s  divocseacrdoiMAces  ^  an^tés, 
en  atl^apt  que  le  nouveau  Gode  de  {aroo^- 
duref  civile  dewbé  aux  Antilles  sait  termine  ; 

Sur  le  raf>port  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
de»  colonies, 

Nous  a^ns  ordomé  etonHuiBOiis  ee  qui 
suit  : 

TiTRi  I*'.  Pet  modifications  apportées  «u  Code 
de  procédure  civile. 

Art.  i««t.  Le  Ckido  de  procédure  civile 
sera  exécutéi,  avit  Mes  de  la  Marfiniqife  et  de 
la  Guadelou^w  et  dépendance»,  sous  lies  mo- 
difications ei-après  établies. 

9 .  En  matière  personnelle  ou  mobilière, 
la  citation  énoncée  en  Tarticle  9  du  Codé 
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de  procédure  civile  sera  donnée  >  devant  le 
juge  du  domicile  du  délendeur,  et  «  s'il  n'a 

Sas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sarési- 
«ïnce,  sauf  rexeeption  portée  en  Fart.  420^ 
en  ce  qui  concerne  les  matières  commer*. 
eiales. 

3.  Au  cas  pré  Vu  par  Farticle  17,  les  ju- 
gcmens  rendus  par  les  tribunaux  de  paix, 
en  matière  purement  civile,  seront,  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cents  francs,  exécutoi- 
res par  provision,  et  nonobstant  appel, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution. 

Il  en  sera  de  même  desjugemens  rendus 
en  matière  commerciale  ;  toutefois  ils  pour- 
ront être  exécutés  provisoirement  sans  cau- 
tion, dans  les  cas  spécifiés  en  Taiiicle  4^9. 

Lorsque,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  commerciale,  le  jugement  pronon- 
cera la  contrainte  par  corps ,  Tappél  «era  sus- 
pensif quant  à  ce  chef  seulement.  « 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  1  un  des  juges*de^aix  des  can- 
tons limitrophes ,  le  juge  royal  pourra  pro- 
noncer ce  renvoi,  soit  sur  simple  requête 
des  parties  et  sur  les  conclusions  du  miiiis- 
tère  public,  soit  à  la  réquisition  du  procu- 
reur du  Roi. 

5.  L'article  5i  ^ modifié  ainsi  qu'il  suit: 
Le  délai  de  la  édition  en  conciliation  sera 

de  trois  jours  au  moins.  Durant  ce  délai ,  le 
juge- de-paix  pourra  appeler  les  parties  en 
son  hôtel ,  et  les^  entendre  séparément  ou  en 
présence  l'une  de  l'autre,  à  l'effet  de  les  con- 
cilier. Dans  ce  cas ,  il  sera  loisible  aux  par- 
ties de  se  faire  assister  d'un  pareut  ou  d'un 
ami,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  officier  minis- 
tériel. 

6.  L'article  69  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 
Seront  assignés  :  i«  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit 

de  domaines  et  droits  domaniaux  ;  en  la  per- 
'  sonne  ou  au  domicile  du  directeur  général 
de  l'intérieur; 

a»  Le  trésor ,  en  la  personne  ou  au  bureau 
du  trésorier; 

3«^  Les  administrations  ou  établissemens 
publics ,  en  leurs  bureaux ,  dans  le  lieu  on  ré- 
side le  siège  de  l'administration  ;  dans  les  au- 
tres lieux,  en  la  personne  ou  au  bureau  de 
leur  préposé;    . 

4"  Le  Roi ,  pour  ses  domaines ,  en  la  |)er- 
sonne  du  procureur  du  Roi  de  l'arrondisse- 
ment; , 

5«  Les  communes  y  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  commissaire  commandant  de  la 
commune; 

-  Dans  les  cas  ci-dessus ,  l'original  sera  visé 
de  celui  à  qui  copié  de  l'exploit  sera  laissée  ; 
en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  le  visa  sera 
donné,  soit  par  le  juge-de-paix,  soit  par  le 
procureur  du  Roi ,  auquel  en  ce  cas  la  copie 
sera  laissée; 
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6*  Les  sociétés  de^commerce ,  tant  qu'elles 
existant,  en  leur  maison  sociale,  et,  à'il  n'y  en 
a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'on 
.des  associés; 

7<>  Les  unions  et  directions  de  créanciers, 
.en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
.syndic^  ou  directeurs;^ 

8<»  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
dans  la  colonie,  au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploitsera 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire 
du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une 
seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  du 
Roi ,  lequel  visera  l'original,  et  adressera  la 
copie  au  procureur  général ,  qui  l'enverra  au 
ministre  de  la  marine  et  des,  colonies ,  d^argé 
de  la  transinettre  aux  parties  assignées. 

Si  la  facilité  des  communications  et  la  dis- 
tance des  lieux  ren4ent  la  transmission  par 
l'intermédiaire  du  eouvemeur  plus  prompte, 
le  procureur  génénd  lui  adressera  la  copie. 

•  7.  Le  délai  des  ajournemens  prescrit  par 
l'article  7a  sera  de  huitaine  pour  ceux  qui 
sont  domiciliés  dans  la  colonie. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le 
juge  royal  pourra,  par  ordonnance  rendue  sur 
requête ,  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

8.  L'article  78  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  :  ' 

Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du 
territoire  de  la  colonie ,  le  délai  sera  : 

i*^  Pour  ceux  demeurant  dans  les  îles  du 
Vent,  de  deux  mois  ; 

2°  Po^ir  ceux  demeurant  dans  les  pays  si- 
tués à  l'ouest  du  cap  de  Bonne- Espérance  et 
à  l'est  du  cap  Horn ,  de  six  mob  ; 

3°  Pour  ceux  demeurant  à  l'est  du  cap  de 
Bonne*£spérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn, 

*  d'un  an. 

9.  Lorsqu'aux  termes  de  l'art.  74  une  assi- 
gnation à  une  partie  domiciliée  hors  de  la  co- 
lonie sera  donnée  à  sa  personne  dans  la  colo- 
nie, elle  n'emportera  que  les  délais  ordinai- 
res, sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  sll  y  a 
lieu. 

10.  Seront  communiquées  au  procureur 
du  Roi,  outre  ICs  causes  énumérées  en  Tar* 
'ticle  83,  les  demandes  et  contestations  rela- 
tives aux  affranchissemens ,  ainsi  que  toutes 
demandes  au  principal  qui  auront  etépréce- 
djèes  d'une  instance  en  référé. 

11.  Dans  les  cas  d'absence  et  d'empêche- 
ment prévus  par  l'art  84 ,  le  procureur  du 
Roi  et  sou  substitut  seront  remplacés  parles 
plus  anciens  des  juges-auditCurs,  sans  préju- 
dice de  la  faculté  accordée  au  gouverneur 
par  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  a4  septem- 
bre 182^',  sur  l'organisation  judiciaire. 

12.  Lorsque,  aux  termes  de  l'artide  87,  la 
cour  royale  aura  ordonné  que  les  plaidoiries 
se  feront  à  huis  clos.  Je  greffier  remettra  sans 
délai  expédition  de  la  délibération  prise  par 
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la  cour  au  protureuf  général,  qui  sera  tenu 
de  la  transmettre  sans  retard  au  gouverneur. 

i3.  L'art.  ii6  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante.  ' 

Les  jugemens  seront  rendus  par  le  juge 
royal  sem,  qui  néanmoins  devra  prendre 
Tavis  des  juges -auditeurs  présens  à  Tau-^ 
dience. 

Les  jugement  seront  prononcés  sur-le- 
champ  ;  toutefois  le  kise  royal  pourra  ordon- 
ner qu'il  en  sera  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ;  il  pourra  ainsi  continuer  la  cause  à 
une  des  prochaines  audiences,  pour  pronon- 
cer le  jugement. 

i4.  Les  art.  117  et  iiSseroQt  supprimés, 
en  ce  qui  regarde  le  tribunal  de  première 
instance. 

i5.  L'art,  x 54  est  remplacé  par  )a  dispo- 
sition suivante  : 

Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les 
parties  seront  réglées ,  sur  l'opposition  aux 
qualités,  paf  le  juge  qui  aura  présidé,  et,  en 
cas  d'empéchepaent,  par  le  plus  ancien  des  ju- 
ges-auditeurs qui  auront  assisté  à  Taudience. 

16.  Les  règles  et  formalités  établies,  en 
matière  d'enquête,  par  les  articles  aSa  à  294 
inclusivement  eî  par  l'article  41 3,  seront 
communes,. sous  les  modifications  suivantes, 
aux  esclaves  cités  en  témoignage. 

Les  esclaves  ne  pourront  être  entendus 
dans  les  enquêtes  ordinaires  ou  sommaires 
que  comme  témoins  nécessaires,  et  ils  ne 
seront  jamais  entendus  pour  ou  contre  leurs 
maîtres,  si  ce  n'est  «n  matière  de  séparation 
de  corps,  sauf  au  juge  à  avoir  à  leur  dépo* 
sition  tel  égard  qâe  de  raison. 

Ils  seront  toujours  assignés  en  la  personne 
de  leurs  maîtres  ou  de  leurs  détenteurs,  qui 
seront  tenus  de  les  faire  comparaître,  sous 
peine  d'être  condamnés  aux  amendes  por- 
tées aux  articles  26'S  et  264. 

17.  L'article/ 992  est  remplacé  par  le»  dis- 
positions suivantes  : 

Lorauqu'une  enquête  ou  une  déposition  sera 
attacjuée  en  -nullité,  et  qu'il  y  aura  été  pro- 
cédé par  le  juge  royal  ou  par  le  lieutenant 
de  juge,  la  demande  en  nullité  sera  portée 
devant,  celui  de  ces  deux  magistrats  qui  s 
n'aura  pas  rempli  les  fonctions  de  juge-com- 
missaire :  si  elle  a  été  faite  par  un  juge-au- 
diteur,, elle  sera  portée  devant  le  juge  royal , 
et,  à  son  défaut,  devant  le  lieutenant  de 
^ugc. 

Si  ronquéteest  déclarée  régulière,  la  dé- 
cision de  l'affaire  au  fond  sera  renvoyée  de- 
vant le  juge  compétent. 

Si  l'enquête  est  déclarée  nulle,  elle  sera 
recommencée  par  le  juge  qui  aura  prononcé 
la  nullité,  et  la  décision  de  l'affaire  au  fond 
sera  également  renvoyée  au  juge  compétent. 

Les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de 
.  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du 
jour  de  la  signiiication  du  jugement  qui 
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l'aura  ordonnée  ;  la  partie  pourra  faire  en- 
tendre les  mêmes  témoins  ;  et  si  quelques- 
uns  ne  peuvent  être  entendus,  le  tribunal 
aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions 
par  eux  faites  dans  la  première  enquête. 

18.  L'article  368  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Lorsqu'une  partie  aura  un  parent  ou  allié 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement  parmi  les  membres  (rûn  tri- 
bunal de  première  instance ,  ou  deux  parena 
ou  alUés  au  même  degré  parmi  les  membres 
d'une  cour  royale ,  Pautre  partie  pourra  de- 
mander le  renvoi. 

Elle  pourra  également  le  demander  dans 
les  cas  suivans  : 

i«  Si  la  partie  adverse  est  membre  du 
tribunal  de  première  instance; 

3,°  Si,  étant  membre  de  la  cour,  elle  y 
avait  un  parent  ou  allié  au  degré  ci-dessus 
déterminé. 

19.  L'article  873  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  : 

Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont 
avouées  ou  justifiées  dans  un  tribunal  de 
première  instance ,  le  renvoi  sera  fait  à  l'un 
des  autres  tribunaux  ressortissansen  la  même 
cour  royale;  et  si  c'est  dans  une  cour  royale , 
le  renvoi  sera  fait  à  l'une  des  cours  les  plus 
voisines. 

20.  L!article  38o  est  remplacé  par  la  dis** 
position  qui  suit  : 

Les  membres  du  tribunal  de  première 
instance  qui  sauront  cause  de  récusation  en 
leur  personne  seront  ténus  de  la  déclarer  à 
la  cour  royale.  Si  la  c^ur  n'est  pas  en  session, 
la  déclaration  sera  faite  à  la  chambre  de  la 
cour  qui  est  permanente  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 54  de  notre  ordonnance  du  24  septem* 
bre  1828 ,  sur  l'organisation  judiciaire. 

La  cour  royale  ou  la'  chambre  décidera 
s'ils  doivent  s'abstenir.  ^ 

Dans  le  même  cas,  les  juges-auditeurs  ne 
pourront  s'abstenir  qu'après  que  leurs  mo- 
tifs de  récusation  auront  été  approuvés  par 
le  juge  royal. 

21.  Les  articles  385,  386,  387  et  388  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  ;     . 

Dans  les  deux  jours  de  Tinscription,  au 
greffe  de  l'acte  de  récusation  mentio.nné  en 
l'article  384,  leiuge  récusé  fera,  à  la  suite 
de  cet  acte,  sa  déclaration  par  écrit,  conte- 
nant ou  son  acquiescement  à  la  récusation 
ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses 
aux  moyens  de  récusation.  ^  - 

Trois  jours  après  la  réponse  du  juge,  ou 
faute  par  lui  de  répondre  dans  ce  délai,  ex- 
pédition de  l'acte  de  récusation  et  de  la  dé- 
claration du  juge,  s'il  y  eu  a»  sera  renvoyée 
par  le  greffier  sur  la  réquisition  de  la  partie 
[a  plus  diligente,  savoir  ;  au  procureur  du 
Roi  du  tribunal  de  première  instance  lors- 
que la  récusation  aura  été  portée  contre  im 
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{nae-auditeur,  et  au  çrocnrenr  eénéral  lorth 
qirelle  aura  été  dirigée  contre  le  juge  royal 
ou  le  lieutenant  de  juge. 

La  récusation  sera  jugée  dans  la  huitaine, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  par 
le  tribunal  de  première  instance,  s'il  s'agit 
d'un  juge-auditeur,  et  par  la  cour  royale  ou 
par  la  chaiinbre  permanente,  s'il  s'agit  du 
juge  royal  ou  du  beutenant  de  juge. 

aa.  Les  règles  de  compétence  établie»  en 
matière  commerciale  par  i*art.  4ao  s'appli- 
queront aux  tribunaux  (Je  paix  de  la  colonie. 

a3.  L'art.  45;  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

L*appel  des  jugemens  définitif  ou  interlo- 
cutoires sera  suspensif,  si  le  jugement  ne 
prononce  pas  l'exécution  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée. 

L'exécution  des  jugemens  mal  à  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort  ..ne  pourra  etro 
suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues 
par  l'appelant,  sur  assignation  à  bref  délai V 
a  rauclience  de  la  cour;  si  la  cour  n'était  pas 
en  session,  l'assignation  serait  donnée  devant 
la  chambre  permaneAte,  en  audience  pu« 
blique. 

A  l'égard  des  jugemens  non  qualifiés  ou 
qualifiés  en  premier  ressort ,  et  dans  lesquels 
les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  l'exécution  provisoire  pbtfrra 
en  être  ordonnée  par  la  cour  royale^  à  ra;u- 
djence  et  sur  un  simple  acte. 

24.  L'art.  470  esl  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  antres  règles  établies!  pour  les  tribu- 
naux inférieurs  par  Id  Code  de  procédure,  et 
non  modifiées,  seront  observées,  sur  l'appel, 
en  toyt  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux 
modifications  portées  en  la  présente  «rdon- 
nance. 

35.  La  consultatioifi  prescrite  par  l'art.  4g5 
sera  donnée  par  deux  avocats-avoués,  et,  à 
leur  défaut^  par  deuif  avocats  exerçant  dans 
le  ressott  de  la  cour  royale. 
,  26.  Au, cas  prévu  par  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  509,  la  prise  à  partie  contré  une 
Gour  d'assises,  une  cour  royale,  ou  un  con- 
seil privé  Jugeant  comme  commission  d'appel, 
sera  portée  devant  la  cour  de  cassation. 

37.  L'art.  5x5  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  ; 

La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

Elle  sera  jugée  par  la  cour  royale  de  la 
Guadeloupe ,  4  l'admission  a  été  prononcée 
par  la  cour  de  M  Martinique ,  et  par  la  cour 
royale  de  cette  dernière  colonie,  si  l'admis- 
sion a  été  prononcée  par  la  cour  royale  de  la 
Guadeloiipe. 

L'art.  587  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture 
en  est  refusée,  l'huissier  poun^  établir  un 
gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  dlver- 
tissenlent.  Il  sie  retirera  sur-fe-champ ,  sans 
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asngnatimi,  dorant  le  ja^t-de-ftaiz,  on,  à 
son  défaut^  devant  le  comBÛssaire  de  police  ; 
et  dans  les  communes  où  il  nV  en  t  pas,  de- 
vant le  commissaire  commandant  delà  com- 
mune ou  son  lieutenant,  en  présence  des- 
quels l'ouverture  des  portes,  même  celle  des 
meubles  fermans ,  sera  faite  au  fur  et  à  me- 
sure de  là  saisie  ;  l'officier  qui  se  transportera 
ne  dressera  point  de  procès-verbal,  mais  il  si- 
gnera celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra 
dresser  du  tout  qu'un  seul  procès-verbal. 

A  défaut  des  officiers  publics  mentionBés 
ci-dessus,  et  dont  l'absence  ou  le  refus  seront 
demeurés  constatés  par  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  celui-ci  requerra  l'offider  de  l'état 
civil  du  domicile  du  saisi  de  se  transporter 
audit  domicile  pour  y  procéder  conformé- 
ment au  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle. 

L'officier  de  l'état  civil  sera  tenu  d'obtem- 
p^r  à  la  réquisition,  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts  envers  les  paHies. 

ap.  Sera  toujours  compris  purmi  les  objets 
déclarés  insaisissables  par  l'art.  59a ,  un  «s^ 
clave  domesti^  attaché  au  service  person- 
nel de  la  partie  saisie,  sans  préjudice  de  l'ex- 
ception portée  çn  Vart.  593. 

3o.  Les  dispositions  des  art  5916,  S97  et  5oft 
du  Code  de  procédure  ne  sont  ppint  9;p^ 
cables  au  cas  où  la  saisîe>exécution  aura  été 
faite  sur  une  propriété  rurale. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'habitation 
sera  de  droit  garmen  des  effets  saisis. 

S'il  ne  réside  pas  s«r  l'habitation,  ou  ai 
tfest  une  personne  non  eontMignaUe  pM* 
corps,  le  gérant,  ou ,  à  son  <léfaut,le  pyinapftl 
économe ,  swa  égalenent  de  ptdn  droit  gar- 
dien desdits  effets ,  ee  dont  il  sera  fait  neii<^ 
tion  ah  procès-verbal  dessaisie. 

Tout  gardien  est  tenu  de  |«présenter  Us 
effets  saisis,  et  de  les  transporter  k  Fiembar- 
'  eadère  ou  an  marché  le  plus  voisin  pour  j 
être  vendus,  conformémeoiAiix  dispositkniB 
dé  la  (H^ésebte  ordonnance,  au  lieu  et  dans 
le  délai  qui  lui  seront  inditjuéspovr  la  vente 
par  le  procès-verbal  de  sakie ,  sans  par^u^ce 
au  droit  de  la  partie  saisie  de  recourir  à  l'au- 
torité du  juge ,  par  la  voie  do  ré£ftfé,  dans  le 
cas  où  elle  aurait  à  réclamer  emrtre  l'indica- 
tion "dnjotir  de  la  vente. 

Si  le  gardien  n'effectue  pas  oe  transport  au 
lieu  et  dans  le  délai,  indiqués  ^  il  y  sera  oemr 
traint  par  corps  en  vertu  d'une  simple  01^ 
donnanee  rencnie  par  le  juge  royal  ,>swr  la  de^ 
mande  du  saisissant.  En  cas  de  aétoumement 
des  objets  saisis,  le  çardien  sera  puni  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'artide  401  du 
Code  pénal. 

3i.  L'article  617  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

La  vente  des  objets,  saisis  sera  faite  au 
marché  le  plus  voisin,  un  jour  de  dimandhct 
4 l'issue  de  h  messe  paroissiale;  pourva  1  ' 
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moini  le  fuge  royal  permettra  de  veadre  le* 
effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux  et  à 
un  autre  jour.  ' 

Dans  tous  les  cas,  là  vente  sera  annoncée 
trois  jours  auparavant,  par  trois  placards  af- 
fichés, savoir  : 

i«  Au  lieu  où  sakt  les  effets ,  ou  à  la  porte 
du  saisi  ; 

a»  Au  lieu  Où  la  vente  doit  s'effectuer; 

3»  Au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de  Van- 
foritè  publique  dans  le  chef-lieu  du  canton.  ^ 

La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  voie 
des  journaux  de  la  colonie. 

3a.  Il  n'y  aura  lieu  à  Faccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  6a  i  pour  là 
vente  des  objets  y  mentionnés,  qu'autant  que 
la  valeur  de  ces  oljets  s'élèvera  à  six  cents 
francs  au  moins. 

33.  Tous  offidert  publics  qui,  au  cas  prévu 
par  l'artide  6a5 ,  procéderont  à  une  vente  ju- 
diciaire, seront  responsables  d^f^rix  des  ad- 
judications, et  feront  mention,  4ans  leurs 
procès-verbaux,  des  noms  et  domiciles  des 
adjudicataires  :  ils  ne  pourront  recevoir  d'eux 
aucune  somme  aunlessus  de  l'enchère,  à 
peine  d'être  poursuivis  icomme  concussion^ 
naires.    , 

34.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  6a8,  relatives  a  l'établissement  du 
gardien  des  objets  saisis-branidonnés,  sont 
remplacées  par  celles  qui  suivent  : 

A  défaut  de  çarde^champétre,  toute  per- 
sonne de  condition  libre ,  majeure,  domici^ 
liée  dans  la  colonie,  et  jouissant  des  ^hroits 
de  citoyen ,  pourra  être  établie  gardien. 

35.  Les  articles  6a^,  63a  et  633  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  qui  suivent  : 

La  vente  des  objets  sàîsis-brandonnés  se 
fera  un  jour  de  dimanche,  s'il  n'en  est  autre- 
ment ordonné  par  le  juge. 

Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux,  ou  sur 
la  place  de  la  commune  où  est  située  la  ma- 
jeure partie  des  objets  saisis.    * 

Elle  pourra  également  être  faite  sur  lapkee 
prin^pale  du  dief4ieu  de  canton,  mais  seu- 
lement s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  juge. 

Le  nombre  et  lès  lieux  d'apposition  des 
placards  indicatifs  de  la  vente  seront  les  mê- 
mes que  ceux  déterminés  en  Tàrticle  3i  ei- 
desaus. 

Les  placards  seront  affîdiés  huitaine  au 
moins  avant  la  vente. 

36w  Les  arrêtés  rendus  par  les  administra- 
teurs des  oolonies  de  la  Martinique  et  de.la 
Guadeloupe,  portant  suspension  de  l'exécu- 
tion des  titres  XU  et  XIII  du  Ockle  de  procé- 
dure, relatifs  à  la;  saiiûe  immobilière  et  aux 
incideiû  sur  ces  poursuites,  continueront 
provisoirement  d'avoir  leur  effet. 

L'exécution  du  titre  XI Y,  intitulé  de  VOr^ 
4ré,  sera  également  suspendue  provisoire- 
ment,  eseepté  éam  celles  4e  œs  dépositions 


relatives  au  cas  où  l'ordre  serait  introduit  par 
suite  d'aliénation  autre  que  l'expropriation. 

37.  L'extrait  mentionné  en  l'article  867 
sera  inséré  seulement  dans  les  tableaux  placés, 
à  cet  effet,  tant  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  première  instance  que  dans  l'audiloire  des 
justices  de  paix. 

38.  La  lecture  des  jugemens  de  séparation, 
prescrites  par  l'article  87a,  se  fera  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  première  instance;  et 
l'extrait  de  diacun  de  ces  jugemens,  rédigé 
dans  U  forme  prescrite  audit  article,  sera  in- 
séré et  expose  pendant  un  an  dans  les  ta- 
bleaux à  ce  destinés ,  tant  dans  l'auditoire  da 
^bunalde  première  instance  que  dans  celui 
de  la  justice  de  paix  du  doinicile  du  mari, 

39.  L'article  881  est  supprimé. 

40.  La  déclaraticm  à  laquelle  est  assujéti  le 
débiteur  a4mis  au  bénéfice  de  cession  par 
l'art,  por,  se  fera  à  l'audience  du  tribu^alde 
première  instance. 

41.  L'insertion  prescrite  par  l'art.  903  sera  ^ 
faite  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  première  ^ 
instance,  et  en  outre  dans  l'auditoire  de- la 
justice  de  paix  du  domicile  du  débiteur. 

4a.  Les  dispositions  d'ordre  prescrites  par 
l'art.  ^aS  seront  exécutées  dans  les  villes  où 
siègent  les  tribunaux  de  première  instance. 

.43.  Au  cas  prévu  par  l'art  998,  l'adminis- 
tration des  succession»  réputées  vacantes  sera 
de  droit  i^èvolue  au  curateur  des  biens  vacans; 

44.  Les  formalités  prescrites  pour  Fhéri- 
tier  bénéficiaire  s'apphqueront  également  au 
mode  d'adminbtration  et  au  compte  à  rendre 
par  le  curateur  aux  biens  vacans,  ^ui  se  con- 
KMiAera  en  outre  aux  règles  d^admmistration 
spéciales  qui  lui  seront  triusées  par  les  lois , 
ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  co- 
lonie. 

45.  Aucune  signification  ni  exécution  ne 
pourra  être  faite  dans  la  colonie ,  pendant 
tout  le  cours  de  l'année,  avant  six  heures  du 
matin  et  après  six  heures  du  soir. 

46.  §  i«».  —  En  conformité  de  l'art.  3i  de 
notre  ordonnance  4»  H  septemlnre  i8a8,  sur 
l'organisation  judiciaire,  les  fonctions  attri- 
buées aux  prâidens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  par  les  diverses  dispositions 
du  Gode  de  procédure,  seront  exercées  par  le 
juge  royal.  ' 

§  a.  —  Il  en  sera  de  même  de  celles  que 
les  présidons  ne  remplissent  qu'en  commun 
avec  les  autres  juges. 

S  3,  —  Le  juge  royal  pourra  toujours  se  dé- 
signer lui-inême^  soit  com>[ie  juge-rappor- 
teur^ soit  comme  juge-commisàaire,  si  mieux 
il  n'aime  en  déléguer  les  fonctions  à  l'u^i  des 
juges-auditeurs,  dains  tous  les  cas  où  la  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire  ou  d'un  juge- 
rapporteur  est  autorisée  ou  prescrite  par  le 
Cocié  de  procédure. 

47.  Les  règles  établies  i»ar  les  diverses  dis- 
positions du  Code  de  procédure,  en  fave^r  ^ 
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ceux  qui  sont  absens  da  territoire  continen- 
tal de  la  France,  seront  appliquées  à  ceux  qui 
seront  absens  du  territoire  de  la  colonie. 

48.  Les  attributions  particulières  conférées 
aux  maires  et  à  leurs  adjoints  par  les  diverses 
dispositions  du  Code  de  procédure,  seront 
confiées  aux  commissaires  commandans  des 
communes  et  à  leurs  lieutenans,  et,  à  leur  dé- 
faut ,  aux  officiers  de  Tétat  civil. 

Les  appositions  d'extraits,  d'affiches  et  plk- 
cards,  qui  doivent  être  faites  à  la  porte  des 
mairies,  se  feront  à  l'avenir  à  celle  des  offi- 
ciers de  l'état  civil. 

49.  Les  insertions  et  annonces  qui  doivent 
être  publiées  dans  les  joimiaux  d'arrondisse- 
ment' ou  de,  département  se  feront  dans  tous 
les  journaux  de  la  colonie. 

50.  Lors(]|ue  des  esclaves  seront  compris 
dans  une  Saisie  mobilière,  ou  feront  l'objet 
d'une  revendication,  on  observera  à  leur 

%  égard  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  règles 
que  celles  applicables  aux  meubles  saisis  ou 
revendiqués. 

Leur  désignation  sera  toujours  établie  par 
nombre ,  noms  ;  caste  et  âge. 

Il  n'y  aura  jamais  fieu  de  déposer  ou  re- 
tenir des  esclaves  dans  les  prisons  pour  cause 
de  saisie. 


TiTBB  IL  Dîtposîtiont  tapplëmentaires  an  Code 
de  procédure  civile. 

Chapitrx  I'^  De  ,la  distribution  des  causes,  et 
de  V instruction  d^audiencc. 

SectioU  I".  De  ta  disiribution  des  causes,  et  de  l'ins- 
Iraction  d'audience  à  la  cour  royale. 

5i.  Il  sera  tenu,  par  le  greffier  de  la  cour, 
?"  ranstre  ou  rôle  sur  lequel  seront  inscrites 
les  affaires  civiles  ou  commerciales  venant 
j)ar  voie  d'appel. 

Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
aident. 

Sa.  L'inscription  devra  être  faite  îoçs  de 
l'échéance  4es  délais  de  l'assignation ,  et ,  au 
plus  lard,  la  veille  du  jour  où  l'on  se  présen- 
tera à  l'audience.  ' 

Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des 
parties  et  ceux  des  avoués  constitués. 

53.  A  l'ouverture  de  la  première  audience 
de  la  session;  Thuissiér  de  service  fera  suc- 
cessiveihent  l'appel  des  causes  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  au  rôle. 

Sur  cet  appel,  le  président  retiendra,  pour 
être  jugées  pendant  le  cours  de  la  session,  les 
;  causes  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu  consti- 
tution  d'avoué ,  et  renverra ,  soit  à  la  fin  de 
^  la  session,  soit  au  commencement  de  la  ses- 
sion suivante,  les  causes  qui  ne  seraient  pas 
en  état.  •  ;  * 

Al'égard  de  ceiles  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
constitution  'd'avoué ,  ïi  sera  donné  défaut 
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watre  la  partie,  sur  les  concHisions  signées 
de  1  avoue  qui  le  requerra. 

Ces  conclusions  seront  immédiatement  re- 
mises au  greffier. 

54.  Si  un  avoué  demande  acte,  à  l'au- 
dience, de  sa  constitution,  il  sera  ultérieure- 
ment procédé  comme  dans  les  causes  où  il  y 
aura  eu  constitution  d'avoué. 

55.  Les  causes  où  il  y  aura  eu  constitution 
d  avoue  dans  le  délai  de  l'ajournement  se- 
ront portées  à  l'audience  au  jour  indiqué  par 
le  président,  et  suiv  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoue. 

56.  Lorsque  les  avoués  auront  posé  qua- 
lités, la  cour  donnera  acte  aux  parties  des 
conclusions  par  «lies  prises. 

L'arrêt  "de  qualités  posées  sera  porté  sur  la 
feuille  d'audience,  et  les  conclusions  signées 
des  avoués  seront  remises  au  greffier. 

57.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaque  ses- 
sion, un  rôle, particulier  sur  lequel  seront 
inscrites  les  causes  qui  devront  être  appelées 
à  chaque  audience  de  la  session,  avec  men- 
tion de  leur  numéro  au  rôle  général. 

Les  rôles  particuliers  seront  affichés  dans 
l'auditoire  et  au  greffe. 

58.  Aucune  cause  ne  pourra  être  plaidée 
ju  autant  qu'elle  aura  été  affichée  huit  jours 
k  l'avance,  si  ee  n'est  en  cas  d'Urgence  ou  du 
consentement  des  parties. 

59.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, 
avant  d'être  admis  à  requérir  défaut  ou  à 
plaider,  remettront  au  greffier  de  service 
leurs  conclusions  motivées,  avec  le  numéro 
du.  rôle  particulier. 

Lorsqu'à  l'audience  les  avoués  changeront 
les  conclusions  par  eux  posées,  ou  qu'ils  en 

f)rendront  de  nouvelles,  ils  seront  tequs,  aorès 
es  avoir  signées ,  de  les  remettre  au  greffier, 
qui  les  joindra  à  celles  précédemment  dé- 
posées. 

^.  Si,  au  jour  fixé  pour  plaider,  aucun 
avoué  ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se  pré- 
sente refuse  de  prendre  jugement,  la  cour 
pourra,  après  avoir  ordonné  que  les  pièces 
seront  déposées  sur  le  bureau,  juger  sur  le  vu 
desdites  pièces,  et  déclarer  que  la  cause  est 
retirée  du  rôle  particulier. 

Aucune  cause  retirée  du  rôle  ne  pourra  y 
être  rétablie  <|ue  sur  le  vu  de  l'expédition  de 
l'arrêt  de  radiation ,  dont  le  coût  restera  à  la 
chai*ge  personnelle  des  avoués,  qui  seront  en 
outre  tenus  de  tous  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  et  auxquels  il  pourra  encore  être 
fait  des  injo'notions,  suivant  les  circonstances. 
6r.  Lorsqu'il  aura  été  fprmé  opposition  à 
un  arrêt  par  défaut,  la  cause  reprendra  le 
rang  qu'elle  occupait,  àoit  au  rôle  général, 
soit  au  rôle  particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
accordé,  par  le  président,  un  jour  û\q  pour 
statuer  sur  les  moycns^'opposition. 
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Simenon  II.  D«  U  distribatioa  des  cauies ,  el  de  • 
*    rintlrnction  d'audience  de^Mil  les  Iribunaox. 
de  première  instance  et  le^ribanaax  de  paix. 

62.  Il  sera  tenu,  aux  greffes  des  tribunaux 
de  première  instance,  un  registre  ou  rôle 
coté  et  paraphé  par  le  juge  royal,  el  destiné 
à  l'inscription,  suivant  Tordre  de  leur  pré- 
sentation, des  affaires  civiles  et  commerciales. 

63.  Les  causes  introduitesj)ar  assignation  à 
bref  délai,  celles  qui  auront  pour  objet  deS: 
déclinatoires ,  des  exceptions,  des  réglemens 
de  procédure  qui  ne  tiennent  point  au  fond, 
celles  qui  seront  retenues  pour  être  jugées  en 
état  de  référé,  ou  qui  seront  relatives  à  des 
demandes  à 'fin  de  mise  en  liberté  ou  de  pro- 
visions alimentaires^  et  Toutes  autres  causes 
également  urgentes,  seront  appelées  sur  sim- 
ples mémoires  pour  être  plaidées  et  jugées 
sans  remise,  sans  tour  de  rôle,  avant  toutes 
autres  affaires ,  et  sans  ou'elles  aient  besoin 
d'être  afi&chées.  Si ,  par  des  motifs  extraordi- 
naires, le  tribunal  croit  devoir  accorder  re- 
mise ,  elle  sera  ordonnée  contradic^oirement 
à  jour  fixe,  et  au  jour  indiqué  il  n*en  pourra 
être  accordé  une  nouvelle.  ^ 

64.  A  Touverture  de  chaque  audience, 
rhuissier  de  service  fera  successivement  Tap- 
pel  des  causes  dans  Tordre  de  leur  inscription 
au  rôle. 

Sur  cet  appel  et  à  la  même  audience ,  les 
causes  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu  consti- 
tution d'avoué  seront  distribuées  pai'  le  juge 
royal  à  Tun  des  jours  de  la  semaine. 

A  Tégard  de  celles  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
constitution  d'avoué,  il  sera  donné  défsiut 
contre  la  partie,  sur  les  conclusions  signées 
de  Tavoué  qui  le  requerra. 

Ces  conclusions  seront  immédiatement  re- 
mises au  greffier. 

65.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaque  se- 
maine, un  rôle  particulier  sur  lequel  les  cau- 
ses seront  inscrites  dans  Tordre  ae  leur  dis- 
tribution, avec  mention  de  leur  numéro  au 
rôle  général. 

Les  rôles  particuliers  seront  affichés  dans 
Tauditoiré  et  aux  greffes.     . 

66.  Aucune  cause  ne  ^pourra  être  plaidée 
qu'autant  qu'elle  aura  été  affichée,  huit  jours 
à  Tavance,  dans  l'auditoire  et  au  greffe  des 
tribunaux,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  ou  de 
consentement  des  parties. 

67.  Les  dispositions  des  art.  54*  S5,  56, 58, 
59,  60  et  61  de  la  présente  ordonnance  se- 
ront applicables  aux  tribunaux  de  première 

•  instance. 

68.  U  sera  tenu,  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  paix,  deux  registres  ou  rôles  cotés 

'  et  paraphes  par  le  jugenie-paix,  et  destinés  à 
l'instruction,  savoir  : 
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Le  premier,  des  affaires  civilei  et  tommt  r- 

ciales; 

Le  second,  des  affaires  portées  co  eonci* 
liation. 

Les  causest  civiles  et  commerciales  tertmt 
jugées  dansî  Tordre  de  leitr  inscription  «b 
rôle. 

Chapitre  II.  Pe  la  communication  des  eamte» 
au  ministère  public. 

69.  Le  ministère  public  assistera  à  toutes 
les  audiences. 

Dans'  les  causes  qui  devront  lui  être  com- 
muniquées, 4es  avoués  seront  tenus  de  re- 
mettre les  {pièces  aii  parquet,  la  veille  de 
l'audience  où  la  cause  devra  être  appelée. . 

Dans  les  causes  contradictoires,  cette  com- 
munication devra  être  faite  trois  jours  au 
moins  avant  celui  indi(;^ué  pour  la  plaidoirie. 

Si  la  remise  des  pièces  n'a  pas  été  faite 
dans  le  temps  présent,  elle  ne  passera  point 
en  taxe. 

70.  Lorsque  celui  qui  remplit  les  fopctiôns 
du  ministère  public  ne  portera  pas  la  parole 
sur-le-champ,  il  ne' pourra  demander  qn'tm 
seul  délai,  qui  ne  pourra  excéder  quinzaine, 
et  il  en  sera  fait  mentioii  sur.  la  feuille  d'au- 
dience. 

71.  Dans  les  procès  mis  au  rapport  et  dont 
l'instruction  sera  faite  parécrit,  le  juge^rap- 
porteur  devra  veiller  à  ce  que  les  communi- 
cations au  ministère  public  soient  faites  assez 
à  temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas  re- 
tardé. 

Le  ministère  public,  après  avoir  pris  conf- 
munication  des  pièces,  les  fera  remettre, 
dans  le  phis  bref  délai,  au  rapporteur,  quand 
-il  les  aura  reçues  de  ses  mains  ;  sinon ,  au 
greffe. 

7a.  Le  ministère  public  une  fois  entendu, 
les  parties  ni  leurs  avoués  ne  pourront  .ob- 
tenir la  parole  après  lui  ;  ils  pourront  seule- 
ment remettre  sur-le-champ  desimpies  notes, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  3  (i)  du  Code  de 
procédure  civile. 

Chapitre  III.  Du  jugement. 

Section  I*"*^.  Dujugcnienl  h  la  murroyaley 

73.  Lorsque  les  juges  tenant  audience  trou- 
veront une  cause  suffisamment  éclaircie ,  le 
président  pourra  faire  cesser  les  plaidoiries. 

74.  U  mettra  la  matière  eu  délibération,  et 
recueillera  ensuite  les  opinions  dans  Tordre 

'  inverse  du  rang  que  les  magis.trats  occupent 
entre  eux. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport;  le  rapr 
porteur  opinera  le  premier. 

75.  Aucun  membre  du  ministère  public  ne 
pourra  assister  aux  délibérations  des  juges. 


<i)  Idutwû^Xt  III. 
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Uméme  diipoiitioo  t'afiplIipMrâ  m  gref- 
fier. 

76.  Les  arréti  mhmU  Mndv^  à  la  myorité 
des  voix.' 

77.  La  irédaction  det  airéU  ooBtkndray  in- 
dépendamment de  œ  qui  'elt  fireacrit  par  le 
Gode  de  piocédure  civile,  la  mention  aàllt 


*  87.  Lon^e  le  jiiga4a*piii  aura  eaktÊiiém 
les  ptfties,  ilpmm,  avant  de  prononeer 
San  jugement  >  l^jifc  de  son  suppléant,  ^ms 
le,  cas  QÙ  oehd-ci  Arait  présent  a  rkudi^ioe. 

88.  Les  dispositions  des  art«77,  78  et  85 
seront  applicables  aux  4ribuna,ux  de  paix. 

Aux  cas  prévus  jpur  rart,84,  le  juge  sap- 


cmt  été  proBofecés  publiquement  et  à  Tau-  •  pléant  qui  aura  assisté  au  jugement  signera 
dieifte,  sons  peine,  s*il  y  a  lieu,  de  dom-     la  feuille  ordinaire. 


mages  et,  intérêts  contre  je  greffier  envers  les 
parties. 

78.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'au» 
di^iœ  du  jour  la  minuté  de  ebaque  arrêt, 
aussitAt  qn*il  aura  étéreiidu. 

Les  feuilles  d*àudience  seront  vérifiées  par 
le  président,  et  signées,  par  lui  et  par"  le  gref- 
^,  dans  Ub  longt-qua^  heures  qui  sui- 
vront raudic;nce  où  rarrét  aura  été  prononcé. 
EHes  seront  de  papier  de  même  forme,  et 
réunies 9  par  année,  en  forme  de  registre. 

Le  fttî^et  se  conformera,  en  outre ,  aux 
dispositions -du  titreYIl^  livre  II,  du  Gode 
de  procédure  dvile. 

70.  Si  le  président  se  trouve  danslImpAs- 
sibinté  de  si£ner  la  femlle  d^ùdience,  elle 
devra  Tètre,  dans  les  vingt-ouatre  beures  sui- 
vantes, parle  plus  ancien  ad  magistrats  qui 
aura  assisté  à  1  audience. 

do.  Dans  le  cas  où  le  greffier  serait  dana 
Timpossibilité  de  la  signer,  il  suffira  que  le 
président^en  fasse  mention  en  signant   • 

.  8i.  ^  les  feuilles  iTune  ou  de  plusieui 
audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans  les 
délais^  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-detsus,  la  oour 
pourra,  suivant  les  circonstances,  et  sur  les 
conclusions  par  écrit  du  procureur'  générd, 
autoriser  un  des  conseillers  qui  auront  oon- 
çouru  à  ces  arrêts  à  les  signer. 

Sbctiok  n.  Da  jagement  an  tribunal  de  pre» 
mière  inltance  et  ans  tribunaux  de  paix. 

Sa.  Lorsque  le  juse  royal  trouvera  une 
cause  suffisamment  édaircie,  il  pourra  feire 
cesser  les  plaidoiries. 

83.  Les  dispositions  des  art.  .75, 77,  78,  ci- 
dessus,  seront  applicables  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

84.  Si  le  iuge  royal  se  trouvait  dans  Tim- 
possibiUté  ae  signer  la  feuille  d'audience, 
elle  devra  Tètre,  dans  lés  vingt-quatre  beures 
suivantes,  par  le  plus  ancien  des  juges-audi- 
teurs qui  aura  assisté  à  l'audience. 

85.  Dans  le  cas  où  le  greffier  serait  dans 
impossibilité  de  la  signer,  il  suffira  que  le 
juge  royal  eu  fasse  mention  en  sienant 

86.  Si  les  feuiUer  d^une  ou  de  plusieurs 
audiences  n'avaient  pas  été  sianées  dans  les 
délais  et  aii^i  qu^il  est  dit  çi-iessus,  la  cour 
pourra ,  suivant  les  circonstances ,  autoriser 
tm  des  juees-*auditeurs  qui  auront  assisté  & 
l'audience  a  signer  le  jugement 


Au  cas  prévu  par  Part  86, û  peurray  être 
autorisé  par  la  cour. 

GnÂriraB  ly.  Da  node  de  procéder  sur  les  dc- 


89.  Les  ju^emens  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  justices  de  paix,  soit  en  matière  ci- 
vile, soit  en  matière  commerciale ,  pourront 
être  attaoués  devant  la  pfnfat  royale  par  la 
Toie  de  1  annulation, 

Gette  voie  ne  sera  ouverte  aux  parties  que 
pour  cause  d'iiicompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir* 

Elle  sera  ouverte,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  au  procureur  général ,  pour 
cause  d'incompétence.,  d'excès  de  pouvoir  ou 
8e  contravention  à. la  loi. 

90.  Le  délai  4u  recours  en  annulation  sera, 

nles-parties.de  dix  jours  francs^  à  dater 
iltti  soit  de  la  signification  des  jugemeaa 
définitifs,  soit  de  la  prononciation  des  juge- 
mens  interlocutoires. 

A  l'égard  du  recours  contre  les  jugemena 
préparatoires,  ce  délai  ne  eourra  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  définitif,  sans 
que  leur  exécution  puisse,  en  aucun  cas,  être 
opposée  au  demandeur  en  annulation,  comme 
fiîu  de  non-recevoif • 

91.  Lorsqu'à  l'expiration  du  d^ai  fixé  par 
l'article  précédent  aucune  des  parties  n'avm 
iormé  de  recours ,.  le  jugement  passé  ainn  en 
force  de  chose  jugée  pourra  être  attaqué, 
par  le  urocureur  général,  en  annulatioB  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

Dans  le  cas  où  le  recours  du  procureur  gé- 
néral aura  pour  cause  une  otmtraveution  à  la 
loi ,  il  lui  sera  loisible  de  l'introduire  immé- 
diatement après  la  'prononciation  du  juge- 
ment définitit. 

99.  Les  déclaratîoni  de  recours  seront  for- 
mées, savoir: 

Celles  des  parties^  par  une  simple  requête 
signée  d'un  avoué; 

Et  cdles  du  préoureur  général,  par  un  ré- 
quisitoire. 

Les  dédaratibns  de  recours  seront  abu- 
sées au  greffe  de  la  cour  r^ale;  ëie  y  auront 
inscrites,  par  ordrede dates  et  de  nuuwoa, 
aur  un  rentre  ou  rêle  général,  au  iMMaeut 
de  leur  présentation. 

93.  Les  requêtes  introductives  des  recours 
formés  par  les  parties  devront  contenir,  in- 
dépendamment des  iMN«s>  ffoiemêà  cf  do« 


tlh^  àa  itmandeurs  é^  annulation,  dé 
leurs  conclusions  q|  des  noms  et  «demeure  dear 
parties  adverses ,  Texposé  sommaire  des  ânts 
et  d^  moyens  tendant  à  prouver  Tincompé- 
tence  ou  nexcès  de  pouvoir;  sans  cjue  ni  cet 
«xposé ,  ni  le  complément  ou  le  développe* 
aient,  soit  des  faits  $  soit  des  moyens,  puisse 
irflériénrement  donner  Keu  à  la  production 
â^netm  mémoire  ampltatif. 

94.  Les  parties  seront  tenues  de  joindre  i 
leur  requête  introductîve ,  savoir  : 

SI  le  jugement  attaqué  par  elkj  est  défi- 
nitif, la  copie  qui  leur  en  aura  été  signifiée; 

Bt  s*il  est  interlocutoire  ou  préparatoire, 
une  expédition  de  ce  jugement 

Le  procureur  général  joindra  seulement  a 
son  réquisitoire  une  coMe  certifiée  dn  juge- 
ment attaqué  dans  Tinterêt  de  la  loi. 

95.  Les  parties  seront  tenues^  en  outre,  de 
omsigtier,  à  peine  de  déijiéance,  une  amende 
de  omt  franc»,  si  leur  receoré  est  formé 
OMtre  un  jugement  contradictoire,  et  de  la 
Bseitlé  de  cette  somme,  si  le  jugement  attaqué 
a  été  rendu  par  défaut. 

Sent  «Mei^sr  de  Pamende  les  administra- 
i^ÊÊAj  régie»,  on  acens  publies ,  pour  les  af» 
faitet  eeneemant  directement  les  divers  ser- 
vices administratifs  ou  les  domaines  et  r^* 
Ténus  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  tontes  antres  parties,  l'a^ 
«eode  sert  encourue  par  ceHea  qui  succom- 
Went  dans  leurs  recours.  Seront  néanmoins 
dispensées  de  la  consigner  céHes  qui  join- 
dront à  leur  requête  mtroduclive  un  certi- 
ficat d'indigence  délivré  par  le  commissaire 
commandant  de  la  commune  de  leur  domi- 
elle,  ou  par  son  lieutenant;  ce  certificat  de- 
Trà,  en  outre,  être  visé  et  approuvé  par  le 
^reeteur  général  de  l'intérieur. 

96.  La  requête  Introductive  Sera  signifiée 
dans  les  cinq  jours  de  sa  production  à  la  par- 
^e  au  profit  de  laquelle  aura  été  rendu  le  ju- 
gement attaqué. 

La  copie  ne  pourra  être  signifiée  qu'après 
avoir  été  certifiée  véritable,  et  signée  par  l'a- 
-voué  du  demandeur  en  annulation. 


OÊTOBRie  liât. 
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ginal  de  la  requête  intrôductive. 

97.  Bans  les  dix  jours  de  )a  signification» 
1  e  défendeur  en  annulatiati  sera  tenu  de  cons- 
tituer avoué,  et  de  faire  signifiera  celui  du 
demandeur  sa  requête  en  défense,  dont  l'ori- 
ginal sera,  dans  les  cinq  joiu%  de  la  signifia 
cation,  déposé  au  greffe  de  la  cour. 

^8,  La  signature  de  l'avoué  au  bas  de  Fo* 
ri^inal  et  de  la  copie  de  la  requête  jurimitiie^ 
Mit  en  demande,  soit  en  défense,  vaudra,  à 
«m  égard,  acte  de  constitution,  et  à  rénrd 
de  la  partie ,  acte  d'élection  de  domicile  ûtMê 
ton.  aToué. 

iS. 


9g.  Le  demandeur  wmk  ftùre  signifia 
une  réplique  dans  la  huitaine  après  les  dé« 
fenses  roumietf,  et  lé  défendeur  signifier  la 
sienne  dans  la  huitaine  suivante.  L^original 
et  la  copie  do  chaque  réplique  seront  égaToi- 
ment  signés  par  l'avoué  de  \à  partie,  lequel  de* 
vrade  même  dépoMr  Poriginal  «u  greffe  dai^s 
les  cinq  jours  de  la  signifieetion. 

Il  ne  pourra  être  produit  aucune  antre  re* 
quête  de  la  part  de  chaque  partie.  ^ 

100.  LeI  affaires  seront  réoputées  en  état* 
soit  après  la  production  des  cleux  requêtes  i 
fournil  en  demande  {dnei  qu'en  ^léfense,  soit 
après  l'expiration  des  délais  pour  produire. 

Chaque  affaire,  immédiatement' après* sa 
mise  en  état,  sçrà  distribuée  par  le  prési^ 
^snt  au  conseiller  qui  devra  en  effectuer  le 
rapport,  et  les  pièces  de  l'instruction  seront 
transmiitea  par  le  greffier  au  rapporteur  ans* 
sitôt  après  le  dépôt  de  la  réphqne  en  dé» 
fense.  ^ 

À.  l'égard  des  demandes  en  annulation  ij|<* 
troduites  par  le  procureur  général  dans  Tin- 
térêldela  lot, 'la  nomination  du  rapporteur 
aura  lieu  innédiatonent  après  le  dépôt  du 
réquisitoire,  et  le  greffier  transmettra  san 
délai  le  réquisitoire  au  rapporteurs  ' 

loi.  Le  rapporteur  rétablira  les  pièces  de. 
chaque' instruction  au  ereffe,  en  y  remettant 
aon  rapport  écrit,  dans  les  quinie  jours  de  sa 
nomination,  au  plut  tard,  sms  que,  dftna 
aucun  cas,  ee  délai  pq^  être  prolongé  pour 
attendre  les  productions  qui  n'auraient  pas 
eu  lieu  en  temps  utile. 

toi.  La  date  de  la  nomination  du  rappor- 
teur et  celle  de  la  remêse  dn  rapport  au  griffa 
aeront  inscrites  parle  greffier  sur  le  rôle  gé-> 
néral  de  firésentation. 

loX  Les  aflaires  dont  le  ramiort  aura  été 
déposé  seront  distribuées  par  le  président  à 
l'un  des  jours  de  la  session  qui  suivra  celle 
oè  le  dépôt  aura  Keu. 

Le  greffier  sera  tenu  de  les  inscrire  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros,  sur  les  rôles 
particuliers  de  distribution,  qu'il  devra, jus^ 
qu*à  l'appel  de  la  cause,  tenir  et  aMchercon- 
rormémoit  à  l'art.  57  de  la  présente  ordon- 
nance; et  il  les  y  classera  sous  un  titre  dis- 
tinct 

Il  devra  également  inscrire,  sur  le  dossier 
de  chaque  affaire,  son  num^o  d'ordre  au 
rôle  particulier. 

toÂ.  Dans  le  jour  du  dépôt  des  pièces  de 
l'instruction,  au  greffe,  par  les  conseillera 
rapporteurs,  le  greffier  les  transmettra  au 
procureur  général ,  qui  les  y  rétablira  trois 
jours  au  pros  tard  avant  celui  où  chique  af- 
faire devra  être  portée  à  l'audience. 

io5.  Les  affaires  seront  appelées  et  jugées 
suivant  leur  ordre  d'inscription  au  rôle  par- 
^ddier. 

Celles  ûitFoduites  à  la  requête  des  parties 
pourront,  soit  du  consentement  commun  de 

^9 
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celles  en  demande  et  en  défense,  soit  à  la  ré- 
quisition de  Tune  d'elles,  être  remises  par  la 
cour  une  Mole  fois  et  à  jour  fixe.  Il  ne  pourra, 
8OUS  aucun  prétexte,  être  accoi'dé  de  nou-, 
yeaux  dlUûs;  et  Tordre ,  soit  de  l'inscription, 
soit  de  la  remise,  devra  ôtre  invariablement 
suivi  pour  lé  rapport  et  .le  jugement. 

106.  Les  rapports  seront  faits  à  l'audience. 
Après  le  rapport,  les  avoués  des  parties 

seront  successivement  entendus ,  et  le  prési- 
dent les  avertira,  s'il  y  a  lieu ,  qu'ils  doivent 
te  borner  à  présenter  de  simples  observa- 
tions. 

Le  procureur  général  donnera  ensuite  âes 
conclusions.  It  devra  être  entendu  dans  cha- 
que affaire ,  même  dans  celles  introduites  sur 
son  réquisitoire. 

Les  avoués  des  partiesne  pourront  obtenir 
la  parole  après  le  procureur  général  que  dans 
le  cas  où  celui-ci  se  trouverait  partie  princi- 
pale et  poursuivante. 

107.  Les  dispositions  établies  en  la  présente 
ordonnance  par  les  art  71,  73,  74,  7^  et  76, 
relativement  à  la  cessation  des  plaidoiries  et 
à  la  manière  dont  les  arrêts  seront  délibérés 
et  rendus,  sont  applicables  au  jugement  des 
affaires  en  annulation. 

108.  Dans  les  affaires  introduites  à  la  re- 
quête des  parties,  si  l'annulation  est  pro- 
noncée pour  cause  d'incompétence,  la  cour 
royale  annulera  le  jugement  ou  les  jugemens 
attaqués,  ainsi  que  toute  la  procédure;  et, 
prononçant  par  voie  df  règlement  de  juges, 
elle  renverra  l'affaire  devant  ceux  qui  de- 
vront en  connaître ,  pour  être  statué  sur  le 
fond  seulementw  Si  Fannulation  est  prononcée 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  ïa  cour  annu- 
tera,  simplement  en  ce  qui  conderne  l'excès 
de  pouvoir, le  jugement  attaqué,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  actes  de  Finstruction ;  elle  renverra 
l'affaire  devant  l'un  des  tribunaux  de  paix 
des  cantons  limitrophes  du  tribunal  qui  aura 
prononcé  ;  et  le  tribunal  de  paix  saisi.par  la 
cour  devra ,  en  statuant  définitivement  sur  le 
Utige ,  se  renfermer  strictement  dans  les  li- 
mites résultant  de  l'arrêt  d'annulation. 

A  l'égard  des  affaires  introduites  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  l'annulation 
ne  sera  prononcée  que  dans  riniérét  de  la 
loi ,  et  les  parties  ne  pourront  s'en  prévaloir 
pour  se  soustraire  à  1  exécution  du  jugement 
annulé. 

109.  Le  demandeur  qui  succombera  dans 
son  recours  en  annulation  sera  condamné  à 
l'amende  et  aux  dépens^  les  administrations 
ou  régies  de  l'Etat  et  les  agens  publics  ne  se- 
ront condamnés  qu'aux  frais.       ^ 

Si  le  jugement  est  annulé ,  l'amende  consi- 
gnée sera  rendue^  quand  même  l'arrêt  d'an- 
nulation aurait  omis  d'ordonner  la  restitu- 
tion de  l'amende. 

L'arrêt  d'annulation  ou  de  rejet  devra 
d*ailleurs  contenir  la  liquidation  des  dépens. 


xio.  Lfs  motifs  et  le  dispositif  des  arrêts 
seront  rédigés  par  les  rapporteurs,  écrits  de 
leur  main  même  sur  la  mmute  de  chaque  ar- 
rêt, et  remis  par  eux  au  greffe  dans  la  se- 
maine qui  suivra  celle  de  leur  prononciation. 

Seront  observées,  au  surplus,  les  règles 
ci-dessus  prescrites  par  les  art  78,  7^,  80 
et  81,  pour  la  tenue  des  feuilles  d'audience. 

X 1 1.  En  cas  d'annulation ,  soit  à  la  requête 
des  partie?,  soit  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  expédition  de  l'arrêt  lui  sera 
remise  et  sera  transcrite,  à  sa  dilfgence,  en 
marge  ou  à  la  suite  du  jugement  annulé. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  devra  jus- 
tifier au  procureur  général  de  la  transcrip- 
tion ainsi  prescrite. 

TiTRi  IIL  Dispositions  générales. 

.  lia.  Toutes  dispositions  .concernant  le 
mode  de  procéder  en  matière  civile  aux  îles 
dé  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et 
dépendances,  sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  or^ 
dpnnance. 

1x3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (Hyde  de  Neuville) 
est  chargé  de  l'exécution  de  1»  présente  or- 
donnance. 

i 

19  0CT0BBi  =  Pr.  i*^**  NOVEMBRE  1 8 sSt— ordon- 
nance du  Roi  portant .  convocakioB  de  trois 
colletés  électoraux  dam  le«  départemena  de 
l'Aude,  du  Doubs  et  de  la  Seine -Inféritare. 
(8,  Bull.  260,  A°  9826.) 

Charles ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Vu  les  lettres  des.  préfets  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  l'Aude  et  du  Jura,  en  date  des 
21  août,  i5  septembre  derniers,  et  xo  oc- 
tobre courant,  annonçant  le  décès  des  sieurs 
de  Malarlic ,  Andréossy  et  Jobez ,  membres 
de  la  Chambre  des  députés;  -    . 

Vil  les  lois  des  5  février  1817,  29  juin 
i8ao,  2  mai  1827  et  2  juillet  1828; 

Considérant  que  les  opérations  prescrites 
par  la  loi  du  2  juillet  X828  ne  seront  con- 
sommées que  le  16  décembre  prochain,  et 
2u'il  convient ,  pour  la  régularité  des  listes , 
'ajourner  jusqu'à  cettfe  époque  la  réunion 
des  collèges  électoraux , 

Nous  avons  ordonné'  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  x«'.  Les  collèges  du  premier  arrondis- 
sement électoral  de  l'Aude,  du  deuxième  ar- 
rondissement électoral  du  Doubs ,  et  du  cin- 
quième arrondissement  électoral  de  la  Seine 
Inférieure,  sont  convoqués  à  Castelnaudary» 
à  Besançon  et  a  Dieppe,,  pour  le  26  dé- 
cembre prochain,  à  l'erfet.d'elire  chacun  uq 
député. 


CHARLES  X.  —  1 

a.  Conformément  à  l'art  ai  de  la  loi  du 
^  juillet  182^,  il  sera  fait  usage,  pour  ces 
élections,  des  listes  arrêtées  et  closes  le  16 
décembre. 

Les  opérations  des  collèges  électoraux  au* 
roBt  lieu  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  II  octobre  1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
y  teneur  (vjcomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
rexéciat)^  de  la  présente  ordonnance. 


19  ocToiiM=:Pr.i**"  iroYBMBRi  i8a8.— Ordon- 
nance dn  Roi  relatÎTe  à  la  censtrnction  d*un 
pont  savpenda  iar  la  Garonne ,  âi  Langon.  (8, 
Bull.  260,  n^  9837.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 
.  yu  le  cahier  des  diarses  pour  l'exécution 
d'un  font  suspendu  sur  la  Garonne  à  Lan- 
gon, moyennant  la  concession  temporaire 
d'un  droit  de  péage  ; 

Yu  le  procès-Ycrbal  du  14  mai  1828,  cons- 
tatant les  opérations  faites  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Gironde  pour  parvenir, 
avec  publicité  et  concurrence,  a  l'adjudication 
de  celte  entreprise; 

Vu  la  soumission  de  l'adjudicataire; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  L'adjudication  de  la  construction 
d!un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à  Lan- 
gon,laite  et  passée,  le  i4  mai  (828,  au  sieur 
Gimet,  moyamant  la  concesnon  d'un  péage 
aur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans ,  est  et  demeure  approuvée. 
.  En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions 
de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution ,  conformément  au  .cahier 
des  charges,  sauf  dans  les  parties  où  cet  acte 
est  modi^  y  les  dispositions  de  4a  présente 
ordonnance. 

•  2.  Le  pont  sera  constnftt  dans  le  délai  de 
trois  années ,  à  dater  de  la  notification  de  la 
présente  ordonnance. 

-  3.  Le  cautionnement  de  trente  mille  francs 
que  l'adjudicataire  doit  fournir  sera  reçu  par 
le  préfet  en  immeubles  situés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde*  au  lieu  d'être  versé  en 
valeur  dans  la  caisse  du  receveur  général. 

4.  Le  pont  sera  sur'  un  seul  tablier,  ou  à 
une  4eule  voie,  ou  à  deux  voies  distinctes, 
telles  que  les  voitures  puissent  s'y  croiser,  de 
manière  que  ce  tablier  ait ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  six  mètres  de  largeur  entre 
les  faces  intérieures  des  garde-corps. 

5.  Si,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
Fadministration  reconnaît  la  nécessité  d'éta- 
blir des  passages  d'eau  entre  Moudier  à  Ta- 
mom  ^t  ?reiçnac  \ l'aval,  Tadjudication  de 
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ces  passages  sera,  à  offices  é^e9,  accordée,de 
préférence  au  concessionnaire. 

6.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire, sur  inventaire  estimatif,  les  ma- 
chines et  les  objets  de  toute  nature  qui  ont 
servi  à  la  construction  du  pont  de  Bordeaux 
et  qui  pourraient  être  utiles  pour  la  cons- 
truction du  pont  de  Langon.  Ces  madiines  et 
objets  seront  restitués  en  bon  état  après  Ta* 
chevement  des  travaux,  et  le  concession- 
naire sera  tenu  de  payer  la  différence,  s'il  en 
existe,  entre  leur  valeur  au  moment  de  la 

Srise  de  possession  et  leur  valeur  au  moment 
e  la  remise. 

7.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  établir  les  àoords 
du  pont  et  les  raccorder  avec  les  communi- 
cations existantes;  elle  se  conformera,  à  ce 
sujet,  aux  tlispositions  de  la  loi  du  8  mars 
i8io,  sur  tes  expropriations  pour  cause  d*tt- 
tilité  publique.  Les  frais  d'acquisition,  seront 
payés  par  le  concessionnaire,  conformément 
au  cahier  des  charges. 

•  8.  Le  cahier  des  charges ,  1^  tarif  et  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  resteront  annexés  à 
la  présente.  ' 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


19  oi:TOBBB=Prv  I*'  iroTsmiBS  i8a8»— Ordon- 
nance du  Roi  qui  claafe  denx^  chemins  au 
rang  des  roates  départementales  dé  la  Marne. 
(8,  Bull.  a6d,  n**  9828.)       . 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Yu  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Marne  dans  sa. 
session  de  1827,  tendant  à  classer  au  rang 
des  routes  départementales  les  chemin»  de 
Sainte-Ménéhould  à  Vitry-le-Français  et  de 
Dormans  à  Etoges;  , 

Yu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseu-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  •    . 

'  Art  I•^Les  chemitis  de  Sainte-Ménéhould 
à  Yitry-le-Français  et  de  Dormans  à  Etoees 
sont  dassés  parmi  les  routes  départementales 
du  département  de  la  Marne,  sous  les  déno- 
minations suivantes  : 

N»  10,  de  Sainte-Ménéhonld  à  Yitry-le- 
Français; 

N«  II,  de  Dormans  à  Etoges. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  propriétés  et  terrains  nécessaires  pour  la 
coniection  de  ces  routes,  en  se  conformant 
à  la  loi  du  8  mars  18 10,  sur  les  expropria- 
tions  pour  cause  d'utilité  publique. 

«9, 
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1  tlTôlré  niimstte  Sê^CUfë  â*Étftt  dé  ritl- 
térieur  est  chargé  dé  rèxécùtion  de  là  pré- 
sente ordônhànicé. 


S^înt-Tincent  dé   ^âal    établie   I    Surgères 
(Cbarcate-Inférieare).  (8,  Bull,  aéo,  n"  983a.) 


ifMtMMBSJBP^.i^riloTtànB  i8&8.— Ordon- 
■àac«  d«  Roi  <|«i  ciMiè  «a  chemin  an  rang 
du  téutté  d^partemefttiUt  de  la  Yieane.  (8, 
ftuil.'aGo,  a^"  e^aj.) 

tbàtlH,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dllStat  de  rintérieur; 

Yu  In  déli1>ératbn  du  conseil  i^é^l  dm 
dt^partemeut  de  la  Yieaiiè,  tendant  à  ce  que 
le  chemitj  de  CUaiivi^o y  au  Dorai  ^  par  tEignci 
et  Montmorilbii ,  «ou  ctasâé  àu  rang  des  rou- 
ies dépMrtËmentâlcji; 

Tu  lavis  du  préfet  ei  coliu  du  coascil  gé- 
néral des  pODi&-«t-rhauaEéËS  ; 

fîûtre  CûD&eil-d'Etat  entendu , 

ISous  avons  ordouoé  ei  ordounoof  ce  qui 
suit  : 

Àxli  i*'.  Le  chemin  de  Ghauvign^  au  Dorât, 
par  Leigne  et  Montàioriljon.  qui  forme  le 
proloDgemeîit  de  la  route  départementale 
y  4 ,  de  ChâteUerault  i  Chauvigny,  est  et 
demeuré  classé  au  râhff  des  rOùtes  départer 
diéntàles  de  la  Vienne,  u.  serareiini  à  la  route 
n*  4,  pour  iié  foriner  avec  elle  qu-  une  seule 
et  même  communîcâtiÔD,  sous  la  dénomina- 
tipp  de  rOjK/f  tilfipariêmfinHla  n«  4«  de^Chà" 
MtrûuUé.  Belktc^  pûtCktmvigny,  Leigmet 

a.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  terminer  cette 
route ,  en  se  conformant  toutefois  aux  dispo- 
allleâftde  hi  loi  dtt  8  ittak^  tSm,  sur  Texpl-o- 
priation  pour  cause  d'utill^  publique. 

I.  ï<\5tre  ministre  «e^i^ire  d'État  de  Tin- 
tÉi>ièttr  rvicotote  dé  Maftii(ïia^c)  est  chargé  de 
llft^iXlioA  de  \A  l^ré^éttte  ordoUtiahte. 


'  39  oCTOBBx  1828.  — OrdoiAMtfe  dn  *&«(  mi 
aatoftM«e  )*st  «t^«^tflto«l  éà*k  1«s  bdtfc  ké  ^a- 
sieora  comUiMieBw  ^S,  éUdl.  a6û,  ta*  ^9o.) 
Fof.  €«yde  fotoHtitr ,  «dk.  16  et  f». 


19  OCTOBAB  i8a8.  —  OrdoiiB4Pce«  qui  aulori- 
ibit  l'acceptatton  de  doiu  et  legs  faits  a^x  së- 
roiiiaire*  irAlby.  (i^vreux,  dé  S'iîssons,  de 
Tours  et  ^  I^Jincy  ;  aux  (alblriquës  des  ^Tises 
d*Aadan-le-Riche,  de  Balli-de-Sàpl,  de  Bôi/r- 
èeraiii;,  de  Roqoerlirfi-,  de  llouxevilie  ,  de 
yiIle->France ,  de  Longhapt ,  de  Toulouse  ,  dfe 
Metz,  de  Saint- ÇF^meAt,  de  Pôntarlier,  de 
Romeschamps ,  de  Bouilly  et  de  Cazères  ,  et 
àÀ  deilsierrant  de  la  tftfeetii'sàlë  de  Saint- 
t«Milird.  (»,  Bon.  SiS,  n"  lirbfiet  suiv.) 


19  ocTOBBB  1628.  •—  Ordonnanee  qui  autorise 
définitivement  la  compagnie  des  sœurs  de  U 
Croix  établie  k  Montuselat  (Haute-Loire).  (8, 
Bull.  260,  n''  9833.) 


19  OCTOBBB  1 8a8. —:  Ordonnancée  ^  autocl'' 
sent  Tacceptation  dexlons  ei  legs  faits  aux  com- 
munes de  Linselles,  de  Bivinne -sur-Mer,  de 
Crérhy  et  à  la  ville  de  Tours;  aux  pauvres 
d'Issarlës  et  du  Bëage ,  de  Ginhac ,  de  Ma- 
roué,  de  N^onSf  de  Montagnac,  d'OrlèaiSi 
de  Sainte- Livrade,  de  Loon  et  de  la  Made- 
leine-lès- Lille;  aax  hospices  de  Carcassonne, 
du  Buis,  d'Agde,  du  Puy  et  de  PloSnBel.<8, 
Bull.  269,  n^*  10392  à  10410.) 


19  octoBBt  1818.  —^  OrdotanancM  qui  antori- 
tent  l'acceptation  de  dojns  et  legs  faits  aux 
pauvre*  de  Gomnaecourt ,  de  la  Fontaine- 
Saint-Martin ,  d'Ouvilie-l' Abbaye  et  djr  Bre- 
lonviUe  ;  aux  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance de  Yauzé  et  de  Bessillon,  de  Mol^- 
beim,  de  Villefranche ,  de  Caudebec  et  de 
Dieppe.  (8,  Bull.  270,  n***  10422  a  io43o.) 


19  octoMrb  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
déBnitiTement  la  communauté   des  sœurs  de 


21  oCTOBBti  l8a8.  •*-  ârcuUire  Wc  les  élections. 
(Mon.  du  2a  bctébre.) 

Voy..  la  loi  du  2  juillet  1828  cl  Fâ  cîrcu- 
lairedu  2 5  août  1828. 

M.  lepréfetv  il  s^-est  fonné  dans  plusieurs 
départemens  des  réunions  qui^  sou»  les  dé- 
nominations de  bwtwoiXf  de  camiiét  cmmuU 
Natifs  éleeUmtttx,  ou. astres  analogues,  an^ 
noncent  avoir  pour  t>bjet  de  faciliter  aux 
avant^drott  leur  inscriptimi  sur  la  liste  des 
éiectsttirs  et  du  jury,  ou  de  voiler  à  ce  que 
cette  tiste  ne  contienne  que  les  noms  de  ceux 
qui  doivent  y  être  inscrits.  Ces  réunions  se 
titsuv^nt  en  dehors  de  notre  l^Mon.  Au* 
cune  disposition  expresse  de  nos  lois  ne  leur 
eàt  aj^licable,  aucune  n'a  prohibé  leur  for- 
natiton,  aucune  n'a  réglé  lés  conditions  de 
leur  existence  tant  qu'elles^ne  t|t>ublent.potnt 
l'ordre  pnblic,  sott  par  des  actes  illégaux, 
soit  par  des  éci^.  susceptibles  d'.étre  déférés 
aux  tribunaux;  tous  n'|Lvez  à  prendre  i  leur 
éigard  aucune  mesure. 

Une  grande  latitude  peut,  sans  inconvé- 
nient, être  laissée  aii  conseil;  mais,  en  ce  qui 
touche  l'actiou,,  il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  règles  qui  doivent  être  suivies.  Ces 
règles  sont  écrites  dans  la  loi  du  a  juillet  der- 
nier. 

L'art.  II  admet  tout  individu  à  se  plaindre 
des  inexactitudes  commises  à  son  préjudice 
sur  les  listes  de  son  département;  "et  l'art  i4 
lui  permet  de  réclamer  i)ar  lui-même  ou  paf 
son  fondé  de  pouvoir. 

L  art.  12  atitoriseiottl  individu  inscrit  sur 
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la  liste  d'un  département  à  réclanier  Tins* 
cription  où  la  radiation  d'un  tiers  ou  toute 
autre  rectification  qui  lui  parait  devoir  être 
opérée  sur  cette  liste. 

L'art.  i3  oblige  le  réclamant  à  joindre  à  sa 
demande  la  preuve  qu'elle  a  été  notifiée  par 
lui  à  la  partie  intéressée. 

Enfin  Tart.  i8  lui  ouvre  un  recours  de- 
vant la  cour  royale ,  dans  les  cas  déterminés. 

Il  résulte  de  chacune  de  ces  dispositions 

3ue  la  loi  n  admet  point  de  réclamations  ni 
'actions  collectives;  qu'elle  autorise  seule- 
ment* les  réclamations  et  les  actions  indivi- 
duelles.  • 

Ainsi ,  dans  le  tas  où  des  demandes  vous 
seraient  présentées  au  nom  d'une  réunion 
quelconque,' ou  par  les  présidens,  secrétaires 
ou  délégués  de  cette  réunion,  il  est  de  votre 
devoir  de  les  rejeter,  en  rappelant  à  ceux  qui 
vous  les  présenteraient  les  dispositions  dp  ]^ 
loi.  Ma  circulaire  du  25  août  vous  a  djéjà  faU 
connaître  que  vous  n'étiez  pas.  tenu  de  sou* 
mettre  au  conseil  de  préfecture  les  demandes 
formées  par  des  inaividus  sans  qualité,  et 
que  vous  pouviez  refuser  de  le^  recev^. 

La  correspondance  purement  offic^ike  et 
toute  privée  des  bureaux  et  comités  consul^ 
tatifs,  s'il  en  existe  dans  votre  département, 
ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'entre  les  individu? 
qui  jugeraient  à  propos  de  s'adresser  à  eux  d 
les  personnes  qui  en  feraient  partie.  L'admi- 
nistration ne  peut  leur  reconnaître  aucun  ca- 
ractère public,  et  leurs  membres  sont,  dans 
leurs  rapports  avec  elle,  de  simples  particu- 
liers isoles,  qui  ne  peuvent  agir  qu'indivi- 
duellement dans  les  qualités  et  dans  les  li- 
mites déterminées  par  |a  loi. 

Je  vous  recommande,  M.  le  préfet,  de 
ne  pas  perdre  de,  vue  les  observations  qui 
précèdent ,  et  de  vous  y  conformer  lors  de  la 
réception  et  du  jugement  des  réclamations 
qui  vous  seraient  présentées  en  vertu  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  a  juillet  dernier.  Sans 
doute  il  est  du  devoir  de  l'aydministration  de 
chercher  à  rendre  facile  aux  individus  qui  la 
réclament  l'exécution  des  lois  qui  les  intéres- 
sent directement,  et  c'est  un  devoir  qu^  yous 
ne  manquerez  pas  de  remplir;  mais,  la  loi- 
ayant  réglé  avec  soin  tout  ce  qui  touche  à 
Fintervention  des  tiers ,  c'est  une  obligation 
rigoureuse  de  maintenir  l'exercice  de  ce  droit 
dans  les  limites  qu'elle  a  sagement  prescrites  : 
il  importe  au  bon  ordre  que  ces  Unîtes  ne 
soient  point  dépassées. 

Ces  deux  devoirs  fieuvent  être  aisémeîit 
conciliés,  et  je  m'en  rapporte,  à  cet  égard,  à 
votre  prudence  et  à  votre  zèle. 

Recevez ,  M.  le  préfet ,  l'assurance  de  ma 
pDmidération  distinguée. 

♦       Le  ministre  de  Vintérieur, 
Sijgné  n?  Mautigxiac. 
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a6  OCTOBRE  =Pr.  a4  D^ckh^bi  j8^f.— Onlpn- 
nance  du^Aci  relatiTe  ^  la  jusùce  de  paix 
établie  dans  la  partie  fraiçaue  de  VtU  ék 
Saint-Martin ,  l'nat  det  dépeadancu  de  la 
Guadeloupe.  (S,  Bail,  ail, a^  }^*^1') 

Gharlei,  etc. 

Yu  notre  ordonnance  du  24  septeabre 
iftaS,  snr  l'organisation  judiciaire  et  fadmi- 
nistration  de  la  justice  aux  îles  de  la  Maitir 
niqut,  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
portant  qu'il  sera  établi  dana  It  futik  inxh' 
çaise  de  rîle  de  Baint-Biwrtin  un  tribunal  de 
paix,  et  que  ee  tribunal  reumrtira  an  tiibiH 
nal  de  premi^e  instance  de  la  BaseepTenre  ; 

Gonsidéf  ant  mie  la  difficulté  et  la  lengaeur 
des  communications  entre  l'île  èaint<^artin 
et  ceUe  de  la  Guadeloupe,  à  différent^  épo- 
ques de  l'année,  rendent  nécessaires  pour 
ce  tribunal  quelques  modificatioDis  tant  dans 
les  règles  de  compétence  établies  peur  les 
tribunaux  de  paix  du  ressort  de  la  cefur 
royale  de  la  Guadeloupe  que  dans  les^^^er- 
ses  attributions  des  ju|e9-ae-pàix; 

Sur  le  rapport  de  notre  nunistre  sepré- 
taire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nqu?  aypnf  prdppp^  f^  of djçnfMW  f«  q"i 
suit: 

Cbafitrb  I*'.  De  la  cpmp<tenc«  efde  la  com- 
position dn  tribunal  de  paix  de  Saint-Martin. 

Art.  I*'.  Le  tribunal  de  paix  du  caaton 
de  Saint-MartÎB  êoiMMtkra ,  sauf  les  excep- 
tions détemiinées  per  k  loi ,  def  actions  ci- 
viles, «oit  personeùelies,  soit  mobilières ,  et 
des  actions  conmercii^es ,  aaiwir^ 

£n  premier  et  denuér  reasort ,  lorsaue  la 
valeur  prindpale  de  la  d^nande  s'excédera 
pas  eiiuf  eenis  fronts  ; 

En  premier  ressort  seudement,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  aéra  au- 
depus  dç  ciaq  cents  finies  et  n'excédera  pas 
mtUe  francs, 

a.  Il  connaîtra  en  prunier  et  dentier  res- 
sort jusqu'à  la  valeur 4e  einif  tenis  francs  e^ 
rincipftl,  et  en  premier  ressoK  ^idement, 
quelque  valeur  fue  la  ienande  puisse 
monter: 

i«  Des  action^  pour  dommage^  lidts ,  soît 
par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux 
champs ,  fruits  ei  récoltes  ; 

a*  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usur- 
pations de  terre ,  arbres,  haies ,  fossé?  et  au- 
tres clôturas,  comuiis  dans  l'année,  et  de 
t;outes  autres  actions  possessoires; 

3°  Des  réparations  Içcativ^es  4^  ï^^^i^W 
et  habitations  affermées  ; 

4»  Des  indemnité?  pi^t^dW  PV^«  /«'• 
jmier  ou  locataire  pour  ;p(Mirioîiîs^ce  i$^- 
que  le  droit  À  l'indeçwiité  ^e  sera  P^,,,<f^- 

jtustè,  sàm  -sy^jto  #gr(id|itiftOP  .^Wpftps, 
parle  prcf nctaire ; 
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5*  De  Texécutiou  des  engagemens  entre 
le  propiiétaii^  et  ses  gérans  oit  économes , 
ou  tout  antres  gens  à  gages;  entre  les  mar* 
diands  et  les  commis;  entre  les  fabricans, 
entrepreneurs  et  maîtres-ouvriers,  et  leurs 
compagnons  ou  apprentis;  entre  les  maîtres 
et  les  donestiqnes  ou  gens  de  travail; 

6*  Dés  contestations  relatives  aux  loca- 
tions d^esclaves; 

7«  f)es  foumitureriftites  par  les  bouchers 
et  les  boulangers; 

8*  Des  contestations  entre  les  auber^- 
tes  et  les  voyageurs,  pour  frais  d'bétellene  ; 

9*  Des  actions  en  dommages  et  intérêts 
pour  injures  verbales  et  autres  contraven- 
tions de  police  pour  lesquelles  les  parties 
.ue  se  seront  point  pourvues  par  voie  extra* 
ordinaire. . 

3.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  con- 
sentiront, le  juge-de-paix  connaîtra  des  ac- 
tions énoncées  aux  deux  articles  précédens, 
soit  exk  premier  et  dernier  reissort,  soit  en 
premier  ressort  seulement,  fi  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter,  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  le  juge  naturel  des  par- 
ties. 

4.  En  matières  ci^é  et  commerciale,  les 
jugemens  du  tribunal  de  paix,  jusqu'à  con- 
currence de  milh  francs,  sei*ont  exécutoires 
par  provision  et  nonobstant  appel ,  sous  les 
raodiôôations  portées  au  Code  de  procédure 
civile. 

5.  Dans  les  matières  civiles  t^ui  excéde- 
ront sa  compétence,  le  iuge-de-paix  remplira 
les  fonctions  de  conciliateur,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

6.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des  con- 
traventions de  police,  telles  qu'elles  sont  dé- 
finies par  le  Code  pénal  et  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

les  jugemens  seront  rendus,  savoir  : 
En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque 
ramende,  les  restitutions  et  autres  répara- 
tions civiles  n'excéderont  pas  cinquante 
fi'ancSf  outre  les  dépens  ; 
,  Et  en  premier  ressort  seulement,  loiw* 
qu'ils  prononceront  l'emprisonnement ,  ou 
lorsque  le  montant  de  l'amende  et  des  con* 
damnations  civiles  excédera  la  somme  de 
cinquante  francs,  sans  les  dépens. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  20  de  notre 
ordonnance  du  24  septembre  dernier,  sur 
l'organisation  judiciaire  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  relatives  à  la  faculté  d'atta- 
quer les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  par 
voie  d'annulation,  sOnt  applicables  aux  ju- 
gemens rendus  jmr  le  triounal  de  Saint- 
Martin. 

8.  Le  tribimal  de  paix  se  constituera, 
pour  jiiger  lès  diverses  matières  de  sa  com- 
pétence ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
21  de  notredite  ordonnance  sur  l'Organisa- 
tion judiciaire. 


26  OCTOBRE   l8a8. 

Lorsqu'il  se  constituera  en  tribunal  de  po> 
lice,  les  fonctions  du  ministère  public  y  se- 
ront remplies,  à  défaut  de  Tofâcier  de  l'élat 
civil,  par  le  plus  ancien  notaire. 

9.  Le  suppléant  remplacera  le  juge-de  paix 
au  besoin. 

Il  pourra  toujours  assister  aux  audiences, 
et  il  y  aura  voix  consultative. 

10.  Il  y  aura  un  huissier  attaché  au  tri- 
bunal de  paix.  . 

En  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé 
par  l'agent  de  la  force  publique  qiwsera 
commis  par  le  jn^e,  ce  dont  il  ser%fait  men- 
tion dans  la  citation. 

Chapitre  II.  Des  diverses  atUibutions  du  juge- 
de-paix  en  matières  civile  «t  commerciale. 

11.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
sont  départies  aux  juges-de-paix  par  les  Co- 
des civil ,  de  procédure  civile  etde  commerce, 
le  juge-de-paix  de  Saint-Martin  aura  les  at- 
tributions suivantes: 

Il  recevra  les  oppositions  aux  mariages, 
sauf^renvoyer  devant  le  juge  compétent 
poui^u'il  y  soit  statué. 

U  autorisera  les  saisies  dans  le  cas  où  ce 
droit  est  conféré  au  président  du  tribunal  de 

Sremière  instance  par  les  Codes  de  procé- 
ure  civile  et  de  commerce  et  par  les  or- 
donnances locales. 

Il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  contrainte 
par  corps  dans  le  cas  prévu  pHr  l'article  3o 
de  notre  ordonnance  du  19  octobre  1818, 
portant  application  du  Code  de  procédure 
civile  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances. 

Il  déléguera  le  notaire  qui  devra  procé- 
der aux  inventaires  des  biens  des  mineurs 
et  des  absens. 

Il  recevra  les  actes  de  notoriété. 
'    Il  légalbéra  les  actes  judiciaires  et  les  actes 
de  l'état  civil  qui  seront  destinés  à  l'exléneur 
de  nie. 

Il  homologuera  les  testamens ,  procédera 
k  leur  ouverture ,  lorsqu'ils  seront  ologra- 
phes ou  my.stiques,  et  en  ordonnera  reié- 
éulion ,  qui  ne  sera  suspendue  que  s'il  y  a 
appel. 

Il  nommera  les  experts  pour  procéder  aux 
réglemens  d'avaries,. .ainsi  que  les  experts 
en  matière  civile,  toutes  tel  fois  que  les  pa^ 
ties  n'en  conviendroi^  point,  et  recevra 
leur  serment. 

Il  statuera  sur  tocrs  les  référés  dont  la 
connaissance  est  attribuée  par  les  Godes  ci- 
vil ,  de.  procédure  et  de  commerce ,  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

Il  exercera ,  quant  aux  demandes  en  sé- 
paration de  corps ,  les  fonctions  c^volues  an 
président  du  tribunal  de  première  instance 
par  les  articles  284  à  244  inclusivement  du 
Code  civil,  8753878  indusivement  du  Code 


'4e  procédure  civile,  et  reaverra  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  à  l'effet  de 
statuer  sur  Tadmission  de  la  demande. 


Il  surveillera  spécialement  Tadministration 
des  successions  vacantes,  et  exercera,  à  cet 
égard,  les  fonctions  attribuées  au  président 
et  au  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Il  fera  procéder,  dans  son  prétoire ,  à  la 
publication  des  ordonnances,  arrêtés  et  tous 
autres  actes  de Tautoritéqui  lui  seront  adres- 
sés à  cet  effet ,  et  en  ordonnera  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  du  greffe  de  son  tri- 
bunal. 

Chapjtrb  III.  Des  diverses  altributioos  da  joge- 
de-paix  en  matière  de  police  et  en  matière 
de  crimes  el  délits. 

II.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
sont  départies  au  jbge-de-paix  par  le  Gode 
d'Iustruclion  criminelle,  le  juge-de-paix  de 
Saint-Martin  aura  les  attributions  suivantes  : 

Il  recevra  raffirmatiott  des  procès-verbaux 
dressés  en  matières  de  police,  de  grande 
voirie,  de  diasse,  de  pèche,  de  délits  ruraux 
et  forestiers ,  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes. 

U  exercera  les  fonctions  dévolues  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  Roi  parie 
Code  d'instruction  criminelle. 

Il  rendra  uh  compte  hebdomadaire  de  la 
procédure  au  procureur  général,  et  sera 
tenu  d'exécuter  ses  ordres ,  relativement  à 
tous  actes  de  police  judiciaire. 

Il  lui  renverra  directement  les  pièces  du 
procès,  lorsque  l'instruction  sera  terminée. 

U  aura  le  droit  de  requérir  la  force  pu 
blique. 

Caapitm  IY.  Du  traitement. 

i3.  Le  traitement  des  membres  du  tribu- 
nal de  paix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  juge-de-paix ,  4 ,  ooo  f r. 

Pour  le  suppléant,  2,000  fr. 

Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  serar 
alloué  au  juge-de-paix  et  à  son  suppléant  ni 
vacations  ni  honoraires  ;  iU  ne  pourront  réf 
clamer  que  les  frais  de  transport  réglés  par 
le  tarif.  Les  articles  160  et  i6a  de  notre  or- 
donnance dii  a4  septembre  i8a8  sont  appli- 
cables à  ces  fonctionnaires. 

Il  sera  alloué  âa  greffier,  indépendamment 
cte  la  totalité  du  ^it  de  greffe,  un  traite- 
ment de  quinze  cents  francs.  . 

Dispositions  générales. 

i4.  Toutes  ordonnances  et  tous  arrêtés  et 
r^lemens  concernant  le  tribunal  de  paix  de 
l'i^  Saint-Martin,  sont  et  demeurent  abro- 
gés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  pré* 
sente  ordonnance. 
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i5.  Tïotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  «t  des  cololdies  (baron  Hyde  de 
Neuville)  est  chargé  de  l^xécotion  de  la 
présente  ordonnance. 


a6  oCTOBRX  =  Pr.  25  xovkmbbs  iftaS.— Ordon- 
nance di|  Roi  qui  classe  deui  chemins  au 
rang  des  rentes  départementales  des  Hantes- 
Pyrénées.  (8,  Buil.  a62,  n»  9890.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Vintérieur  ; 

Yu  la  débbération  du  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  tendant  à 
ce  que  le  chemin  d' Auch  àPau/par  EabasteiM 
et  Vic-Bigorre,  et  de  Trie  à  Miéhiu,  soit 
classé  au  rang  des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  eonseil  gé- 
néral  des  ponts-et-cfaaussées; 

NiJtre  Conseil-d'Etat  entendu,  ^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qm 
suit: 

Art  %•*.  Les  deux  chemins  indiqués  dans  la 
délibération  du  conseil  général  des  Hautes- 
Pyrénées  sont  et  demeurent  classés- au  rang 
des  routes  départementales  de  ce  département, 
avec  les  numéros  et  dénominations  qui  sui- 
vent: 

N«  6,  d'Auch  i  Pau,  par  ftabastens  et  Yic- 
Bigorre; 

N«7 ,  de  Trie  à  Miélau.        ^ 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  rectifier  ou  per- 
fectionner ces  routes:  elle  se  conformera,  à 
ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 mars 
1 8 10 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'in- 
térieur Çvicomte  de  Martignac  )est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


2Ù  ocTOBRB  1828;  —  Ordonnance  da  R0I  qui 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  de 
plosieors  communes  et  d'n&  hospice.  (8,  Bnll. 
262,  n®  9891.) 


'26  OCTOBRE  1828.  —  Ordonnances  qui  aatori- 
sent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
communautés  religieuses  établies  ^  Ly<Ni«  à 
Maringes,  à  TboiMey,  à  Tours ,  à  Evreux , 
à  Nancy,  ^  Niort,  et  au  séminaire  de  Sois- 
sons.  (8,  Bull.  3i5  ,  n<*  12181.) 


26  ocTOBBX  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de    déclaration   de  natnralité  au 
e.  (8,  Bull.  296  ,n«  ii3k3.) 


x6  ocTOBRS  1898.  —  Ordonnance  qui  autorise 
définilivement  la  communauté  des  soeurs  de 
Saint-Alexia  établie  i^  Limoges.  (8,  Bvil.  s6o, 

n**  9834.) 
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39  ocToBM  i828=Pr.  a5  Aoaf  iSsf.^H^rdo^^ 


a6  ocTOBBi  liai.  —  Ordonnance  qui  admet 
let  «lênrf  BaHeoiWrf ,  GoMier^  kaM  ,  Hko- 
lai ,  Troodlé  et  &it  de  la  Coféna  à  établir 
leu-  donicile  «n  France.  •(  8 ,  Bail.  »$• , 

n*   9836.)        _ 

a6  ocTOBix  i8a8.  ^  Ordonnancée  qoi  aotorî- 
senl  l'acceptation  de   dons  et  Jeu  falU  aux 

Eroiestaiu  de  Saint-Pargoire  ;  aax^oepiqea  et 
nreaax  de  bienfaisance  de  Sami-Geniea ,  de 
Bajeax,    de  Cir^,   de  Forge*,  de  Thon,  de 
Sainte-Foy,  du  Puy,  dn  Pay-N««re-Ilaai«  ,  et 
aox  paatres  de  Meteren,  (B,,  Bullelin  9fo, 
.  n^  io45i  )t  10438.) 

a6  octOBBB  t8aî.  —  Ordonnance  qai  accorde 
des  lettres  de  dëclarâlfon  de  natar«liié  au 
•ienr  Jnsè^.  (1,  Bail,  iji,  ti*  lo4i4.) 


a%  ocTflfM  i8a« OrdkMni«n<As  qui  aotôri- 

sent   PacceptatioR  de  éom  et  «m  Hkt  —k 

hospices  et  bnreMK  ite  ki|iiifniiMM:è  de  Mh- 
wlle ,  d'Orchies ,  de  Cassei ,  de  Hn^h^ ,  de 
Len«,  de  Châlons-sur-Saône  ,  de  Paris,  d# 
Saint-Germain-en^Im ,  d'Amiens ,  de  |jile  ; 
et  aux  pauvres  dé  MonleroIÛ^r,  de  Salnl-r 
Matthi-le-Blanc  et  d'Osinon^ille.  (Ô,  Bulï. 
171,  n«  to4M  ii  lo49«.) 


a6  octoBRB  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 

t»  sienr  Gi|n<Hix  «t  coBipaf;ni«  I  i(io«le»  un 
aut-fourneau  ^  fondre  le.  minerai  de  %  ;b  1» 
forge  de  Cusora  sitnëc  sur  la  l^esnancé,  «com- 
mune de  Cuzorn  Xtot-et-Garonne).  (8,  Bull. 
*7»  i  ■•  loftié.) 


a6  'ocroitnt  tSiÈ,  —  Ofdotmance  qiiî  fait  au 
siem-  Iiavalette  enneession  des  mîntp  de  IwuiUé 
lignite  étÊéèt  4miu  H  témmnvt  de  Montun- 
b'ea  et  antres  limitrophes,  département  dt 
Vnékmtii.  t«,  Bull.  ftf« ,  «•  t«|t  7.) 


nance  du  ftùf  portant  ^pplicaHAlk  dbCo^ 
péntX  k  l'ilè  de  lia  Marffiuqee  et  à  Tile  de 
la  GuadeJMpe  »t  dëpèndnHets  (i)»  <8,Bv1l. 
3fi  h's.) 

Charles,  etc.       , 

Tu  notre  ordemiaace  da  9  iiywi&t  ifei* 
constitutive  du  gouvernement  4t  T^  et  m 
Martinique  et  de  celi^ide  Vliè  d#  la  Mide- 
loupe  et  dépehdancfiS  ; 

Tu  rartit^  7  de  notre  «rdetM^oee ,  en  éitt 
du  «4  septembre  i^aS,  coneernaM  TergaÉ^ 
satioB  de  lV»rdre  judiciaire  et  radniniamtiett 
de  la  justice  à  l'Ile  de  la  Martinique  et  à  l^ 
de  fa  Guadeloupe  et  dépendances ,  portant , 
que*  les  4etix  eolenies  seront  r%ies  par  le 
«  Code  civil ,  le  Code  de  procédure  civile,  le 
«  Code  de  commerce,  le  Code  d'instruction 
«  crimii^elle  et  le  Code  pénal,  modifiés  et  mis 
«  en  rapport  avec  l«ursl>espin8;» 

Toulant  po^rvoir  à  l^exécutèondeeettedist 
position  ea  €e  fui  coneeroe  k€»de  pn«l« 

Sur  le  rapport  de  notre  «iiiiaCi^  seerétflire 
d^Etat  de  fa.  marinii  et  des  laotoMes, 

JS^w  «v«as  «rdenné  M,  owknÉeni  et  qui 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  i*r.  LHnfractionqùeles  lois  puiusseat 
de  peines  de  poUce  est  ime  c^niravpHiiim' 

L'infraction  que  tes  lois  punissent  de  peines 
correctionnelles  est  ijn  détit 

L'infractioi^  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  afflictive  011  infamante  est  un  crime, 

2.  Toute  tentative  de  «rtme  qui  aura  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  sniviiB 
dNin  commènceiâent  d'èxécutbn,  si  eÙe  n^a 
été  suspendue  ou  n^a  manqué  son  effet  qut 
par  des  circonstances  fortuites^ou  indépebdàfi* 


(i)  Lesmodificalîons  que  cette  ordonnance, a 
fait  subir  am  Code  final  sont  «ri^  nenbtMsti 
pour  que  j'aie  cru  devoir  tessndiqntor  dansdia- 
qme  artiisle;  il  ed  d'ailleurs  fa4Hlf  ^  dMcm  de 
les  apercevoir ,  en  comparant  le  èefete  de  Ter- 
donnance  avec  le  texte  du  Code  pénal.  Il  est  ce- 
pendant une  observation  très- importante  qui 
doit  être  «placée  Ici  :  c'est  que  Tabolrtioft  de  la 
confisbaliQn ,  pron^cée  par  l'article  66  de  la 
Cha«^^  se  trnuve  étendue  aux  colontes,  pour 
teaqacites  dispose  la  présente  ordonnance  En 
elfals  4'^r«T>te  7  titu  Code  pinal  et  une  foule 
d'aatres  autorÎM^éàl  ou  prononçaient  la'coi^fis- 
cation  générale  des l»i«i»si4'«rdonnànce  supprime 
dens  ç^s  aifticlp?,tArt|jî^,||uLcst.Kn|»tif  à4#  «on- 
nsc^1)4n. 

Jf.dMa  faftae  fAipac^lbé*  éa  &tmé  ^^  Uls  îir- 
licles  3o2,  309,  3io^lia,38i,  383,  384,  386 

*lte«tiiril<«ÉluMi|<dn  é&«frîi  ^jiyttiHl  ^)tl«u- 


IflSal 


loire  dans  lèe  colonies  la  )ai  da  le  1 
sur  la  piraterie  et  la  barttterie.     '    ■ 

La  loi  du  a$  an-il  1837,  ré|)re.«siv«  4e  1*  ^^^ 
àfis  noirs ,,  est  applicable  d.ins  les  colonies,  (yo/« 
ti  ^e^ère  noté  sur  cette  lot ,  et  yof.  ausii 
Tordonnantete  dn  ^7  août  i9a8  et  H  r«|^ort  M 
Bni  qsa'  ie  précède. 

{.a  loi  du  se #«él  i8a6,  «nr  le  saci^^,  ■*• 
poinl  été  déclarée  àpplieeèle  auft  teinàies;  méê 
la^iseiaé'iordMMiaa«*i  d^s  la.  rédaeiÎMi  dfe 
Tarlicle  390,  déclare  qne  hi$  é^ttt^  c^nêHté 
aux  exercices  du  culte  sont  assjpiilés  aux  mai' 
sons  Irabitées;  l'arlide  25;  et  les  artscles  260  et 
snfrlms  sotit  également  modifiés  diaprés  les  dis- 
positions dés  artitilei  la  et  irnlvans  de  la  loi  du 
20  avril  i8a5.  .: 

^  La  loi  du  z8  juillet  ^8â4  ;  rîlatke  aax  altéra- 
tions Qu  suppositions  de  noms  sup  les  prodni't 
fA^iifàh^  "frk  étfi  le  motifd'aucuné  modîfica- 
i^fM>^^|['<M(ittlk^rttce  du  l3  octobre i^aS,  q^ 
rtUfâ  «fMIélA^  h  \à  "iSffmthrtnf  «c  Code  4'îi»- 
ttW#c«fmKilifc).         -■'-■    '^' 
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tes  de  la  volonté  de  Fauteur  y  e&t  considérée 
mmmè  ie  erime  même. 

3.  Les  tentatiiw  4e  déliu  ne  sont  censidé- 
rées  ûomBMdéiUttfat  dass  ka  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéekle  de  la  loi. 

4.  NuUeeontraTention,  nuldi^,nu1crime> 
06  peurent  être  punis  de  peines  <i«ii  n*étaient    , 
pas  pranoncées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
commis. 

5»  Les  Aspositionsdv  présent  Code  nes*ap- 
plîqueM  pas  aux  eontraventions ,  délits  et 
crimes  muiiuhru* 

À  regard  des  crimes,  délits  et  contirav^i- 
tions  OMMMS  par  les  ésdaves,  et  de  ceuxoom- 
nis  par  des  petsonnes  Mbres  eiii«rs  les  esda» 
rtêj  41s  seront  déteriaînés  et  punis  par  des 
oidonnanees  spéciales. 

Jusqu'à  f  époque  de  la  promulgation  de  ces 
ofdennatees ,  les  orimçs ,  délits  et  contraven- 
tions commis  par  des  esclaves,  serènt  punn 
oonfennéiuent  à  la  lésMotion  actneRement  en 
i4|ueur;  €ft  ceux  quiauront  été  commis  par 
m  personnes  de  condition  litere  envers  leS 
esclaves  seront  punis  conformément  aux  let<^ 
tt*e»-patentes,  edits  et  déclanrtioBS  du  Roi 
pmiMdguéÉi  dans  la  colonie.  Dans  les  cas  non 
TO>évus,  ils  seront  punis  confbrmément  aux 
ibpositioiM  du  présent  Gode. 

ISYM  I^.  Iltt»  ^ÎMf*  tn  tnalièms  «riiftm«lle  tl 
correctioonelit ,  «t  lAe  Wmn  effets. 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou 
fkffliotivas  0t  infamantes^  ou  seulement  infa- 


>  tes  peines  affUdtives  et  infamantes  sont  : 
t«  La  mort; 

a«  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

>  La  déporiatioa^ 

4*  Les  travaux  lorcés  à  temps  » 

4'  Larédusioa. 

tjà  marque  peut  être  prononcée  ooneurrem» 
ment  avec  une  peine  afflictive ,  dans  les  cas 
déCanwînés  par  la  ini  {<). 

I»  Les  peines  infamantes  sont  : 

!<*  Iiecarean; 

no  Le  hanaixsemeiM  ; 

l«  La  dégradatioHcivique. 

9»  Les  peines  «n  nsaiiène  eorreotioanelk 
smst:- 

<«  L^ieowrisotneBeBt  à  temps  dans  un  ëeu 
éecorrectis»; 

9«  L'interdiction  à  Seaips  de  certains  droits 
civiques^  civils,  on  de  famille; 

3'L^meilde. 

10.  La  condamnation  aux  peines  éldities 

ir  la  loi  est  Ipujaiirs  prononcée  sans  pr^u- 
iice  des  restitutions  et  dommages- intérêts  qui 
pouvant  être  dus  nux  pMties, 
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II.  Le  renvoi  sous  la  surfefilance  spéciale 
de  la  haute  pnHiee,  l'intefdktion  absolue  ou 
Imitée  de  peeséder  des  esclaves ,  Pamende  »  et 
la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit, 
ôuaqd  la  propriété  en  appartient  au  con- 
damné ,  soit  des  choses  produites,  parde  délit , 
soit  de  êellesqui  ont  servi  ou  qui'  ont  été  des- 
tinées à  le  commettrei  sont  ofis  peines  com* 
aranes  aux  matières  criminelle  et  correction- 
nelle. 

CcAriTSi  V.  DjBs  ^iaet  tn  uattère  maii»eUe. 


Vu 


la.  Tout  oondamnp  à  mort  aura  la  têtu 
tuanchée.  ,  * 

i3.  Le  eoupable  c<^udamné  i  mort  |Mur 
parricide  sera  oonduit  sur  le  Ueu  4e  Texécu- 
tion  eufhemiseï  nu-pieds >  et  la  lète«ouverlie 
d'un  voile  nopr. 

Il  sidra  exposé  aUr  Féchaf  aud,  pendant  qu'un 
huissier  £aEa  i|u  neuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation  ;  il  aura  ensuite  le  poing  droit 
coupé ,  et  sera  in«àédiatemont  «oécnié  À  mort» 

i4>  Les  corps  des  su|^ieiés  serotit  déKvrés 
à  km  familtes,  si  ^es  les  réclament,  à  la 
charge  par  elles  dé  les  îûtt  inliumer  sans  au- 
cun apporeiL 

i5.  Les  hommes  <^ndamnés  aux  travaux 
forcés  seront  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibks  ;  ils  traineront  à  leurs  pieds  un  bon» 
let ,  eu  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne ,  lorsque  la  nature  du  travail  auqud  ils 
seront  emploj^és  le  permettra. 

Les  hommes  condamnés  aux  travaipt  forcés 
seroUt  renvoyés  dans  les  bagnes  des  ports  de 
France ,  pour  subir  leur  condamnation ,  sans 
préjudice  des  autres  peines  déterminées, par 
les  articles  "so  et  ^2  ci-après ,  qui  seront  appli- 
quées dans  la  colonie. 

Néanmoins,  en  attendant  leur  départ  pour 
la  France ,  9»  subiront  leur  peine  tlans  rmté- 
tériear  des  prisons. 

16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux 
travaux  forcés  n'y  seront  employées  que  dans 
fintérieur  d'une  maison  de  Torce.  * 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à 
être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  Heu  déterminé  par  le  Gonvemeuient , 
hors  du  territoire  continentel  de  la  France  et 
du  territoire  de  k  colonie. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  qui 
lui  est  inférait,  il  sera ,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité,  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  to*- 
ritoire  qui  lui  est  iuterdit;  mais  qui  sera  saisi 
dans  des  pays  ocieupéspar  les  srm'ées  franci- 
se», sera  reconduit  dans  le  Ken  de  sa  dépor- 
tation. 


(1)  Xa  eonUseatioii  elt  done  libolie ,  1 
téi  UifMs  vte  tfXfmÊtM  fus  te  dii^^n 


Co^  pëmdrelalive  k  cette  peine.  Fo^.  U  note  de 
fa  p*ge  pliUtsuic  et  l'srticU  <t  de  la  Chârtt. 
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18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront 
mort  civile. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  pourra  ac- 
corder au  déporté ,  dans  le  lieu  -de  la  d^r^ 
tation,  Texercice  des  droits  civils  ou  de  quel- 
ques-uns  de  ces  droits. 
.  I  g.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans 
au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

ao.  Quiconqutaura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  sera  flétn ,  sur 
la  place  publique,  par  Fapplication  d'une 
em|)reinte  avec  un  fer  Srûlant,  sur  l'épaule 
droite. 

Les  condamnés  à  d'autres  peines  ne  subi- 
ront la  flétrisspre  que  dans  le  cas  où  la  loi 
l'aurait  attachée  à  la  peine  qui  leur  est  infligée. 

Celte  empreinte  sera  des  lettres  T.  P.  pour 
les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  ;  de  la  lettre  T  pour  les  coupables 
condamnés/aux  travaux  forcés  à  temps,  lors- 
qu'ils devront  être  flétris. 

La  lettre  F  sera  ajoutée  dans  l'empreinte 
si  le  coupable  est  un  faussaire. 

21.  Toutindividudel'unou  de  {'autre  sexe, 
condamné  à  la  peine  de  la-  réclusion ,  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  force ,  et  em* 
ployé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit ,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  le  Gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 

Lq^  individus  mentionnés  au  présent  article 
pourront  être  renvoyés  en  France  pour  y  su- 
bir leur  pejne. 

22.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une 
des  peines  deà  travaux  forcés  à  perpétuité, 
des  ti!:aA'aux  forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion, 
sera,  avant  de  subir  sa  peine ,  attaché  au  car- 
can sur  la  place  publique;  il  y  demeurera  ex- 
posé aux  resards  du  peuple  durant^ne  heure. 
Au-dessus  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau 
portant ,  en  caractères  gros  et  lisibles , .  ses 
noms,  âa  profession,  son  dpmicile,  sa  peine,  et 
la  cause  de  sa  condamnation.    . 

23.  La  durée  de  la  peine  des  travaux-  forcés 
à  temps  et  delà  peine  de  réclusion  se  comp- 
tera du  jour  de  l'exposition. 

34.  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan 
sera  exécutée  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  22. 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être 
exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  reli- 
gieuses ,  ni  les  dimanches. 
,  26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  pla- 
ces publiquies  iu.  lieu  qui  sera  indiqué  par 
l'arrêt  de  condamnation. 

2  7.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  dé- 
clare et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte, 
elle  ne  subira  sa  peine  qu  après  sa  délivrance. 

2^.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  du  bannis- 
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sèment ,  de  la  réclusion  oa  du  carcan ,  ne 
pourra  jamais  être  assesseur,  ni  expert,^ 
être  employé  comme  témoin  dans  les  actes, 
ni  déposer  en  justice ,  autrement  que  poiu 
y  donner  de  simples  renseignemens.  • 

Il  sera  incapaole  detutelle  et  de  curatelle, 
si  ce  n'est  de  ses  enfans  ,  et  sur  l'avis  seule- 
ment de  la  famille. 

Il  sera  déchu  du  droit  de  posséder  des  es- 
claves, à  quelque  titre  que  ce  soit ,  du  droit 
de  port  d'armes, et  de  servir  dans  les, armées 
du  Roi. 

.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,-  ou  delà 
réclusion,  sera  de  plus»  pends^nt  la  du- 
rée de  sa  peine,  en  état  d  interdiction  lé- 
gale ;  à  déuiut  de  parens  «u  d'amis  en  état 
de  gérer  la  curatelle,  la  gestion  en  appartiea- 
dra  au  curateur  des  biens  vacana. 

3o.  Les  biens  dii  condamné  lui  seront  re- 
mis après  qu'il  aura  subi  sa  peine ,  et  le  eu- 
rateur  lui  rendra  compte  •  de  son  admiois- 
tration.      .     . 

3i.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne 
pourra  lui  être  remis  aucune  somme^  aucune 
provision,  aucune  portion  de  ses  revenus.    • 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au 
bannissement  sera  transporté,  par  ordre  du 
Gouvernement,  hors  au  territoire  de  la 
France  et  de  ses  c(^onies. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins 
de  cinq  années ,  et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son 
bannissement ,  rentre  sur  le  territoire  qui  Ini 
est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité ,  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

34.  La  dégradation  civique  consiste  dans 
la  destitution  et  l'exclusion  du  condamné  de 
toutes  fonctions  ou  emplois  publics,  el  dans 
la  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  ^a^ 
ticle28. 

35.  La  durée  du  bannissement  se  comptera 
du  jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocable. 

36w  Tous  les  arrêts  qui  porteront  4a  peine 
de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  a 
temps,  la  déportation,  la  réclusion,  la-pewe 
du  carcan,  le  bannissement  et  1^  degi^ 
dation  civique,  seront  imprimés  par  extrait. 

Us  seront  affichés  dans  la  ville  chef-Ueu 
de  la  colonie,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  ete 
rendu ,  dans  la  conunune  du  lieu  où  le  dew 
aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  le^"* 
cution,  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. 
-   37,  38  et  39.  &upprimét. 

Chapitrb  IL  Des  peines  en  matière  correc- 
tionnelle. 

40.  Quicoiwipie  aura  été  condamné  à 
peine  d'en^prisonnem^t sera l^^j^^^tZL. 
une  maison  de  correction  située  dans  w 
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loDÎe;  il  y  sera  employé  à  Tun  des  travaux 
établis  dans  cette  maison. 
'  La  durée  de  cette  peine  sera  aa  moins  de 
seize  jours,  et  de  cinq  années  au  plus,  sauf 
le  cas  de  récidive  ou  autres,  où  la  loi  aura 
déterminé  d'autres  limites. 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est 
de  vingt-quatre  neures; 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque 
détenu  pour  délit  correctionnel  sont  appli- 
qués ,  partie  aux  dépenses  communes  de  la 
maison,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoù* 
cissemens,  s'il  les  mérite,  et  partie  à  former 
pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds 
de  réserve;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné 
par  des  réglemens  d'administration  publique. 

42.  La .  cour  royale  jugeant  correctionnel- 
lement  pourra,  dans  certains  c|S,  interdire, 
en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits 
civiques,  civils,  et  de  famille  suivans  : 

i«  De  vote  et  d'élection; 

a»  D'éligibilité; 

3«  D'être  appelé  ou  nonmiéaux  fonctions 
d'assesseur,  ou  autres  fonctions  publique^, 
ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 

4*  De  port  d'armes; 

5«  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibé- 
rations de  famille; 

6»  D'être  tuteur,  curateur,  si  ee  n'est  de 
ses  enians,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  fa- 
mille; 

■    7»  D'être  expert  ou  employé  comme  té- 
moin dans  les  actes; 

8«  De  témoignage  en  justice,  autrement 
que  pour  y  faire  de  simples  déclarations; 

9°  De  posséder  des  esclaves  pendant  cinq' 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus; 

10»  De  conserver,  la  propriété  de  tels  ou 
tels  esdaves  déterminés. 

43.  La  cour  ne  prononcera  l'interdiction 
mentionnée  datas  l'article  précédent,  que 
lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée 
par  une  disposition  particulière  de  la  loi. 

Chapitre  IIL  Des  peines  et  attires  condamna- 
tions qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes 
ou  délits. 

44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'Etat  sera  de  donner 
au  gouverneur,  ainsi  qu'à,  la  partie  inté- 
ressée, le  droit  d'exiger,  soit  de  l'individu 
placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine,  soit  ^  ses  père  et  mère,  tuteiur  ou 
ôirateur, s'il'  est  en  âge  de  minorité,  une 
caution  solvable  de  bonne  conduite,  jusqu'à 
la  somme  qui  sera  iSxée  par  l'arrêt.  Toiv'e 
personne  pourra  être  admise  à  fournir  cette 
caution. 

Faute  de  fournir  ce  cauionnement,  le 
condamné  demeure  à  la  disposition  du  gour 
vemeur,  qui   a  le   droit  d'ordonner  soit 
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l'éloignement  de  l'individu  d'un  certain  lieu , 
soit  sa  résidence  continue  dans  tel  ou  tel 
autre  lieu  de  la  colonie,  soit  même  fon 
expulsion  de  la  colonie,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  contracté  mariage. 

45.  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre, 
le  gouverneur  aura  le  droit  de  faire  arrête^ 
et  détenir  le  condamné ,  durant  un  intervalle 
de  temps  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  l'état  de  la  sur- 
veillance spéciale. 

46.  Lorscjue  la  personne  mise  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  Gouvernement,  et  ayant 
obtenu  sa  liberté  sous  caution,  aura  été 
condamnée,  par  un  jugement  devenu  irré- 
vocable,  pour  un  ou  plusie!ùrs  crimes,  ou 
pour  un  ou  plusieurs  délits  commis  dans 
l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de  caution- 
nement, les  cautions  seront  contraintes, 
même  par  corps,  au  paiement  des  sommes 
portées  dans  cet  acte.. 

Les  sommes  recouvrées  seront  affectées 
de  préférence  aux  restitutions,  aux  dom- 
maees-intérêts  et  frais  adjugés  aux  parties 
lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits. 

47  i  Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  réclusion  seront  de 
plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  de  l'Etat. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannisse- 
mekit  seront  de  plein  droit  sous  la  même  sur- 
veillance pendant  un  temps  égal  à  la  durée 
de  la  peine  qu'ils  auront  subie. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même 
surveillance  ceux  qui  auront  ètë  condamnés 
pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

5or  Hors  les  Cas  déterminés  par  les  articles 
préeédens,  les  condamnés  ne  seront-places 
sous  la  surveillance  de  la  haute  pouce  de 
FEtat  que  datis  le  cas  où  une  dbposition  par- 
ticulière de  la  loi  Faura  pemds. 

5i.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le 
coupable  sera  condamné,  en  outj^e,  envers 
la  partie,  à  dès  indemnités  dont  la  détermi- 
nation est  laissée  à  la  justice  des  cours ,  lorsque 
la  loi  ne  les  aura  pas  réglées,  S9m  qu'elles 
puissent  jamais  être  au-dessous  du  quart  des 
restitutions,  et  sans  que  ces  cours  pubsent, 
du  consentement  même  do  la  partie,  en  pro- 
noncer l'application  à  une  œuvre  quelconque. 

5a.  L'exécution  des  condamnations  à  l'a- 
mende, aux  restitutions,  aux  dommages- in- 
térêts et  aux  frais ,  pourra  être  poursuivie 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  ^ 

53.  Lorsque  des  amendes  et  ^es  frais  se- 
ront prononcés  au  profit  de  l'Etat,  si ,  après 
l'expiration  de  la  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  l'emprisonnement  du  condamné ,  pour 
l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a 
dure  une  année  complète ,  il  pourra,  sur  la 
preuve  acquise ,  par  les  voies  de  droit ,  de  son 
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absolue  insolvabilité ,  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire. 

La  durée  de  remprisonnement  sera  ré- 
duite à  six  mois,  s'il  s'agit  d'un  délit;  sauf, 
dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte 
par  corps  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité. 

l)ans  le  cas  où  le  condamné  ne  serait  point 
détenu ,  l'exercice'  de  la  contrainte  par  corps 
aura  lieu  en  vertu  d'un  ordre  d'arrestation 
et  d'écrou  émané  d'un  officier  du  ministère 
publia  Cet  ordre  ne  pourra,  être  délivré 

au'âprès  un  commandement  ifait  au  con* 
amné. 

54.  JËn  cas  de  concurrence  de  ramen4e 
avec. les  restitutions  et  les  dommages-inté- 
rêts, sur  les  biens  insuffisans  du  condamné, 
ces  dernières  condamnations  (^tiendront  la 
préférence. 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour 
un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  sont 
tenus  solidairement  des  amendes,  des  resti- 
tutions ,  des  dommages-intérêts  et  des  frais. 

Néanmoins,  en  cas  de  recelé  par  des  per- 
sonnes de  condition  libre,  en  tout  ou  partie, 
de  choses  volées  par  des  esclaves,  les  rece- 
leurs seront  seuls  tenu»  du  paiement  des 
amendes  et  des  frais;  ils  seront,  en  outre, 
passibles  des  restitutions  et  domnuiges-in- 
térêts,  qui  ne  poiuront  être  répétés  contre  le 
maître  4^  l'esclave  condamne  qu'après  la 
discussion  de .  leurs  biens. 

Chapitbk  IV.  Des  peines  de  la  récidive  pour 
crfmes  et  délits. 

56.  Qttico^ue,  ayant  été  e^idamné  pour 
erû|l^,  aura  canatis  un  second  crime  eiA- 
portant  la  dégradation  civique,  sera  con- 
daniné  à  la  peine  du  carcan;  • 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du 
earcâQ  ou  le  banmssement,  il  sera  oondanmé 
à  la  peine  de  la  réclusion; 

Si  le  second  crime  entraine  la  peine  de  la 
réclusion ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  et  à  la  marque; 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des 
travaux  i^més  à  tem^  ou  la  déportation,  il 
s^a  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité; 

Si  le  ^ecmd  crime  entraîne  la  peine  des 
travaux  forcés  à.perpétuité,  il  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

57.  Qmconque,  ayant  été  condamné  pour 
un  crime,  aura  commis  un  délit  de  nature 
à  être  puni  correctionnellement,  se^a  con- 
damné au  mammum  de  la  peine  portée  par 
la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jus- 
qu'au double. 

S%.  Les  coupables  condamnés  correction- 
nellement  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année  ser<Hit  aussi ,  en  cas  de  nouveau 
délit,  condamnés  au  masoimtnn  de  la  peine 
portée  par  la  loi ,  et  cettf  peine  pourra  être 
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élevée  jusqu'au  double;  ils  seront,  de  plus, 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouver" 
nement,  pendant  au  mouis  cinq  années  et 
dix  ans  au  plus. 
Néanmoins,   dans  les  cas  prévus  par  le 

!)résent  article  et  par  l'article  précédent,  si 
es  circonstances  paraissent  atténuantes,  et 
si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  cinquante 
francs ,  les  juges  auront  la  faculté  de  réduire 
la  peine  au-dessous  du  maximum, 

LiVBE  II.  Des  personnes  punissables,  excu- 
sables ou  responsables,  puur  crimes  ou  poot 
délits. 

Chapitre  vnitfue. 

5g.  Les  complices  d*un  crime  ou  d'un  d^t 
seront  punis  de  la  mêine  peine  que  les  autaun 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les 
cas  où  la  loi  en  aurait  dis|»osé  autrement. 

Si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  de  eoai- 
plicité  entre  des  personnes  de  condition  libre 
et  des  esclaves ,  chacun  d'eux  sera  condamné 
aux  peines  établies  par  les  lois  qui  le  con- 
cernent, si  elles  renferment  des  disfMsitioDS 
particulières  relativement  à  ces  crimes  et 
délits. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'uns 
action  qualifiée  crime  ou  délits  ceux  qui,  par 
dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  macbinationg  ou  artifices  coU'- 
pables,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou 
donné  des  instructions  pour  la  eommettre; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  de* 
instrumens,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura 
servi  à  l'action ,  sachant  quiU  devaient  y 
servir;  .lia 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  m^ 
ou  assiste  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  t 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  faàilitée, 
ou  dan&ceux  qui  Vauront  consommée,  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  spécialemeat 

Sortées  par  le  présent  Code  confare  les  auteurs 
e  complots -ou  de  provocations  attentatoires 
à  la  sûreté  intérieure  ou  extériettre  âeXV^^t 
même  dans  le  cas  où  le  criihe  qui  é«aitroJ)p 
des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n  au- 
rait pas  été  commis. 

61.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  cri- 
minelle des  malfaiteurs  exerçant  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre  TEtat,  la  çaix  pu- 
blique, les  personnes  ou  les  propriétés,  leur 
fournissent  habituellement  log^menît,  lieu  oe 
retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comiac 
leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  scéemment  auront  recèle ,  ep 
toutou  en  partie,  des  choses  enlevées,  d^ 
tournées ,  ou  obtenues  à  l'aSde  d'un  crime  o« 
d'un  délit,  seront   aussi^punis  comme  coai- 

idrontde 


pîiQBs  <ie  ce  crime  ou  délit. 


Lorsque  les  Dbjets  recelés  proviendronviw 
ol^  commis  tt^  des  enclaves,  Iç  '^  î[ 


pourra  m,  outè  être  exclu  à 
colonie. 
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Gèttx ^î  atur<mt  acheté,  reçu  eu  dépôt, 
en  gage,  ou  à  tout  autre  titre,  d'un  esc]aTé,> 
des  choses  volées  par  lui  ou  par  un  autre  es*» 
clave,, seront  réputés  avoir  eu  conmi^sancfe 
dn  vol,  et  punis  conune  receleurs,'  si  le  con- 
traire n'est  prouvé. 

'  63.  Néanmoins,  et  à  l'égard  des  receleurs 
désignés  dans  l'article  précèdent,  la  peine  de 
otort,  des  travaux  forces  à  perpétuité ,  ou  de 
la  déportation /lorsqu'il  y  aura  lieu,  œ  leur 
sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
vnitactts  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  con- 
naissance des  circonstances  auxquelles  la  loi 
attache  les  peines  de  ces  trois  genres  ;  sinon 
Hb  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  brcés 
à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsi|ie  le 

5 révenu  était  en  état  de  démence  au  tîmps 
ë  l'action ,  ou  lorsqu'il  a  été  contraîn;  pat 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  eu  délit  ne  peut  être  e»usé, 
ni  la  peine  mitigée ,  que  dans  les  cas  ^t  lans 
les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  ex- 
cvsable^  ou  permet  che  hû  appliquer  une  pîine 
moins  rigoureuse.    ' 

G&*  Loncpie  l*accusé  4iura  moins  de  s&ize 
ans ,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discerne' 
ment',  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera ,  silon 
les cirooastances,  remis  à  ses  panens,  on  lon^ 
duit  dans  une  maison  de  correction ,  poir  y 
être  ék^  eA  détend  peaéant  lel  nombre  dan- 
nées  que  le  jugeaient  déterminera,  et  qui 
toutefois  ne  pourra  éxtiéder  l'époque  01  il 
aura  acoompli.sa  vingtième  annéNB. 

67.  S'il  est  décidé  qu'ii  a  agi  avec  ditmme^ 
ment ,  les  peines  serMt  prononcées  ainsi  ^'il 
suit: 

S'il  a  enooiim  la  peine  4e  mort ,  des  ta<* 
vaux  forcés  à  perpétuité  on  de  la  dèportatim^ 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  viiet 
aaa  <f  emprisoMiement  dans  tine  maison  de 
correction; 

S'il  a  eneotum  k  peine  des  travaux  fonés 
à  temps  ou  de  la  réclusion,  il  sera  eondamié 
à  être  renfermé  dans  une  maison  de  corre- 
tion  pour  an  temps  égal  an  tiers  an  moins  n 
à  la-  moitié  an  plus  de  celm  auquel  il  aurat 
pu  être  condamné  à  l'uae  de  ces  peines. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  pourra  être  mis ,  pa? 
le  jugement,  sous  là  surveillance  de  la  haute 
police,  pendant  cinq  ans' au  moins  et  dix  atu 
au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  du  barcan  ou  da 
bannissement,  il  sera  condamné  à  être  ren- 
fermé, d'un  an  à  cinq  ans,  dans  nne  maison 
de  correction. 

68.  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  condamné  ne  subira  l'exposi- 
tion publique. 

69.  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'uie 
peine  correctionnelle,  il  pourra  être  condamné 
&  telle  peine  correctionnelle  qui  sera  jugée 
conveniuïle,  pourvu  qu'elle  sçit  au-dessdus 
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de  la  moitié  de  celle  qu'il  attrait  subie  s'il 
avait  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines- des  travaux  forcés  à  pejp- 
pétuité,  de  la  déportation  et  des  travaux 
forcés  à  temps ,  ne  seront  prononcées  contre 
aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  ac- 
complis au  motaéiit  diTjugement.  ' 

7r.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur 
éçard,  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  per* 
petuilé ,  soit  à  temps ,  et  selon  la  durée  de  la 
peine  qu'elle  remplacera. 

72.  Tout  condamné  à  l'a  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps ,  dès  quil  aura 
atteint  Fâge  de  soixante- dix  ans  accomplis , 
en  sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans  une 
maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer 
de  sa  peine,  commcr  s'il  n'eût  été  condamné 
qu'à  la  réclusion. 

731  Les  aubergistes  et  hôtelliers  convaincus 
d*avoir logé  pluà de  vingt-quatreheures quel- 
qu'un qui ,  pendant  son  séjour,  aurait  commis 
un  crime  ou  un  délit ,  seront  civilement  res- 

Sonsabîes  des  restitutions ,  des  indemnités  et 
es  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute  par 
eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom , 
la  pt-ofession et  le  domicile  du  coupable^  sans 
préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas 
des  articles  1 95 1  et  1953  du  Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité 
civile  qui  pourront  se  présenter  dan&  les  af- 
faires criminelles ,  correctionnelles  ou  de  po- 
lice, les  cours  et  tril)unaux  devant  qui  ces 
affaires  seront  portées  se  conformeront  aux 
dispositions  du  Code  civil,  livre  m,  titre  IV^ 
chapitre  a. 

Néaumoins  les  maîtres  pourront  faire  l'a^ 
bandon  de  leurs  esclaves  au  profit  de  qui  îl 
appartiendra,  à  raison  des  condamnatious  pé- 
cuniaires prononcées  contre  eux  et  desamen^ 
des  encourues  par  le  fait  particulier  desditft 
esclaves.  Au  moyen  dé  cet  abandon,  ils  ne 
seront  point  sujets  aux  dispositions  ou  pré- 
sent article  et  du  précédent. 

Litre  III.  Des  crimes,  des  de'lits  et  de  leur 
puDiliûn. 

Titre  V^»  Crùnes  et  délits  contre  im  chose 
publique, 

Chapit»  I«'.  Crimn   0*  d^ts'  contre,  la   aOreté 
de  l'Ëlat. 

Sectiou  I'*.  Des  crimes  et  délit  »  eonire   ta  tûrtti 
etetérUan  de  VEtat. 

75.  Tout  Frai;içais  qui  aura  porté  les  armes 
contre  la  France  sera  puni  de  mort.  , 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machi- 
nations ou  entreténu  des  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères  ou  leurs  agëns,  pour 
les  engager .  à  commettre  des  hostilités  ou  à 
entrenropdre  la  guerre  contre  la  France,  eu 

Sour  leur  en  procurer  les  moyens ,  Sera  puni 
e  mort. 
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.Cette  diiposition  aura  lieu  dans  le  cas 
même  où  lesdites  machiuations  ou  intelligeo- 
cea  n'auraient  pas  été  suii^es  d'hostilité^. 

'77.  Sera  également  puni  de  mort  quicon- 
que aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de  TË- 
tat,  à  effet  de  UciUter  leur  entrée  sur  le  ter- 
ûtoire  et  dépendances  du  royaume,  ou  de 
leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  pos- 
tes, ports,  magasins,  arsenaux  ou  bâtimens 
appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux 
«nnemis  des  secours  en  soldats,  hommes,  ar- 
gent, vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de  se- 
conder \es  progrès  de  leurs  âmes  sur  les  pos- 
sessions ou  contre  les  forces  françaises  de  terre 
ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des 
officiers,  soldats,  matelots  ou  autres,  envers 
le  Roi  et  l'Eut,  soit  de  toute  autre  manière. 
78.81  la  correspondance  avec. les  sujets 
d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  ol> 
jet  Tun  des  crimes  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  four- 
air  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à 
la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France 
ou  de  ses  alliés ,  ceux  qui  auront  entretenu 
cette  correspondance  seront  punis  du  bannis- 
sement, sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la 
suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'es- 
pionnage. 

79.  La  peine  exprimée  aux  articles  76  et 
^7  sera  la  même,  soit  que  les  machinations 
ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  afent 
été  commises  envers  la  France,  soient  qu'elles 
l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France  agis- 
sant contre  l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  de  la  peine  exprimée  en  l'ar- 
ticle 76,  tout  fonctionnaire  public,  tout  agent 
du  Gouvernement,,  ou  toute  autre  personne 
qui,  chargée  ou  instruite  officiellement,  ou  à 
liaison  de  son  état,  du  secret  d'une  négociation 
ou  d'une  expédition,^  l'aura  livrée  aux  açens 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennenu. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent, 
tout  préposé  du  Gouvernement,  chargé,  à 
raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plims 
de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades, 
qui  aura  livré  ces  plans  ou  1  un  de  ces  plans 
à  l'ennemi  ou  aux  àgens  de  l'ennemi ,  sera 

'  puni  de  mort. 

Il  sera  puni  du  bannissement ,  s'il  a  livré 
ces  plans  aux  agens  d'une  puissance  étrangère, 
neutre  ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui ,  étant  parve- 
nue, par' corruption,  fraude  ou  violence,  à 
soustraire  lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à 
l'ennemi,  ou  aux  agens  d'une  puissance  étran- 
gère, sera  puni  comme  le  fonctionnaire  ou 
agent  mentionné  dans  l'article  précédent,  et 
ÈéipQ  les  distinction^  qui  y  sont  établies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  'sans  lepréa- 
]al)le  emploi  de  mauvaises  voies,  âitre  les 
mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés^  |a  peine 
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sera,  au  premier  cas  mentionné  da)u  l'article 
âx,  la  déportation; 

Et  au  second  cas  du  même  article»  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  re- 
celer lesespions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés 
à  la  découverte,  et  qu'il  aura  connus  pour 
tels ,  so-a  coudamEné  à  la  peine  de  mort 

84.  Quiconque  aura ,  par  des  actions  bos- 
ses n»n  approuvées  par  le  Gouvernement, 
expose  l'Etat  à  une  ocdavation  de  guerre, 
sera  pmi  du  bannissement;  et  si  la  guerre 
s'en  eit  suivie ,  de  la  déportation. 

85.Quiconqueaura,  par  des  actes  non  ap- 
prouvés ps^  le  Gouvernement,  exposé  de^ 
Francis  à  éprouver  des  représailles,  sera 
puni  du  bannissement. 

Sbctojc  II.  Dca  crimes  contre  la  sûreté  âal^ 
rieure  de  1  E(al. 

§  f.  Des  attentats  et  complots  dirigk  contre 
le  Roi  et  sa.  famille. 

8(.  L'attentat  ou  le  cetaiplot  contre  la  vie 
ou  «ontre.  la  personne  du  Roi  est  crime  de 
lèse>majeité;  ce  crime  est  puni  comme  parri- 
cide 

87.  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie 
ou  la  penonne  des  membres  de  la  fannUe 
royde ;     ■ 

^attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera, 

Soit  de:détruire  ou  de  changer  le  Couver- 
nenent,  ou  l'ordre  de  successmilité  au  trône, 

Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitSans  à 
s'aner  contre  l'autorité  royale, 

feront  punis  de  la  peine  de  mort. 

S.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  <M>m- 
mirou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécation 
de  :es  crimes,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  cob« 
sonmés. 

]Ç.  Il  y  a  complot  dès  que  la  résofutien 
d'a^r  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  con» 
pinteurs  ou  un  plus çrand  nombre,  quoiqu'il 
n't  ait-pas  en  d'atteqtat 

90.  S  il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté, 
nais  une  proposition  faite  et  non  agréée  d'en 
ffrmer  un  pour  arriver  au  crime  mentioané 
dinsFarticle  86,  celui  qui  aura  fait  une  telle 
proposition  sera  puni  de^la  réclusion. 

L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée 
tendant  à  l'un  des  crimes  énoncés  dans  l'ar^ 
tîde  87 ,  sera  puni  du  bannissement. 

§  n.  Des  crimes  tendent  k  troubler  l'Etat  par  la 
gaerre  civile,  l'illégal  emploi  de  la  force  ar- 
:nëe,  la  dérastation  et  le  pillage. public. 

91.  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but 
$epa, 

/Soit  d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant 
Cf  en  portant  les  citoyens,  les  individus  ha- 
bitant le  pays,  ou  les  esclaves,  à  s'armer  les 
orj  contre  le3  autres, 
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Soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre 
et  le  (lilltgedans  ane  ou  plusieurs  communes , 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 
'  92.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront 
levé  ou  fait  lever  des  troupes  armées ,  engagé 
ou  enrôlé,  fait  engagea  ou  enrôler  des  soldats, 
on  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes 
ou  munitions,  sans  ordre  ou  sans  autorisation 
du  pouvoir  légitime. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime, 
auront  pris  le  oommiAkdementd'un  corp&  d'ar- 
mée, d  une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  esca- 
dre, d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place 
forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du 
Gouvernement,  un  commandement  militaire 
quelconque; 

Les  conmiandans  qui  auront  tenu  leur  ar- 
mée ou  troupe  rassemblée  après  que  le  licen- 
ciement ou  la  séparation  en  auront  été  ordon- 
nés. 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer 
de  la  force  publique,  en  aura  requis  ou  or- 
donné, ou  fait  requérir  ou  ordonner  l'action 
ou  l'emploi  centre  la  levée  des  gensdejguerre 
légalement  établie,  sera  punie  de  la  déporta- 
tion. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été 
suivis  de  leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de 
mort.   .    . 

9^.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  dé- 
truit, par  l'explosion  d  une  mine,  des  édifices, 
ma^asuis,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres 
propriétés  appartenant  à  l'Etat,  sera  puni  de 
mort 

'  96,  Quioon^é,  soit  pour  envabir  des  do- 
maines, propriétés  ou  deniers  publics,  places, 
v!iUek,i6rteressés,  postes,  magasins,  arsenaux, 
poris ,  vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant  à 
rEtat,  soit  pour  piller  ou  partager  des  pro- 
priétés publiques  ou  nationales,  ou  celles 
d'une  généralité  de  ettoyens,  soit  enfin  pour 
faire  attaciueion  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  les  auteurs  de  ces  cri- 
mes, se  sera  misa  la  tête  de  bandes  armées, 
ou  y  aura  exercé  "une  fonction  ou  un  comman- 
dement quelconque,' sera  puni  de  mort. 

Les  mêmes  pleines  seront  appliquées  à  ceux 
qui  auront  dirigé  l'association ,  levé  ou. fait 
lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes, 
ou  leur  auront  sciemment  et  volontairement 
fourni  ou  procuré  des  armes ,  munitions  et 
inslhimens  de  crime,  ou  envoyé  des  convois 
de  'subsistances ,  ou  qui  auront ,  de  toute  autre 
manière,  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  ou  conmiandans  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  cri- 
mes mentionnés  aux  articles  86,  87  et9i,auront 
été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une 
l^smde  t  la  peine  de  mort  sera  appliquée ,  sans 


distinction  de  gradn,  à  tous  les  individus  fai- 
sant partie  de  la  bande,  et  qui  auront  été  sai- 
sis sur  le  lieu  de  la  réunion  Séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non 
saisi  sur  le  lieu^  quiconque  aura  dirigé  la  sé- 
dition, ou  aura  exercé,  danslabaude,  un 
emploi  ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  ie  cas  où  la  réunion  séditieuse 
aurait  eu  pour  objet  ou  résfiltat  l'un  ou  plu- 
sieurs des  erimes  énoncés  aux  articles  86,  87 
et  91 ,  les  individus  faisant  partie  des  bandes 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  au- 
cun commandement  ni  emploi,  et  qui  auront 
été  saisis  sur  lef  lieux,  seront  punis  de  la  dé- 
portation.    .  , 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  ca- 
ractère desdites  bandes,  leur  auront,  sans  con- 
trainte, fourni  des  logemens ,  lieuxci^etraite 
ou  de  réunion,  seront  condamnés  àia  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour 
le  fait  de  sédition ,  contre  ceux  qui ,  ayant  fait 
partie  de  ces  bandes,  sans  y  exercer  ' aucun 

.  commandement,  et  sans  y  remplir  aucun  em- 
ploi ni  fonctions,  se  seront  retirés  au, premier 
avertissement  des  autorités  civiles  ou  militai- 
res, ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été 
saisis  que  bors  des  lieux  de  la  réunion  sédi- 
tieuse, sans  opposer  de  résistance,  et  sans  ar-> 
mes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ce  cas,  que  de8^ 
crimes  particuliers  qu'ils  auraient  persoimel-- 
lement  commis,  et  néanmoins  ils  pourroaAt 
être  renvoyés,  pour  cinq  ans,  ouati  plus  jus- 
qu'à dix,  sous  ta  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police. 

Ils  pourront,  de  plus,  être  exclus  à  perpé- 
tuité de  la  colouie. 

loz.  Sont  compris  dans  le  mot  armeê^  tou- 
tes machines,  tous  instruniens' ou  ustensiles^ 
tra^chans ,  perçans  ou  cenfondans. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  can-  ■ 
nés  simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'au-* 
tant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer,., 
blesser  ou  frapper. 

Disposition  commtin6  «nx  deux  paragraphes 
de  la  prëiente  section. 

102.  Seront  punis  comme  coupables  de  cri- 
mes et  complots  mentionnés  dans  la  présente* 
section,  tous  ceux  qui,  àoit  par  des  discours- 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écri^ 
imprimés,  auront  excité  directement  les  ci- 
toyens, les  individus  habitant  le  pays,  ou  les 
esclaves ,  à  les  commettre. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provo' 
cations  n'auraient  été  suivies  d^aucun  effet , 
leurs  auteurs  seront  simplement  punis  dii 
bannissement. 


4H 

Sbctiom  III.  De  \à  r^^UtioB  et  d«  UBoa-rëvé* 
latîon  det  criintt  q«i  compromettent  la  lureté 
întérieare  oa  extérieure  de  l'État. 

io3.  Toutes  personnes  qui,  ayant  eti  con- 
fiftissance  de  complots  formés  ou  de  q^imes 
projetés  contré  bt  sûreté  intérieure  ou  exlé- 
rwure  de  l%tAt,  n'auront  fê»  fait  la  déclara- 
tîoB  de  ces  eomplbts  ou  crtmes,  et  s'auront 
pas'tévélé  an  Gouvernement,  tfuaux  antoritéi 
administratives  qu  de  police  judiciaire,  les 
'  oirconstances  qui  en  seront  venues  à  leur 
ooimaissance ,  "te'tofit  dans  les  vingt-quatre 
beures  qui  auront  suivi  ladite»  coimaissaace, 
seront,  lors  même  qu'elles  seraient  recon- 
Ques  exemptes  de  toute  complicité,  punies 
pour  le  seul  £aifk  de  non  rév«latioik,  de  la 
manière  et  selon  les  distincliom  qtii  sui- 
vent.    • 
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ment  da  poursuitat»  mroQt  prQei»4i*artis« 
tation  desaits  auteurs  ou  coiintieaa. 

Les  coupables  qui  auront  doniié  c^  con- 
naissances ou  procuré  ces'arrestations  pour- 
ront néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour 
la  vie,  ou  à  temps r  sous  la  surveillwce  de  la 
liauie  police. 

Chapitre  II.  Crimei  et  d^Ute  eontM  loi  l#îs 
eoostitativM  dt  U  ^oloaie^ 

SietioM  P*.  iki  crkim  efémh  nléHfi  k  Vt*èt^ 
cicêéùs  êntiU  ciififuêê. 

Î09.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  da 
fait  ou  menaces ,  on  aura  empêché  un  ou  plu- 
sieurs citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques* 
chacun  des  coupables  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement' de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  4e  l'interdiction  du  droit  de 
voter  et  d'être  éligible  pendant  cinq  an$  a« 


104.  S  n  s  agit  du  crime  da  lesa^majest^,  ^^i^^  ^t  dix  ans  au  plus. 
tj>ti    individu  qiu    an  cas  de  l'arliçlf  prece-         ,  ,^^  ^i  ce  cxime  a  été  commis  par  suite 

It  ni! ''V'iir?'  ^'  i?  ,^f  •'^n^^  ^'  y  d'un  plan  concSté  pour  êU^T^écSé,  s^h 

soiiï  pmrnres  .e  a  pmu  de  la  réclusion.  ^^^  :^^^^  ,^  royaurta,  soit  dans  un  ou  pki- 

lol  A  regard  de.  autres  crimes  ou  com^  ^^urs  départemens,  soit  dans  un  ou  pluiiftS^ 

S^?.J!L?  :'.r?n^"r-^7''Vr'^'^^^^^^  arrondis^ns  communaux ,  soit  dSns  tonte 

HT^A  T'  1"  '^'"'*  '"»*r^m*«.  ^  aura  pas  la  colonie,  la  peine  sera  le  btnnisseiiient. 
fait  le*  déclara  «ou.  prescrites  par  l'article  ,„.  To„t  cWen  qui,  é^tXrgé,  lua 

ri'r!r"i:'^.'"'^"I'"'T7'"'^'^'?  unscrutin,dudTpou?llementdesWÎS;S^ 

a  rmq  ans    et  d  tme  amende  de  cinq  cenU  tenant  les  suffragTdes  citoyens,  sera  surpris 

rr.nc..d.ii)tminefr.nc.,  fWsiiànt  ces  bilETs  ou  en  Wrayant  d£  ta 

106  Celui  qui  aur4  eu  connaissance  desdits  ^^^     ^^     ^n  ajoutent,  ou  inscrivant,  stir 

crimes  ou  complots  non  révéler  ne  serj  poiW  1^  tiÙ^,.  l^  ^J^  ^  {^^  da.  »oïï 

admis  à  exeuse ,  sur  lé  fondement  qu'il  ne  les  ««^^  „,..  ^,„  ™iJ  «  Jîlïïlî^  ZT^T 
aurait  point  approuvés,  ou  même  quils'y 
serait  opposé  et  aurait  cherché  à  en  dissua- 


der leurs  auteurs, 

107.  Néanmoins ,  si  l'auteur  du  complot  ou 
crime  est  époux,  ascendant  ou  descendant, 
frère  oii  sœur, ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de 
la  persôiuie  prévenue  de  réticence,  ceHe-ci 
ne  sera  point  sujette  aux  peines  portées  par 
les  articles  précedens;  mai«  eUc  pourra  être 
mise,  par  l'arrêt,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute,  police  pendant  un  temps 
qui  n'excédera  point  dix  ans. 

^  108.  Seront  exemptés  des  peinas  pronon- 
cées contre  les  auteurs  de  complots,  où  d'au- 
tres crimes  attentatoires  à  la  sàreté  inté- 
rieure ou  extérieure  dé  l'Etat,  ceux  des  cou- 
pables qui  ,  avant  toute  exécution  ou  tentative 
de  ces  cpmplots  cm  dé  ces  crimes,  et  avant 
toutes  poursuites  commencées,  auront,  les 
premiers ,  donné  aux  autorités  mentionnées 
ea  l'article  io3  connaissance  de  ces  complots 
on  de  ces  crimes,  et  de  leurs  atitieiurs  ou  com- 
plices, ou  qui,  même  depuis  le  comtnence- 


i^vtrei  que  eeux  qui  hii  awai^iit  M  dédavés, 
s«ra  puni  de  la  peine  du  carean. 

xm.  Toutes  autres  parsaimei  eovpablea 
des  faits  énoncés  dans  1  article  précédent  ••« 
ront  punies  d'un  ewprisoimemedAtde  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus^  et  de  l'ûi- 
terdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éUgiblaa 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dis  aai  au  plqa. 

1x3»  Tout  citQj^en  qui  aura  1 4ana  les  ëU»- 
tions,  acbeté'ou  vendu  un  suffrage  i  un  pris 
mielconque,  sera  puni  d-interaiotina  des 
droits  de  citoyen  et  de  toute  faaotion  ou  em- 
ploi publie  pendant  cinq  ans  au  mains  et  dix 
ans  au  plus. 

Saront  en  outre  le  vendeur  et  l'aefastaw 
du  suffrage  condamnés  ebacuii  à  uneamendi 
double  de  la  valeur  des  choses  relies  on  pro- 
mises (i). 

Sbctioh  II.  Attentats  k  la  liberté. 

ii4<  Lorsqu'un,  fonctionnaire  public,  va 
agent  ou  un  préposé  du  Gouvernement,  aura 
ordonné  ou  tait  quelque  acte  arbitraire  et«l« 
tentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  aoâl 


(1)  Dans  qoèlques  exemplaires  da  Bulletin 
des  Lois,  le  chiffre  11 4  est  placé  am  commence- 
ment de  la  disposition  contenue  dans  cet  alinjéa  y 
c'est  une  erreur,  qui  est  indiquée  dans  «9  «rr»- 
tum  placé  dans  le  n<*  3ii  fer  du  Bulletin.  Cet 


•Knëa  fait  partie  de  l'art.  ii3,  en  sorte  que  le 
«iilTre  114  doit  être  placé  au  premier  arlîcle 
dans  la  seetîon  snirante,  ainsi  de  suite;  eh  cou- 
séqaence  le  apai^o  dm  deraier  artiole  de  tVir- 
doonance  doit  être  490. 
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aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  ri«. 
toyeos,  soit  aux  lois  constitutives  de  la  colo- 
nie, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique. 

Si  néanmoins  injustifié  qu'il' a  agi  par  or-^ 
dre  de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du 
ressort  de  ceux-ci,  et  sur  lesquela  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera 
-exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans. ce 
cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui 
auront  donné  Tordre.. 

11 5.  Si  c'est  le  gouverneur  qui  a  ordonné 
on  fait  les  actes  ou  l'un  des  actes  mentionnés 
en  l'article  précédant,  et  s'il  a  refusé  de  faire 
réparer  ces  acteç,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment. 

116.  Si  le  gouverneur,  prévenu  d'avoir 
ordonné  ou  autorisé  l'acte  contraire  aux  lois 
constitutives  dé  la  colonie,  prétend  que  la 
signature  à  lui  imputée  lui  a  été  surprise,  il 
sera  tenu,  en  faisant  casser  l'acte,  de  dénon-  , 
cer  celui  qu'ildéclarera  auteur  de  la  surprise  ; 
sinon  il  sera  poursuivi  personnellement. 

^  117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
•  être  prononces-.i  raison  des  attentats  expri- 
més dans  l'article  114  seront  demandés,  soit 
sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie 
civile,  et  seront  réglés  eu  égard  aux  person- 
nes, aux  circonstances,  et  au  préjudice  souf- 
fert, sans  que,  en  aucun  cas,  et  quel  ^ae  soit 
l'individu  lésé,  lesdits  dommages  -  intérêts 
puissent  être  au-dessous  de  vin^-cinq  francs 

Eour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  ar- 
itrairç ,  et  pour  chaque  individu. 
118.  Si  l'acte  contraire  aux  lois  constitu- 
tives, de  la  colonie  a  été  fait  d'après  une  faUsse 
signature  du  nom  d'un  ministre,  du  gouver- 
neur ou  d'un  fonctionnaire  public ,  les  auteurs 
du  faux,  et  ceux  qui  en  auront  sciemment 
fait  usage,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appli- 
qué df^is  ce  cas. 

119..  Les  fonctionnaires  public  chargés  de 
la  police  adminbtrative  ou  judiciaire,  qui  au- 
ront refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  ré- 
clamation légale  tendante  à  constater  les  dé- 
tentions illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les 
maisonsdestinéesàla  ^arde  des  détenus,  soit 
partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les 
avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront 
punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  des 
dommages-intérêts,  lesquels  feront  réglés 
comme  il  est  dit  dans  l'art.  117. 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons 
de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine, 
*  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat 
ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du 
gouverneur  ou  de  l'un  des  chefs  d'adminis- 
tration; ceux  qui  l'auront  retenu  ou  auront 
refusé  de  le  représenter  i  l'officier  de  police 
ou  au  poseur  de  ces  or4res,  sans  jnstiner  de 
la  défense  du  procureur  du  Roi  ou  du  ju^; 
ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  régis- 

a8. 
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très  à  l'officier  de  poKce,  âeront,  comme 
coupables  de  détention  arbitraire,  punis  de 
six  mois  à.  deux  ans  ^'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre 
cents  francs.  . 

lii.,  Seront,  comme  coupables  de  forfai- 
ture, punis  de^  la  dé^adation  civique,  tous 
officiers  de  police  judiciaire,  loos  procureurs 
généraux  ou  procureurs  du  Roi,  tous  substi- 
tuts, tous  juges  qui  auront  provoqué,  donné 
ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou 
un  mandat  tendant  à  la  poursuite  person- 
nelle ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit 
d'un  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  dç  la 
Chambre  des  députés  ou  du  Conseil-d'Etat , 
sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois 
de  l'Etat,  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  dé- 
lit ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  îes 
mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre 
ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plu- 
sieurs ministres,  ou  membres  de  la  Chambre 
des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du 
Conseil-d'Etat. 

Seront  punis  de  la  même  peine  tous  c^ffi- 
ciers  de  police  judiciaire ,  tous  procureurs 
généraux  ou  procureurs  du  Roi,  tous  substi- 
tuts, tous  juges  qui,  nonobstant  Içs  prohibi- 
tions portées  au  $  III  de  l'article  84  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1827,  auront  pro- 
voqué, donné  ou  signé  des  mandats,  oroon- 
nances  ou  jugeméns  contre  le  gouverneur,  ou 
oui  auront  autorisé  contre  lui  l'exécution 
a'un  acte  de  cette  nature. 

Cette  peiné  sera  également  encourue  p:^r 
les  officiers  ministériels  qui  auront  mis  à  exé< 
cution  de  pareils  actes. 

Les  dispositions  des  deux  para^aphes  pré- 
cédens  sont  apçUcables  aux  fonciionnaires  et 
aux  officiers  ministériels  qui  dirigeraient  ou 
exerceraient  des  poursuites  contre  le  gouver- 
neur, même  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation 
civique ,  les  procureurs  généraux  ou  procu- 
reurs du  Roi,  leurs  substituts,  les  juges  ou 
les  officiers  puhlics  qui  auront  retenu  ou  fait 
retenir  un  individu  libre,  hors  des  lieux  dé- 
terminés par  le  Gouvernement  ou  par  l'ad- 
ministration publique,  ou  oui  auront  traduit 
un  individu  quelconque  devant  une  cour 
d'assises  ou  une  cour  prévôtale,  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  mb  légalement  en  accusa- 
tion. 

Sbctiom  III.  Coafition  des  fonctionnaires. 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires 
aux  lois,  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d'in- 
dividus ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  dépu- 
tation  ou  correspondance -entre  eiox,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque 
coupable,  qui  pourra  de  plus  être  condamné 
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pnfàç^  pubUc.  i^d^Rt  di^  i|D«  aH  plu^. 

<2l4.  Si  par  run  d^  ^y^os  exprimé^  ci' 
dessus  f  i)  a  fté  cçinçerlè  des  m^Aures  coptre 


Uiut  liig.  U  jpme  46^  d'ime  amendede  dei» 
of«U  friwcs  ail  moia»  et  de  mille  francs  au 
plui  contre  cbacua  def  juges  <pû,  après  iwe 
réclamation  léeàle  des  parties  intéressées  on 


^exécution  des  lois  ou  contre  ies  ordres  du     de  Tautorité  adrainisIratiTe,  auront,  sans  au- 
Gouvernement,  la  peine  sera  le  bannbse-     *—:—•-—  j-  -^ »  — -»"  -* 

B«tlt 

Si  ce<ronctTt  a  i^u  iJt^u:  i^nlre  les  Eiutorilé»  ci- 
viles et  les  corps  mîli taire ji  ou  leurs  chefs, 
ceuï  tjut  en  seront  les  auteyrs  ou  provoca- 
teurs seroijt  punis  cîe  la  diipartatiou;  les  aU' 
très  coupabkâ  serooi  bAnnis. 

taS.  Dans  k&  cas  où  ce  couccrt  aurait  eu 
pour  objet  ou  résultat  uncomptot  atlculstoîn^ 
a  la  iùreiè  4^  TEtat,  les  coupables  jerout 
punis  de  mort. 

lafi» Seront  couji^ibles de  forfaiture,  et  pu- 
aïs  de  la  JégraJaUon  civique, 

Les  Ib  actionna  ires  pqblics  qui  auront,  par 
délibérai  ion  ^arre  lé  de  donner  de!^  démissions 
dont  l'objet  ou  Teffel  lerait  d'empécUer  oud*^^ 
luipendre  Boît  radnuaîstr^tion  de  la  justice,* 
soit  raccomplisf^emenl  d'un  serviee  tjuel- 
cpn^ue. 


i^cviov  ly.   Empîéttmcfit  des  autorités  ad^f- 
pistrativcs  et  jadieialres. 

1^7,  Seront  tonpabï^ç  de  forfaiture^  «i  pu- 
niq  de  la  dé^adiation  civique  : 

l'Lci  jujjes,  les  prctcureurs  gunéçauï  et 
procureurs  dn  ftot  ou  leurs  substilul|,  et  les 
olïideriî  de  police,  qui  se  seront  immlacés 
dâujt  remerciée  du  pouvoir  lègîâtattf ,  âoil  par 
des  règlement  contenant  des  dispositions  lé- 
gislatives, soit  eu  délibérant  sur  te  point  de 
savoir  si  les  lois,orJoiniances,  arrêtés  et  ré- 
gie mens,  seront  publies  ou  eiêcutés,  ^oit  eu 
arrélanl  ou  en  suspendani^kur  exécution  ; 

5^  Ijes  ju^s,  les  procureurs  géuéraujt  on 
pTOCiireurB  du  Roi,  ou  leurs subïïituli,  cl  les 
officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient 
excédé  leurs  ponvoirs  en  s*immisçant  dans 
lei  aatifres  attribuées  ain  autorités  adminis- 
tr«tif£i ,  soit  en  £Msant  des  réglemens  spr  ces  £cançais ,  sera  puni  de 
■wti^eftf  soit  en  défendant  d'exécuter  les  1 33.  Cdui  qui  aurai 
onlr«8  émanés  de  l'adminis^ation,  oit  qui, 
«jaot  permis  ou  ordonné  de  citer  des  acuni- 
nislratîiufs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs 
fionctions,  auraient  persisté  d^ns  rexécution 
deknrsjuMiaeiiS  ou*  ordonnances,  mmobi- 
tant  rananiation  qui  en  aurait  été  ])rononcée 
•H  le  conflit  qui  1^  aurait  été  notifié. 

laS.  Les  juees  qui,  sur  la  reTcndicatidn 
formelle^ient  felte  par  Tautor^é  administra- 
tive', d*une  affaire  portée  devant  eux ,  auront 
oérânoiiiia  procédé  au  jugement  avant  la  dé- 
ciMOQ  dfl  Tautovilf  supérieure,  seront  punis 
chilcim  d'une  amende  de  cent  un  à'anc  i  trois 
oonts  ^fpes  au  piMS. 

Les  «mciea»  du  ministèi^  ptdiUc  qui  auront 
tait  des  réi|iiisitieiis  ou  donné  des  conclusions 
P9ur  ledit  jugement  aeroAl  punis  de  la  même 


torisation  du  Goi^vernement,  rendu  des  or- 
donnances ou  décerné  des  mandats  contre  ses 
agens  ou  préposés  prévenus  de  crimes  ou  dé- 
lits commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonction». 

lia  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers 
du  ministère  public,  ou  de  police,  qui  auront 
requis  lesdita  mandats  ou  ordonnances. 

i3o.  Les  ordonnateurs,  les  directeurs  gé- 
néraux de  l'intérieur,  les  commandans  de 
communes,  el  tous  le»  administrateurs  qui  se 
seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législattf,  comme,  il  est  dit  au  n''  t*'  de  l'ar- 
ticle 137 ,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  pren- 
dre des  arj^ètés  généraux  tendant  à  intimer 
des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des 
cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dé- 
gradation civique. 

i3(.  Lorsque  ces  administrateiurs  entre- 
pnendront  sur  les  fonctions  judiciaires  en 
s'ingérant  de  connaître  des  droits  et  intérêts  • 
privés  du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après 
hk  réclamation  des  parties  ou^e  l'une  d'elles, 
ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire  avant 
que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé)  ils  se- 
ront punis  d'une  amende  de  cent  un  francs 
au  moins  et  de  trois  eentsfrancs  au  plus. 


CHAPiTa^  ^L  Çcimes  et  délits  coâtre  la  paix 
pnbliqae. 

Sbctiow  F'.  Du,  faux. 

^  I".  Fausse  monnaie.    - 

i3a.  Quiconque  aura  contrefoil  au  altéré 
dea  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours 
lé^l  en  France  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ou  participé  à  l'émission  ou  l'exposi- 
tion desdites  monnaies  contrefaites  ou  alté- 
rées, ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
mort 
qui  aura  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  de  nillon  ou  de  cuivre,  avant  cours 
l^al  en  France  ou  dans  lesdites  colonies,  ou 
participé  i  l'émission  ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  et  à  leur 
introduction  sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

i34.  Tout  individu  qui  aura,  en  France  ou 
dans  les  colonies  françaises.,  contrefait  ou  al- 
téré des  monnaies  étrangères.,  ou  oarticipé  à 
rémission,  exposition  ou  introAction  en 
France  ou  dans  lesdites  colonies,  de  mon- 
naies étrangères  contrefaites  on  altérées,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

i35.  La  participation  énoncée  aux  précé- 
den3  articles  ne  s'iq)plique  point  à  ceux  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  mon- 
naie contreâdtes  ou  altérées,  les  ont  renùses 
en  circulation.  « 


X^v^çfçis  (^Qi  qui  «iva  fiiit  iiilgA4ei4itQ9 
pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  mt.  v^fie? 
l^  yy^  lerf)  pum  d'unn  mn^endç  tripla  au 
9ÇiÇ^m  et  ^^tupl#  4u  plus  de  1^  somne  x9t 
mf»t^Xf^  par  le«  pi«««9  qu'il  aura  renduei  f 
la  cîrculatiou,  «ans  cpe  cette  amende  puiice 
^  mcu9  c^s  ^ç  inférieure  à  cent  un  mines. 

x36.  Geu  qui  auront  eu  connaissance  d'une 
Itdtrique  ou  d'un  dépôt  de  monnaies  d'or, 
^targent,  de  billon  ou  de  cuivre ,  ayant  cours 
léçal  en  France  ou  dans  les  colonies  fran- 
cises, contrefaites  ou  altérées,  et  qui  n'au- 
font  pat,  danales  vingt-quatre  heures ,  révélé 
m  CHi'ilsiaveft  au](  autctités  administratives 
fM  de  p<4ice  judiciaire,  seront,  pour  le  seul 
iMt  d«  non-rétélation ,  et  lors  même  qu'ils  se- 
nûcQt  reconnus  exempts  de  toute  complicité, 
piinit  d'uB  empritonnèment  d'un  mois  à  deux 
«aa. 

137. 9oBt  iiéanmeins  exceptés  de  ïk  dispo- 
sition précédente  les  ascendans  et  descen- 
dant, Mt  époux  et  les  frères  et  sœurs  des 
covpaUtf ,  ou  let  i^iés  de  ceux-ci  aux  mêmes 
degrés. 

^31.  les  personnes  coupables  des  crimes 
mentionnés  aux  articles  iJa  et  i33  seront 
exemptes  de  peines  si,  avant  )a  consomma- 
tion de  ces  crimes,  et  avant  toutes  les  pour- 
suites, elles  eu  ont  donné  coni^f^issance  et  ré- 
vilé  lés  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou 
si,  même  après  les  poursuites  commencées, 
^es  ont  procuré  l'arrestation  des  aulre^  cou- 
pables. 

l^les  pourront  néanmoins  être  m^sés,  pour 
la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  hi^ute  police.  * 

S  II.  Contrefaction  des  sceaux  de  TElat  <ia  des 
colonies  franfaisçi,  des  billets  de  banqtte, 
des  tfitts  publics,  ej  des  poinçoas,  limbres 
Mioaiqvet. 

i3o.  Geu](  qui  auront  coutrefait  le  sceau 
4el*Etat  ou  des  colonies  françaises,  ou  fait 
usage  de  l'un  de  ces  sceaux  contrefaits; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit 
des  effets  émis  par  le  trésor  royal  ou  colo- 
l^ial,  avec  leur  timbre,  «oit  des  bons  de  la 
ç^iss^  d'escpmpte  et  de  prêt,  soit  des  billets 
4e  banque  autorisés  par  la  loi  ou  par  une 
ordonnance  royale,  ou  qui  auront  fait  usa^e 
de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifies, 
et  qui  les  auront  introduits  daus  l'enceinte 
du  territoire  rrançs^is, 

feront  punis  de  mort. 

x4ov  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié, 
mk  uu  pu  plusieurs  timbres  nationaux,  «oH 
ks  marteau)  de  l'Etat  servant  aux  marques 
Ipf^tièret,  m\  le  poinçon  pu  les  poinçons 
perva^t  à  mvquer  les  mattèrei  d'or  ou  d'as- 
B(«u  ou  qui  ^aurput  fût  usage  des  pai»ers, 
mil»  tûam««,  maxt^AUX  ou  poia(|on&  lalr 
mil  ««  i}«itfrifMtfi|  wrmt  iMi|i  te 
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foncés  à  temps ,  dont  le  maximum  sera  tou^ 
jours  amiUqué  dans  ce  cas. 

i4i«  oiersi  puni  de  la  rédnsioB  quiconque , 
l'étant  indément  procuré  let  vrais  timbres, 
lU^rteaux  pu  poinçons  ayant  Tune  des  desti- 
nations exprimées  en  l'article  140,  en  aura 
fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable 
aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat. 

44a.  Ceux  qui  auront contrefitit  lesmar- 
ques  destinées  à  être  apposées ,  au  nom  du 
Gouvernement,  surjet  diverses  espèces  de 
denrées  pu  de  marchandises,  on  qui  auront 
^it  usage  de  ces  fausses  mar^ijms; 

Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  tim- 
bre ou  marque  d'une  autorité  quelconque, 
ou  d'un  établissement  particulier  de  banque 
ou  de  commerce ,  ou  qui  auront  fait  usage 
des  sceaux ,  timbres  ou  marques  contrefaits» 

Seront  punis  de  la  récIusiQu. 

143.  Sera  pui^i  du  carcan  quicpn(](ue,  s^- 
tant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  tim- 
bres ou  marques  ayant  l'une  des  destinations 
exprimées  en  l'article  i4a,  en  aura  fait  une 
application  ou  un  usace  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêts  de  FEtat,  d'une  autorité 
quelconque,  ou  même  d'un  établissement 
p^culier. 

i44«  Let  dispositions  des  articles  x 36, 187 
«t  t38  sont  applicable^  aux  crimes  mention- 
nés dans  l'article  iSg. 

$  m.  Dei  fva  tn  ëcritans  poU^nt»  ou  ai|^ 
^tbentiquM,  et  de  «omoifirfif  00  dé  bM^àe. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public 
qui ,  daps  l'eierçice  de  ses  lonctions ,  aura 
commis  un  faux , 

Soit  par  fausses  signatures^  «^ 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou 
signatures,  .  ,      / 

Soit  par  supposition  de  personnes , 
j^it  par  des  écritures  faites  ou  intercalé^ 
sur  des  registres  ou  d'autref  actes  publics , 
depiïis  leur  confection  ou  clôture , 
Sera  puni  des  trav$iux  forcés  à  perpétuité. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux^  foreés  à 
perpétuité  tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic qui ,  en  rédigeant  des  actes  de  ton  minit- 
tère,  en  aura  frauduleusement  dénaturé  la 
substance  ou  les  eirconstanees ,  soit  en  écri- 
vant des  conventions  autres  que  pelles  ^i 
auraient  cité  tracées  ou  dictées  par  les  parties, 
toit  en  conttataut  comme  vr«it  des  faits 
faux,  bu  oQiptte  avoués  det  £|ils  qui  ne  l'é- 
taient pas» 

147.  Seront  punies  des  travaux  .forcés  à 
tempt  toutes  autres  personnes  cpii  auront 
eommii  un  faux  en  écriture  audieiitique  et 

Sublique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou 
ebauque» 

Soit  par  oontrefaçon  ou  altératioB  d'^cii- 
tnrpouda^lfimtttres, 
$eit|»tr  mîMtioiidft  coaviatiMi,  dit- 
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positions ,  obligions  on  décharges,  on  par 
leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes, 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses , 
de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  recevoir  où  de  cons- 
tater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  pré- 
sent paragraphe,  celui  qui  ayra  fait  usage 
dçs  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus les  faux  commis  dans  les  passeports  et 
feuilles  de  route,  sur  lesquels  il  sera  particu- 
lièrement stati^  ci-après. 

».  §  IV.  Da  faux  en  ëcritare  privée. 

i5o.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des 
manières  exprimées  en  Tarticfe  147,  com- 
mis un  faux  eu  écriture  privée,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

z5  r.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui 
aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

i5i.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus les  faux  certificats  de  Fespèce  dont  il  sera 
ci- après  parlé. 

S  V.  De»  faaK  commis  dans  les  passeports,  feuilles 
de  roates  et  certificats,  permis  de  rësklence 
ou  de  départ,  et  permis  délivres  k  des  esclaves. 

i53.  Quiconqt^e  fabriquera  un  faux  passe- 
port, un  faux  permis  de  résidence  ou  de  dé- 
part, ou  falsifiera  une  de  ces  pièces  originai- 
rement véritable,  ou  fera  usage  de  l'une 
d'elles  fabriquée  ou  falsifiée ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

Ton!  individu  de  condition  libre,  qui  fa- 
bric|uera  un  faux  permis  du  maître  à  l'esclave, 
ou  tahifieraun  tel  permis  originairement  vé- 
ritable, sera  puni  d'un  emprisonhenïent  de 
trois  mois  à  un  an. 

i54.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe- 
port ou  dans  un  permis  de  résidence  ou  de 
départ,  un  nom  supposé ,  ou  aura  concouru 
comme  témoin  à  faire  délivrer  le  passeport 
ou  un  permis  de  résiden'ëe  ou  de  d^art  sous 
le  nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an. 

Leff  logeurs  ^t  aubergistes  qui ,  sciemment, 
inscriront  sur  leurs  registres ,  sous  des  noms 
faux?  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez 
eux,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

i55.  Les  officiers  publics  qui  déli\Teront 
mi  passeport  à  une  personne  qu'ils  ne  con- 
naîtront pas  personnellement ,  sans  avoir  fait 
attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  indivi- 
dus de  condition  libre  à  eu:t  connus,  regni- 
Gole,  mâles  et  majeurs,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  six  mois. 

Il  en  sera  de  même  des  officiers  publics 
qui  dé^vreront  un  permis  de  rési4eiioé  ou 


de  départ  sans  les  autorisations  exigées  t)ar 
les  réglemens. 

^  Si  l'officier  public ,  instruit  de  la  supposi- 
tion du  nom,  a  néanmoins  délivré  le  passeport 
ou  le  permis  de  résidetice  sous  le  nom  sup- 
posé, il  sera  puni  de  bannissement. 

t56.  Quiconque   fabriquera  une  fausse 
feuille  de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de 
roule  originairement  véritable,  ou  fera  usage 
d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,   ' 
sera  puni,  savoir: 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plu8,i«i  k  fausse 
feuille  de  route  n'a  eu  poui%bjet  que  de 
tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publsque; 

Du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a 
payé  au  porteur  delà  fausse  feuille  des  frais 
de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  ou  qui 
excédaient  ceux  auxc|uels  il  pouvait  avoir 
droit:  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent 
francs  ; 

Et  de  la  réclusion ,  si  les  sommes  indûment 
reçues  parle  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à 
cent  francs^u  au-delà. 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent seront  appliquées  »  selon-  les  distinctions 
qui  y  sont  posées,  a  toute  personne  qui  se 
sera  fait  délivrer  par  l'officier  pubUc  une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

i53.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la 
supposition  de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la 
feuille ,  il  sera  puni ,  savoir  : 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'article  i56, 
du  bannissement,: 

Danâle  second  cas  du  même  article,  de  la 
réclusion; 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés 
à  temps. 

iSg.  Toute  personne  qui ,  pour  se  rédimer 
elle-même  ou  en  •  affranchir  une  autre  d'un 
service  public  quelconque  fabriquera ,  sous 
le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  un.  certificat  de  maladie 
ou  d'infirmité,  sei^  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans. 

t6o.  Tout  médecin,  chirurgien,  ou  autre 
officier  de  santé,  qui,  pour  favoriser  quel- 
qu'un, certifiera  faussement  des  maladies  ou 
infirmileSs  propres  à  dispenser  d'un  service 
public ,  sera  puni  d'tin  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses ,  il 
sera  puni  du  bannissement  ;.  les  corrupteurs 
seront ,  en  ce  cas ,  punis  de  la  même  peine. 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom 
d'un  fonctionnaire  ou  officier  public ,  un  cer- 
tificat de'  bonne  conduite,  indigence  on 
autres  circonstances  propres  à  appeler  la 
bienveillance  du  Gouvernement  ou  des  par- 
ticuliers sur  la  personne  y  •désignée,  et  à  lai 
Srocurer  places ,  crédit  ou  secours  j  sera  puni 
'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  answ 

La  même  pei^e  sera  appliquée  :  x»  à  cdaî 
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qui  falsifiera  un  certificat  de  cette  espèce,      jpièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui 
orieinairement  véritable .  pour  Vapproprier     étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions ,  sera  puni  des  travauit  forcés  à  temps 
si  les  cbos.es  détournées  ou  soustraites  sont 
d'une  valeur  au-dessus  décrois  mille  francs. 

1 70.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
aura  lieu  égalerait ,  quelle  que  soit  la  va- 
leur des  deniers  A  des  effets  détournés  ou 
soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède, 
soit  le  tiers'  de  la  recette  ou  du  dépôt ,  s'il 
s*agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou 
déposés,  soit  le  cautionnement,  soit  enfin  le 
tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pen- 
daîdt  un  mois ,  ]s'il  s'agit  d'une  recette  com- 

rssée  de  rentrées  successives  et  non  sujettes 
cautiounement. 

17X.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
traites sont  au-dessous  de  trois  mille  francs, 
et  en  outre  inférieures  aux  mesures  exprir 
mées  en  l'article  précèdent,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  sera  de 
plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  publique. 

1^2.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois 
articles  précédens,  il  sera  toujours  prononcé, 
ccmtre  le  condamné ,  une  amende  dont  le 
maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et 
indemnités,  et  le  minimum  le  douzième. 


originairement  véritable ,  pour  l'appropriOT 
à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il 
a  été  primitivement  délivré;  a«à  tou^  indi- 
vidu qui  se  sera  servi  d|i  certificat  ainsi  falsi- 
fié ou  fabriaué. 

162.  Les  taux  certificats  de  touie  autre  na- 
ture, et  d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion 
envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor 
royal,  seront  punis,  selonqu*ily  aura  lieu , 
d'après  les  dispositions  des  paragraphes  m 
et  Xy  de  la  présente  section. 

Disposiiions  communes. 

id3.  L'application  des  peines  portées 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  monnaies, 
billets ,  papiers  autorisés  par  une  ordonnance 
royale ,  sceaux ,  timbres ,  marteaux ,  pointus , 
marques  ou  écrits  faux,  contrefaits,  fabnqués 
ou  falsifiés,  cessera  toutes^  les  fois  que  le 
faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

t64.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  du 
faux  sera  prononcée ,  le  coupable  sera  con- 
damné, en  outre,  à  une  amende  dont  le  maxi' 
fnum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bé- 
néfice illégitime  que  le  faux  aura  procuré 
ou  était  destiné  à  prOcUrer  aux  auteurs  du 
crime,  à  leurs  complices,  ou  à  ceux  qui  ont 
fait  usage  de  la  pièce  fausse:  le  nimtmwm  de 
cette  amende  ne  pourra  être  inférieur  à  deux 
cents  fi'ancs. 

i65.  La  marque  sera  infligée  à  tout  faus- 
saire condamné,  soit  aux  travaux  fo^és  à 
temps  ^  soit  même  à  la  rédusion.  ' 

Section  U.  De  la  foffaitare,  et  des  crimes  et 
d^its  des  functioniiftires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonction- 
naire public  dans  ses  fonctions  est  une  for* 
faiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi 
ne  prononce  pas  de  peines  plus  graves  est 
punie  de  la  dégradation  civique. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas 
les  fonctionnaires  en  forfaiture. 

.  Seront  néanmoins  assimilés  aux  cas  de 
forfaiture,  sans  entraîner  l'application  de  la 
peine  mentionnée  en  l'article  précédent,  les 
délits  prévus  par  les  articles  33o ,  334  «.  4oi , 
4o5 ,  4ô6, 407  et  408  du  présent  Code,  lors- 
qu'ils seront  commis  par  des  fonctionnaires 
publics. 

§  i*'.  Des  soustractions  commises  pat  les  dëpo- 
sitaises' publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  conums  à  une 
perception,  dépositaire,  comptable  public, 
ou  curateur  aux  biens  vacans,  qui  aura  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des 


173.  Tout  Juge,  adiUinistrateur,  fonction- 
naire ou, officier  public  qui  aura  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et 
titres  dotit  il  ^ait  dépositaire  en  cette  qua- 
lité, ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  commua 
niques  à  raison 'de  ses  fonctions,  sera  puni 
de»  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du 
Gouvernement,  soit  des  dépositaires-publics, 
qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes 
soustractions,  seront  soumis  à  la  même 
peine. 

§  II.  Des  concussions  commises  par  des  fonc- 
tioonaives  publics. 

,174'*  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers 
publics,  leurs  commis  o|i  pressés, tous  per^ 
cepteurs  des  droits,  taxes,  contributions, 
deniers , revenus  publics, ou  communaux,  et 
leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront 
Tendus  coupables  do  crime  de  concussion, 
en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant 
et  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû  « 
ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxeb, 
contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour 
salaires  ou  traitemens,  seront  punis,  savoir: 
les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de 
la  peine  de  la  récljusion  ;  et  leurs  commis  ou 
préposés,  d'un  einprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à 
une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart 
de^  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  et 
le  minimum  le  douzième. 
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I  lil.  Dm  Mu  êé  lAiellèniiAiret  ^ni  se  sèroïkl 

ingérés  dans  An  affaires  ou  comnkerces  iû* 

eompatibles  avec  leor  qualité. 

175.  Tout  fonctionn^re ,  tout  ôf&cier  pu» 
bliCftout  agent  du  Gouvernement  qui,  soit 
ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par 
interposition  de  jpersondb,  aura  pris  #4 
reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  aans  les 
actes,  adjudications!  entreprises  ou  régies 
dont  il  a  ou  avait,  au  teints  de  TaK^teteit 
tout  ou  en  partie,  radministration  ou  k 
surveillance,  sera  puni  aûx^  emprisonitemëftt 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  anà  au  pluHy 
et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourm 
excéder  le  quart  des  restitutions  etdea  mden»- 
nités,  tii  être  au-dessous  du  douzième. 

Il  sera  de  plus  dédaré  à  j&u^ais  incapable 
d*exercer  aucune  fonction  publique». 

La  présente  disposition  est  appUeablo  à 
tout  fonctioànaire  ou  agent  du  Gouterne^ 
ment  qui  aura  pris  un^  intérêt  quc^otqile 
dans  une  affaire  aont  il  ^ait  cWsé  4'ordolir 
nancer  le  paiement  ou  de  faire  la  liquida* 
lion. 

Ï7G,  Si  le  gouviimt^nr,  U  commissfcjkpc 
ordoi^natem-^  le  diredcur  gcntral  de  I  ijBté» 
rieur,  les  commiiudaiu  de  places  ou  de  villes, 
Ws  capiraiuea  de  port,  ïes  directeurs  das  ad^ 
minbtraïionî  financjcrea,ou  les  coraitiis5aires 
romm^nduDÂ  de  cumaïunËâf  avaient,  dana 
rétendue  d<»  lieux  où  iU  ont  droit  d'e^eroer 
leur  autorité  I  fait  ouvert  cm  Bat,  ou  pitr  des 
acïes  sïmulèa,  ou  par  inlerposiïion  de  perî- 
sonaw  JecOïDipÊree  des  graÎDi,  greu;iiiles, 
riz,  fiàî'iuea,  suïisiaïici^  fârineusiîAt  \ias  ou 
boisson»*  autres  qu^  ceui  pravtnanl  de  leurs 
propriétés*  \h  seront  puou  d'unie  amende  dB 
mil  te  Â-aacs  au  tnoios  et  de  dit  tojIIc  iVançs 
au  plus,  et  de  la  fïjnQjea^ian  des»  dfîiïrèes  ap 
paTlenonC  à  ce  commerce. 

§  lY.  De  la  cotroplMn  des  ftmctioiliiîire^ 
•pabKe».   -    - 

177.  Tauik  foaetionnain  pùMtedè  fdrdre 
administratif  0(1  jjuéiciaire;  tout  «gëttt  ûk 
préposé  d'una  administralioii  fmbli^;  t|lli 
aura  agréé  des  of&es  oà  proiMMHai,  ott  t^ëù 
des  dons  ou  priaeiM, 'pour  faire  m  acte  db 
sa  fonction  ou  de  son  emploi  i  métaé  jnàtë, 
mais  non  sujel  à  salaire ^  sera  puni  du  cârcMh 
et  condandé  à  ipae  amende  dooble  de  la  va- 
!eur  des  promesses  agréées  ou  des  chdsM  i*ë- 
Ques,  sans  que  laaite  amende  ptiissê  être  in- 
férieure à  deux  eenis  francs. 

La  présente  dispwition  est  appHeaMe  à 
tout  fonctionnaire,  a^fent  oti  préposé  de  fci 
«lualité  ckiessua  exprimée  «  qàt^  pat*  dnrës 
ou  promesses  ifg^réaies,  don  ou  pfibetta  rè<çfM^, 
se  sera  abstenu,  de  faire  m  act»  (fui  entrait 
dans  Tordre  de  sea  deveirs. 

17S.  Dans  le  <at  •k  la  eorrtf^kM  aiirttit 
pour  objet  un  fait  ernuinet  eèofitfrHlflè  tHée 


pône  phis  fbité  ifUé  ééRè  ÛÛ  tàûécéài  çëRI 
peine  plus  forte  sera  appliquée  ant  cou- 

i79.<}hicôto(}iié  aura  coiitràint  ou  tente 
de  contraindre,  par  Toiesdéfidt  bb  nienacièi. 


corrompu  ou  tenté  de  corrompre  jàr  brô- 
mèssés ,  offhM,  dbii^  ou  brésehs ,  bn  fodctlon- 
bairé,  fepent  6b  prépose  dé  là  qualité  expri- 
mée eu  rartible  178,  ^but  obtenif  ioit  une 
opiiiion  Ikvorable,  SoU  des  prdcës-Vèrbàux, 
IHkts ,  c^rtifiie&tfc  bu  éstiihàtionk  cbdttkirés  i 
la  vérité,  soit  de^  places ,  emblots,  adjudica- 
tions, entrejprises  et  autres  nénéfices  quel- 
conques ,  sOit  enfin  tout  aiitre  acte  du  minis- 
tère du  fonctionnaire^  agent  od  jpréposé, 
sera  puni  des  ihêmes  peines  que  le  tenctioii* 
naire ,  agent  ou  préposé  coiTomàUé 

Toutefois,  u  les  tentatives  de  obi^t^inte 
onde  corruption  n*ont  eu  aueun  effet,  les 
auteurs  de  ces  tentative»  seront  siihpleftieiit 
punis  d'un  .emprisonaeititot  de  troia  mois  ak 
moins  et.ae  sia  moia  au  pluS{  et  d'oi^ 
amende  de  cent  un  francs  à  trbis  bents 
traacs. 

180.  A  ne  sera  jamais  fail  aii  eon(iipt««r 
restitu^on  de§.  choses  par  lai  livrées,  ni  de 
leur  valeur;  elleaseibnteôniisqttéëbaupleflt 
^es  hospices  des  Ueux  où  la  oerrtlptieii  aura 
été  commise,  ^t,  s'il  n'e^  eaiste  paë,  an  profit 
des  bureaux  de  bienfftisaHoe  à^tê  lienl. 

z8i.  Si  c'est  UQ  juge  pronon^t  tn  tlut- 
tière  criminelle,  ou  un  assesseur (  qfti  s'est 
laissé  Gon^ompt^^  soit  ea  faveur^  s6tt  au 
prcyudice  de  iVcusé,  il  seré  puiti  de  la  ré- 
clusion ,  outre  Tamendfe  ordëonéé  par  l'ar- 
ticle 177. 

189.  6i,  par  l'effet  tte  la  coi'ruÂlilHf  |  il  y 
a  eu  coDdaattiatidn  à  tMé  nfeliie  édbétiéure  à 
celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  i^^ettè  qû^elle 
soit ,  sera  appliquée  au  juge  ou  a  l'asaesseur 
'cbtl^Hblb  decbi>rijptîôii.      ', 

i83.  Tout  juge  ou  administrateur  ^iii  se 
sera  décidé  p^  faveur  pour  une  partie,  ou 

Sàr  iràe  iiliînitie  contré  étte,  sera  coupable 
é  fbrfaîtiirè  et  puni  de  la  dégradation  civi- 


que. 


puni  de  la  dégr; 
i  V.  iiÎM  i^s  d'âiilonl^. 


t^i.  ibirtju^é.  tout  prôciifèur  général  eu 
dÙRoj,  tômâdbstitùi,  tout  àdmiiûstrateur, 
bti  todt  âtitrë  <)fàeiër  dcjusti.ce  où  (|é  pèHce, 
i[tA  hé  Jërâ  introduit  dans  lé  domicile  d'un 
citoyen,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans 
ks  formalités  au^çlle  a  présentes,  sera  pàhi 
d'bne  amende  de  oei|t  un  francs  au  moins  et 
de  quatre  cents  au  plus. 

in5fTm\m  ou  WBtîriâl,  W  àdmînis- 
hMém  de  ^bh^é  ÂdÉbihistfativë  qdi .  sôCis 
ifuelqtffe  (ii-étè^ië  bdé  ce  sôtt .  ihéiiie  du  si- 
ïéntii  m  de  l'bbâcuHté  de  là  I6i,  aura  dénié 
de  Rendre  fit  JdStftië  plt  ddlt  aîuL  pàrHëi, 


après  en  aroir  été  requk  «  et  qui  aara  persé- 
véré dans  son  déni  après  avertissement  ou 
injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  pour- 
suivi, et  sera  puni  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus,  et  de  l'interdiction  de  l'exercice  des 
fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
vingt. 

i86.  Lorsau'un  fonctionnaire,  un  officier 
public,  un  administrateur,  un  agent  ou  pré- 
posé du  Gouvernement  ou  de  la  police,  un 
exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  jùgemens, 
\m  commandant  en  chef  ou  en  sous>ordre  de 
la  force  publique,  aura,  sans  motif  légitime, 
usé  ou  fait  user  de  violence  envers  les  per- 
sonnes, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon 
la  nature  et  la  gravité  de  ses  violenees ,  et  en 
élevant  la  peine  suivant  la  m^e  po^ee  par 
Tarticle  agS  ci-après.  «. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture 
de  lettres  confiées  à  la  poste ,  commise  ou  fa- 
cilitée par  un  fonctionnaire  ou  un  a^ent  du 
Gouvernement   ou  de  l'administration  des 

gostes ,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  un 
*ancs  à  six  cents  francs.  Le  coupable  sera, 
de  plus,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi 
public  pendant  cinq  années  au  moins  et  aix 
ans  au  plus.. 
Tout  capitaine  de  navire  chargé  du  trans- 

Sort  des  lettres,  qui  se  rendrait  coupable  d'un 
es  délits  prévus  par  le  présent  article ,  sera 
puni  des  peines  qui  y  sont  énoncées. 

11^  Classe.  lies  àhns  d'antorit^  contre  ta  ctiose 
pubIi({oë. 

188.  Tout  fonctionnaire  pnblic,  agent  ou 
préposé  du  Gouvernement,  de  quelque  état 
et  grade  qu'il  soit ,  qui  aura  requis  ou  ordonné, 
fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi 
de  la  force  publique  contre  l'exéfcution  d'une 
loi,  ou  contre  la  perception  d'une  contribu- 
tion légale,  ou  contre  l'exécution,  soit  d'une 
ordonnance  ou  mandat  de  justice  j  ^oit  de 
toute  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime, 
sera  puni  de.la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont 
été  suivis  de  leur  effet ,  la  peine  sera  la  dé- 
portation. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  art,  1B8  et 
189  ne  cesseront  d'être  applicables  aux  fonc- 
tionnaires ou  préposés  qui  auraient  agi  par 
ordre  de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet 
ordre  aura  été  aonné  par  ceux-ci  pour  des 
objets  de  leur  ressort  et  sur  lesquels  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchique  ;  dans  ce  cas, 
les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appli- 
quées qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers 
auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si  y  par  suite  desditâ  ordres  ou  réqui- 
sition ,  il  survient  d'autres  crimes  punissables 
de  peines  plus  fortes  que  celles  exprimées 
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aux  articles  188  et  189,  cespeinèft  plni  ftirtés 
seront  appliquées  aux  ftmctiontoâires ,  agéns 
ou  préposés  coupableâ  dVoir  donné  lesdits 
ordres  on  fait  lesditeS  réquisitioiis. 


$  YI.  De  quelques  dëlilf  relatifs  à  la  tenve 
des  actes  de  l'e'tat  civil. 

t0a.  tesofliciersderètatcitil  quf  ànrbnt 
inscrit  leurs  atteé  sur  de  «impies  feuilles  tr- 
iantes seront  puiiis  d'tm  emprisoiihément 
d'iin  ihois  au  moiiis  et  de  trois  mois  au  plàs, 
et  d'tme  amende  d8  txnA  ttn  fraiics  à  quatre 
cènti  francs. 

193.  Lor^e,  pà^f  h  traliditê  d'un  ma" 
riàgé,  la  loi  prescHt  lé  consentement  dés 
pères,  mères  et  autres  personnes,  et  que 
l'officier  de  l'état  dvû  ne  se  aéra  point  assuré 
de  l'existence  de  ce  consentement»  il  sera 
puni  d'une  ameiidê  dé  cent  Un  francs  à  àix 
cents  francs  )  et  d'uii  emprisonnement  de  itt 
nàois  au  moins  et  d'iiri  an  au  plds^ 

La  même  peine  sera  abpliquée  à  rdfficlëi' 
de  l'état  civil  qui  inscrii^a  la  naissance, Te  ma- 
riage ou  le  décès,  àoit  des  escIaVes,  soit  dés 
individus  de  condition  libre,  sur  le»  régiitréà 
affectés  à  une  po])uiàtion  autre  que  belle  à 
laquelle  ils  appartiennent ,  lorsqu'il  sera  re- 
connu qu'U  à  agi  par  îiégh'gence  oU  inatten- 
tion. 

1 94.  l*ofticic  r  à  e  rèfai  cl  vil  sera  aussi  puai 
ae  cent  un  francs  a  six  cenU  francs  d'nmendc , 
lorsqu'il  aura  vecii ,  avant  le  terme  prcsciit 
par  l'article  as  S  'au  Code  civil ,  l'acte  de  ma- 
riage d'une  femme  ayant  déjà  érè  mariée. 

195.  Les  p^-hies  portées  aux  articles  prJÉ* 
cédens  contre  les  officiers  do  Télat  civil  leur 
seront  appliquéé^s  lor^  même  a  ne  la  nullité 
de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou 
aurait  été  couï^r|e;le  Joui  sans  préjudit*^ 
des  peines  plus  fortes  pononcées  efï  cas  d<* 
collusion,  et  sans  préjudice  aussi  des  ^utren 
dispositions  pénales  du  titre  ^  du  livre  !■■'  du 
Code  civil. 

nféanmoHis  tout  îhdividu  <ttai ,  gtdeBflieBty 
aUra  fait  inscrire  Id  naissance,  le  mariage 
ou  le  décès,  soit  d'un  èlblAte  êur  les  registres 
de  la  population  libre  ou  blanche,  soit  d'un 
individu  de  la  population  libre  sur  les  re- 
gistres de  la  population  blanche,  sera  puni 
de  la  peine  d'un  àti  â  deUi  ànsd^èmbrisônne- 
ment  et  d'nné  ainendé  de  six  cènti  à  àéûi 
mille  francs. 

Le  màûcimum  de  ta  peiné  Sera  toilidtirk  ap- 
pliqué à  l'officier  (lubtib  ^hi  se  sera  rèhaù 
complice  du  délit. 

I  m.  BIè  r«!itercfli«  di  ritftbnlë  puUiqae  iilë- 
gàletnenl  âifticipé.  «a  ^prolonge.  - 

.196.  Tbut  foncttonnal^e  pablie  4«i  •«tk 
entré  en  exercice  de  ses  fbifctiotis  Mtt4  amir 
prêté  le  serment ,  pétMrTâ  être  moi^siM  ,  et 
sera  puni  d'une  ismiM  de  ««m  m  fiNtOtt  à 
troîé  cieiit^  fftlics. 
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197.  Tout foaciionaaii'e  public  révoqué, 
destitué,  suspendu  ou  interdit  légalement, 
qui ,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  ofû-  . 
rielle,  aura  continué  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire, 
les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé, 
sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'uiie 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 
Il  sera  interdit  de  Fexercice  de  toute  fonc- 
tion publique,  pour  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus^  à  oompter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peiue  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus 
fortes  peines  portées  contre  les  officiers  ou 
les  commandons  militaires  pai*  Tarticle  gS  du 
|iréseut  Code. 

Disposition  particDKère. 

198.  Hors  les  ca$  où  la  loi  régie  spéciale- 
ment les  peines  encourues  pour  crimes  ou 
délits  commis  par  les  fonctionùaires  ou  offi- 
riers  jjtibHc»  »  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
fiarlîcipË  à  d  autres  crimes  ou  délits  qu'ils 
Citaient  charges  de  surveiller  ou  de  réprimer 
sci'OuL  puniâ  coiïime  il  suit: 

S*il  s^aj^it  d'un  délit  d"-  police  correction- 
nelle, \U  subiront  Imjjdcjrs  le  maximum  de 
la  pL'iuo  atUchee  à  r^p('ce  de  délit  ; 

Et  s'il  :^  agiï  de  criuje»  emportant  peine 
afflictive ,  ils  seront  condamnés ,  savoir  : 

•A  la  réclusion ,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  du  bannisse- 
ment ou  du  carcan; 

Aux  travaux  forcés  à  temps ,  si  le  crime 
emnopte  contre  tout  autre  coupable  la  peine 
de  la  réclqsioi)  ; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque 
1c  crime  emportera  contre  tout  autre  cou- 
pable la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  xorcés  à  temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  expri- 
més,  la  peine  commune  sera  appliquée  sans 
aggravation. 

Section  III.  Bt»  '  ironbles  appottës  à  Tordre 
public  p«r  les  ministres  des  cultes  dans  Texer- 
.  cice  lie  leur  joninist^re. 

5  I**".  Des  conthn'ehtions  propres  à  comprQmettre 
Vétat  civil,  des  personnes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procé- 
dera aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  deux  cents 
francs. 

aoo.  En  cas  de  nouvelles  contraventions 
de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent , 
ie  ministre  jde  ctdte  qui  les  aura  commises 
sera  puni,  savoir: 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprison- 
neneut  de  deux  à  cinq  ans  ; 
'    Et  pour  la  seconde ,  de  la  déportât  i  on. 
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5  H-  I>cs  critiques,  censures  on  provocations 
dirigées  contrt  rautoritë  publique  dans  un 
discours  pastoral  prononce'  publiquement. 

aoi.  Les  ministres  des  cultes  qui  pronon- 
ceront, dans  l'exercice  de  leur  ministère ,  et 
en  assemblée  publique ,  un  discours  contenant 
la  critique  ou  censure  du  Gouvernement, 
d'une  loi ,  d'une  ordonnance  royale ,  ou  de 
tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

La  même  peine  leur  sera  appliquée  si  le 
discours  contient  une  provocation  tendant  à 
opérer  la  désobéissance  et  l'insubordination 
des  esclaves  envers  leurs  maîtres,  lorsque 
cette  provocation  n'aura  été  suivie  d'aucun 
effet. 

L'emprisoniMpient  sera  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  dans  le  cas  ou 
la  provocatidli  aurait  été  suivie  d'effet. 
^  202.  Si  le  discours  contient  une  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou 
autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  dés  ci- 
toyens, des  hommes  de  couleur  libres  ou  des 
esclaves,  contre  les  ai^tres,  le  ministre  de 
culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans ,  si  la  pro- 
vocation n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ;  et  du 
bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  désobéis- 
sance, autre  toutefois  que  celle  qui  aurait 
dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  don- 
nera lieu,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  cou- 
pables, à  une  peine  plus  forte  que  celle  du 
bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la 
provocation. 

§  III.  Des  critiques,  censures  ou  provocations 
dirigées  contre  i'a^torîtë  publique  dans    un 
.  e'crit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions 
pastorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit ,  et 
dans  lequel  un  ministre  de  culte  se  sera  in- 
géré de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Gou- 
vernement ,  soit  tout  acte  de  l'autorité  pubfi- 
que,  emportera  la  peine  du  bannissement 
contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

^  ao5.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent contient  ime  provocation  directe  a  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'au- 
torité publique,  ou  s'il  tend  à  Soulever  on 
armer  une  partie  des  citoyens ,  des  hommes 
de  couleur  libres  ou  des  esclaves,  contre  les 
autres,  le  ministre  qui  l'aura  public  sera  puni 
de  la  déportation. 

ao6.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans 
l'écrit  pastoral  aura  été  snivie  d'ime  sédition 
ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu,  con- 


CHABXES  X.  —  ag 

tre  riin  ou  plusieurs  des  coupables,  à  une 
peine  |^us  forte  que  celle  de  la  déportation, 
celte  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  ministre  coupable  de  la  pro'vocation. 

§  IV.  De  la  corres][>ondatice  des  minisïre»  des 
colles  atec  des  cours  ou  puissances  étran- 
gères^ sur  des  matières  de  religion. 

^-  -^07.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura, 
sur  des  questions  ou  matières  religieuses,, 
entretenu  une  correspondance  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère,  saus  en  avoir  préala- 
blement informé  le  gouverneur,  et  sans  en 
avoir  obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce 
seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans. 

308.  Si  la  correspondance  mentionnée  en 
l'article  précédent  a  été  accompagnée  ou  sui- 
vie d'autres  faits  contraires  aux  dispositions 
formelles  d'une  loi,  ou  d'une  ordonnance  du 
Roi,  ou  d'un  arrêté  du  Gouvernement,  le 
coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins 
que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  cet 
faits  ne  soit  plus  ^orte,  auquel  cas  cette  peine 
pins  forte  sera  seule  appliquée. 

Sbction  IV.   Re'tislAnce,  désobéissance,  «litres 
mânqaemens  envers  raat9rité  pu)>Uque. 

§  I".  Rébdlion. 

209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec 
violence  et  Voies  de  fait  envers  les  officiers 
ministériels^  les  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, la  force  publique, les  préposés  à  la  per- 
ception des  taxes  et  des  contributions,  leurs 
Sorteurs  de  contraintes  «  les  préposés  des 
ouanes,  les  séquestres ,  les  officiers  ou  agens 
de^  police  administrative  ou  judiciaire,  agis- 
sant pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  man- 
dats de  justice  ou  jugemens,  est  qualifiée, 
selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de  ré- 
bellion. 

Dans  tous  les  cas,  les  esclaves  qui  auront 
participé  à  la  rébellion  seront  comptés  pour 
la  fixation  du  nombre  des  coupables  d'après 
lequel  les  peines  sont  graduées  par  les  articles 
smvans.  • 

a  10.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus 
dedix  personnes  antnées,  les  coupâmes  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il 
n'y  a  pas  eu  port  d'armes ,  ils  seront  punis  de 
la  réclusion. 

211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une 
réunion  armée  de  troU  personnes  ou  plus , 
jusqu'à  dix  inclusivement,  la  peine  sera  la 
réclusion;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la 
peine  sera  un  empnsonnement  de  six  mois 
au  moins  ^t  de  deux  ans  au  plus. 

ai  a.  Si  la  rébellion  n*a  ^té  commise  que 
par  une  ou  deux  personnes  avec  armes ,  elle 
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sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans;  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois^ 

21 3.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou 
attroupement,  l'article  100  du  présent  Code 
sera  applicable  aux  rebelles  sans  fonctions  ni 
emplois  dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés 
au  premier  avertissement  de  l'autorité  |^u-- 
blique,  ou  même  depuis ,  s'ils  n'ont  été  saisis 
que  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  sans  nou- 
velle résistance  et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un 
crime  ou  un  délit  est  réputée  réunion  année 
lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des 
armes  ostensibles. 

21 5.  Les  personnes  qui  se  trouveraient 
munies  d*armes  cachées,  et  qni  auraient  fait 
partie  d'une  troupe  ou  réninon  non  réputée 
armée,  seront  individuellement  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou 
réunion  armée. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  ou  délits  com- 
mis pendant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une 
rébellion  seront  punis  des  peines  prononcées 
contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus 
fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  ré- 
bellion quiconque  y  aura  provoqué,  soit  par 
des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  placards  afpdié»,  soit  par 
écrits  imprimes. 

Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu 
lieu,  le  provocateur  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  seize  jours  au  moins  et  d'un  an 
au  plus. 

218J  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé, 

Sour  fait  de  rébellion,  une  simple  peine 
'emprisonnement,  les  coupables  pourront 
être  condamnés  en  outre  à  une  amende  de 
cent  un  francs  è  quatre  cents  francs. 

Si  des  eselaves  ont  pris  part  à  la  rébellion, 
les  coupables  de  condition  libre  poiirront  en 
outre  être  interdits  du  droit  de  posséder  des 
esclaves  pendant  le  temps  limité  par  l'article 
42,  n»  9.  ,     .       , 

2x9.  Seront  punies  comme  réumons  de  re- 
belles, celles  qui  auront  été  formées  avec  ou 
sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  on 
de  menaces  contre  l'autorité  administrative, 
les  officiers  ministériels,  les  officiers  et  les 
agens  de  police,  ou  contre  la  force  publioue  : 

i«  Par  les  ouvriers  011  journaliers,  dans 
les  ateliers  publics,  usinés  on  manufactures  ; 

2*  Par  les  individus  admis  dans  les  hos- 
pices; 

3*  Parles  prisonniers,  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  ; 

40  Par  les  individus  de  condition  libre 
réunis  à  des  esclaves. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion , 
à  des  prisonniers,  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, relativement  à  d'ahtres  crimes  ou 
délits f  sera  par  eux  subie,  savoir: 


'474  CBARIES  X.  — 

Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
qui  ont  cause  |eur  détention ,  sont  ou  seraient 
condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  per- 
pétuelle, immédiatement  après  Texpiration 
de  cette  peine  ; 

Et  parles  autres,  immédiatement  après 
Tarpêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  qui  les 
aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait 
pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

aai.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui 
Fauront  provoquée ,  pourront  être  condamnés 
à  rester,  après  l'expiration  de  leur^  peine , 
soua  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

^Gette  peine  sera  toujours  appliquée  à  ceux 
;ui  auront  provoqué  Ut  rébellion  de  la  part 
les  esclaves I  ou/qui  auront  agi  avec  leur  as- 
sistance. 


a; 


5  ît.  Outrages  e*  violence»  etirers  les  di^positairei 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

aas.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire  auront  reçu 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ouàFocca- 
sion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par 
paroles  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou 
leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  ou- 
tragés sera,  puni  d'un  en^irisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  k  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  a  cinq  ai>s. 

L'outrage  fait  publiquement,  d'une  ma- 
nière quelconque ,  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité ,  soit  à  un  fonctionnaire 
public,  soit  a  un  ministre  de  la  religion  de 
TÉtat,  ou  de  l'une  des  religions  dont  réta- 
blissement est  légalement  reconnu  en  France^ 
sera  puçi  d'un  emprisonnemeut  de  quinze 
jours  à  deux  ans,  et  a'une  amende  de  cent 
francs  à  quatre  mille  francs. 

Le  même  délit  envers  un  assesseur,  à  rai- 
son <ie  ses  fonctions ,  ou  envers  un  témoin  à 
raison  de  sa  déposition ,  sera  puni  a  un  empri- 
sonnement de  dix  jours  à  un  an,  et  d  une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs. 

L'outrage  fait  à  un  niinistre  de  la  religion 
de  l'État,  ou  de  Tune  des  religions  légale- 
ment reconnues  en  France,  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  em- 

Srisonnement  de  trois  mois  a  cinq  ans,  et 
'une  amende  de  trois  cents  francs  à  six 
mille  francs. 
Si  l'outrage ,  dans  les  différens  cas  prévus 

5ar  le  présent  article,  a  été  accompagné 
'excès  ou  violences  prévus  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  2218  du  présent 
Gode,  il. sera  puni  des  peines  portées  audit 
paragraphe  et  à  l'article  229,  et ,  en  outre,  de 
ramende  portée  au  troisième  paragraphe  du 
présent  article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  pré- 


ag  OCTÔBtlC  1828; 

vus  par  le  second  paragraphe  de  l*artide 
228,  et  par  les  articles  23i ,  282  et  233 ,  le 
coupable  sera  puni  des  peines  portéçs  auxdils 
articles. 

223.  L'outrage  fait,  par  gestes  ou  menaces, 
à  un  magistrat  dans  fexercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et 
si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal ,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou 
menaces.,  à  tout  officier  ministériel  ou  agent 
dépositaire  de  la  force  publique,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'oceasion  de  1  exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  sera  puni  d'une  am^ide  de  cent  un 
francs  à  quatre  cents  francs. 

22^.  La  peine  sera  de  seixe  jours  &  on 
mois  d'emprisonnement,  si  l'outrage  men- 
tionné en  l'article  précédent  a  été  dirigé 
contre  un  commandant  de  la  force  publique. 

226.  Dans  les  cas  des  articles  222 ,  223  et 
225,  l'offenseur  pourra  être,  outre  Tempri- 
soUnement,  condamné  à  faire  réparation, 
soit  à  la  première  audience,  soit ^  écrit; 
et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé 
contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour 
où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'art  224,  l'off^Niseur 
pourra  de  même,  outre  l'amende,  être  con- 
damné à  faire  réparation  à  l'offensé;  et,  s'il 
retarde  ou  refuse,  il  y  sera  contraint  par 
corps. 

228.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes, 
et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures, 
aura  exercé  des  violences  contre  un  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à 
l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'uii 
emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans.       ^ 

Si  ces  violences  ont  eu  lieu  à  l'audience^ 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  cou^iable 
sera  puni  du  carcan. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés 
en  l'article  précédent ,  le  ooupable  pourra  j 
de  plus,  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant 
cinq  à  dit  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat, 
et  d  un  rayon -de  deux  myriamètres^ 

Cette  disposition  aura  son  exécution  i 
dater  du  jour  oj^  le  condamné  aura  subi  sa 
peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  ayant 
l'expiration. du  temps  fixé,  il  sera  puni  du 
bannissement.  /  j 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée 
en  l'article  228 ,  dirigées  contre  un  officier 
ministériel,  nu  agent  de  la  force  publique, 
ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  ser- 
vice public,. si  elles  ont  eu  lieu  pendant 
qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette 
occasion,  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois. 

23i.  Si  les  riolences  exercées  contre  les 
fonctionnaires  et  agens  désignés  aux  art.  228 


^  i3^  bài  ëé  \à  cAtie  d'etTu^ion  de  sang, 
Btessnreà  (hi  maladie,  la'  peine  sera  la  réclu- 
sion; si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  qua- 
rante jours ,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

a 32.  Dans  le  cas  méihe  oii  ces  yiolences 
n'àuraieiit  pas  cause  d'effusion  de  sang,  bles- 
sures ou  maladie ,  les  coupa  àëi'bnt  punis  dé 
la  réclusion,  à'ils  bnt  été  portés  atec  préiiié- 
tUtation  ou  giiet-apetis. 

a33.  Si  les  blesiiures  ftobt  dti  nombre  dé 
celles  cmi  portent  le  caractère  de  medttre»  lé 
toupàblé  âfcra  ptliii  de  niori. 

î  m.  Rëfm  à'an  éérfifcé  dil  lëgilèmeni. 

!I34.  Tbitt  cétHiâand&ni,  todt  dfflcief  od 
s^ii^fOdei*  de  la  force  pùbUddecJtii,  api-èi 
éti  àtoil*  été  l^lémèttt  rèdilis  par  fabtorité 
HVllé ,  abrà  réUisé  dé  filirè  à&ii- la  fbrcé  à  seà 
liiMrës,  iéni  puni  d^uti  éiritimobiiëmèht  d*uti 
mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des  répa- 
rations civiles  qui  pourraient  être  dues ,  aux 
termes  de  Taillëlé  lô  du  pi-é&ent  Codé. 
,  s  35.  hm  lois  pétlalcs  et  les  réglemeni  re- 
Ifllifii  an  reeruInMnt  ée  Farmée  de  terre ,  de 
m»i  fet  di»  sérvioé  de  la  milice  ;  feotïtinberailt 
-À  recétbb  leul*  «xécutiob. 

f  3S.  Le»  tdnoin^  ^tti  dbrUitt  àtl%ué  tiiië 
0ièiiMs  tlidmiiuë  fkJim  éefbiit  cbtidaibiîës , 
kmté  lël  tniëhdê^  prbilônëêe^  poui-  là  bdh 
comparution ,  à  un  emprisonnement  dé  Sëiib 
iBmâdëtttthoiâ; 

§  It.  ëviHofi  iè  àêtthnî,  k'ecèléiilétft 
de  ci-rihîiiëU. 

^i,  Inmté»  lès  toH  qy^mè  ê>rà«ithi  de  d§- 
tenus  flufafeeil,  hà  lit»s»iêH!  les  ebminatî- 
tfMM  tan  ch«r  «11  sohS  ol^ris,  é6it  dëS  corps 
-Usant  le  seHleè  de  géhdikniierîe,  Sdit  de  b 
Pm^  ^thAêé  SèirtaUt  d*ëlcoHë  otl  ^rtliSSattt 
Jts  ftioStel^  liés  ebtttièrgeâ)  Ëàrdiens^  eeôlièi^, 
e\  ièéê  ttUtl-dS  préposa  C  ta  ebtidttttëi  àta 
transport  ou  à  la  garde  des  détenus,  seront 
pulriSàittsi  qu'il  Siiit: 

a38.  Si  révadé  était  prévenu  de  délits  de 
fpuce  ou  de  crimea  simpleitient  inf^mam, 
op  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  ks  prét»o- 
s«s  à  sa  garde  ou  à  sa  c^Maduite  seront  punis , 
eA  cas  de  négligence  «  d'un  em|Misonaement 
de  seize  jours  à  deux  moil,  et  en  cas  de  con- 

aivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
ëuxan^. 
^   Ceux  qui,  n'étant  pas  cbargés  Je  la  garde 
db  de  la  conduite  au  détenu,  auront  procuré 
,  pu  favorisé  son  évasion,  seront  punis  de  seize 
jôiirs  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

lieront  également  punis  de  cette  peine 

ceux  qui  auront,  dans  l'enceinte  des  prisons 

*  fttt  en  uenors^  raûnte  TCTasibn  il  un  eseiaw 

détenu  par  ordre  du  maître;  ou  oui  auront 

brisé  ses  fers  dans  la  prison  ou  nors  de  la 
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IjCs  inaiviaus  non  cnarges  ae  la  cona 
pu  de  la  garde,  qui  auront  facilité  ou  ^ 
curé  l'évasiob,  seront  punis  d'un  empri 
iieinent  d'un  aii  au  moins  et  de  cinq  an 


prison,   Sans  préjudice  des  dommagefl4nté* 
rets  envers  le  inaitre  de  l'esdave. 

a39.  Si  les  détenus  évadés ,  ou  l'un  d'eux , 
étaient  prévenus  ou  accusés  d'un  crime  de 
bature  a  entraîner  Une  peine  afflictive  à 
temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces 
crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à 
la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence, 
un  emprisonnement  dé  deux  mois  à  six  mois  ; 
en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

Les  individus  boii  'jliargés  de  la  garde  des 
détenus ,  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'é- 
vasion, seront  punis  d'tm  emprisonnement 
de  trois  mois  a  deux  ans. 

^40.  Si  les  évadés ,  ou  l'un  d'eux»  sont  pré- 
venus ou  accusés  de  crimes  de  natiire  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  peines  per- 
pétuelles ,  ou  s'ils  sont  pndamnès  à  l'une  de 
ces  peines^  leurs  conoucleuirS  ou  gardiens 
seront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, eii  cas  de  négligence ,  et  des  travaux 
forcés  à  temps  edcas  dç  connivence. 

Les  indivi(}us  nbîi  chargés^  de  la  conduite 

i  j)ro- 
emprison- 
cinq  ans  au 
plus. 

s4t.  91  réf«si<rti  a  eu  Ben  oti  a  été  tentée 
avec  violeneë  «m  bHs  de  nrison ,  les  peines 
oontte  ceux  qui  l'atlront  favoriaée  en  four- 
niasant  des  instrum^ns  propres  à  l'opérer 
auront,  au  cas  qtfe  Tévadé  rat  de  la.^alité 
expriihée  en  î'arttde  sj^8,  tirois  mois  à  dtfiix 
ans  d>mprisOttttement)  ati  cas  de  l'artide 
a39«  deux  ktmq  tfts  d'emprisonneiÉeiiti  et  Éu 
cas  de  ratliclé  i4<)  *  la  réclasièn; 

%^%,  Dana  totti  ies  eaS  oi^Jessua,  lers^ 
les  tiel^  qui  auTunt  procuré  ou  faeilUé  l'éva- 
sion y  seront  parvenus  (fa  coi^rompant  liss 
gardieiss  Ou  fedUers,  bu  de  conoivenee  a^ec 
^ux«  ils  seront  Mmis  des  mêmes  peines  que 
iesdita  gardiens  où  geôliers. 

343*  Si  L'évaéob  airee  hria  ou  wletiee  a 
été  favorisée  paf  transtnissioâ  d'armes,  ks 
gardiens  et  eoadilctétlrs  qui  f  auront  parti- 
cipé seront  puuiS  des  travaux  forcés  à  per- 
petiûtéi  les  autfes  personnes,  des  travaux 
forcés  à  tempst 

ar44*  Tous  ceux  qui  auront  eoAnivé  à  l'é- 
vasion d'un  détenu  seront  solidairement  eon- 
dibnnés,  à  titre  dédommages-intérêts,  à  tout 
ee  que  Is  partie  fcitile  du  détenu  aurait  éu 
droit  d'obtenir  contre  lui, 

%\5,  A  régàitl  des  détenus  qui  se  seront 
étSdéS  on  qui  auront  tenté  de  s'évader  par 
bris  de  prison  ou  par  violence  >  ils  serotlt, 
pour  ce  seul  lait)  punis  de  six  mois  à  nu  an 
d'emprisonnement»  ettubiroat  cette  peine 
immédiatement  après  l'expiration  de  ceile 
qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit 
à  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  on  immé- 
diatement après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les 
aura   acquittés  ou  renvoyés  absous    dudit 
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crime  oh  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour 
d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans 
leurs  violences. 

246.  Quiconque  sera  condamné ,  pour  avoir 
favorisé  une  évasion  ou  des  tentatives  d'éva- 
sion, à  un  emprisonnement  de  plus  de  six 
mois,  pourra  en  outre  être  mis  sous  la  sur« 
'^'e^tlance  spéciale  de  la  haute  police  pour  un 
intervalle  de  cinq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d^emprisonnement  ci-des- 
sus établies  contre  les  conducteurs  ou  les  gar- 
diens, en  cas  de  négligence  seulement,  cesse- 
ront lorsque  les  évades  seront  repris  ou  re- 
présentés, pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre 
mois  de  Févasion,  et  qulls  ne  soient  pas  ar- 
rêtés pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis 
postérieuremeut 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler 
des  nersonnes  qu'ils  savaient  avoir  commis 
des  délits  emportant  peine  afflictive  seront 
punis  de  trois  mois  d'emprisonnement  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  ascendans  ou descendans,  époux  ou  épou- 
ses, frères  on  sœurs  des  criminels  recelés,  ou 
leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

'  $  V.  Bris  de  «celles  et  enlèvement  de  pièees 
dans  les  âépôU  publie*. 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés,  soit  par 
ordre  du  Gouvernement,  soit  par  suite  d'une 
ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  auront ^té  brisés,  les  gar- 
diens seront  punis,  pour  simple  négligence, 
de  seize  jours  à  six  mois  d*emprisonnement. 

25e.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des 
pajpiers  et  effets  d'un  individu  prévenu  ou 
accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité, ^u  de  la  dé- 
portation ,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de 
ces  peines,  le  gardiez  négligent  itéra  ptini  de 
six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

a5i.  Quiconque  aura,  a  dessein,  brisé  des 
scellés  apposés  sur  des  papiers  ou  effets  de  la 
quaHté  énoncée  en  l'article  précédent,  ou 
participé  au  bris  des  scellés,  sera  puni  de  la 
réclusion;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

'252.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés, 
les  coupables  seront  punis  de  six  mois  à  deux 
i^s  d'emprisonnement;  et  si  c'est  le  gardien 
lui-même,  il  sera  puni  de  deux  à  ciûq  ans 
dç  la  même  peine.  ' 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de 
scellés  sera  puni  comme  vol  commis  à  l'aide 
d'effraction. 

a54.  Quant  aux  soustractions,  destructions 
et  enlèvemois  de  pièces  ou  de  procédures  cri- 
minelles, ou  d'autre»  papiers,  registres,  ac- 


tes et  effets  contenus  dans  des  archives ,  greC-  | 
Us  ou  dépôts  publics,  ou  rerais  à  un  déposi- 
taire public  en  cette  qualité,  les  peines  seront, 
contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou 
autres  dépositaires  négligens,  de  trois  mois  à 
un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  cent  un  francs  à  six  cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des 
soustractions,  eulèvemens  ou  destructions 
mentionnes  en  l'article  précédent,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  luir 
même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

256.  Si  le  bris  des  scellés,  les  sonstractions, 
enlè\emens  ou  destructions  de  pièces,  ont 
été  commis  avec  violence  envers  les  person- 
nes, la  peine  sera,  contre  tonte  personne 9 
celle  des  travaux  forcés  à  temps;  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fort»,  s'il  y  a  lieu,  aaprès 
la  nature  des  violences  et  des  antres  crimes 
qui  y  seraient  joints. 

$  yi.  Dégradation  de  monnmens. 

357.  Quiconque  aurai  détruit,  abattu,  mu- 
tilé ou  dégradé  des  monuraen^statuet  et  an- 
tres objets  destinés  à  l'utilité  otî  à  la  déconK 
tion  publiques,  et  élevés  par  l'autorité  pubK- 
que  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  cinq  cents 
francs. 

Si  les  monumens,  statues,  et  autres  objets 
détruits,  abattus,  mutilés  ou  dégradés,  étaient 
consacrés,  soit  à  la  religion  de  l'Etat,  soit  à 
l'un  des  cultes  légalement  établis  en  France, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois,  à  deux  ans  et  d'une  amenda  de 
deux  cents  francs  à  deux  mille  francs. 

La  peine  serad'un  an  à  cinqansd'emprisoii- 
nementet  de  mille  à  cinq  mille  francs  d'a- 
mendé, si  ce  délit  aété  commis  dans  l'intérieur 
d'un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat  on 
d'un  culte  légalement  établi  en  Francç  (i). 

§  yil.  Usurpation  de  titrés  on  .fonctions. 

258j  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé 
dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  mili- 
taires ,  ou  aura  fait  les  actes  de  ces  fonctions , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux, 
si  l'acte  porte  le  caractère  dé  ce  crime. 

259.  Toute  personne  qui  aura  publique- 
ment porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une 
décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou  oui 
se  sera  attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui 
auraient  pas  été  légalement  conférés,  sera 

Sunie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
eux  ans. 


(i)  P^njr.  loi  du  20  avri!  iSaS. 


en  ARLES  X.  — 
S  VlII.  Eniraves  au  libre  exercice  des  cultes  (i). 

360.  Tout  particali^  qui,  par  des  voies  de 
fait  ou  des. menaces,  aura  contraint  ou  em- 
pêché une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer 
l'un  des  cultes  autorisés,  d'assister  à  l'exer- 
cice de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes, 
d'observer  certains  jours  de  repos,  et  en  con- 
séquence d*ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers, 
boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter 
certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait, 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  seize  jours 
à  deux  mois. 

261.  Ceux  qui,  par  des  troubles  ou  des  dés- 
ordres commis  soit  dans  les  édifices  destinés 
ou  servant  actuellement  à  l'exercice  d'un  culte 
légalement  établi  en  France,  soit  même  à 
l'extérieur  de  cet  édifice,  auront  retardé,  in- 
terrompu ou  empêché  les  cérémonies  de  ce 
culte,  seront  punis  d'une  amende  de  cent  un 
francs  à  six  cents  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  seize  jours  à  trois  mois'. 

26a.  Toute  personne  qui  aura, 'par  paroles 
ou  gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans 
,  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à 
son  exercice ,  ou  tes  ministres  de  ce  culte  dans 
leurs  fonctiofas ,  sera  punie  d'une  amende  de 
cent  un  francs  à  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  seize  jours  à  six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre 
d'un  culte  dans,  ses  fonctions  sera  puni  du 
carcan. 

264.  Les  dispositions  du  premier  paragra- 
phe ne  s'appliquent  qu'aux  troubles»  outrages 
ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circons- 
tances ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peines,  d'après  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent Code. 


Sectton  y.  Association   de  malfaitears ,  vaga- 
bondage et  mendicité. 

§  I'*".  Association,  de  malfaiUurs, 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  en- 
vers les  personnes  ou  les  propriétés  est  un 
crime  contre  la  paix  publique. 

3^66.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fiait  d'or- 
ganisation de  bandes,  ou  de  correspondance 
entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandans,  ou 
de  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou 
à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des 
méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompa- 

faéni  suivi  d'aucun  autre,  les  auteurs,  les 
irecteursde  l'association,  etlescommandans 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  temps. 
Le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué. 
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s'il  sëlk'ouve  dans  f  association  tin  ou  plusieurs 
esclaves. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  au- 
tres individus  charçés  d'un  service  quelcon- 
que dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront 
sciemment  et  volontairement  fourni  aux  tian-' 
des  ou  à  leurs  divisions  des  armes,  munitions, 
instrumens  de  crime,  logemeoL^retraite  »  ou 
lieu  de  réunion.  ^v 

Ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  si,  à  leur  connaissance,  des 
esclaves  ont  été  employés ,  soit  dans  ces.  ban- 
des, soit  dans  la  préparation  des  moyens 
d'exécution,  soit  dans  la  consommation  des 
méfaits. 

§  II.  Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  luulélit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain ,  ni  Uioyeins 
de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituelle- 
ment ni  métiir  ni  profession. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui 
auront  été  légalement  déclarés  tels  seront, 
pour  ce  seul  fait ,  punis  de  trois  à  six  mob 
d'emprisonnenient,  et  demeureront,  après 
avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du 
Gouvernement  pendant  le  temps  qu'il  déter- 
minera ,  eu  éeard  à  leur  conduite. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par 
jugement  pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être 
conduits,  par  les  ordres  du  Gouvernement, 
hors  du  territoire  français.  ' 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  ou  dans 
k  colonre  pourront,  après  un  jugement;  même 
passé  en  force  de  diose  jugée,  être  réclamés 
par  délibération  du  coUseil  municipal  de  la 
commune  où' ils  sont  nés,  ou  cautionnés  par 
un  citoyen  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclama- 
tion ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi 
réclamés  ou  cautionnés  seront,  par  ses  ordres, 
renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui 
les  aura  réclamés,  ou  dani^  celle  qui  leur  sera 
assi^ée  pour  résidence  «ur  la  demande  de  la 
caution. 

$  m.  Mendicité. 


274.  Toute  personne  qui,  recevant  des  se- 
cours de  l'administration  ^e  bienfaisance  ou 
d'un  établissement  quelconque  de  charité, 
aura  été  trouvée  mendiant,  sera  punie  de 
trois  mois  à  six  mois  d'emprisonnement. 

275.  Les  mendians  dmbitude,  valides, 
non  secourus  par  l'administration  de  bienfai- 
sance ou  par  un  établissement  quelconque 
de  charité,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  aeini.  ans. 

276.  Tous  mendians,  même  invalides,  qui 
auront  usé  de  menaces,  ou  seront  entres, 


(1)  f^oy,  loi  du  ao  avril  i935 1  art.  la  et  $uW* 
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^  sans  permission  du  prppné^ir^  ou  4®  per^ 
sonnes  demeurant  avec  lui,  soit  dans  une 
maison  d'habiMitioUy  apit  flap9  m  epclos  en 
dépendant, 

Ou  qui  feindront  des  plaif»  ou  infiripités» 

.     Ou  qui  mendieront,  en  réuniop,  à  moins 

que  ce  ne  soit  le  mari  et  Ifi  femme,  le  père 

ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enpmif ,  rav^uçleet 

son  conduci^r, 

Seront  pmus  d'un  enipf  isQ^neinen^  de  six 
mois  à  deux  9ns. 

Le  maximum  de  la  peiue  sefa  toujoiirs  ap- 
pliqué au  fnendiant  oui  se  «erait  introduit  la 
nuit  dans  rintérieur  aune  n^i^U  l|al)ii^p  ou 
de  ses  dépendances^ 

DîtpoAÎtions  commanes  aux  Tagabonds  et  aux 
mepfli^i. 

977*  Tout  pieu4i]|nt  qu  vgfjnUiOQd  qui  aura 
été  S9i8i  travesti  d'une  m^nièr^  qu^lponque, 

Ou  porteur  d'armef,  liien  qu'il  n'^i  ait 
usé  ni  menacé,  ^ 

Qu  muni  dç  liiae*}  ie  cro^^U,  qu  autres 
iostrumeps  propre;^  soit  à  poq^fp^ttre  d^  yols 
pq  d'autres  délits»  soit  à  lui  procurer  l^ 
qioyens  de  péqétrer  daps  les  )ja|uspps, 

Sera  pun«  de  deux  4  cii^  has  d'mpriSQO- 
peipent.  ^ 

278.  Tout  mendiant  ou  WAg^lippd  qui  sem 
trouvé  porteur  d'un  ou  plusieurs  «Ifets  d'upe 
valeur  siipèrifiure  à  cent  fr^pc^,  et  qui  ne  jpf- 
tifieva  pas  d'où  ils  lui  oroyi^pnent,  ser»  pupi 
de  la  peine  portée  en  l'article  976, 

f  79*  Tou(  ip«ndi4pt  ou  V9g»l>ppd  qui  aura 
exercé  quelque  iK^te  de  .yiplepce  que  ce  sait 
envers  les  persopue»  sera  pupi  de  la  rédu- 
siop,saps  préjudice  de  peipes  plus  fortes, 
s'il  y  9  lieu,  à  raison  du  genre  et  àe&  circoas- 
tances  de  la'  violence. 

a8o.  Tout  vagabond  ou  mepdi^nt  qui  aura 
comipis  un  crime  emportant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  k  tem[>s  sera  en  outre  marqué. 

28 1.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code 
cpntre  les  individus  porteurs  de'^ux  certifi- 
cats, faux  passeports  ou  fausses  feuilles  de 
route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce, 
portées  au  maximum  ^  quand  elles  seront 
appliquées  à  des  vagabond!s  ou  mendiaus. 

â82.  Les  vagabonds  ou  mepdians  qui  au- 
ront subi  les  peines  portées  par  les  articles 
précédens  demeureront,  à  la  fin  de  ces  peines, 
a  la  disposition  du  Gouvernement. 

Sbctiov  YI.  Délits  commis  par  la  voie  d'ëerffs, 
images  ou  gravures,  disinboëc  »»ns  nom  d  au- 
teur, imprimeiir  ou  graveur. 

285.  Toute  pid)Hcation  ou  distribution 
d'puvrftges,  écrits,  avis,  bulletips,  affiches, 
journaux,  feuilles  périodiques  ou  autres  im* 
primés  t  dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'in- 
dication vraie  des  nonis ,  profession  et  de- 
meure de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur ,  sera,* 
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pour  ce  seul  fait,  punie  d*un  emprisonne* 
ment  de  seixe  jours  à  six  mois,  contre  toute 
pei^OLiiic  c|i]i  uurâ  ^ileuiment  contribuf  fl  la 
ppbHcatiQii  on  di-^tributioi]. 

aS4.  Celte  dispùâitiop  sera  réduite  ^def 
peines  de  simple  police; 

r'  A  i'égiird  des  crictir»,  afJidiaurs,  ves- 
deiM^â  ou  distributeurs  qui  auront  fait  pon? 
naUrc  lu  per^ûuûe  4(^  laquelle  ibuenne^l  l't* 
^tt  icqpi'jznéi 

3*>  A  Vé^id  de  quiconque,  étant  cou  galde 
d^  délit  prévu  par  rartielc  précéd{int]^§qss 
.  &it  rormattrif  MQi|ii-iïn£ur; 

l*'  A  1  Vf^iïid  niuiUË  àa  J'îïiipL-iaiélir  tjfiji  d|| 
ffravi^ur  qui  aui  o£it  Ud  Miniiaiir^  Taiiteiir  ou 
la  perçpppe  qu^  Ips  aqra  c|iafg^  4«  ripipre|> 
siop  pu  je  la  gr^vqr^, 

;j85.  Si  l'écrit  impriFU^  <m^^^\  ^^W^ 
provocation^  k  4^s  cfipi^s  ou  d^its,  m 
pfipqrs,  afficheurs,  yet^jeura  et  distributeurs 
jpropÇ  punjs  cmm  cqfpplices  4^  provocir 
Ipurs,  §  ipolns  qu'ils  A'aiei^t  fa^iX  conpaîtrf 
ceux  dont  iH  tippii^t  VpQf^  pq^j^epaot  ^ 
pr9Y<Mîati«P. 

Eli  «"as  d  e  rév  ëlation^  ils  n'en  murrout  qu'un 
f  [ïiinijïuimemcril  dû  *dz£  jûurs  à  trois  mob; 
et  h  poinc  de  caïuplicttr  ne  restera  applica- 
ble qu'à  ceux  qui  (t'aùrotit  point  fait  cxinnai^ 
trc  les  personnes  do  ut  iU  auraul  requ  Tecrit 
imprimé,  et  d  rifppripiËur,  s'il  est  connue 

a 8 6.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura 
oanfi^icatLou  des  eixcmplaire^  satâîs. 

tiâ7.  Toute  exuosiuou  ou  distribution  de 
çliansons,  pampulets,  figiures  ou  images  oon- 
traires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie  d*u|i^ 
amende  de  cent  un  francs  à  mille  francs, 
çt*un  emprisonnement  d^un  mois  à  un  an,  et 
^e  la  confiscation  des  planc|ies  et  des  exem- 
plaires imprimes  ou  gravés,  de  chansons  f 
figures,  ou  autres  objets  du  délit.  • 

a88.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'a- 
mende prononcées  par  l'articie  précédent 
seront  réduites  à  d^  peines  de  simple  police: 
i<*  A  l'égard  des  crieurs,  vendeurs  ou  dis- 
tributeurs qui  auront  fait  connaître  la  per- 
sonne qui  leur  a  remis  Tobjet  du  délit  ^ 

2°  A  regard  de  quicouque  aura  fait  con- 
naître l'in^primeur  ou  le  graveur; 

3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou 
fa  personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impres- 
sion ou  de  la  gravure. 

389.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  gré- 
sente  section,  et  où  l'auteur  sera  connu,  il 
subira  le  maximum  de  la  peine  attachée  à 
l'espèce  du  délit. 

Disposition  parlicuUère. 

990.  Tout  individu  qui,  aansya¥oir  été 
autorisé  par  la  police,  fera  le  métier  de 
crieur  ou  afficheur  d'écrits  imprimés ,  dessins 
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i  mprimeur,  d^sanateiir  ou  graveur,  sera  nuni 
d'un  cmprisonuement  de  seize  jours  à  deux 
mois. 

Sbction  yil.  Des  associtlions  ou  réunions 
illicites. 

291.  Nulle  association  de  personnes  dont 
le  but  sera  de  se  réutiir  tous  les  jours  oU  à 
certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  au- 
tres, ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément 
îu  Gouvernement,  et  sous  les  conditions^û'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  a  la 
société. 

aga.  Toute  association  de  la  nature  ci-des- 
sus exprimée  qui  se  sera  formée  sans  autori* 
sation,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  sera 
dissoute.  - 

les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs 
de  l'association  seront,  en  outre ,  punis  d'une 
amende  de  cent  un  francs  à  quatre  cents 
francs. 

293.  Si,  par  discours,  exbortaUons,  invo- 
cations ou  prières,  en  quelque  langue  ^ue  ce 
soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou 
distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait 
dans  ces  assemblées  quelques  provocations  à 
des  crimes  ou  à  dès  délits ,  la  peine  sera  de 
cent  un  francs  à  six  cents  francs  d'amende  et 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
contre  les  chefs,  directeurs  et  administra- 
teurs de  ces  associations;  sans  préjudice  des 

{)eines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la 
oi  contre  les  individus  personnellement 
coupables  de  la  provocation,  lesquelles,  en 
aucun  cas ,  ne  pourront  être  punis  d  une  peine 
moindre  que  celle  infligée  aux  chefs ,  direc- 
teurs et  administrateurs  de  l'association. 

294.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  municipale ,  aura  accordé 
Qu  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  sOn 
wpartement ,  en  tout  on  en  partie  y  pour  la 
reunion  des  membres  d'uue  association, 
même  autorisée,  ou  pour  Texercice  d'un 
culte,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  un 
franc  à  quatre  cents  francs. 

TiTBS   IIi  Crimes   et  délits   contre   les   parti- 
culiers. 

Cmapitbk  F'.  Crimes  et  délits  contre   les 
personnes. 

SssTioK  I«.  Meurtres  et  aulrei  crimes  capitaux, 
meoiices  d'attentat  contre  les  personnes. 

g  I«>^.  Meurtre,   a»$a»sinat,  parrieid»,    infanticide, 
empoiêohnement. 

agS.  L'homicide  commis  volontairement 
est  qualifié  meurtre. 
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296.  Tout  meurtre  commis  avec  prémédi- 
tation ou  de  guet-apens  est  qualifié  assassinat. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le 
dessein  formé,  avant  l'action,  d'attenter  à 
la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou 
même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  ren- 
contré, quand  même  ce  dessein  serait  dépen- 
dant de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition. 

298.  Le  guet-àpens  cpnsiste  à  attendre 
plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers 
lieux ,  un  individu ,  soit  pour  lui  donner  la 
mort,  soit  pour  exerceF  sur  lui  des  actes  de 
violence. 

299.  kst  qualifié  parricide  le  meurt^re  des 
pères  et  mères  légitimes ,  naturels  ou  adop- 
tifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime. 

300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né. 

3oi.  Est  qualifié  empoisom^ement  tout  at- 
tentat à  la  vie  d'une  personne,  par  l'effet  de 
substances  qiii  peuvent  donner  la  mort  plus 
ou  moins  promptement,  de  qudque  manière 
que  ces  substances  aient  été  emplovées  ou  ad- 
ministrées, quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

3o2.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parri- 
cide, d'infanticide  ou  d'empoisonnement,  sera 
puni  de  mort;  sans  préjudice  de  la  disposi- 
tion particulière  contenue  en  l'article  i3 
relativement  au  parricide. 

Toutefois,  à  l'égard  de  la  mère  coupable 
d'infanticide ,  les  coyrs  d'assises,  lorsqu'elles 
aurçmt  reconnu  qu'il  existe  des.  circonstances  ■ 
atténuantes,  et  sous  la  condition  de  le  décla- 
rer expressément,  pourront  réduire  la  peine 
à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (i). 

3o3.Seront  punis  comme  coupables  d'assas- 
sinat, tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur 
dénomination ,  qui,  pour  l'exécution  de  leur 
crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent 
des  actes  de  bar^)arie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné 
ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meur- 
tre sera  puni  de  la  peine  des  travaux  foseés  à 
perpétuité. 

§  II.  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoison- 
nement, ou  de  tout  autre  attentat  contre  les 

Sersonnes  qui  serait  punissable  de  la^peine 
e  mort,  des.  travaux  forcés  à  perpétuité, 
onde  la  déportation ,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  où 
la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  dé- 
poser une  somme  d'argent  dans  un  lieu  in- 
diqué, ou  de; remplir  toute  autre  condition. 


(i)  f^oy.  loi  du  2$  juin  1824. 
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306.  Si  cette  menace  n^a  été  accompagaéc 
d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins 
«t  de  cinq  ans  au  plus  et  d*une  amende  de 
«ent  un  francs  à  six  cents  francs. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous 
condition  a  été  verbale,  le  cou(>able  sera 

5 uni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
eux  ans  et  d'une,  amende  dé  cent  un  francs 
jr  cinq  cents  francs. 

308.  Dansles  cas  prévus  parles  deux  précé- 
dens  articles,  le  coupable  pourra  de  plus 
être  mis,  par  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Section  II.  Bleuaret  et)  coaps  volontaires  non 
qualifiée  meurtres^  el  antres  crimes  et  délits 
volontaires.  ,  ' 

309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion 
tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  actes 
de  violei^ce  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

Dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  par 
les  articles  3 10  et  3ia,  la  peine  pourra  être 
réduite  par  la  cour  d'assises,  en  fabant  la 
déclaration  prescrite  au  deuuème  para- 
graphe de  l'article  3o2 ,  aur  peines  détermi- 
nées par  l'art.  461 ,  sans  néanmoins  que  la 
peine  d'emprisonnement  puisse  être  au-des- 
jK>us  de  trois  années. 

La  réduction  de  peine  ne  pourra  avoir 
lieu  lorsque  le  coupable  sera  mendiant,  vaga- 
bond, ou  lorsqu'il  aura  été  antérieurement 
condamné  à  un  emprisonnement  correction- 
nel de  plus  de  six  mois  (i). 

3 10.  Si  le  crime' mentionné  au  précédent 
article  a  été  commis  avec  préméditation  ou 
guet-apens,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
Ibrcés  à  temps  (2). 

3e f.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups 
n'auront  occàsioné  aucune  maladie  ni  inca- 
pacité de  travail  personnel  de  l'espèce  men- 
tionnée en  l'art.  Sog,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans 
irt  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  quatre 
cents  francs. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens, 
l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans ,  et  l'ainende  de  deux  cents  francs  à  mille 
francs. 

3x2.  Dansles  cas  prévus  par  les  articles 
309,  3co  et  3ii ,  si  le  coupable  a  commis  le 
crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes, 
ïiaturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendaus 
légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  pro- 
nonce l'emprisonnement  et  l'amende ,  le 
coupal^e  subira  la  peine  de  la  réclusion  ; 
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•  ^  Si  Tartido.  prononce  la  peine  do  la  réclu- 
sion ,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à 
temp; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  il  subira  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliqueront  à 
l'affranchi  qui  aura  commis  le  crime  epvers 
le  maître  de  qui  il  tient  la  liberté  (3). 

3i3.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans 
la  présente  section  et  daiià  la  section  pré- 
cédente, s'ils  sont  commis  en  réunion  sédi- 
tieuse, avec  rébellion  ou  pillage,  sont  impu- 
tables aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et 
provocateurs  de  ces  réunions;  rébellions  ou 
pillages ,  qui  seront  punis  comme  coupables 
de  ces  crimes  ou  de  ces  délits ,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront 
personnellement  commis. 

Le  maximum  de  la  peine  leur  sera  tou- 
jours appliqué  si  des  esclaves  ont  pris  part  à 
ces  réunions. 

3i4.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou 
débité  des  stylets,  tromblons,  ou  quelque 
espèce  )(|ue  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  dos  réglemens  d'administration 
publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  seize  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  qua- 
tre cents  francs. 

La  peine  de  six  jours  à  six  mois  d'empri- 
sonnement sera  également  appliquée  à  tout 
individu  qui  aura  vendu  ou  donné  à  un  es- 
clave, sans  autor'isatix)n  du  maître ,  des  armes 
prohibées  ou.non  prohibées. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  armes  seront 
confisquées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine, 
s'il  y  échoit^  en  cftt  de  complicité  de  crime. 

315. 'Outre  les  peines  correctionnelles 
mentionnéas  dans  les  articles  précédens ,  les 
tribunaux  pourrontprononcér  le  renvoi  sons 
la  surveillance  de  la  .haute  police ,  depuis 
deux  ans  jusqu'à  dix  ans. 

3i6.  Toute  personne  coupable  du  crime 
de  castration  subira  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expira- 
tion des  quarante  jours  qui  auront  suivi  le 
crime,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort 

317.  Quiconque,  par  alimens,  breuvages, 
médicameus,  violence,  ou  par  tout  autre 
moyen,  aura  procuré  l'avortement  d'one 
femme  enceinte ,  soit  qu'elle  j  ait  consenti 
ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion. 

ha.  même  peine  sera  prononcée  contre  la 
femme  qui  se  sera  procuré  l'avorlenaent  à 
elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire 
usage  des  moyens  à  elle  indiques  ou  admiuis- 
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très  à   cet  effet ,   4  l'aVortement  s'en  est 
tmii.  '    **' 

Let  médecins,  chirurgiens,  et  autres  offi- 
ciers de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens, 
qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens, 
seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  dans  le  cas  où  FaTortement 
aura  eu  lieu. 

3 18.  Quiconaue  aura  Tendu  ou  débité  de? 
boissous  falsifiées,  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  saoJlé,  sera  puni  d'un  empri-' 
sonnemeptde  seize  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cent  un  francs^  douze  cents 
francs.  • 

Seront  saisies  et  confisquées ,  pour  être  dé- . 
truites,  les  boissons  falsifiées  trouvées  appar- 
tenir au  vendeur  ou  débitant. 

SiCTioN  III.  Homicide  ,  bleisnres  et  coops 
involontaires  ;  crimes  e^  délits  ^excusables , 
et  et  s  où  ils  ne  peuvent  ê^  excusés  ; 
homicide  ,  blessnres  et  coups  qui  ne  sont 
ni  crimes  ni   délits.  '         '     . 

§  I**".  Homicide^  hlessurei  et  coups  inoolon' 
tàires.  '     ■ 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention ,  négligence  ou  inobserva- 
tibn  de9  réglemens ,'  aura  commis  involon- 
tairement un  homicide,  ou  en  aura  involon- 
tairement été  la  cause,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  a  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  un  'francs  à  douze 
cents  francs. 

320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse 
ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups, 
I9  peine  sera  d'uneamende  de  cent  un  francs 
à  quatre  cent»  francs^,  ou  d'un  emjprisonne- 
ment  de  seize  jour?  à  deux  mois,  et  les  deux 
peines  pourront  être  cumulées. 

$  II.- Crimes  et  délhs.  excusables,   et   cas  où 
ils  ne  peuvent  êUre  excuses. 

32^.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et 
les  coups  sont  excusables,  s'ils  obt  été  pro<- 
Toqués  par  des  coups  ou  violences  graves  en- 
vers les  personnes.       .  , 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au 
présent  article  soift  également  excusables, 
s'ils  ont  été  commis  en  repoussant ,  pendant 
le  jour,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures, 
murs  ou  entrée  d'ime  maison  ou  d'un  appar- 
tement haftité,  ou  de  leurs  dépendances. 

:  Si  le  faitflest  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas 
est  régjé  par  Tart  329. 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur 
réponse,  ou  par  celle-ci  sur  son  époux,  n'est 
pas  «xeiisable,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'é- 
pouse qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été 
miâe  en  péril  dans  le  moment*  même  où  le 
meurtre  a  jeu  lieu. 

a8. 
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Néanmoins ,  dans  le  cas  d'adultère ,  prévu 
par  l'art.  336,  le  meurtre  commis  par  Tepoux 
sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice, 
à  rinstant  où  il  les  surprend  en  flagr&nt  dé- 
lit dans  la  maison  conjugale,  est  excusable. 

325.  Le  crime  de  çasti^tion ,  s'il  «  été  im- 
médiatement provoqué  par  im  outragé  vio- 
lent à  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meur- 
tre ou  blessures  excusables. 

326.  Lorsque- le  fait  d'excuse  sera  prouvé, 
S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine 

de  mort,  ou  ceHe  dès  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  ou  celle  de  la  déportation,  la  peii^e 
sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans; 

S'il  s'agit  de  Xowl  autre  crime ,  elle  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  six  mois  ,à 
deux  ans. 

Dans  ces  deux  premiers  cas ,  les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  te 
jugement,  sous  la  surveillimce  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  aUs 
au  plus.         ■ 

S'il  s'agit  d'im  délit ,  la  peine  sera  réduite 
à  un  emprisonnement  de  seize  jours  à  six 
mois. 

$   III.    Homicide  ,  blessures   et    coups  non 
qv^ifiës  crimes  ni  délits. 

327.  iTn'y^  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
rhomicid« ,  les  blessures  et  les  coups  étaient 
autorisés  parla  loi  eticomîmandés  par  l'au- 
torité légitime. 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
lliomicidej  les  blessures  et  les  coups  étaient 
commandés  par  .la  nécessité  actuelle  de  la  lé- 
gitime défense  de  soi-mêope  ou  d'autrui. 

329.  Sont  comprîft  dans  les  caa  de  néces- 
sité actuelle  de  défense,  les  deux  cas  sm- 
vans  :  , 

!•  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  bles- 
sures ont  éié  faites,  ou  si  les  coups  <mt  été 
portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'esca- 
lade ou  l'effraction  dés  olôtiu*es ,  mura  ou  en- 
trée d'i^ne  maison  ou  d'un  appartement  ha- 
bité ou  de  leurs  dépendances  \ 

2»  Si  le  fait  a  eu  lieu^  en  se  défendant  con- 
tre les  auteurs  de  vols  ou  pillages  exécutés 
avec  violence. 

Section  IY.  Attentats  au3(  mœurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un 
outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  cent  un .  francs  à  quatre 
cents  francs. 

Dans  le  cas  ou  le  délit  aura  été  commis 
dans  un  édifice  consacré  soit  à  la  reli^on 
de  rSfat,  soit  àlWxles  cultes  reconnus  en 
France ,  l'emprisonnement  sera  de  trois  ans 
à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  cinq  cents  franes 
à  dix  ikiille  francs. 
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35t,  Q^û^Bfihe  Mnt*  commis  le  crime  de 
vic^i  on  teilB  coupable  de  toii^  autre  aiteut^Lt 
à  la  pudeur  eoDsoBuné  ou  tetkté  aUrec  violence 
colitrelef  individus  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe , 
sera  puni  de  la  réclunon. 

93%,  Si  te  tïHme  a  ffté  icominfe  svr  la  per- 
^ffMt  «fM  «joTUm  âfn-d)e»souft  d%  llige  et 
^piinze  ans  accomplis,  le  cdtipafitie  sumrala 
pctee  de*  travaux  fort-fe  à  tenâp». 

BS3.  IM  toeînë  Sérà  cêllfe  èés  Iravhûx  forcés 
1  |pei'pëttii&  ïi  tes  coupables  sont  de  la  classe 
tfè^àl  wul  biit  autorité  sur  la  ptersonhfe  eii- 
irtsi^  Àqtïèlle  Ife  dttt  commis  Vattentat,  slh 
sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à'^el, 
6h  1111  sôh^  fokictioiihâupes  ]piibUcs  Ou  minis- 
trei  ti'uh  culte,  oUli  ft  cou(>àble ,  quel  qu'il 
soit,  a  été  aidé  dans  «on  crune  par  uâe  ou 
jprakitltits  pBJ^&uii^. 

^^l34.  JQuicon^uè.àûra  atfeni^^  auxmœui^, 
en  excitant,  fayonsant  ou  fecilitantliabituel- 
femènt  la  débaucbe  bu  ^  corruption  de  Ca 
jeun^ede  l'un  ou  de  l'autre  kexe,  au^es- 
fpus  de  l^e  de  vixiigt-un  ans ,  ^era  puni  d'un 
a'mpnsbiiiMment  dé  six  mois  à  de\ix  ans  et 
d'une  amende  de  cent  un  francs  à  cinq  cents 
ktmcê. 

Si  la  prostitution  trti  la  t*or»4(tfiQn  a  été 
excitée  y  favorsiée  où  facilitée  par  leurs  pères, 


i  cîn^ 
trois  cents  ftancs  à  raille  nancs  âfaiheiidé. 
^  h^S,  les  compalbiles  dp  dâit  mentionné  ftu 
précédent^  artide  seront  interdits  de  toute 
tutelle  et  curatelle,  «t  de  tonte  participation 
^u  coqseU  de  famille,  savoir  :  les  individus 
^xqoels  â'a|>plique  le  premier  paragraphe 
de  .cet  article,  pendant  deux  ans  au-  moins 
et  cinq  apsao  plus,  et  ceux  dont  M  est  parlé 
laû  ^Qn4  paragmphe,  pendant  dix  a^  au 
ïnoiap  et  vii^ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  «oméiis  ^r  fe  pèi«  ob  la 
mère,  le  eoupabte  ^em  de  «pltts  priVé  dès 
droits  et  avantagés  à  lui  accordés  sur  la  per- 
iMDe  et  1^  biens  de  l'iénftint  par  le  Codb  ci- 
tfl ,  liTTe  t",  titre  IX ,  tfo  ia  puUnàiAcé  pater- 
nelle, 

Daos  tous  les  cas,  les  coupables  pourront 
de  plus  être  mis  par  lé  jugement  sous  la  sur- 
yeiltamîe  de  la  baute  police,  en  observant, 
oonrla  duréede  la  Surveillance,  ce  qui  vient 
d'être  établi  pour  la  durée  de  rmterdiotion 
miçntioftnée  «u  présent  article. 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  éti'e 
^lénottcé  que  p^r  le  mari;  cette  faculté  même 
«eurera ,  s'il  en  dans  le  tias  prévti  par  l'ifr- 
tide  5^. 

^3^7.  La  fem^e  coiivaiiicùe  d'adultère  su- 
'uth.  la  peine  de  Temprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 


Le  mari  restera  maître  d'arrêter  \fi»  dffets 
de  cette  condamnation  contre  sa  femme ,  en 
consentant  à  la  reprendre. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère 
sera  pubi  de  l'emprisonnement  pendant  te 
aéme  espace  de  temps,  et  en  outre  d^une 
amende  de  deux  cents  francs  k  deux  mille 
francs. 

Les  seules  preuves  qui  ponrront  être  ad- 
mbes  contre  le  prévenu. de  complicité  seront, 
outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de 
lettres  o«  au^cs  pièces  écrites  par  le  pré- 
venu? 

33^.  Lé  mari  qui  aura  enti'efënù  bfic  con- 
'dubine  dàn^la  maison  coïiiujgale ,  et  qui  aui% 
été  convaincu  kur  la  plainte  de  la  femme, 
sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  quatre^  mille  francs. 

340.  Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens 
du  mariage,,  en  aura  contracte  un  autre  a^^mt 
la  dissolution  }ta  précédent,  sera  pom  de  la 
peine  des  trlavayx^rcés  à  temps. 

l%fBcieï'  public  qui  aura  prêté  son  mhâs- 
tère  à  ce  mariage ,  connaissant  l'existence  du 
précédent,  sera  condamné  à  la  mème.p^e. 

Section  Y.  ArresttlîoiM  îllégaieB  ^  féquestn- 
tioiis  de  p'ersoaoc^. 

iVi.  Seront  pùnTs  de  la  peine  des  travaux 
Torcfe  à  temps* céiix  qui ,  sans  ordre  des  aii- 
Torités  constituées,  et  hors  les  cas  où  la  loi 
ordonne  de  se  saisir  desprévenus,  auront ar- 
Véf  é ,  détenu  où  s^uestre  des  personnes  quel- 
cénqués. 

Quiconque  aura  prêté  un  lien  pour  exécu- 
ter la  détention  ou  séquestration  snbirkla 
même  peine. 

34ïj.  Si  xlétention  ou  la  séquestration  a 
duré  plus  d'un  mois,  la  peine  sera  celle  dès 
travaux  forcés.à  perpétuité. 

343.  La  peine  sera. réduite  à l'emprisonne- 
ïïiént  de  deux  ans  a  cinq  ans,  si  les  coupables 
tles  délits  mentionnés  en  l'article  341,  non 
encore  potu'suivis  de  fait ,  ont  rendu  la  U- 
berté  à  la  personne  arrêtée ,  séquestrée  ou 
'déténue ,  avant  le  dixième  jour  accompli  de- 
puis celui  de  Tarrestation ,  détention  ou  sé- 
questration, ïls  pourront  néanmoins  être  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
depiiis  cinq  ans  jusqu'à  dix  ans.  « 

344.  Dans  diacun  des  trois  d^^suivans  : 
T»  Si  l'arrestation  a  été  exécojtée aveclc 

faux  costtmie,  sous  un  f^ux  nom,  ou  sur  un 
faux  ordre  de  l'autorité  publique  ; 

2*  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séques- 
tré ,  a  été  menacé  de  la  mort;    • 

3°  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  ccipo- 
rellesy 
Les  coupables  seront  punis  de  mort. 
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SicfiàK  ti.  Crîmcs  et  délits  tendant  ^  empê- 
cher ou .  ^  dë.truif«  h  fttnte  de  Tëlat  clvîL 
^un  enfant,  ou  i  compromettre  son  exi<> 
tence  ||  enlèvement  de  mineurs  ;  infractions 
aux  iàU  SÛT  îts  inhumations. 

J  ï**.  CHrhés  éi  âelUs  envers  VehfanL 

SV^.lés  ttAipàble^cf enlèvement,  de  re- 
dStë  àH  dé  iMppreàsîoïï  êtirn  enfant ,  de  subs- 
ti'iltitioii  d'un  enfant  i  un  autre,  ou. dé  sup- 
péH^imi  d'un  entant  â  uiié  femme  qui  nie  sera 
pas  accouchée ,  seront  punis  de  la  réclusioà. 
lift  diéâie  peiné  aura  lieu  contre  ceux  qiii, 
éxiiâi  chargée  d*un  enfâ'ùt,  n'e  îé  représenté* 
rOnt  pbiût  àilx  j^'ersonnes  qui  ont  le  droit  d'é 
léféttméi;' 

9.  (fést  un  enfant  dpparteÏÏânt  à  fa  popiiîâ- 
tîOtt  dto  é^lavès  qili  Èé  frotiVé  sUffctitué  à 
ulr  autre  «nfant  dé  condition  libre,  lé  màxl- 
vfiaM  de  la  pëhié  dé  là  réèlusioh  sera' toujours 
ajpliidfué  à  céfoi  (j^  âe  sér^  tttidii  éoupablé 
dnceTcrime. 

346:  Totité  ^ersottAe  qtî,  éfiût  iisMé  i 
midtiéoUchement,  ifaurà  pas  fîiit  la  dédarît- 
thm  à  eHé  prescrite  pefr  les  lofe  et  ôrdonùah- 
c«^,  ^  dans  lé  d^ai  i^u'élfes  déterd^inent, 
sdtÉt  i^Aie  ifuik  émprisonûéâtënt  de  seize] 
jours  a  six  mois  et  d\ine  amende  de  cent  uÉ 
finliGsà  six  cents  francs. 

Î47.  Tout»  personne  qui,  àyâW  trouvé  un 
eàleâit  aouv^n-nè,  ne  TauriT  pas'  remis  à 
ToÈcter  de  l'état  dvil,  ainsi,  q^*il  est  jirei^ 
crit  ^r  l'art.  58  du  Code  civil ,  ^ra  punie 
des  peines  portées  au  précédent  article. 

ïi.  présrâte  disposition  n'est  |Mrini?  appli- 
cable a  celiii  qkii  aurait  consenti  à*  se  char- 
l^r  de  rênfant,  et  qui  aurait  fkit  sa  décl&râ- 
tiim  à  cet  ésard  devant  Tauto^té  muuicipale 
du  jieu  air  reniant  aura  été  trouvé. 

34S.  Ceux  qui  aurodt  pôlrté  à  un  hospice 
un  enfant  au-dessous  d»  Tâge  de  sept  ans  ac- 
complis', qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils 
en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre  caiisé,  sié- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  six  se- 
maines à  six  mois-  et  d'une  amende  de  cent 
un  francs  à  quatre  cents  francs. 

,Toutef(Hs  aucune  peine  ne  sera  pronon* 
cée ,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient 
pas  obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si 
personne  n'j  avait  pourvu. 

349.  Ceux  ^ui  auront  exposé  et  délaissé 
en  ui^  Ueu  solitaire  un.  enfant  au-dessous  de 
de  Tâge  de  sept  ans  accomplis;  ceux  qui  an* 
ront  dbnné  Tordre  de  l'exposer  ainsi ,  si  cet 
ordrea  été  exécuté,  seront ,  pour  eè  seul  fai), 
condamnésà  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  à  une  amende  de  cent  un  francs 
à  quatre  cents  francs. 

d5o.  La  peine  portée  au  précédent  article 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans^  et  l'amende  de 
cent  un  francs  à  cinq  cents  francs  contre  les 
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tuteurs  ou  tutrices ,  instituteurs  et  institutrices 
de  Tenfaift  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par 
leur  orcfre. 

35  ï.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  dé- 
laissement prévus  par  les  articles  349  et  35o 
l'enfant  est  demeure  mutilé  ou  estropié ,  Tac* 
tion  sera  considérée  comme  blessures  volon- 
taires à  lui  faites  par  la  personne  qui  Ta 
expose  et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est 
siuvié,  l'action  sera  considérée  comme  meur- 
tre :  au. premier  cas,  les  coupables  subiront 
\s[  peine  applicable  aux  blessures  volontairesi 
et  an  second  cas,  celle  de  meurtre. 

35a.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  - 
en  un  lieu  non  solitaire  un  entant  au-dessoua 
de  Tàge  de  sept  ans  accomplis  seront  punis 
d'un  eibprisonuement  de  trois  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à  deux 
cents  francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  arti- 
cle sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amendé  de  cent 
francs  à  ouatre  cents  francs,  s'il  a  été  com- 
mis par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
ou  institutrices  dé  l'enfant. 

t  TÉ.  Êiilè^mént  ^e  nkineiï/s. 

354.  Quiconque  aura ,  par  fraude  on  vio- 
lence, enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs, 
pu  les  aura:-  entraînés ,  détournés  ou  dépla- 
cés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  détourner  ou 
déuiaéer  des  lieux  où  ils  étaient  B|is  par  ceux 
à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquelr  i(s 
étaient  soumis  ou  confiés,  subira  U  peine 
de -la  réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  dé* 
tournée  est  une  fille  au^essous  de  seiae  ans 
accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessQus  de  sçize  a^ 
aurait  consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  vo- 
lontairement le  ravisseur,  si  celui-ci  était  ma- 
jeW  dé  vingt-un  ans  ou  au-dessus^  il  scira 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-uU 
ans ,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  ^    ^ 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  ^rait 
épousé  la  fille  qu'il  aurait  enlevée,  n  ne 
pourra  être  poursiiivi  que  sur  la  plainte  des 
personnes  qui,  d'après  le  Code  civil,  ont  le 
drèit  dé  démander  la  nullité  du  mariage ,  ni 
condamné  qu'après  que  la  nullité  du  Uiariage 
aura  été  prononcée. 

§  ni.  Infractîoqs  âtix  lofs  sur  les  inhumations. 

358.  Ceux  qui ,  sans  l'autorisation  préala- 
ble de  l'officier  public  dans  le  cas  où  elle  est 
prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu 
décédé,  seront  punis  de  seize  jours  A  deux 
mois  d  emprisonnement  et  d'une  amende  de 
cent  un  francs  à  trob  cents  francs;  sans  pré- 

3i. 
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Midicc  de  la  poursuile  des  crimes  dont  les 
auteurs  do  cq  délit  pourraient  être  prévenus 
dans  cette  circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
auront  contrevenu ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  la*  loi  et  aux  régîemens  relatifs 
aux  inhumations  précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le 
cadavre  d'une  personne  homicidée  ou  morte 
des  suites  de  coups  ou  blessures  sera  puni 
d*nn  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à-  quatre 
cents  francs;  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  s'il  a  participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  Œiois  à  un  an  et  de  cent  un  firancs  à 
quatre  cents  francs  d'amende ,  quiconque  se 
sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
beaux bu  de  sépultures;  sans  préjudice  dès 
peines  cont»e  les  crimes  ou  les  délits  qui  se- 
raient joints  à  celui-ci, 

SiCTioir  "VU.  Faux  témoignage,  calomnie, 
injures,  révëUtioa  de  secrets. 

§  I**".  Faux  iémoignûgc 

36  (.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  té- 
moignage en  matière  crimmelle,  soit  ipontre 
l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  delà 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à 
uoe  pei]i0  plus  forte  que  celle  des  travaux 
forcés  à  temof ,  le  foux  témoin  qui  a  déposé 
contre  lui  subira  la  même  peine. 

36a.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  té- 
moignage en  nuitière  correctionnelle  eu  de 
police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  fa- 
veur, sera  puni  de  la  réclusion. 

563.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  civile  sera  puni  de  la  peine  portée 
an  précédent  artitle. 

364.  Le  fenix  témoin  en  matières  correc- 
tionnelle, de  policé,  ou  civile,  qui  aura  reçu 
de  l'argent ,  une  récompense  quelconque ,  ou 
des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le  faux  témoin 
aura  reçu  sera  confisqué. 

365.  Le  coupable  de  su^somation  de  té- 
moins sera  conaamné  à  la  peine  4es  travaux 
forcés  à  temps,  si  le  faux  témoignage  qui  en 
a  été  l'objet  empoHe  la  peine  de  la  réclusion; 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lorsque  le 
faux  témoignage  emportera  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  déporta- 
tion, et  à  la  peine  de  mort,,  lorsqu'il  em- 
portera celle  aes  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  la  peine  capitale. 

3G6.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré 
ou. référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait 
un  foux  serment,  «era  puni  de  la  dégrada- 
tion civique. 
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§  II.  Calomnies,  injures,  révélation  de  secreU* 

36;.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie  ce- 
lui qui,  soit  dans  les  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  dans  un  acte  authentique  et  public ,  soit 
dans  un  écrit  imprimé  ou  non,  qui  aurait  été 
affiché,  vendu  ou  distribué,  aura  imputé  à 
un  individu  quelconque  des  faits  qui ,  s'ils 
existaient ,  exposeraient  celui  contre  lequel 
ils  sont  articules  à  des  poursuites  criminelles 
ou  correctionnelles ,  oU  même  l'exposeraient' 
seulement  au  mépris  ou  à  la  haine  dès  ci- 
toyens. 

La  présente  disposition  n'est  point  appli- 
cables aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publi- 
cité ,  ni  à  ceux5iue  l'auteur  de  l'imputation 
était ,  par  la  nature  dé  ses  fonctipns  ou  de  ses 
devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 

36.S.  Est  réputée  fausse  toute  imputation 
à  l'appui  de  laquelle  la  preuve  l^lé  n'est 

Seiut  rapportée.  En  conséquence,  l'autear 
e  l'imputation  ne  sera ,  en  aucun  cas,  admis 
à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  ;  il  ne 
pourra  pas  non  plus  allègues  comme  moyen 
d'excuse  que  les  pièces  ou  les  faits  sont  notoi- 
res ,  ou  que  les  imputations  qui.dounent  lieu 
à  la  poursuite  sont  copiées  ou  extraites  de 
papiers  étrangers  ou  d'autres  écrits  i^opri- 
mes. 

369.  Les  calomnies  misc^  au  jour  par  la 
voie  de  papiers   étrangers   pourront    être 

fxiursuivies  coirîre  ceux,  qui  auront  envoyé 
es  articles  ou  donné  l'ordre  de  les  inséra*,  ou 
contribué  à  l'introduction  où  à  la  distribu- 
tion de  ces  papiers  dans  la  colonie. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légale- 
ment prouvé  vrai ,  l'auteur  de  l'imputation 
sera  à  l'abri  de  toute  peine. 

Ne  sera.considérée  comme  preuve  léigale 
que  celle  qui  résultera  d'Un  jugeaient  ou  de 
tout  autre  acte  authentique. 

371.  Le  calomniateur  sera  puni  des  peines 
suivantes  : 

Si  le  fait  impujté  est  de  nature  à  mériter  la 
peiiie  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  la  déportation,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  deux  centÂ  francs  à 
cinq  mille  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'emprisonne- 
ment sera  d'un  mois  à  six  mois,  et  l'amende 
de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

37a.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  pu- 
nissables devant  la  loi,  et  que  l^auteur  deTim- 
Futation  les  aura  dénonces ,  il  sera ,  durant 
instruction  sur  ces  faits,  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  du  délit  de  ealomnie. 

373.  Quiconque  aura  fait,  par  écrit,  une 
dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plu- 
sieurs individus ,  aux  officiers  de  justice  ou 
de  police  administrative  bu  judiciaiire,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
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an  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
mille  francs. 

374.  Dans  tous  les  cas ,  le  calomniateur 
sera,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine ,  interdit  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus  des  droits  mentionnés 
en  l'article  4»  du  ^irésent  Code. 

3;5.  Quant  aux  injures  ou  expressions  ou- 
trageantes qui  ne  renfermeraient  l'imputa- 
tion d'aucun  fait  précis ,  mais  celle  d'un  vice 
déterminé,  si  elles  ont  été  proférées  dans  des 
lieux  ou  réunions  publiques,  ou  insérées 
dans  des^  écrits  imprimés  ou  non ,  qui  au- 
raient été  répandues  et  distribuées ,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  d£  seize  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  cent  un  francs  à 
mille  francs.    . 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions 
outrageantes  qui  n'auront  pas  eu  le  double 
caractère  de  gravité  et  de  publicité  ne  don- 
neront lieu  qu'à  des  peines  de  simple  po- 

^lice. 

377.  A  l'égard  des  imputations  ou  des  in- 
jures .qui  seraient  contenues  dans  les  écrit» 
relatifs  a  la  défense  des  parties  ou  dans  les 
plaidoyers,  les  juges  saisis  de  la  contestation 
pourront,  en  jugeant  la  cause ,  ou  prononcer 
la  suppression  des  injures  ou  des  écrits  ioju- 
rieux,.  oii  faire  des  inionctions  aux  auteurs 
du  délit,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions 
et  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra 
excéder  six  mois.  En  cas  de  récidive,  elle 
sera^  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent 
le  caractère  de  calomnie  grave ,  et  que  les 
juges  saisis  de  la  contestation  ne  puissent 
connaître  du  délit,  ils  ne  pourront  pronon- 
cer contre  les  prévenus  qu'une  suspension 
provisoire  de  leurs  fonctions,  et  les  renver- 
ront, pour  le  jugement  du  délit ,  devant  les 
juges  compétens. 

378.  L^  médecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,- 
1^  sajges-femmes  et  toutes  autres  personnes 
dépositaires ,  par  état  ou  profession ,  des  se- 
crets qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où 
la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  des  secrets ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cepts 
francs. 

Chapitre  II.  Crimes  et  délits  contre  les  pro- 
priétés. 

Sbctioh  V\  rois. 

379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleiise- 
naent,  <inç  chose  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  coupable  de  vol. 
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Est  assimilée  au  vol  la  rétention  de  Tes- 
clave. 

38o.  Les  soustractions  commises  par  des 
maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des 
femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un 
Teuf  ou  une  veuve ,  quant  aux  choses  oui 
avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des 
enfans  ou  autres  descendans  au  préjudice  de 
leurs  pères  et  mères,  ou  autres  ascendans  an 

Sréjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descen- 
ans ,  ou  par  des  alliés  aux  mêmesdegrés ,  ne 
pourront  donner  liçu  qu'à  des  réparations 
civiles. 

A.  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  au- 
raient recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout 
ou  partie  des  objets  volés,  ils  serpnt  punis 
comme  coupables  de  vol. 

38;^.  Seront  pnnis  de  la  peine  de  mort  les 
individus  coupables  de  vol  commis  avec  la  ré- 
union des  cinq  circonstances  suivantes  : 

I**  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

ao  S'il  aétéconunispar  deux  ou  plusieurs 
personnes; 

30  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cadiées; 

4*  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide 
d'effraction  extérieure ,  ou  d'escalade,  ou  de 
fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  bgément  habités  ou  servant  à 
l'habitation,  ou  leurs  dépendances ,  soit  en 

Srenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou 
'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après 
s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume 
du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  en  alléguant 
un  faux  ordrede  l'autorité  civile  ou  militaire; 

5«  S'ils  Ont  commis  le  crimeavec  ^olence 
ou  menace  de  foire  usage  de  Leurs  armes  (<). 

38a.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  tout  individu  coupable  de 
vol  commis  à  l'aide  de  violence  ,  et  de  plus 
avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 
prévues  par  le  précédent  article. 

Si  knéme  la  violence  à  Faide  de  laquelle  le 
vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  bles- 
sures ou  de  -contusions,  cette  circonstance 
seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux 
'forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 
:  383;  Les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emporteront  également  la  peine  des  tra- 
vaux forces  à  perpétuité; 
/  Toutefois,  quand  le  vol  ou  la  tentative  de 
yo\  aura  -été  commis  sans  menaces ,  sans  ar- 
mes-apparentes ou  cachéei,  sans  violence  et 
sans  aucune  des  autres  circonstances  ag^a- 
vantes  prévue^i  par  l'afticle  38 1 ,  la^  peine 
pourra  être  réduite  parles  couirs  d'assises,  en 
misant  la  déclaration  prescrite  pat*  le  second 
paragra|Éie  de  l'article  3oa,  s(Mt  i  celle  des 
travaux  forcés  à  temps ,  soit  à  celle  de  la  ré- 
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clusion ,  lorsque  le  coupable  ne  sera  ni  men-    ' 
dianl,  m  Tagabotid',   et  n'aura  pas  été  anté- 
YieureoieDt  condamne  à  tiu  emprisounement 
coirectKjnnH  dv  plus  de  sh  mais  (ï). 

^  ^H-  St^ta  puni  de  h  peiue  des  Iravaijx  for- 
ces a  (eiiips  tmtl  individu  coiipablt:  de  vol 
commis  à  J^aidcd^uû  d«s  moyeux  énaa^ls 
âùns  Ir  ji-  4  de  Tnrtide  'A$i  ,  même  qnoîfme 
leJîraction,  rcaeaïadt- i^t  1  usHge  de^  ftiusseà 
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lier  ou  le  magasin  de  son  maître ,  ou  iin  indi- 
vidu traVaîlfant  habituellement  ddb^  lé  Héi 


ckrs  aient  tn  ïieo  dans  cIps  rdiïïces,  narra  ou 
«nchs  non  servant  à  ITiabiUtion  et  noad  é- 
ïseodar^  de*  maisons  hnbîtt^es,  fl  lors  même 
que  lelîraçrioun'a«jrail  été  qu'intérieure. 

La  peïue  potirra  éite  réduite  pai'  la^  cour 
^mf^nés,  en  faisant  la  dMaraiion  pre^^crile 
par  le  serond  paragraphe  de  I^aHicteïoi; 
soitaceUede  h  réctu^îop  ;  sdii  au  majrimf/m 
des  çt^me.^  eorrecEionuetle^  âcÊerrtimëes  paV 
i  artielc  .|oi .  si  \o.  iù\  ou  h  tentative  d*'  val 
na  çoinf  etéuommiiila  nujt,  de  compliciVé, 
ou  n  a  point  e^é  aeconipa^é  d'ime  ou  nUi- 
aieiip  des  cireonstance*  aggravantes  juàlites 
par  ïea  artides  Jiîi  et  siïiTaos  (9).     ■ 

385.  Sera  également  puni  de  la  pdne  de» 
<va>^u.v  fonés  â  temps  tout  iMitidu  c  ou- 
paUie  dt  voi  eoiiimis,  ,soil  a\ee  violence, 
lorsqu  elle  n  aura  laissa  aucwpe  tjcacç  4e  bles- 
sures ou  de  contusions  çt  qu'elle  u^  s^r»  afe- 
wmpaçuee  (l'aucune  auÇrç  çirpon^^ncp ,  soif 
sans  violence ,  mai§  avçp  I4  rçOnJQn  d^?  trois 
circonstances  SMiv^ntes  ;  ^ 
I  •  $Ue  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 
a»  SU  a  été  commis  par  deux  ou^ilusteurs 
personnes;  .  f 

3»  Si  le  cpupable^ou  Ikin  des  coupables, 

QWUpimQwr  d'armes  apparentes  outacKées. 

3^$6.^era  puni  de  la  peine  de  la  réclusion 

tout  individu  eoupal^le  de  vol  commis  dam 

i  un  des  c^  q-après-  : 

!•  Si  le, vol  a  été  commis  la  cuit,  et  par 
fl^ux  ou  plusieurs  personbés,  ou  s'il  a  ifcté 
çonnmis  ww  une  de  cps  deujt  cir^nstances 
seulement ,  mdis  en  méihe  témp^  dans  un  lieu 
babite  ou  «ervabt  I  Tbabitaiion ,  ou  à'il  a  été 
commis  dans  la  maison  du  maître,  de  conni- 
vence avec  un  de  ses  esclaves  ; 

2»  Si  le  coupable,  ou  Tun  des  coupables, 
était  porteur  dWmt|  appakniâ  ou  cActiéé* 
même  quoi;[}ue  le  jieu  où  le  vol  a  été  commis 
ne  fût  m  Habité  ni  servant  à  Kbabi^atioa,  H 
quoique  le  vol  ait  élé  conamis  le  jour  et  par 
«ôe  seule  personne;  1  F 

3»  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un 
*omme  de  service,  à  gages ,  même  lo^squ'Sî 
aura  commis  le  vol  enveris  des  personnes  qù*4l 
n«  servait  pas,  mais  Ipiî' se  trt)Uvàient,  Wf 
dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dàritf  celle 
Où  11  lacëompaèbait,  ou  si  c'es^  un  duvrieV, 
compagnon p<  apprenti  dans  la  maislb ,  l'âlé-' 


d'babitation  où  il  aura  volé; 

4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  auber- 
giste, un  hôteliei^,  un  voïturîerî'un  batèb'er 
bu  un  deleurè  préposes ,  lorsqU^îIs  auront 
tolé  toilt  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre.  '  »...!;.  ^^ 
''  Lindividu  Coupable  de  vol  ou  de  tentative 
de' vol  dans  l'auberge  oii  ITiQtëllerîe  d^ns'Éj. 
qheir<^  il  était  Te<;u'  sera  puni  des  petues  dç- 
ttrenuées  par  Tartielu  i\oi  du  présent  Gode. 
JNùarimoins,  si  le  vol  ou  la  tentative  de  iof, 
î  «;i^^  j^^  I  d  amm  en  t  de  ta  ei  rc  0  u  sî  a  n  et  qui  v  îent 
d  être  énoncée,  a  ^lé  aeeompiïgDé  d'une  oij 
de  plusienrs  des  autres  rivconsianeea  prévues 
par  [es  artieles  3ai  et  su  i  van»  du  présent 
CWt^,  le  rfiupaljlti  ^era  puni  de  la  réduiion, 
*ans  préiudiee  de  peines  plus  sévères ^  si  tes 
d reo rts ïdi icqs  a ggra va nt ei  dû  vol  entraînent 
riipriiîeajîon  de  CCS  ptîncs/  ^  .>,  . 

Si  rindivïdïi  ( oupîthie  de  vol  onde  tenU^ 
li^e  de  vol  danh  1  auber^je  ou  dajiïs  rhôlell'èrté 
dans  bnneïfë  il  éïiîit  reçu  est  iùi  mendiant  ou 
lin  iai^abdndj  pn'sll  a  antéiîenï'èmeD.t  étéctin- 
damné  a  un  'enijji'jsonnetneotcorrectipnïpel 
de  ntufi  de  31  \  moîs  ,  U  serii  également  puni 
de  la  rpclusion, 

"Sî  lë'cbdpable  avaif  été  antérieurement 
con'dainpé  î  'd^  néihës  affliâïives  ou^inlj- 
toarites,  il  "Sera  piini  des'  b  à  vaux  forcés'  i 
temps.  •  "  ^   '        '        -"•'    '■'*'     ♦ 


1  peine 
cas  prévus 


de  la  réclusion  pourra .  dans  les 

-,,r par»ftû*»i«  dé  cet  àrticlérê^ 

i-êd^ite  àti  likâipimum  des  peines' çô'rrébdo!^ 
nelfès  déterminées  par  rartielê'ioi  du  pré- 
sent Codé.  ■  ;  î^'  -•  V  ^*'  --^  ^  ' 
Cette  réduction  n'îiuTa  lieu  que  lorsgue  les 
cours  d'aâsîsés  auront  réco'niiu  rëxiàSicè  dSe 
circonstances  aiténuahteà ,  et  à  la*  charcé  dé 
lé  déclarer.  •     ,.-..»?  A  A,  ..^,4,  ., 

'  Elfe  hé  sera  jamais  applicable  aux  vols  qui , 
indépendamment  des  circonstances  éiiônôéés 
an  n»  I»»  du  présent  article',  aurOnl  àé  ac- 
«ïonipagnés  d'une  ou  dé  pbisieurs  des  autres 
eirc0nstai»ces  aggravantes  prévues  par  |ës  àfi 
Utiles  ' 38 1'  et  «îivjins,  n*  aux  v<Ss  comn^is 
par  desmendians,  ^ar  defe  vagabonds,  "Ou  paf 
des  îndividul  'cbàdfei6nés  '^WfiéurebieS 
ià\i  k  àe»  (^}ne.s  aMictiyes  ^u'ïniimantes, 
ioit  à  un  émprisonhement  cbrrectiobnèl  dd 
plusdesix  riaois(î).'  *      '" 

387.  Les  voituriers,  bateliers,  ou  leur» 
préposés,  cjui  auront  altéré  les  vins  ou  toute 
auWe  espècéHe  liquides  ou  de  nàVcbaniii*es 
dont  le  transport  leur  isivàitété  confié,  et  qui 
auront  commis  cette  altération  par  le  mé- 
lange de  substances  malEaisantes,  seront  du- 
nis^elaréâusïoà;  -- •^^^       f 

S'il  n  y:  ¥  pas' "eu  mélapge  de  sùbstancefs 


(I ,  a  et  3  )  yoy.  toi  du  a5  juin  i8a4. 


malfaisantes,  là  peine  sera  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  a  un  an  et  une  amende  de 
cent  un  francs  à  trois  cents  francs. 

388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  vo- 
ler, dans  les  champs ,  des  chevaux  ou  des 
bétes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture, 
gros  et  menus  bestiaux,  des  instrumens  dV 
ericulture ,  des  récoltes  ou  meules  de  grains 
faisant  partie  des  récoltes,  sera  .puni  des  pq- 
nes  déterminées  par  l'article  4oz. 

Si  ces  vols,  ou  tentatives  de  vol ,  indépen- 
damment des  circonstances  spécifiées  dans  le 
5 aragraphe  précédent,  ont  été  accompagnées 
'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances 
agp'avantes  prévues  par  Tes  articles  38i  et 
saiirans,la  peine  sera  la  réclusion;  sans  pré- 
judice de  peines  plus  sévères ,  si  les  circons- 
tances aggravantes  du  vol  entraînent  Tappli- 
c^tion  de  ces  peines. 

^  La  réclusion  sera  également  prononcée, 
si  le  coupable  était  un  mendiant ,  un  vaga- 
bond, ou  un  individu  qui  aurait  été  ant^ 
rieurement  condamné  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  çix  mois,  ou  s'il  a 
Commis  le  vol  de  connivence  avec  un  ou  plu- 
sieurs esclaves  du  propriétaire  des  effets  volés. 

Si  le  coupable  a  été  antérieurement  con- 
damné à  des  peines- afflictives  ou  infamantes, 
il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.         < 

Tout  individu  qui  aura  volé  ou  tenté  dç 
voler  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'avoir  été  sous- 
traites^ n'étaient  pas  encore  détachées  du 
sol ,  sera  coupable  de  maraudage. 

Lorsque  le  maraudage  aura  ete  commis , 
soit  avec  des  paniers  ondes  sacs ,  soit  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge ,  soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes ,  les  individus 
^ni  en  auront  été  déclarés  coupables  seront 
punis  conformément  à  l'artide  401  du  pré- 
sent Code. 

Si  le  maraudage  a  pour  objet  les  produits 
des  caféiers  ou  girofliers ,  les  peines  détermi- 
nées par  l'article  401  serpnt  applicables 
même  au  cas  ou  l'enlèvement  n'aurai(  pas  été 
accompagné  des  circonstances  ci-dessus  énoq- 
cées,  pourvu  toutefois  que  le  poids  brut  du 
café  ou  do  girofle  que  l'on  aura  enlevé  ex- 
cède dix  kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  le  maraudage ,  accompagné 
de  quelqu'une  des  circonstances  énoncées 
aux  deux  précédens  paragraphes,  aprait  lieu 
de  connivence  avec  les  esclaves  de  Tbàbitaf^t 
auquel  appartiendraient  les  productions  et 
fruits  soustraits ,  le  maximumde  l'emprison- 
nement  devra  toujours  être  ~  appliqué  aux 
coupables. 

Le  maraudage  qui  ne  rentrera  pas  dan»  les 
•  cas  prévus  par  les  trois  précédens  paragr^- 
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phes  sera  puni  de  peines  de  simple  police  (x). 

389.  La  peine  de  la  réclusion  aura  lieu  si, 
pour  commettre  un  vol,  il  y  a  eu  enlèvçmcat 
on  déplacement  de  bornes  servant  d«  sépa* 
ration  aux  propriétés. 

^90.  Est  réputé  nwUqn  habitée  toi^l  b4ti- 
ment,  logement,  loge,  cab^e,  mémçm^ 
bile ,  (|ui ,  sans  être  actuellement  habité ,  esl 
destine  à  l'habitation ,  et  tout  ce  ^  ^  dér 
çend,  commecquis,  l-ir^îe^^Hou... ,  ^..lli^, 
écuries,  édifices  qui  y  50 ul  ia»f*îrmes ,  quj|l 
<ju'en  soit  l'usage^  et  qyand  mèm^  ik  au- 
raient une  clpture  p^rticulif'ré  dans  ^  ptj^^ 
^ure  ou  encemte  t;tïi«ra!e. 

Sont  assimilés  aus  mal^^gn»  Labîtée^  1^ 
édifices  consacrés  auit  exercices  du  culte ,  {^ 
navires  et  autres  bâlimcas  de  mer  (î^. 

3gfi.  Êst'réputé  f  arc  ou  ei^ctos  tdiil  tqrripi 
environné  de  fosses,  de  pieux,  dé  claies^  *d^ 

Slanchés,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  mut^ 
e  Quelque  espèce  de  matériaux  ^ue  ce  soif  \ 
quelle§  Oue  soient  la  hauteur,  la  profondeur, 
la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clitu^ 
res,quaad  il  ^y  auti^ii  pas  de  porte  feruaanl  à 
clef  ou  aulreweiil,  ou  quand  1^  porïc  sciait 
à  clairovoic  cl  ouverte  halviludlement- 

3y^.  Lfs  paiTS  mobiles  desrmé*  ii  pootcpir 
du  bé[ûp  dans  la  cauipagïïe ,  d£  quèl^uç  ma- 
nière qVilJ  sûîe^it  faits,  sont  aussi  réputés 
enclos  jet  lorsqu  iblieuoenl  aujt  cabpes  niO* 
biles  ou  autres  ùbris  desti bék  aux  gardiens  | 
ils  sont  répiitb  dèpeudaûs  de  maîsouhabjièe. 

393.  Est  quàlillé  effraf-iion  lout  Forcpmeni, 
ruptiirp,  dègi-adaliori,  démoliliou,  enlève- 
ment demiîrB,  loitSTp^antliers,  pries,  fe- 
nêtres ,  serrur*»s  ,  eadenas  ou  autrei^  usten- 
siles ou  inslruTîîeris  servant  à  fermer  ou  em- 
pêcher  le  nasssee,  ei  de  toute  espèce  declô- 
lure ,  quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  effractioiis  ^ont  extérieures  ou 
intérieures. 

'  395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles 
à  l'aide  desquelles  on  peut  S'introduire  4*^» 
les  maisons ,  cours  ,''bas8es- cours,  ^eticlos  du 
dépendances ',  nu  dansiès  appartemens  ou 
Ipgemens  particuliers: 

396.  Les  effractions  intérieures  sont  ceU«s 
qui ,  après  rinlro JurLlûu  dans  les  lieux  men- 
îionDes  en  rarticic  prèixdeut ,  soutfiiiliss  iiux 
jiori*is  ou  clôtures  du  dedans,  aiusi  qu'w^ 
armoires  ou  autres  jucubles  ferm^^. 

IM  compri^ï  dans  \^  d^'ssii  des  effractions 
imérieupes  le  &m\^ii  cpjèvemwit  des  c»^n^t 
bpi<es»  ballots  sous  lûil(?s  et  corde*,  et  ^ujr^ 
meubles  fermes,  qui  euiiiienwent  àtfj^ffi^lA 
C|iieleûrique§  *  bien  quf  refrr^clioa  n'iit  ^* 
étéfaile  Jiir  le  lieu. 

dans  les  maisons,  bâtimena,  cours,  ^|i|fff- 


(i)  Vqy,  I9I  i^u^5  iîiiîi  i|a.4.. 
(a)  ISy.  loi  dv  »o  4vril  ilafi- 


4SS 


CHARLES  X.  —    2^  OCTOaRB    182S. 


ootin,  édifiices  quelconques,  jardins,  parcs 
et  enclos ,  exécutée  par-dessus  les  murs,  por- 
tes, toitures,  ou  toute  autre  clôture., 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine  au- 
tre que  celle  qui  a  été  établie  poursenrird'en- 
tirée  est  une  circonstance  de  même  gravité 
que  Tescalade. 

398.  Sont  qualifiés  fausses  clefs  tous  cro- 
chets, rossignols,  passe-partout,  clefs  imitées, 
contrefaites  ou  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été 
destinées  par  le  propriétaire ,  locataire,  au- 
J>ergi8te  ou  logeur,  aux  serrures  ,|  cadenas 
ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le 
coupable  les  aura  employés. 

399.  Quiconque  .^ura  cOntrefeit  ou  altéré 
des  clefe  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende 
de  cent  un  à  trois. cents  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profes« 
sion,  il  sera  puni  de*  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  pei- 
nes, s'il  y  éî*oit,  en  cas  de  complicité  de 
cnme.  .  ' 

400.  Qm1;onque  aura  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte  i  la  signature  ou  la  re- 
mise d'un  écrit, d'un  acte,  d'un  litre,  d'une 
pièce  quelconçiue  contenant  ou  opérant  obli- 
gation^ disposition  bu  déchai'ge ,  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Aoi,  Les  autfes  vols  non  spécifiés  dans  la 
présente  seetion,  iesT  larcins  et  filouteries, 
ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits, 
seront  punis^  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  etUe  cinq  ans  au  plus,  et  pourront 
même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  cent 
un  francs  au  moins  et  de.  Cinq  cents  francs 
au  plus.  Les  coupables  pourront  encore  être 
interdits  des  droits  mentionnés  en  l'article  42 
du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils 
auront  subi,  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  le  juge- 
ment, sous  la' surveillance  de  la  naute  police 
pendant  le  n^ème  nombre  d'années. 
'  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  individu 
qm  arira  frauduleujement  attiré  chez  hii  l'es- 
clave d'autrài. 

[  Seront  pubis  d'un  mois  à  six  mois  d'em- 
pnsopnement  ceuj^  qui ,  au  lieu  de  remettre 
en  la  puissïince  du  maître  les  esclaves  étran- 
ger^ qu'ils  skuràient  s'être  i^ii-és  chez  eux , 
les  y  auraient  gardés  plus  de  trois  jours,  s'ils 
habitent  Je  chef-lieu  de  la  commune,  et  plus 
de  quatre  jours ,  s'ils  résident  sur  leurs  habi- 
tatiôns. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas, Je  coupable  sera 
en  outre  passible,  envers  le  propriétaire  de 
lesclaye,  d'une  indemnité  de  quinze  francs 
par  chaque  jour  de  rétention  abusive. 


$scTJOic  II.  Banqueroute,  escroqueries  et 
autres  espaces  de  liraades. 

§   I*'.  banqueroute  et  escroquerie. 

4oa.  Ceux  qui,  daiisles  cas  prévus  par  la 
lédsiation  commerciale,  seront  déclares  con- 
paoles  de  banqueroutes  ,v  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  pu- 
nis de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois -au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus. 

403.  Ceux  qui,*  conformément  à  la  l^is- 
lation  commerciale ,  seront  déclarés  complices 
âe  banqueroute  frauduleuse,  seront  punis 
â^  la  même  peiné  que  les  banqueroutiers 
fraudlileiix. 

404.  Les  açens  de  change  et  courtiers  qui 
auront  fait  faillite  seront. punis  -de  la  peine 
d^^  travaux  forcés  à  temps  ;  s'ils  sont  con- 
vaincus de  banaueroute  fk-auduleuse,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés. à  per- 
pétuité., '       ^ 

4o2>.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  firauduleuses  pour 
persuadei;  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
imur  faire  naître  l'espéi'ance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident,  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique ,  se  sera  fait  remettre 
ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles,  ou  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances  ou  dédiarges,  et  aura,  par  un  de 
ces  moyens,  escroque  ou  tenté  d'escroquer 
la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui , 
sera  pUni  d'un^  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'uneamende 
de  cent  un  francs  au  moins  et  de  trois  mille 
francs  au  plus. 

XiO  coupable  pourra  être  en  outre,  à  comp- 
ter du  jour  où  d  aura  subi  sa  peiné ,  interdit, 
Sendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
es  droits  mentionnés  en  l'art.  4a  du  présent 
Code;  le  tout  sauf  les  peines, plus  graves, 
s'il  y  a  crime  de  faux. 

§  II.  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins, 
des  faiblesses  ou  des  pas$ions  d'un  mineur, 
pour  lui  faire  souscrire,  à  son  préjudice,  des 
obligations,  quittances  ou  décharges,  pour 

Srêt  d'argent,  ou  de  choses  mobilières,  ou 
'effets  de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets 
obligatoires,  sous  quelque'  forme  que  cette 
négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus 
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aux  parties  fêsées^.nijètre  moindre  de  cent 
un  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragra* 
plie  du  précédent  article  pourra  de  plus  être 
appliquée. 

.  407.  Quiconque ,  abusant  d'un  blanc-seing 
qui  lui  aura  été  confié,  aura  frauduleusement 
écrit  au-dessus  un»  obligation  ou  décharge, 
ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la 
\>ersonne  ou  la  fortune  dusignataire ,  sera 
puni  des  peipes  portées  en  l'art.  4o5. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait 
pas  été  confié,  il  sera  poursuivi  comme  faus- 
saire et  puni  comme  tel. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé^ 
au  préjudice  du  propriétaire ,  possesseur  ou 
détenteur,  des  effets,  deniers ,  marcbandides» 
bidets,  quittances  ou  tous  autres  écrits. «on* 
tenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  • 

[ui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de 
Jépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge 
de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire 
un  usa^e  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'art  406. 

Le  tout  sans  préjudiqi  de  ce  qui  est  dit  atix 
art.  a54,  255  et  256 ,  relativement  àti».  sous- 
tractions et  enlèvemens  de  deniers,  effets  ou 
jpièçQs,  commis  dans  les  dépôts  publicsf. 

La  disposition  du  premier  alinéa  du  présent 
article  est  applicable  au  propriétaire  qui 
serait  constitué  gardien  judiciaire  d'effets  sur 
lui  saisis ,  lorsqu'il  y  aura  eii  par  lui  détour- 
nement des  effets  saisis. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
le  gérant  ou  économe  qui  serait  constitué 
gardien  judiciaire  de  Thabitation  dont  il  a 
la  gestion»  lorsque  lé  détournement  aura  été 
f^it  par  lui  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 

Si  le  détournement  a  été  fait  au  profit  du 
gérant  ou  économe,  celui-ci  sera  passible  de 
peines  plus  graves  portées  au  présent  Code. 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans 
une  contestation  judiciaire  quelque  titre, 
pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  décent  un  francs  à  trois  cents  francs. 

§  m.  Gintravenlion  aux  réglemens  sut  les  mai- 
sons de  jeu ,  les  loteries  et  les  maisons  de 
prêt  sur  gagej. 

'  4io.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de 
jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  Te  public, 
soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des 
intéressés  ou  affiliés;  lès  banquiers  de  cette 
maison ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
des  loteries  non  autorisées  par  la  loi  ;  tous  ad- 
ministrateurs, préposés  ou  agens  de  ces  éta- 
blissemens,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  un  francs 
à  six  mille  francs. 
*     Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à 
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compter  du  jour,  où  ils  auroitt  subi  leur  peine  » 
interdits, -pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  dès  droits  mentionnés  en  l'art.  42 
du  présent  Code.  ' 

Dans  tous  les  cas ,  seront  confisqués  tous 
les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés 
au  jeu  ou  mis  à  la  loterie  :  les  meubles,  ins- 
trumens,  ustensiles ,.  appareils  employés  ou 
destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries, 
les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  seront  gdmis  ou  décorés. 

4ii.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
maisons  de  pret'sur  gages  ou  nantissemens, 
sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  une 
autorisation ,  n'auront  pas  tenu  un  registre 
conforme  aux  réglemens,  contenant  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes 
ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et 
profession  des  en^prunteurs,  la  nature,  U 
qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantisse- 
ment, seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
seize  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  ''d'une  amende  de  cent  un  francs  à  deux 
mille  francs. 

§  IV.  Entraves  apporte'es  à  la  liberté  des  enchères. 

412.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications^  de 
la  propriété ,  de  l'usufruit ,  ou  de  la  location 
des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une 
entreprise ,  d'une  fourniture ,  d'une  expbi- 
tation  ou  d'un  service  quelconque ,  auront 
entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou 
des  soumissions,  par  voies  de  fait,  violences 
ou  menaces ,  soit  avant ,  soit  pendant  les  en- 
chères ou  les  soumissions ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  seize  jours  au  inoins,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  franco 
au  plus. 

La  même  peine  apra  lieu  contre  ceux  oui , 
par  dons  ou  par  promesses ,  auront  écAeles 
enchérisseurs. 

§  V.  Violation  des  rcglemens  relatifs  aax  manu- 
facture^,  au  commerce  cl  aux  arts. 

4i3.  Toute  violation  des  réglemens  d'ad- 
ministration publique,  relatifs  aux  produits 
des  colonies  ou  des  manufactures  mnçaises 
qui  s'exporteront  à  l'étranger  ou  dans  la  co- 
lonie ,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la 
bonne  qualité,  les  dimensions,  la  nature  et 
l'origine  de  la  fabrication,  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  cents*  francs  au  moins, 
de  trois  mille  francs  au  plus ,  et  de  la  con- 
fiscation d€È  marchandises;  Ces  deux  peines 
pourront  être  prononcées  cumulalivement  ou 
séparément,  selon  \es  circonstances. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  in- 
justement et  abusivement  l'abaissement  des 
salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  com- 
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mencementd^exé^tion,  sera  pusie  d'un  em- 

Srisonnémeiit  de  seize  jours  à  în  mois  éi 
*une  amende  de  deux  cents  francs  à  trois 
inilie  francs. 

41 5.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers 
pour  faire  cesser*  en  même  temps  de  travail- 
ler, interdire  le  travail  dans  un  atelier,  em- 
pêcher de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou 
après  certaines  heures ,  et  en  général  pour 
stupendre,  epapêcher,  enchérir  les  travaux, 
s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'ej^é- 
cution,  sera  punie  d'un  empvisonnen^ent  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  ciuq  ans. 

4i6.  Seroût  aussi  punis  de  la  peine  portée 
par  l'article  précédent,  et  d'aprps  les  mêmes 
distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  pro- 
noncé des  amendes ,  des  défenses ,  des  inter- 
dictions  ou  toutes  proscriptions  so^s  le  nom 
de  damnations,  et  sous  quelques  qualifica- 
tions aue  ce  puisse  être,  soit  contre  les  direc- 
teurs d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrage^  , 
soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  ce- 
lui du  préccsdent,  les  chefs  ou  moteurs  du  dé- 
Wt  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
^tre  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant,  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus. 

417.  Quiconque,  dan?  la  vue  de  nuire  à 
rindustrie  françaike,  aura  fait  j^asser  en  pays 
étranger  des  directeurs,  co^nmis,  ou  des  ou- 
vriers d'un  étal:)Hssetnent,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mais  à  deux  ans  et 
d'une  amendeide  cent  un  francs  à  six  cents 
francs. 

418.  Tqut  directeur,  cOmitïis,  ouvrier  de 
fabri(jue ,  qui  aura  communiqué  à  des  étran- 
gers ou  à  des  Français  résidant  en  pays  étran- 
ger des  secrets  de"  la  fabrique  où  il  est  em- 
ploya serçi  puui  de  la  récliision  et  d'une 
amende  de  cmq  cents  francs  à  vingt  mille 
francs. 

Si  ces  seçre^  ont  été  communiqués  à  des 
Français  résidant  en  France  ou  dans  les  co- 
lonies, la  peine  sera^^un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
dp  cept  un  francs  à  quatrç  cents  francs. 

Celui  qui,  «ans  autorisation  légale,  aura 
.exporté  oufait-exporler  de  la  colqpje  en  pays 
étranger  un  ou  plusieurs  esclave^ ,  sera  puni 
d'un  eipprisonnemani  de  deux  i|iois  à  un  ap,  ^ 
et,  en  outre,  d*upe  amende  qui  ne  pourrai 
excéder  la  valeur  de  l'esclave,  ni  être  au-des- 
sous de  cinq  cents  frapcs  par  chaque  esclave. 

419.  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  ou 
calomnieux  sepiés  a  dessein  dans  le  public  , 

5ar  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  demai^- 
aient.les  vendeurs  eux-piémes,  par  réunion 
ou  coalition  eptre  les  principaux  détenteurs 
d'uQe  ipéoi^  marcHapdise  ou  denrée,  tendant 
9  ^^  lAs  la  vep4f«  qh  à  Bf  i§  vendre  qu'i  up 
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certain  prix,  eu  qui,  par  des  yoies  00 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  den- 
rées ou  marchandises,  du  fret,  ou  des  p^* 
Siers  et  des  effets  publics ,  au-dessous  et  au- 
essus  des  prix  qu  aurait  déterminés  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins ,  d'un  an  au  plu^ ,  et  d'une  aûnende 
de  cinq  cents  francs  à'  dix  mille  francs.  Le^ 
coupables  pourront  dé  plus  être  mis ,  par  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  hautu 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus.  ^  ' 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  deux  méis*  au  moins  et  dé  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  dé  mille  francs  à  vingt 
mille  francs,  si  ces  manœuvreront  été  pra- 
tiquées sur  grains,  grenailles, «lAnes,  subs- 
tances farineuses,  pain,  viandes  et  pobsons 
salés,  vin  ou  toute  autre  boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  ^tr^ 

Srononcée  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
ixansau  plus.  -, 

A^i.  X^es  paris  qui  auront  été  faits  sur  la 
hausse  pu  la  baisse  ^s  effets  publics  .seront 
punis  des  peines  portées  par  Tart.  419* 

422.  Sera  réputé  pc^ri  de  ce  .genre  toute 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des.  effets 
publics  qui  ne  seront  pas  prouvés,  par  le 
vendeur,  avoir  existé  a  sa  disposition  an 
temps  de  la  convention,  ou  avoir  ^û  s'y  troi4- 
ver  au  temps  de  la  livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur 
sur  le  titre  de  matières  d'or  et  d'argent,  su^ 
ta  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour 
fine ,  sur  la  nature  de  tputes  mVchandjses; 
quiconque,  par  usage  de  faux  tioids  et  de 
fausses  mesures,  aura  trompé  sur  ta  quantité 
des  choses  vendues,  sera  puni  dé  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moins ,  na 
an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cent  m 
francs. 

Les  objets  du  délit  où  leur  valeur,  s'ils  ap- 
partiennent encore  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués ;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures 
seront  aussi  confisqués ,  et  de  plus  seront  bri- 
sés. 

424.  Si  le  vendeur  ou  l'acbéteur  se  sont 
servis,  dans  leurs  iparcbés,  d'^ptces  vpoids 
ou  d'autres  mesures  que  ceux  qpj  ont  été  éta- 
blis par  la  législation  de  la  colonie  t  l'acjie- 
teur  sera  prive  de  toute  action  contre  le  ven- 
deur qui  l'aura^ trompé  par  l'usage  de  polqs 
ou  de  mesures  prohibés» sans  préjudice  de 
l'action  publique,  pour  la  punition  tant  de 
cette  fraude  que  de  remploi  piême  des  poids 
et  des  mesures  prohibés. 

Ls(  peine  j»  en  cas  de  fraude ,  çera  cçUe  p^ 
tée  par  l'article  précédent. 
L»  painc,  pww  l'amfloi  4^  m¥^9  «* 


poidsprohibés,  sera  déterminée  parle  li- 
vre ïv  du  présent  jCbdé,  contepànl  le?  pei- 
igieâ  de  simple  police. 

'  425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composi- 
tion musicale,  de  dessein,  dç  peinture,  ou 
'dé  tôuie  autre'  production ,  imprimée  ou  gra- 
vée en  entier  ou  en  partie  ^  au  mépris  d^es 
lois  et  r^lemens  reliitifs  a  la  propriété  des 
auteurs,  est  une  contrefa^pia,  et  toytç  cop- 
Yr^façbn  èsi  un  délit. 

4î*o.  )Le  dèBit  d'ouvrage|  C9nrrefaits ,  l'in- 
troduction  sur  le  territoire  français  d'ouyrâ- 
i;es  qui,  nprL-a  avoir  été  imprlmjés  en  Franqie 
ou  dans  las  roloriies,  ont  ^te  contrefaits  chez 
^étranger,  soni  uu  délit  de  ja  ijDéme  espèce. 


contre 


4^7.  J.a  peir>e,  coatrjç  Je  contrefacteur  ou 

ntre  ruitioducteur,  seff  }ifxe  amepde  dje 
cçn|  un  fia  des  au  ipoîns  et  de  de^x  pgJlle 
francs >u  plus,  el  conlrp  Je  d^Jjîlaftf,  ujoe 
amendé  dt^  tèni  uii  fra^^ç^  ap  n^qii^^^  ^e  ping 
ceo^s  fi'aiic'i  ^u  plu^. 

la  coufjscatton  de  l'édition  contr|çf|i^e  ^^ 
Hf^^9^^P  ^njt  coi^g  le  con|f jeteur  que 
^(jntrç  1  mtri(}uçfei^r  Sf  tp  cléî>jt»nj. 

Xes  planches,  moulf^  94  ip^^fi/çef  ^  oli- 
i0  fiPW«g%i^>  pefppt  ^u^l  cpp%u^. 

hi-'^n^  dir^cleM,  tQjit  piïtregrenejii:  de 
.«fiÇciacIe,  ^Qijtfi  mmSiim  d'a^tii^^s,  ^ui 
W^  m  r^jmeiiîer  pur  §09  ihé4tr#  des  our 
ypg^  <wartqw^  «Il  mpm  dfi«  loi»  «t  iré- 
glemens  relatifs  à  Ij  propriété  de«  auipwr». 
i^  RH^  t^m  »n»0(^4e  iepem  lia  francs  au 
B9m  »  4^  pipq/fiQî»  mnç%  *u  plq^,  «t  de  la 
coniiscation  des  recettes. 
.  i%9*  Paos les  cas préFUS  parles quatrisar- 
)}filfiS  précéder ,  je  produit  des  ponfiscations 
<m  l€8  receU«f  cimfisquées  seront  remis  an 
prppriétaice,  pour  l'indemniser  d'autant  di| 
préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplqsde 
«9P  iodetniiité ,  pu  l'entière  iiMleaimté,  s'il 
m  »  eu  ni  ir^e  d'objets  confisqués',  ni  saisie 
atf  rjE^tie ,  sera  ré^  par  le§  l'oies  drdi* 

5  VI.  Délits  des  fournisseurs. 

4^0,  'l  QUI  individus  t  i  1  u  1  ^<-s  ^  t  omiiie  mps^i- 
breade  compngnie  ou  ïndlvidueUemtûiH,  de 
fourni lures/d'ètitr«pmes  ou  rcgie^  pour  l^ 
fotnpte  des  armées  av  terre  <ît  de  mèr,  qoî, 
*an5  y  avoir  été  coulraints  jiar  une  force  iha- 
Jeure,  aurotil  fait  maïiûutrli:  service  dont  iljs 
âoni  (ïhargés,  serorïi  piSnis  de  la  nelne  de  la 
réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
èxcéd**r  le  quart  des  dommagea  inlérèls,  m 
être  an  des sfo us  de  cinq  cents  francs  ;  le  ïonl 
sans  préjudice  du  peines  plus  fortes,  en  eus 
dlutcïligence  avec  renntnïL 

43 1.  Lorsque  la  çf^at^ou  du  service  pro- 
TJendra  dn  fait  des  a^eQ>>^.des  fourni s^urs, 
CCS  agcns  seront  condânmés  aujt  peinçi  por- 
tép  p^r  Iç  précédent  ^rtide. 

ï^  %*!^Ç|ï5t5wrs  ^  feïT*  *fiR*  *?^9«lt  Ifl" 


lement  cp^d^tjB^,  f  presque  les  uns  et  les  au- 
tres auront  participé  au  crime. 
-P?- Si  des  fei^clipnjijares  publics  au  des 
agens  préposés  op  salariés  du  Gouvernement 
ont  aidé  les  Cf>MpabIes  à  faire  manquer  le  ser- 
vice,  ils  seront  punis  de  la  peineaes  travaux 
forcés  à  tepips'^  çans  préjudice  des  peines 
plus  fortes,  en  cas  d'inteUigencje  ayec  l'en- 
nemi. 

433.  Quoique  1^  service  n'ait  pas  manqué, 
si,  pjar  négligjBii^ ,  les  liyraisops  et  les  tra- 
vaux ont  été  retardés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude 
sur  limaturiç ,  la  qualité  pq  la  quantité  des 
^rav^x  ou  ^aip-d'(]puyf|e ,  ou  des  choses 
fpurpies,  le|  coupables  çerpnt punis  d'up  em- 
prisonPement  de  six  mois  aM  moins  et  de  cinq 
aPS  9U  pluiî,  et  d'upi^  amende  qui  pe  pourra 
excédej  le  quart  d*s  domniagts-iptéfêts,  ui 
pire  piuîndre  de  deux  ceuLs  fraijcs. 

I)aD!i  les  diyer^ças  prévus  par  les  articles 
pomppSûQt  le  présent  paraj^raphLe,  (4  |)j9ur- 
§pite  ne  mufrïi  être  f^ijc  que  sir  (a  deppu- 
ciation  mi  Gouvernemi^nt. 

Sectioit  III.  DestrPclioiis  ,  dégradations,. 
'  dommages. 

434.  Quiponqu^  ^ur^  yplpî^tairppiept mis 
1^  teu  ^  des  édifices,  pjjyires ,  We^iuxr  W^- 
^asins,  çp^ptipfç,  forptç,  bojs  t^ifli?,  r^poltes 
soit  sur  pie({>  iQJt  ai^attqs ,  soit^W  qu^  les 
bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  réçpl- 
Jçsen  l^s  (jTi  eq  |peu|es ,  ou  à  des  matières 


^?5.  ta  p^me  jçr^  ^  m^m  contre  cej^ 
qui  ^uropl  4é|ri)j||  par  l'eftet  ^'pn^  m^pp , 
(Jes  p^inP^?»  î^ayireç  pu  bate^^ïx. 

436.  la  menace  dlncendier  une  pi^l^pn 
(l'îiabiîaiiqp  Qii  i^pt^  ^ulre  prpp^'iélé  sera 

SEJuie  de  |a  j^ç^^p  pqvlee  contj^  ^  p^eqaçe 
^ /a^ijj^siu ai ,  fj  d'après  les  d»$%fî^jopst  ç^- 
iihes  pa^  le^  (irtjcfèiî  %»a^  3^0  ej  897. . 

/(4r,  Quieppqt^^  a^^^■ïi  voloui^^i-eipept  d^r 
ir\iit  on  repvqï-j^ ,  p^r  q>ï(;ltpi*^  W9y,Çii  ({^^ 
ce  snil,  ep  lp(^t  m  ^^  [^rUv' ,  des  édiaceçi, 
des  ponlÈ,  dicLicS;  ebEiu55éi'^  on  au(rçs,cop^ 
U  iictipri*  qq'j^  teV^U  appt^rtf-îii  t  à  ^ptrui ,  §era 
ppiliçle  )a  rççlu|ipp,el  d'um  aippp4ç  qqi 
ne  poi^iTcT  eïçc4t;ï:  Ip  qt^^^  t  ic^  Ve§tUHlio<Mï 
et  iudcipnUè!;,  lù  ÔÈri'  :iii-ilr<-,np  ^ç  çept  u^ 
francs;  . 

S'Jly  a  m  j|pi«i4p  ^^  W^^urps ,  Iç  çou- 

"mhmh  4?^^  te  Fwer  pa?,  Rppi  de 

™9rî»  et,  4aivi  ]f  secftpd,  p^^^  dç  fe  pei^^ 
des  tr^yaux  ft^^  à  t^'PP^' 

438.  Quiconque,  jpar  des  voies  4Çi  faitf,  j^ 
sera  qppo^ç. kh Tqpfçctipn  4e?  Irg^v^u»  au- 
torisés p^^  lçTpft^verneç(\^t,  iftr»  pppi  d  ws 
émMisoni^çmç^^  de,  trois  ipoia  ^  dev^l^  aa*,  e< 
d  une  amende  qui  ne  pourra  excé4er  le  qu^^rt 
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Les  moteurs  subiront  )e  maximum  de  la 
peine. 

43o.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé 
ou  détruit,  d'une  manière  quelconque ,  des 
registres ,  minutes  ou  actes  originaux  de  Tau- 
toritc  publique,  des  titres,  billets,  lettres  de 
■change ,  efiets  de  commerce  ou  de  banque , 
contenant  où  opérant  obligation,  disposition 
ou  décharge,  sera  puni  ainsi >qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  Tau- 
torité  publique,  ou  des  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce ,  le  coupa- 
ble sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans  et  d'une  ameflde  dé  cent  un 
francs  à  six  cents  francs. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées 
ou  marchandises ,  effets ,  propriété^  mobiliè- 
res, commis  en  réunion  ou  bapde  et  à  force 
ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps; 
chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné 
a  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq 
mille  francs. 

Si  des  esclaves  font  partie  de  la  réunion  ou 
bande ,  le  maximum  de  la  peine  sera  tou- 
jours appliqué  aux  coupables. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir 
été  èntrainés  par  des  provocations  ou  sollici- 
tations à  prendre  part  à  ces  violences,  pour- 
ront n'être  punis  que  de  la  (leine  de  la  réclu- 
sion. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont 
des  crains,  grenailles,  enfarinés,  substances 
farineuses,  pain,'  viandes  ou  poissons  salés, 
vin  ou  autfe  l)oi^on ,  la  peine  que  subiront 
les  chefs,  instigateurs  oujKOvocateurs  seule- 
ment, sera  le  maximum^es  travaux  forcés 
à  temps ,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par 
l'article  446. 

443.  Quiconque ,  à  l'aide  d'une  liqueur  cor- 
rosive  ou  par  tout  çiutre  moyen ,  aura  volon- 
tairement gâté  des  marchandises  ou  matières 
servant  à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts ,  ni  être  moindre  de  cent 
un  francs,  * 

Si  le  délit  à  été  commis  par  un  ouvrier  dé 
la  fabrique ,  ou  par  un  commis  de  la  maison 
de  commerce ,  l'emprisonnement  sera  de  deux 
ans  à  cin^  ans;  sans  préjudice  de  l'amende , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes 
sur  pied,  ou  des  plants  venus  naturellement 
ou  ffiits  d'homme,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  pluji. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis, 
par  lejugeinent,  sous  la  surveillance  delà 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs, 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera 
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puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  seize  jours  ni  au-dessus  de  six 
mois ,  à  raison  de  chaque  arbre ,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  cinq  fm# 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison 
de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  où  écorcé  de 
manière  à  le  faire  périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d^^ne  ou  plu- 
sieurs greffes,  l'emprisonnement  sera  de  seize 
jours  à  deux  mois ,  à  raison  de  chaque  greffe, 
sans  que  la  totalité  puissiç  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  d'un 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  445  et 
446,  et  de  vingt  jours  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  447)  si  I^s  arbres^  étaient  plantés  sur  les 
places ,  routes ,  chemins ,  rues  ou  voies  pu- 
bliques ,  ou  vicinales  >  ou  de  traverse.     . 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou 
des  fourrages  qu'il  savait  appartenir  à  autrui 
seVa  puni  d'un  emprisonnemenfqui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  seize  jours  ni  au-dessus  de 
deux  mois. 

.  45o.  L'emprisonnement^era  de  vingt  jours 
au  moins  et  quatre  mois  au  plus ,  s'il  a  été 
coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article 
et  les  six  précédens ,  si  le  fait  a  été  commis 
en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  le  eoupable  sera  puni 
du  maximum  delà  peine^lablie  par  l'article 
auquel  le  cas  se  référera.         - 

Il  en  sera  de  même ,  ouoique  oette  circons- 
tance n'existe  point ,  si  le  fa]^  a  été^  commis 
pendant  la  nuit. 

45x.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'ins- 
trumens  d'agriculture ,  de  pafrcs  de  bestiaux, 
de  cabanes  de  eardiens,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins  et  d'un  aa 
au  plus. 

45a.  Quiconque  aura  empoisonné  des  che- 
vaux ou  autres  nétes  de  voiture,  de  monture 
ou.de  charge,  des  bestiitux  à  cornes,  des 
moutons,  chèvres  ou  porcs ,  ou  des  poissons 
dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  cent  Un  francs  à  six 
mille  francs.  Lés  coupables  pourront  être  mis, 

Ear  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  U 
aute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

Si  le  crime  a  été  commis  de  complicité  avec 
des  esclaves ,  la  peine  sera  la  rcclusioii. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué 
l'un  des  animaux  mentionnés  au  précédent 
article,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtimens, 
enclos  et  dépendances,  ou  sur  les  terres 
dont  le  maître  de  l'animsd  tué  était  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
six  mois;   ' 

S'il  à  été  commis  dans  les  lieux  dont  le 
coupable  était  propriétaire,  locataire,  colon 
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OU  fermier,  remprisonnemeni  sera  de  seize 
jours  à  un  mois  ;         .  .       i> 

S'il  a  été  commis  en  tout  autre  lieu ,  l  em- 
prisonnement sera  cle^q^inze  jours  à  six  se- 
maines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours 
prononcé  en  cas  de  -violation  de  clôture. 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué 
un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  ce- 
lui à  qui  cet  animal  appartient  est  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  seize  jours  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maxi^ 
mum  de  la  peine  sera  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  et 
snivans  jusqu'au  précédent  article  inclusive- 
ment, il  sera  prononcé  une  amende  qui  he 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cent 
francs.  ' 

456.  Quiconque  aura,  en  toutou  en  paHie, 
comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de 
queues  matériaux  qu'elles  soient  faites, 
coupé  où  arraclié  des  haies  vives  ou  sèches  ; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  desborn 
nés,  pu  pieds-oorniers,  ou  autres  arbres  plan- 
tés ou  reconnus  pour  établir  des  limites  en- 
tre difféten»  héritages ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous 
d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  eti  des^ 
dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  être  aur4essovs  de  cent  un  francs. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  <{ui  de 
pouira  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages- intérêts ,  ni  être  ali-dessous 
de  cent  un  francs,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers ,  ou  toute  personne  jouissant  de.  mou- 
lins, usines  ou  étang,  qui,  par  l'élévation 
du  déversoir  de  leurs  eaux  aii-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  compé- 
tente, auront  inondé  les  chemins  ou  les 
propriétés  d'antrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégrada- 
tions, la  peine  sera,  outre  l'amende,  un 
emprisotoeiâent  de  seize  jours  à  un  mois. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  d'autrui,  qui  aura  été  causé 
par  la  vétusté,  ou  le  défaut  soit  de  répara- 
tion ,  soit  du  nettoyage  des  fours ,  chemmées, 
forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou 
par  des  feux  alkimés  dans  les  champs  à 
moins  de  cent  mètres  des  maisons ,  édifices , 
forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plantations, 
haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins, 
fourrages ,  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières 
combustibles ,  ou  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissa  sans'précaulions  suffisantes, 
ou  par  des  pièces  d'artifice  allutibées  ou  ti- 
rées par  négligence  ou  imprudence,  sera 
pimi  awie  amende  de  cent  un  francs  à  mille 
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francs.  Il  pourra ,  en  outre ,  être  puni  de  seize 
jours  à  un  mois  d'emprisonnement. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'ani- 
maux ou  de  bestiaux  soupçonnés  d'être  in- 
fectés de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura 
pas  averti  sur-le-champ  l'autorité  munici- 
pale de  la  commune  ou  ils  se  trouvent,  et 
qui,  même  avant  que  l'un  des  officiers  ait 
répondu  à  l'avertissement,  n'aura  pas  tenu 
ces  animaux  et  bestiaux  renfermés,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  cent  un 
francs  à  quatre  cents  francs. 

460.  Seront  également  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  six  mois  et  d  une. 
amende  de  cent  un  francs  à  cinq  cents  francs, 
ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de  l'admi- 
nistration, auront  laissé  leurs  animaux  ou 
bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si ,  de  la  communication  mentionnée 
au  précédent  article ,  il  est  résulté  une  con-^ 
tagion  parmi  les  autres  animaux ,  ceux  q«i- 
auront  contrevenu  aux  défenses  de  Tautorité- 
administrative  seront  punis  d'un  emprisonne-- 
mentdedeux^ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende- 
de  cent  un  francs  à  mille  francs  :  le  tout  sans- 
préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  régie-- 
mens  relatifs  aux  maladies  épizootiques ,  «Il 
de  l'application  des  peines  y  portées, 

462.  Si  les  délits  de  police  correcti(uuieIle 
dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre  ont  été 
commis  par  des  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, on  des  officiers  de  police,, à  quelque 
titre  que  ce  soit,  la  ])eine  d'emprisonnement 
sera  d  un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus 
en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  ap-^. 
plicable  à  un  autre  <;oupable  du  même  délit. . 

Disposition  ^énérile. 

465.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'em- 
prisonnement est  portée  par  le  présent  Code,, 
si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  cinquante 
francs,  et  si  les  circonstances  paraissent  at- 
ténuantes, les  tribunaux  sont  autorisés  à  ré» 
duire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de 
seize  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
cent  un  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer 
séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  ,> 
sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être  au- 
dessous  dR  yines  de  simple  police. 

Néanmoins  cette  disposition  ne  sera  point 
applicable  : 

I  "  Lorsque  le  délit  aura  été  coiàmis  à  l'aide 
d'esclaves,  ou  de  complicité  avec  eux  ;  ■ 

a"  Aux  cas  prévus  par  les  art  57  et  58  ; 

3»  Aux  délits  prévus  par  le  sebond  et  le 
troisième  paragraphes  de  l'article  a57 ,  par 
l'article  261,  par  l'article  26a,  et  par  IjB  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  33o; 

4*  Aux  délits  prévus  par  l'article  401» 
lorsqu'ils  auront  été  commis  dans  l'intérieur 
d'un  édifice  consacré  à  un  culte  légalement 
établi  en  France; 


5»  to*sqa*iïn*fturti  éléproHôncé  que  des  pei-      en  contravention ,  soit  des  ^os^  prdJuiljBt 


„_j  corrcciioùnellès  coùfre  ceux  qui  se  sont 
rendus  cmipables  des  faits  énoncés  au  premier 
paragraphe  dtf  TârlKile  ÎD9 ,  en  Tarticle  304  » 
ef  au  paragraphe  premier  de  l'article  38^  ; 

6*  Aux  delils  prévus  par  le  n«  4  de  Fa»- 
ticle  3S6; 

7«  Aux  déliU  prévus  par  Tart  3ÔS. 

Toutefois  la  réduction  de  la  peine,  auto^ 
ri&ée  par  le  préseiit  article ,  pourra  être  ap- 
pfîquee  aux  délits  de  maraudiige  qui  n*att-^ 
rdent  pas  été  commis  de  connivence  avec 
les  esctaves. 

LiYRB  IV.  Contrareations  de  police  ef  p<!(»ct. 
CtfATiTift  f^**.  Dés  pëtnis. 

464.  Les  peines  de  poUiee^soteC  : 
L'^Bpnsonneiientv 

Et  k  eenÛBcatiDn  de  oeriInkM  (AJbfi^  ^t^M 

465.  L'eiftprisouneriient  pmf  Côïftnt>*eii- 
tiondepetice  ne  poutrà  étféTiAbiudfé  d'un* 
jouiv  m  «xcédier  quinzis  jouj^»,  ^otf  lerf  cfar- 
se»,  distfèorions  et  cas*  ti^HS  spêôifi€s^. 

Les- jours  d*empi4s6nneinènt  sont  die^  jbufs^ 
cMnpIets  de  vingt-quatre  heUVés. 

466.  lit»  amendes  potn*  coiithiVèhtibn 
pourront  être  proiïonoééar  deptlisclnq  francs 
jusqu^à  cent  francs  inclusivement ,  selon  les' 
distinctions  et  dassesf  cf-aprè^  spêdfiées ,  elf 
sèronr  afppliquéeS' atr  profit  ife  îà  coriïmune 
où  la- contravention  auri^  été  é^mmise; 

467.  La^  cotftralpte  ptrir  <«orps  a~  lléu  pour 
le  paiement' de  l'amende. 

Néanmoins  le  condkmné'  rié^potirra  être, 
pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze  jours, 
s'il  justifie  de  son  insolvabilité. 

La  disposition-  du  deuxiètne  paragràpl^e 
de  l'article  53  est  applicable  au  cas  prévu  par 
le  présent  article. 

£es  mattres  seront  teihis,  même  par  corps, 
de'  représenter  leurs  esclaves  pi*é venus  ou 
condamnés  en  manière  de  police  correction- 
nelle on  en  matière  criminelle',  des  qu'ils  en 
auront  été  requis  pat  le  procureur  du  Ô.0Î ,  le 
commissaire-commandant'  de  commune  ou 
son  lieutenant,  ou  les  officiei's  dé  |iMîcé. 

468.  En  cas  d'insiiflisance  déê  biens ,  les 
restitutions  et  les  indemnités  dues,  à  la  partie 
lésée  sont  préférées  à  l'amende. 

469.  Les  restitutions ,  indemnités  et  frais 
entraîneront  la  contrainte  par  corps,  et  le 
condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait 
paiement:  néanmoins,  si  ces  condamnations 
sont -prononcées  au  profit  de  l*Etat,  les  con- 
damnés pourront  jouir  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  467 ,  dans  le  cas  d^insoIvabiUté 
prévu  par  cet  articte. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront 
tiussi ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  pro- 
noncer la  confiscation  soit  des  choses  saisies 


par  la  contravention,  soit  des  matières  ou 
des  înstrUmens  qui  oui  servi  ou  qui  étaient 
destinés  à  la  commettre. 

GàAtiTAz  lï.  CpnUàvetttiotfi'  Hpèiéits. 

SicnoH  F*.  Pr&mièm  ehsie, 

471.  feront  punis  d'ao^ndé  depuis  cîm} 
francs  jusqu'à  vingt  francs  inclusivement: 
I»  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir  y 
réparer  ou  nettoyer  les  fpors,  cheminées  «v 
usines  où  l'on  fait  usage  du  teu  f 

a«  Ceux  quf  antont  violé  k  défei^  de  I»- 
rer  des  pièces  d'artifice  dans  \eê  rues  et  an- 
tre» iieiBt  désignés  par  les  régjbeiitent  à» 
police; 

3»  Les  MbergèrteêT  et  autref  qui,  obUgés 
à*  Fécktrage,  fiforont  liégligé  ; 

4**  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  VMé 
piâïliMiae»  en  f  déposant  on  ^  lanmilt  snàs 
adtoriflKtion',  et  ftofs  le  ces  de  roTce  lèajèdrév 
des  maté^ianx  oir  dtei  choses  mitekMiqaes  ^ 
empêchent  on  dlmniaéit  Ib  nheité  oir  lirnâpi 
rete  d«r passage? ceux  «fuir  <Âi  cdMnrveMtWT 
auY  loir  etf  règléd^^is',  auront  nég^gé  d^éCkd- 
rer  les  matériaux  ^  enx-  «tttrepotfâs,'  oé 
les  ewnvatioiis-  par  eux  takév  daitt'  téS  tfk€S 
et  plaçai  7 

5«  ceux  qtÉ  aiirtmt  ^igé  éif  tëîàé 
d'exé«nter  1»  i^églemens  ou  ah-dtét  côUce^f 
nMt  la  petite  vohié,  eu*  d'obéir  et  la  tftmM- 
tion  éftitaiée  de^ra«tth-îlé<adlftAiltMitMl;  âè 
répi^  oé  démolir  fes  édtfioè»  menaçant 
mine. 

6*  ceux  qui  Auront  jietiéf  oit  exposé  ««t«de» 
vaut  de4eurs' édifiées  der  choses  dé  nafui^  à 
nuire  par  leor  préseneet  ou  psr  leur  chuti^, 
ou  {Mir  des  e:riialaisons  insoiabres  r 

.7»  Ciaiix  qtii'  auront  laissé  dons  lerrmr, 
chemins ,  places , .  lieux*  publics ,'  ou  dans*  1er 
diainps,  aes  çdutresf  de  chanlw,  pineér,* 
barres ,  barreaux  ou  autres  machinés,  ocr 
insCrumens,  wt  armes  dont  poissent  àbtis^ 
les  voleurs  et  autres  malfaiteon; 

8<*  Ceux  qui  auront  néf^gé  de  détruire, 
conformément  aux  réglemens  de  police,  les 
animaux  nuisibles  aux  récoltes;  de  faire 
piocher  et  détruire,  devant  les  maisons 
qu'ils  habitent  et  leurs  entourages,  les  herbes, 
chiendebs  et  autres  plantes  combustibles, 
d^ns  le  temps  de  leur  sécheresse,  et,  en  ontroi 
chaque  fois  qu'il  y  aura  avertissement  de 
l'autorité  ; 

9<>  Ceux  qui,  sa^  autre  circonstance  pr^ 
,   vue  par  lès  lois ,  auront  cueilli'  ou  mangé,  sqr 
le  lieu  même ,  des  fruits,. cannes  à  sucre,  ra- 
cines ou  légumes  appartenant  à  autrui  ; 

10»  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance,  «li- 
ront glané ,  râtelé  on  ^^apillé  ; 

zi»  Ceux  qui  a^ont  coupé  ou  4étiniit, 
avant  la  matunté,  dé  petites  parties  de  grains 


verts,  ou  d'autres  productions  de  la  terre, 
sans  Intention  manifeste  de  les  voler; 

12»  Ceux  qui  auront  imprudemment  jeté 
des  immondices  sur  quelque  personne; 

i3°  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni 
usufruitiers,  ni  locataire?,  ni  fermiers,  ni 
jouissant  i'un  terrain  ou  d'un  droit  de  pa|^- 
sage,  ou  qui,  n'étant  agens  ni  préposés  d'au- 
cune de  ces  personnes,  seront  entrées  et  au- 
ront passé  sur  ce  terrain ,  ou  sur  partie  de  ce 
terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé; 

i4<»  Ceux  qui  sauront  laissé  passer  leurs 
bestiaux,  ou  leurs  hêtes  de  trait, -de  charge 
ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  avant 
t^enlèyement  de  la  récolte  ; 

i5°  Ceux  qui  auront  porté  dans  les  rues 
du  feu  autrement  que  dans  des  kot^nes  ou 
dans  des  vases ,  ou  enfin  sans  lès  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  les  accidens  d'in- 
cendie; 

*  1 6®  Ceux  qui  y  sans  permission ,  aurgnt  éta- 
bli i.leur  maison  des  étais  ou  des  entourages 
donnant  sur  la  rue, des  abat- vent, des  tables 
pour  l'exposition,  de  marchandises,  et  des 
trapes  de  cave  ; 

17®  Ceux  qui  n'auraient  pas  assujéti  1« 
Gontrevens  et  portes  de  leurs  maisons,  de 
manière  oue  les  passans  n'en  puiss^t  être 
incommodés  ni  blessés  ; 

i8»  Ceux  qui  auront  négligé  de  balayer  et 
de  nettpyer  les  rues  et  les  places  conformé- 
ment aux  réglemens  de  police  ; 

tg"  Ceux  qui  auront ,  sans  pertmssion  oli 
d'une  manière  contraire  à  la  permission  ob- 
tenue, pratiqué  ou  conservé  sur  les  rues  des 
égouts  pour  servir  d'écoulement  aux  iiiflnon- 
dices  de  leurs  cours  et  emplacemeus; 

20*  Ceux  qui  auront  laissé  vaguer  dtfns  Ifes 
nies  les  chevaux,  ânes,  mulets,  bœufs  et 
|K>rcs; 

ai»  Ceux  qui  auront  déposé  des  animaux 
morts  ou  des  ordures  dans  lesliâlïxaiiires^e 
ee!ux  indiqués; 

^2»  Ceux  qui  auront  étalé  ou  fait  étaler 
ailleurs  qu'aux  lieux  autorisés  par  les  régle- 
mens., des  fruits,  viandes,  légumes,  pois- 
sons, et  autres  denrées  destinées  à  être  ven- 
dties; 

a3«  Ceux  /pi,  sans  permission,  auront 
colporté  ou  fait  colporter  des  objets  de  mer- 
cerie, quincaillerie,  friperie,  et  autres  mar- 
chandises; 

a4**  Les  bpuchers  qui  auront  tué  des  bes- 
tiaux sut"  la  voie  publique  ; 

a5**  Ceux  qui  auront  sali ,  d'une  manière 
quelconque ,  les  murs  extérieurs  d*un  édifice, 
d'une  maison  ou  d'une  clôture,  sans  préju- 
dice des  peines  portées  par  l'article  aS;  du 
présent  Code  contre  ceux  qui  auraient  tracé 
sur  les  murs  des  écrits  ou  des  images  con- 
traires aux  bonnes  çiœurs. 

47a.  Seront  en  outre  confisqués,  les  pièces 
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d'artifice  saisie^  dan^  le  cas  du  &«  2  de  l'ar« 
ticle"47i,  les  contres,  les  instrumens,  les 
armes,  et  les  autres  objets  mentionnés  aux 
n«»  7  et  22  du  même  article;  sans  préjudice 
de  la  restitution,  au  maître,  des  objets  illé- 
galement vendus. 

,473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant 
trois  jours  au  plus  pourra  en  outre  être  pro- 
noncée, selon  les  circonstances,  contre  ceux 
qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice,  et  contre 
ies  contrevenans  aux  dispositions  des  n<"  to^ 
20  et  21  de  l'article  471%  sans  néanmoitis 
Ravoir  être  applicfoée  au  maître  de  Tes*- 
clav^  contrevenant ,  dans  le  cas  où  celui-ci 
«aurbit  agit  sans  Tordre  en  maître  ou  sans  son 
consentement. 

474.  La  peine  d'emprifonnettient  contre 
toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'arti*- 
cle  471  aura  toujours  li^  en  cas  de  récidive, 
-pendant  trois  jours  an  pins,  sans  ponvotr 
toutefois  être  appliquée  au  maître  de  l'es- 
diave  trouvé  en  contravention ,  à  moins  quHl 
ne  soit  établi  que  la  contravention  aété  com* 
niise  par  son  ordre  on  èe  son  consentement 


Sbctiok  h.  Deuxiènie  classe. 

4^^.  feront  punis  d'amende  depuis  ^gt<- 
un  francs  jusqu'à  quarante  francs  inclusive- 
ment : 

I*  Ceux  qui  auront  dégradé  la  voie  pu- 
blique ;    '' 

2®  Les  aubergistes,  lyôteliers,  logeurs,  on 
loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront  né- 
gligé d'inscrire,  de  suite  et  sans  aucun  blane» 
sur  un  registre  tenu  régulièrement,  lesnoms, 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  cou- 
ché ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons; 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  re- 
présenter ce  rejgistie  aux  époques  détermir 
nées  par  les  réglemens  ou  lorsqu'ils  en  au- 
raient été  requis, aux  commissaires  cofnmanr 
dans  de  commune  ou  à  leurs  lieutenans,  aux 
officiers  ou  agens  de  police ,  ou  aux  citoyens 
commis  à  cet  effet;  le  tout  sans  préjudice  des 
cas  de  responsabilité  mentionnés  en  l'art.  73 
du  présent  Code,  relativement  aux  crimes 
ou  délits  de  ceux  qui, ayant  logé  ou  séjourné 
chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement 
inscrits; 

3»  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de 
voitures  quelcouques  ou  de  bêtes  de  char^, 
qui  auraient  négligé  de  se  tenir  constamment 
à  portée  de  leurs  chevaux ,  bêtes  de  trait* ou 
de  charge,  ou  de  leurs  voitures,  et  qui  ne  se- 
raient pas  en  état  de  Içs  guider  et  conduire; 
qui  auraient  négligé  d'occuper  un  seul  coté 
des  rues,  chemins  ou  voies  publiques,  de  se 
détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et,  à  leur  apj^roche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  phaussées, 
routes  et  chemins  ; 
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4*  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir 
les  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture,  dans  l'intérieur  d'un  lieu  ha- 
bité ,  ou  violé  les  réglemens  contre  le  char- 
gement, la  rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion des  voitures; 

5*  Ceux  qui  auront  é\a\Ai  ou  tenu  dans 
les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  ha- 
sardf; 

6«  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des 
boissons  falsifiées,  sans  préjudice  des  peines 
plus  sévères  qui  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  dans  le 
cas  où  elles  contiendraient  des  mixtions  nui- 
sibles à  la  santé; 

7»  Ceux  qui  apraient  laissé  divaguer  des 
fous  ou  des  turieux  étant  sous  leur  garde,  on 
des  animaux  malfaisans  ou  féroces;  ceux  qui 
auront  excité  ou  n'auront,  pas  retenu  leurs 
chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les 
passans,  quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mai  tii  dommage; 

8o  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou 
autres  corps  durs,  ou  des  immondices, 
contre  les  maisons,  édifices  ou  clôtures 
d'autrui,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos,  et 
cen^  «ussi  qui  auraient  volontairepient  jeté 
des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quel- 
qu'un ; 

9«  Ceux  qui,  n'étant  pas  propriétaires, 
-usufruitiers,  ni  jouissant  d  un  terram  ou  d'un 
droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont 
7>assé,  dans  le  temps  où  ce  terrain  était 
chargé  de  grains  en  tuyaux,  de  fruits,  ou 
autres  produits  mûrs  ou  voisins  de  la  matu- 
rité; 

lo»  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer 
des  bestiaux ,  animaux  de  trait ,  de  charge  ou 
de  monture;  sur  le  terrain  d'autrui,  ense- 
mencé ou  chargé  d'une  récolte ,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  où  dans  un  bois  taillis  ap- 
partenant à  autrui  ; 

n»  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir 
les  espèces  et  monnaies  ayant  cours  légal  dans 
la  cplonie ,  non  fausses  ni  altérées ,  selon  la 
valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours; 

12»  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé 
ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été 
requis  dans  les  circonstances  d'accidens ,  tu- 
multe, naufrage  ,  inondation,  incendie , 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de 
brigandage,  rassemblemens  illicites  d'es- 
claves, pillage,  flagrant  délit,  clameur  pu- 
blique, ou  d"exécution  judidiaire; 

i3«  Les  personnes  désignées  aux  articles 
284  et  288  du  présent  Code. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être 
prononcé,  outre  l'amende  portée  en  l'article 
précédent,  l'emprisonnement  pendant  cjuq 
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jours  au  plus  contrôles  routiers,  charretiers, 
voituriers  et  conducteurs  en  contravention; 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi 
parl^  rapidité,  la  mauvaise  direction  ouïe 
chargement  des  voitures  oii  des  animaux; 
contre  les  vendeurs  et  débitans  de  boissons 
falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient  refusé  un 
service  ou  des  secours  requis  dans  des  cir- 
constances urgentes. 

477.  Seront  saisis  et  Confisqués: 

i'*  Les  tables  et  instrumens,  appareils  des 
jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues, 
chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  en- 
jeux, les  fonds,  denrées ,  objets  ou  lots  pro- 
posés aux  joueur^,  dans  le  cas  du  n*  5  de 
rapticle475; 

^^  Les  boissons  falsifiées  trouvées  appar- 
tenir au  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons 
seront  répandues; 

3®  Les  écrits  ou  gravures  contraires  aux 
mœurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement,  pen- 
dant huit  jours  au  plus ,  sera  toujours  pro- 
noncée, en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les 
personnes  mentionnées  en  l'artiole  475,  sans 
pouvoir  toutefois  être  appliquée  au  maître  de 
l'esclave  trouvé  en  contravention,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  la  contravention  a  été 
commise  par  son  ordre  ou  de  son  consente- 
ment. 

Section  III.  Troisième  classe. 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de  qua- 
rante-un francs  à  soixante  francs  inclusive- 
ment : 

I®  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis 
l'arûcle  454  jusques  et  compris  l'article  462 , 
,  auront  volontaii'cment  causé  du  dommage 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 

2»  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou 
la  blessure  cies  animaux  ou  bestiaux  appar- 
tenant à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation 
des  fous  ou  furieux ,  ou  d'animaux  malfaisans 
ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise 
direction  ou  le  chargement  excassif  des  voi- 
tures, chevaux ,' bêtes  .de  trait,  de  charge 
ou  de  monture; 

3<*  Ceux  qui  auront  occasioné  les  mêmes 
dommages  ]»ar  l'emploi  ou  l'usage  d'arnoes 
sans  précaution  et  avec  maladresse,  Ou  par 
jet  de  pieires  ou  d'autres  corps  durs; 

4°  Ceux  qui  auront  causé  Les  mêmes  ac- 
cidens  parla  vétusté,  la  dégradation,  le  dé- 
faut de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons 
ou  édifices,  ou  par  rencombrèment  ou  Tex- 
cayation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou 

Eres  les  rues ,  chemins,  places  ou  voies  pu- 
liques,  sans  les  précautions  ou  signaux  or- 
donnes ou  d'usage; 

5*"  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou 
des  mesures .  différens  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur; 
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6^  Les  gehf  qui  font  métier  de  deyiner 

et  pfTonosliquer,  ou  d'expliquer  les  songes  ; 

'  7°  Les  auteurs  ou  complices  de  Bruits  ou 

tapages  injurieux  ou  nocturnes,  troublant 

la  tranquillité  des  habitans; 

8«  Ceux  qui  auront  allumé  du  feu  dans  les 
rues  ou  places  publiques,  ou  qui,  hors  leâ 
cas  de  nécessite,  passeront  dans  les  ^e- 
mins  Ou  traverseront  les  champs  avec  des 
torches  allumées; 

9°  Les  cantiniers  ou  débitans  de  vins  et 
liqueurs  fortes ,  qui  auront  tenu  leurs  bou- 
tiques ouvertes  avant  six  heures  du  matin 
et  après  sept  heures  du  soir,  ou  qui  auront 
permis  à  des  esclaves  de  s'étsiblir  chez  eux 
pour  boire  ou  manger,  où  qui  auront  vendu 
du  tafia  ou  d'autres  liqueurs  à  des  individus 
visiblement  ivres; 

10°  Les  cantiniers,  aubergistes,  traiteurs, 
ou  cafetière  qui  auront  donné  à  boire  ou  à 
jouer  à  des  militaires,  gens  de  mer  ou  tous 
autres,  au  mé{iris  des  régleméns  de  policé; 

II»  Ceux  qui,  sur  leur  propriété,  auront 
estropié  ou  blessé,  sans  nécessité,  des  che- 
vaux ou  des  bétes  de  trait,  de  charge,  ou 
de  monture,  des  bêtes  à  corq^s  on  à  laine, 
porcs,  ou  autres  animaux  domestiques  ap- 
partenant à:  autrui; 

la»  Ceux  qui  auront  donné  à  leurs  es- 
claves des  jours  de  la  semaine  pour  suppléer 
à  la  nourriture  qu'ils  leur  doivent  aux  tar-  . 
mes  des  réglemèns,  ou  qui,  à  raison  de 
leurs  infirmités  ou  de  toiite  autre  (Àuse,  les 
auront  ou  renvoyés  de  chez  enx  ou  aban- 
donnés, ou  les  auront  laissés  libres  de  cher- 
cher soit  leur  nourriture ,  soit  un  asile  ; 

i3<*  Ceux  qui,  après  trois  avertissemens 
de  l'autorité,  négligeront  de  faire  instruire 
dans  la  religion  chrétienne  ceux  de  leurs 
esclaves  qui  ne  professeraient  au<ïune  religion 
reconnue  ; 

i4**  Ceux  qui  auront  toléré  des  ras&em- 
blemens  d'esdiaves  étrangers,  à  titre  de  fête 
ou  autrànent,  dans  les  emplacemens  qu'ils 
possèdent  y  tans  permêtion  de  la  police. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être 
prononcée  la  peine  d'emprisonnement  pen« 
dant  dix  jours  au  plus  centre  les  cOntreve- 
nans  désignés  aux  n«*  3,  5, 6,  7,  g,  10  et  if 
du  présent  article. 

481.  Seront)  de  plus,  saisis  et  confisqués 
les  poids  et  mesures  différens  de  ceux  que  la 
loi  a  établis. 

48a.  La  peine  d'emprisonnement  pendant 
dix  jours  au  plus  aiwa  toujours  lieu,  pour 
récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les 
cas  mentionnés  dans  1  art  479,  sans  pouvoir 
toutefois  être  appliquée  au  maître  de  l'es- 
clave, à  moins  au'il  ne  soit  prouve  que  la 
contravention  a  été  commise  par  son  ordre 
ou  de  son  consentement, 

2^, 
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'  SscTioN  tf.  Qoalrîèine  classe. 

483.  Seront  punis  d'une  amende  de  soi- 
xante-un francs  à  cent  francs  : 

!•  Ceux  qui  anticiperont  sur  la  voie  pu- 
blique, ou  qui  y  feront  des  trous  ou  des 
excavations  sans  autorisation  spééialio  ; 

a«  Ceux  qui  auront  des  faux  poids  ou  des 
fausses  mesures  dans  leurs  ma|;à8ius«. bou- 
tiques, ateliers  ou  inaisôns  de  conunerce,  ou 
dans  les  halles ,  foires  ou  marchés*,  sans  pré- 
judice des  peines  correctionnelles  encourues 
par  ceux  qui  ont  fait  usage  de  ces.  j^a^x  poidâ 
et  de  ces  fausses  mesures  ; 

3»  Ceux  q^i,  méchamment,  sèmeront 
dans  le  public  des  nouvelles  alarmantes  au- 
tres que  celles  spécifiées  en,  l'art.  4 19,  des 
propos  de  nature  à  troubler  l'Ordre  établi, 
ou  des  bruits  propres  à  rendre  l'inquiétude 
au  sein  des  familles; 

4**  Ceux  qui,  de  mauvaise  foi,  dénon- 
ceront à  l'autorité  publioue  des  crimes  ou 
délits  imaginaires ,  sans  désignation  des  pié^ 
tendus  coupables; 

5»  Ceux  qui  signeront  ou  colporteront» 
soit  des  adresses  faites  en  nom  collectif, 
^uel  qu'en  soit  Tobjet,  soit  des  pétitions 
également  faites  en  nom  collectif,  .d^ms  ua 
autre  but  que  leur  intérêt  privé,  ainsi  que 
des  Ibtes  ou  notes  de  souscription,  sans  au- 
torisation; 

6«  Ceux  qui  refuseront  d'obtempérer  à  un 
ordre  légal  de  comparution  extrajudiciaire ,^ 
délivré  par  le  gouverneur,  sans  préjudice  du 
droit  de  contrainte  qui  Ini  est  ioi^ours  ré* 
serve  ; 

7»  Ceux  qui,  n'ayant  la  jouissance  d'au- 
cun terrain  productif  de  girofle,  café,  maïs^ 
seront  trouvés  nantis  de  café  vert  en  coque, 
de  girofle  non  préparé,  pu  de  maïs  en  épis, 
et  qui  ne  pourront  en  établir  la  légitime  posi 
session,  sans  préjudice,  à  l'égard  des  mar- 
chands et  cantiniers,  du  droit  réservé  au 
ministère  public  de  provoquer  auprès  du 
gouverneur  la  révocation  de  la  patente; 

8<*  Ceux  qui  côtoieront  ou  traverseront 
des  champs  de  (^nnes  mûres,  soit  avec  des 
pipes  ou  des  bouts  de  tab^c  allumés,  soit 
avec  du  fêu  porté  à  découvert  ; 

9«  Ceux  qui ,  par  des  digues ,  bâtardeaux, 
ou  de  toute  autre  manière,  détourneront  ou 
interrompront  le  cours  des  rivières; 

io«  Ceux  qui  donneront  retraite  à  des 
personnes  non  dmmciliées,  i  des  individus 
expulsés  de  la  colonie ,  à  des  soldats  ou  à  des 
marins,  sans  en  avoir  prévenu  la  police  ;  sans 
préjudice  des  peines<  encourues  en  cas  de 
complicité  de  q^ertion; 

ii«  Ceux  qui  exposeront  en  vente  des  sa- 
laisons et  aùt/eaNu>inestibles  viciés  ou  çàtés 
de  manière  à  nuire  à  la  santé  ; 

3a 
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la*  Ceux  qui,  de  dm^  prémédité,  auront 
assailli,  avec  des  pierres  ou  autres  corps 
durs ,  un  Ueu  habité  et  ses  dépendances; 

i3*  Les  hôteliers  et  auhergistes  qui,  &au- 
dluleuâeniejil^  aurùijL  ^nji  ié  sur  leurs  regis- 
ifÊB,  som  des  aoms  supposés  ou  sous  de 
fausser  quallQcatlor)»,  les  personnes  qui  sont 
venues  loger  chez  eus  ;  '  ,      . 

t4*  Ceux  qm  vendront  on  donneront  des 
amo1etL«!3 ,  pkote$t  g«rbea,  substances  ou  in- 
grédieiu  quetconques^  en  leur  attribuant  des 
vertus  ou  des  propriétés  occultes ,  lors  même 
que  Irur  emploi  ne  poiirrait  produire  aucun 
effet  nuiiiîvin  h  lasucité; 

i5*  Ceux  c|ui  auront  pris  ou  enlevé  des 
tètté» ,  pierres  et  pierrailles ,  ou  gazons ,  soit 
dasB  les  dieinins,  soit  sur  lés  propriétés  de 
l'Ebit,  soit  sur  le  terrain  d*autnii  ; 

i6«  Ceux  qui  auront  commis ,  pendant  la 
iittit,rii]ied«i  contraventions  énoncées  aux 
n«»  3,  7  et  8  de  l'article  475  du  présent 
God«^ 

484.  Pourra  la  peiné  d'emprisonnement 
être  prononcée  : 

i""  Pendant  dix  jours  au  plus,  contre  les 
eontreyenans  désignés  aux  n«»  a,  3,  6, 8, 9  et 
x4  du  précédent  article; 

!•  Pendant  cinq  jours  au  moins  et  quinze 
jours  au  plus ,  contre  les  contrevenans  dési- 
gttésaux  V«  7,  xo,  la  et  i3. 

485.  JSeront  de  plus  saisis  et  confisqués  les 
objets  spécifiés  aux  n*"  !|,  7,  n  et  i5. 

iLeslaux  poids  et  fausses  mesures  confis^ 

Sués  seront  détruits  ;  il  en  en  sera  de  même 
es  salaisons  et  comestibles  viciés,  ainsi  que 
des  amulettes  et  autres  objets  indiqués  au 
n«  i4. 

486.  la  peine  d'emprisonnement,  pendant 
cinq  jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus, 
aura  toujours  lieu  pour  récidive,  dans  les 
cas  mentionnés  en  Tart  483,  sans  pouvoir 
toutefois  être  appliquée  au  maître  delWlave, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prpuvé  que  la  contra- 
vention a  été  commise  par  son  ordre  ou  de 
son  consentement, 

INtpoiiliMt  eommimei  tox  quatre  sectîom 
précëdtalM. 

487.  Il  y  a  récidive  dans  loua  les  cas  prévus 


09  ocTOBmx  il^iS. 

par  le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été^ndu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  deux  mois 
précédens,  un  premier  jugement  pour  con- 
travention de  police  commise  dans  le  ressort 
du  même  tribunal. 

Dispositions  générales. 

488.  Les  crimes  >  délits  et  contraventions 
commis  avant  la  promulgation  dU  présent 
Code,  et  à  Tégard  desquels  il  ne  serait  point 
encore  intervenu  de  décision  définitive,  se- 
ront punis  conformément  à  la  législation 
antérieure.  Toutefois,  ils  seront  nunis  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  Gode, 
si  lés  peines  portées  par  le  Code  sont  moins 
fortes  que  celles  portées  par  la  législation 
antérieure. 

48^  Toutes  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances ,  arrêtés  et  réglemens ,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
la  présente  ordonnance. 

490.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la.  marine  et  des  colonies  (baron  Hyde  de 
Neuville)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

29  OCTOBRE  =Pr.  a5  notkmXrx  l8i8.^-4>râofi- 
naoee  •  dli  Roi'  relative    à   It  longaenr  des 
inoyettx  d«  charrette ,  ^roitore  de  roulage  on 
.     aatre.  (8«  BaU.  a«a,  n<>  9B94*) 

Charles ,  etc. 

TU  Tartiele  7  de  la  loi  du  17  février  1804 
(7  ventôse  an  la); 

Sur  le  rapport  de  noti'e  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  Pintérieur  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  que 
suit  : 

Art.  !•'.  Dix-huit  mois  après  la  publica- 
tion de  la  prétente  ordonnance,  aucune 
charrette,  voiture  de  roulase  ou  autce,  ne 
pourra  circuler,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume,  qu'avec  devmoyeux  dont  la  saillie , 
en  y  comprenant  celle  de  l'essieu ,  n'excédera 

rde  douze  centimètres  un  plan  passant  par 
ùice  extérieure  des  jantes  (i). 


(0  La  loi  da  29  Horéal  an  10  ne  contient  de 
dit^ofitiont  4|«e  Mr  U  poids  des  voitare«  em- 
plo^BM  aqx  roulages  «/  nusiog^fies,  et  ne  parle 
point  de  la  dimeuioa  des  euieax  ;  la  loi  du  7 
▼entose  an  la  esl,  d*après  «on  intitule' ,  consacrée 
à  déterminer  la  largeur  des  jantes  pour  les  roues 
des  voitures  de  roulage  attelées  de  tiUis  d'un  cheval. 
Cependant  le,  dernier  alinéa  de  rartide  7  porte  : 
-^  Le  GoaTemement  fixera  ta  longueur  des  es- 
"^^  ^  forme  4at  bMid^t  a  telle  des  eloue 
qm  fixent  le<  jwtn  dm  ifoiluns  de  fOMlogt,  -  Le 


décret  dn  A3  join  1806,  arl.  16,  déclare*  que /a 
longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voiture^ 
même  de  culiure  et  labourage ,  ne  pourra  jamais 
excéder  deux  mètres  cinqpanie  centimètres  entre 
les  deux  extrémités;  et  chaque  bout  ne  'pourra 
saillir  au-delà  des  moyeux  de  plus  de  six  centi- 
rttètres.'-'  L'art.  ajB  ajoute  que  les  contraven- 
tions k  la  longueur  des  essieux  seront  punies  de 
l'amende  de  1 5  francs ,  conformément  au  régle- 
iiie»t  da  4  in«ii6a4. 


€||4lHB«  X*  -T  ?^ 

(b  Vo«to  pb«fv«ltQ  ou  xrpimr«  ti9W«f  «» 

me»  «ei»  utétà  et  retenue ,  ^  4i«  &«  P<Nir- 
m  4m  remufi  m  ieir€«laUoii  m'^^H  m»  k$ 
moyeux  et  l'essieu  auront  été  rëdvit»  À  M^  ioffr 
ÇUjittir  prescrite  par  rarlide  i«% 

I.  Les  ftoptiiir«ptiQM««roat  M^MiWr»  ^xmp 
l6|Dii9«t  <o»ai»téM  par  ies  pnH9Mf*¥fibftu»«M 
pMirHÛylet  isosune  tes  atttrM  ctotraviwHiOTi 
en  inatière  de  roulage  »  «am  plieJMiMa  40  fi^ 
ces  plus  graves  dans  les  cas  à'miàew^  preyus 
par  les  lois  (x)' 

4*  Bf 06  iBÎiiiitrft  Morétaires  d'fitaA  ^  Ym* 
térieur  »  de  la  jutUne  et  delà  guai^e(viaoafitt 
Mmif^ac^  CQ«te  Pdrtalis  et  yicoiiite  de 
Gaiix>»  MAt,  chaeaB  «Il  ce  qui  k  «Mictnw» 
chargés  de  rexécution  de  la  praMte  OKdoBp 
vallée.  ^ 

39  otfièliaÉattPr.  sS  iioTittBKS  itat.>**Oidott» 
Macs*  4»  Boi  fclaiiiva  à  U  tûaéaMiom  tà'nm 
droit  de  péage  sur  la  p««ift  4il  P»rl-Jeiial 
(Deux-Sèvres).  (8,  Bull.  262,  n'*  9895.) 

Cbarlaa,  em. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aetrètedre 
d*£tat  au  département  de  rintérieur^ 
lîoUia  Goaieil-d'EtaA  entendu» 

If oua  aTonà  ordonné  et  ordomMmB  tt  qui 
8Wt:  * 

Art.  i«r.  La  proposition  faite  car  leëeur 
Cailler,  le  5  mai  igaS,  de  céder  a  perpétuité 
aux  communes  de  Saint-Hilaîre-la^Faui  et  dA 
Bey-Rancon .  département  des  Deu^-^Sèvres  9 
1^  propriété  ou  jiont  du  Port- Jouet  etdv  thsF 
min  qui  y  aboutit,  moyennant  la  coficessioA 
d'un  droit  de  péage  pendant  huit  années , /est 
acceptée. 

!i.  le  tarif  des  droits  à  percevoir  demeure 
fixé  pendant  ce  temps  ainsi  qu^il  suli: 

Par  charreile  vide,  aUel^e  d*nii  <hi 

deax  chevaux  on  bœufs. ^  lo  caiit. 

Tdem  de  trois  chevaux  et  au  âe$i\iM*  .  iK 
Parcharre(^atteléed*iinseulchttal.  1$ 
Idem  àm  âenut.  «hcvasx  oa  bce^fs.  «  *  a» 

,     Idem  de  trois  chevaux  ou  bœufs    .  .  aS 
Idem  de  quatre  chevaux  o«  ^o»tti# 

et  ftu  deU. 3o 

Pour  chaque  cheval  chargé 9 

Povr  chaque  voyagetir  h  cheval ...    $ 

Poar  chaque  hoisnie  )k  pied é  </• 

P«iir  ohaqne  bouf,  wamht,  étfwtA, 

Ane ,  «luU  4>n  «ochoa.  .........# 

Pour  chaque  moutoa  On  brebis.  ...     a   >/• 


04:fQ«|if  ^^. 


<M 


i.Sero»4aTiw|^li  ditdivatiefé^  lit  toc- 
tionaKureadn  d^attenaiit  èeinereKeMiee  de 
leurs  feeetieei ,  tés  iiigéineer  s  et  oeaduoteers 
des  potits-et^eiMMMèes^  ksegensdes  contri- 
butions indiret^es .  la  gendarmerie ,  les  mili- 
taires en  corps  ou  isolés ,  à  la  marge  de  repré- 
senter une  feuille  déroute  ou  un  ordre  de  ser- 
Tjyee,  et  1^  coprrieci  oa  piétons  fimM  |e 
aerwo»  du  fimtvmmmmUm  àts  wnmHBes. 

4.  Xfbs  mâàtAtiH  9ia[il^irts  dIStit  de  Tin- 
tèrieur  et  des  financée  (vicomte  Martignac  et 
comte  Kby)  sont  charges  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  ' 


29  oCTOBlia  i4a€.  r^  Qréaenaeco  de  Roi  fal 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  de 
plusieurs  communes  et  d'un  hospice,  et  dans 
i»iie  ferét  refele.  <8«  MJ.  «62^  »«  989).). 
naf.  C0d»  AriMidw,  ait.  «4  1 1  90.    . 


^9  oÊTo&ftt  i9à8.  <*-  OrdoiiBJincè  du  Roi  qui 
Éitiorise  des  eXpHrftatfotis  dahi  lt;t  bois  de 
pittffeers  eottHitteas  et  eaus  ecux  forets 
eayalai.  <•,  Bell,  alat  M*  ^^.)< 


29  ocTOBBX  1828.  —  Ordonnance  ffd  een>lw 
yiusfàf^  m  Tc^  H^  #  <PJp^ef  n^-«f f  « 
pensions  civiles  et  iMujlaiiies-  i^t  ipell'  aoZ  m^^ 

»•  1.)  ,.^_^^ 

29  MteaMi  1^1»  «^  Ofdoimattee  ^  accorde 
4»  kHteaideéMantiae  d«  esieraiiié  eu  sieur 
Yanden-Meerschant,  dit  Meenehaùt^  (8,  AeU^ 
271,  n»  io485.) 


at  0CT4MIS  4l4l{  -y  Opdaeeaef  es  «p  «fteri- 
t  iVcceptatiQv  de    dopstioof  liiiles  awc 


sent 


pauvres  de  Peurs  et  ée  la  Keuvifle-aii-^ont  ; 
\  et  au  )[>ureàn  de  bienfaîsance  de  Sainte  Julien- 
|.atètre.  (9,  ftuil.  ^171,11^  X0497  \  10499.) 


«9  e»fe»ees  s  tei.  w^Orteeewani  %%\  eaterî* 
sent  Taeceptadon  de  do9S  ^t  ïtgf  £sit  aux 
.pàevces  de  Casset ,  de  Chaml>ons4 .  de  l'oor- 
eon  et  de  fielmont ,  et  aux  homicet  de  T«- 
,<8,BnM.  a72,  u**  loSiSa  16^22.) 


^^  ecTOBRi  i8a8.  -r  ÛrdouMeeca  ew  aeM* 
sent  Tacceptation  de  dons  et  le|s  iails  aux  ht^r 

Îlces  et  bureaux  'de  bîenfjiis»nce  de  ^v^*$ 
e  bordes,  de  ChâteHeiratiIt ,  d'Aix ,  de  ta- 
MMêofl  ^  de  lÂsfenlc ,  de  la  Hochelle ,  de  Lo- 
dève,  de  Grenade,  de  Gnérands,de  Figeait 


.  <i)  Aex  itoeesdesàrUoleai  de  k  Ud  de  a% 
4or4ài  an  it,  a«  1607  du  Bulktfa ,  8  He  le  M 
da  7  ventôse  an  12,  38  etsnlvMM  de  àêmWàm. 
a3  jain  1806^  les  contraventions  sont  ponrtni- 
TÎes   admiaistratÎTement,  c*est-)i-dîre  qne   les 


malirts,  «ti  'Hm  le. préfet  de  pdlice,  stataenl . 
«aaf 4<M%cotnrsaQ  comeil  de  préfecture:  f^ùy.  aussi 
les  articles  2,  3  et  4  delà  loi  du  29  floréal  au  10, 
e°  »6o6  de  Belletîa. 


3a. 


5oo 


CHAmUi  Xé  ^  DÎT  3t  OCTQtoRS  A«  t  K^VKtlBRB  l8l8. 


di  SoKlU,  dé  Gray,  d«  R«kartéu«  de  Car- 
penlm  et  de  Poitlenr;  et  aux  pauvret  de  la 
Oaniaclie%  de  Yerlevil,  de  Fromealal,  de 
Becon,  de  Beaac,  de  Tandeharfier,  de  Te- 
soûl,  de  Paris,  de  Lardy,  de  Celles  et  de 
Montamisé.  («,  Bull.  a/S,  n**'  io536  à  loSGa.) 


3i  oCTOiii  i8a8.  —  Tableaii  des  prix  des  graSiis 
pe«r  servir  de  r^gslMMr  de  l*«xpei^tioii  et 
de  Hniportatioa  «  eudoaaémmi  a«x  lois  des 
i6  jaiUct  i8«9  et  4  jaillet  i8ai,  arrètë'le  3i 
octobre  i8a8.  (8,  BoU.  260,  n^  9818.) 


Bce  qui 

des  lettres  de  déclaratioii  de  natnralitë  aa  sieur 
Eyscnmaiiii*  (8,  BttN.  a6},  n^  991 4') 


a  xoriMBXB  i8a8s=Pr.  ay  oiciVBBi  x 83a.— Or- 
donnance (i)  relative  h  la  bibKothèqne  royale. 
(9,  Boll.O.,  i'« section,  aoa,  n*"  4S81.) 

Gharies,  etc.  sur  le  comptè^  qui  nous  a  ét^ 
rendu,  par  notre  minis^e  secrétaire  d^tat 
au  drôartement  de  Tintérieur»  du  mode  ac- 
tuel (Tadministration  de  notre  bibliothèque 
royale  ;  voulant  assurer  nour  Ta  venir ,  dans  cet 
important  service,  la  râlante  et  l'économie 
«éeesiaina; 

Art.  x**  La  bibliothèque  du  Roi  est  com- 
posée de  cinq  départemeUs  : 

X*  Des  livres  imprimés; 

A«  Des  manuscrits,  d^artes  et  diplômes; 

3«  Des  médailles,  pierres  {;ravées  et  anti- 
ques; 

4«  Des  estampes; 

5«  Des  cartes  géographiques  et  pUns. 

A  Tavenîr,  chacun  de  ces  départemens  sera 
confié  à  un«eul  conservatelu^-ad^^liistrateur, 
nommé  par  notu  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieur.  Jus^'a  ce  que  le  nom- 
bre des  conservateurs  eûstans  soit,  par  suite 
d'extinctions,  réduit  à  un  par  département, 
il  ne  sera  pas  &it  de  nominations  nouvelles. 

9.  Lès  ânq  conservateurs!  dont  il  est  parlé 
ci*dessus  composent  seuls  le  conseil  d'admi- 
nistration, ^ui  prendra  le  titre  de  Cotuerva' 
wire  dô  la  bibUothiquedu  Roi, 
^  3^.  Le  conservatoire  a  la  police  générale  de 
l'établissement, la  présentation,  par  une  liste 
triple  de  candidats,  aux  places  de  conserva- 
teurs ,  et  la  nomination  i^ous  les  emplois  in- 
férieurs ,  sauf  Tapprobatibn  dé  notre  ministre 


de  rintérieur  ;  de  plus ,  il  disposé,  soUs  la  sQr- 
veiHance  du  même  ministre,. des  fonds  attri- 
bués i  la  bibliothèque,  soit  par  b  loi  des 
finances,  seit  par  des  décisions  partic^èrcs 
du  ministre. 

4*  Le  conservatoire  nomme,  chaque  année, 
dans  son  sein ,  un  président  qui  pourra  être 
réélu  pour  une  seconde  année  seulement:  le 
président  correspond,  au  nom  du  conserva- 
toire, pour  tous  les  besoins  du  service. 

5.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  départe- 
meQt,  selon  la  nature  ou  l'étenduç  du  travail, 
un  ou  plusieurs  conservateurs-adjoints  qui  ne 
feront  pas  partie  du  conseil  d'administration, 
et  seront  nommés  par  notre  ministre  de  rin- 
térieur sur  une  liste  de  trois  Candidats  pré- 
sentés par  le  conservatoire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mar- 
tignac)  est  chargé  de  faire  tous  les  ré^lemens 
néoesMÔres  en  ce  qui  conoeme  l'administra- 
tion générale,  le  service  public  et  la  police  in- 
térieure de  rétablissement. 


a  s=  Pr.aS  novxiibrb  i8a8.  —  Ordonnance  da 
Boi  portant  répArlilion  du  crédit  de  c«it 
quatre-vingt-treize  millions  sept  cent  trente- 
six  mille  neuf  cent  vîngl-huit  francs,  accorda 
parlajoida  17  aoât  i8a8,  ponries  dépenses 
ordinaires  du  minbtèré  de  la  guerre  pendant 
l'exercice  1829.  (8,  Bail.  a6a,  n"  9886.)  (a). 

Chartes,  etc. 

Tu  la  loi  du  17  août  i8a8,  qui  affecte  un 
crédit  dé  cent  quatre-vingt-treize  miUions  sept 
cent  trente-six  mille  neuf  cent  vingi-hwt 
francs  aux  dépenses  ordinaires  du  ministère 
de  la  guerre  pendant  l'exercice  1829; 

Vu  l'article  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817; 

Tu  l'article  a  de  l'ordonnance  rojraledu  i4 
septembre  iSaa  ; 

Tu  enfin  notre  ordonnance  du  i—  septem- 
bre 1827; 

^  Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la. guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Le  crédit  de  cent  quatre-vingt- 
treize  inillions  sept  cent  trente-six  mille  neuf 
cent  vingt-huit  francs,  accordé  par  la  loi  du 
17  août  i8aS  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  ministère  de  la  ^erre  pendant  l'exercice 
1839,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit, savoir: 


(1)  Cette. ordonnance,  clt^e  dans  nn^  ordon- 
nance dn  li  novembres  a;  décembre  i83a, 
n'avait  point  été  îpiéréc  au  BnUelin  des  Lois. 


I  fW.  ordonnances  des  16  et  19  novembre; 

,  i3,  li  et  ai  décembre  i8a8;  elles  éta- 
blissent la  mécialilé  qui  ne  se  trouve  pas  réglée 
^ar  la  loi  des  finances. 


des  3 


CHAJII.E8  X.  —   a  NOVEMBftB  i8a8. 
SxcTiOK  I'''.  Admi/ttsiraiioH  cenfraie. 


Soi 


GuApitbs  unique. 

Dépenses 

d*admini$tratîoii 

ctntrale. 


Art.  1^*'.  Trailement  du  ministre iao,eoo' 

•—    2.  Appointemens  des  cbels  et  commis. «  ,  i,o4o,ooo 

—    3.  GaL%it$  des  gens  de  service 97,000 

-^    4'  Fonmitnres  génér«let  (sccviee  des  lidiels  et  bnreanx  dn 

ministère)  ..*...*.....  4  ....  ; 3i5,ooo 


Total  dt  1»  Mdîon  l'*. 


1, $72,000 


Chapitre  unique. 

Traitement 
des  ^tat^majors. 


Sicnoii  II.  SêaU-majon. 

I  Art.  1*%  Traitement  des  marëchanx  de  France,  effiaitrt  gënë- 

ranx ,.  supérieurs  et  antres  d*ëtat*4najor 8,781,000 

a,a4€tOoo 
1,535,000 
a,35 1,000 
a^90,ooo 
Sia,ooo 


—  3.  Traitement  de  l'intendance  militaire 

—  3.  Trailement  de  rëlat-jnajor  des  places 


—  4.  Traitement  de  l*ëta(-major  particulier  de  rartilleric 

—  5.  Traitement  de  Tëtat-^najor  particnlier  dn  génie  .  . 
•—    &.  Traitement  de«  ingénieurs  féographet *  .  • 


Total  de  la  secties  II.  .  •  .    i7,3i$,ooe 


CUAPITBS  UNIQUE. 

Maison  militaire 
du  Roi 

GhAPITBB  UNIQUE. 

Gendarmerie. 


Chapitbs  I**". 

Solde  d'activité 

et 

abonnemens 

payables 

comme  la  (olde. 

Chapitbe  II. 

Subsistances 

militaires 
et  chauffage. 

Chapitbe  III. 

HabiNement , 

campement 

et  harnachement. 

Chapitbe  IV. 
Hôpitaux. 

Chapitbe  V. 

Casernement. . 

Chapitbe  VI. 

Recrutement. 

Chapitbe  VII. 

Justice  militaire. 

Chapitbb  VIII. 

Remontei. 


■) 


Ssciioif  in.  Maison  militaire  du  Bot, 

Art.  unique.  Dépense*,  au  compte  de  la  guerre,  des  troupes  de 
la  maison  militaire  du  Roi t  .  . 


3,1 40,000 


Section  IV.  ^endbnnnve. 
[  Art.  unique.  Dépense*  de  la  geadannerie  . 


Section  V.  Solde  et  entretien  des  troupes. 


Art. 


1^'.  Solde  de  l'infanterie, 
a.  Solde  de  la  cavalerie. 

3.  Solde  de  l'artillerie  . 

4.  Solde  du  génie  . 


•^    5.  Solde  du  train  des  équipages  militaires. 
-.*•    6.  Solde  des  compagnies  sédentaires.  .  . 


/An, 


i*'.  Personnel •  . 

a.  Vivres .  •  . 

3.  Fourrages 

4.  Approvisionnemekis  de  si<^ . 

5.  Chauffage  et  éclairage.  .  .  . 


46,390,000  ' 

1 5,338,000 

7,835,000 

1,738,000 

371,000 

1,571,000 

6i8,oeo 

il,54i,4e« 

ia,o79,ii5 

37^000 

3,455,000 


Art.  !*■'.  Habillement  et  campemeai 13,778,000  j 

—  a.  Harnachement  (troupes  à  cheval).  .  .        337,000   1 

Art.  I'^  Penonnel 1,470,000 

—  a.  Traitement  des  malades  dans  les  éta- 

bliuemens . 6,Soo,ooo 

—  3.  Approvifionnemens  de  réserve 118,000 


Art.  unique.  Casernement ^ ^  •  •  •  • 

[  Art.  unique.  Recrutement ' ,....*... 

I  Art.  unique.  Joatiee  militaire « 

{  A.»^.:««>    I   Remontes  des  troupw  *  cheval.    1,908,260  > 
J  Art  unique.   }  R^^ontei  du  train  d'artUlerie.       iia,i5o  ] 


16,835,000 

73,143,000 

37,730,518 

i3,to5,ooo 

8,088,000 

4,095,000 

1,006,000 

334,000 

a,oao,4io 


Soi 

i    Chapitbk  IX. 

Sorriet  de  marche^ 
'  f  t  transports. 


CRAlim  X.  --  »  ROTMHBRtf  l8sS. 


r  Art.  t*'.  ComvoU  mililairM .  ,  .  .  740,000 

•  2.  Transports  généraux 5o8,ooo 

-  3.  Equipages  milituMt §§,000 

•  4.  Fratf  à%  fostc  «t  4e  eovrnert. soOf^oo 

-  5.  Indemnité  de  reirte i,s^i,ooo 

•  6.  Piriifl  et  §itt  ol  ém  fooli^t 200,900 

Total  de  la  section  Y.  .  . 
9ttTi&k  yi.  Stàiériei  et  étaNissemens  militaires. 


Chapitbk  I«'. 

Artillerie 
{  matériel  ). 

CuAPfTBB  II. 

Génie 
(  matériel  ).' 

CflArrrHE  III. 

Vépét  et  la  gnerre 

«t 

carie  de  FrAce. 


eKAnm  IV. 
Ecoles  militaires. 


,Art. 


Ir 


I*^  ArscnMiB,4ir««lioni,  ée^loa  fégimen- 

taires  ef  dépôt  central  de  rartillerie. 

1.  lltaiwfMlvMa  é*m^u .  <  .  .  V  .  4  .  .  . 

3.  Fovdairiet  et  lorgeii  <  <  .  w  .  .  .  >.  /- .  . 

4.  AclMM  4o  povééM .  .  .  j 

1^'.  Fêrliâcatio^^ 

4.  <>tim»na  oiilitairta 

9.  Dé^oa«««  ac«e«toirM  é^  fénio.  é  .  ,  .  . 


[Att^  i«^  BépH^êê  U  guerre.  .  .  . 
i   —    a.  Nouvelle  carte  de  France 


2,6oOf000 

2^190,000 

810,000 

1 ,000,000 

3,170,000 
4tt  10,00e 

S30,000 


]5o,ooo 
140,000 


/Art.  1^'.  Ecole  miliuire  préparaf^'  de  LaFlèche,  4oo,eoo 

-  i.  Ecole  spéciale  «Kllftelre  de  ftalnl^Cy/.  .  33S,ooo 
-*    3.  Ecole  royale  d«  cavalerie 200,000 

-  4.  Ecole  spéciale  d'état-major.  ,  .  \  ,  ,  .  4^,000 

-  5.  Eeole  d*ap»Hcation  d'artUlerîe  et  du 
génie  à  Mets go^oo» 

-  6.  Gjmna«a  nerml  militaire  .  .  .  4  .  *  .  .  42,000 

-  7.  Ecole  des  ingénieurs  géographes  ....  4|0Oo 

-  8.  Dépenses   accessoires    du    service    des 
ëèèlee  irtiHMNe 68,000 


5<^4f«M 


i3b,4o5,928 


7>3oo,ooo 


S,ioo,e 


290,000 


1,184,000 


Chafi^bb  V. 

Ordre  de  St-loois  ' 

et  j 

4«  llérilé  militaire.  J 


C«AriTBB  ÛlflQU». 

Dépensel 
temporaires. 


I  An.  ttniq ne.  Dotation  de  forcfrC  rotai  dé  Saint» Louis  et  du 

Bfféfile  mlKtaife  ..,.., •  •  •  • *  •  •  •  6«o,«»o 

Tètil  de  li  section  YI.  .  .  .  17,474,000 

Sbcti^ài  VII.  Dépenses  ^mporaim  et  im0féimts. 
« 

!AH.  1''.  Solde  de  non^^ctivîté 1,910,000 

*--*     a.  Traitement  de  réforme.  «  • 1,600,000 

—    3.  Secours • x, 280,000 

~*    4-  Traitement  temporaire  aux  employés  réformés 2o5,ooo 


T<»tal  4e  1«  fection  VII. 


5,oo5,ooo 


RECAPITULATI09. 
S«cfioji  V^.'  Administration  cealtale*  .  .  .  < 

liaiien  militaire  du  Roi . 
Gendarmerie 


III. 
IV. 
V. 
VI. 


Solde  et  entretien  des  troupes. i 

Matériel  et  établissemens  militaires 


—      VII.  Dépenses  temporaires  et  imprévues. 


x,S7a,ooo 
l7,3i5,ooo 

3L,i  40,000 
16,825,000 
32,4o5,9a8 
»7»4t4,ooo 

5,oo5,ooo 


Total  général.  .  .  .  193,736,928 

9.  Nos  ministreê  seerétairet  d%lftt  ant  ^léptrMielis  ée  la  guerre  et  des  finances 
(  vicomte  de  Caux  et  comte  Roy)  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eonceme.  de 
1  exécution  de  k  frémit  Momaicg,  fd  Mt  Imétée  m  fnllelm  des  Lrà. 


GHARLXS  X.  —  1 
1  srPr.»5  icot««B»«  ï»a«.-Ordoonance  duRoi 
tendant  )i  «ssarer  l'avenir  des  officiers  en 
non-actîvilé  qui  ne  seront  pas  susceptibles 
d'obtenir  la  pension  de  retraite.  (?»  Bal»- 
262,  n'  9887.)  ^ 

Voy,  les  notct  sur  VoMtwunc*   ^^^  *» 
MABS  i8a8. 


RAÏPOÏLT  AU  aM-     , 

sire,  les  officiers  de  rancienne  armée  ont 
reçu  avec  une  profonde  reconnaissance  le  bien- 
fait ^e  l'ordonnance  de  Votre  Majesté,  du  21 
mars  dernier,  qui  leur  accorde  le  traitement 
ordinaire  de  réforme,  en  admettant  à  compter, 
comme  service  actif ,  tout  le  temps  pendant 
lequel  ils  oût  joui  d^'foldc  de  non-activité 
jusqu'au  i"jirillet  1824. 

Sur  un  nombre  de  seize  cents  officiers  »  l*or- 
donnancedu  ai  mars  donne  à  trois  cent  qua- 
rante d'tfitre  eux  (au  cinquième  environ)  la 
perspective  de  la  peiision  de  retraite.  Elle 
n'aecorde  »ix  autres  la  jouissance  du  traite- 
ment de  réforme  que  pour  un  tesnps  limité, 
conformément  au  principe  d'après  lequel  la 
dtHrée  de  ce  traitement  est  proportionnée  à 
celle  des  services  effectifs. 

A  l'égard  de  ces  derniers ,  Totre  Majesie 
s'était  réservé  d'assurer  ultérieurement  leitr 
avenir  d'une  manière  plus  stable ,  et  elle  avait 
daigné  m'autoriser  à  f  aircC^nnaître  aux  Cham- 
bres législatives  qu'ils  |iourraient  toujours 
compter  sur  sa  sollicitude.  Mais  il  importait 
d'abord  de  se  fixer  sur  le  nombre  de  ceux  ^ 
seraient  susceptibles  de  re|>rendre  du  service 
et  qui  en  manifesteraient  rintention. 

Il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  prêt  à  con- 
sacrer le  reste  de  sa  vie  au  service  de  Votre 
Maj^té.  Toutefois,  les  détails  qui  m'ont  été 
fournis  sur  les  positions  individuelles  de  ces 
officiers  m'ont  démontré  que ,  s'il  en  est  parmi 
eux  qui  soient  en  état  de  rentrer  avec  utilité 
dans  l'armée  active ,  il  en  existe  d'autres 
aussi  dont  le  rappel  à  l'activité,  après  une  lon- 
gue absence  des  cadres ,  se  concilierait  diffi- 
cilement soit  avec  leur  âge  etFaffaiblissement 
progressif  de  leurs  forces ,  soit  avec  leurs  nou- 
velles habitudes  et  leurs  cbnvenances  domes- 
tiques. 

Ces  considérations  m'ont  semblé  de  nature 
à  motiver  dès  à  présent  la  réalisation  des  in- 
tentions de  Votre  Majesté  en  faveur  de  ceux 
qui,  n'ayant  pas  actuellement  la  perspective 
delà  pension  de  retraite,  n'auront  pu  être 
placés  dans  l'armée  avant  l'expiration  de  leur 
traitement  temporaire  de  réforme. 

U  ne  saurait  être  question  de  leur  créer  des 
titres  à  la  pension  de  retraite ,  contrairement 
aux  lois.  Tout  ce  qui ,  sous  ce  rapport ,  pou- 
vait se  combiner  avec  la  législation  »,  a  été  con- 
cédé par  l'ordonnance  du  ai  mars  1898  ;  mais 
il  m'a  paru  que  le  but  que  Votre  Mi^é  s'est 
proposé  serait  atteint  paf  tine  mesuire  «tocp- 
tionndle  qui  conserverait  à  ces  officiers  leur 


sovEMBHK  i8a8.  5o3 

traitement  aotuelde  réforme  (égal  au  minimum 
de  la  retraite)  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  re- 
placiés  dans  les  eadres  de  l'armée  active. 

Si  VotraMajestédaigne  adopter  cette  mesu- 
re ,  qui  les  rassurera  des  aujourd'bni  sur  leur 
avenir  ,il entrera,  je  pense,  dansses  vues  bien- 
veillantes de  l'étendre  aux  officiers  qui  ont 
été  ou  seront  ultérieurement  àdmb  au  traite- 
ment de  réforme ,  et  qui  ^  se  trouvant  dans  la 
Sosition  de  non-activité  avant  l'ordonnance 
u  5  mai  18^4,  auraient  continué  à  jouir  de 
là  demi-solde  postérieurement  à  cette  ordon- 
nance, s'ils  nW  eussent  pas  été  privés  par 
l'effet  de  dispositions  spéciales. 

Lfe  projet  d'ordonnance  oi-joint  tend  à  con- 
sacrer ces  diverses  propositions ,  et  j'ai  en  con- 
séquence l'honneur  de  prier  Vntrc  M^este 
de  le  revétbr  de  sa  sanction. 


GJiarles,  etc.  , 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  mat»  i 8a 8  ; 
V<mlant  assurer  l'avenit  des  officiers  en 
non-activitê  qui  ne  seront  pas  susceptibles 
d'obtenir  la  pension  de  retraite; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'EUtdek^gnewre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•».  Le  traitement  de  réforme  alloué  ■ 
par  notre  ordonnance  du  a  t  mars  dernier  aux 
officiers  en  non-actSthé  éont  la  dçnâ-solde  a 
cessé  postérieurement  à  l'ordonninee  du  5 
mai  i8q4  sera  continuée  cana  de  ces  offiewrs 
qui  n'auront  pas  droit  à  la  pension  de  retraite, 
jusqu'à  ce  qu  ils  puissent  être  replacés  datts 
les  cadres  de  l'armée  active. 

Cette  prolongation  de  traileBientnd  pourra  , 
en  aucun  cas ,  être  admise  dans  le  règlement 
des  droits  à  laVetraite. 

2.  La  disposition  de  l'article  cî-dessus  sera 
applicable  aux  officiers  qui  ont  été  admis  ou 
qui  seront  reconnus  susceptibles  d'être  admis 
au  traitement  ordinaire  de  réforme,  lorsqtie 
la  réforme  les  aura  atteints  dans  la  position 
d'officiers  en  non-activité,  et  que,  dans  cette 
position,  ils  auraient  eu  droit  de  conserver, 
au<^elà  de  la  promulgation  de  l'ortlonnance 
du  5  mai  i8a4 ,  l'^ne  des  soldes  de  Mn-acli- 
vité  énoncées  dans  ladite  ord^inanc^ 

lïéanmoins ,  ceux  de  ees  officiers  dom  le 
traitement  de  réforme  était  parvenu  à  la  li- 
mite de  sa  durée,  avant  l'époque  du  t**  juil- 
let i8a8,  fixée  par  notre  ordonnanqedtt  ai 
mars  dernier ,  ne  pourront  en  réclamer  la  co«- 
tinùation  qu'à  pwlir  de  ladite  époque. 

3.  Les  officiers  compris  dalis  les  deu*  arti- 
cles précédens,  qui,  sur  leur  demande,  auront 
été  replacés  dans  les  cadres  de  l'armée  active, 
seront  soumis,  dans  fccas  oO  Bs  jeraieijt  ulté- 
rieurement aAnis  au  traitement  de  réforme, 
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aux  coDdBtkms  prescrites  par  l'ordoiinaiice  du 
5  février  i8a3. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre  (  \icomte  de  Gaux)  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  'ordonnance. 


a  KOYKMBRB  i8a8.  —  Ordoniunce  qui  «ccorde 
uiie  peiuioa  à  la  dame  vcave  Lecrinier-  (  8, 
Bail.  264  bis ,  n*»  a.) 


5  =Fr.  aS  hotxmbbk  i8a8.  -—Ordonnance  da 
Roi  concernant  l'organisation  éii  Conseil- 
4'Etat.  (8,  Bull.  a63,  n^"  9903.) 

Koy.  ordonnances  dea  29  juin  181  f,  23 

AOUT    l8j5,   19  et  21  SKPTBVBRB,  l3  NOTBV- 
BAS  l8i5,    19  AVRIL  1817,   16  JUILLET  182O, 

26  AOUT  i^24i  18  JANTisR  i8a6 ,  et  ci-après 
ordonnance  du  la  N0VB]fBRB.i828. 

Charles,  etc. 

Tu  lî^oi  des  finances  du  17  août  i8a8; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux 
ministre  secrétaire  4'£tat  au  département  de 
la  justice; 

De  Tavis  de  notre  Ck)nseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Les  membres  de  notre  Gonseil- 
d'Etat  sont  en  service  ordinaire,  en  service 
extraordinaire,  ou  l^onoraires. 

Il  sera  dressé  un  ta3>leau  général  de  tous 
ceux  au:eàuels  il  nous  plaît  ae  conserver  ou 
conférer  le  litre  de  conseiller  d'Etat,  de 
maître  des  requêtes  ou  d'auditeur  en  notre 
ConseiL 

a.  Le  service  ordinaire  se  cottiposé:  i*  dès 
.  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des,recHié%es  em- 
ployés aux  travaux  intérieurs  et  Itàbituels  des 
comités  ;  a*  d'un  certain  nombre  de  conseillers 
d'Etat  appelé&à  participer  sjéulemept  aux  déU- 
bératîons  du  Con^il ,  tous  les  comités  réunis , 
et  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  dix;  3* 
des  auditeurs  employés  aux  travaux  intérieurs 
et  habituels  des  comités,  «qu'ils  aient  ou  non 
droit  de  séance  au  Conseil-d'Etat^  tous  les 
comités  réimis  (i). 

npourra,  en  outre ,  être  attaché  au  service 
dfea  comités  douze  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire. 

3.  A  l'avenir,  le  nombre  des  conseillers 
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d'Etat  en  service  ordinaire  employés  aux  tra» 
vaux  intérieurs  et  habituels  des  comités  sera 
fixé  à  vingt-quatre  (a). 

Celui  des  maîtres  dès  requêtes  ne  pourra 
exôéder  trente  (3)^ 

Le  mmitbredes  auditeurs  de  première  classe 
demeure  fixé  à  douze ,  et  celui  des  auditeurs 
de  seconde  classe ,  k  dix-huit  (4). 

4.  Lorsqu'un  conseiller  d'Etat  en  service 
ordinaire,  investi  d'autres  fonctions  publi- 
ques, jouira»  à  raison  de  ces  fonctions,  d'un 
traitement  de  vingt  mille  franco  et  aurdessus, 
il  ne  lui  sera  alloué  aucun  traitement  comme 
conseiller-d'Etat.- 

U  en  sera  de  vàèsam  pour  im  maître  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire,  qui  jouirait,  en 
vertu  des  fonctions  publiques  dont  il  serait 
revêtu,  d'un  traitement  de  dix  mille  francs  et 
au-dessus. 

5.  Si  le  traitement  dont  jouit  wi  conseiller 
d'EU^t  en  service  ordinaire,  revêtu^  d'autres 
fonctions  publiques,  est  moindre  de  vingt  mille 
francs,  il  recevra  sur  les  fonds  du  Conseil- 
d'Etatun  supplémentde  traitement:  toutefois 
ce  supplément  de  traitement  ne  pourra,  en 
aucim  cas ,  excéder  la  proportion  déterminée 
par  la  disposition  de  là  loi  des  finances  de  1816, 
sur  les  cumuls,  ni  élever  à  plus  de  vingt  mille 
francs  la  sommé  totale  qu'il  recevra  annud- 
lement  du  Trésor  royal.  '     , 

Il  en  sera  de  même  pour  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire,  revêtus  d'au- 
tres fonctions  publiques,  dont  le  traitement 
ne  s'élèverait  pas  à  aix  mille  francs  :  avec  le 
supplément  de  traitement  qui  leur  sera  alloué, 
la  somme  totale  et  annuelle  qu'ils  recevront 
du  Trésor  royal, pour  les  unes  et  les  autres 
fonctions  ne  pourra  excéder  dix  mille  francs. 

6.  Le  traitement  des  conseillers  d'Etat  eo 
service  ordinaire  est  fixé  à  dix  mHle  francs; 
il  sera  porté  à  quinze  mille  francs  pour  les 
conseillers  d'Etat  employés  aux  travaux  ha- 
bituels et  intérieurs  des  comités  (5): 

Le  traitement  des  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  est  fixé  à  cinq  mille  francs  (6). 

Les  auditeurs  ne  reçoivent  aucim  traite- 
ment. 

7.  Sont  en  service  extraordinaire  les  con- 
seillers d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs qui,  cessant  d'être  compris  dans  le-ser- 
vice  ordinaire,  sont  appelés  par  cous  à  des 


(i)  Avant  cette  ordonnance,  le  service  ordi- 
aaire  ne  te  composait  que  àt»  conselUett  d'Etat, 
maîtres  des  requêtes  et  anditeors  employés  aux 
travaux  habituels  du  Conneît  (9^.  art.  3»  ordon- 
nance du  26  août  1824). 

(2,  3  et  4)  Les  articles  7,  10  et  i.5  de  l'ordon- 
nancci^da  26  août  1824 1  fixaient  le  nombre  des 
conseillers  d'Etat  à  trente ,  celui  des  maîtres  des 


requêtes  )i  quarante  ,  et  celui  des  auditeurs  è 
trente. 

(5  et  6)  Les  articles  20  et  21  te  t*ordonnance 
du  23  août  181 5  Bxajent  le  traitement  de  tons 
lés  conseillers  d^Etat  en  service  ordinaire,  sans 
distinction,  à  16,000  fr. ,  et  celui. des  miîtrcs 
des  requêtes  à  6,000  fr. 
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fonctions  publiques  hors  du  Çlonseil;  ceux  de 
nos  sujets  exerçant  des  fonctions  publiques 
auxquels,  en  récompense  de  leurs  nous  ser- 
vices, il  nous  plaît  d'accorder  ce  titre;  enfin 
ceux  auxquels  u  nous'plaii'a  de  le  conserver, 
lors  même  qu'ils  n'exerceraient  plus  de  fonc- 
tions publiques. 

8.  Nos  conseillers  d'EUt  directeurs  géné- 
raux d'une  administration,  ou  ceux  des  di- 
recteurs et  secrétaires  généraux  dans  l'un  de» 
ministères  qui  seraient  conseillers-d'Elat,  et 
que  nous  autoriserions  à  participer  aux  déli- 
bérations du  Conseil^  assisteront  aux  séances 
du  Conseil  et  des  comités  établis  près  des  mi- 
nistères dont  ils  dépendent.  Ils  n'auront  point 
voix  délibérative  dans'ies  affaires  contentieu- 
ses  qui  ressortiraient  de  l'adminbtration  ou 
du  ministère  auxquels  ib  appartiennent. 

9.  Tout  conseiller  d^tat,  maître  des  re- 
(^nêtes  ou  auditeur  qui  sera  appelé  à  des  fonc- 
tions publiques  bors  du  Conseil,  cessera  de 
faire  partie  du  service  ordinaire  j  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné  (i). 

Aucun  membre  du  Conseil-d'Etat  ne  pourra 
être  mis  en  inactivité  que  par  une  ordonnance 
spéciale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaùx. 

îo.  Les  conseillers  d'Etat,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  qui  sortent  d'activité,  con- 
servent le  rang  et  le  titre  d'honoraires. 

Il  ne  pourroi^t  en  être  privés  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sceaux. 

Les  conseillen  d'Etat  honoraires  peuvent 
être  appelés  dans  nos  conseils  de  cabinet. 

Les  personnes  qui  auront  été  revêtues  pen- 
dant dix  ans  de  l'un  des  titres  énumérés  dans 
l'article  9  de  l'ordonnance  du  a6  août  i8a4 
pourront  obtenir  de  notre  grâce  le  titre  et  le 
rang  de  conseillers  d'Etat  honoraires. 
,  Les  conseillers  d'Etat,  maîtres  des 
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très  des  requêtes,  deux  auditeurs  de  première 
classe  et  quatre  de  seconde. 

JjC  comité  de  l'intérieur  çt  du  commerce 
sera  composé  de  six  c<mseillers  d'Etat,  huit 
maîtres  des  requêtes,  quatre  auditeurs  de 
première  classe  et  cinq  cle  seconde. 

Le  comité  de&  finances  sera  composé  dé 
quatre  conseillers  d'Etat,  six  maîtres  des  re- 

3uetes,  un  auditeur  de  première  ëlasse  et 
eux 'de  seconde. 

Notre  garde-defr-sceaux  arrêtera  la  répar- 
tition des  conseillers  d'Etat,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  dans  chaque  comité,  se- 
lon le  besoin  du  service  et  d  après  les  pro- 
portions établies  par  le  présent  article. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  composant  les  di- 
vers comités,  pourra  être  augmenté  selon  les 
besoins  du  service ,  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux ,  sans  que  les  limites  déter- 
minées par  l'article  3  de  la  présente  ordon- 
nance puissent  être  dépassées. 

i3.  Le  Gonseil-d'Etat  ne  délibère  qu'autant 
que  la  inoitié  plus  un  de  ses  membres  ayant 
voix  délibérative  sont  présens  à  la  séance. 

Jl  est  tenu  note  des  noms  des  membres  pré- 
'  sens  par  le  secrétaire  général  du  Conseil;  ils 
sont  inscrits  au  procès-verbal. 

14.  Tout  projet  de  loi  ou  ordonnance  por- 
tant règlement  d'admimstration  pikblique  qui 
aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  du 
Gonseil-d'Etat,  devra  ensuite  être  délibéré 
en  assemblée  générale ,  tous  les  comités  réu- 
nis et  tfius  les  ministres  secrétaires  d'Etat 
ayant  été  convoqués.  Les  ordonnances  ainsi 
délibérée!^  pourront  seules  porter  dans  leur 
préambule  ces  mots  :  Notre  Conteil-d^EHl 
entendu  (3). 

i5*  Les  rapports  sur  les  projets  de  bi  ou 
d'ordonnance  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  seront  faits  dans  les  comités 


quêtes  et  auditenrs  en  service  oi^naire,  se-     par  les  maHres  des  re^u        ,  , 

ront  distribués  en  quatre  comités,  savoir  :  f      d'Etat,  tous  les  comités  reunis,  par  les  cou- 
le comité  de  la  justice  et  du  contentieux-  ~-     «A;il«.r«  il'Fiat. 


le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  (a); 
3«  le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce; 
4«  le  comité  des  finances. 

I  a.  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux 
sera  composé  de  douze  conseillers  d'Etat,  dix- 
huit  maîtres  des  requêtes,  cinq  auditeurs  de 
première  classe,  et  sept  auditeurs  de  seconde 
classe. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  sera 
composé  de  six  conseillers  4'Etat,  huit  maî- 


Sar  les  maîtres  des  rec|uêtes,  et  an  Conseil- 
'Etat,  tous  les 
sëillers  d'Etat 

Les  rapports  des  affaires  purement  admi- 
nistratives ou  contentieuses  pourront  être 
f^ts  dans  les  comités  par  les  auditeurs  con- 
curremment avec  les  maîtres  des  requêtes;  et 
ils  seront  faits  au  Gonseil-d'Etat ,  tous  les  co- 
mités réunis,  par  les  maîtres  des  requêtes  ou 
les  conseillers  d'Etat,^  au  choix  de  notre  garde- 
des-sceaux. 

16.  Les  honneurs  attribués  aux  conseillers 
d'Etat  en  mission  par  le  règlement  sur  les  pré- 


(i)   yoy.^  sur  le  comal  dw  traitemeas,  l'Art.   5. 

(a)  L'oidomuDce  du  a6  «oût  ifta4  ëlablil  an  comilë  de  U  marine  et  un  comité  dé  la  guerre 
distincts. 
(3)  Koyez  art.  6  de  l'ordonnance  do  19  avril  1817,  et  la  note  sur  cet  article. 
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séances  ne  seront  accordés  qu*à  ceux  qui  se- 
ront investis  par  nous  d'une  mission  spéciale 
et  temporaire. 

Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire qui  exercent  des  fonctions  publiques 
dans  les  départemens  prennent  le  rang  que 
leur  assignent  les  fonctions  dont  ils  sont  re- 
vêtus. 

17.  L'article  la  de  l'ordonnance  du  a6  août 
i8a4  est  rapporté  (i). 

18.  Les,  dispositions  des  réglemens  et  or- 
donnances concernant  le  Conseil-d'Etat  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
continueront  d'être  exécutées. 

19.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
Tcomte  Portalis),  est  chargé  dé  l'exécution 
ae  la  présente  ordonùance. 


5  NOTKMBRB  =  Pr.  I^'oicSMBRB  1828.— OrdOA- 

nance  du  Roi  portant  qae  la  Mlle  de  Mols- 
lieim  (Hast-Rhin)  contimiara  d'aToir  un  abat- 
toir public.  (8,BuU.  a64t  a**  10019.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Yn  la  déHbératioB  du  conseil  municipal 
de  Molsheim,  département  du  Haut-Rhtn, 
du  1 5  juillet  iSaS,  relative  à  l'abattoir  pu- 
blic de  cette  ville; 

L'avis  du  préfet  du  34  du  mém  vnois  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu , 

Nouf  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit:  ■ 

Art.  !•».  La  ville  de  Molsheimj  départe- 
ment du  Haùt-Khin,  continuera  d'avoir  un 
abattoir  public  et  commun  pour  l'abattage 
des  bestiaux  et  porcs: 

Le  bâtiment  où  se  trouve  maintenant  placé 
ledit  établissement  demeure  affecté  à  cette 
destination. 

2;  A  dater  de  la  promiilgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  et  la  prépara- 
tion des  bestiaux  et  porcs  auront  lieu  exdo- 
sivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. ■ 

Toutefois,  les  particuliers  qui  voudront 
faire  abattre  chez  eux  les  porcs  nécessaires 
à  leur  consommation  en  conserveront  la  fa- 
culté ,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  ou  faire 
exécuter  cette  opération  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  Voie  publique,  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  réglemens  de  police. 
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3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abattoir 
public ,  mais  sstns  y  être  obligés ,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban» 
lieue:  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  échaudoirs  hors  de  la  ville ,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pom*  quelque  motif 
que  ce  soit ,  le  nombre  aes  bouchers  et  char* 
entiers  ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  m 
voudront  s'établir  à  Molsheim  seront  seate- 
ment  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et.  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  iiharcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  poàrvn 
que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablemeot 
appropriés  à  cet  usage ,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  1* 
viande  dans  la  ville,  mçiis  seulement  sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  parle  maire 
et  aux  jours  fixés  par  ce  magistrat,  et  ce,  en 
concurr«ice' avec  les  bouchers  et  cliarcatîcrj 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  mène 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
chareutiers  pour'l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  .par  un  tarif 
arrêté  dans  la  foripe  ordtnaure. 

8.  Le  maire  de  Molsheim  pourra  faire  ksré- 
clemens  locaux  néoessaires  pour,  le  service  de 
f'abattoir  publie  ou  coaimon  ^  ainsi  que  p^w 
le  commerce  de  laboucherie  etebarcuterie; 
mais  ces  acte»  ne  seront  exécutoires  qn'a^ 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  1  in- 
térieur, sur  l'avis  du  préfet.  , 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  (vicomte  de  Martignac)  est  âxB^ 
de  l'exécution'  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


5  K9VBIIBBS  2=  !«'  nicBMBBi  i8a8.  -^  Ordon- 
nance du  Roi  qoi  aniorÎM  la  ville  de  Iittxcw' 
(Hanta^Saône)  \  établir  un  abatt^r  p«^' 
(8«  Bail.  a64t  »*^  loeio.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  ««c'*' 
taire  d'Etat  au  département  de  l'intcneur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muDJcip 
de  Lnxeuil ,  départetaent  de  la  Haute-Sâone, 


(i)  U  déterminait  lès  conditions  d'aptitude  povr  être  matire  des  requêtes. 
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du  S  mai  iftaS ,  relative  à  l'établissement 
d'un  abattoir  public  en  cette  ville; 

Ji'avis  du  préfet  du  même  département 
en  date  du  3o  aoàt  i8a8; 

lïotre  Conseii-d'Etat  entendu, 

jjfQUs  avons  ordonné  etoidoimom  eo  qw 
M^t: 

Aft.  !•♦.  ta  ville  de  luxeuil  ^  département 
de  la  Haute-Saône,  est  autorisée  à  établir 
un  abattoir  public  et  commun. 

L'autorité  municipale  remplira,  pour  le 
eboix  du  local,  les  formalisés  exigées  par  le 
décret  du  i5  octobre  1810  et  par  rordott- 
nance  royale  du  4  janvier  181 5,  relative- 
ment à  la  troisième  classe  des  établissemens 
insalubres  ou  incommodes. 

2.  Aussitôt  que  les  ^édiaudoirs  auront  été 
mig  «n  état  de  servir,  et  dans  le  déhâd'im 

.  mois,  au  plvs  tard»  après  qnele  pnbUè  en 
avra  été  averti  par  afiehes,  l'abattage  des 
boe^,  vaches ,  veaux  et  moutons  destmés  à 
la  consommation  des  habitans ,  ne  pourra  se 
faire  à  l'intérieur  de  la  ville  que  dans  l'abat- 
tok  pubëe,  et  toutes  les  tueries  particulière» 
seront  interdites  et  fermées. 

3.  Les  charcutiers  et  les  consommateurs 
conserveront  la  faculté  d'abattre  chez  eux 


8.  Les  droits  à  payer  par  lès  bouchers  et 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Luxeuil  pourra 
faire  les  r^temens  leea»!  nécessaires  peur 
le  service  de  l'abattoir  -public  et  eommun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  mrcuterie  f  mais  ces  actes  ne  s^ 
ront  exécutoires  qu'après  avoir  re^urappro- 
bation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

10.  Noti«  ninistre  secrétaire  d'Etat  de 
llnténenr  (vicefnte  de  Martlgnae)  est  chargé 
de  l'exécuàdn  do  h  présente  ordonnance, 
qui  sera  in^ée  au  Bulletin  des  Lois. 


S  jroTBMBBBEaPtf.  i«'  oicBiiBRB  1818.— Ordon- 
nance du  Roi  qat  ikodifi*  lé  tarif  du  p((«ge 
.  établi  'ftvff  le  pont  siispeiida  de  Jarnac  (Cha- 
rente) ,  annexé  à  Tordonnance  royale  du  1 1 
avril  1826.  (8,  Bail.  a64,n'*  iooa3.) 

Charles,  elc* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
tdre  d'Etat  de  l'intérieur  ;  , 

Tu  la  demande  du  concessionnaire   du 


.    -  f^     pont  suspendu  deJarnac,  département  de 

les  porcs ,  pourvu  que  ce  soit  dans  on  heu     J  Charente,  tendant  à  ee  que  les  articles  3 , 


clos  et  séparé  de  la  voie  publique,  et  en  se 
oenforma^  d'aiUeurs  aux  réglés  de  U  police. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  égale» 
Haent  f^iire  usage  de  l'abattoir  public ,  mais 
sans  j  être  obugés,  soit  qu'ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue;  )ls 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  ville,  sotis  l'approbation  de 
Fautorité  locale. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 
ce  soit ,  le  nombre  des  bouchers  et  des  char- 
cutiers ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux  qui 
voudront  rétablir  à  Luxeuil  seront  seuk- 
ment  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  beuehers  et  ehareutiersde la  ville 
amroiit  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de 
d^iter  de  la  viande  à  leur  domicile,  pourvu 
que  00  soit  dans  des  étaux  convenablement 
a{qpropriés  à  «et  usage  et  luivastles  rè^s 
de  la  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente^  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  àur  les 
lieux  et  mandés  publics  désignés  par  le 
maire  et  aux  jours  fixés  par  ce  manstrat, 
et  ce  en  concurrence  avec  les  boudaers  et 
les  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  pro- 
fiter de  la  même  faculté. 


4^  9,  6,  •7,  8,  9  et  10  du  tarif  du  péage 
établi  sur  ce  pont  soient  modifiés ,  afin  de 
faciliter  la  perception  des,  droits  qui  y  sont 
portés  ; 

Vu,  sur  cette  demande,  l'avis  du  préfet 
et  celui  du  copseil  général  des  pbnts-et-chaus- 
sées; 

Vu  le  tarif  annexé  à  nôtre  ordonnance  du 
1 1  avril  i8»6 ,  qui  a  autorisé  l'établissement 
d'un  péage  sur  le  pont  de  ^amac  ; 
I^otre  Conseii-d'Etat  entendu. 
Nous  avons  ««rdonné  et  adonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  articles  3,  4j  5,  6,  7,  8, 
9  et  10  du  tarif  du  péage  établi  sur  le  pont 
suspendu  de  Jarnac,  département  de  la  Cha- 
rente ,  sont  et  demeurent  modifiés  comme  il 
suit: 

N*  3.  Cheval  011  mulet  chargé,  5  centi- 
mes au  lieu  de  6  c. 

N«  4.  Cheval  ou  inulet  non  chargé,  5  c. 
au  lieu  de  4» 

N*  5.  Aae  et  ftnease  chargés,  5  c.  au 
licftt  de  4. 

K«  6.  Ane  et  ânesse  non  chargés ,  a  c.  i/a 
au  heu  de  3. 

N»  7.  (Sieval, mulet,  bœuf,  vache,  âne 
ou  ânesse  employés  au  labour  ou  allant  au 
pâturage,  a  c  i/a  au  lieu  de  3. 


5o8  CHARLES  X.  -^  DU  5  AU 

N*  8.  Bœuf,  vache,  veau ,  appartenant  a     9 
4es  marchands  et  destinés  à  la  vente,  10  c 
au  lieu  de  8. 

N""  9.  Porcs,  3  c.  i/a  au  lieu  de  3. 

N*  Jo.  Brebis,  mouton,  bouc,  dièvre, 
cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de  dindonst 
I  c  1/4  au  lieu  de  i.  .9 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tin- 
térieur  (vicomte  de  Martignac)  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancé. 


5  MOTsiiBBs  i8a8.  —  Ordoliiuiice  qai  aatorise 
le  deipr  Serrât  à  établir  «ne  forge  catalane 
duu  la  commane  de  MasMt  (8 ,  Bail,  a? 4, 
n»  10576.)         

5  novBVBBS  i8b8.  —  Ordonnancfe  qaf  aatorîse 
l'accepUtîon  àe  donations  faites  k  la  fidwiqne 
de  IVglîse  de  Saint-Malo,  de  Valognes,  et 
an  séminaire  d'Aire.  (8, Bull.  3i5,n*»  lauf.) 


5  BOTBiiBBB  i8a8.  —  Ordonnances  qnî  auto- 
risent Tacceptation  de  legs  faits  aux  fabriques 

,  des  églises  d*AncerviUe,  de  Gonrello,  de 
Lecey,  de  La  Hoossaye  et  de  Boalogne-sor- 
Mer.  (8,    BaU.   3i6,   n*'   12169  etsniv.) 


5  NovBHBBB  1 8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
définitivement  la  communauté  des  rèb'gieusct 
Ursulines  établie  à  Rouen.  (8,  Bull.  26a  « 
«»•  9899)  . 

6  MovEJiBi^K  i8a8.  —  Lettres-patentes  portant 
érection  de  majorais  en  faveur  de  M.  de 
Rcnty.  (8,  Bull.  a6a,  n*"  9898.) 

9  NovBMBBx  i8a8.  —  Ordonnance  portant  que  : 
i**  le  nombre  des  avoués  de  la  cour  royale  de 
PoiUers  est  définitivement  fixé  à  huit  ;  a**  le 
nombre  des  hifissiers  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à.  Boehefort  (Charente^Infé- 
rieure) ,  est  définitivement  fixé  k  qualorae. 
(8,,Bull.a63,  n<»  10007.) 


9  iroTBMBBB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
TaccepUtion  de  dons  et  legs  faits  )i  la  fabrique 
de  Téglise  de  Peumoril-Quintin ,  au  sénd* 
naire  de  Périgueux,  et  aux.  desservans  suc- 
cessifs de  RuUae.  (8,  Bull.  3^7,  n*»  laao^ 
et  iaao5.) 

9  icovxiiBBK  1 8a8.  —  Ordonnancet  qnî  autori- 
sent TaccepUtionde  dons  et  legs  faits  aux  fa- 
briques des  égliseâ  dé  Grosrille,  de  Gress- 
veiller,  d'hy,  de  Lodève ,  de  Saint-Germain- 
le-Gaillard,  de  Moulins,  de  Boisherhonlt,  de 
Chavoy,  de  Chauve,  de  Coulombset,  de  Per- 
rogncy;  aux  desservans  sncce»ifs  de  Ser- 
mange  etd'Anxange.  (8,BuU.  3i6,  n»  12175.) 


la  MOVEll^&B  1828. 

MOVBVBBX  i8a8.  r—  Ordonnance  qui  autorise 
la  sopérleure  générale  des  religieuses  du  Sa- 
cré-Cœur de  Jésus  k  former^  dsns  la  ville  de 
Perpignan ,  un  établissement  dépendant  de  sa 
congrégation.  (8,  BulU  a6a,  n^  9900.) 


MOTKMBBx  i8a8.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  autorise  des  exploitations  dans  les  bois 
de  plusieurs  communes ,  et  porte  qu'il  sera 
procédé  à  l'esMrtement  des  bois. royaux  et 
communaux  qui  bordent  les  routes  y  dési- 
gnées. (8,  Bnll.*a63,  n<*  9910.) 


9  ifovBKBBB  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  trois  militaires  y 
.dénommés,  imputables  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  1828.  (8,  Bull.  a64  ^t 
n*3.)  

9  xoTXiiBBB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  dé  retraite  à  cent  militaires  y 
dénommés,  imputables  sur  les  crédits  d'isw- 
cription  de  1827  et  i8a8.  (8,  BuU.  a64  ^f 

"'  <•)  .        . 

14  =,P''  ^^  irovBHBBK  i8a8.  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  autorise  les  meikbres  des  conseils  de 
prud'hommes  ^  porter  une  marque  dîstinctive 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (8,  BulL 
a6a,  n<*  9888.) 

Charles,  etc. 

Tu  la  loi  du  18  mars  1806,  les  décrets  des 
3  juillet  1806,  II  juin  1809,  ao  féYrier  et  3 
août  18 10,  portant  création  de  conseils  de 
prud'hommes  en  diverses  villes  de  notre 
royaume,  et  qui ,  en  leiv  donnant  le  carac- 
tère d'officiers  publics,  règlent  l'exercice  de 
leur  juridiction,  les  chargent  de  constater  les 
contraventions  aux  lois  et  ré^lemens  en  £ût 
d'industrie,  et  les  autorisent  a  faire  des  visi- 
tes et  vérifications  dans  les  manufactures  et 
fabriques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceanx, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art  I*'.  Les  membres  des  conseils  de 

1>rud'hommes  porteront,  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions ,  soit  k  l'audience ,  soit  au-de- 
hors,  une  médaille  d'argent  suspendue  à  un 
ruban  noir  en  sautoir,  le  tout  eonformément 
au  modèle  ci-annexé. 

a.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice , 
et.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dj^mr- 
tement  du  commerce  (comte  PortaÛs  et 
M.  Sainit-Gricq),  sont  diarçés,  chacun  en  ce 
qui  le  conclue,  de  l'exécution  de  la  nrésente 
ordonnaj^ce ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  drs 
Lois. 


^AaHLÈS  X.  —   Il 

ii  i=  Pr.  aà  noVimAbs  i6a8. —  Ordonnance  da 
Roi  relative  à  une  erreur  qui  8*esl  gliisëe  dans 
la  promnigation  de  la  loi  da  6  août  i8a8, 
portant  aUocatînn  an  ministère  de  la  guerre 
d*nn  crédit  extraordinaire  de  onse  millioni 
-deux  sriMe  francs  sur  l'exercice  de  1827.  (8, 
BilU.a6a,  n'*9896.) 

Gharle&,  etcJ 

Ta  Texpéditidn  orîfi;mal6  de  la  loi  du  6 
août  1818,  portant  allocation^  au  ministère 
de  la  guerre  d*nn  crédit  extraordinaire  de 
onze  millions  deux  mille  francs  sur  Texercice 
1827; 

Yu  la  résolution  de  la  Chambre  cf  es  dépu* 
tés,  on  date  du  a^  juin  dernier,  et  celle  de 
la  Chambre  des  pairs  du  3i  juillet  suivant; 

Vu  Tcxpédition  <nngîna1e'de  ladite  loi, 
eonfonne  À  la  tenem*  de  ces  résolutiéns  et  si- 
gnée par  nous  le  6  août  suivant; 

Considérant  qu'il  s'est  glissé,  dans  la  pro- 
mulgation <}ui  en  a  été  faite,  une  erreur  ma- 
térielle qui  consiste  dans  l'omission  dé  la 
dernière  disposition  de  l'article  unique  de 

Qu'il  impcurte  de  pourvoir  immédiatement 
à  la  ratification  de  cette  errejar  ; 

Sur  le  raf^rt  de  notre  garde-de»4ceaux , 
miiiistre  secrataire  d'Etat  au  département  de 
la  justice, 

"Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit; 

Art.  I*'.  La  disposition  rapportée  ci-après, 
en  tout  conforme  au  texte  4es  résolutiops  des 
deux  Chambres,  et  qui  a  été  omise  lors  de  la 
promnigation  de  la  loi  du  6  uaài  1828,  «era 
rétablie  dans  la  nouvelle  jpromv^ation  qui  en 
sera  faite,  au  moyen  de  l'insertion  de  la  dis- 
position  suivante  : 

ce  Au  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de 
«  deux  miUions  quatre  cent  soixante-douze 
<c  mille  francs ,  la  loi  du  i3  mai  i8a8  ne  re- 
«  cevra  plus  d'iexécution  qu'en  ce  c{ui  con- 
«<  cerne  l'aliénation  par  eue  autorisée  des 
«  bàtimiens  et  terrains  situés  entre  les  rues 
«  de  Belle-Chasse,  de  Grenelle-Saint-Ger- 
«  main,  de  Bourgogne  et  Saint-Dominique, 
«  dont  le  prix  sera  porté  au  compte  des  re- 
«  cettes  générales  de  l'Etat  pour  1829.  » 

En  conséquence ,  Finsertion  contenue  au 
n«  246  du  Bulletin  des  Lois  sera  considérée 
comme  non-avenue* 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portails) ,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


NOVEMiiEfi  iSiS.  5og 

13  =  Pr.  aS  noTKMBRE  1828.— Ordonnance  du 
Bot  contenant  le  tableau  des  conseillers 
d*Etat  et  nuttres  des  requêtes.  (8,  Bull.  a63, 
n*  9904) 

Charles,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Le  tableau  des  conseillers  d'Etat  et  maî- 
tres des  requêtes  en  notre  Conseil-d'Etat  est 
et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Conseillers  d*Etat  en  serrlce  ordinaire. 

Les  sieurs  Chevalier  Delamale,  baron  de 
Ballainvilliert,  comte  Bérienger,  baron  Cu- 
vier,  baron  de  Gérando,  de  Blaire,  cheva- 
lier Allent,  baron  Favard  de  l'Anglade,  vi- 
comte Jurien,  Jaçquinot-Pampelune,  baron 
Hély  d'Oyssel,  comte  d'Argout,  Berlin  de 
Yeaux,  comité  du  Hamel,  comte  de  Ke'rga- 
riou,  chevalier  de  Bifevannes,  comte  de  Tour- 
non  ,  Amy ,  marquis^de  Saint-Céry,  baron  de 
Fréville,  baron  Héron  de  Villefosse,  Mail- 
lard, vicomte  de  SaintChamans,  comte  de 
Coëtlosquet,  abbé  de  la  Cha|^lle,  comte  de 
Loverdo,  Ferdinand  de  Bertier,,  Salvaudy, 
Villemain,  Agier,  comte  de  Floiraç,  baron 
Lepelletier  d'Aunay,  marquis  de  Cambon , 
comte  Alexandre  de  Labonie. 

Sont  employés  aux  travaux  inlérieurs  et 
liabituels  des  comités,  conformément  à  l'arti» 
cïe  a  de  notre  ordonnance  du  5  du  courant, 
les  conseillers  d'Etat  dont  lés  noms  suivent  : 

Les  sieurs  chevalier  Delamalle,  Baron  de 
Balainvilliers ,  comte  Béren^er,  baron  Çuvier, 
baron  de  Gérando,  de  Blaire,  chevalier  Al- 
lent ,  baron  Favard  de  l'Anglade,  vicomte  Ju- 
rien, Jàcquinot  Pampelune,  baron  Hély  d'Oys- 
sel, comte  du  Hamel,  chevalier  de  Bre van- 
nes ,  comte  de  Tournon,  Amy,  baron  de  Fré- 
ville,  baron  Héron  de  Yillefosse,  Maillard, 
vicomte /de  Saint-Oiamans ,  comte  du  Coët- 
losquet, abbé  de  la  Chapelle,  comte  dé  Lo- 
verdo, Ferdinand  de  Bertier,  Salvandy. 

Sont  appelés  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  Conseil,  tous  lea  comités- réunis,  sans 
participation  aux  travai»  particuliersdes  co- 
mités, les  conseillers  dEtat  dont  les  noms 
suivent  (i)  : 

Lessieurs  comte  d'Argout,  Berlin  de  Veaux , 
comte  de  Kergariou ,  marquis  de  Saint-Géry, 
Tillemain,  Agier^  comte  de  Floiraç,  baron 
Lepelletier  d'Aunay,  marquis  de  Camljon, 
comte  Alexandre  de  Laborde. 


(1)  P^of.  la  note  lor  l'article  a  de  rordonntaee  du  5  novembre  t8a8< 


5lO  GHAllISS  X.  *— 

Conseillen  d*£tât  tu  «enice  extraordinaire  au- 
torisés à  participer  aux  travaux  4ei  comitét  et 
aux  délibénlitoa  du  C«u«fîL 

Les  sieurs  comte  de  yichy,  évèque  d'Au* 
tun;  comte  de  Ghevénis,  arcbevèque  de  Bor* 
deaux  ;  Lepape  de  Trevem ,  évèque  de  Stras- 
bourg; chevalitr  Fauce^  Becquey,  dir«/cieur 
général  des  {)onts-et-chaussées  et  des  mines  i 
baron  Mounier;  baron  Zangiacomi;  marquis 
de  Boutbillier,  directeur  paierai  des  forets  ; 
marquis  dé Tauichier,dik«ctenr  général  des 
postes;  baron  de  Grouseilhes;  Jttles  Pasquier, 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement; 
de  Boisbertrand»  directeur  d«s  étjUilissenens 
d'utilité  publique  et  des  secours  généraux; 

luiim*    Ji.  r,i>[oii.i,  ^LJùiiltL.^iiJVC  du  Roi  pJC.i 

ïtt  c: Oïl I mission  ^Ju  S€€aii  ;  Bourdcj^u,  direcleur 
général  de  rt^nreg^iâtreiueni  cL  des  dûtnaiues: 
bnron  Bacot  âti  Kom^nû^  directeur  généra] 
des  roatïnbulïtms  Jiidrrecies,  baron  de  A^ille- 
Tienve-Tlarg<?moDt,  directeur  général  des 
doiiunfs;  baron  do  Balsac,  serrétnire  générai 
du ïiiiuijètf^re dp riDléneuï-;  bîiroa Meyinmiot 
de  Siiinl-Marc^  scrrétaîr^i  gimcrâl  du  mitiia- 
ttre  de  fa  jitîlk*'^  HalgaQ,  contre -amiral; 
Ta rbéJeTaux -Clairs;  Ffûldefondde  Bellisle; 
■^ifâmlc!  SiméoiÏT  direcleur  des  gdtmee*, 
bcnux-Artj  et  librairie;  coml«  de  diareucc^y, 

Conseîlleri  aEtat  en  service  exlraordjiiaire* 

Les  sieurs  baron  Henrion  de  Pensey ,  pre- 
mier furmdeifA  de  la  eoHr4e  cassatiMi  de 


LBporte<4jalaiiii« ,  nembre  de  la 

de  liquidatîoii  dès  émÀfftéê  ;  comte  de  la  Boiiiv 


donnaye  de  -BlMsae,  pair  de  Bcuiee^  oonUe 
d'Hauferive ,  garde  des  archives  au  ministère 
des  affaires  étrangères;  comte  Reinbard,  mi- 
nistre pténipotenfiairel  Francfort;  baron  Dur 
rant  de  Mareuil,  ministre  plénipotentiaire 
près  les  Etats-Unis;  comte  de  Chabrol-'Volvic, 
préfet  du  département  de  la  $eine;  baron 
Séguier,  paix  de  France,  premier  président 
de  ja<'our  royale  de  Paris;  comte  de  Grosbois^ 
pair  de  France  ;  marquis  d'Orvilliers,  pair  de 
France;  Flury,  ex-cbéf  au  ministère  des  af- 
faires élrangértes;  Baron  Capelle,  préfet  du 
département  de  Seine -et -Oise;  baron  de 
Guilhermy,  présidenl  en  W  eour  des  comptes; 
de  Trinquekgue ,  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Montpellier;  .baron  Dudoo; 
comte  de  Montlivaut,  préfet  du  départemeirt 
du  Calvados;  comte  d'Allonville,  préfet  du /dé- 
partement de  laMeurthe;  Royer-CoUard;  Ra- 
vez,  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux;  Esnjangart,prcftît  du  département 
du  Bas-Rbiu;  comte  Ricard ,  pair  de  France; 
Dupleix  de  Mézy,  membre  dé  la  commission 
de  liquidation  des  émigrés  ;  comte  d'Àugier , 
vice-amiral;  vicomte  d'Ambray,  pair  de 
î'rance;  Tércter;  Delavau  ;  Francbel-Despe- 
rey;  marquis  de  F;orbin  des  ïssarïs,  pair  de 


a  HOYËMËEB  l8»8. 

France;  de  Frénilly^  p^  de.  France;  vicomte 
de  Castelbajac,  pau*  de  France;  Boursaint, 
directeur  de  la  comptabilité  du  ninistère  de 
k  marine  ;  conte  deRiabenant  des  Rassayns; 
Bouijet,  ehef  de  dififion  a«  miniitère  des  af- 
faires étrangères;  baron  Canuis-DwBiartPoy  ; 
baron  de  Yanssay ,  préfet  dn  département-de 
la  Loire-Inférieure;  Henri  de  Longuève;  Vi- 
comte Héricart  de  Tbury ,  directeur  dtt  tTa- 
Yayx  publies  de  Paris;  comte  de  l^rosses^  ^é- 
fetdu  départem^pt  du  Rbone  ;  baron  d'Haua- 
$eZf  prâet  du  département  de  la  Gironde; 
comte- de  Tilleneuve-BargenijAt,  préfet  du 
département  des  Boucbes-du-Roône  ;  comte 
de  Murât,  préfet  du  .département  de  la  Seine- 
Infêrieure;  baron  de  Bretenière,  premier 

Président  de  ta  coin"  royale  de  Diion;baron 
e  rnorme,  premier  président  delà  coup 
royale  de  Caen  ;  faairowSaMé ,  pcenier  pré« 
aident  de  la  cour,  rayaie  de  Rauiigea;  bmr 
ron  de  Gaujal ,  preincr  préaident  de  la  eaar 
royale  de  Limoges;  baron  l^ateau,  procureur 
général  J)rès  la  couf  royale  de  iSordeaux^ 
Gourvoisier,  procureur  général  près  la  cour 
k^oyale  de  Lyoi^  ;  marquis  d'Arbaud- Jouques, 

Sréfet  du  département  de  la  Côte-d'Or;  comte 
'Estourniel ,  préfet  du  département,  de  la 
Mandée;  comte  Redon  de  ^^upréau ,  préfet 
maritime  à  Lorient,  Tutoîtfer  directeur  des 
parts;  aMmnis  d'Audiâret,.  directenr  de  la 
oomplabilite  générale  du  mimsièi»  des  fina» 
ces  ;  vicomte  de  Beaumont  ;  préfet  du  âé|paiv 
tementde  Tarn  et  Garonne;  Vauvilliers,  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la  marine  ; 
baron  de  Talleyrand,  préfet;  Prince  de  Bro- 
glie  ;  Pkl^on  ;  Sirie^  de  M ayrinbac ,  direc- 
teur de  Tadministration  générale  des  baras, 
etc. ;  RainncH^ille ;  marras  de  GasTille,  «rè- 
let  du  idépartement  de  l'Yonne;  comte  Tulée, 
Keutenant-général;  vicomte  Rogniaf ,  liente- 
nant-général  ;  vicomte  Decazes ,  préfet  du  dé- 
partement du  Tarn  ;  baron  de  Barante,  pair 
de  France  ;  ckeialier  de  Riçijr ,  vice-amiral  ; 
iallier,  administrateur  de  l'institution  royale 
des  Quinae^Tioets;  baron  Dnnoyer ,  conseil- 
ler à  la  Cbur  de  cassation  ;  baron  Peiet, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ;  baroa 
deJa  Bonnardière,  membre  du  conseil  géné> 
rai  des  hospioes;  baron  Rendu,  procureur 
général  à  la  cour  des  comptes;  baron  Fentrierj 
vicomte  Alban  de  Tilleneuve ,  préfet  des  dé> 
partement  du  Nord  ;  vicomte  de  Tilliers  da 
Terrage;  baron  ^alouet;  vicomte  deSenon- 
nes;  de  Malartic  ;  Boula  du  ilolombiers. 

Matlrei  dei  requêtes  eo  service  ordinaire. 

Les  sieurs  Jauffret,  Taboureau,  de  Janzé, 
baron  Prévost,  vicomte  de<3prmenin,  Leri- 
che  de  Cbevei^né,  Mazoîer,  baron  Patry, 
Formon,  marquis  Amelot  d  y  Guépéan,  Brière, 
vicomte  Abrial,  baron  Thiratde  Saint- Agnan, 
J^asson,  de  Moydier»  baron  de  ^%e  >  de  La 
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Bouillerie,  bacon  Poyferré  de  Gère,  de  Ro- 
zière,  Rutteau  d*Orig^y,  vicomte  de  Coimy, 
comte  de  B-ességuieF)  comte  de  Kersaint,  vi- 
'  comte  de  Bidiemont-des  Bassayns,  baron 
Janet,  Olivier  de  la  Rochefoucauld,  PauUe 
dlvoy,.  Lantivy,  tocard,  Freslon  4e  la  Fres- 
lo)}ièrâ. 

Maîtrçs^dei  requêtes  *en  «enrice  eii^aôrdinaire 
aatôrhës  à  prendre  parli*ax  travaux  des*  co- 
felités  et  aux  délibérations  du  -Conseil.        ^ 

Les  sieurs  Le  Bean ,  de  Yillebois,  de  Brté , 
FUleau-Saint^ilaire,  Delaire,  Deâaudis,  de 
Boubert»  Yinccyos. 

Maître  des  requêtes  en  senric^  extraordinaire. 

I^  sieurs  comte  Boissy  4'AiigUs,  pair  de 
France;  baron  de  Crazannes^  so^ -préfet  à 
Fiçeac;  marquis  de  Portes;  baron  de  Bon- 
naire  de  Forgea  marquis  de  Gourgaes,  pair 
de  France}  baron  de  Bastiord  d'Estang,  préfet 
du  département  de  la  Haute-Loire;  bar«n  de 
Galz  de  Malvirade,  consul  général  de  France 
en  Russie;  cèmtede  Breteuil,  pair  dé  France; 
'viimnte  Tatsinde  Nonneville,  préfet  du  dé-« 
ptrteraentdlndnB-et-Loire;  baron  Schiaffino, 
consul  général  à  Gènes;  vicomte  de  Lattre, 
préfet  du  département  de  l'Eure;  Pallyet, 
intendant  militaire;  comte  de.Sussy ,  pair  de 
France;  de  Jessaint,  sous-préfet  de  rarron- 
dissement  de  Saint- Denis;  Colomb,  avocat 
général  à  la  cour  royale  de  Paris;  Rosman, 
chef  de  division  au  ministère  de  Fintérieur; 
comte  de  Ghazelles,  préfet  du  département 
du  Morbihan-;  comte'  de  Germiey,  pair  de 
France;  baron  de  Lamardelle,  membre  de  la 
commission  de  Hquidation  de  l'indemnité  at- 
tribuée aux  anciens  colons  de  Saint-Domin- 
gue; baron  Greuzé  de  Lesser,  préfet  du  dé^ 
partement  de  l'Hérault j  baron  Walkenaër, 
préfet  du  département  de  la  Nièvre;  de  la 
Yille  de  Miremont,  inspecteur  général  des 
prisons  ;  comte  Victor  de  Juigné ,  préfet  du 
département  de!la  Haute-Garonne;  baron  de 
GiriBsse  delà  Beyrie,  préfet  da département 
d'Enre^tLotr;  marquis  Dalon,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Charente-Infériein*e,  baron 
Milius,  contre- amiral  et  administrateur  de 
la  Guadeloupe;  comte  Jules  de  Saint-Cricq; 
Nau  de  Champlonis,  préfet  du  département 
des  Vosges;  vicomte  de  CurxAy,  préfet  du 
département  de  la  Vendée;  comte  de  Milon  de 
Mesne,  préfet  dn  département  du  Doubs; 
comte  de  Toque  ville,  pair  de  France;  baron 
Chevalier,  préfet  dn  depaHcment  des  Landes; 
vicomte  Armand  d'Abaneourt,  secrétaire  gé- 
nérait de  la  commission  de  liquidation  des  émi- 
sés; comtedelVugent ,  préfet  du  départemenC 
fU  l'Oise;  marquis  de  Roussy,  préfet  dn  départ- 
tnaent  desfiaute»*Al|>es;Mo;i<tu,  .nésident 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris; 


Pouyer,  préfet  dn  i*'  arrondissement  mari- 
time; comte  de  Waters^,  préfet^  du  départe- 
ment du  Jura;  Dessolle,  préfet  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  ;  de  Gères,  membre 
de  la  commission  de  SaiBl*Domingue  ;  baron 
Travers  4o  Beauvert,  sous-int^ant  mi- 
litaire; FJeuriau,  capitaine  de  vaisseau,  secré- 
taire du  conseil  d'amirauté;  baron  Maurice; 
Augustin  Jordan,  directeur  de  la  première 
division  au  ministère  de  l'intérieur;  O'Don- 
^  nelj  Beclieu  de  la  Sancie;  Cassaing:  de  la 
Rue,  garde  des  archives  du  royaume;  de  Vau- 
^fireland,  avocat  général  à  la  cour  rovate  de 
'  Paris  ;  Roth ,  jpremier  secrétaire  d'ambassade 
à  Londres;  vielcastel,  ancien  sous-préfet; 
Revelière,  administrateur  4^s  subsistances 
de  la  marine;  d'Hincourt,  secrétaire  géné- 
ral du.  ministère  de  la  guerre  ;  vicomte  de  Su- 
leau,  préfet  dn  département  de  la  Moaelle; 
Blondel  d' Anbers,  fils,  préfet  du  département 
de  l'Ardèçhe;  marquis  Ferdinand  de  Viltef- 
neuve,  préfet  dn  déparlement  de  la  Somme  ; 
Aa4ib^rt;  de  ChaBtelou,  ancien  440»-préfet. 

Conseîltiert  4'£ut  henorâiMs.' 

Les  siéxLn  eomte  Begouen,  baron  Joardan, 
comte  de  la  Befoardière ,  FouUon  d'Eootier, 
de  Ghaun^oQt  de  la  Galaizière,  baron  Rouill , 
d'Orfeuil,  de  Granvelle,  Mondragon  de  Plu- 
yault,  Gromot  de  Fongy,  vicomte  Pernetty- 
comte  Dumas,  Froc  de  la  Boulaye ,  Herma^, 
comte  du  Bouchage, dJs  Tabarié,  comte  Dii- 
çhàtel.  Léchât,  de  Pancemont,  ancie^i  pre- 
mier président  de  notre  cour  de  luîmes;  Blon- 
del d'AuberSyConseilter  honoraire  en  la  Cour 
de  cassation  ;  Juin  de  Siran ,  ancien  procu- 
reur général  près  notre  cour  de  Montpelliet. 

Maîtres  des  requîtes  h^noraire's. 

Les  sieurs  vicomte  de  Maleville,  baron  Joly 
deFleury,  delaChèze-Mùrel,  vicomte  d'Arlin- 
court,  Leblanc  de  Caslillon,  Chopin  d'Arnoîtf- 
ville,  Anisson  Duperon,'  d'Arlincourt  (Char- 
les), Prugnon,  Challaie,  Jourdan,'  marquis 
de  Maleleàte,  de  Collenel,  Chevalier  Amé- 
dée  Jaubert,  comte  de  Montigny,  Flauger- 
gues,  Forest,  vicomte  Edouard  de  Chabrol, 
P,  Lagardç. 

Notre  garde-desrsceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portails),  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


la  s=  Pr.  25  KorxHBRX  i8a8.— OrdoiiMnce  du 
Roi  qui  crée  une  commission  administrative 
des  haras /et  nomme  M.  le  duc  d'Escmrs  pré- 
sident de  cett^  commission.  (8,  Bull.  s63 , 
n»  9908.) 

Charles,  etc. 


5ii.  CHARLES  X.  —  Ot    11 

Tu  les  oràomianc^/oyâlcis  des  a8  mai  i^^a 
«t  x6  janvier  18^5;   *    •    . 

8ur  le  (apport  de  notre  ministre  secrétaire 
dlStatan  département  de  Pintéiieur.  >       .    , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
imt  :  ^     ♦ 

Art.  I*'.  Il  est  état)U  près  de  notre  minis- 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tii^ 
tèrieur  une  commission  admiinîstratiTe  des 
haras,  dont  les  fonctions  sont  gratuites..  * . 

Les  iftembres  de  cette  commission,  aunom- 
bre  de  dix,  y  compris  son  président,  Setoht 
nommés  par  nous*  sur  la  présentatTon  de 
notre  ministre  de  Tintérieur. 

«^Seront  appdés  à  cette  commis^n  trois 
o^ciers  généraux  de  notre  armée  de  terre, 
les  trois  plus  anciens  inspecteurs  généraux 
des  baras,.  et  *troi#  propriétaires  pris  nanni 
les  personnes  qui  s'adonnent  avec  le  pnis  die 
succès  à  l'édiication  des  chevaux, 

3.  ]>  présent  de  la  commission  regiiifira 
auprès  de  notre  ministre  de  l'intérieur  les 
fonctions  attribuées  au  directeur  de  Fadmi- 
nistration  général.-  ics  harôis  par  Varticlë  4 
de  Tofidonnance  m .  uie  du  a8.  maiiSaa. 

4.  Les  brandieÀ  vi  administration  qui  for- 
ment avec  celle  des  haras  les  attributions  ac- 
f  nelles  de  la  direction  créée  par  Tordonnance 
du  98  mai  iSaa  seront  réparties  par  notre 
nkinistre  de  Tintérieuf  entre  les  directions 
du  les  divisions  de  son  département. 

5.  Notre  cousin  le  duc  d'Escars,  pair  de 
France,  lieutenant  généra!  de  pos  années,  est 
nommé  président  de  la  commission  adminis- 
trative des  haras. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  A'Etat  de  l'in- 
térieur ^vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


ÀO    tè   KOVÊMBRiî'   iStki. 

la  ifovBMBBB  i8a8.  — .OrdooDances  qui  aolori- 
'  sent  TifcceptalioD  de  dons  et-  legs  faits  aux 
pativres  de  Joyeuse,  de  Sâint-I4iAin-<ès-Yi- 
Rnes,  de  PuyTert,  d'Aîx,  de  Chassagne,  de 
Valence ,  de  Senonches ,  .de  Beancaire ,-  de 
Vemet,  de  Bordeaux,  de  Lodèr^,  de  Ro> 
qaéforl,  de  Poailloa,  do  Saînt-Efpril  ,*  de 
Cour-sor-Loice ,  de  Cahort ,  de  Tombebœaf , 

•  d'Amen,  (^  Saint-Oeorge-de-Levejac  et  de 
,  Li^aJ  ;  aax  heapioeyle  Sarlat ,  de  Beaticaire, 

^  Grenoble,. /le  Montant  et  de  Naalaa.  0, 

•  B^H.^a74,  n»»  io577.et  suîv.) 


sa  iravxBBRx  1,828.  —  Ordonnances  qui  autori- 
sent les  sienrs  Gauthier,  Auberlot  et  DupU- 
quet,  à  lîtablir  des  usines  dans  les  coinmunes 
de  Cagney,  de  Brives  et  de  Reinigny.  (8,  Bull. 
a; 5,  n^*  10628  et  suiv.) 


la  MOTEKBRi  1828.  — Ordonnance  qtiî  accorde 
des  tettres  de  déclaration  de  naturalitë  aîi 
sieur  DegUllenghien.  (8,  Bull.  398,  n"  i  i4o8.) 


la  KoTBMBBB  1828.  -^  Ordonnances  qui  auto- 
risent Tacceptatiop  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  Crevic,  de  Noodpeene ,  de  Sainl- 
Pol,  de  Bryas*  d'Ostreville ,  de  Beaumonl, 
de  Sare,  de  Stundwiller,  dX)ber-Rcedern , 
d'Aspach  et  de  Sainte-Colombe  ;  aux  hospices 
de  Saint-Pol  ei  de  la  Flèche.  (8,  Bull.  275, 
n*^' 106 ao  et  soir.) 


13  ifovBMBBB  1 8a^ -<— Ordonnance  qu!  coocède 

les  mines  de  houille  de  Mwilvicq.  (6,  B0II. 

275,  n*  10680.) 
i 
12    ifovBiiBRS    1828.    —   Ordonnante   portaal 

nomination  à  plusieurs  préfetftires.  (8,  B«ll. 

a63,  «•  9907.)  ^^_^___ 

12  MOVBMBRX  1828.  —  Ordonnance  qui  BQtcMÎte 
les  sieurs  Hochst^ler  et  Iiiptrotl  à  établir 
leor  domicile   en   France,  •  (9,   Bull.    26$ , 

-  .         i 

12  noTBMBBB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
une  pension  aakienrDjupOBl-DelaroqBe,  an- 
cien sous-préfet.  <8,  BoUi  2C4  bis^  n*  5.) 


I2  ifOYBKBBB  1828. —  Ordonnances  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  legs  faits  aux  pauvres  de 
Ternusse  et  3i  l^hospice  de  Gap.  (8,  Bull,  273, 
n«*  io5W  et  io564.) 


l3  KOVBMBBB  i8a8.  -—  Ordonnance  qui  Jiomme 
M.  le  marquis  de  Yaulchier  directeur  général 
des  douanes.  (8,  Bull.  263,  n°  99o5.) 


i3  NoyBMBBE  1&28.— -Ordonnance  qui  nommr 
-M.  le  baron  de  Yilheneuye  directeur  général 
des  postes.  (8,'àull.  263,  n^  9906.) 


i€  noTBBBBB  1828  =  Pr.  7  jANVikB  ifta9.— >Or- 
dÀnaance  du  Roi  relative  an  traitement  des 
gouverneurs  des  divisions  militaires.  (8,  Bull. 
272,  n**  io5o7.) 

rof,  ordonnances  des  4  Sbptbvbbs  181 S 
et  22  juiiLKT  1818. 

Charles,  etc; 

Sur  le  rapport  '  dé  notre  ministre  secré- 
taire d*Etàt  de  la  guerre, 

Nousavoni  AS^nné  et  ordonnons  ôe  qui 
suit  3 

Aft.  I".  A  datef  du  i*'  janvier  1829,  le 
traitement  des  gouverneurs  des  divisions  mi- 
litaires' sera  ramené  an  taux  de  dix  mille 
francs,  déterminé  par  Fordonnance  du  7  mars 
1817, 


9r  C0'  tfùUmfm  ne  pAUrra  Atni  ainwlé  Vu  k  loi  da fiaaiieei  du  i^  aeàt  i8a«,  qui 

av^  9MC|iBe  soUe  d'ieUvité,  de  ài^fgmii^^  ^iccordè  au  ministère  de  iamiriiie  et  des  cdo- 

^**i*^  Wirjite.  nies  un  crédit  de  cinquanle-six  miHions  sept 

I,  ^»g9«^erii^)»s«i«gdivisiAMi«ili|ttrfif  cent  dix-neuf  mifle  huit  cent  cinquante-sfx 

mvmm  à  IWpJr  n'auront  droit,  è  Me  iiijfê,  francs  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires 

^  fUMmn  traitcDieot  «péetal,  à  noioi  C[u%  &«  de  rexercice  1829  ; 

■à'KSiottfoSSK'^r^  •  l:  i  '-;  ^"  ^^  -?"  ;?'].  -•  ^5. 

de  l'ordonnance  du  3o  décembre  j8ï«.  ^7^  rordonnance  royale  du  i4  septembre 

4.  IfotwmiQisire  secrétaire  d'put^u^é-     'p»*»*»^»; 
PjgSiteqae^t  de  la  gùerjr^  (  vicom^«  de  4J^)         "^u  l'ordonnance  roygle  do  f«»  septembre 
^t  cfcar^é  4/e  l'exécution  de  la  y^yojle  W      '^^7»  art  it;  ^      ^ 

aonn^ce.     ^  v  P^r)^  ï*?J?P9/1t  ^e  .^otre  ministre  j^pcrélajre 

d*Ètat  4e  la  Sî)|îrine  et  desicolÔDies^ 

1  C  NOVEMBRE  =±:Pr.  |"  oicEMBRE   1  828.  —  Or-  \^j^  -«q^  Odiofiflé  Çt  ♦WiWWMJ*  «î  flW 

dbnnance  du  Roi  port/»pt  répartition  dn  créait  ctiU  .  .    ^^W^WW^  ?^  T'W'fffWWf  W'  f|^ 

decinqqante  -  six  ^Hions  ^pt  cent  dix -neuf  *'''^'  '        , 

mUle  huit  cent  cirmuante-six  francs  accçrdé  .  Af$'*^»  léS  aréâU  MA  àmfmiSXi'mx  Mioàr 

'    |Mr  la  loi  dp  17  ao^tt  1828  pour  les  dëoenses  Uons  sept  cent  dix-neuf  mille  huit  eent  fiia^ 

ordinaires  du  ministère  de  la  marine  et  des  ytfjDJÎ^TJJjf  fj'^fjf|..'^jyprj"  UY  J^  JA^  j^  9W^ 

colonies  pendant  l'exercice    1829  (i^;    (8,  Sçpll^T^  ^U^  *i^^f^,>  %m  fep,  W  W 

Bull.  264,  n    10009.)  dépenses  ordinaires  du  départemi^t  ^  1^ 

^o^.  les  ordonnyices  des  16  ^t  19  ;çiovEM-  marine  et  de^  c9loi\fe^  ^e^dant  Jexjer^ee 

«*« ,  3,  €4  état  BéctuBRB  i8a«.  1829,  est  réparti  âe  la  manière  suivante, 

fettÉoir  •      '    * 
£badle3,jetc 

SKcnair  ¥^.  MrnifdtfmÊion  eet^xifig. 
Ch^*.!*"^.  Ad^ifliyiUQp  K*fi^^\fi -  ,. •■ ..       y^ïjiÇP 

Sectio»!  II.  Ppf^f^mjel. 

Chap.  U.  Solde 19,579,^00    \ 

—  III.  Hd^ux ^,ifi,5oo    \  2-<695,«6a 

—  IV.  Vivres '.  '. é^4>o  J 

sacTioir  iM.  ^ppmm^mvm^ 

<#V.  ?V.  4#|irftviVaww9ft«»»  fie  j^yjup^vy 

^CTipîi  JLy.  Tr:(iffçux  relatifs  -h  ht  flotte. 

Chap.  ^.  ^Salaires  d'ouvriers 5^i69ri'00    ) 

—  VM.  Adiatc  de  natives 17,100,990    (  23,621, 3oo 

—  VIII   Arlillaie :  .     i,35i,3oo  V 

^T4<i^  .V.  ;ÇyKrK«iWi>^  j^jrdnffd^ues  et  ifà^mefis  cifijls. 
»        ■              ■ 
CuA.P.  IX.  Çoq^lructions  hy<|i;aaliqaej$.  et  ^âtin^ent  civils 3,75o,656 

Sbctiok  VI.  Objets  spéciaux. 

CftAP.  X.  Chiouçroes 3i2,4oo    \        g^  , 

—  XI.  Pëpenses  diverses , €5o,qoo    *     'i»^A»Vî» 

^oli<i  éffA:  ....  M,7i9,«5« 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eti^t  delà  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  l*exé- 

marine  et  des  colonies  et  notre  ministre  cçrtion ^ la  présenté  «rdonnenee,  qu^ 

«eoEétaire  d'Etat  des  ijuianoer^iH^icin  pj^e  ÎBsMe  au  $tdle«b  des  Lois, 
de  ^Neuville  et  con^e  Roy)  «ont  Marges,  • 


viC»)iGetle  «rdttMiance  «« , ««IW  4»  lâS  mtr 
vembre  et  3  décembre  1828  offrent  uni 

a8.  . 


iatérét,  en  cfe  qu'elles  suppléent  à  la  spédâlité 
53 


5.4 


CHARIBS  X.  —   16  MOVBMBAB   1818. 


16  KOVlMBliB  =sPr.  i*f  DicBMBms  1828.  —  Or- 
donnattce  du  Roi  portant  prorogatioà  die  U 
chambre  temporaire  créée  an  tribunal  de  pre* 
mière  ioitance  de  Saint-Gironi.  (8,  Bail,  afi^t 
n"  10014.) 

Cbaiies^etc. 

y  a  Tarticle  39  de  la  loi  du  ao  avril  18 10; 

Tu  notre  ordonnance  du  16  octobre  1827, 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
danÀ  notre  tribimal  de  première  instance  de 
Saint-Gironâ; 

Considérant  que,  malgré  les  succè»  nota- 
bles obtenus  par  le  secours  de  la  chambre 
temporaire  dansTexpédition  des  affaires  ci- 
viles arriérées,  Tintérét  des  justiciables  exige 
que  cette  dounbre  continue  Fezercice  de  ses 
fonctions; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaùx, 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu. 
If  ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  i«'.  La  chambre  temporaire  créée 
dans  notre  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Girons  par  notre  ordonnance  du  16 
octobre  1827,  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles,  sera  prorogée.  Cette  chambre  conti- 
nuera d/e  remplir  se»  fonctions  pendant  une 
année  :  a  l'expiration  de  ce  temps,  elle  ces- 
sera de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autre- 
ment ordonné. 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  PortalisV  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  orésente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  liOis. 


16  xoYXMBBB  ssPr.i'^'  DicBMBBi  i8a8.  —  Or- 
donnance  du  Roi  portant  ^ordgation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière  instance  de  Saint-Gaudens.  (8,  Bull. 
,  264,  n*"  iooi5.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  dtî  ao  avril  1810; 

Considérant  qu'il '.existe  encore  un  graçd 
nombre  d'affaires  arriérées  devant  notre  tri- 
bunal de  première  instance  deSaint-Gaudens, 
et  ^u'îl  importe  de  remédier  aux  inconvéniens 
qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses; 

•  Sur  le  rapport  de  notre  garde-de»-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
ttit:  .    " 

▲rt.  t«^  la  diambre  l^poraire  créée  dans 


notre  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Gaudena.par  notre  ordonnance  du  a5  avril 
1827,  et  déjà  prorogée  jusqu'à  la  fin  de  la 
présente  année  judiciaire  par  notre  ordon- 
nance du  x6  octobre  1827,  continuem  de 
remplir  ses  fonctions  pendant  une  année: 
à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de 
droit,  s'il  n^en  a  été  par"*  nous  «utremrat 
ordonné.    .  ' 

a.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etaf  au  dénartemeot  de  la  justice 
(comt^f^rtalis),  est  oiargé  de  l'exécution  de 
la  orésente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  Lois. 


16  MOTiMBmB  =  Pr.  k*'.  nicKMBBB  i8a8.  —  Or- 
donnance da  Roi  portant  proro^iion  de  b 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Espalion.  (8,  Bail.  a64i 
n"  100 1  S.) 

Charles,  etc. 

.Tu  l'article  39  de  la  loi  du  ao  avril  z8io; 

Considérant  qu'il  existe  encore  un  grand 
nombre  d'affaires  civiles  arriérées  devant  no- 
tre tribunal  de  première  instance  d'Espalion, 
et  qu'il  importe  de  remédier  aux  inconvé* 
niens  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qai 
suit  : 

Art  i«'.  La  chambre  temporaire  crééedaos 
notre  tribunal  de  première  instance  d'Espa- 
lion par  notre  ordonnance  du  3i  octobre 
i8a7,  pour  l'expédition  des  affaires  civiles, 
est  prorogée  pour  un  an  :  à  l'expiration  de 
ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  garde-des-sceaux ,  minbtre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Portalis),  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  prése^te  ordonnance*,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  Lois. 


16  HOVBMBRB  =Pr.  1^'  DÉCEMBRE  i8a8.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble.  (.8,  Bull.  264i 
n*  10017.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

L'ordonnance  dn  7  juillet  1834,  portant 
création  d'une  chambre  temporaire  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Grenoble  pour 
une  année  à^compter  du  jour  de  son  instal- 
lation; 


CHA&LSS  X.  — "    l6  HOVCMBRU   1^8. 


Les  ordoDBafices  des  i*'  septembre  i8d5, 
x5  octobre  i8a6  et  i6  octobre  1827,  poKaat 
chacune  prorogation  de  cette  chanibre  pour 
une  année; 

Considérant  que  Tintérét  des  justiciabies 
exige  encore  le  secours  d'une  chânbrt  ten^- 
poraire  pour  Texpédition  des  affaires  civiles 
soumises  à  ce  5iég«; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde^es-sceaux, 
ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 
la  justice;- 

Notre  Cbnseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art  i«».  La  chambre  temporaire  créée  au 
tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
par  Tordonnance  du  7  juillet  i8a4,  et  d^à 
prorogée  par  nos  onronnances  des  i*'  sep- 
ténaire T8a5,  i5  octobre  i8a6  et  16  octobre 


par  nous  autrement  ordoni^é. 

a.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  se- 
crétanre  d*Etat  au  département  de  la  justice 
(comte  Porlalis),  est  chargé  deTexéciiUon  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

16  itovtMBJii  =Pr.  1"  oicBBBSB  i8a8.  — Or- 
donnance du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  âo  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  S«iiit-£tieiine.  (B^Ball.  a64, 
n«  10018.) 

Charles,  etc. 

Vu,  I  •  Tarlicle  3$  de  la  loi  du  ao  avril  x8  ;o  ; 

a*  Nos  ordonnances  en  date  des  i5  octobre 
i8a6  et  16  octobre  1827,  là  première  por- 
tant création  d'une  chambre  temporaire  au 
tribunal  de  premi^e  instance  de  Samt-Eticnne 
pour  une  année  à  compter  du  jour  de  son 
installation,  la  seconde  portant  prorogation 
de  cette  chambre  pour  une  autre  année  ; 

Considérant  que  Fintérét  des  justiciables 
exige  encore  le  secours  d'une  chambre  tem- 
poraire pour  Texpédidon  des  «^foires  civiks 
arriérées  pendantes  devant  ce  siège; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni 
suit: 

Art.  !•».  La  chambre  temporaire  créée  au 
tribunaldepremièreinstancedeSaint-Etienne 
pa^r  l'ordonnance  du'  i5  octobre  1826,  et  déjà 
prorogée  par  l'ordonnancedu  x6  octobre  1827, 
continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
Une  année,  à  Texpiration  de  laquelle  son 
existence  cessera  de  droit,  s'il  n'en  a  été  par 
iio«i«  autrement  ordonné. 
;i*  Noire  gardckde^-fcéattx,  ministre  se- 


5i5 

erétaire  d'EUt  au  départemeBit  de  la  justice 
(comte  Portalis)  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présenté  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

16  KOVBMBBK  î8a8.  =  Pr.  a;  tivEiBR  1829.— 
Ordonnance  dn  Roi  portant  aatorisation ,  con- 
formément aux  ilatati  y  annexés ,  de  la  10- 
ciélé  anonyme  formée  à  Nantes  »on*  U  déno- 
mination d'entreprise  de  BBTÎgatio*  accélérée 
snr  là  Loire  et  affluens,  au  mOyen*  de  la  va- 
peur. (8,  Bull.  278  bis,  n'  a.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  manufaeturei  ; 

Vu  les  articles  ay  à  37,  40  et  45  du  Cède 
de  commerce. 

Nous  aVons  o^onné  et  ordonnons  ce  <pii 

suit  :  •      f     » 

Art.  I".  La  société  wionyme  formée  a 
Nantes  sous  la  dénomination  à*ei^reprue  de 
fumigation  aeeéUrèe  sur  la  Loire  et  affiutnt, 
au  moyen  de  la  vapeur,  par  actes  passe»  le  3i 
mars  i8a8  par-devant  Brard  et  son  collègue, 
notaires  à  Nantes;  le  a5  août,  même  année, 
par-devant  MonUud  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  et  ratifiés,  les  i6  septembre  et  aa  ocj 
tobre  derniers,  par^evant  les  mêmes  Bram 
et  son  collègue,  ëstautoiTisée;  switapprouvés 
les  statuts  tek  qu'ils  r^ltent  des  actes  des 
3i  mars  et  aï  août,  qui  resteront  seuls  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révcxper  la 
présente  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exétution  dés  statuts  apjprouv^,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  ti«rs. 

3.  La  société  sçra  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  extrait  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du. département  de  la  Loirelmé- 
rieure,  au  greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre 
de  commerce  Je  Nantes i  pareil  extrait  sera 
translnis  au  ministère  du  commerce  et  des 
manufactures.  .  *  j       «. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  cpm- 
merce  et  des  manufactures  (M. 'Saint-Cncq) 
est  chareé  de  l'exécution  de  la  pr^nte  or- 
donnance, qui  sera  pubUée  au  Bulletin  des 
Lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  déçarte- 
ment  de  la  Loire-InfSrieure. 


Par^evant  M»  Braird  «t  son  collègue,  no- 
taires royaux^à Nantes,  soussignés,  sont  com- 

^LMonêu  ont  exposé  que ,  par  des  procédés 
nouveaux,  et  en  s'aidant  de  l'expérience  et 
des  lumières  de  M.  Louis  Guibert,  constrac- 
teur  àNantes,  MM.  William  Amous-Kiviere 
et  Louis  Galbaud-Dufort  ont  découvert  le 
moyen  de  diminuer  conâdérgUement  le  ti- 
rait d^cam  de»>t««K  e*ptafé%àkna^iga* 
33, 


5l6  ClA&Mf  X.  ^   1% 

^m  4e  ULoiM»  tt  i^éèlalMiMt  dis  katMin 
à¥tfear; 

^iié  cette  déoeuyerte  effire  les  mejefts 
d*étabUr  sur  ce  fleuve  uo  mode  de  naTigaticui 
accélérée,  à  jour  fixe,  qui  ne  doit  souffrir 
d'autre  interruption  que  celle  causée  par  les 
glaces  et  les  plus  basses  eaux,  et  dont  les 
avantages  seront  considérables  pour  le  com- 
merce, tant  fiovs  le  rapport  de  la  célérité  que 
ioM  eehù  de  k  téretè  et  de  Téconomie; 

Que  cette  entreprise  présente  d'autant  pins 
de  sûreté  aux  actionnaires,^ue  ses  fondateurs, 
MM.  William  Amous-Biviere  et -Louis  Gai- 
baud-Dufort,  se  chargent  eul-mémes,  et  en* 
tlèrMnent  à  )mn  fhds,  d'avance  les  fonds 
uètÊÊêtSrm  pour  la  eonstrurtiott  des  bateaux- 
ÉMièfes  dont  U  voyage  d'épreuve  détermi- 
nera le  succès  ou  la  non- réussite  de  l'opéra- 
tian;  qn'aittii  «es  measieeis  coureiit  seub  les 
chances  de  l'entreprise,  puisque  leurs  action- 
nairtt  ûe  êÊntd  tenus  de  verser  leur  sôus- 
«ripliQA  qœ  lorsque  la  réussite  du  bateau 
d'épreuve  ftwm  été  constatée  par  acte  authen- 
dqile; 

Qtte,  peur  donner  eneorè  plus  de  garantie 
à  Mars  aotionnaireft ,  les  fondateurs  se  font 
lifts  de  soixante  «étions ,  mdsI  que  le  porte 
\%pro9pêeiéê  puUté  par  eul; 

^'eu&n,  pour  rassuiur  comi>lèle«4»t  leurs 
èetionnaires  sur  la  eer^nde  que  les,b«laa«L 
dk  rentreprfse  efifeotuerôot  leur  service  peu- 
dint  les  quinte  aùnées  fixées  ciniprès  pettr 
sa  durée,  MM»  Aruous-Rivière  et  Galbaud- 
Pufort  ont  conclu  avec  M.  Guibeit,  leur 
constructeur,  un  traité  par  le<|uel  ce  dernier 
s'engage  à  entretenir  en  bon  état  de  répaïu- 
tîou,  iusm'à  l'expiration  desdites  quinze  an- 
nées, lesiMtteaux  à  vapeur  appartenant  à  la 
société,  de  manière  que  les  principales  dé- 
penses sont  maintenant  déterminées^  et  au'on 
peut,  sous  ee  rapport»  établir  les  nénéfiees 
sur  des  clonnées  certaines. 

En  conséquence,  les  parties  comparantes 
désirant  se  réunir  pour  l'exploitation  du 
|Bod4B  de  navigii^en  présenté  par  MM.  Ar- 
nous-lUvièreeiGalbaud-Pufort,  ont  arrêté, 
ainsi  qu'il  suit,  les  statuts  de  la  société  ano' 
JKffm€  cm'ils  soi^  ^ns  l'intention  de  former 
à  cet  ettet ,  sauf  l'approbation  de  Sa  Majesté , 
9*obligeaot  de  prendre  chacun  le  nombre 
d'actions  porté  a  la  suite  de  sa  signature. 

TiTBi  I^^  Fondation ,  but  et  durée  de  U 
«ocîélé. 

ÀH.  I"*.  n  f  aura ,  entre  MM.  WiUiam 
Amous-Rivicre  et  Louis  Galbaud-Duferl , 
les  parties  cooipaTantes  et  les  persuunes  qui 
adkérerout  aux  présens  stirtnts,  société  ano- 
iqrmepeur  rétwlissemeilt  d'une  navigation 
acbélêrée  sur  la  Loire  «t  rivières  affluentes , 
bu  ungrtu  de  k  vifpenr. 

u.  «eltft  sodélé  fKndtu  le  titre  d'&ilM- 


•#  rifHêtm  ëffiamtêê,  au  maym  ée  $m  va- 

3.  Elle  se  chargera,  daus  le  principe  : 

i»  De  transporter  des  voyageurs  et  leurs 
effets,  de  Nautes  à  Orléans  et  retour,  sur 
des  bateau!  à -vapeur  construits  d'après  le 
système  de  MM.  Araous- Rivière  et  Gal- 
baud-Dufort; 

!•  De  transporter  des  marchandises ,  de 
fiantes  à  Orléans,  sur  des  tireaux  également 
construits  d'après  les  procédés  de  MM.  Ar- 
nous-Rivière  et  (ralbaud-Dufort,  lesquels 
tireaux  seront  remorqués  jusqu'à  Orléans 
par  les  bateaux  à  vapeur  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs  ; 

5»  Du  transport  des  marchandises  d'Or- 
léans à  liantes ,  au  moyen  de  ces  tireaux  ou 
gabarres  qui  redescendront  la  Loire,  soît 

Sar  les  moyens  ordinaires,  soit  par  le  secours 
es  bateaux  à  vapeur:  elle  pourra,  par  ta 
suite,. étendre  son  exploitation  sur  toute  la 
loire  et  rivières  affluentes; 

40  Enfin,  pour  la  facilité  du  commerce, 
eUe  pourra  se  cHarger  du  transport  des  voya- 
|eurs ,  de  leurs  effêts  et  marchandises  d*Or- 
féans  à  Paris  et  retour,  Soit  par  elle-même, 
soit  au  moyen^de  traités  particuliers  qu'elle 
fera  avec  des  entreprises  de  messageries  et 
de  maisons  de  roulage. 

4.  Le  siège  de  k  société  sera  établi  à 
Nantes. 

5.  La  durée  de  k  iodété  sera  de.  ^inze 
«tmées,  à  partir  deTépoque  où  le  sixième 
bateau  sera  mis  en  activité,  ce  qui  devra 
avoir  lieu  dix-huit  mois  au  j^us  tard  après 
l'obtention  de  l'ordonnance  du  Roi  approu- 
vant les  statuts  dÊ^  société. 

Tiraii  II,  Da  fotfds  socî«l  tt  de  son  eibptof. 

Art  6.  Le  capital  de  k  société  est  fixé  à 
six  cent  miUc  francs,  divisés  en  trois  cents 
actions  de  deux  uùUe  francs  diacune. 

Il  peinrra  ébe  sucoessiveaient  augmenté 
ci  poné  jusqu'à  quinze  cent  mille  francs,  au 
■toyei\  de  k  création  de  nouvelles  actsoas, 
MBis  seulement  en  veitu  d^ne  déoisieu  prise 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  ésÊ& 
une  assemUée  gén^^  où  seront  présens  ou 
représoÉtés  les  titiiâires  des  trais  qusMs  des 
actions  au  moins. 

L'assemblée  cénérak  régkra  également  la 
quotité^  k  moàà  et  ks  époques  d'émission.  « 

7.  Chaque  action  portera  un  numéro 
d'ordh^e.  - 

fi.  Le  vurse&ient  du  montant  des  actions 
«îB*a  lieu  dans  les  délais  soivans,  savoir: 
un  quart  dans  k  quinzaine  qui' suivra  k 
inuuuère  astanblée  |[énérale,  et  les  trois 
domimu  quartb  de  trois  mois  en  tran  m<^. 

<ks  trois  dercùers  puiemeÉs  s'e€fectu^K>BA , 
par  anticipation,  au'moyen  d^offeti  à  ordK 
^•uacuilianssjitôtiepraiBier  yarsoueut. 


9.  Faute  1^  un  actionnaire  d'avoir  versé 
intégralement  et  en  temps  utile  le  montaoït 
de  sa  souscription,  il  sera  censé  avoir  re- 
noncé à  faire  partie  de  la  société  et  sera  dé- 
chu de  ses  droits,  sans  préjudice  de  tous 
recours  contre  lui  et  de  tous  n^ojei^s  de 
droit  En  conséquence,  le  conseil  d'adxni* 
nistration  fera  opérer  la  vente  des  actions 
appartenant  aux  retardataires ,  qui  n'auront 
droit  à  aucuns  intérêts  ou  bénénces. 

10.  Sur  le  capital  de  six  cent  mille  fraBcs» 
formant  le  fonds  social  primitif,  quatre  cent 
viii^  nilie  francs  seront  mis  a  la  diapoiitioii 
immédiate  du  conseil  d'administration, pour 
être  employés  par  lui  : 

I*  Au  remboliFsement  des  fra»  de  coas- 
tnietion  des  bateau  et  tirean-modèles  raen- 
tioanés  dans  le  prospectus  publiépar  MM.  Ar- 
nous  -  Rivière  et  Galbaud  -  Dufort ,  et  des 
dépenses  v  relatives,  telles  que  voyages,  frais 
d'impression  et  autres  frais  nécessités  par  la 
fbnaatioli  de  la  société,  dont  les  mémoires 
seront  vérifiés  par  le  conseil  d'administra- 
tioii; 

3*  A  Taequisition  de  cinq  nouveaux  ba- 
teaux k  vapeur  et  de  cinq  tireaux  jugés 
nécessaires  pour -conraicncer  le  service  de 
l'entreprise ,  et  porter  ainsi  le  inatériel  à  six 
bateaux  avec  leurs  machines  h  vapeur,  et  six 
tireaux  pour  le  transport  des  marchandises; 

30  En  avances  à  Téquipage,  assurances, 
fret  et  droits  des  douanes  des  machines  à 
Timeur  qui  seront  achetées  en  Angleterre, 
adaa^  des    combustibles,  îrm 
de  location  et  de  fournitvws  de 
bureau,  etc.,  ci ,4a^/>oo' 

Soixante  mille  ^aocs  serouft 
eoqployés  en  la  remis*  à  Caire  à 
BfM.  ArBâus-Bivière  et  Duloit 
de  trente  actions,  dixième  de 
Topération  aetuelLe;  oetteTttriiiiA 
swbvra  la  progression  d«i  land»  ^ 
siodal  :  elle  leur  est  aUopé^  à  ti- 
tre de  dédommagement  des  chan- 
ces qu'ils  auront  ao))iNi«a  p«9r 
rétabiÂssjsmant  k  leurs  frais  des 
bateau  et  tireau-modèles,  et  à  ti- 
tjpe  d'ipdemni^é  pour  la  eessioft  ^ 
qu'ils  feront  à  la  société  de  leur 
décpiivertia.  .......  ^  .,., .      ^•tQoo 

SeiiiMÉte  autres  faille  francs 
seraat  èmfAoyés,  selon  que  le 
Gonaeë  d'adnanistratien  le  déci^: 
dera,  aok  à  raoquisilion  de  neu- 
vfllks  gaberres^  si  oaiieut  élen^ 
dae  le  tranaport  des  aiarahanéi- 
sfls,  toit  à  m  constmctidn  d'un 
septième  bateau  à  vapeur,  si  «n 
eautraire  l'extensiou  porte  sur  le 
transport  des  v^agaurs,  cL  *  .      Q^»oo# 

EaAi»   Pexcédant,  é^^ahié   à 


«*   16  NOVEMB&E   lSl8. 


«i7 


siHxante  mille  firanos,  fonuera  le 
premier  fonds  de  réserve  pour 
parer  aux  dépenses  imprévues, 
lequel  fonds  ae  réserve  sera  ac- 
cru chaque  année  tant  par  les 
intérêts  résultant  de  son  {lace- 
ment en  valeurs  sur  l'Etat  qu'au 
moyen  d*un  jprélèvemen^  annuel  - 
sur  les  bénéfices,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ei-aorès^  à  Tarticle  5o, 
titre  VIII,  Cl 60,000 


'  Total.  .  i  .  .  .     •00,000 
TiTBx  m.  Des  actioetf. 

XI,  Les  aotioBS  seront  indivisibles  ^  no- 
minatives; la  société  ne  raooonaiti*  fowl 
de  fractions  d'action. 

la.  Les  titres  Açro^t  extraits  i^m  rmfre 
à  souche;  ils  indiri4Ç^nt  le  numéro  d'orcj^e; 
ils  porteront  la  sjg^ature  4»  directeur  et  du 
caissier  et  le  visa  du  président  du  oonseU 
d'administration. 

1 5.  Les  allions  seront  stipulées  à  ordre  el 
seront  tronismisâililes  par  endo»eiïietiL  Cet 
endossement ,  ou  tout  autre  acte  Iranslalif, 
fera  passer  à  Tacquéreur  ou  à  î'a>àfit-droit 
la  propriétc  de  Vactioni  mais  ïe  Iran  sport 
n'aura  dVffel  envers  la  société  ^  «l  le  nou- 
veau propriétaire  ii*î  courra  ei^ercei'  ïfs  droits 
J'attiounaire  qu'après  que  rendoisement  ou 
le  tilre  de  Iran sroÎM ion  aura  élé  vjsé  au  con- 
seil d'administration  et  transcrit  a  M  diret> 
tion  iiur  un  registre  tenu  à  fét  effet  ^  cnufor- 
mément  à  l*ttrtJ<?lB  36  du  Code  de  commerce, 

14.  En  eas  de  mort  de  F  un  des  aetion- 
naires,  les  héritiers  stîront  tenus  de  désigner 
eeltii  d'entre  eux  qui .  durant  l'indi vision  de 
rHéritage»  devra  reprcsenter  l'acliannairc 
décédé. 

i5.  lies  héritiers  ou  ajrant-cause  de  1  ac- 
tionnaire ne  pourront,  en  aûcôh  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  apposer 
aucun  sCeHé,  former  auctme  oppositton,  exi- 
ger aucun  inventaire  ejrtraormnaîjpe  ni  pro- 
voquer aucune  HcKation;  Ils  devroht  Vep 
tenu*  uniquement  aux  itfventairea  et  bilai» 
Muuels,  et  se  eontenter  des  intérêts  et  di- 
^endes  qui  sevont  réglés  confonaéineiit  a«x 
dîspositieM'des  préseas  fliffluts. 

16.  La  transmission  d'une  actio»  «mp«P* 
tM  toujému,*  régani  delà  socéét*,  la  «es- 
sîondés  BitéréU  et*des  dividendéa  dé  fannée 
courante. 

17.  tout  propriétaire  de  deux  aolions  au 
moins  aura  Je  droit  personnel  de  voyager  SW 
tes  bateaux  de  la  société  saiè  aocime  rétri- 
bution ;  la  qualité  d'aetionMÔfà ,  dé  qucAqua 
manière  qu'elle  soit  acquise,  emportet*, 
pour  ceux  auxiqucAs  elle  apajsrlieAdwi  «u 
leurs  aya»t-cause ,  életitioD  de  deuikiie  sAtrî- 
butif  de  juridicti<fli,  pour  to«t  p«  l(Ui  «on- 
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cerne  la  société,  ftu  siège  de  radministratioD, 
à  Nantes. 


TiTBK  IV.  De  TorganiialioB. 

18.  La  société  sera  représentée,  dans  les 
différens  cas  ci-après  prévus ,  par  rassem- 
blée cénérale  des  actionnaires  et  par  un  con- 
seil ^administration. 

TiTâE  V.  De  Vuttmbléc  gënërale. 

19.  L*assemblée  générale  se  composera  de 
tous  les  actiçnnaires.  Les  voix  y  seront  comp- 
tées par  action ,  et  chaque  action  donnera 
droit  II  une  voix. 

2«.  Les  actionnaires'  absens  ou  empêchés 
pourrent^'y  faire  représenter  en  vertu  d'une 
|ta*ociiration  spéciale. 

ai.  Aucun  actionnaire,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qull  possédera;  aucun 
mandataire,  quel  que  sôW  h  nombre  d'ac- 
tions qu'il  représentera*  lië^^ourra  avoir  plus 
de  trois  voix  à  l'assemblée  générale. 

?î.  Les  résolu lîoiis  y  i^uront  prises  à  la  ma- 
]orilé  des  voi\  présenics,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  Us  arUcles  G ,  89  et  63. 

L'asseniLIée  générale  ne  pourra  délibérer 
qu'auUnt  que  la  moilié  au  moins  des  actions 
y  iérn  repréfleutée;  diius  le  cas  contraire , 
elle  s'ûjOdTtrera  à  quin/aine,  et,  dans  Tin- 
ter va  lie  ,  il  sera  fuit  de  nouvelles  convocations 
indiquaut  les  motifs  de  rajournement;  ï'as- 
srttiblée  géuéraLe  aiusi  convoquée  pourra 
Jt^libérer^quel  que  soh  le  nombre  des  votans. 
^  i5.  Le  tliiÊï'leur  du  Tiiispecteur  sera  tenu 
d'assister  aux  assemblées  générales ,  sauf  les 
cas  d'empêchement  dûment  justifiés. 

24.  Elles  auront  lieu  à  Nantes ,  dans  les 
bureaux  de  la  direction;  le  président  du  con- 
seil d'adùiinistration  aura  aussi  la  présidence 
des  assemblées  générales;  les  fonctions  de 
secrétaire  seront  remplies  par  un  actionnaire 
choisi  dans  son  sein. 

a5.  Les  arrêtés  des  assemblées  seront  tnuu- 
>crils  sur  on  registre  et  aignés  par  le  prési- 
oeot,  le  directeur  ou  Finspecteur,  si  l'un 
d'eux  est  présiint ,  et  par  le  secrétaire. 

a6.  Les  actioimaires  se  réuniront,  sans 
vQ(iyocatioii'«l  de  plein  droit,  en  asseiaablée 
générale,  le  i^*'  août  de  chaque  an«ée  (ou  le 
lendemaHi  t  si  ce  jour  est  férié). 

Des  as^eîsâblées  extraordinaires  siront  con- 
voquées tomes  les  fuis  que  le  conseil  d'ad- 
ministration le  jugera  nécessaire,  ou  que  )e 
direetaur  I9  requerra,  coBJoiatement  avec 
cinq  actionnaires. 

Bans  œ  cas,. les  coiivt>eations  seront  faites 
pjir  lettres  adressées  aux  actionnaires  à  do- 
micile, et  en  outre  par  insertion  dans  les 
joùrn^nx  de  Paris  et  de  Nantes  destinés  aux 
aiiiionoes|MihUqiies,lM]itfoursaii  moins  avapt 
le  jour  fixé  poMr  la  f  éun^eo, 


27.  La  première  réilmon  aura  lieu  le  i*' 
mai  1828  au  plus  tard. 

28.  L'objet  principal  des  assemblées  géné- 
rales sera  de  discuter  et  arrêter  définitive- 
ment, dans  les  réunions  ordinaires,  les  comp< 
tes  ^tti  leur  seront  fournis  par  le  directeur, 
après  qu'ils  auront  été  communiqués,  quinze 
jours  au  moins  d'avance,  à  trois  membres 
pris  hors  du  sein  du  conseil  d'administration 
et  nommés  dans  l'assemblée  générale  précé- 
dente. 

Cet  arrêté  de  compte  sera  toujours  précédé 
d'un  rapDort  fait  par  le  directeur,  qui  pré- 
sentera les  changemens,  accroissemens  et 
améliorations  faits  dans  l'année  précédente, 
et  la  situation  générale  de  la  société.  Au  reste, 
l'assemblée  ^nérale  pourra  délibérer  sur 
toutes  propositions  qui  seront  faites  dans  son 
sein. 

29.  Il  sera  aussi  procédé,  dans  ces  assem- 
blées générales ,  au  tirage  au  sort  des  actions 
^ui  devront  être  remboursées,  conformément 
à  l'article  49  ci-après. 

30.  Les  actionnaires  réunis  en  assemblées 
générales  procéderont,  s'il  y  a  lieu ,  au  rem- 
placement des  administrateurs  sortans,  dé- 
cèdes ,  démissionnaires,  ou  qui  ne  posséde- 
raient plus  le  nombre  d'actions  nécessaire 
pour  faire  partie  du  conseil. 

Titre  YI.  Dq  conseil  d'adminislralion. 

3x.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées 
par  un  conseil  d'administration  composé  de 
cinq  membres  pris  parmi  les  actionnaires 
propriétaires  de  tK)is  actions  au  moins,  et 
nommés  par  Uassemblée  générale  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix  déli^éralives. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  se- 
ront remplies  par  le  secrétaire  de  l'assemblée 
générale;  le  registre  des  délibérations  sera 
déposé  dans  les  bureaux  de  la  directioa. 

32.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq 
ans  :  ils  seront  renouvelés  annueUement  par 
cinquièime. 

Pour  les  cinq  premières  années,  le  sort 
désignera  les  sortans;  plus  tard  ce  sara  l'an- 
cieimeté.  ' 

^  Les  administrateurs  sortans  pourront  être 
réélus.    ^  '     • 

33.  Si,  dans  le  courant  de  l'anuée,  un  ad- 
ministrateur vient  à  décéder;  s'il  douée  sa 
démission,  ou  s^l  cesse  de  posséder  le  bob- 
bre  requis  d'actions,  il  sera  provisoireoHmt 
pourvu  à  son  reasplacenent  par  les  adminis- 
trateurs reslans;  les  foactions  d'un -membre 
ainsi  nomméoe  dureront  que  jusqu'à  l'assem- 
blée générale  la  plus  prochaine,  qui  procé- 
dera au  remplaoament  définitif. 

34.  Le  conseil  d'administration  tiendra  ses 
séaiioes,  à  Nantes,  dans  les  bureaux  de  |a  di- 
rection :  il  çhoisilra  dans  s<»i  sein  un  prési- 
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dent  nommé  pour  une  année  et  rééligible 
tant  qu'il  «era  administrateur, 

£n  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  prési- 
dent >  le  conseil  d'administration  poorroira 
à  son  remplacement 

35.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  moins  une  fois  par  moi^fil  ne  pourra  dé» 
libérer  si  troi&de  ses  membres  ne  sont  pas 
présens  :  néanmoins ,  s'il  né  se  trouvait  à 
Ifantes  que  deux  administrateurs,  ils  devront 
appeler  au  conseil  l'un  dçs  trois  plus  forts 
actionnaires  alors  présens  à  Nantes. 

S'ilç  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  du 
suppléant,  celui  des  deux  actionnaires  pré- 
sentés qui  possédera  le  plus  grand  nombre 
d'actions  aura  la  préférence,  et,  à  nombre 
égal ,  le  plus  âgé  sera  choisi.  Les  délibéra- 
tions prises  jwir  le  conseil  d|administration 
ainsi  composé  auront  la  même  force  que 
celles  arrêtées  dans  les  réunions  ordinaires. 

36.  Les  résolutions  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix;  chaque  administrateur  présent 
n'aura  qu'une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  ])ossède. 

Hn  cas  de  partage  d'opinions,  et  si  les  ad- 
I         nrikàstrateurs  délibérant  sont  en  nombre 
pair,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  le 
remplacera  sera  prépondérante. 
I  37.  Les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 

tration seront  inscrites  sur  un  registre  et  si- 
gnées par  les  membres  présens  et  par  le  se- 
crétaire; elles  seront  communiquées  au  di- 
recteur; les  expéditions  signées  par  le  pré^ 
aident  et  contre-stgnées  par  le  sea>étaire  se- 
ront adressées  à  qui  il  appartiendra. 

3S.  Le  conseil  réglera  les  tarifs  présentés 

Ear  le  directeur'et  rinspecteiu*;  il  les  modi* 
era  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  eonvenable; 
il  arrêtera  les  devis  des  réparations  et  cons- 
tructions excédant  une  somme  de  trois  mille 
francs;. il  oidonnera  les  changûnens  et  per- 
fectionnemens  qu'il  croira  convenable  d'in- 
troduire dans  le  matériel  servant  à  l'exploi- 
tation ;  il  surveillera  les  recettes  et  toutes  les 
parties  de  la  comptabilité;  il  fera  placer  les 
fonds  qui  n'auront  pas  une  destination  immé- 
diate en  valeurs  sur  l'Etat,  en  Ordonnera  la 
vente  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  il  ré- 
glera le  budget  de  la  société  et  autorisera  les 
dépenses  au-dessus  de  trois  mille  francs;  il 
fixera  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
employés  sur  le  rapport  du  directeur;  il  pro- 
noncera sur  l^s  suppressions  d*emploi;  if  ré- 
Çira  en  général  tout  ce  qui  concerpe  les  af- 
faires de  la  société ,  aiosi  qu'il  le  jugera  le 
plus  conforme  à  l'intérêt  commun  des  ac- 
tionnaires; il  désignera  les  divers  agens  qui 
devront,  suivant  la  circonstance,  représenter 
la  société  devant  tous  tribunaux  quelconques, 
même  en  appel  et  en  cassation,  et  leur  don- 
nera des  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet,  ainsi 
4ne  pour  nommer  tous  arbitres  et  passer  tous 
compromit  et  transactions:  toutefois , il  ne 
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pourra  les  autoriser  à  transiger  sur  un'  objet 
de  )>lus  de  six  mille  francs,  auquel  cas  il  en 
serait  référé  à  l'assemblée,  générale  des  ac- 
tionnaires, qui  devrait  être  convoquée  ex- 
traordinairement. 

Le  conseil  d'administration  nommera ,  ex- 
cepté pour  la  première  fois,  le  directeur  et 
l'inspecteur  :  il  nommera  également  le  cais- 
sier sur  la  proposition  des  directeur  et  inspec- 
teur. Quant  aux  agens  qui  seront  aussi  nom- 
més par  lui,  sur  la  même  proposition,  ils 
ser(mt  choÎMs,  autant  que  possible ,  parmi 
les  actionnaires  résidant  dans  les-vilIes  où 
ils  devront  exerce»  leurs  fonctions. 

39.  Les  directeur,  inspecteur  et  caissier 
pourront  être  suspendus  avec  l'assentoent 
unanime  des  cinq  administrateurs;  mais  leur 
révocation  ne  pourra  être  pirononcée  du'à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  votans  à  ta  pce- 
miere  assemblée  générale.  A  l'égard  des 
agœ^  {principaux,  ils  pourront  être  suspendus 
et  même  révbqués  par  délibération  du  con- 
seil d'administration. 

40.  Le  conseil  déterminera  le  mode  de 
comptabilité,  fera  dresser  des  comptes  an- 
nuels par  le  directeur,  et  les  vérifiera  avant 
d'être  présentés  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

.  41.  Les  fonctions  des  administrateurs  se- 
ront gratuites. 

TiTBx  YII.  Des  ageos  et  des  employés. 

4a.  Là  compagnie  aura  à  Nantes  un  direc- 
teur et  un  inspecteur.  Le  directeur  sera 
chargé  de  la  gestion  des  affadres  générales  de 
la  société,  90US  la  direction  et  1  autorité  du 
conseil  d'administration  ;  il  dirigera  et  signe- 
ra la  correspondance ,  à  l'exception  de  celle 
réservée  au  conseil  d'administration  ;  il  or- 
donnera les  paiemens  à  faire  par  le  caissier, 
d'après  les  bases  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. liCs  pièces  concernant  une  dé- 
pense de  plus  de  trois  mille  firaincs  relateront 
toujours  ta  décision  du  conseil  approbative 
du  paiement  Le  directeur  contrôlera  les 
opérations  du  caissier  et  de  la  comptabilité  ; 
il  représentera  la  société  devant  tous  corps 
administratifs ,  mais  il  ne  pourra  intenter 
aucune  action  judiciaire  sans  une  autorisation 
spéciale  du  conseil  d'administration ,  consi- 
gnée sur  le  registre  des  dëibérations. 

Il  feraplacerlesfonds  disponibles  en  valeurs 
sur  l'état,  d'après  les  ordres  du  conseil  d'ad- 
ministration; fera  payer  à  Paris  ou  à  Plantes , 
au  choix  des  actionnaires ,  les  intérêt^^  et  divi- 
dendes ,  ainsi  que  le  montant  des  actions  qui 
devront  être  remboursées. 

Il  transmettra  les  ordres  et  instructions  du 
conseil  aux  différens  agens  de  la  société,  et 
fera  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
l'administration. 

n  aura  la  nomination  et  la  révocation  du 


perionnel  ëesjMirMux ,  de  la  direetioh  tt  eu 
équipages.  ' 

Il  dressera ,  avec.le u^er ,  rinrentaire  ^ 
Béral  et  le  bilan  de  Tannée. 

Le  directeur  proposera  les  modifications 
qu'il  croira  convenable  d*apporter  au  tarif; 
néanmoins ,  en  cas  d'ut^nee  «  il  pelirra  opérer 
provisoirement  ces  ntodificatiDini^  sauf  à  solli« 
citer  immédiatemebt  TapprolMiisn  du  ctAScil 
d'administration* 

Dans  rintérét  de  la  safciété,  b  direetcnr 
pourra  employer,  sur  tonte  TélëvUie  de  la 
Loire  et  rivières  afBuentes^  soit  peur  4e  trana» 
port  des  voyageurs,  soit  pmur  letransforldeé 
marchandises  «  les  bateaqn  et  gaUrres  qui  ne 
seyaient  pas  ibdispensables  au  service  pério» 
dique  d'Orléans  à  Sïantesi 

4S.  L'inspecteur  se  transputerautr  bus  ¥m 
points  de  la  VÊgae  à  pâKOMrif»  d*api^  l'brdM 
du  diretïteiih  tbutes  les  fois  tfàé  le- besoin  A\k 
service  Texigetti  ;  il  tté^iéS*a  \  seuft  lltppi^ttHIH 
tien  du  oenseil  d^àdrninfetnrthm  »  les  tmitéb 
pour  les  fournitures  du  oAStMel  ttéÉttftsàitè  à 
i'explbitatieè  ;  il  MÉnpHra  lek  nûsstons  Ipécia- 
les  quîMrarront  lui  être  données  par  le  eon^ 
sail  d'aamitiistratièit,  avec  lequel  il  éonrespon^ 
dra;  lln^pectenr  kibnstatéÉra  sa  visité  dlans  les 
établissemens  de  la  société  par  un]unocè»>velr^ 
bal  qu'il  eensiifnera  sur  les  re^pistcéé  des  ageos. 

44.  La  société  aura  un  agent  i  Orléanè  tft 
un  à  Cbâtellerault;  ils  représenteront  la  com- 
pagnie et  tSh^At  tous  )es  àcle's  âditaihistr^tifs 
prévus  ou  imprévus ,  dans  les  limites  des  pou- 
voirs et  instructions  qvii  leur  seront  donnés 
par  le  conseil  d'ada^înistration. 

Le  conseil  déteriQinera  ulténéuremenl  s'il 
doit  être  établi  des  agens  sur  d^utres  points. 

45.  Les  agens  seront  temo  derendve  «naÉ^ie 
de  leurs  opérations ,  tobs  les  neis^  an  dini^ 
tenr  à  Names  s  (bni  les  feransqni  ieurrarai^ 
tncées  par  ie  ttonaeil  d^ÉlmiaMkritioh'. 

Ils  pivêsenteront  des  sitaiatinàs  des  recettes 
et  dépenses  de  toute  natvre  qd*iiB  auront  été 
cfawgés  d'opérer;  ils  étiMroat  et  termif^ 
venir  an  wt^efeor  à  Nw&ftes,  à  k  lin  de  pha^ 
qne^année  t  fe  coioapte  intégralde  feargeMfon  % 
itt  entretiendront  la  loomsj^ndahNJe  nv«e  là 
directenr  ponr  font  ce  qni  intéresle  la  )irak- 
peiilé  de  ia  société. 

Ixs  agens  de  la  sâeièié  Gérant  asafilctis  è  n» 
cautionnement  ^i  %era  ftxft  )pur  fe  tjoaseH 
dVidémûstrafiott. 

46.  En  i^iât  nàlâdfe  on  d^afciflttice  t)rt)îota. 
gée  d*tm  des  ag^ènf» ,  le  consul  paurv(/h4i  &  aroù 
rettplacement  proVi^irè. 

TiTRB  vin.  Du  paiein At  te  AUr^fs:  ^'Aiif-' 
faige  des  béhèOï'ck;  dû  dîviaèhdfc  W  dfe  Ya- 
morffk'iffcftitfnt.  * 

47.  Chaque  action  non  remboursée  partâsi'^ 
peba  nn  çotAge  intégnd  des  iPonte-siiL  ittffle 
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francsformlmtl'iBtÉrétèlitMlIréMIdttfdfll» 
social;  et  cet  intérêt»  qni  s^nefertiitra  dlà^taé 
année  de  la  portion  des  actionnaires  retnboai^ 
sésf  sera  payé»  soit  à  Parié ,  soit  à  Ifantei^ 
selon  le  désir  des  actionnaires» 

Les  paiemens  auront  lieu  diuis  la  première 
qniniame  de  Janvier  et  juillet ,  et ,  pour  k 
première  fois,  après  le  coinmeneement  de  la 
preti^ière  des  qmnzé  années  qui  fortner^nt  k 
dvréedtelàsœiété. 

i%,  ték  bénéfices  nets  de  toute  of>i|ine  et 
de  toute  natuHs  produits  par  les  opérations  dé 
Usbciêté^erônl  partagés  etlt^etoil^  leà  action- 
dàirfes,  dans leë  ptoportions  dui seront  déter- 
diihèès  bi-àpi'ës. 

Sek^  considérée  cbmtnë  bénéfice  net  U 
s6tnnie  i^lant  libre  après  ^irèlèvéhienl  : 

i^  Ce  ta  soidme  de  trente-six  mille  frnncs 
destinée  au  paiëmeiit  de  Tiatérèt  du  fonds  so- 
cial y  somme  qui  sera  toujours  répartie  iate- 
gralement  entre  les  actionnaires  nonrenibo«r« 
sés»  quel  que  soit  leur  nombre; 

a<>  De  toutes  les  dépenses  d'exploitatioB^ 
d'admipiçtration  et  de  conservation. 

49w  fiur  les  Iméfices  bets»  il  sera  prélevé 
diaque  année: 

I  »  Une  sonuMe  de  quarante  miUe  framsk  des^ 
tinée  à  «ittoi^  vingt  actions ,  de  maniàre  qpi'à 
la  révolulMMi  de  quinze  années^  tfak  formfeat 
la  dHfce  de  k  société,  tontes  aettbn»  nnrèat 
été  remboursées; 

a«  Ub  dividende  variable  dont  lenDaxmnnEi 

est  fixiez  des  à  présent  «  i  dix  ponr  iceM  Ht 

montant  de  efaaque  action.  Ge  dividende  Sera 

us  les  attiemntras  inéistftM- 


#0b  ËeMH^[ihft  du  bénéfleettet^  i»ii|«iftê  te 
sovsÉié^  tt/tvttà.  A  foiktAer  on  fiétids  d^  téftci^e. 

feé  fcndk  "sert  àtogrtenié  dès  Intéfrèfii  *s 
siMutaoe»  plM«^ï^  l'Etat ,  ainsi  qu'il  est  dit  ft 
11«fcl«i'i,1tt1MBTÏL 

^ï.  fcès^rôpHétairesdVctlonsl^ttibpuftfe 
cbntîbnèfotitl  partîcîpetaux  dividendes  dés 
bénéi&(^s  n^ts ,  aux  partages  des  tonds  àè  té* 
séJiA^  et  dh  pi'odmt  de  la  Vente  dû  ihatènij, 
dbnito'é  tes  awès  actionnaîres. 

ia.  tihàquç  action  conservera  en  outre  k 
^rôi\  de  participer,  pour  un  trois  centième, 

?'ù  proaùit  de  ta  liquidation ,  qui  aura  lied  a 
expiratTon  du  terme  fixé  pour  la  durée  de 
la  socîété. 

,  ^3.  ti  ne  sera  fait  aucuo^  répartition  des  bé- 
néfices aux  aodçnnaires  ,  si>  par  suke  des  opé* 
rations  des  années  précédentes,  la  compagpie 
se  tr9uyai^^|)erte;  et,  dans  tons  les  cas,  ks 
béùéfio^  i|e  seront  répartis  qu'après  j^  .|pré^ 
lèvement  des  quarante  miUe  franco  destinéi 
à  l'amortisseinent  des  vingt  actions  de  duique 
année. 

H'.  iM  dividendesdes  bénéfieeaseroatpafés 
à  Paris  M  là  ikates ,  an  eboix  desaotiewDÎMi. 
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55.  Un  an  avant  Texpiration  des  quinze  an- 
nées formant  la.  durée  de  là  sooiété.  TaMcm* 
l>lée  générale  des  actionnaires  décidera  »  la 
soci^  devrai  être  continuée:  cette  décisioB^ 
qui  ne  pourra  itre  prise  qu'à  la  majorité  de» 
trois  quarts  des  vou  présentes^  détennîneni 
les  mesures  à  prendre  dans  le  caa-ou  Tentre* 
prise  serait  continuée. 

Ceux  des  actionnaires^ùî  ne  voudront  point 
ddîiéirer  à  Une  prolon^tioli  pourront  se  reti- 
rer, et  ils  auront  droit  au  partage  des  fonda 
en  réèëtre  et  à  leur  portion  dan»  la  valeur  du 
matériel)  qni  setti  estimé  à  dire  d'experts  :  le 
tout  leur  inra  paf  é  six  mois  après  eette  esti- 
mation ^  qui  eA&«ième  ne  pourra  avoir  Ueu- 
qu'à  ToxpiratioB  des  quinae  annéet. 

Si ,  avant  oetle  époque ,  des  perteft  coatidé* 
r  rafolM  pouvaient  lairé  désirer  la  dissolution 
de  liT société,  il  y  sera  statué  par  Tasiiinbiée 
générale  des  actionnaires.  , 

Si  la  perte  a  dcûà  absorbé  les  trois  cpiaiis  du 
foods  social,  la  liquidation  et,  la  dissolution 
nuiront  lieuse  plein  droit 

Tiftt  %.  Dte  là  li^ttidkttbfi. 

56f.  An  terme  do  la  sodété^  il  sera  srecftdé 
à  la  liqjuidatioa  de  iWif  et  passif  de  l'onti^« 
prise. 

tlette  liquidation  sera  faite  {>ar  le  directeui^ 
et  Tinspecleur,  soUs  la  direction  du  conseil 
d'adminiètration. 

"fVtti  tt.  DilBpdsitioHs  tràUVitblré). 

5^.  èont  nmamés  dedreit  pour  reuplir  le» 
toocSlioiis  de  directeur  et  d'uMMCteuf  Mil. 
Wiittam  Amouft-âivière  et  Louis-GaaHNNid« 
I      Dufbrt  )  fendàtcurt  de  la  «œiété  :  ils  «IterHe* 
I      ront  leurs  fonctions  suivant  fem'ikjûgenmtMn^ 
vepiUe^  de  manière  ccoendant  que  Vwk  d'aux 
I      raste  toujours  au  cheHieude  la  directién» 
'        .  si.  Les  apiKiintemeiis  du  directeur  et  de 
rinspecteur  sont  fixés  ^  pour  chacun  d'euioii 
!      à  eibq  mille  francsi,  qu'ds  toucheroat,  en  deun- 
paiem^ns  égaux ,  de  six  mois  en  six  mois,  4 
partir  d<i  jour  «ù  le  bateau,  ayant  ftôt  ftoat 
voyage  d'épreuve,  aura  satisSût  aux  oombiioB* 
énoBcéesaansIe  prosp0ctus;eesappointttnen» 
sont  calculés  sur  le  nombre  de  sept  batetuai) 
jugés  nécessaires  à  Tentreprise  ;  si  ce  noipbre 
est  augmenté  parla  suite,  les  huitiènte  et 
neuvième  bateaux  à  vapeur  donneront  droit  à 
chacun  des  directeur  et  inspecteur  à  une  aug- 
mentation de  sept  cent  cinquante  francs  par 
bat^an;  ponrle  dixième,  cette  augmetitàtron 
ùe  sersi  {jne  de  cinq  cents  frftnés,  'et  Ainsi  dé 
suite  polir  fes  aMrès  bâteMilfc ,  ÉttÉtiifiit,  àttpA 
MKMk  ««»,  le  traiteÂeitt  des  «i^ieÉr  et  ins- 
p«afe«r  «Mi^«^lef««Ts  pbitf  okM^ 
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ne  courra  que  d«  jotnr  on  dulqne  nouvoM  ba« 
teau  à  vapeur  aura  été  lancé. 

L'inspecteur  aura  droit  en  outre  a^  rem- 
boursement de  ses  frais  de  tournée,  qui  se- 
ront fixés  par  le  conseil  d'administration. 

59.  En  cas  de  mort  du  directeur  ou  de 
l'inspecteur  ci-dessus  nommés,  la  direction 
sera  dévolue  de  droit  au  survivant,  et  ses  ap* 
pointemens  seront  augmentés  de  mille  francs. 

60.  Les  directeurs  et  inspecteurs  seront 
tenus  de  fournir  chacun  un  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  en  dix  actions  de  la  so« 
ciété,  nif^iltt  ne  pourront  tratuférer  à  des 
tien  qu  après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Dans  le  Oàs  où  hs  sOrt  désignerait  ces  ac<* 
tions  comme  devant  être  remboursées,  ila 
seront  tenus  de  fournir,  au  moment  où  le 
remboursement  en  sera  effectué,  un  caution- 
nement en  argent  ou  en  immeubles,  à  raisoa 
de  deux  mille  francs  pour  chacune  des  ac- 
tions amoHiêli. 

Le  caissier  et  lei  A^ens  devront  également 
fonrnir  un  cautionnement  en  actions,  dont  le 
conseil  d'administration  déterminera  la  quo- 
tité, «t  «ai,  eà  cas  de  irembomrseme'tit ,  sera 
raaqtlaot  de  la  même  manière  qu'il  est  dit 
au  MffaËrâphe  précédent* 

Le  depet  des  cautionnemens  an  actions 
sera  fait  eî^tre  les  maias  dii  notaire  de  la  so- 
ciété c  ceÉ  actions  seroi/t  revêtue»  dHm  tim- 
bre qui  les  rendn^  inaliénables. 

6x.  Toutes  les  diffioukés  qui  pourraient 
s'élever  entre  la  société  er  les  aotionnaireA 
oa  ayant-4roit  de  eeux-ci  seront  soumises  à 
la  dcci^iou  île  deut  arbitrai;  nommés  pn^  les 
partliî^  riîspt^cUves  ;  m  défaut  anï  Imm  ûti 
pai'liesdeuuïHinersoa  arbitre  anus  les  cruioze 
purâ  qui  «lîvront  ta  figmiiiAtiop  qui  lui  en 
aura  été  faîte,  il  sera  nommé  d'oflire  par  le 
tribunal  de  commuée. 

En  cas  de  parlagc  d'avi* ,  les  arbiirrj  s** 
ronl  iiulorUès  à  cboisir  f^ix-méoi^^s  Ma  sur- 
art>ilre ,  ei,  diïfis  le  cas  <iii  ils  au  s'actorde- 
raieiit  pas  sur  It  cbaix  du  sur-arbitre,  il  se- 
rait oommê  par  le  tribunal  de  coramcrrii. 

Ces  arbitres  et  «u«-*arbilre  seroui  diipeu- 
ses  d^.  robaervalioQ  des  délaii  et  des  fomiei 
tïabiies  pai'  les  tribunaux,  h^s  par  H  es  seront  ' 
tenua  le  s'«n  rapport!" r  K  la  dé^lsi^tî  arbi- 
trale comme  h  nn  jugeinenl  co  àcmier  res- 
Eort ,  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir 
eu  rassalioïx, 

6a.  Les  BoUante-un  artSeles  qui  pr^.cèdent 
formeront  les  «ïatirts  fond  amen  taux  de  la  sa^ 
cïélé ,  et  le  setil  tait  de  Unstriptinn  au  re- 
gistre des  actions  et  des  miilaEiOnS  em por- 
tera i'aUbésion  de  fîcld  qui  sera  devenu  ac- 

«Î5.  ^•«ssM«  ffitt  le  Wftga  tféppctfte  H  wa 
élé  effeetaé)  M^e  mH  sM^cc^  «tira faiiirfait 
aiMt  ftw/àe^ms  «MteAnes  émë  le  fiiospectns» 
e»«<Éaeiis«l«tàt5  mrem  wonfK  t  llipjitxïba- 
liMi'ie  (Sa  «Uj^lé  ^  IMM.  ^lfi«in  Xt- 
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Boofl^Rivière  et  Louis  Gilbaiid-Diiforty  aux» 
quels  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  cet  effet. 

Tous  pouvoirs  leur  seront  e^lement  don- 
nés d^adnÉetlre  les  modifications  de  forme 
que  le  Gouvernement  jugera  devoir  y  ap- 
porter. 

Aucune  modification  aux  présens  statuts 
ne  pourra  être  sollicitée  du  Gouvernement 
que  sur  une  délibération  de  rassemblée  gé- 
nérale, prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix. 

Fait  et  passé  à  Nantes,  es,  étude  et  de- 
meurés des  parties.  Fan  i8a8,  les  3i  mars, 
i«%  à,  3 , 4,  5,  6,  7,  8 v9  et  xo  avril. 


gue. 


Par-devant  M»  Montaud  et  son  col 
notaires  à  Paris ,  soussignés , 

l^ut  présent  M.  William  Arnous-Rivière, 
propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue  Fé- 
lix, n«  9,  étant  en  qe  moment  à  Paris,  logé 
rue  du  Mont-Blanc ,  n»  39; 

A^isssânt  pour  lui  et  pour  M.  Jean-Louis- 
Pkihppe  Gtlhaud-Dufort,  propriétaire,  <àe- 
valier  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et 
de  la  L^on-dHonneur,  demeurant  à  Saint- 
Herblou,  près  Nantes,  et  ayant  charge  de 
lui,  ainsi  qu*U  le  déclare,  pour  le  repré- 
senter; 

Mesdits  sieurs  Amous-lUvièreet  Galbaud- 
Dufort,  souscrijpleurs  d'actions  dans  la  so- 
ciété anonyme  formée  (sauf  Tapprobation  du 
Gouvernement)  entre  eux  et  les  autres  per- 
sonnes aussi  souscripteurs,  ou  qui  le  devien- 
dront par  la  suite^  car  acte  passé  devant 
M*  Brard,  qui  en  a  nnnpte,  et  son  confrère, 
noUires  à  Nantes,  le  5i  mars  et  autres  Jours 
de  la  présente  année  i8a8,  pour  rétablisse- 
ment d'une  navigation  accélérée  sur  la  Loire 
et  rivières  affluéntes,  au  moyen  de  la  vapeur, 

fet  encore  MM.  Amous-Rivière  et  Oal- 
baud-Dufort,  ayant  reçu,  par  l'art.  63  et  der- 
nier de  cet  acte  de  société,  le  pouvoir  d'ad- 
niettre  les  modifications  de  forme  que  le  Gou- 
vernement jugerait  devoir  y  apporter; 

Lequel  comparant,  ès-nonos  qu'il  agit,  dans 
la  vue  d'opérer  les  modifications  demandées 
par  le  Gouvernement  aux  donditions  déjà  ré- 
glées par  le  même  acte  de  société,  et  parvenir 
à  obtenir  l'approbatiofi  de  SaJ^ajesté,  sans 
laquelle  cette  société  ne. peut  exister,  a  fait 
aux  différons  articles  ^ui  vont  ê|re  rappe- 
lés les  cliangemens  qui  suivent,  considérés 
comme  étant  de  forme. 

Toutefois,  avant  de  présenter  ces  change^ 
inens ,  il  convient  de  faire  observer  que,  dans 
Tacte  de  société,  il  élait  dit  que  les  fonda* 
teivs,  MM.  Amous- Rivière  et  Galbaud- 
Duforl ,  se  chargeaient  eux  -  méities ,  «t  ea- 
Uerement  à  leurs  frais,  d'avancer  les  foo4B 


nécessaires  poui;  la  constructicm  des  bateaux- 
modèles  dont  le  voyage  d'épreuve  détermi- 
nerait le  succès  ou  la  non-réussite  de  Topé- 
ration,  mais  qu'aujourd'hui  ce  succès  ne  peut 
plus  être  douteux,  puisque  ces  messieurs  oot 
exécuté  ces  bateaux-modèles  et  que  l^épreuve 
qui  en  a  été  faite  a  donné  les  résultats  kt 
plus  satisfoisans,  de  sorte  qu!il  ne  faut  plot 
voir  dans  l'aote  de  société  un  essai  à  faire, 
mais  bieA  l'assuranoe  d*un  succès  obtenu. 

Cette  observation  'étaiit  ainsi  faîte,  les 
changemens  annoncés  ont  été  établis  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Art.  !•'.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

«  Il  y  aura  entre  les  parties  comparantes 
**•  et  les  personnesqui  adhéreront  aux  praens 
«  statuts  société  anon^poé  pour  Fétablisse- 
«  ment  d'une  navigation  accélérée  sur  la 
«  Loire  et  rivières  affluéntes ,  au  moyen  de 
«  la  vapeur.  »  •         * 

Arti  5.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet 
article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

«  La  durée  'de  la  société  sera  de  quinze 
«  années ,  à  partir  du  jour  de  l'obtention  de 
«<  l'ordonnance  du  Roi  approbative  des  pré* 
«  sens  statuts.  » 

-  Art.  9.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à  cet 
article  le  comparant  substitue  eelle-ci  : 

«  Faute  par  un  actionnaire  d'avoir  versé 
«  intégralement  et  en  temps  utile  le  montant 
«  de  sa  souscription,  il  sera  censé  avoir  re- 
«  nonce  à  faire  partie  de  la  sotûété  et  sert 
«  déchu  de  ses  aroits.  Cette  déchéanc^e  aura 
«  lieu ,  de  plein  droit,  quinze  jours  après  la 
a  sommation  extrikjudkiaire,  faite  à  l'actioii- 
«  naire  retardatairél,  d'effectuer  le  versement 
««requis,  s'il  n^  a  pas  satisfait,  sans  préjo- 
tf  dice,  de  tous  recours  contre  lui  et  de  tous 
«.  moyens  de  droit.  » 

En  conséquence,  le  conseil d'administrt* 
tion  fera  opérer  là  vente  des  actions  appar- 
tenant aux  actionnaires  retardataires  qui  n'au- 
raient droit  à  aucune  part  de  bénéfices  de  la 
société,  sauf  à  compter  avec  eux  du  produit 
de  la  vente  desdites  actions  dont  ils  paieront 
le  déficit ,  s'il  y  en  a ,  comaie  il  leur  sera  tenn 
compte  de  l'excédant  du  prix  de  vente  au- 
delà  de  ce  que  la  société  avait  à  réclamer, 
s'il  y  a  excédant. 

Art.  loi  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  eompafant  sulistitue  celle-ci: 

«  5ùr  le  capital  de  six  cent  mille  francs, 
«  formant  le  tonds  social  primitif, 

a  Quatre  cent  vingt  mille  francs  seront  mis 
«  à  la  disposition  iiianédiate  du  conseil  d'ad- 
«  ministration,  pour  être  employés  par  lui: 

«  xo  Au  remboursement  de  la  somme  de 
«  soixanle-dix  mille  trois  cent  trois  firancs 
«  seÂiame^q  centimes  pour  frais  de  cous- 
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inictiôn  de^  bateau  et  tireau  -modèles,     cet  article  le  comparant  substitue  cdle-d  : 


mentioDuès  dans  le  prospectus  publie  par 
MM.  Amous-RWière  et  Galbaud-Dufort, 
et  des  dépenses  y  retetives,  telles  que 
voyages,  frais  d'impression  et  autres  frais 


La  propriété  des  actions  se  transmettra 
«  aux  tiers,  conformément  aux  dispositions 
«  de  rartide  36  du  Code  de  commerce.  » 


nécessités  pour  la  formation  de  k  «^'^*®» 


Art.  aa.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  a 

_ — ^ ,  cet  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

dont  les  mémoires  wront  venues  par  le  ^  résolutions  y  seront  prises  à  la  ma- 

conseil  d administration,  ^  .^^.j^.  ^^  ^^.^  p/ésentes,  îauf  les  excep- 

«  a«  A  l'acquisition  de  cinq  nouveaux  na-  ^  ^^  prévues  par  les  arddes  ù,  3o  et  63. 
teaux  à  vapeur  et  de  cinq  tireaux,  jn^^  ^  iTassemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
nécessaires  popr  comm«icer  le  service  de  «  qu'autant  que  la  moitié  au  moins  des  ac- 
,  et  porter  ainsi  le  matériel  a         -•  ^         .... 


«  Tentreprise. 

«  six  bateaux  avec  leurs  machines  à  vapeiir, 

«  et  six  tireaux  poiir  le  transport  dçs  mar- 

«  ohandises; 

«c  3«  En  avances  faites  à  l'équipage ,  assu- 

«  rancesy  achat  de  combustiblei,  fixais  de  io- 

«(  cation  et   de  fourniture»  de 

'*  bur^u,.  etc. ,  ci.  .  .  .\^  .  .  .    4»o*ooo  ' 
«  Soixante  mille  francs,  seront 

ce  employés  a  la  remise  à  faire  à 

ce  MM.  I<ouis  Arnous-Rivière  et 

ce  Galbaud-Dufort  de  trente  ac- 

c<  tiens,  dixième  de  l'opération 

«c  actuelle.  Elle  leur  est  allouée  à 

u  titre  de  prix  de  leur  industrie 

ce  pour   l'établissement   à   leurs 

«  fiais  des  bateau  et  lireau-modè- 

cc  les ,  et  à  titre  d'indemnité  pour 

ce  la  cession  y  que  leur  concours  a 

c«  la  présente  société  opère,  en  fa- 
ce veur  de  cette  sodété,  de  leur 

ce  découverte  et  du  mardié  y  re^ 

«  latif  qu'ils  déclarent  avoir  pasfté 

ce  avec  leur  constructeur,  ci. .  .  .      60,000 

ce  Soixante  mille  francs  seront 
ce  employés,  selon  que  le  conseil 
ce  d'administration  le  décidera,  soit 
ce  à,  l'acquisition  de  nouvelles  ga-r 
u  barres,  si  l'on  ifeut  étendre  le 
ce  transportdes  marchandises, soit 
ce  à  la  construction  d'un  septième 
«^  bateau  à  vapeur,  ^  au  contraire 
te*  l'extension  portç  sur  le  traus- 

«  port  des  voyageurs,  ci 60,000 

.  «c  Enfin  l'excédant,  évahié  à 
ce  soixante  miUe  francs,  formera  le 
ce  premier  fonds  de  réserve  pour 
«*  parer  aux  dépenses  imprévues, 
«  lequel  fonds  ae  réserve  sera  ac-  ' 

«  cru  chaque,  année,  tant  par  les 
ce  intérêts  résultant  de  son  place- 
c«  ment  en  valeurs  sur  l'Etat,  qu'au 
ce  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
t<  sur  les  bénépces,  ainsi  qu'il  sera 
«c  expliqué  ci-api^ès  à  l'article  5o , 
ce  titre  vrtl,  Cl.  . 60,000 


e*  Somme  pareille ,  sik  cent  mille 

er  francs,  ci.  . 600,000 

Art.  i3.  A  la  rédactioflrjqai  est  donnée  à 


«  tions  y  sera  représentée;  dans  le  cas  oon- 
«  traire,  elle  s'ajournera  à  quinzaine;  et, 
»  dans  l'intervalle,  il  sera  fait  de  nouvellea 
ce  convocations,  indiquant  les  motifii  del'a-> 
•  joumement.  L'assemblée  générale  ainsi 
«  convoquée  pourra  délibérer,  quel  que  soit 
ce  le  nombre  des  votans,  pourvu  toutefois 
ce  qu'il  y  ait  au  moins  quatre-vingts  actions 
ce  représehtées.  » 

Art  24.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  subratne  celle*ei  : 

«e  Elles  auront  lieu  à  Nantes  dans  les  bu- 
<k  reaux  de  la  direction  ;  le  président  du  con- 
<t  seil  d'administration  aura  aussi  la  prési- 
ce  denbedes  assemblées  générales;  les  fonc- 
ée tiens  de  secrétaire  seront  remplies  par  un 
«  actionnaire  choisi  dans  son  sein  et  poisé*  . 
ce  dant  au  moins  trois  actions;  ce  choix  aura 
«c  1m»!  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
«  présens;  le  seerétaire  de  l'assemblée  géoé- 
ce  raie  sera  par  suite  secrétaire  du  conseil 
ce  d'administration  dont  il  fera  partie  en  cette 
«  qualité.  ». 

Art.  26.  A  la  rédaction  qui  est  dettnée  à 
cet  article  le  comparant  substitue  celle-ei: 

ce  Les  actionnaires  se  réuniront  sans  con- 
u  vocation  et  de  plein  droit,  en  assemblée 
tt  générale,  le  preniier  août  de  cba(]jue  année, 
ce  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  est  férié. 

«  Des  as^mblées  extraoï^inaires  seront 
ce  convoquées  toutes  les  fois  que  le  conseil 
««  d'administration  le  jugera  nécessaire,  du 
ce  qae  le  directeur  le  requerra  conjointem.ent 
«  avec  cinq^  actionnaires. 

ce  Dans  ce  cas,  les  convocationsseront  faites 
ce  par  lettres  adressées  aux  actionnaires  à  do- 
«  micile ,  et,  en  outre,  par  insertion  dans  les 
ce  joumaui  de  Paris  et  de  Nantes,  destinés 
«  aux  annonces  publiques,  quinze  jours  au 
«  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion; 
ce  sauf  le  cas  d'urgence ,  où  ce  délai  pourrait 
ce  être  de  huit  jours  seulement  Dans  ce  dèr- 
*  nier  cas,  l'urgence  sera  constatée  par  la 
cf  délibération  même  du  conseil  d'adminis- 
«  tratîon.  » 

Art  27.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  substitue  celie-KÀ: 

..  Uneréunion  aur^  lieu  quinze  joursaprès 
««celui  de  la  réception  de  l'ordonBanoe 
«  royale.  *> 


Art  to.  A  la  réiaetioa  qm  eit  ààtatéê  à 
c^  trdde  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

te  n  sera  procédé  aussi,  dans  ces  assemblées 
«  générales*  au  sort  des  primes  dont  le  nom- 
"  bre  aura  été  fixé  conformément  à  VarL  49 
•  ckaprès.  » 

Art  3a.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 
La  durée  des  fonctions  des  mesbre^du 
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«  ten  considérée  qabmm  bénéfiotnelli 
n  somme  restant  libre  après  prélèvemcDtde 
«  toutes  dépensas  d'exploitation,  d'acUiins- 
«*  tration  et  de  comervation.  n 

Art  49-  A  la  rédaction  qui  est  doiraéeàcet 
artirle  le  comparant  substitué  celle^: 

«  Si  les  bénéfices  oets  dépassent  une  somine 
«  de  trente  mille  francs,  représentant  rioté 
«  rét  légal  du  fonds  social ,  le  conseil  d'admi- 


oonseil  d'administration  est  de  cinq  an?  lit  ^  nisbration ,  avant  aucune  autre  r^NurtilioD 
"  *         «  d«  dividendes,  fixera  sur  la  somme  restant 

•  libre  un  prélèvement  qui  sert  destiné  î 
«  créer  un  certain  nombre  de  primes  de  ci«j 
«  cents  francs  chacune,  pour  être  distribuées 
«  aux  actionnaires  par  la  voie  du  tirage  iv 
»  sort.  » 

«  Cette  création  <l«  primes  sera  calevMe, 
«  autant  que  possible,  de  manière  à  ee  qpe, 
•<  à  l'expiration  de  la  soetété,  dnqw  letiM 
«  ait  pu  en  toudiM*  quatre. 


<t  seront  renouvelés  annuellement  par  eân« 
«  qoicme;  pour  les  «naatr&prcmières  années, 
«  le  sort  désirera  les  aortans;  plus  tard  ce 
«  sera  l'andenneté.  Les  administrateurs  sor- 
«  tans  pourront  être  réélus.  » 

Art.  4a.  A  la  rédaction  du  miragraplte  dé 
Tartide  4a  t  ^'^  conçu  :  «  n  fera  placer  les 
t*  fonds  disponibles  en  Taleurs  sur  l'Etat, 
«  d'après  les  ordres  du  conseil  d'administra- 
<€  tion,  et  fera  payer  les  dividendes  à  Paris 
«  où  à  Nantes,  au  dioix  des  actionnaires, 
«  ainsi  que  le  montant  dés  actioDs  qui  de- 
«  vront  étra  remboursées,  *?  le  comparant 
substitue  la  rédaction  suivante,  faisant  ùh^ 
server  que  le  surplus  de  l'artiole  reste  le 
même: 

«  n  fera  placer  les  fonds  dispomblea  en 
<T  valeurs  sûr  TEtat,  d'après  les  ordres  du 
«  «onseii  d'administration,  et  fera  payer  les 
«  dividendes  à  Paris  eu  à  Nantes,  au  choix 
«  des  aetionnaires,  ainsi  que  le  montant  des 
<(  pritnes  ^nt  il  sera  parlé  ci-après  dans  t'ar- 
<<  tide  49.  *>  * 

Titre  Vin,  article  47.  A  la  rédaction  qui 
est  donnée  à  ee^  titre  et  à  cet  article  le  com- 
parant substitue  ceHe-ei  : 

Titus  YIII.  Da  partage  dek  bénéfices,  da  té- 
gIsMent  ctaUda  ât  paic«ien«  des  dividendes 
et  des  pcimet. 

^^  CJjaque  attioti  que  le  sort  n'aura  pas  dé- 
«  sienne  pour  recevoir  d*î  primes,  de  la  mft- 
w  niero  réglée  par  Tartirle  içj  ri-aprb,  par- 
«  lîcifîerfi  wi  parLai^e  ïiitcçraï  4*^  h  pari  dp* 
»  hétàéùcéA  nets  qui  représente  l'intérél  légal 
«  du  foads  ^eiaL  Ce  premier  dividende  s'ac- 
«  croîtra  dan^  le  rapport  du  nombre  des  pri- 
«-  raes  a<:cûrdéftiL 

.«  Le^  paiemens  auront  lieu^aas  les  pire* 
«  (Biières  quinzaines  de  janvier  et  de  juiUet,. 
*  et«  pour  la  première  Ibis^  après  le  oon^ 
«  .mencement  oe  la  première  des  •quinze  ua« 
«  nées  qiû  fomaroAt  la  4uEée  de  la  société,  *>^ 

Art^  1^.  A  la  rédaction  ipi^est  donnée  à  tet 
article  le  comparant  substitue  celleHoi  : 

«  Les  bénéfices  nets  da  taut6  ^i^e  et  de 
«  tô«te  nature  produit»  par  les  opérations  4e 
«  la  aecéété  seront  partagés  entre  tous  les  ac- 
«  Cicanalres  dans  les  proiportiails  qui  seront 
««  déterminées  ci-après. 


«  Après  les' préièveaMnsoi-dessBSsdMiiist 
«  un  nouveau  dividende  êen  réparti,  ni  y  1 
«  lieu ,  entre  tous  les  actioimaires  inéistiBc* 
«  tement.  »  ^ 

Art.  5o.  A  la  rédaction  donnée  à  cet  article 
le  comparant  substitue  celle-ci  : 

«  Le  dixième  des  béné^ces  nets  sert  (nr* 
(c  levé  chaque  semestre  avant  toute  répirti; 
«  tion etseradestiné à fonoser pourlafiociflté 
<«  un  fonds  de  réserva, 

«<  Ce  fonds  sera  augasenté  des  iotéréto  des 
ce  sonunes  ]^aoées  sur  l'Etat,  ainsi  qu'il tst 
«  dit  à  Tartide  4a,  dtre  ¥11.  • 

Art.  5i.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  substitua  eelle^i: 

«  Les  propriétaires  d'actions  qui  suroDt 
«  touché  des  primes  continueront  À  putio- 
<c  per  au  dividende  après  prélèveiÉieot  êa 
«  primes,  aidsi  qu'aux  avantages  du  foaèée 
«  réserve  et  du  produit  de  la  vente  dli  «té- 
«  riel,  comme  les  autres  actionnaires.  « 

Art.  53.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  « 
cet  ^ticle  lé  comparant  substitue  cclle-ia: 

«  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  fait  »• 
«  cune  répartition  des  bénéfices  aax  actioi>' 
«  naires  jusqu'à  ce  que  la  sooiélé  sèîtoau' 
»  verte  de  ses  pertes ,  si ,  osintre  toute  atteiite, 
((  elle  en  avait  épr<Nivé  dans  ies  amécs  a»* 
«  térieures.  »  «j    '  ' 

Art  54.  A  la  réfaction  ifrA  est  donnée  à 
cet  article  lé  comparant  substitue  celle-ci/ 

m  Les  dividendes  des  béuéliees  seiynt 
«  payés  à  Paris  ou  à  Nantes,  ay  choix d» 
«  actionnaires ,  qui  devront  ujanifester  ace 
«  Mijçt  leur  option  au  moiirs  deux  mois* 
«  favance ,  sinon  ils  seront  censés  vouloir 
«  être  payés  à  Nantes  dans  }es  bureaux  de 
«  la  direction.  »  ,  . 

Art.  iS.  A  h  rédaction  qui  est  donnée  a 
-c<t  avticiki  la  ottinanteC  s«bslit*i  céU«4i: 


ra  les  mesurés  à  prendre 
Teirtreprise  serait  conti- 
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«  tJii  aa  avant  réXj^irlttiÉii  dat  ^uiiifa  an- 
«  nées  fomant  k  durée  dé  la  société,  Fas- 
a  semblée  généride  des  actionnaires  décidera 
u  si  la  société  devra  être  continuée  ;  cette  dé- 
«  cision,  qui  ne  pourra  être  prise  qu'à  la 
«t  majorité  des  trois  quarts  des  yoix  présen- 
*t  tes,  déterminera 
1»  dans  le  eas  o&  " 
«  miée. 

•  Geui  des  actionnaires  (fià  ne  voudromt 
•<  pas  adhérer  à  une  prolongation  pourront 
*  «e  retirer,  et  ils  auront  droit  au  partage 
**  det  fonds  en  réserre  et  i  leur  portion  dans 
k  la  valeur  du  matériel;  qui  sera  estimé  à  dire 
««  d^experts  ;  le  tout  leur  sera  p^yé  six  mois 
«  après  cette  estimation,  qui  elle-même  ne 
M  pourra  avoir  lieu  qu'à  respiration  des 
**  quinze  années. 

<«  H  est  bien  entendu  que  la  prolongation 
«  de  ta  société  par  IHmivèrsalité  ou  partie 
«  de  s^  membres  n'aura  lieu  que  sous  l'au- 
«  torisation  du  GouverUement  et  avec  les 
«  fo^alités  d'usage, 

«  Si ,  avant  cette  époque ,  des  pertes  copi- 
«  sidérables  pouvaient  faire  désirer  la  disso- 
<r  lution  de  la  société,  il  y  sera  ^ativé  par 
«  l'assemblée  générale  des  actioaAairet. 

«  Si  la  perte  a  déjà  absorbé  les  trois  quarto 
du  iands  social^  la  liquidition  et  la  dîAso- 
«  lution  auront  lieu  de  pleiii  droit  » 

Art.  5^.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
eet  iotîde  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

«  Sont  nommés,  pour  rempUr  les  fonc- 
u  tions  de  directeur  et  d'inspecteur,  les  deux 
«<  fondateurs  de  la  société,  savoir  : 

«  Pour  celles  de  dirècteiir,  M.  Je«l* 
c<  Louis-Philippe  Galbaud-Dufort; 

«  Et  pour  celles  d'inspecteur,  M.  WiUiaan 
»  Arnous-Rivière. 

«  Ct$  fonetioimaires  pourront  être  sus* 
«  pendus  ou  i^oqués  conformément  àl'ar- 
«  ticle  39  ci-dessus.  » 

Art.  58.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
cet  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

«  Les  appointeaiens  du  directeur  et  de 
«  l'inspecteur  seront  fixés,  pour  chacun 
<c  d'eux,  à  cinq  mille  francs  par  an,  qu'ils 
«  toucheront  en  deu»  paiemens  éf^ux  de 
**  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du  jour  de 
•«  l'o]>tention  de  l'ordonnance  royale  d'au- 
«<  torisation. 

«  C!68  appointemens  sont  calculés  sur  le 
«  nombre  de  sept  bateaux  jugés  nécessaires 
«  à  l'entreprise.  Si  ce.  nombre  est  augmenté 
«c  par  la  suite,  les  huitième  et  neuvième  ba- 
««  teaux  à  vapeur  donneront  droit,  à  chacun 
«  des  directeur  et  inspecteur,  à  une  augmen- 
«  WiaaJiA  s^  cent  cinquante  francs  par 
«  bateau.  Pour  le  dixième ,  cette  augmenta- 
it tion  ne  sera  que  de  cinq  cents  franc»,  et 
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«  ainsi  de  suite  pour  les  autres  btteanx^ 
•c  sans  que,  dans  ieiucun  cas,  le  traitement  ^ 
«  des  directeur  et  inspecteur  puisse  s'éle- 
u  ver  pour  chacun  d'eux  à  plus  de  huit  mille 
«  francs.  Cette  augmentation  ne  courra  que 
.0  du  jour  où  chaque  nouveau  bateau  à  va- 
fc  peur  aura  été  lancé, 

«  L'iaspécteur  aura  droit,  en  outre,  au 
«  remboursement  de  ses  frais  de  tournée, 
«  qui  seront  fixés  par  le  conseil  d'adminis- 
«  tration.  9 

Art.  59.  A  la  rédaction  qui  est  donnée  à 
eet  àrtide  le  comparant  substitue  eelle-d  : 

•(  En  cas  d^  démission^  ou  de  mort  du .  di- 
te recteur  ou  de  l'inspecteur  ci-nlessus  nom- 
«  mes,  il  sera  pourvu  à  lei](r  remplacement 
«  par  ransQmblée  générale  des  actionnaires, 
«  qui  fixera  le  taux  des  appointemens  au 
«  remplaçant,  lequel  sera  pns  parsâ  lei  ac- 
«  tionnaires  et  sera  tenu  de  fournir  le  eau* 
u  tionnement  exigé  à  l'artide  60  ci-après.  » 

Art.  60,  A  1&  rédajtition  qui  est  donnée 
à  cet  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

•('Les  directeur  et  inspecUur  seront  tenus 
«  de  fournir  chaeun  un  oantiottMMenI  de 
«  vingt  mille  francs,  savcnr!  dix  nUIe  fimcs 
«  au  moins  en  cinq  actions  de  la  société,  qu'ils 
a  ne  pourront  transférer  à  des  tiers  qu  a  la 
«  cessation  de  leuTt  fonctiont,  et  les  autres 
«I  dix  mille  finança,  à  leur  ehnix,  en  cinq  ac- 
«  tÎMs  deksociétémienvakttrsîanMbi-' 
*  tières. 

«  Le  caissier  et  les  agens  devront  égade- 
«  ment  fournir  un  cautionnement  dont  le 
«c  conseil  d'admihisjCra^on  déterminera  la 
«  quotité. 

«  Le  dl&pôt  des  cautionnemens  en  actions 
«  sera  fait  entre  les  mains  du  notaire  de  la 
«  société.  Ces  actions  seront  revêtues  ÏTun 
«  timbre  qui  les  rendra  inaliénables.  • 

Art  65.  A  la  rédaction  <rai  est  donnée  à 
èet  article  le  comparant  substitue  celle-ci  : 

<c  Les  présens  statuts  seront  soumis  à  l'ap- 
«  prduiUon  de  Sa  AA^esIé  par  MM.  WU- 
«  liam  Arnous-Rivière  et  Jean-Louis-Phi- 
«  lippe  Galbaud-Dufort,  auxqueb  tous  pou- 
«  voirs  sont  donnés  à  cet  effet. 

«  Tous  pouvoirs  leur  sont  également  don- 
«  nés  d'admettre  les  modifications  de  forme 
m  que  le  Gouvernement  pugera  y  devoir  ap- 
%  porter. 

«  Aucune  modification  aux  présens  statuts 
«  ne  pourra  être  sollicitée  du  Gouvernement 
<c  que  sur  une  délibération  de  fai^emblée 
«  générale  pnse  à  h  majorité  des  trois  quarts 
«  des  voix.  * 

«aufles^angemens^l4e88UsétiMis,l'«ele 
de  société  dndit  jour  3i  n^rs  i8;i8,  et  les 
itntnti  qn'il ctKiwm  ««bfPkvmtet atfènt 


5)6 
kttr 


CBAEIES  X*  -*•  BV    M 


lettr  effet,  pont  que  cet  aete  et  les  stttnts 
ainsi  modifies  reçoivent  leur  pleine  et  entière 
exécution,  et  toujours  sauf  l'approbation  du 
GooYernement ,  à  qui  le  tout  Ta  être  soumis. 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  Tétude  de  M* 
BlonUud,  l'an  1828,  le  a3  août,  et  a  signé 
avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute 
4e$  préKntes,  restée  audit  M*  Honland. 


16  vovBBiRK  1828. —  Ordonnance  da  Roi  qni 
Mpprimn  Is  plaM  de  dirteteor  àe$  aiUirts 
ccclëMMtiqvM ,  «t  iHMnm«  il.  Vûihé  Bomm 
lecrëtaîrt  g^éral  da  minictère  des  affaires 
«cdéeiaitiques.  (8,  Bail.  264,  n^  10012.) 


t6  voTBBiRB  1828.  —  Ordonnance  daRoi  qaî 
cnpprime  la  place  de  directeor  d«  rinttrac- 
lion  pabKqae.  <8,  BoU.  263,  n*  9909.) 


S 6  ■ovBMiaB  1828.  —  Ordonoancei  qui  aoto" 
riseni  l'acceptalioii  de  donatfons  faites  aaz 
commonaatés  religieaseï  de  Beaune  ,  de  B0I- 
lène,  de  Bnillé-inr-Loir ,  de  Saint-Fëréol , 
de  Salnl-Genies,  de  Sj^int-Laartnt-d'Oit  et  de 
«ainl-SigoHne;    (8,   Bnl^   3i7,  n^'^  12207 

•t  saiv.) 

■  -   ..  t  ■ 

19  noTiBBai  =:Pr>  i*''i>iciMiaB  1828. — Or- 
donnance «ia  Roi  portant  répartition  da  crédit 
de  cent  cinq  ndUîonc  hait  coït  cinquante- 
qaatre  mille  lix  cent  cinquante  franci  accordé 
parla  loi  da  17  août  1818  pour  les  dépenses 


AV    19  SOTXHULS    l8lS. 

àm  BÛnist^  dé  l'inténear  pendant  l'cieitiet 
1829  (I).  (8,  B«1L  jtH*  •*  10010.) 

diarles,  etc. 

Tu  la  loi  du  17  août  1828 ,  relatiTeàli 
fixation  du  budget  des  dé||enses  de  rexercke 
1829,  OUI  accorae  au  ministère  de  rintéri» 
un  crédit  de  cent  cinq  miUions  buit  centcô- 
quante-quatre  mille  six  cent  cinquante  frns 
pour  potnrvoir  à  s^  diverses  services  pei* 
dant  cette  année  ; 

Yu  Tartide  22  de  la  loi  du  x  ^  août  18», 
confirmé  par  l'article  7  de  la  loi  du  17  aixit 
1828 ,  relative  à  la  fixation  du  budget  àss» 
cettes  du  même  exercice  182^; 

Tu  aussi  les  lois  des  21  juillet  1824,2) 
mai  1825,  3o  mars  et  5  juillet  1826,  sifê* 
vrier  et  9  mai  1827,  i» '  juin  et  2  juillet  i84 
portant  autorisation  d'impositions  de  ceoti^ 
mes  extraordinaires  pour  dépenses  d'utilité 
départementale  ; 

Yu  enfin  l'article  i5i  de  la  loi  do  aSman 
^1817 ,  raà*ticle  2  de  l'ordonnance  royale  ds 
14  septembre  1822 ,  et  les  articles  a  et  5  de 
notre  ordonnance  du  i"  septembre  1837! 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qv 
suit: 

Art.  !•'.  La  somme  de  cent  cinq  milliAV 
buit  cent  cinqu^ite-quatre  mille  six  eent 
cinquante  francs ,  accordée  par  la  loi  do  i; 
août  X828  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
l'intérieur  pendant  l'année  1829,  est  répartie 
en  six  sections  spéciales ,  savoir  : 


SiCTioH  I*"*.  Administration  cenimU  et  poUe9  géminUe, 


Chap.  I". 

—  II. 

—  m. 

—  IV. 

—  V. 


Traitement  du  ministre  secrétaire  d'Eu! 120^000 

Personnel  de  Tadmiiilstration  centrale 723,000 

Pensions  «t  indemnités  aux  anciens  employés  supprimés.  95,000 

Matériel  de  Tadministralion  centrale  et  des  hôtels  .  .  .  222,000 
Dépenses  secrètes  de  la  police  f>énérale,  dont  1^  compte 

est  directement  rendu  au  Roi 1,700,000 


2,860,0 


SicTiON  n.  Ponts-el'chaussées ,  mines  et  lignes  iâ^gmphiques. 


CnkP.    VI.    Administration  centrale.  »  . -  252,000 

—  VII.    Travaux  et  dépenses  d^  service  matériel   des  routes 

royales,  ponts,  navigation  ,  bacs,  quais,  canaux, 
dessèchement,  digues ,  ports  maritimes  de  commerce, 
phares,  fanaux,  plantations  de  dunes,  et  objets  divers.    26,944,000 

—  VIII.   Charges  du   personnel  du   corps  royal   des  ponts-et- 

(chaussées \ 2,719, 5oo 

—  ÎX.    Corps  royal  des  mines  et  dépenses  de*  ce  service  ....      '  384,5oo 

—  X.    Ligi^s  télégraphiques 700,000 

•^      XI.    Coptribntions  du  Trésor  ^oyal  pour  travaux  sur  fonds 

particuliers .  .  .    ii,43o,ooo 

■**"■!    (        M  i.p,         ,11  a III-.,    <  ■  ..I       ■■ 

(I )  /^o/4  nol€  %t  Vorfl9iuiance  du  x  6  sorsmbre  1 8x8. 


Mîo,o 
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SséTiON  tll.  Travaux  publics. 

fHAP.  XII.  TrâTânx  et  idlépeiwei  d*enlreli«ii  des  bâtiment  et  édi- 
fices d'intérêt  général  à  Parîs,  y  compris  tes  frais  de 
bureau  de  la  dirfection . 

—  Xni.  Reconstruction  de  la  salle  de  ta  Chambre  des  députés. 

-—    XIV.   Eglise  de  la  Madeleine  .  . * 

XV.  Arc-de-triomphe  de  l'Etoile. 

XYi.  Travaux  d'achèvement  ou  d'agrandissement  à  des  mo- 

nnmens  ou  à  des  édifices  de  la  capitale,  consacrés  k 
âtt  services  d'intérêt  général j 

—  XVn.  Travaux  d'achèvement  des  maisons  centrales  de  dé- 

tention .  , 

..-  XVUI.  Construetion  de  lazarets  et  établlssemeas  saniuires  ; 
conservations  d'anciens  monumeos,  et  travaux  à  la 
charge  de  PEtat  dans  lès  départemens . 

Sbcviom  IV.  Services  divers. 

Chap.    XIX.  Cultes  chrétiens  non  cathofiqnes 

XX.  Etablissemens  d'utilité  publique 

—  XXI,  Etablissemens  de  bienfaisance 

—  XXII.  Secours  aux  colons  réfugiés 

XXIII.  Secours  généraux  aux  sociétés  de  charité  maternelle , 

'  aux  bureaux  de  charité,  hdpiuux,  maisons  d'édu- 
cation et  autres >  •  • 

XXIV.  Haras ,  dépôu  d'étalons,  primes,  prix  de  courses^  etc. 

—  XXV.  Écoles  vétérinaires  et  encooragonens  k  l'agriculfure. 

—  XXVI.  Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures! 

—  XXVII.  EUblissemens  scientifiques  eflittéraires  ........ 

XXVIII. Etablissemens  des  beaux- arts,,  monumens'en  bronse 

ou  marbre • •,  •  • 

—  XXIX.  Encourégcimcns  et  souscriptions  en  faveur  des  artistes 

et  hommes  de  lettres.  .....' .  •  •  •  •  • 

—  XXX.  Subvention  aux  théâtres  royaux,  y  compn*  l  écàle  de 

chant  et  de  déclamation 


S,j 


3ao,ooo  \ 
5oo,ooo  ' 

SoOfOOO 
.   SoOfOOO 


€3o,ooo 
85o^ooo 


6^6,000  ^ 
170,000 
488,a< 
1,000,00a 


49à,ooo 

1,773,500. 

297,000 

600,000 

1,576,000 

453,0. 

38a,ooo 

1400,000 


SxcTioN  V.  Bipenses  départtmêniaUs. 

ChÀp  XXXI.  Dépenses  fixes  on  communes*  Ik  plusieurs  départemens 

(centimes  centralisés  au  Trésor  royal) ;    it,W9,946 

XXXII.  Dépenses  variables  spéciales  à  chaque  département , 

sept  centimes  et  demi  spéciaux  mis  à  la 

disposition  des  préféU •  •  •  •  ï5»fi45,t48 

Et  cinq  centimes  en  fonds  commun  k 
répartir  par  le  ministre  de  l*intérienr 
entre  les  départemens 9»096,767, 

-t-XXXlII.  Dépenses  variables  sur  le  produit  des  ressources  éven- 
tuelles portées  en  recette  aux  budgets  départemen- 
taux, et  faisant  partie  des  votes  des  conseils  généraux. 

—  XXXIV'  Dépenses  extraordinaire»  d'utilité  départementale  : 
iH"  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 

(arl.  2  cî-après). 8,998,000 

a°  Sur  les  centimes  extraordinaires  votés 


a»,74i,9i5 


7  70,000 


par  les  conseils  généraux  (,lois  des  ai 
juillet  1824,  aa  mai  i8a5,  3o  mars  et 
5  juillet  i8â6,  ai  février  et  9  mai  i8a7, 
1"  juin  et  a  juillet  i8a8).  .  : 3,6a6,ooo/ 


10,600,000 

Aperçu  poWé 
pour  ordre , 
dans  la  loi. 


3,757,^36 


9,2oli,Soo 


45,781,861 


'  ia,6a4,ooo 

SxcTioif  VI.  Secours  spéciaux. 

Thap.XXXV.  Secours  spéciaux  aux  départemens,  pour  perles  résultant  d'incendie, 

^^  T     ^  ^^^^i^  ÎBondations  et  autres  accidens,  un  centime  additionnel 

•pécial  à  la  disposition  du  ministre 


1,819,353, 


Tottl,  ^  • ,  .  to5,W4i«<> 
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2.  Les  impositions  de  centoBe»  fo^&lifs 


votées  pm*  les^  conseils  cénéraux  de  départe- 
itient  dans  leur  dernière  sesiioD,  £«  «i^éciD- 
tion  de  Tarticle  tsa  de  la  loi  du  i^  âoàt  iSsb, 
.  confirmé  par  J'artick  7  de  la  loi -du  j 7  août 
1828,  sont  apf)remr^. 

3/Nos  minCstr«s  seérérairesd' Etat  de  l'in- 
térieur et  des  Inances  (vicomte  de  Martignac 
et  oomte  Roy)  sont  chargée,  chacun  en  et  qui 
le  êbnceme^  <de  Fexéwtion  de  la  pr&ente 
ordonnance,  fui  sera  insérée «1  BuUçli^ 4^6 
Lois.  . 

29  MOVEUDRB  *=  Pr.  i**"  DiCBinat  r^dt.  •*-  Or» 
donnante  da  R«C  fo4Mit  qu'à  comfiterde  1 8af 
îi  sera  furmé,  du  prodaii  des  cinq  centimes 
de  non-valeurs  des  redevances  fixe  «t  pro- 
portion neiie  sur  lesniineSf  un  fonds  commun 
dont  la  dîstnbtrtîon  Sera  faite  entre  l«s  éé^ 
parlcmens  où  ces  mines  existent ,  en  raison 
de  l'importance  de  teurs  besoins.  (8,  CuM. 
264,  nP  looli.")  .         . 

Charles,  ^tt. 

Vil  la  loi  dii  àT  tvtM  i8po>  Mrtait  qu'if 
sera  imputé  dh  centimes  parfni%  en  sus  des 
redevances  fixe  et  proportionnel^  sur  les 
mines,  pour  fermer  unionds  de  non-valeurs; . 

Tu  les  disparitions  du  décnet4uJS  ntai  iSxjc^ 
desquelles  il  iJâsvlle  aofi  sur  ces  dix  centin^es 
moitié  est  mife  à  la  aispositMa  4cs  ^éfats^ 
pour  erre  emp1«^  «4ix  frais  de  confection 
des  états,  tableaux,  matrices^  vMeSj^aBxiAè- 
charges  et  rédin^trâm^  remises  et  modéra- 
tions ,  ainsi  qu'aux  frais  d'expertise  et  de  vé- 
rification des  réclamations  en  ftégi^iwtneiit. 

Considérant  que  les  cinq  centimes  denon- 
valeurs  qui ,  dans  un  ,|^^d  nombre  de  dé^ 
partemens ,  excèdent  les'besolos^  jie^u£6seAt 
pas  dans  plusieurs  autres  pour  couvrir  l^ 
dépenses,  et  ï|u'H  importe  c|e4«paer  à  tous 
les  départemtns  les  moyenr  d'assurer  oêtte 
partie  du  ser^ce; 

Sur  le  ra[)p«rt  de  notre  mini^tieéserétaire 
d'Etat  des  nuances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  xSè  qui 
suit  : 

Art.  i^f.  A  compter  de  1829,1!  seraTonué;, 
du  produit  d^fi  cinq  centimes  de A^n-vileurs 
des  redevancfs  fiae^t^Dopoitionnetle  sur  U» 
mines ,  un  fonds  .commun  4il»nt  ïa  distribu- 
tion sera  fait*  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  entre  .les «divers  déparfe- 
mens  où  ces  mines  existent,  ^en  ndsen  de 
l'importance  de  leurs  besoins.  - 

2.  Les  dépenses  qui  n'auraient  jpu  être  li- 
quidées en  temps  utile,  et  les  mandats  qui 
n'auraient  pu  être  acquittés  sur  l6ftCsédits4e 
l'exercice  auquel  ils  se  rattachent,  seront, 
conformément  à^notre  ordonnance  eu  14  s^- 
tembre  i8a2>'mqmtés^nr  les  crédits  ouverts 
pour  l'exercice  suivant. 

3.  îîotre- ministre  secrétaire  d'Etat  des 
fiiliQces.<8tmte  ïloy).eft  chargé  de  l'exécu- 


tioa  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois. 


t^  KOYBMEHB  i8a6  =  pr,  27  fJ^vbibb  1809.— 
ordonnance  du  Roi  qui  apprQjive  les  statuts 
supplëmenf aires  proppsés  p^r  tes  «dminùlra- 
teurs  d^  l'aeence  générale  de  pUçemens  sur 
i«s  fonds  pubKcs-  (8,  BoH.  ij$  bis,  n'*  5.) 

GlHu4^,«tc, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire 
d*Etat  du  commerce  et  des  manufactures; 

Tu  l'ôrdonnaoee  rpyale  du  98  av«il  1820, 
jetant  autorisation  iïe  l'aigence  générale  de 
j>tei>Miiie»l  sur  les  fonds  publics,  ^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
«ait! 

Art  I*'.  Les  statnts  'supplémentaires  pro- 
posés par  les  admiàistrateiu*s  ie  l^egeneé  ^ 
nérale  de  placemens  sur  les  f  ond^oublics ,  et 
contenns  dans,  les  délibérations  oës  16  té- 
vrWi8a4  e|  it^juâHet  1828,  sont  i^ypsouvés. 

l4^0\XmlJlie  ces  dem^  délibérations  restera 
annexé  à  la  jarfiwrtp  ordonnance. 

ft.  IXptitt  màmttntmeaétaialt  4'BlCJt4|(i  com- 
noBree  «t  éts  ■wirfacturcs  l^  Âm  Saint- 
<i^)  est  chargé  ée  l^eKéevtioa  de  4a  •pré- 
senté ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Snl- 
letin  des  Lois,  et  insérée  dans  ie  M&niiear  et 
dans  un  journal  d'annonce;  judiciiMr^  ^^ 
département  de  la  Seiae. 


Agence  géne'rale  de  placemens  temporaires  et 
uagecs  sur  les  fonds  publics,  place  de  la 
Bourse ,  2i  Paris. 

JBarit  «  fe  jt6  fteCMr  .|||4. 

Xes  adnûiâstrateurs  de  t'agence  |;éuiérale, 
.déiibérAnt  sur  les  propositions  qm  leur  ont 
été  faites  d'ouvrir  ies  placeinens  par  compa- 
.  Mes  de.eiiiq  et  4e  dix  à  cent  f>ersonnes,  et 
lies  ^ries  à  kame  ^e,  ji  la  condition  que 
les  placeim  «e  -uiettnyeat  en  conunun  que 

Considérant  que  la  restrietion  sollicitée 
tenjd  à  rapprocher  les  statuts  de  l'agence  gé- 
nérale^des  règles  du  droit  commun  ;  qu'-eile  a 
pour  objet  de  conserver  t*hérédité  des  capi- 
JtaïuL  aux  héritiers  de  chaque  actionnaire,  et 
(pie,  sous  ,ce  .point  de  irue^  cette  opération 
lest  un  oontiat  synallagmatique  qui  n'a  rien 
ide  oootrairé  ni  auxibonnes  mœurs,  ni  aux 
lois  du  reyanme,  €n>oe.qu^dile  rentre  dans 
l'esprit  du  texte  des  ordonnances  du  Roi  re- 
latives à  l'agence  générale; 

Ouï  M.  le  commissaire  du  Roi ,  de  l'avis  du 
cMftseilparliculier  de  l'établissement ,  et  après 
communication  donnée  au  comité  d'audition 
ides  «oHipl^,  lesrfidminiMiteurs  an^m; 

Qu'il  sera  étabM,  indépendamment  des 
flenxmodes  def^eemensexistans,  qui  con- 
tinueront d'avou*  leur  cours,  une  nouvelle 
section  qui  comprendra  les  placed^ens  à  £ure 


iam  ^tUtmlâêm  eu  ^Uai^  lequel  restera  la 
]^r«friété  4tt  fiondateur  d'actioa  ou  de  ses 
iQtHXKMroit 

^our^Vex^cutiMi  de  oetle  noiireUe  «écUo», 
lo  «dnunistraleurt  o^t  arri^  l«»'disyo^itio9S 
réglementaires  suivantes: 

gl^K^If»  9«nM  P«  PLACKMUIV  Wfk  wki^' 

Placement  par  compagnies  ^e  cinq  et  (te  ^  3i 
cent  personnes  an  plu». 

Act.  1*^  lies  actionnaires  iouiroiU  des  îa- 
lérèts  de  leur  rente  à  partir  du  jour  4ti  place- 
vent  Les  ejitinctions  de  ces  intér^>QMrn«- 
i;<»nt  au  proût  des  survivans.  K^y^i"*? 
QMu^  du  sea&estre  courant  seront  pay^  aux 
aj^ant-droit  du  décéda  jusqu'autour  iocUis  4e 
son  décès,  sur  la  remise  crune  ei^pédition  en 
fnniie  de  ttx  acto  de  décèa  et  la  jjustification 
de%  pièces  d'kérédité. 

9.  Dan4  le  ^as  où  des  aotioi^?^^  ^'i^ 
^|n4^  à  décéder  avant  ^ue  leu^s  q^pagnies 
soient  lerm^es,  leurs  nuses  et  las  arrérages 
échus  seraient  imnlédiatement  revydMS  à  lenis 
a]|ian^<lroit,  c[ui  sont  tenus  d^  s«  fair/e»  con- 
naître à  tadiuinistration  dans  les  si:i  pojjis  du 
imk$  arrivé.  $i  ces  ayant-droit  no  rempli^ 
sent  pas  cette  formalité  dans  le  dm  fixe  cir 
dessus,  le  décès  sera  présumé  avoir  eu  lieu 
fostérieureiiçijent  à  la  fermeture  4ic  la  compa- 
gnie, et  tes  arrérages  échus  et  à  fcWir  jus- 
qu'à la  li|3uidatioa  dféfiuitivo  appanUni^onjt 
aux  survivans. 

3.  A  répoque  de  la  dernière  extii^îtion, 
le  pontani  de  cb^icune  des  mises  sera  refl^ 
tuéo  aux  ajant-droit  de  chaque  Ibpdateur. 

4.  L'actionnaire  qui  restera  trois  aimé^ 
consécutives  sans  produire  de  o^tii^de 
viie  perdra  to^s  ses  droits  aux  arréragea  de 
ces  trojU  années,  lesqtiels  seront  acquis  et 
partagés  en  totalité  entre  les  survivans^  L^ 
arréragea  des  semestres  suivana  entreront 
^bns  les  dividendes  semestriels.  Si  Taction- 
naire  en  retard  fournissait  post«rie«irement 
un  certificat  de  vie,  il  ne  pourrait  prétendre^ 
a  aucuff  rappel  des  arrérages  distribués ,  mais 
seulement  a  sa  part  et  portion  des  anràcage^ 
4u  semestre  courant 

5L  Si  le  dernier  survivant  des  actioanairet 
4'une  compagnie  restait  trois  années  consé- 
cutives sans  fournir  de  certificat  de  vie  pour 
toucher  les  arrérages  de  sa  compagnie,  et 
dans  le  cas  même  où  le  décès  de  iuu  d'eux 
ou  de  plusieurs  de  ses  coassociés  ne  serait 
oue  présumé  (par  le  défaut  de  production 
aun  certificat  ae  vie  pendant  plus  de  trois 
ans)»  l'extinction  totale  de  la  compagnie  se- 
rait arrivfée ,  la  valeur  des  mises  serait  exigi- 
hle»  et  le  read)oursement  en  serait  immédMH 
tement  fait,  conformément  à  l'artidb  3  cl-de»- 
a«s«  Les  arrérages  restés  en  réserve  ptndant 
ces  trois  années  seraient  égalenMKt-vqiirtis 

a8. 


KOVJEB|»ft«  «$%^  S^ 

«n^e  lea  ayant-drtût  de  touc  les  actionnidres. 

6.  Les  capitaux  et  arrérages  des  compa- 
gnies di^isoutes  qui  ne  seront  pas  réciSunés 
9<ais  les  cinq  an^  c^u»  suivront  U.daVe  du  dé- 
ç#s  iféel  ou  pi^ésume  du  4eruier  survivant  ap- 
nartiend^pnt,,  confonnément  à  fariide  5  ci- 
fÉa&us  y  à  ceux  des  ayant^droil,  qui  auro&t  déjà 
retiré  leurs  parts  des  capitaux  et  arrérages  de 
la  eo^np^gnicw  Ils  seront  partagés  entre  ceux 
de  ces  opyj^es.  ayant-droit  <|ui  se  présenteront 
dm  les  Uw  mpis  qui  suivront  les  cinq  an- 
«#es  ci-deifsu^  éDonicees,  et  ce  au  prorata  du 
90mhra  d'actions  fondées  par  ra^Uonnaire 
qu'ils  repré^eaterout. 

■  7. .  L'adminj&tratiçft  Ct^vertira  en»  rentes 
8«r  l'£tat,  trente,  jours  après  le  paiement  du 
s^estre,  les  ari^érages  qui  ne  lui  auront  pas 
été  récl^i)»ésj  afin  d«  faire  porter  intérêt  à 
ces  arrérages.  J^lle  en  fçra  le  paiement  ulté- 
rieur aivK  ÎQ^essçs  en  transférant  à  leur 
profit  la  m^^nJMM^t  de  la  reujtç,  achetée  pour 
eux,  de  man^ro  qu'iX»  courront* seuls  1^ 
chances  de  hausse  ou  de  baisse  de  la  rente. 
L'administration  ouvnra  lu  compte  spécial  à 
chaque  compagnie,  jpour  y  faire  figurer  ces 
arréirages. 

9.  La  commission  pour  les  placemens  qui 
e^céderoQt  ccnifratica  de  rentes  ^ûta  réduite 
ainsL  qu'il  $int  - 

Il  ne  sem  rien  per^u  sur  le  paiement  des 
arrérages  juâqn'^  tu  priemièrÊ  cj^tîoclioii. 
Cette  première  ejttincUon  ari'ivée,  ia  com- 
ïuissioti,  iiour  le  paiement  à^  urréragèi,  ne 
sera  (^uo  Je  deiïît  pour  cent,  nu  Heu  de  quatre 
«lUoues  par  Lë5  afôtut^.  L'admlfti^tratiaû  cou- 
tiîiuera  de  percevoir  la  commj&s ion  d'usage 
pour  lo  drûil  d  entrée  (c'e&^à-dïre  un  quart 
pour  ccQt  du  capital  versé),  et  le  semestre 
({ui  suivra  chaque  extinctiou. 

BBUXiÈMa  ORDRE  DK  VLACKiuurT. 


Pbcemeaià  tasDie  fise,  pour  cinq,  dix,  quinze 
▼     et  vingt  ans. 

Les  placeurs  auront  la  faculté  d'adopter 
le  mode  d'a/iéftaf ton  de  leurs  capitaux,  con- 
fbrmément  à  toute  la  rigueur  du  texte  des 
statuts,  ou  le  mode  qui,  aux  termes  delà 
nrésente  délibération,  conserve  ces  capitaux 
à  leurs  ayant-droit. 

Ceux  qui  choisiront  ce  dernier  mode  de 
placement  feront  partie  des  séries  distmctives 
qui  seront  régies  car  les  mêmes  statuts  avec 
lies  restrictions  qui  suivent  : 

Art.  I".  Si  des  actionnaires  venaient  à  dé- 
céder avant  la  clôture  de  leur  classe ,  la  valeur 
de  leurs  aètions  et  le  semestre  d'arrérages 
échus  seraientrendus  à  leurs  ayant-droit,  slh 
en  faisaient  la  réclamation  avant  cette  clô- 
ture. Si  la  réclamation  était  faite  postérieure- 
ment, les  arrérages  échus  et  k  écnoir  jusqu'à 
partage  de  k  série  seraient  acquis  aux  sur- 
vivans. Les  ayant-droit  ne  pourraient  pré- 
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tendre  qu'au  remboursement  du  capital  de 
Taction. 

a,  A  Texpiration  du  terme  choisi,  les  sur- 
▼rvans  rentrerentdans leurs  mises respettives, 
et  se  partageront ,  au  prorata  de  leurs  actions, 
les  arrérages  de  toutes  les  mises.  Les  capitaux 
versés  par  les  actionnaires  décédés  seront 
rendus  a  leurs  ayant-droit 

3.  Les  capitaux  .qui  ne  seront  pas  rédamés 
dans  les  cinq  années  qui  suivront  Texpiration 
des  séries  (cinq,  dix,  quinze  ou  viugt  ans) 
seront  acquis  et  appartiendront  aux  ayant- 
droit  qui  auront  dé^a  retiré  leurs  parts  des  ca- 
pitaux de  la  série.  Ils  seront  partagés  entre 
ceux  de  ces  mêmes  ayant-droit  ^i  se  présen- 
teront dans  les  trois  mois  qui  suivront  les 
cinq  années  ci-dessus  énoncées,  et  ce  au  pro- 
rata du  nombre  d'action»  fondées  par  l'ac- 
tionnaire qu'ils  représenteront. 

4.  Les  remises  et  commissions  relatives  à  ce 
deuxièmeordredeplacementseroptles  mêmes 
que  ccUes  allouées  parles  statuts. 

DispocitioiM  gënérftles. 

Les  administrateurs  de  l'agence  générale 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  faire  annoncer,  par  la  voie  d'un 
des  journaux  judiciaires  existaht  alors,  la  li- 
quidation de  chaque  compagnie  oii  série.  Us 
devront  surtout  faire  coxhiaitre  par  la  mèn^ 
voie  les  noms  des  actionnaires  contre  les  hé- 
ritiers dttqueUla  déchéance  sera  prononcée, 
s'ils  ne  se  présentent  pas  dans  le  courant  de 
cinq  années,  pour  réclamer  les  capitaux  et 
arrérages  qui  leur  reviennent.  Ce  dernier  avis 
devra  être  répété  deux  fois  par  an,  pendant 
le  cours  desdites  cinq  années^ 

L'administration  sera  coiJVerte  des  frais  et 
faux  frais  qu'occasioneUt  ces  diverses  pu- 
blications et  les  répartitions  du  montant  des 
déchéances,  par  un  prélèvement  de  vingt-cinq 

Jour  cent  à  son  profit  sur  le  montant  de  ces 
échéances.  • 

Les  profits  et  pertes  résultant  des  disposi- 
tions de  la  présente  délibération  entreront 
dans  les  comptes  généraux  de  Tadministra- 
tion,  et  feront  partie  des  dividendes  afférans 
à  la  société  en  commandite. 

Copie  de  la  présente  délibération  sera  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
pour  y  être  publiée  conformément  aux  lois. 
Des  expéditions  seront  adressées  au  commis- 
saire du  Roi  et  à  MM.  les  commanditaires  de 
l'agence  générale,  ainsi  qu'au  conseil  parti- 
culier de  rétablisseùièiit. 

Délibéré  en  conseil  à  Paris,  le  16  février 
i8a4-       .       . 

Les  admlniiirateurs  de  l'agence  générale , 
Signé  Ratte  ,  Barru,  Berthon, 

BL^DBS-FOMA^Slfô. 
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Parn,  i*' juillet  1848. 

Les  administrateurs  de  l'agoice  génotile, 
vu  les  statuts  de  l'établissement,  les  ordon- 
nances du  Roi  du  28  avril  i8ao  et  2x  mars 
i8ar,  et  l'arrêté  pris  en  conseil  le  16  fé- 
vrier 1814; 

Considérant  quel'établissement  a  été  conça 
et  autorisé  dans  la  vue  de  faciliter  les  place- 
ment sûr  letf  fonds  publics  avec  chance  d'ac- 
croissement et  de  successibilité; 

^  Que  dès  lors  il  doit  admettre  toutes  les  con- 
ditions et  combin^aisons  licites  qui  peuvent 
favoriser  et  étendre  ces  sortes  de  placement; 

Qu'il  doit' surtout  accueillir  les  combinai- 
sons dans  lesquelles  les  idées  étroites  de  l'é- 
goïsme  font  place  à  des  vues  et  à  dessentimens 
plus  élevés  qui,  en  conciliant  plus  parfînte- 
ment  les  divers  intérêts ,  tendent  à  resserrer 
les  liens  sociaux  et  de  famille;    ■ 

Que  déjà  l'administration  de  l'agence  gé- 
nérale a  fait  un  premier  pas  important  vers 
ce  but  »  en  adoptant,  j)ar  son  arrêté  du  16  fé- 
vrier i8a4,  des  dispositions  qui  ont  pour  ob- 
i*et  de  conserver  les  capitaux  dés  mises  aux 
léritiers  ou  ayant-cause  des  placeurs; 

Que,  dirigé  par  le  même  esprit,  l'établis- 
sement doit  accueillir  les  propositions  qui  lai 
sont  faites  d'ouvrir  des  placemens  pour  des 
compagnies  par  actions  reposant  sur  plusieurs 
têtes; 

Ouï  M.  le  commissaire  du  Roi,  de  l'avis 
du  conseil  particulier  de  l'établissement,  et 
après  communication  donnée^u  comité  d'au- 
dition des  comptes ,  ont  arrêté  ce  qui  soit  : 

Art,  !•'.  Les  divers  ordres  de  placemens 
admis  par  les  statuts  et  par  l'arrêté  du  16  fé- 
vrier i8a4  pourront,  lorsque  les  placeurs  le 
désireront,  avoir  lieu  par  compagnies  com- 
posées d'un  certain  nombre  d'actions,  dont 
chacune  reposera -sur  deux  ou  même  sur 
trois  têtes,  selon  les  intentions  des  fondateurs 
de  ces  nouvelles  compagnies. 

a.  Les  compagnies  doutées  actions  repose- 
ront sur  trois  têtes  seront  distinctes  de  celles 
reposant  sur  deux  têtes. 

3.  Les  diverses  tètes  sur  lesquelles  sera  éta- 
blie chaque  action  d'une  même  compagnie 
devront,  autant  que  possible,  appartenir  à  la 
même  classe  ou  aux  mêmes  classes,  c'est-è- 
dire,  par  exemple, que  si  la  compagnie  est 
ouverte  par  une  action  reposant  sur  deux  .ou 
sur  trois  têtes  étant  toutes  de  la  dixième 
classe,  chacune  des  autres  actions  qui  seront 
prises  dans  la  même  compagnie  devra  aussi 
être  établie  sur  deux  ou  trois  têtes  de  la 
dixième  dasse.^ 

Si  la  première  action  de  la  compagnie 
porte  sur  deux  têtes  dont  l'une  appartienne 
à  la  douzième  classe  et  l'autre  à  la  onziènre, 
chacune  des  autres  actions  à  deux  têtes  de  la 
même  compagnie  devra  également  porter  sur 
une  tête  de  la  douzième  classe  et  suf  une  de 
la  oQjiième, 
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Si  raction  qiri  ouvre  une  compagnie  est 
établie  sur  trois  tétcs  dont  une  de  la  neu- 
vième classe,  une  autre  de  la  huitième  et 
Tautre  de  la  septième,  chacune  des  autres 
actions  à  trois  têtes  de  la  même  compagnie 
devra  è^lement  être  prise  sur  une  tête  de 
la  neuvième,  sur  une  de  la  huitième  et  sur 
une  de  la  septième,  et  ainsi  de  suite  pour  les 
compagnies  composées  de  plusieurs  têtes  de 
diverses  classes. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  cet  article, 
les  mises  seront  égales  pour  chaque  action, 
sauf  aux  divers  titulaires  de  la  même  action 
à  s'entendre  entre  eux  pour  la  fixation  de 
la  part  à  fournir  par  chacun  dans  la  mise, 
selon  les  droits  qui  leur  seront  attribués  dans 
Taction. 

4.  Dans  le  cas  où  les  personnes  qui  vou- 
draient fonder  des  actions  sur  plusieurs  têtes 
ne  pourraient  réunir  un  nombre  suffisant  de 
têtes  des  mêmes  classes  pour  atteindre  un 
minimum  fixé  par  les  statuts,  elles  pourront 
compléter  leurs  compagnies  par  des  têtes 
prises  dans  d'autres  classes,  en  préférant 
toujours  les  dasses  qui  seront  les  plus  rap- 
prochées. 

Chacune  des  compagnies  prendra  le  nom 
de  la  classe  à  laquelle  appartiendra  la  plus 
âgée  des  diverses  têtes  sur  lesquelles  sera 
établie  la  première  action  de  la  compagnie.  ^ 
La  différence  de  classe  entre  les  tètes  qui 
feront  partie  d'une  même  comnagnie  sera 
compensée  par  un  supj>lément  de  mise  cal- 
culé sur  les  bases  dont  il  est  parlé  aux  para- 
graphes III  et  lY  des  statuts  du  xa  avril  i8ao. 
5.  La  rente  de  chaque  compagnie  compo- 
sée» d'actions  reposant  sur  plusieurs  têtes 
sera  répartie  par  égales  portions  entre  toutes  . 
ces  actions. 

La  part  revenant  à  chaque  action  dans  la- 
dite rente  sera  payée  intégralement  jusqu'au 
jour  du  décès  de  la  dernière  survivance  des 
diverses  têtes  sur  lesquelles  l'action  repo- 
sera, et  ce  ne  sera  qu'à  partir  du  lendemain 
de  ce  dernier  décès  crue  l'extinction  de  l'ac- 
tion aura  lieu  au  profit  des  autres  actions  de 
l^même  compagnie  subsistantes  alors,  et  ce 
^ans  préjudicier  aux  droits  particuliers  de 
^'agence,  au  décès  de  chaque  prédécédé,  sur 
sa  portion  personnelle  dans  l'action ,  confor- 
mément à  rarticle  xo  des  statuts  du  la  avril 
i8ao. 

,6.  Les  arrérages  du  semestre  courant^  au 
moment  du  décès  <)ui  donnera  lieu  à  l'extinc- 
tion de  chaque  action,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  seront  payés  V  jusqu'au  jour 
du  décès  inclusivement,  aux  héritiers  ou 
ayant-cause  du  dernier  survivant  des  titu- 
laires de  l'action,  à  la  charge  par  eux  de 
justifier  de  leurs  qualités  dans  les  six  mois 
du  décès;  faute  de  quoi,  ils  en  seront  déchus 
au  profit  des  autres  actionnaires  vivans  de  la 
compagnie. 


â3« 

7.  Les  compagnies  par  actions  sur  plu- 
sieurs têtes  resteront  ouvertes  pendant  qua- 
tre années  consécutives,  afin  d'atteindre  le 
minimum  de  leur  comjàet;  cependant  elles 
pourront  être  fermées  immédiatement  après 

3ue  ce  minimum  aura  été  atteint,  à  moins 
e  stipulations  contraires  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  compagnie. 

8.  Le  décès  dme  des  têtes  ayant  lieu 
avant  la  clôture  de  la  compagnie  n'appor- 
tera aucun  changement  dans  sa  composition  ; 
mais  le  décès  de  toutes  les  têtes  d'une  même 
action  avant  cette  clôture  donnera  lieu  au 
retrait  de  la  mise  principale,  si  les  extinctions 
sont  notifiées  à  l'agence  avant  la  clôture  de 
la  compagnie. 

9.  Toutes  les  dispositions  des  statuts  et  de 
Farrêté  dli  16  févner  i8a4,  pour  jes  points 
non  réglés  par  les  articles  ci-dessns,  seront 
applicables  aux  placemens  par  actions  sur 
plusieurs  têtes,  comme  aux  placemens  par 
actions  qui  ne  reposent  que  sur  une  seule 
tête. 

Délibéré  en  conseil  à  Paris,  le  i«»  juillet 
x8a8. 

Les  administrateurs  de  l'agence  générale, 

Signé  :  RaItte,  Daku,  Bekthon, 

BLANDBS-FoiTAirDBS. 


19  xoviMBRX  1828. —  Ordonnance  da  Roi  qoi 
autorise  des  exploîlitions  dans  les  boU  appar- 
tenant à  plusieurs  commanes  et  à  la  fabrique 
d'une  église,  et  dans  une  forêt  royale.,  (8, 
Bull.  264,  n*"  looai.) 


19  NOVKMBRS  18 28.  —  Ordonnanefs  qui  auto- 
risent racceptaiiçn  de  dons  et  legs  faits  au 
eoU^e  de  Saint-Chamond  4  aux-  communes 
de  Monna,  de  Saint-Germain  du  Crloolt: 
aux  pauvres  de  Plieux,  de  Rocliemanre^  de 
Bulle,  de  SaInt-PauMès-Monestier«  de  Sal- 
les, de  Saint-Niater-sons-Charlieu ,  d^Anrec 
et  deBeaufort;  aux  hospices  d'Ervy,  de  Li- 
moux»  de  Mur- de-Barres ,  de  Suze-la-Rousse , 
de  Toulouse ,  de  Libourne ,  de  Grenoble  et  de 
Montpellier.  (8,  Bull.  276,  n^^  106S1  etsniv.) 

19  iffovBMBRB  1828.  —  Ordonnances  qui  auto- 
risent Vacceptation  de  dons  et  leps  faits  aux 
hospices  de  Di^rtal,  de  Craon,  de  Thionville, 
d'Orchies,  d'Hazebrouck;  de  Fontainebleau, 
d  Orthea ,  de  Rouen  ,  de  Verdun ,  de  Barjols,  . 
de  Pertuis,  de  Carpentras,  d'Auxerre,  de 
Limoux,  de  Rodez,  de  Lançon,  d'Eymet,  de 
Bagnols,  de  Qûimpede',  de  Montpellier,  de 
Romorantin,  de  t^hâleaubriant,  de  Doue  et 
de  Chilons-sur-Marne  ;  aux  pauvres  de  Mk' 
con,  de  Pertuis,  de  Chacrise,  de  Sainl-Jean- 
d'Angely,  de  Koidan,  d^Arroa,  de  Bordeaux, 
de  Montpellier,  de  Saint-Gaultier,  de  Yer- 
bon,  de  Lons-le-Saulnier ,  de  Samt-Geours 
d^Auribat;  dlss^t  de  Châteaubriaut ,  deChâ- 
teauneuf-sur-Loire ,  d'OrUans,  de'MoncUr, 
de  Meta,  de  Saint-Leu,  de  Courpierre,  de 
Tarbei,    de   la  Guiercbe,    d^Ailly-le-Haot^ 

34. 
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CHÀ&LBS  X.  —  DU  1%  â^ç^  a6  NOYEiiq^  iSa8; 

deat  dies  lettre*  de  déclaration  de  natnralitë  i^ 
si'euf  HaafmaoQ.  (8^  ÇuU.  ^^4,  n*^  10943.) 


Clochtr,  de  Lacaone ,  éê  Saint-Césaire  et  da 
H  ÈÊtfomSmémtnX  de  Faits.  (8,  iSnU.  ayS, 
n«»  i«€88  M  aok.) 


itat.  •*  Oidoonancei  qui  auto- 
tirant  l^tablissemeat  d*adnes  dans  les  cora- 


il MTUUBS  ] 


«mnea  de  Bmirtières»  de  Yelle-le-Châtel  et 
^  «Me}.  C^  BoU.  «71,  »•  io7$5.) 


If  iion«9RK  itai.  —  Ordonnance  ^dî  aatorise 
f  <»eceplatî«o  de  dons  et  1^  faits  anx  fa1>rf- 
^s  des  ^gUaes  d'Aboaeeort,  de  Charolles, 
Pocen^oe,  de  Foirtaiae4è-Bonrg ,  de  k 
_^,i^da-P«i4f,  de  9Aiot-Jeaa-de-lIanacq , 
dçt  Fon^-de-Clifiteaa,  de  Seifaet,  de  Moi- 
^rdop ,  d'fansses ,  de  Saverd^e ,  de  TMng  e| 
de'  Bellaing;  aox  séminaires  de  t<fl^jriM  et 
de  Yannea.  (8,  BalJ.317,  n»  laat}.), 


4^Pa 


a3  ifovBiURA  =5:  17  licuiBu  i8a8.  —Or- 
donnance du  Boi  qoi  autorise  des  explmte- 
tions  dans  les  Wis  de  plusieurs  communes.  (S« 
l$ull.  i65,  n»  100744  roy.  Code  forestier, 
art.  16  et  Qo.  ' 

a3  Kovf  MBBK  ^8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
àts  lettres  de  dëclaration  de  naturalilé  au 
sieur  Obert.  ($,  ÇulI.  396,  n*  ii3i4.) 


19  BU>VBiiBU  ifta8.  -*  Ordonnances  qui  auto- 
Viaei^l  VBQCepMtUoa  4e  dons  «t  ^gs  faits  aux 
fab^Lq^e4  ^  H^imi  de  Saiut-Ciëment-les- 
Macons,  de  ]^  (i^flm,  d^  aaint-Ocnis-le- 
Gâsl ,  de  Saffrë,  de  Faonillfc,  de  Saint-Md- 
s»d ,  de  Poulaincourt ,  de  VouTjai,  de  SW»t- 
Bili^n,  de  Bonfossé,  de  Largny,  de  Maceif 
de  Litaire,  de  Meisu  et  de  Saintes;  au  se- 
^MMÎT^de  Iiiç^es)  aux  communautés  reli- 
ueuses  d'Orbts ,  de  lAoctaîn  ^t.d^  Meta,  et 
îàx  dëésenrans  d^e  lIox<p,-  «»  Bull.  317, 
n**  i2a3o.) 

19  MOTBMBBB  i8a8.  — •  Ordonnance  poçti^t^oe 
les  deux  foires  qui  se  tenaient  sans  titre  connu 
dans  la  commune  de  Saint-Just ,  arrondisse- 
ment dISpernay,  département  de  la  Marne  « 
le  lendemain  du  dimanche  de  la  Qoasimodo 
et  le  i*'  octobre,  sont  maintenues  et  auront 
liei;^  à  Tavenir  comme  par  le  passé.  (8,  Bull. 
271,  n*  loSoo.) 

19  vovxMBBB  iSa8.  —  Ordonnance  portant  que 
les  quatre  foires  créées  dans  la  commune  d*Au- 
▼illârs»  arrondissement  de  Moissac,  départe- 
ment de  Tani-et-Garonne ,  se  tiendiQont  à 
IVentr  k  premier  mercredi  des  mois  de  jan- 
tier,  de  mari  et  de  juilkt,  et  k  aS  novembre 
de  chaque  année.  (8,  Bull.  271,  n<*  loSoi.) 


IQ  KoyjpflJiBB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
line  pension  à  U  dame  vente  Chaffcroux.  (8, 
Bull.  272  bis^  n*  1.) 


19  NOYXMBBB  i8*8.  -^  Ordonnance,  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  trente-^cinq  militaires 
y  dénommés ,  imputables  sur  le  crédit  spécial 
d'inscription  de  dix-haît  cent  mille  francs, 
ouvert  par  Tarlfcle  3  de  la  loi  du  ao  juin  1827. 
(8,  Bnll.  272  bis,  n'*2.) 

,  a3  noTSHBiiB  i8a8.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui 
l^eoorde  des  kttres  de  déclaration  de  nature- 
lilé  auteur  Baulus.  (8,  Bull.  34i,  n<*  13447.) 


*3  wovBMWB^  1828.  —  Oi^donnance  qnî  oonune 
M.  Feulriejc  à  la  préfecture'  de  Tarnret-O*- 
ronne.  (8,  Bull.  264,  n*  iooi3.) 

^  «OTBwuii  i|a8.  —  OrdoBlnasee  qni  admet 
les  sifors  Crâner,  Gomét,  Kkincr  et  Kohkr, 
^  établir  leur  domicik  en  France.  (8,  BolL 

265,  n*  10076.)^  ^ 

z3^oY^BBB  182^  -^  Ordonnance  qnî  accorde 
des  pensions  \  sept  veuves  de  militaires  y  àér 
nommées,  imputable  sur  les  crédits  d^ioscrip- 
lion  de  Tannée  1827.  (8,  Bull.  272  bis^n?  3.) 

23  i^YBifBBi  <8;a8.  —  Ordonnance  qnî  accorda 
d<s  pensions  k  so^mwM«  et  une  venves  de  mfli- 
t»irei  y  dénommées,  impntdbles  sur  le  crédit 
d'insçriptii^n  4e  l'année  1828.  (8,  Bull.  27  a^  Ws, 

26  ifoVBirBBB==Pr.  17  çicEiiBBK  1828, —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  répartition ,  conformé- 
ment au  tableau  y  annexé ,  -de  seiae  mille  boit 
cent  soixante  et  un  élèves  ecclésiastiques  enl^ 
ka  soixante  et  dix  diocèses  dont  leê  écoles 
secondaires  ont  été  autorisées  par  Sa  Majesté. 
(8,  BuU.265,  n»  X0069.) 

Charles,  etc. 

Vu  Tartid^  i««  de  rordoii]iaiicedui6jaiB 
1^8,  relative  i»ix  écoles  secondaires  ecdé- 
siastiques; 

Vu  les  renseignemeos  founiis  et  les  de- 
mandes formées  par  les  arcfacTéques  et  éyé^ 
ques  de  notre  royaume  ;    ^  ^ 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  d^iartement  des  affaires  eceftésias- 
tiqves. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
suit:  ^ 

Art.  19'.  Le  aomlnre  des  élèves  ecdésias- 
ticpies  de  duunin  des  soixante-dix  diocèses 
d<mt  les  écoles  secondaires  ont  été  jusqu'ici 
autorisées  par  nous  est  limité  coi]^rmémeBt 
au  tableau  ct-annexé. 

X  Kotre'  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement des  affaires  ecc)ésiastiques(M.Fea- 
trier)  est  chargé  de  Texécution  de  là  présente 
ordonaanoQ. 


CHARIISS  X.  —  ^6  XfOmSB&K  iSaS. 
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TABLEAU  DE  RÉPARTITION 


Dt  seize  ndltê  hutt  teril  }soixahie-un  Elèves  ecclésiastiques  ënité  les  dioi^ses 
ciHxprès ,  pour  éU^  annexé  à  V ordonnance  du  a6  novembre  \%i^ 


DIOCÈSES. 


VOMS&E 

^ocèst.      ^ 

<   I  •     'ii 


Agen 

Aire 

Aix 

Albj 

Amiens 

Angers 

Angooléine.  ... 

Arras  ......  ^ 

Anck^.  ...... 

Autan . 

Avignon 

Bayeax  ...... 

Bayonne  

Beaavais 

Belley.  ...... 

Besançon  ..... 

Bloîs  ....... 

Bordeanx.  .  .  ,  . 
Bourges.  .  .  .  ,  . 

Cahors   ...... 

Cambrai  ..... 

Carcassonne   •  •  . 

Châloas*  •  •  .  «  # 

Oermont .  .  '  .  . 

CpotMices 

Dijon 

Evrenx 

Tt^VA 

Gap.  ....... 

Grenoble 

Langres.  .  .  .  .  . 

Limoges.  .  .  .  .  . 

Lttçon 

Mans  (le)  .  .  .  . 

M«avx 


200 

256 

120 
^SO 

iaù 
4oo 

100 

290 
%lh 
3(o 
160 
36o 
160 
3oo 
3  00 
465 

110 

3oo 

260 

aao 

i5o 

260 

170" 

1^  ' 

260 

a3o 

200 

180 

i^5o 

4in> 

200 

i(O0 
2^0 

280 

250 


Approuvé, 


DIOCÈSES. 


Mendc 

Meti.  ........ 

^ontaubsîn.  .  .  . 

Àilontpellièr.  .  . 

Moulins 

•  Nanles 

Revers 

îlîmèi.  .  :  .  .  . 
Orfëans ..... 

Pamiert 

Paris 

Përigneux.  .  .  . 
Perpignan.  .  .  . 

IPoîtiers 

Puy  (lei 

Qaimper^.  •  .  • 

Reims 

Rennes  .....' 
Roekellc  (U). 

Rodez J^ 

j$aint-Bri*9«  .  • 

Saint-Dié.  .  .  . 

Saint-Floiir.  .  « 

Sens . 

Soiisons    .* .  «  . 

Strft^out^  .  .  . 

Tàrbes  .  .  ;  .  . 

Toiiifs ...,:. 

iTroyes 

Toiles.  .  .  .  .-. 

Yalence 

Vannes  .  .  .  .  . 

Verdun 

Versailles .  .  .  . 

yivitfs   .  ^  .  . 


iJL^ 


«rOMB&B 
ViLfttife 

pouir  cha^ae 
ditlîisê. 

f";r"  '^'  '    1'* 


3ôd 
200 
200 
25o 
4S0 
!i6q 

iS» 

iSo 

lOO 

;ao 

50Q 

400 
3iôo 

1^0 
32» 

iH 

lOtf 

5od 

i5o 
39o 
B60 
'i6tit 
lib 

2Ô^ 

iSè 

a%9 
leo 
1(0 
180 
i3» 


y 


Par  le  ftoi  :  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti^^ , 
Signé  t.-J.-H. ,  Év.  DB  âsAUTAiS. 


^^<  CHAatBS  X.  —  aS  HOVBMBaK  i8a8. 

a6  NoviMiB»  =  Pr.  17  oiciiiBRK  i8a8.  —  Or- 

donnaDce  da  Roi  relative  ^  rexpédilion  des  »f- 

f*ire$  d'indemnités  introdaites  par  le  ministre 

des  finances  à  la  commission  de  liquidation 

établie  en  vertn  de  la  loi  da  a;  avril  i8a5.  (8, 

Bail.  a65,n«»  10070.) 


CharlM,  «te 

Vu  la  loi  du  37  avril  i8a5  et  nos  ordon- 
nances des  i«>  mai  i8a5  et  a3  décembre 
l8a7; 

Vu  la  loi  du  17  août  i8a8,  i{ui  règle  le 
budget  des  dépends  du  ministère  des  finan- 
ces pour  Tannée  iSag; 

Sur  le  com]pte  qui  nous  a  été  rendu  par 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment des  finances  de  la  situation  des  travaoK 
de  la  commission  tbar|pe  de  Texécntion  d« 
la  loi  du  a7  avril  i8a5,  concernant  la  liqui- 
dation de  rindemoité  due  aux  anciens  pro- 
priétaires dépossédés  de  biens-fonds  confis- 
qués et  aliènes  révolutionnairement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  nui 
suit  :  ^ 

Art.  !•'.  A  piulîr  du  i<' janvier  iSag,  Ifi 
■  rapports  des  aflaires  d'indemnité  introduites 
par  notre  ministre  des  finances  à  la  commis- 
sion de  la  liquidation  seront  faits  à  ladite 
commission  par  tons  les  maîtres  des  requêtes 
composant  le  service  ordinaire  de  notre  Con- 
scil-d'Etat#  à  leur  tour  de  rôle. 

En  conséquence,  les  dispositions  contenues 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i«» 
de  notre  ordonnance  du  23  décembre  1827 
cesseront  d]avoir  leur  effet.  • 

2.  Nos  mii^lstres  searélairès  d'Etat  des 
finances  et  de  la  justice  (comtes  Roy  et  Bor- 
talis)  sont?  chargé^  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  ser^^nséf^  au  Bulle- 
tin des  Loi^.  f      * 

a6  NovBMBiMï  i8a8«:Pr.  II  FivRi»a  iÇag.— Or- 
donnanoe  du  Boi^cvtani  répartition  ^t^/credit 

.  d'un  million  huit  «ni  vin^l-cinq  mille  franca' 
accord^  par  1»  loi  du  17  tout  1828,  pour  les 
dépenses  de  l'inflrpction  publique,  pendant 
Texerqce  1^39.  (8,  Bull.  276,  n*»  10639.) 

Charles,  etc.     * 

Vu  la  loi  du  17  aoét  1828,  qui  accorde 
un  crédit  d'un  million  huit  cent  vingt-dnq 
mille  francs  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique  pendant  l'exercice  1829; 

Vu  l'article  i5i  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
l'article  a  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  d»  llnstructibn  pu- 
.blique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i«».  La  somme  d'un  million  huit  cent 
vingt-cinq  mille  francs,  accordée  par  la  loi 


du  17  août  1828  pour  les  dépenses  de  l'ins- 
truction publique  pendant  rexerdce  1829, 
est  mise  a  la  disposition  de  notre  ministre 
secréuire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion^publique,  et  répartie  en  deux  sections 
spéciales  et  en  quatre  chapitres,  ainsi  qu'il 
suit:  ^  r       »  1 

I"   SzCTIOa  SPÉCIALE. 


Collèges  royaux  et  bourses  royales. 


1,725,000* 


C«AF.  P*".  Dépenses  fixes  des  col-  , 
légts  roya«z,  traitemens  des  pro- 
viseurs, censeurs  et  pro- 
fesseurs.  ........   9a7,7oo 

Chap.  II.  BoQrsei  royales  ^ 

^   et  dépenses  diverses  .  .  77a,3oo| 

Cb.  III.  Bourses  spéciales 

.    |daiw  l'école  de  Bonr- 

Don-Yendée 25,000/ 

!!•  SECTioir  spéciAu. 

Instruction  primaire. 

ChApitbb  unique.  Encouragement  )i 
rinstrnction  primaise 


Total.  ....  1,825,000 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des 
finances  et  de  l'instruction  publique  (comte 
Roy  et  M.  de  Vatimesnil)  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exééution  de 
la  présente  ordcmnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


100,000 


26  MovKMBHB  i8a8.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  naturalisation  aa  sieur 
J.-V.  Tranquille  Salicis,  né  en  1782.  (8, 
Bull.  O.,  a«  section,  n«  345i.) 


26  NOVXMBBK  i8a8.  -^Ordonnance  qui  autorise 
l'acceptation  d*un  legs  fait  à  la  conunnne  de 
Pré-en-Pail.  (8^  BaU.  278,  n»  10737.) 


a6NovxMBBB  1828.  —  Ordonnances  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
communes-dé  Cbâtillon-sur-Seiçhe ,  de  Cléré, 
de  Greswiller,  de  Gien ,  de  Rennepont ,  de 
Woibey,  de  Séclin,  de  Pnygouaon  et  de 
Bossy«le-Bois;  aux  pauvres  de  Yieox-PonI, 
do  Livarot,  du  Mesnil-Bacley,  d'Eoajetil,  de 
Caen,  de  Saint-Flonr,  de  Bonnœufïé,  de 
Grei-en-Booève,  de  Saint- An déol -le- Châ- 
teau et  de  Ratenelle  ;  au\  hospices  de  Tienne 
et  de  Calais.  (8,  Bull.  279,  n"^'  1 0750  et  saiv.) 


26  ifforxMBBB  1 8 a8.  — Ordonnances  qui  auto- 
risent Paccepiation  de  dons  et  legs  faits  aux 
(fiuvres  de  Saint-Joiien-de*Civry,  de  Passy 
et  de  la  paroisse  Saint-Méry  de  Paris;  aux 
hospices  de  Paris  et  d'Avignon.  (8,  Bull. 
aBo,  n^^  1078a  et  sviv.) 


CHARUSS  X. 
a6  MOYEMBBt  i8a8.  —  Ordonnance  qai  autorise 
l'acceptalion  d'un   legs  .fait  à  la  fabrique  de 
Vaux-le-Penil.  (8,  Bull.  3i7.  n»  iaa48) 


26  KovKMBBE  i8a8.  —  OrdcmnancCf  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs  f"**^"?; 
fabriques  des  ëglîscs  de  Saint-Léger,  de  Theil 
et4le  Marcilly.  (8,  Bull.  3i8,  n"  ia258.) 
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3o  KovKMBBB  1828.  —  Ordonnance  portant  que 
la  foire  qui  se  lient  annuellement,  le  3i  mai, 
dans  la  commune  de  Saint-Paul ,  département 
des  Pyrénées-Orientales,  est  reportée  aulund| 
après  la  Pentecôte,  et  durera  trois  jours.  (  8, 
Bull.  27a,  n*  io5o4.) 


26  «ovBMBBB  1828.  —  Ordonnance  aui  accorde 
des  lettres  de  4éclaralion  de  natoralité  au  Sicor 
VerheUen.  (8,  Bull.  3oi,  n«  ii533.)  ^ 


26  MOVBMBBB  i8a8.  —Ordonnance  qui  admet 
les  sieurs  Bulsc^i ,  Guillennet  el  Jomkinson- 
Wetenball ,  à  établir  leur  domicile  «n  France. 
jC3,  Boll.  265,  n»  10077.) 

26  HOVBMBBE  1828.  —  Ordonnance  qoî  autorise 
l'inscription  au  Trésor  royal  de  deux  cent 
trente-sept  pensions  civiles  et  militaires.  (8, 
Bull.  272  bis^  R°  5.) 


3o  ifovEMBRB  1828.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  de  plu- 
sieurs communes.  (8,  Bull.  'a65,  n*  10075.) 
f'o/.  Code  forestier,  art.   16  et  90.) 


3o  ^'0VKHBBB  =  20DÉCKMBRB  1828.  —  Ordon- 
nanct  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  de  plusieurs  Communes  et  dans 
une  forêt  ro]^le.  (8,  BulL  266,  n*  ioi83.) 
Foy.  Code  fjMrestier,  art.  i6  et  90. 


3o  NOVBMBBB  1828.  —  Ordonnance»  qui  autori- 
sent racceplaliou  de  dons  et  legs  faits  aux  fa- 
briques des  églises  de  Plesnoy,  d'Eygliers,  de 
Yagney,  de  Briooze ,  d'Enaemain  ,  du  Falga, 
de  la  Hosse,  de  Langues,  de  Tfnery,  de 
Manies,  de  Saint-Po! ,  de  Tilb,  de  Bohar ,  du 
Vieox-Dampierre  el  de  Sin-y-sur-Ante  ;  aux 
séminaires  de  Soissons,  de.Luion  et  de  Cou- 
lances.  (8,  Bull.  3i8,  n'»  12261.) 


3o  KOVBMBBE  1828.  —  Tableau^dcs  px  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  1  exporta- 
tion et  de  iin^porlalion  ,  conforménaenl  aux 
lois  des  i6  juillet  1819  et  4  juillet  1821,  ar- 
rêté le  3o  novembre  1828.  (8  ,  Bull.  264$ 
n<»  10008.) 


3o  NOVEMBRE  1 828.— Ordonnance  portant  qu'il 
sera  établi  ,  dans  la  commune  àt  CoulOnges, 
arrondissement  de  Monlmorillon>,départeii>ent 
de  la  Vienne,  une  nouvelle  foire,  qui  se 
tiendra  chaque  année  le'  29  i^ars,  dans  le  lieu 
appelé  lesHérolUs.  (8,  Bull.  274,  n°  io5o2.) 


3o  KorEMBBE  1828.  —  Ordonnance  portant  que 
la  foirrqni  se  tient  •nnuellement  dans  la  com- 
mune de  Caudiès,  canton  de  Saint-Paul ,  de- 
parlement  des  Pyrénées-Orientales,  le  mardi 
après  la  Pentecôte ,  est  fixée  au  jeudi  qui  pré- 
cède celte  fête,  et  durera  trois  jours.  (8,  BuU. 
171,' n*  io5oS.) 

3o  «ovEMBRE  1828.  — Ordonnance  portant  qu*a 
sera  créé  deu?  foires  annuelles  dans  la  com- 
mune de  Bellegarde\  arrondissement  de  «ï- 
mes,  déparlement  d«  Gard  :  U  prero^^f*  *« 
tiendra  le  lundi  qui  «ttivr»  la  fête  de  1  ^c«n- 
sion,  et  durera  un  jour;  et  la  seconde  se 
tiendra  le  i5  octobre ,  et  durera  deux  jours. 
(8,  Bull.  271,  n'ioSoG.) 

3o  MoviOfBBB  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 

des  pensions  d^  retraite  à  5îent  huit  militaires 

\  dénommés,  imputables  sur  le  crédit  d  ms- 

cViption  de  l'année  1828.  (8,  Bull.  272  ^5, 

n*»  6.)  - 

3  =  Pr.  17  DécEiiBBE  1828-—  Ordonnance  dij 
Roi  portant  répartition  du  crédit  de  d/x-neuf 
millions  six  cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit 
cent  soixante-seize  francs,  accordé,  par  la  toi 
du  17  août  i8i8  ,  pour  les  dépense^  du  minis- 
tère de  la  justice  peiidant  l^exer«iee  1829  (i). 
(8,  Bull.  265,»' 10068.) 

Charles,  etc.     • 

Yu  la  loi.du  X7  août  i8a8^  qui  a  ouvert 
un  crédit  de  dix-neuC  ftiittions  six  cent  guar 
tre-vingt-cinq  milie  huit  «ent  «<Mxante-seize 
francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'exemce  f«ag  ; 

Tu  rWclé  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  18 17  ; 

Yû  Farticle  ^  de  l'ordonnance  royale  du 
1 4  septembre  i8a!»: 

Vu  enfin  notre  ordonnapc^o»  \^  septem- 
bre 1827;  *  '         ,    , 

Sur  le  rappoil  de  nôlre^arde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

la  justice, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  :        ■  /  .     .,,. 

Art.  1".  Le  ci:édit  de  dix-neûf  millions 
six  cent  qnatre-vingt^inq  mille  huit  cent 
soi»ante-8eize  francs,  accorde,  par  la  loi  au 
17  août  i8!i8,  pour  lès  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  pendant  Texercice  1829,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 


(1)  Celle  ordonnance,  et  celles  du  16  et  19 
novembre,  offrent  la  division,  en  Ire  les  divers 
services ,  des  fonds  alloués  par  loi  I»  des  finan- 


ces; elles  suppléent  )i  la  spécialité  qu'on  re'- 
clame  dans  le  ]budget  même.  ^0/.  ord.  des  i, 
i4  Cl  21  décembre  1828. 
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CHARLIS  Xi  -^  3  dAgMIB&B  lè^ 


Art.  I«^ 

—  a. 

—  3. 


Arl.  i", 

—      2. 


SsCTtOK  !'••  Adminisfration  centraU, 

CHAffiTKB  I*'.  Personnel. 

Traitement  du  g»rde-de«-sceaiix ,  ministre  teerétaire  d'EtiA 
de  la  jiutice k^V^eé' 

f   Ap^intencBs  des  hwrcaM ^93,100')     , 

1   Ga«et  d<M  «tM  dt  MrrÎM 3S,6o6  '    ^^7«7« 

Indemnité  temporave  accordée  ans  employai  réformés  des 
bureaux \        SfSaa 


Art. 


CiiAPiTSB  n.  Matériel. 

Fonrnitare»  générales  de  borean ,  habillement  des  gens  de 

service ,  entretien  des  bâlSiâens  Cf  dn  mobiKer 91,300 

Dépenses  iroprévpès  oïl  accidentelles 1 3,000 

Total  de  la  section  V^.  .  . 

SsCTi<m  I!.  Conseils  du  Hoi. 
Chafitbb  I*'.  Ministres  à^'lEua. 

!.  Trattement  des  ministres  d'Etal ,  membres  dn  conseil  priré  .  .  . 

« 

CHAPiTaft  II.  Conseit-éFÉtat. 


45Mî*' 


io4,ko 


56o,8as 


100,000 


Art.  i***.  Traitement   des    conseillers   d'Etat   et    maîtres 

des  reqaêtes.  ^ \  .......  .     5oo,«oo'^ 

^_           i    Appbitttemens  dei  bnrtann.  .  .  .  74» M®    >      g/ 3oa 
'    (    Gages  des  geas  de  tenriee xo,ioo    î      o*i'M»«» 

*•    3.    Ind^famité  temporaire  accordée   aax  employés 

réformés  des  boréaux It634 

MXtktiti. 

^    4.  Fottmlfares  d^ertes  Ot  liâblUteibleAt  des  gens  do  scrvlev.  . 


585,934 


Sj'ooo 


^  "n^lil  d«  la  keètfoh  II  ...  . 

Sbction  tit.  Cours  H  THbùfMmss. 

'  Cbapitrx  t^*.  Cour  de  Cassation, 

'Brafteméttt  dei  ineihbres  de  h  cour. .- .  .  .  922,500 

Appointem^ns-du  greffier^  de  sel  CK>mmii',  etfonmteres 

du  greffe  .  ,  , ' 4^i5oo 

Art.  I*'.  \   Appointemens  dû  soerétair»  do  parquet  tet  dn  ftHUIotlié- 

caire  .....  .^ 16,200 

Gages  de^  gens  de  service  * «...  ; 19,600 

Menues  dépenses  de  la  cour 12,000 

CitAfrm  U.  Cours  royale. 

{   Traitement  des  membres  des  cours  royilet.  ^^M^vji^  i 

ir..  I*'.  c    Appointemens  dtt  greffiers  et  coraïkiis  âner«  |  4t43o,575 

\    .    mentes stSfSôo    ) 

■g     /  de  U  première  présidence  et  du  par- 
*6    I        qnet  de  la  cour  royale  de  Paris  .  .        a4«ooo.  ] 
•s    '    du   paquet  de  la   cour   royale  do 
Rennes  (art  a6  dn  décret  Au  3o 
janyier  itii)  •  .  «  . \  tfSoo 


I        a5.t 


587,934 


687,934 


I  ,oo6t8w> 


4,455,77^ 


(MUSUM  Z.  —  3  DiCBlBEI  lftji9.  1^7 

Chavitbî  lïl*  Cours  ^asiises. 

Ah.  i^'.  ladêiàMtl  %tt^ittëét  atijc  cotiseStteï*  d^lëraés  j^oor.  j^r^sidcr 
les  coun  A^wiM  «ntrei  que  ceHes  des  cbefs-lie«x  de 
ce«r  royale i86,<oo   v 

—  ».   5tfrétari*t  da  MTfaet  des  tribonanz  de  première  ÎJutaBca  i  ««)  200 

'cheTs-Ueàk  ae  cdur  d'assises  aatrei  que  ceux  o&  siègent  j .  *»»«>« 

les  Govvf  royales  >  .  r 36,4oo  j 

ÔÎAPITM  tV.  tribunaux  ée  premM  éitièiaè. 

(Traitement  des  ttenSik^s  hà  tribènau.  .  4,to3,Sio') 

i)^paiflteMiètta  d4a  ig^nm  lit  <t«inmis  aisec^  ,       |  5|$i4>iio  \ 

ncattfs.  *  *  .  i  .  ;  .  .  4 ,  .     7aô,Sob  '  f      w 

-M'   «^   •MMlMfil  «e  ik  i^MtfdMti^'^è  parquet  da  kibimal  4e  1      J»i$4i.iio 

pcemlère  instance  de  Paris  .  .  : ^  .       ,  I9|«0I»  / 

€Bâ*iTMiY.  fWkiiiab#4^£*iifiienM;. 

Arl.  i**.  A^intemens  4es  fT«£6eu i7a,3oo   {  ,  j^^ 

—  %.  06cr«t«rial  du  pre'siaeat  da  tnbonai  de  commerce  de  fans.        %s90^  S  '  '^ 

'buPlTU  VI.  iMbtmaux  de  Polic$» 

Art.  Wtttpje.  Appointemeni  des  grefliera  .  .  , <  ; $a,4oo 

Ckapitbx  yn.  Justice-de'Paix. 

Art.  unûfue.   {   TraîtenMmt  des  joges-de-paix a,3a5,4«J   }      s,too,5j5 

^        (    Appointemens  des  yatters. , 775,i35   J        '      ' 

CsAimt  Tta. 

Art.  unûfvê.  Fokda  lappUmentaire  ftm  iuhitfrik  II  ntfl«lliiMc«  dfe  la  dihfe  djès  ' 

peMÎMis  ém  ministère  de  1»  jnslieerf 398,000 


Total  ûè  A  léiéti««  tfi.  .  .  .  :    X4;963,iao 

Segtioit  IV.  FitStÔ  làif  Jb^tfc^. 
CxAinm»  «nttnk 

Art.  unique.  Frais  de  justice  en  matières  criminelle,  correctioniielle  e    de  su&ple 

police  .  .  .  .' '....' 3,|ooiooo 

S)iGTipN  y.  Pensions  de  la  caisse  du  sceau  des  titres* 

CHAPirXB   UNIQUB. 

Air^.  unique,^  JFoAds  de  salivention  à  b  caisse  da  sceau  dea  titm ,  p4ar  eMn|^Uttent 
du  service  des  pensions  inscrite^  i,  ladite  caisse  antérieureotent  au 
1^'  janvier  i8a8  (art.  3  de  la  loi  du  17  août  1838) 75,000 

RÉCAPITULATION. 

ÊÈermi  V.  Aêakiliiitritfoii  céiitrale  ...;....: ^6o,8aa 

—       II.   Cônseib  du  Roi ,. 887,934 

*~^        in.  Ooars  et  trftonanx.  .   .  .  '. 14,962,120 

-^       ly.  F^ais  dia  justice  crimSnelle 5,400,000 

*-       y.   PemioBs  èe  b  caiise  dtt  sceau  des  litres • 75,000 


Total g^n^al.  ,...  ..19,685,876 

Nôtre  sarde-des-icéâia ,  Éiiniktn  secrétaire  d*Ëtat  ati  départeneni  de  la  justice ,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  finances  (comtes  Portails  et  &oy), 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Feiiécution  de  la  présente  ordon- 
nanee»  qui  sera  Insérée  au  Bulktin  des  Lois. 


3  *  30  DBCiMBRi  Ï8a8.  —  Ordonnaiice  da  Roi  crédit  extraordinaire  d*im  mil- 
portant  vëpartition  de  la  tomme  de  trente-  lion  deux  cent  mille  francs  spé- 
qaatre  millions  huit  cent  qoarante-cinq  mille  cialement  affecté  à  PinstrucUon 
francs,  montant  des  crédits  spéciaux  accordés,  ecclésiastique  secondaire,  ci  .  .     z, 100,000 
par  les  lois  des  ^7  el  20  ao&t  1828 ,  poor  les  ^  .«-»_««^«. 
dépenses  du  ministère  des  affaires  ecclésîas-  — .^— ^— 
lianes  pendant  Texercice  1829  (i).  (8,  Bail.                                   En  total  .'  .  •  34,845,ooo 
a6«,  ■•  10181.) 
^         .              j          c    .                         Vu  l'article  ï5i  dé  la  loi  du  a5  mars  1817, 
Foy  '^^^''^^^^^l^^l'^^\^l^^^  "»^"-  Farlide  a  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
■■m  ,  3 .  ,4  et  ai  BtoMm  i8»«.  igaa ,  et  rirtide  5  de  notre  ordonnance  du 
Charles, etc.                   .   .  i« septembre  1817 ; 
„   ,  ,.j           A.    «  J                y               Sur  le  rapport  de  noire  ministre  fecrélaiBC 
y^^^^^^S^l^^  '«^»'».<PH  »«»«*«  a«  d'Etat  des  li^ires  ecclésiastiques , 

7^^^J^,:f^^T,i^T^        Nou.a.on.o«lonnéeta«loa.s.saetpâ 

crédits  spéciaux  d*après,  savoir:  •   a1*    ..    t    _i    \i^      j    1  x 

*^^  ^    '  Art  !•'.  La  répartition  de  la  somme  de 

Administration  centrale  ..  »       370^000'  trente^iiatreuiHions  huit  cent  quarante-cinq 

^.  _,                                    a»      e  nulle  francs,  moiltant  des  crédits  .spédavx 

^^^^' • 33,275,000  accordés  par  les  lois  des  17  et  20  août  1828 

Tu  la  loi  du  20  août!  818,  qui  pour  les  dépenses  du  ministère  des  afibires 

accorde  aumém^  ministère,  sur  ecdésiastiques  pendant  l'exercice  1829,  est 

les  fonds  du  même  exerdce,  tm                     '  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

I^'  SiCTioir  spiciAu.  Administraiion  centrale, 
CuAP.  V^.  Frais  d'adminislration  centrale ' 370,000^ 

JV  SscTiov  niakLM,  &tsrgè. 

CnAp.  II.  Traitemens  et  indemnités  fixes,  dir  elergé- a5,8ao,ooo^^ 

—  III.  Dépenses  dn  cbapitre  royal .  de  Saint-Denis 200,000 

—  IV.  Dépenses  de  la  maison  des  havieii  ^ode»  ecelétiasIiqiMf.        '200,000 

—  V.  Bourses  des  séminaires :...,..      i^teo,oo«   \     aa  -_e  , 

—  VI.  Secours  an  dergé  .  ,  ■  ,  , a,38o,ooo    '     ^*»^73f< 

,-<->   VU.  Dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocésains 1,900^000 

—  YIII.  Dépenses  ordinaires  diocésaines i,44o,ooo 

->    IX.  Dépenses  diverses,  acddentellcf  ou  imprévues.  ......         i35,ooo 

IIP  SiCTioH  spiciALg.  tmsthidièn  ecclésiaitiqu»  èecondaire. 
CuAP.  X.  Dépenses  concernant  Pinstruction  ecclésiastique  secondaire.  .......      1,200,000 


Total.  .....    34,845,000 

a.  Nos  minisires  secrétaires  d'Etat  des  affaires  ecdésia$tiques  et  des  fin^tces  (M1M(.  Feur 
trier  et  comte  Roy) sont  chargés,  chacun  tn  ce  qui  le  concerne,  de  Texééution'  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insér<&e  au  Bulletm  des  Lois. 


3  DicKiijRK  1828.  —  Ordonnance  qui  antorfst 
Tàcceptation  d^une  donation  faite  an  dépar- 
tement de  la  Hante-Garonnt.  (8,  Bull.  280, 
n**  lojiBg.i         

3  DéçBHBRB  1828.  —  Ordonnances  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et,  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Florac,  de  Lavardens, 
de  MalaincoMrt,^de  Mantes  et  de  Dieolouart, 
et  au  séminaire  du  Mans.  (8,  Bull.  3i8, 
n"  13378  et  suiv.) 


5  oiciMBRi  i8a8.  —  Ordonnance  qni  appriMitre 
les  délibérations  de  T Académie  française  et 
de  l'Académie  royale  des  sciences  au  sajel  des 
arrérages  d'une  rente  provenant  des  legs  Bfton- 
Ihyon.  (8,  Bull.  269,  n<*  10411.) 


5  aicKiiBBK  i8a8.  —  Ordonnance  portant  que 
la  commune  de  Pouy  (Landes)  prendra  à  l'ave- 
nir le  nom  de  Saint-Fincent-de-Pquïe.  (  8  , 
Bull.  369,  n*^  104 13.) 


(i)  Foy»  la  note  sur  Tordotnanoe  des  a  et  18  norembre  1828. 


CHARJLES  X.  ^  DU  3  AU   l^  DBÇBMBAE   iSaS.  53^ 

7  oicBMBBK  1838.  <—  Ordonnance  qui  «ccorde 
àta  letlret  de  déclaration  de  nalnralité  an  sie9r 
Edwards.  (8,  Bull.  a84,  n®  iog44) 


3  DBCBKBRB  i8a8.  —  Ordonnance  qni  accorde 
une  pension  au  sienr  Dubois,  arieieii  aîde-»^- 
riBcaleur  des  poids  et  mesures  k  Lille.  <8, 
Bull.  2j»  bis,  n**  7.> 


5  =  17  oicBMBBB  1838.  '—  Ordonnance  du  Roi 

nnrtsnf  1 :_ -lî^—  a^m  vkmAalAmnm  a*  nlnxienrc 

CO*" 


=  17  oicBMBBB  1838.  '—  Ordonnance  du  Roi 
portant  nopiinalîon  des  présidens  de  plusieurs 
collas  électoraux.  (8,  Bull.  a65,  n^'iooyi.) 


7  =Pr.  17  DBCKMBBB  1838.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  convocation  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés.  (8,  Bull. 
a65,  n°  10067.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  Fintériettr, 

Nous  avons  otdonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I".  ta  Change  des  pairs  et  la 
Chancre  des  députés  des  départemens  sont 
convoquées  pour  le  27  janvier  iSag. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de.rjn- 
téneur  {vicomte  de  Martignac)  est  chargé  de 
TeiLécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulietin  des  Lois. 


'  10  DicBKBBS  i8a8.  —  Ordonnance  qui  autorise 
Tacceptation  de  denx  legs  faits  )t  la  paroisse 
proteiitante  du  Temple-Neuf,  ^  Strasbourg.  (8, 
Bull.  a8o,  n®  10790.) 

loasicBMBBi  l8t8.  —  OrdonnBnce  portant  no- 
mination à  quatre  préfectures.  (8,  Bull.  369, 
a*  io35i.)         ^ 

10  DÂcxiiBRB  1828.  *-  Ordonnance  qui  autorise 
définîtirement  la  communauté  des  sœorr  de 
la  doctrine  chrétienne  dites  raUdotes,  établie 
à  Charmes  (Vosges).  (8,  BuU.  369,  n»  io355.) 


lanicBMBBB  1838.  —  Ordonnance  qui  autorise 
définitiven^ent  la  communauté  des  religieuse» 
de  Sainte-Claire  éublîe  \  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales). (8,  Bull.  369,  n'  io356.) 


T  sicBiiBBB  18^8. —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant cnnirocatîon  de  plusiears  collèges  électo- 
raux. (8,  BuU.»65,  n*»  10073.) 


10  oicfiiBBB  1838.  —  Ordonnance  4]m  accorde 
une  pension  «a  sieur  Cabasson,  ex-vérifica- 
teur des  poids^et  mesures.  (8,  Bull.  37a  W*, 
n'»9)  . . 

la  «iciMBBB  1828.  —  LetUes-patentes  portant 
érection  de  majorats  en  faveur  de  M.  Vilhics» 
De&ondes.  (8,  Bull.  369,  n<>  io354) 


7  nicxMBBX  1828.  ~  Ordonnante  du  Roi  qui 
autorise  des  exploitations  dans  les  bois  com- 
teuvanx  et  fenèta  loyaks  y,  désignés.  (8  ^  Bull. 
266,  n*»  10184.)  Foy,  Code  forestier,  art.  i6 
et  90.)  ^ 

7  nicBjfBBB  1828.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui 
aotorise  d<s  exploitations  dans  les  bois  de 
plusieurs  communes.  (8,  Bull.  266,  n**  ioi85.) 
Koy,  Code  forestier,  art.' 16  et  90. 


7  nicBMBmx  1828.  —  Ordonnance  qui  aiitorise 
TaccepUtlon  de  dons  et  legs  faits  aux  desser- 
vons successifs  de  Placy-en-Singlais ,  à  la  fa- 
brique de  réglise  de  Lucey  et  à  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  de  Blois.  (8,  Bull.  3 18, 
n»  12284.)  ____ 

7  DicBMBBB  1828.  —  Ordonnance  qui  admet  les 
sieurs  Bartolo-Inigo  et  Daniel  Maier  ^  éfa- 
blir  leur  domicile  en  France.  (8,  Bull.  269, 
n»  10362.) 

7  DÉCBMBBX  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  soixante- douie  mi- 
litaires ^  dénommés,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  dix -huit  cent  mille  francs, 
ouvert  par  Part.  3  de  la  loi  du  20  juin  1827. 
<8,Bnll.  272&is,  a°8.) 


l4  =Pr.3LDBCxiiBRE  1828.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  du  crédit  de  huit  mil- 
lions sept  cent  mille  francs,  accordé  par  la 
loi; du  17  août  1828  pour  les  dépenèe»  ordi- 
naires du  département  des.  «foires  él»an- 
gères  pendant  Texerdee  1829.  (8,iBull.  270, 
n*  ro4i3.) 

Foy.  ordonnances  des  2,  16  et  19  woyKJi- 
BBB,  3, 1 4  et  21  dIcxmbbb  1828. 

Charles,  etc. 

Yu  la  toi  du  17  août  dernier,  qui  affecte 
un  crédit  de  huit  millions  sept  cent  mille 
francs  aux  dépenses  ordinaires  du  départe- 
ment desfffaires  étrangères  pendant  l  exer- 
cice iSag; 

Vu  rarticle  i5i  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

Vu  l'article  2  de  Tordonnance  royale  du 
14  septembre  1822  ; 

Vu  enfin  noire  ordonnance  du  !•'  septem- 
bre 1827;  ,    . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  huit  millions  sept 
cent  mille  francs,  accordé  par  la  loi  du  17 
août  1828  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
département  des  affaires  étrangères  pendant 
Vexercice  1829»  est  réparti  ainsi  qu'il  suit, 
savoir; 


5*» 


CHAftlXS  %  ^  l^  DicraiB&B  l8^. 


CbAw.  P'. 


CmAp.  II. 
Maiéiid. 


TrallMMat  «ki  miniitre ia6,O0o' 

Fraip  extraordinaires  de  reprêieiiUtion 3o,ooo 

Traîteiqent  des  bureaux 5oo,ooo 

Gages  des  gens  de  service 5«,«M>o 

Dépenses  tnatériellet  des  b«retux ,'  haluIlemeBt  des  gens 
de  senrice ,  entretien  du  mobilier,  lonmitares  diverses 
p««r  le  service  dé»  hMth^jfttx. ,  etc 


ho,OM' 


tac  ,000 


SicTioK  n.  fhUltmens  dm  savkê  ektmemt. 


OiArw  I^'.  Traitemeas  des  agens  polit»<uei 3,o4a,ooo  ^ 

—  U.  TVailemens  des  agens  coosmaires 1,792,000  r      S,o3i,oit 

•^    III.  Traitement  des  agens  en  inaeltvittf aoo,ooo  ^ 

SxcTioH  m.  Dépenses  ¥anaUti. 

CflAp.  I***.  frais  dVtablissement  et  de  voyages 4oo,ôôo 

•;—     II.  Frais  de  service  . 1,000,000 

^    III.  Frais  de  courriers ïi6«ooo 

—  rV.  ^rësens  diplomatiques.  . aoo,ooe   /      a^(|Oi« 

—  V.  Dépenses  diverses ».  43o,ooO 

—  VI.  DëpMM*  ^secrètes.  .......'... .,..  400,000 

— >  Til.  MiMicMit  «itraordîMiret  «t  diîpeiiftes  impréirues âo'0,006 


Total  ^itkêté.  . lJ,70o,oM 

9.  Kôs  ministnsft  secrétaires  dIEtat  des  afbdres  étrangères  «t  des  finances  (comte  de 
La  Ferronnays  et  comte  Roy)  sont  chargés,  chacmi  en  ce  oui  lo  concerne,  ie  raé- 
Gution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  a^  Sulletii^  des  lois. 


14  »:  Pr.  ao  oiçmaas  i8a6.  «-  Ordonoanee  du 
Boi  portant  répartition  d«  crédit  de  cinq  cent 
dnfr-bnil  millions  sept  cenf  soixante-dix  mille 
six  cent  cînqnante-on  francs,  ouvert,  par  la  loi 
du  17  août  i8a8,  pour  les  déperaes  des  divers 
services  du  ministère  de*  finances  ^pendant 
Texercice  iBag  (i).  (8,  Bull.  266,  n<^  1018a.) 

F'oy.  Ordonnances  des  a ,  16  ^t  19  MOTm- 
BAi  et  5  DiciMBBB  ]8a8. 

Ohiii4fi»etie. 

*  Vu  la  loi  du  17  août  182a  (étA  A  et  B)^ 
qui  a  ouvert  un  crédit  de  cinq  cent  dix-huit 
iniltlons  sept  cent  soixante-dix  mille  six  cent 
cinquante-un  francs  cour  les  d^enses  des 
divers  services  du  ministère  des  finances  pen- 
dant Texercice  1829  ; 

Vu  i'Iutiele  iSc  de  k  loi  du  sS.mab  iS£7 


et  Tarjticle  a  de  roivtonanoe  du  i4  septc» 
bre  i8aa;  .  , 

Tu  enfin  notre  oèdonnaitioè  do  i**  fcr 
tembre  18*7;       • 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  seoto 
d'Etat  au  département  des  finances, 

Nous  aVons  ordotml  «t  ordônnoïft  «  q* 
suit  : 

Art.  I*'.  La  somme  de  cinq  cent  dix-fioit 
millions  sept  cent  soixante-dix  mille  six  cent 
cinquante-un  francs  (5i 8,770,651  francs). 
por^  au  ba<%et  des  dépenses  à  ordonnu- 
cer  par  notre  ministre  secrétaire  dTUt  des 
finances  pour  Texërcice  1^29^  demearc  !«■ 
partie  conformément  k  l'état  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etil  •? 
finances  (comte  Roy)  est  chargé  de  l'etf" 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  <«* 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


^  (1)  f^oy.  àuisî  la  [note   sur  Tordonnance  des  2  et  16  novembre  i8a8. 


GHA&tBS  X,  —  l4 

Répartition  des  crëcJ^U  oijiverU  au  minisfw  se- 
crétaire d^Etat  des  finances,  par  la  loi  da  17 
août  1828  (ëUls  A-etB),  pQpr  Iw  dépenses 
^e  Tcxercice  1829. 

DÉSIGNATION  DES© iPeiîS»S  ^X  S|;^VIC«fl? 
I«  PARTIE  DU  BITDGET. 

StCTion  I*"*.  Dette  perpéhitHe. 

Gbap.  I«'.  Intérêts  des  rentes 

S  pour  100  .... 165,245,914 

IL  Intérêts  des  rentes  4^/2 

pour  roo ;,q34,764 

Iir.  Intérêts  des  rentes  3  pour 

loo. 37,720,269 

rv.  Intérêt  de  Tempront  (loi 

du  X9  juin  iSaft)  ......  .      i^Q0Q,Q9O^ 

Total.  .  .  .  208,000,947 
SiCTioir  II.  Amortissement. 

Chap.  unxqui.  Dotation  de  la 
caisse  d'amortissement ....    40,800^000 

ïotal  de  la  I**  pacUe*  .  .  .  248,800,947 
Il«  PARTIE  DU  BUDGET. 

SSRVICS    GBlféRAL. 

Section  III. 
Chambre  des  pairs 2,000,000 

SlCTIOW  IV, 

Chambre  des  députés 600,000 

Sbctiom  V. 

Légion-d'Honneur  (supplément 

à  sa  dotation) 3^400^000 

Section  TI.  Cour  des  comptes. 
Personnel. 

Chap.  !•'.  Traitemens  des  ma- 
gistrats composant  la  coiir .  .         656,8oo 

II.  Prédput  et  récompenses  des 

conseillers  référendaires .  .  .         400,000 

ITT.  Traitemens  des  employés 

des  greffes  et  bureaux .  .  .  .         i38,4oo 

1,195,200 
matériel 

IV.  Bâtimens,  chautfagc,  éclai- 
rage, etc. 6i,too 

Total.  .  •  .      i,256^3oo 


DBQBMSaB  %%lA.  54t 

DSm  UfiGUTlE. 

SECTIOJf  Y^. 

Dette  tiagère 7,3oo,ooo 

Section  YlIL 
Pensioi^  civiles i,43o,ooo 

SECTION  IX. 

Pensiptti  miliuirea 47tOoo/]oo 

Section  X. 
Pensions  ecclésiastiques.  .  v  •      5,700,000 

teo^ioir  XI. 
Pensions  des  donataires i,5io,oqo 

SscTiouXlL 

Subvention  pour  retraites  aux 
ministères 88i,325 

•  Section  XIII. 

lalérélf  4es  oa^lMni  de  cautioii* 
nemens.  . 9,000,000 

Section  XIY.  Administration  cenlrftle 
des  finances. 

Ptrsonnd' 

Chap.  I".  Traitesieat  du  nmh^ 

tre xAOyOOo 

II.  Traitement  de&  bureaux  .  .  2,770,000 
m.  Gratifications  aux  commis 

des  bureaux^  et  indemnités  • 

aux  agens  comptables,  etc. . .         t^Oi^ooo 

IV.  Traitement  des  agens  de 
rijBspection  générale  des  fi- 
nances          3!i8,6oo 

V.  Secours  aux  veuves  et  or- 
phelins   20,000 

VI.  Indemnités  aux  employés 
réformés    (  loi   du   i*'  mai 

1822) 470,213 

VIL  Subvention  aux  fonds  de 

retenues 279,787 

Total ....      4-,258,6oo 

Maiérid. 

VIII.  Fournitures  de  bureau, 

y  compris  les  impressions  .  .         280,000 

IX.  Chauffage  et  éclairage  é  .  .         2ob/)oo 

X.  Entretien  et  r^arations  du 

mobilier  et  des  bâtimens.  .  .         i3o,ooo 

XI.  Habillement  des  gens*  de 

service 35,ooo 

XII.  Menues  dépenses  et  dé- 
penses accidentelles 60,000 


S4i  èMARlBS  X.  —  i4 

xm.  Fraif  de  tmméet  ordi- 
naires et  extraordinaires  des 
agens  de  Vinspeetion  générale 
des  finances »  .  .         xaitioo 

XIY.  Frais  judiciaires i5,ooo 


Total . 


S5i,4oo 


SiCTiov  XY.  Fnîs  de  liquidation  de  riademnité 
accordée  %nx  ancieiw  propriétaires'  dé  biens- 
Ibads  confisqaés. 

Cbap.  I*'.  Traitement  des  bu- 
reaux temporaires i5o,4oo 

n.  Rétributions  poiur  travaux 
à  la  tAche  et  gratifications .  .  20,000 

in.  Impressions,  fournitures  de 
bureau,  habillement  des  gens 
de  senrice,  etc. .  . 39,600 


Sicnoir  XVI.  Frais  de  llqnidatioii  de  Tiadenuiitë 
de  Saint-Domingae. 

Chap.I*'.  TraitemensLdes  mem- 
bres de  la  commission  et  du 
commissaire  du  Roi 96,000 

II.  Traitemens  des  secrétaires 
de  section  et  des  bureaux  tem- 
poraires          xoo,ooo 

III.  Rétributiotis  pour  travaux 

à  la  tâche  et  gratifications .  .  13,000 

rv.  Impressions,  fournitures  de 
bureau,  habillement  des  gens 
de  service  y  etc ^.  27,000 

Total.  ...         235,000 
SiCTioN  XVII.  Service  central. 
Personnel, 

Cbap.  vhiqus.  Traitemens  du 
président,  des  commissaires 
généraux,  chefs,  employés  et 
gens  de  service .  ./......         123,700 

SictiunXVIII.  Service  dans  les  dépariemens. 
^  Personnel. 

Chaf.I*'.  Traitemens  et  abonne- 
ment pour  frais  de  bureau 
des  fonctionnaires  attachés 
aux  établissemens  monétaires, 
et  traitemens  de  divers  agens.         x  65,8oo 

II.  Traitement  d*un  inspecteur 
et  des  essayeurs  de  Ui  garan- 
tie   37,000 

193,800 


BBGBMBRB   t82S. 

Matériel 

III.  Service  central  (coins  et  es- 
sais)  

ly.  Frais  de  bureau  et  de 
tournées  (service  de  la  ga- 
rantie ) 

y.  Matériel  des  établissemens 
monétaires  .  » » 


55> 
5,000 

62> 


iai,8oo 

Total  de  U  section  XTIII.        3i5,6oo 

Sbctiok  XIX.  Frais  de  refonte. 

Cbat.  tTKiQux.  Refonte  d*an-. 
dennes  monnaies. .  ...  .  •        5oo,ooo 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 
-  SacTioR  XX, 
Frais  de  service  et  de  trésorerie.     2,600,000 
SicnoN  XXI.  • 

Intérêts  de  là  dette  flottante, 
escomptes  et  frais  de  négo- 
ciations      6,000,000 

Skctiok  XXII. 

Bonifications  dUntéréts  aux  re- 
ceveurs des  finances  sur  les    * 
anticipations    de    recouvre- 
mens  des  contributions  di- 
rectes         8,000,000 

Sbctiok  XXIII. 

Taxations  aux  mêmes  sur  ren- 
caissement des  revenus  indi- 
rects. .  J 1,400.0^ 

SictiokXXIV. 

Chai»,I«'.  Traitemens  fixes  des 
payeurs  dans  les  départemens 
et  les  ports .   _    780,500 

II.  Frais  de  service  dés  payeurs 
des  départemens  et  des  ports.       673,200 

Toial  de  la  section  XXIV.     i»*^^''^ 
Total  de  la  tl*  partie ioo,o25,6î5 


GHARIBS  X.  -^    l4 
IIP  PAWnS^DU  BUDGET. 

ADMlMISTlÂTIOir  SIS  RKYBKOS  FWUCS. 

Aâministratiùn  éet  eoMnbuiions  directes. 

Sbctiom  XXY.  Adminiilration  dans  le*  déjiMle- 
mtn». 

•  •    Personne. 

Gbak  !•'.  Trvtemeiis  de»  di« 
recteurs,  inspeeteurs  et  con- 
trôleurs   .      i,96a,5oo 

II.  Secours  et  dépenses  impré- 
vues   .  ia,o4o 

1,974,540 
MaOnel. 

III.  Frais  de  bureau  des  direc- 
tions, j  oooDpris  les  frais  de 
formation  de  rôles  .' Q9a,5oo 

IV.  Frais  de  tournées  des  ins- 
pecteurs et  contrôleurs.  .  .  .        332,960 

■j   j  ■ 

1,325,460 

Total  de  la  section  XXV. .      3,3oo,ooo 
Section  XXYI.  Perception  dans  les  dëpartemens. 

Chap.  I*'.  Traitemens  e^  taxa- 
tions des  receveurs  des  finan- 
ces        2,3o4,ooo 

II.  Remises  des  percepteurs  .  .      9,788,000 

III.  Frais  du  premier  avertisse- 
ment donné  aux  contribua- 
bles          65o,ooo 

Total  de  la  section  XXYI.    12,742,000 
SicTiOK  XXYII.  CadMtre. 

Ghap.P'.  Dépenses  à  la  charge 
du  fonds  commun  (loi  du  Si 
juillet  1821,  art.  21). 1,000,000 

II.  Dépenses  à  la  charge  du  fonds 
provenant  de  centimes  facul- 
tatifs votés  par  les  conseils 
généraux  de  département .  .      3,9oo,ooq 

Total  de  la  section  XXYII.      4}90o/>oo 
Àdminisiratton  de  Vemtgistrementet  des  domaines, 
SiCTioK  XXyiII.  Administration  centrale. 
Personnei» 

Chap.  I*'.  Traitemens  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de 
tont  grade  et  des  gens  du 
service  int^nQur .,.,.«.        683,2oo 


DBC9BIBAX    1^28.  542 

II.  Gratifications  aux  employés  ^ 
dont  le  traitement  n'excède 

pas  .8/)oo  francs.  .......  48^3ia 

III.  Traitemens  des  iittpMieurs 
généraux 24,000 

lY.  Secours  aux  veuves  et  or- 
phelins.   8,000 

Fonds  de  réserve. 9,680 

Total  de  la  section  XXYIII.         773,200 

SsCTiov  XXIX.  AdmilUstralion  et  perception 
dans  les  dëpartemenf . 

Personnel, 

Chap.  I*'.  Traitemens  des  direc- 
teurs, inspecteurs,  vérifica- 
teurs, premiers  commis  des 
directions,  etc. .  .  ; 3,323,ioo 

II.  Taxations  et  remises  des  ta- 
bles       5,180,000 

8,5o3,too 
Mùnérià. 

m.  Adiats  et  frais  de  transports 
de  papiers  et  d'impressions. .         i85,5oo 

lY.  Frais  de  bureau  des  direc- 
teurs.          338,3oo 

Y.  Frais  de  tournées  des  ins- 
pecteurs généraux 4,000 

YI.  Entretien  et  amélioration 
des  biens  régis  par  Tadminis- 
tration 125,000 

YH.  Frais  de  poursuites  et  de 
recouvremens. 100,000 

YIII.  Dépenses  diverses  et  ac- 
cidentelles. ..........  20,000 

772,800 

Total  de  la  sect.  XXIX 9,^75,900 

Skctiok  XXX.  Timbre. 
Personnd, 

GnAP.  I*'.  Traitemens  des  agens 
du  tind)re  à  Paris  et  dans  les 
dépanemens 3S4,o5o 

Bfaiérid! 

IL  Achat  de  papier  à  timbrer 

et  frais  de  transports 428,000 

m.  Frais  de  bureau  et  de  fabri- 
cation   ;.....  53,200 


Total d«  la  sect«XXX. .  U  :  ;        865,25o 


Àéninhiraiioh  dts  fprtts^  IH.  TraitfMMi  de« 


Chap.  I*'.Traiiemeii9  des  fonc- 
tionnaires, employa  et  gens 
de  service.  ..:.;..;.. 

n.  Gratifications  aux  empbyés. 

Total  de  la  seet.  XXXI 


9,000 


a54,ooo 

SiCTioa  ipUOi.  iii«iM ém»Vm i^^wtoaet. 
Personnel. 

Châp.  I«'.  l^raitemens  des  ooii- 

servateuFB,  du  vcrifiealeiir- 

général  des  arpentages  y  des 
•  inspecteurs,  ions-ifispecteiB*» 

etgwdes ,  .  ,  ,      «j^o^oo 

II.  Traitemens  du  direeMur, 

des  professeurs,  maîtres  et 

gens  de  service  de  Pécole  f  0- 

res&ièie 

m.  Indemnités,  gratifications^ 
et  secours 


17,000 


Vatiriét* 


^S^ooo 


rv.  Frais  de  bjiue^jU  et  £cai4  di^ 
vers .  ,  . . 

T.  Plantation;!,  ot  tn^f ^ji^  d'on- 
tretien  ou  ^f^l9^ç^j[^atji^  d^ 
^wêts.  .  .'. .  .         5^pp,ooo 

269,000 


Total  de  la  seO.  XXXIL 3^£07,Soo 

&<f.TtD>  XXXIII.  Avancet  recouvrables. 

Chap.  I".  Frais  de  poursuites 
et  dlnstances ......... 


n.  Frais  d'arpentage  et  de  réar- 

Sentage  des  co|ip«s  de  bois 
e  FEtat 

III.  Frai&diverspo»ks  bois  des 
communes 


240,000 

97,5oo 

3^i,i5o 
05S,65o 


Total  de  la  sect.  XXXIH. .  .  . 

Administratàvn  dfis  douanes. 

Section  XXXS?'.  Àdminitlratioa  cenltple. 

Pèrsounel. 

Chap.  I«».  Traitemens  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de 
tout  grade  et  des  gens  du  ser- 
vice intérieur. 5ia,8oo 

IL  Gratifications  anj^  9^|pyi|.      Méwntktf" 


généraux  et  adjoints,  et  des 
secrétaires  des  inspeetéota 
généraux.  ...*...,.  i  . 
rv.  GratiQcations  aux  ag^is  de 
l*ni^«ction  gMrale.  .... 

Total  de  lasecLXXî;it-.  .  . 
SictmhXXXV. 


l»,ooo 


592,800 


figrsonnei. 

ÇiUf.  !•'.  Service  administratif 

et  de  (perception  (traitemens 

et  remises) 4,74«,7io 

n.  Service  actif  (traitemens). .    16,363,188 

m.  Traitemens  tempof  aires  d*ir 
nactivité. .  . ,  j 

rv.  Indemnités  et  gratiÇca;^n% 
aux  4gens  du  servie  adminis- 
tratif et  du  service  actif  (ser- 
lice  central  et  service  d^ns 
le»  d^partemens) .  .  .  .  ^  .  . 


5oo^ 


Matériei. 

V.  Dépenses  fixes  (frais  de 
tpyeir,  c^iAi^e,  éclaira- 
ge, etc.) 

VI.  Dépenses  variables  (cons- 
tructions, entretien,  répa- 
rations de  bfttimens ,  impres^ 
«on»,  transports^  etc.).  .  .  . 

Vil.  Frais  de  toufni^a  dait  V99r. 
pecteurs  généraw  ot  awXrea 


YIÏj.  Indemnités  aux  employés 
blçs^és  et  frais  d^  s^i/^y»  p^ 
recouvrables '. 

IX.  Indemnités  de  pilotage  et 
autres  pour  les  navires  étran- 
gers   .  ...... 


75o,ooo 
22,361,898 

801,000 

3o,ooo 

iSo»ooo 
i,496*3oa 
23,8^.198 


T\)tal  de  la  sect.  X%XY .  , 

Administration  des  contributions  indindes. 

Sicnoir  XXXYL  AdmlnitlntioB  centrale. 
/VfspipiidL 
Chap.  I".  Tri^temens  des  iQoe* 

tionnaires  et  employés  de  tout 

p-ade  et  dés  gens  du  service 


intérieur. 
II.  Taxations  des  en^jtés. 

'ïoMidelasectXXXyi, 


f 


CBAEliS  it.  —  i4 

SscTiOM  XXXVU.  Àdminislratioii  jet  perception 
dans  les  departemens  (service  généra)). 

Personnel. 

Cbap.  I*'.  Traitemens  des  agens 

et  préposés  de  tout  grade 

dan^les  départemens,  autres 

que  les  receveurs i3»8'34>6oo 

XI.  Traitemens  des  receveurs. .  1,4379390 
in.  Complément  de  traitement 

aux  receveurs  buralistes  et 

mx  receveurs  aux  entrées 

des  villes  en  cas  d'insuffisance 

des  remises. 125,000 

TV.  Taxations  proportionnelles 

des  a^ens  préposés  autres  que 

les  directeurs. i,38i,25o 

y.  Remises  aux  buralistes  et 

à  divers  préposés  aux  recet- 
tes         X,3l2,000 

1 8,100,1 5o 
Maicriei. 

VI. Frais  de burcau,deloyer,ctc.  949)î 00 
Vn.  Frais  d'impression  et  de 
transport  de  papiers,  regih-  « 

très,  etc 3^4,aoo 

VUL  Dépenses  extraordinaires 

et  imprévues -  .  •  ,  S^S^oo 

IX.  Frais  de  procédures.  •  .  .  .  80,000 

X.  Contributions  foncières  des 
hôtels,  bacs,  canaux  et  francs- 
bords r  44,000 

XI.  Frais  de  service  recouvra- 
bles (service  des  cartes  à 
jouer,  adiàts  d'instruinens  et 
d'ustensiles,  perception  des 
octrois  administrés  par  la  i^^ 
gie^  et  frais  d'impressions  ,■■ 
traiMport  et  d'emballage  pour 

le  eompte  des  communes) .  .         670,000 

2,5o2,3oo 

Total  de  la  sect.  XXXVH.  .  .    ïW),eoa,45o 

SicTioH  XXXVIU.  ExploiUtion  ém  «abaw . 
Personnel. 

Chap.  I«».  Magasins  de  feuilles 

(traitemens) 290,500 

IT.  Manufactures  (traitemens).  469,5oo 
m.  Surveillance  de  ta  culture 

(traitemens) .         a35,ooo 

rV.  Service  de  répression  de  la 

fraude. 37e,«oo 

V.  Remises  aux  entreposeï».      i,i45»poo 

.    -.    .1    nlliili    I 

a8. 


DÉCEMftRK   tSlS.  545 

ifpiériel. 

Vi.  Loyers  et  menus  frais  des 
magasins  des  entreposeurs.  .  1 36,5  20 

VIL  Loyers,  impositions,  en- 
tretien et  réparations  des 
Magasins,  gages  et  salaires 
d'ouvriers 786,000 

VÏU.  Loyers,  impositions,  en- 
tretien et  réparations  des 
manufactures,  gages  et  salai- 
res d'ouvriers,  vignettes,  etc.      3, 345,7 80 

IX.  Achats  de  tabacs  .  .  .  .  #  .     i4,90o»ooo 

X.  Frais  de  •transport  de  ta- 
bacs, etc. * i,3oo,ooo 

XI.  Dépenses,  diverses.  ....         186,700 
XII*  Indemnités  aux  espwts 

chargés   du    classement  des 

taha£s  indigènes .         100,000 

ao,655,ooo 

Total  de  la  s«a.  XXXVIU.  .  .    a3,26S,ooo 

Skctiom  XXXIX.  Exploitation  des  poudres  ^  feu. 

Personal. 

Cbap.  I«^  TrûleoMB»  dei  .pré- 
posés aux  vantes  et  expédi- 
tion de  poudres,  etc.  .  ,  ,  .  a5,ooo 

Matériel. 

li.  Achats  de  poudres  et  primes.      a,$»6,oôo 

IIL  Loyers,  oondtructions  «t 
réparations  dm  magasins  de 
poudres ,  .  •  .  .  45,ooo 

rv.  Frais  de  transport  des  pou- 
dres et  frais  accessoires. .  .  .  ^7,000 

âi,458,ooo 

Total  de  la  sect.  XXXIX.  .  :  .      2,485,ooo 

AdnUnistraiion  des  postes. 

Section  XL.  Administration  .centrale. 

Pen&nttn. 

Chap.  I«».  Traiteineo»  des  fonc- 
tionnaires et  employé^  de 
tout  grade  et  des  gens  du  ser- 
vice intérieur. 1,667,950 

II.  Gratifications,  inderanitée 
de  travaux  extraordinaii^es  et 
secours.  .......>  ^  ..  •         ioi,3o5 

Vatiriel. 

BI.  Eatfotiâi,  réparations  des 

'  .MtioKBS  et  du  mobilier,  etc«  66,950 

35 
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CRARLBS  X.  -^   l4  DÉC£MBIIE   l8i8. 


lY.  Fournitures  de  bureau, 
chauffitge ,  éclairage ,  impres- 
iions,  etc 

T.  Fonds  de  réserve.  ...... 


336,i3i 
«4,900 

4a7>9«i 


Total  de  lasect.  XL. .:...:      2,197,281 

Sbctios  XLI.  AdminittratioB  et  perception 
dans  les  départen 


UL  Transport  en  poste  (frais 

de  chevaux  et  guides ,  loyers 

et  entretien  des  malles ,  trais 

d'estafettes,  etc.) 5,96î»,4i5 

rv.  Transport   en    paquebots 

(entretien,  réparations  des 

paquebots,  etc.), a33,ooo 

V.  Transport  par  entreprise.  .  a, 3 10,933 
Fonds  de  réserve ,153,74g 


Personmel.    > 

Cbaf.  I«'.  Traitemens  des  ins- 
pecteurs et  sous-inspecteurs.         453,900         'l'otal  de  la  sect.  XLII 

n.  Traitemens  des  agens  de 
tout  grade  non  comptables.  .      1,163,475 

m.  Traitemens  fixes  des  direc- 
^«>" • 1,494,550 

rv.  Remises  et  indemnités  aux 
agens  comptables 68,000 

y.  Secours  aux  veuves  et  orpbe- 
liniB  et  remplacement  de  ma-   ' 
lades p^5oo 


8,659^86 
io,a8o,5i2 


KaUrUl 


3,i9i,4a5 


VI.  Service  à  Paris  (loyers  des 
bureaux,  habillement  des  fac- 
teurs, etc) ia8,io5 

YII.  Service  dans  les  départe- 
roens  (frais  de  bureau, 
loyers,  etc.). .         474,169 

YIIL  Frais  divers  à  Paris  et  dans 
les  départemens  (édiange  de 
cuivre  et  dépenses  accidentel- 
les et  imprévues) 171,100 

IX.  Achat  de  lettres  venant  de 
Fétranger  et  des  pays  d'outre- 
«n«r ' 75,090 


Admintsiration  de  la  hferie. 

Skction  XLIII.  Admîoislratîon  cenfraile. 

Personnel. 

Chap.  P'.  Traitemens  des  admi- 
nistrateurs et  des  employés 
de  tout  grade,  et  des  gens 
attachés  au  service  des  bu»  ' 
reaux  et  magasins  ......         484,000 

II.  Gratifications  aux  employés.  9,19^ 

Fond^  de  réserve 800 


Total  de  h  sect.  XLIII.  .  .  .         493,995 

Section  XLIY.  Service  administratif  dans 
Ift  départeineD5. 

Personnel. 

Ghap.  !•».  Traitemens  des  ins- 
pecteurs en  chef ,  des  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs.  .'.  176,500 

IL  Gratifica^^s  aux  agens  de 

10,475 


L  GratificaUûps 
rinspectig^ . 


848,374 


Total  de  la  sect  XLL  ....      4,039,799 
Section  XLII.  Transport  des  dépêches. 
Personnel. 
Chap.  I«».  Transport  en  poste 

(gages  des  maîtres  de  poste ,, 

salaires  des  courriers ,  pen- 
sions des  postillons ,  etc.)  .  .      1,557,436 
IL   Transports   en   paquebots 

(amtointemens  des  capitaines 

et  dès  équipages,  et  remises 

aux  capitaines) 64,000 

1,691  x4a6 


186,975 

Matériel. 

m.  Frais  de  bureau ,  loyer,  en- 
tretien de  bâtimens,  etc.  .  .  20,000 

TV.  Fournitures  et  transport  de 
papiers  et  d'impressions  .  .  .         259,750 

V.  Dépenses  diverses 93,175 


372,925 
Total  de  la$ect.  XLIV.  .  .         559,900 

Section  XLV.  Frais  de  perception. 

Chap.  vhiquk.  Remises  de  cinq 
pour  cent  aux  receveurs  bu- 
raliites  :::...,.....      2,600,000 


SSCTIOH  XIYI. 

riiij^iiiilin  lîfiïiinn  aux  re-  • 

ceveuts  des  finances  sur  le 
recouvrement  des  produitsdi- 
vers  et  des  coupes  de  bois.  •        100,000 


Total  de  lalH»  partie.  .  .  ia8,o58,685 
IV*  PARTIE  DU  BUDGET. 

HBMBOUBSEMEirS  XT  BXSTITUTIOVS. 

Section  XLYU.  Beslitations  sur  1^  contribn- 
tSons  directes. 

Cbap.  !•».  Non-valeurs  des  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  "1,819,353 

II.  Non-valeurs  de  la  conlribu- 

^tion  des  portes  et  fenêtres  et 
fPais  de  confection  des  rôles.         3ao,3i4 

m.  Frais  de  confection  de  rôles 
et  attributions  aux  commu- 
nes sur  patentes 3,031,717 

IT.  Décharges  et  réductions  im- 
putables sur  le  produit  des 
réimf>ositions. 770,000 

V.  Restitutions  sur  le  produit 
,  des  centimes  additionnels  im* 
posés  poiir  dépenses  ordinai- 
res des  communes 9,000,000 

YI.  Restitutions  pour  dépenses 
extraordinaires  des  commu- 
nes.       9,aoo,poo 

VII.  Non-valeurs  extraordinai-        a»o,ooo 
res  sur  patentes  pour  cessa- 
tion de  commerce  ...... 


\i  DËCEMBaE  iSsS.  54; 

Chaf.  IV.  Contributions  indirectes. 

Restitutidns  de  droits  indûment 
perçus 1  .  .  . 

Remboiirsemens  de  droits  pour 
cause  d'exportations 

Remboursemens  sur  produit  des 
ponts  et  canaux  soumission- 
nés  


Total  de  la  sect.  XLVn. 


220,000 
24,361,394 

Section  XLVIII.  Restîlntîons  des  sommes^  indû- 
ment perçnes  $nr  produits  indirects  et  divers. 

Chap.  I*'.  ISnregistrement  et  domaines. 

Remboursions  de  droits  jet 

ameiKles  indûment  perçus  et 

d'amendes  consignées.  ....         800,000 
Restitutions  de  revenus  et  de 

prix  de  vente  de  meubles  et 

d*immeubles,  y  compris  les 

déshérences 


Chaf.  II.  i^of^. 

Remboursemens  pour  moins  de 
mesure  dans  les  coupes  et  au- 
tres remboursemens  relatifs 
aux  forêts. 

Chaf.  III.  Douanes, 

Remboursemens  de  droits  et 
fonds  consignés  ou  mal  à  pro- 
pos perçus ,'  •  • 

Frçlèveinens  divers  et  imprévus. 


II  5,000 
3o,ooo 


5/M>0 


t5o,ooo 


Chap.  V.  Pùstes. 

Restitutions  de  sommes  indû- 
ment reçues  sur  H  produit 
de  la  taxe  des  lettres  et  sur  le 
produit  du  droit  des  5  pour 
100  sur  les  envois  d'argent. .. 

Remboursement  du  prix  clés 
placés  dans  les  malles-postes. 


x6,ooo 
X  2,000 


Chap.VI.  P»>duitsditfers. 

Remboursemens  de  sommes  in- 
dûment perçues  à  d^érens 
titres 


a  8,000 


600,006 


Total  de  la  section  XLVIÏI.      2,208,000 

Sbction  XLIX.  Restitvrions  d«  produits 
d'amendes  et  ronfiscations. 

Chap.  V.  Snrèglsirement  et  domaines. 


Pat«mens  d'amendés  attribuéles 

aux  communes  et  hospices.  . 

Paiemens  à  divers 


Chap.  II.  Douanes. 


i,3oo,ooo 
T  00,000 

x^  00,000 


3oo,ooo 


IOO,X)00 


170,000 
èp,ôoo 

a3o,ooo 


Pr^vemens  et  répartitions  sur  ' 
le  produit  des  amendes  et 
confiscatipns. 1,600,000 

Chap.  III*  Contributions  indirectes. 

Prélèvemens  et  répartitions  sur 
le  prodint  des  amendes  et  con- 
fiscations  


Chaf.  IV.  Awle*. 

Prélèvemçns  sur  le  produit  des 
amendesencourues  pour  trans- 
port fraudi^ux4o  lettres. .  • 

Total  de  la  section  XUX. 
31 


900,000 


16,000 
;3«9i6.0«0 


^%  CIIAltt»!  X*  -*  l4  DiOBUMlB  i8i8. 

SicTioïc  t. 

à  rexporUtion  des  mar- 


SlCTION  li. 


I0»00O,0Qf 


Toatefoif  les  pnxmotioiift  nécessaires  pour 
GOD^léter  cet  cadrft  JiWrttit  Im  ( 
c^ivement  el  i  4ts  tptqvÊÊ  qi 
minerons. 


Escomptes  sur  te  droit  de  con* 
MBunadon  des  sels 1,400,000 


Itolal  de  la  IV»  partie  .  .    41,885,394 

BicAPITITLATIOlf. 

pe  partie  du  bolliet  (dette  fter» 

pëtuelle  et  amitocai—l).  .  «4!K,9eot947 
II*  partie  (serticê  général).  .  .  xoO,oa5,<25 
ttl*  partie  (administration  des 

revenus  publics) ^  .  aa8,o58,685 

ÎV*  partie  (  remboursemens  et 

restitutions 41,885,394 


..  TMal  fteéHd ....  5i8,770,65i 

Pour  être  «natsi  à  r^donoance  du  i4 
déounfcre  189». 

Lé  minUire  teerétaire  d'Etat  des 
Signé  Rot. 


i^DicsMBBS  i8a8=Pr.3o  JAnviSB  1829. — Of 
cloaBa»««  àa  Rai  yoviaot  ««giiM«tatioa .  dans 
les  diffèreps  grades ,  du  nombre  des  officiers 
dn  corps  r<^  da  U  nafist.  (•«  Rail.  974 1 
»•  ia57i.) 

Charles,  etc. 

Avant  i*econnu  que  le  développement  de 
nos  reroes  navales  rendait  indispensable  une 
augmentation  dans  le  personnel  de  notre 
marine; 

Sur  le  raMOrt  de  Mire  ministre  iecré- 
taire  d^Etat  de  la  narine  et  des  eotonies, 

Kbus  avons  ordonné  et  ordonnons  c6  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Le  nombre  des  officiers  généraux» 
des  officiers  npériMir»  «t  autres  officiers 
composant  le  ecirps  n^I  de  la  narine,  sera 
p«ffté,  savoir  : 

Celui  des  vice^jHnh^itx,  à  ......  .    la 

des  contre- amiraux,  à.^ 24 

des  capitaines  de    vafsseau,  de 
première    classe,   44;    de 
s^nde   classe,  t5<^,  à.  .  .  tio 
des  capitaines  de  frégate,  à.  .  .  .  x3o 
4/t$  lieuieaâns.d«  vamaan^à...  .  5oo 
des  enaûgnes  de  vaisseau ,  à.  .  .  .  55o 


Les  nominations  qui  ont  été  faites  llors 
des  cadres  y  rentreront  à  dater  de  ce  jour. 

a.  Le  nombre  des  élèves  de  première  et  de 
seconde  e^sifls  sera  fiaé  i  Irois  cent  cin- 
quante; mais,  jusqu*à  ce  que  le  cadre  des 
enseignes  de  vaisseau  soit  complété,  notre 
ninistre  saerélaire  d'Etat  au  départenest  de 
la  marine  et  des  eokmies  déterminera  ,  <dia- 
que  année,  le  nombre  des  candidats  qui, 
après  avoir  satisfait  aux  examens  prescrits, 
pourront  être  nommés  au  grade  d*elèves  de 
seconde  classe. 

3.  La  dignité  de  maréchal  de  Fmi^ 
pourra  être  conférée  à  ceux  de  nos  4lcè- 
aipiraux  qui  auront  rempli  las  cenditiQas  s«r 
lesauelles  nous  nous  {«servons  4e  statuer 
ttUerieurement. 

4.  Ceux  de  nos  Yiee-anirailx  q««  neas 
aurons  nommés  an  enamandemenl  ea  chef 
d'une  armée  navale  de  quinse  vnissnnia,  et 
au-dessus,  et  que  neus  aurons  ponrvtis  d*uae 
commission  temporaire  d*amiral,  Jomrent, 
à  ce  4itre,  pendant  k  durée  de  lemr  etm- 
nandement,  des  honneurs  et  nréregnâves 
attribués  à  la  dignité  de  marécluJ  de  France. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  delà 
marine  et  des  cdonies  (baron  Hyde  de  Nen- 
title)  est  chargé  de  Texécution  d^  la  présente 
ordonnance.  • 

14  oéciMBRS  1828.  ^*-  OrdoMiaBct  4v  Roi 
qni  autorise  des  exploitations  dans  les  bois  des 
commanes  y  désignées  et  des  hosfâcM  de  la 
vills.de  Strasbourg.  (8,  Bail.  269,  n"*  io353.) 


14  DiciMBBB  i8a8.  —  Ordonnance  da  Roi  qai 
accorde  des  lettres  de  dëclaraliaa  éê  aaleni- 
lité  au  siew  Blamendakl.  <8,  Bail.  a86, 
«•  lagja.)         ' 

i4  DiciMBBB  i8a8.  *«*•  Ord#nBaBed  fsi  aotarise 
le  sieur  Ganteaome  dé  la  Rouvtèrt  à  ^^j^ater 
à  8Qn  nom  celui  de  Castillon ,  et  le  sieor  Faus- 
tin  Foncet,  baron  de  Montailleur,  )i  ajouter 
au  siçn  celui  daRoffo.  (8,  Bull.  269,  n'*  io358.) 


i4  DicBMBRE  itti.  —  Ordoaataec  q»i  Hmile 
^  c^eux  cent  soixanta-dix  fmar  le  diocèse  de 
R««cn,  et  ^  fis  cents  pour  celui  dn  Lyon,  le 
contingent  accord<^  à  ces  diocèses  dans  la  ré- 
partition de  TÎngt  mille  élères  ecclésiastiqaes, 
conformément  à  Tordoniiance  du  16  juin  der- 
nier. (8,  Bull.  26$^  n<*  10357.) 


jl4  ai^KMBRB  i4a8,  *—  Ordonnance  da  Roi  ^i 
accorde  des  lettrés  de  déclaration  de  natara- 
.Utéau  sieur  Gillet.  (8,  Bull.  3i6,  n^  iai55.) 


CHAEUU  X.  -»  m  l4 

l4  nicMUÈM  l8a8.  -*  Ordonnance -qnî  accorde 
CMC  pcHfîoflt  * flc  leiraiie  ■  ^inuMMS*  inifilatRt 
y  di'nommés,  imputaMes  sur  le  crédit  d'ins- 
cripdom  de  i8a8.  (8,  ^all.  a;}  bis^  n<*  i.) 


i4  olctfvBR<  i8a8.  — '  (kdonnane^  qnf  accorde 
des  pensions  )i  qiiaranle-neuf  veuves  de  mili- 
taires y  dénommées.  Imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  de  i8a8.  (8,  Bail,  a?)  bis^  n*a.) 


ly  DiciMBftX  i8a8  s=  Vr.  i''  jAinriKii  iSag.*— 
Ordonnance  du  Roi  cmi  répartit  entre  les  dif- 

'  férens  départemens  qo  royaume  le  montant 
de  la  contribution  «up|>lémentaire  établie  pour 
1839  sur  les  bois  des-comainnes  et  établisce- 
mens  publics.  (8,  Bull,  ayi,  n?  I944o0 

Charles,  etc. 

Vu  Tarticle  106  du  nouveau  '  Gode  fores- 
tier, portant  que,  po«r  indemniser  le  Gou- 
Yernement  des  frais  d'administration  des 
liois  àes  communes  ou  établisseinens  publics, 
il  sera  ajouté  annuellement  à  la  Mutribution 
fftndère  établie  sur  ce|  bois  une  Mmme  équi- 


yalente  à  ces  frais;  que  le  montant  de  cette 
somme,  réglé  diaqtie  àntaée  pair  II  loi  et 
finances,  sera  réparti  au  centime  le  franc 
de  ladite  contributioB  et  perçu  de  la  même 
dianière; 

Tu  Tarticle  3  de  la  loi  ém  t*j  aoét  dernier^ 
oui  fixe  à  quiaz«  cent  cinquante-huit  mille 
aeux  ceats  nrtnos  le  montant  de  la  sommil 
à  ajouter,  peur  liap^  à  la  conti^bution  font 
cière  établie  sur  les  bois  dont  il  s*^t,  et 
ordonne  que  cette  somme  sera  fêpaflie,  par 
une  ordonnance  royale,  entr«  \m  <ifféirn» 
départemens  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  «otre  ministre  teeréttirt 
d'Etat  des  finances;      '  '"* 

Nous  avQns  ordonné  et  ordonnon»  €•  q4 
suit  : 

Art  ifK  La  somme  de  qtiinze  cent  eil»* 

rnte-huit  mille  de«x  cents  francs,  môntaol 
la  eeotribution  supplémentaire  établie  «  ' 
pour  1839,  sur  le$  bois  des  communes  el 
etablissemens  pubtici,  est  répartie  entrt  le| 
différeas  départemens  du  royaume  i 
mément  au  tableau  <i-apréi,  mmà 


55o 


CHA&LB8  X.  ^   17   DBOBMBllE   1818. 


DBPAETBMBIIS. 


De 


MONTANT 

la  eontrilKitioa 
en  priad- 
pal,  ptoar  laquelle 
les  boi«  Miit  eooi- 
prit  éên»  les  rdiee 
de  ila<. 


MOMTAIIT 

De  la  coBlribaHoB  à 
aiovler  en  verto  de 
rartide  106  da  Code 
forectier,  pour  frais 
d  adroinittr.  k  raison 
de  87  ç.  16145/1 
par  fraiic. 


OBSERVAT  IONS. 


Itte-et-YIlaûie  .  . 
'  Loire-  Inférieure . 

Cel^ad^ 

Eare 

Mandie 

Orne ,  .  . 

Sdne-Inférieore . 
In4re«;el-I.oire .  . 

Mayenne  - 

Maine-ct'Iioire.  . 

Sartlie 

Sèvres  (Deôx).  . 
rtndét  ...... 


Eure<*et*Loir  «  .  .  . 
Loir-et-Cher  .... 

Loiret.. 

Cher 

Indre 

Allier 

Nièvre  

Loire 

Rhône 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut)  .... 
Alpes  (Basses) .  .  . 
Buuches-da-Rlkdne. 

Var 

Vauduse 

Ain 

Câie-d'Or 

Saône-et'Loire .  .  . 

Tonne 

Alpes  (Hantes)  .  . 

Drame 

Isère 

Doabs 

Jura 

Sadne  (Haute).  .  . 

Ardennes 

Auhe 

Marne 

Marne  (HMiie).  .  . 

Menrlhe 

Meuse 

Moselle 

Vo5ges 

Nord 

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Aisne  ........ 

Oi5è 

Seine 

Seine^t-Marne .  .  . 
Seine-et«Oise.  .  .  . 
Somme  .  .  ^  .  .  .  . 
Corrèse 
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a7J 
85i 
1,716 

88 

777, 
i,5ii 

37 
950 

770 
786 

i4 

3o5 

4ii 

3,4ia 

i,23a 

4,493 

955 

3i,857 

ataSS 

110 

94*284 

106,756 

7»i8o 

3,199 

8,681 

3,6j6 

a3,073 

ia4,4o3 

35,71s 

6o«o8i 

15,499 

9.a76 

ao,4ii 

MO,  77  6 

69,872 

i4a,oa5 

55,o4o 

51,196 

45,497 

109,788 

83,598 

183,458 

90.371 

95,653 

5,178 

3,671 

i3,t59 

7in6 

112 

7,427 

i.9''9 

4,840 

laS 


47' 

a38 

74a 

1,496 

77 

677 

«,3i7 

33 

8a8 

671 
685 

303 

ii 

a66 

364 

a,974 

1,074 

3,916 

794 

83a 

37,767 

1,968 

96 

83,179 

93,o5o 

6,358 

3,788 

7»566 

3,169 

ao,ii3 

io8,43i 

3i,i3o 

53,368 

i3,So9 

8,o85 

>7.79o 

105,370 

60,901 

133,791 

47,974 
44,6a3 
39,656 
95,693 

7  «994 

i5Q^3a 

78,769 

«3,373 

4,5i3 

3,300 

11,470 

6,ao3   , 

98 

6,47.4 

1,708 

4,ai8 

109 
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1       D^ART£In£^,S. 

MONTANT 

De    la    contribution 
foncière  en  princi- 
pal, pour   laquelle 
les  bois  sont  com- 
pris dans  les  rôles 
de  1838.    ' 

MONTANT 

De  la  contribution  à 
ajouter  en  vertu  de 
l'article  106  du  Code 
forestier,  pour  frais 
d'administr.  k  raison 
de87C.i6i45/iooooo 
par  franc. 

OBSERVATIONS. 

Creuse 

Vienne  (Haute)  .  . 

Cantal 

Loire  (Haute).  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 

Landes 

Lnt-el-Garonne.  .  . 
Gers 

3,391 

6,707 

a,438 

2,58o 

68a 

3,090 

3,635 

ai,i3i 

15,910 

3,396 

«,36a 

a,i84 

a2,4ii 

]6,ao8 

9,9>6 

3,571 

i,i44 

ai9 

356 

586 

307 

5,686 

77« 

3,869 

5,846 

a,i35 

3,a48 

1594 

a,693 

3,168 

18,418 

i3,868 

3,960 

5.545 

•    1,904 

19,534 

i4,ia7 

8,643 

81 

3,a4i 

997 
191 
3io 

• 

Gironde 

Aveyron 

Ariége 

Pyrénées  (Basses). 
Pyrénées  (  Hautes  ). 
Pyrénées-Orientales. 

Ardècbe 

Aude 

Gard 

Garonne  (Hante).  . 

Hérault 

Loière 

Tarn 

Tarn-el-Garonne.  . 
Charente 

Total.  ... 

1,787,717 

1,558,300 

1 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  (  comte  Roy  )  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


17  DÉcçwBRK  i828=Pr.  3  AVBIL  1839. — Ordon- 
nance du  Roi  sur  le  service  des  ports,  en  exé- 
Cttiion  de  Vordonnance  du  37  décembre  i,8a6, 
portant  rétablissement  de^  préfectures  mari- 
times. (8,  Bull.  283,  n**  10879.) 

f^of.  règlement  du  7  floréal  an  8,  art.  3  ; 
ordonnances,  des  39  kovxmsbb  i8i5   et  37 

DéCEMBBB   léaC. 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TiTBB  I*^.  Division  du  territoire  maritime. 

Art.  I  «'.  Le  territoire  maritime  de  la  France 
reste  divisé  en  cinq  arrondissemens. 

Ces  arrondissemens  conservent  les  limites 
qni  leur  ont  été  précédemment  assignées. 


La  circonscription  actuelle  dessous^arron- 
dissemens  est  é^^ement  maintenue;leg  arron- 
dissemens  et  les  sousHurrondisaemens  conti- 
nueront d*ètre  désignés  par  le  nom  de  leur 
chef-lieu. 

Les  chefii^-lieux  sont,  pour  les  arrondisse- 
mens, Cheri>oturg,  Brest,  Lorient,  Roche- 
fort,  Toulon; 

Et  pour  les  sbi/s-arrondissemens,  Dunker- 
oue.  Le  Havre,  Sainb^ervan,  Nantes,  Bor- 
oeaux,  Bayonne. 

TiTRB  II.  De  la  répartition  générale  du  service 
dans  chaque  àrrondissemenl. 

a.  Le  service  de  la  marine  dans  chaque 
arrondissement  sera  dirigé  en  chef  par  un 
préfet  maritime,  ayant  sous  ses  ordres  les 
fonctionnaires  chargés  des  diverses  parties 
dont  se  compose  le  service  général,  savoir: 

Le  major  général, 
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Le  chef  dPadnùnistratioQ, 

Jm  dinecteur  des  constructions  navales , 

Le  directeur  des  mouvemens  du  port. 

Le  directeur  de  l'artillerie. 

Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
des  hâlimens  eivils, 

L'inspecteur. 

Le  préfet  maritima  et  ces  fonctionnaires 
résideront  dans  le  port  dief-Uen  de  Tarron- 
dissement. 

3.  Le  service  dans  chaque  sous-arrondis- 
setnent  sera  dirigé  par  un  offîtinr  supérieur 
d'administration,  qui  résidera  dans  le  chef- 
lieu  du  sous-arrondisaement. 

TiTRB  m.  Da  préfet  maritime. 

4.  Le  préfet  maritime  exeircera  nûe  auto- 
rité supérieure  sur  toutes  les  personnes  atta- 
chées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  service 
de  la  marine  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment. 

5.  Il  aura  la  direction  supérieure  de  l'ad- 
ministration,  des  travaux,  de  l'inscription 
maritime ,  et  généralement  de  tous  les  ser- 
vices et  étahlissemena-  dépendant  de  la  ma- 
rine. 

Il  aura  la  surveillante  du  service  des  vivr^. 

Il  sera  chargé  de  la  sûreté  du  port  miti- 
taire  et  de  l'arsenal ,  de  la  protection  mari- 
time de  la  côte  et  du  cahotage,  de  la  police 
des  rades  de  l'arrondissement,  et  de  la  police 
des  pâehe.)  maritimes. 

6.  Il  aura  la  direction  de  tous  les  bâtimens 
armés,  à  l'exception  c|e  ceux  qui,  d'après  une 
décision  spéciale  du  ministre  db  la  marine, 
auront  été  placés  hors  de  son  autorité, 

7.  Le  {A>efet  maritime  inspectera  : 

Le  service  de  Vinscriptioii  ^ant^ne  et  miik 
de  la  caisse  des  invalides  dans  les  diyers  quar- 
tiers de  l'arrondissement  ; 

Les  écoles  d'hydrographie  et  tous  les  autres 
éteblitseMOM  spéeiata  d'eUfeigritonent  fbr* 
méê  par  le  06»t  wiwt  pour  le  service  é9 
k  marise  et  s^eés  hors  do  ckeMieu  ; 

Les  forges  et^taderie»  qm.  dépcndent^e 
l'arrondissement. 

Stulles  cas  extraordlMme,  «M  mipeeliéns 
n'Miroet  lien  qée  dTaprès  lee  ordres  du  ni- 
nistre  de  la  marine. 

8.  Il  présider»  k  coaseilâ'adiiiiâstraCîon 
d«  port>  le  coïiaeil  BAjftti^iie^  le  tribunal  meii' 
time  spécial,  et  le  conseil  insli^é  pour  sla* 
tuer  sur  l'admission  ou  le  reiet  des  recours  en 
révision  des  jugemens  rendus  par  les  trtbli* 
naux  maritimes. 

9.  Le  préfet  maritime  recevra  directement 
les  ordres  du  ministre  de  la  marîue,  et  il 
aura  seul  la  correspondance  habituelle  avec 
lui. 

10.  Il  sera  personnellement  responsable 
de  toutes  les  dépenses  en  deniers ,  matières 
er  main-d'œuvre,  qu'il  aurait  ordonnées  et 
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qui  seraient  contraires  aux  ordonnanoes,  aux 
réglemens  ou  aux  ordres  du  ministre  de  U 
marinq^ 
it.  n  réglera  les  travaux  de  manière  à  né 

Sas  excéder  la  quotité  des  fonds  affectés  aux 
épenses  des  diverses  parties  du  servidè. 
Il  ne  pourra  ehan^er  la  destination  de  cei 
fends  que  dans  des  circonstances  urgentes,  el 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration. Il  en  rendra  compte  dans  les  vingt* 
quatre  heures  au  qûnistre  de  la  marine. 

la.  Il  communiquera  à  l'inspecteur  les  or* 
dres  qn*il  aura  reçus  du  ministre  de  la  niaiine^ 
qu'il  aura  donnés  lui-même ,  et  à  T'exécUtios 
desqueb  ce  fonctionnaire  est  appelé  à  con- 
courir. 

i3.  Le  préfet  maritime  se  fera  rendre 
compte  parle  commissaire-rapporteurprès  les 
tribunaux  maritimes,  ainsi  que  par  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  affectée  au  8er*> 
vice  de  la  marine,  de  tous  les  faits  graves  qui 
auront  exigé  leur  intervention ,  ou  qui  pour- 
raient rendre  nécessaire  celle  de  l'autorité 
supérieure  ;  et  il  donnera  à  ces  fonctionnaires 
tous  ordres  et  instructions  qu'il  jugera  utiles 
à  la  police  et  à  la  sûreté  du  port. 

14.  Il  statuera,  en  conseil  d'administra^on, 
sur  le  nombre  d'ouvriers  demandé  par  cha- 
cun des  chefs  de  service  pour  les  travaux  op> 
donnés. 

Il  régLera  entre  les  divers  services  la  répar- 
tition dies  condamnés  détenus  dans  lesbagties. 

i5.  Lorsque  le  préfet  maritime  recôunattra 
qu'il  pourrait  être  avantageux  de  faire  con* 
fectionner  dans  les  ateliers  d'une  seule  direc* 
tion  der  ouvrages  de  même'  nature  destinés 
pour  des  services  différens,  il  en  chargera 
celle  de  ces  directions  qu'il  jugera  convenable 
d'eiiplejm. 

16.  Les  direeteurs  des  forges  et  fonderits 
de  la  marine  établies  hors  des  ports  et  arse< 
naux,  et  les  chefs  des  directions  forestières, 
correspondront  directement  avec  les  préfets 
maritimes,  dans  les  cas  qui  seront  détermi* 
nés  par  un  règlement  particulier. 

17.  Le  prétet  maritime  jouira  deslionneors 
attribués  au  vice-amiral  commandant  en  chef 
une  escadre. 

z9.  En  eas  d^bsence  ou  maladie,  ou  de 
tout  autre  empêchement,  et  lorsque  Sa  Ma- 
jesté n'y  aura  pas  pourvu  d'avance,  le  préfet 
neritime  sera  provisoirement  remplacé  par 
te  major  général ,  et,  en  cas  d'empêchement 
du  major  générai ,  par  celui  des  chefs  de  ser* 
vite  qui  aurait  été  désigné  par  le  ministre  de 
la  marine. 

TftRB  IT.  Dm  ehefc  de  service  dans  les  ports. 

CvapitSS  I^'.  Dh  major  général  de  In  marùit. 

ig.  Le  major  général  de  la  marine  com- 
mandera les  ofnciers  de  vaisseau  de  tout 
grade,  les  élèves  de  la  marine  et  les  voloi^* 
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tairei ,  kfi  équipages  de  ligne  prétens  au  port, 
et  le  dépôt  général  de  ce»  équijpages. 

Il  commandera  é^aleùient  les  troupes  ap- 
partenant à  la  marine,  la  gendarmerie  et  les 
autres  corps  mis  temporairement  à  la  dispo- 
sition de  ce  département. 

n  ftera  charge  de  la  garde  militaire  et  dci  la 
stfreXé  du  port  chef-lieu  de  rarrondissemént, 
et  dei  forts  et  établissement  qui  dépendent 
de  la  marine. 

n  sera  chargé  de  la  garde  des  prisons  de 
la  marine  et  de  l'inspection  de  ces  établis- 
semens,  en  ce  qui  concerne  leur  sûreté. 

Il  désignera  au  préfet  maritime  les  officiers 
qui,  d'après  leur  tour  d'embarquement,  se- 
ront appelés  à  faire  partie  des  états-majors 
des  bâtimens  du  Roi ,  ceui  à  attacher  à  l'etat- 
major  et  aux  mouvemens  du  port,  et^  en 
général ,  à  tous  les  autres  services. 

30.  n  sera  secondé  dans  son  service  par 
les  officiers  de  vaisseau  attachés  àrétat-nu^of 
général. 

ax.  Il  surveillera rinstructionthéoriau*  et 
pratique  des  élèvei  et  volontaires  de  la  ma- 
rine, des  élèves-aiaitres,  des  équipages  de 
ligne  et  des  troupes  de  la  marine. 

H  surveillera  également  la  bibty>thèqne, 
TobservatiMre,  l'école  d'kydroeraphie  et  tous 
autres  établissemens  du  chei-ueu  destinés  à 
l'instruction  des  élèves  et  des  marins.  H  aura 
sont  set  ordres  leâ  profeasevra  et  autres  per- 
sonnes attachés  à  ces  établissemens. 

M.  U  ânra  autorité  sur  les  bàtûnens  ce 
nraaement  et  en  désarmement ,  et  se  fera  r^ 
mettre  chaque  jour,  par  les  capitaines,  tm 
rapport  sur  les  travaux  qui  auront  été  exé- 
cutés à  leur  bord. 

II  aura  égalemenf  autorité  sur  les  bâtimens 
armés  qui  seront  pli^  sous  les  ordres  du 
préfet  maritime. 

%i,  n  présidera  la  eonunianoB  ehargée 
d'inspeeter  les  bAtimeas  avaat  leur  départ  9  à 
leur  retour,  et  après  lo  désarmesMAt. 

■4.  n  se  fera  reaietti^  par  les  canitunes 
arrivant  de  la  mer  tous  les  journaux  de  navi^ 
galion  qui  doivent  être  tenus  à  bord  des  bàti^ 
aaeas  du  Roi. 

Lorsque  ces  bâtimeM  feront  |Mniie  d'Une 
armée,  d'une  escadre  ou  d'une  oivision  na* 
irflle,  il  réclamera  oes  journaux  du  dief  de  l'é* 
tat-major  général. 

^5.  U  recevra  du  commissaire-rapporteur 
près  les  tribunaux  maritimes  les  rapports  et 
informations  qui  seront  de  nature  à  intéres- 
ser la  police  et  la  sûreté  du  port 

^  16.  En  cas  d'empêchement  du  préfet  mari- 
time ,  il  présidera  le  tribunal  maritime  spé- 
cial. 

27.  le  maior  général,  en  cas  d*absence,  de 
maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  sera 
provisoirement  remplacé  danç  ses  fonctions 
par  le  major* 
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CuAPiTRiU.  Du  chef  d^administfâtioB. 

38.  Le  chef  d'administration  sera  chargé! 

Des  approvisionnemens  pour  lesquels  il 
sera  traita  dans  les  ports  : 

De  la  recette  et  de  la  cbmptabilUé  de  toutes 
les  matières,  de  la  garde  et  de  la  conserva- 
tion de  celles  déposées  dans  les  divises  dé- 
pendances da  magasin  général  ; 

De  la  sarreiUa]^  des  appro^ounemens 
de  vivres  )  et  des  ordres  rentift  à  leur  déli-» 


De  la  ravue  de  toi|8  lés  corba  etde  tontes 
les  persemnes  eiaplojées  par  la  marine  dans 
les  ports  et  sur  les  bètimens  du  Roi  ; 

De  la  levée  et  du  congédiement  des  marins 
M  des  ôarriers  de  l'inscription  maritime; 

De  l'admiflistration  et  de  la  pélice  inté- 
rieure des  prisons  de  la  marine,  autres  que 
celles  établies*  à  bord  de  rainiràl  ou  dans,  les 
aaseroesç 

Del'kdministratitfBetdelapoIice  deshêpi- 
taux  et  des  chiourmes  ; 

De  k  comptabilité  dés  bâtimenâ  armés, 
tant  en  iaati(i«s  qu'en  deniers,  et  de  Vapure- 
mettt  des  eamptes  des  bâtimens  désarmés  ; 

De  la  camptabilhé  et  de  rordonnkncemént 
des  fonds  ; 

De  la  eantoettion  de  la  commiMion  des 
prises,  aiaal  que  de  la  liquidation  et  de  la  ré- 
partition de  ces  prises  ; 

Do  la  surveillance  des  trésoriers  dé  la 
caisse  des  prises,  des  gens  de  mer  et  des 
tovalides; 

De  la  direction  des  ateliers  des  pavillons 
etde  rhaHilhmièiit,  de  la  fal»ricfltion  des  tis- 
sas oonuMas  et  aafires  objets  qui  pouti-ofll 
être  eoaARtlonnès  dans  les  ateliers  dépendant 
4a  mataiia  généra)) 

De  VaéauÎBistratioa  du  jardin  botanique; 

Enfin,  de  la  correspondance  fiabituelle 
avec  les  officiers  d'adndnistraâon  des  quar« 
tiers  da  rtaaeription  maritime. 

19.  Les  détails  du  service  dom  le  chef 
d'administration  wtk  chargé  Seront  divisés 
ainsi  qu'il  sait: 

i«  ApprovisiottiemmM»  eampfanaat  la  re- 
oetto  et  la  dépense  des  matières; 

a«  Revues )  armemens  et  prises; 

3«  Hôpitaux^  maisons  d'arrél^  et  prisons; 

4<»  Chiourmes; 

^o  Comptabilité  des  inonda  ; 

6»  Inscription  maritiaM»  oomprenant  k 
comptabilité  des  caisses  des  priseades  gens 
de  mer  et  des  invalides,  k  palice  de  k  navi- 
gation cotoBMrciale  et  des  pèciles  auiritimes. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettront, 
le  chef  d'administration  proposera  au  préfet 
maritime  de  confier  k  direction  de  plusieurs 
détaik  à  un  même  officier  d'adaûmstration. 

3o.  Le  chef  d'administïatien  ordonnancera 
les  dépenses  conformémeat  à  k  répartitioa  ' 
mensuelle  des  fonds,  arrêtée  par  le  ministre 
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de  la  marine  ou  d'après  les  ordres  du  préfet 
maiitime,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  11 
de  la  présente  ordonnance. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le 
chef  d'adminbtration  rendra  compte  au  pré- 
fet maritime,  en  conseil  d'administration ,  de 
la  situation  des  crédits  ouverts  et  des  patemeus 
effectués  sûr  chaque  chapitre  de  comptabilité. 

3i.  LorsquHl  y  aura  lieu  de  faire  des  adju- 
dications ou  dtt  marchés,  soit  pour  fourni- 
tures, travaux  et  ouvrages,  soit  pour  vente 
d'objets  avariés  ou  devenus  inutiles,  le  chef 
d'administration  rédigera  les  clauses  de  ces 
adjudications  et  mardiés,  après  s'être  con« 
certé  avec  les  chefs  de  service  que  ces  actes 
conoemeront 

3n,  Le  chef  d'admipistration  aura,  quant 
à  la  police  du  corps,  autorité  sur  tous  les  of- 
iiciers  et  commis  d'administration;  et  il  don- 
nera directement  des  ordres  à  ceux  qui  se- 
ront employés  dans  les  détails  de  son  service 
et  dans  tes  quartiers  dépendant  du  chef-lieu 
de  l'arrondissement 

33.  Il  proposera  au  préfet  maritime  la 
destination  des  commissaires  et  sous-commis- 
saires dans  les  divers  détails  du  port  et  dans 
les  <;(uartiers.  Il  lui  proposera  paiement  fa 
destination  des  of&ciers  et  commb  d'adminis- 
tration qui  devront  être  embarqués  sur  >les 
batimens  du  Roi,  ou  employés  dans  les  di* 
rectîons  du  port. 

U  réglera  la  répartition  des  élèves  d'admi- 
nistration, des  commis  prineipaux,  des  com- 
mis et  des  écrivains  ^ms  les  différens  détails 
de  son  service. 

34.  Il  aura  sous  sa  surveillance  le  pèrson* 
nel  des  officiers  de  santé  employés  dans  les 
hôpitaux;  il  désignera  au  préfet  maritime, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  santé,  ceux 
des  officiers  de  sauté  qui  devront  être  embar- 
qués sur  les  bâtimens  du  Roi,  et  il  expédiera 
les  ordres  d'embarquement. 

35.  Il  aura  autorité  sur  les  aumôniers  em- 
ployés dans  le  port,  auti^  que  ceux  attachés 
aux  corps  militaires  de  la  marine. 

36.  li  aura  sous  ses  ordres  les  agens  de  sur- 
veillance des  chioqntaes ,  et  il  proposera  au 
préfet  maritime  les  mouvemens  et  avance^ 
mens  qui  devront  avoir  lieu  parmi  ces'agens. 

37.  Il  aura  dans  ses  attributions  le  place- 
ment des  gardiens  de  bureau ,  consignes  et 
portiers  aux  issues  de  l'arsenal  et  des  etablis- 
semens  qui  en  dépendent. 

Il  se  #neertera  avec  les  chefs  de  service 
pour  le  choix  et  la  destination  des  gardiens 
qui  doivent  être  placés  sous  leurs  otdres. 

38.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêdiement,  il  sera  remplacé 
dans  ces  fonctions  par  l'officier  d'administra- 
tion qui  atira  été  désigné  à  l'avance  par  le 
ministre,  et,  à  défaut,  par  celui  que  le  préfet 
maritime  daignera. 
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CHAPrrBS  III.  Da  directeur  des  eonsirnctions 
navales. 

39.  Le  directeur  des  constructions  navales 
sera  chargé  : 

Des  constructions ,  refontesi^t  radoubs  ; 

De  l'entretien  des  bâtimens  ilottans  ; 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  ks 
chantiers  de  construction; 

Des  ateliers  de  forges  à  tusage  des  cons- 
tructions, de  ceux  de  la  mâture ,  des  Imnes , 
des  cabestans,  de  la  corderie,  des  étoupes, 
de  la  pouUerie,  de  la  tonnellerie,  des  ponces 
de  vaisseaux  et  à  incendie ,  des  caisses  en 
tôle,  de  la  serrurerie,  de  la  taillanderie ,  de 
la  ferblanterie ,  de  la  chaudronnerie ,  de  la 
menuiserie ,  de  la  sculpture ,  de  la  peinture, 
de  l'avironnerie ,  des  goumables  ; 

De  l'atelier  spécial  eubli  pour  la  répara- 
tion des  machines  à  vapeur ,  et  de  tous  les 
autres  ateliers  où  s'exécutent  des  travaux  re- 
latifs aux  constructions  navales  ; 

De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des 
bois  dje^  construction,  de  mâture,  et  autres. 

40.  Le  directeur  des  constructions  navales 
aura  aous  ses  ordres  les  officiers  et  élèves  du 
génie  maritime  employés  dans  le  port. 

Il  ser%spécialement  chargé  de  la  direction 
de  toutes  les  écoles  formées  dan»  le  port 
pour  l'instruction  des  ouvriers  des  construc- 
tions navales. 

41.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  il  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  le  sous^directeur,  ou,  à 
défaut,  par  l'officier  de  sa  direction  le  plus 
élevé  en  grade  et  le  plus  ancien,  r 


Chapitre  IY.  Do  direclenr.des  ] 
dttport. 

4a.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port 
sera  chargé: 

De  la  garde  et  conservation  des  bâtimens 
flottans,  en  commission,  en  armement,  en 
désarmement,  et  désarmés; 

Du  mouvement  et  amarrage,  du  maternent 
et  démâtement,  du  lesUge  et  délestage  des 
bâtimens;  de  leur  abattage  en  carène,  dfe  leur 
entrée  dans  le  port  et  dans  les  bassins,  et  de 
leur  sortie;  4u  halage  à  terre  et  de  toutes 
les  manœuvres  à  faire  dans  le  port; 

Des  ateliers  de  la  garnitinre ,  de  la  voilerie 
et  des  boussoles; 

De  la  surveillance  et  de  l'entretien  des 
pompes  à  incendie  en  service; 

De  l'entretien  et  l'arrangement  dans  les 
magasins  des  grémens  et  des  voiles; 

Du  curage  ordinaire  des  ports  et  rades  ; 
du  placement  et  delà  surveillance  des  ancres 
et  chaînes  d'amarrage ,  des  tonnes  et  balises 
dans  les  dépendances  de  la  marine,  et  de  la 
surveillance  de  l'éclairage  des  phares  entre- 
tenus par  ce  département  ; 

Des  signaux  et  vigies,  du  commandement 
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des  préposés  a  ces  services,  et  des  secours 
adonner  aox  bàtknens  en  danger; 
De  l'inspection  du  service  des  pilotes  la- 
'  maneurs. 

,  43.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port 
aura  sous  ses  ordres  les  officiers  et  les  élèves 
do  kl  marine  qui  seront  attachés  9  cette  di- 
rection. 

44.  En  cas  de  maladie ,  d*absence  ou  de 
tout  autre  empêchement ,  il  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  le  sous-directeur  des 
mouvemens  du  port,  ou,, à  défaut,  par  Toffi- 
cier  le  plus  élevé  en  §^rade  de  |^  direction. 

Cbapitbk  y.  Du  dîreclear  de  rartillerle. 

45.  Le  directeur  de  l'artillerie  sera  chargé: 
De  tous  les  travaux  relatifs  à  Tartilierie. 

Des  ateliersdé  fonderie,  charronnage,  for^e, 
armurerie ,  et  tous  autres  affectés  au  service 
(fo  Tartilierie; 

Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des 
poudres; 

,  De  Farrangemeut  et  de  la  conservation  des 
bouches  à  feu,  des  poudres  et  artifices,  des 
bombes,  boulets  et  autres  projectiles;  des, 
armes  et  munitions  servant  àTarmement  des 
bâtimensdu  Roi,  et  des  batteries  dépendan- 
tes de  la  marine, 

46.  il  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  at- 
tachés au  service  de  rartillerie,  les  compa- 
gnies d'ouvriers  et  les  maîtres  çanonniers  en- 
tretemis  ou  non  entretenus  employés  dans  le 
port.    V      ,  ' 

47-  Kn  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement,  il  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  lésons-directeur  d'ar- 
tillerie, ou,  à  défaut  de  celui«ci,  par  l'offi- 
cier le  plus  élevé  en  grade  de  la  direction. 

Crapitrs  VI.  Pa  directenr  des  traTtux  hydrau' 
liqàes  et  des  bâUmeiis  civils. 

48.  Le  directeur  des  travaujL  hydrauliques 
et  des  bâtimens  civils  sera  cbarp;é  de  la  cons- 
truction et  de  l'entretien  des  édifices  appar- 
tenant à  la  marine,  des  quais ,  bassins,  cales, 
et  de  tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et 
civils  qui  auront  été  ordonnés,  ainsi  que  de 
la  direction  des  divers  ateliers  qui  seront  af- 
fectés à  ce  serviee*  H  sera  égalenie|it  chargé 
de  la  construction  et  de  l'entretien  des  i^- 
res  dépendant  de  la  marine. 

49^  Il  aura  sous  S)es  ordres  les  ingénieurs 
et  conducteurs  employés  dans  la  mrection 
des  travaux  hydrauliques  et  civils, 

5o,  En  cas  d'absence  ;  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  il  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  l'ingénieur  de  la  direc- 
tion le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 
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ChApitbb  yil.  Dîspoiîtioas  commaïu^aux  càeCa 
de  service.     • 

5i.  Les  chefs  de  service  exerceront  leurs 
fonctions  soùs  l'autorité  inunédiate  du  préfet 
maritime ,  et  ils  exécuteront  ponctuellement 
ses  ordres. 

Toutefois,  ik  seront  responsables  des  ac- 
tes relatifs  à  leurs  fonctions  ;  et  lorsqu'il  sent 
résulté  de  ces  actes  préjudice  pour  le  service,» 
ils  devront  justifier  ou'ils  ont  agi  en  consé- 
quence des  ordres  du  préfet  maritime,  et 
après  lui  avoir  fait  des  représentations  qur 
n^ont  pas  été  accueillies. 

5a.  Les  chefs  de  service  tiendront  enregis- 
trement des  instructions  et  des  ordtres  écrits- 
qu'ils  recevront  du  préfet  maritime,  ainsi 
que  des  rapports  qu'us  lui  adresseront 

53.  lis  recueilleront  des  copies  des  mé- 
moires, plans  et  devis  concernant  les  travaux, 
dépendans  de  leurs  directions,  et  dont  le» 
originaux  sont  déposés  à  riiis|»ection  :  ils  se- 
ront chargés  de  ces  pièces  sur  inventaire. 

Us  conserveront  également,  sur  inventaire, 
les  modèles  relatifs  aux  divers  ouvrages  exé- 
cutés dans  leurs  directions,  lorsque  ces'  mo- 
dèles né  devrcmt  pas  être  réunis  dans  ua 
local  commun. 

54.  Les  chefii  de  service  feront  tenir  une 
matricule  des  officiers  et  das  agens  entrete- 
nus employés  sous  leurs  ordres. 

Ils  feront  tenir  également  une  matricule 
des  agens  non  entretenus,  des  ouvriers  et 
autres  individus  employés  dans  leurs  Sec- 
tions. 

Us  donneront  coi;Qnais8ance  au^  commis- 
sairo<diargé  du  détail  de  l'inscription  mari- 
time dés  mouvemens  quisurvien(u*ont  parmi 
les  ouvriers  de  levées ,  employés  dans  leurs 
directions. 

Ils  informeront  journellement  l'inspec- 
teur de  la  situation  numérique  et  delà  répair- 
tition,  par  ateliers,  des  ouvriers  de  toute 
classe  et  de  toutç  profession  employés  sous 
leurs  ordres.  Ib  lui  feront  connaître  les 
mouvemens  qui  seront  survenus  parmi  ces 
ouvriers. 

55.  Les  chefs  de  service  auront  la  police 
des  chantiers,  ateliers,  magasins  et  étaolisse- 
mens  dépendans  de  leurs  directions  re^icc- 
tives,  en  se  conformant  toutefois  aux  consi- 
gnes arrêtées  par  le^  major  général  de  la 
marine  et  approuvées  par  le  préfet  mari- 
time. 

Ils  feriont  la  répartition  de^  ouvriers  pla- 
cés sous  leurs  ordres,  et  ib  s'assureront 
journellement  de  leur  présence  sur  les  tra- 
vaux ;  ib  surveilleront  l'emploi  des  matières 
que  les  ouvriers  auront  à  mettre  en  œuvre. 

56.  Lors  de  l'admission  des  ouvriers  dans 
les  chantiers  et  ateliers  du. port,  les  chefs  àa 
service  proposeront  au  préfet  maritime  la 
paie  dont  ils  les  jugeront  susceptibles ,  et  la 
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dé^isidik  IKi  pt^fst  âtft  flmtioiiiièe  mp  l0i 
matricules  des  ouvriers. 

lUproposeroDtau  conseil  d'administration 
les  aTancemens  en  grade,  en  classe  et  en  paie, 
des  odvriers  employés  dans  leurs  directions. 
Les  chefs  de  service  feront  expédier  les 
décomptes  de  salaires  alloués  aux  ouvriers  et 
autres  individus  non  entretenus,  employés 
dans  leurs  directions;  ils  feront  expédier  éiga- 
lemeat  ceux  pour  journées  d*attelage  four- 
nies par  entreprise;  et  tous  ces  décomptes 
seront  vérifiés  et  signés  par  Tinspecteur. 

57.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  remettront 
au  préfet  maritime  une  note  sommaire  sur 
le»  oesoias  de  leurs  directiona  et  sur  les  dé- 
ptoses  à  faire  pour  les  travaux  k  exécliter 
pendant  le  mois  suivant 

&%.  Ils  tiendront  exactement  note  de  tous 
les  travaux  qu'ils  auront  fait  exécuter  à  bord 
dei  Mtimens  du  Roi,  et  des  époques  aux-* 
quelles  ces  tra^Mii  auront  été  cemmencés  et 
terminés» 

59.  Lorsqu'une  censtructioA  navale,  hy- 
df«ulîqae  ou  civile  sert  oomplètement  ter-» 
niÛKe,  le  ohef  4e  service  qui  l'aura  dirigée 
présentera  tu  conseil  d'admiaistretioa  l'état 
de  toutes  les  dépenses  qu'elle  aura  eccasie» 
néee,  faut  en  matières  qu'en  Ihaln-d'œuvre; 
let  pians,  devi»  et  détails  estimatifs  qui 
auront  éfé  approuvés  avant  ie  eottunenee- 
mMitdet  travaux  serent  Joints  à  cet  état 

60^  An  ODiluiiencàBent  de  chaque  aanée, 
les  die!»  de  service  rédifereot  mn  mémcAtm 
dans  lequel  ils  présenteront  sommairemeal 
let  Mératidus  efreetuéet  dans  tenrs  directittns 
pnmnt  l'année  précédeni«*  Ils  feroftt  eeu* 
Hiltrclei  iMéUehitioiis  dent  le  serviee^al 
iMreit  confié  lettr  paraltnnt  iMoi^bli,  et 
ils  joindront  à  ce  mémoire  des  notée  isr  II 
conduite  et  les  tàleiu  ^  offiden  el  des  em- 
piètes placés  sotts  leore«r^«». 

I«  iwiettruut  eeâ  napports,  minoiree  et 
iMtes,  an  préfet  .maritime,  po^être  tnws- 
nHs  M  inhiistre  de  la  mi»in«. 

Titre  V.  De  l'inspecleur. 

61.  L'inspecteur  exercera  son  inspection 
et  son  coutrole: 

Sur  toutes  les  recettes  d^approvisionne- 
mens  et  d'puvrages,  et  sur  les  dépenses  de 
fonds  et  de  matières; 

Sur  la  conservation  des  munitions  et  mar* 
chandises  dans  les  magasins  4  ateliers  et 
d^ls; 

Sur  les  revues  des  enb'etenus,  des  équi- 
fta^'^des  troupes  ^  de  tous];les  ageas  sala- 
ries par  le  département  de  la  marine; 

Sur  l'emploi  des  matières  » 

Sur  l'emploi  du  tempa  et  les  salaires  des 
ouvriers; 

Sur  les  clauses  des  adjudieatioas  et  des 
marches,  ainsi  que  sur  leur  exécution  ; 
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Sur  lei  hépitaut  bagnes, 
tous  autres  établisse 
marine;. 

Sur  le  service  de  l'inscription  maritime  i 
et  sur  l'administration,  la  comptabilité  et  la 
situation  des  caisses  des  prises,  des  cens  de 
mer  et  des  invalides ,  dans  les  quartiers  et 
l'arrondissement 

^  6a.  L'inspecteur  fera  partie  de  la  commis- 
sion ^ui  doit  juger  en  firemière  iostaiioe  delà 
validité  des  prises  maritimes. 

n  fera  également  partie  de  U  emUAisiiei 
chargée  de  constater  la  sitttitioii  des  feM* 
mens  du  Roi,4orsqoe  leur  armement  est  tn«- 
miné.  Il  vérifiera  les  inventaires  de  ce»  bà- 
timens. 

63.  Il  tiendra  des  enregistremens  sooh 
maires  de  toutes  les  pièces  ^e1ativ^  à  la 
comptabilité  des  fonds  et  matièr<s;  ees 
pièces  devront  être  vérifiées  et  8i|aépf 
pef  lui. 

64.  L'inspecteur  veillera  à  ce  ^iie  les  eaw 
tionnemens  souscrits  pour  l'exécution  dtt 
conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et 
marchés  soient  versés  dans  les  délais  près- 
crits,  et  i|  demeurera  dépositaire  des  récé- 
pissés de  versemens. 

Il  exercera  toutes  poursuites  néeossaim 
contre  les  fournisseurs  et  enti^èpreàemt 
qui  ne  rempliraienf  pas  tenrs  engaçemétit, 
et  contre  les  débiteurs  du  département  de  b 
marine. 

Il  prendra  hypotltèqua  s»  tai  béent  é»- 
dits  détiiteurs;  il  forâtinti  leS'  oQMNieitlHi 
nécessaires^  et  il  en  donnera  It  mafaii^fii, 
lorsque  les  débiteurs  se  seront  libérés. 

Il  pTocéderfe,  soit  en  demandant,  loil  en 
MMhnt,  devant  llraleriléjndi^ûffn  eu  ad- 
nmdstrttive,  dans  toutes  les  lifinros  fui  in* 
téressenont  le  département  dé  la  nMuriné* 

es,  Lorsaue  les  chefs  de  sélviee  soretft 
remplacés,  l'inspecteur  assistera  au  récole- 
ment  des  inventaires  des  archives  dont  ess 
chefs  auraient  pn  être  dépositaires,  et  il  re- 
querra la  réintégration  immédiate  des  pièces 
qoi  Ae  seront  pas  représentées^ 

Il  assistera  étalement  à  l'apposi^On  et  è 
la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  et  ef* 
fets  des  offielers  des  différera  corns  êm  la 
ÉArine  qni  déoéderont  dans  le  dier-lie«  de 
l'arrondissement,  lonqu'ali  Inoment  de  lev 
décès  ces  officiers  seront  débitenips  evssss 
ntat,  m  lorsqu'ils  n'auront  pa»  rendu  éss 
comptes  anxqii^  ils  étaient  trân^ 

Au  besoin,  il  requerra  Tappositmi  des 
scellés;  et ,  lors  de  leur  levée,  il  requerra  la 
remise  entre  ses  mains  des  papiers  qui  ap> 
partiendraient  au  Gouvernement 

66.  Tous  ies  bureau^,  ateliers,  magasins, 
easemes,  maisons  d'arrêt  et  prisons»  et  tous 
autres  étiJ»Iissemens  affectés  au  service  â» 
pcnrt,  des  hô|>itaux,  des  subsistances  et  des 
chiourmes,  lui  seront  ouverts,  et  £1  loi  sera 
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4MMié  ooMmanÎMitioii  det  rt^tm  et  mlri- 
criIm,  ^lals  et  pièces  ffnelewi^im  dont  il  de- 
mandera à  prendre  eonaaissaBce. 

67.  Il  fera  procéder  fréquemment  à  des 
appels  et  contre-appels  d'onrriers. 

Il  -vérifiera,  visera  et  signera  les  dé- 
comptes de  salaires  d^ouvriers,  arrêtés  dans 
les  directions. 

68.  L'in^ecteur  re^erra  dans  toutes  les 
parties  du  service,  soit  du  préfet  maritime, 
«oit  des  chefs  de  service,  l'exécution  ponc- 
tueUd  des  lois,  ordonnances,  réglemens  et 
ordres  ministériels. 

U  voillera  à  rexécution4e8  oidres  du  pré- 
fotms^itime. 

Il  ne  pourra  diriger  ni  suspendre  aucune 
«(^ration. 

69.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégularités 
4aBs  les  divers  services,  il  en  avertira  immé- 
^batement  les  officiers  qui  lel  dirigent  ou  le 
préfet  maritime. 

Il  tiendra  enregistrement  des  observations 
écrites  qu'il  aura  faites  aux  chefs  de  service 
ou  au  préfet  maritime,  et  il  adressera  au 
ministre  de  la  marine  celles  de  ces  obser- 
wtions  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  £ait 
dnik. 

70.  L'inspecteur  aura  la  facailté  de  corres- 
pondre directement  avec  le  ministre  delà 
marine;  et,  à  la  fia  de  chaque  année,  â  hii 
adrotsora  un  rapport  s«r  l'ensemble  du  sar- 
vice  de  l'inspection  dans  l'arroodisiement  et 
«nr  la  conduite  de  ses  subordonnés. 

71.  L'inspecteur  fera  des  tournées  d'ins- 
pection dans  les  ports  et  quartiers  de  Tarron- 
dissemènt;  mais  elles  n'auront  lieu  que  sur 
l^ordre  du  ministre  de  la  marine. 

En  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  jugera  utile 
de  se  rendre  dans  un  port  ou  quartier  pour 
procéder  à  des  inspections  ou  à  des  vérifica- 
tions extraordinaires,  il  en  demandera  l'au- 
torisation au  préfet  maritime. 

7a.  n  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt 
des  lois,  Ordonnances,  réglemens,  décisions, 
ordres,  brevets,  commissions,  mémoires  et 
procès- verbaux ,  et  il  en  délivrera ,  au  be- 
soin ,  des  copies  coUationnées. 

Il  aura  également  l'enregistrement  et  le 
dépôt  des  plans  et  devis;  mais  les  copies  en 
seront  délivrées  dans  les  directions  Respec- 
tives et  visées  par  les  directeurs. 

Il  ne  poim>a  se  dessaisir  des  originaux  que 
sur  l'ordre^u  préfet  maritime. 

Il  requerra  la  réintégration  ou  le  dépôt 
des  pièces  qui  dépendront  des  archives  ou 
devront  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient 
les  détenteurs.  " 

73.  L'inspecteur  aura  sous  ses  ordres  les 
sous-inspecteurs  et  commis  qui  seront  affec- 
tés au  service  de  l'inspection. 

£n  cas  de  maladies,  d'absence  ou  de  tout 
autre  empêchement,  il  sera  remplacé  dans  ses 
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fanctioM  pr  le  plus  ancien  des  soDs-ii^p(ic« 
teurs  employés  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 


TiTRX  yl.  Pu  conseil  d*admmistr«tion. 

74.  Il  y  aura  dans  chaoïie  chel-lieu  d'ar- 
renditsement  un  coaseil  d  administration  de 
marine ,  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  préfet  maritime, /ire<ic£^; 

Le  major  général  de  4a  marine ,  vk^pH' 


Le  dief  d'admiiûstration  ; 

Le  directeur  des  oonstructions  navales  ; 

Le  directeur  des  mouveineiBs  du  port  ; 

Le  directeur  de  l'artillerie;  ^ 

Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
des  bAtimeas  dviis. 

Et  l'inspecteur. 

Le  major  général  de  la  viarine  siégera  à 
la  drmte  du  président*  e^  l'inspecteur,  en 
âiecw 

'  Les  autMi  membres  du  eonseil  prendront 
rang  entre  eux  en  raison  de  leur  gcade ,  et, 
à  grade  égal ,  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué. 

Un  sous<K»mmi8saire  de  marine,  nommé 
par  le  préfet  maritime,  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  du  consei] ,  et  tiendra  registre 
des  déUbératioas: 

75.  Le  conseil  d'administration  pourra  ap- 
peler à  ses  séances  teb  officiers  ou  autres 
personnes  auxquels  il  jugera  convonable  de 
demander  des  renseignemens. 

76.  Le  conseil  s'assemblera  A  l'hôtel  de  la 
ppéfiecture  marilÙBe. 

Il  se  réunira  deuxiois  par  mois,  et  plus 
souvent ,  si  le  fsiStX  maritime  le  juge  né- 
eess^ire. 

Le  préfet  fera  eonnaitre  au  eonseil  les 
questions  sur  lesquelles  il  devra  délibérer, 
et  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  exa- 
men :  autant  que  possible,  le  préfet  maritime 
indiqtiera  à  1  avance  les  objets  qui  devront 
être  ^sctttés  dans  la  séance  suçante. 

77.  Le  conseil  examinera  les  projets  d'ad- 
judications et  de  marchés,' et  il  les  arrêtera 
lorsquHls  seront  conclus. 

Toutefois,  ces  marchés  ne  seront  exéeu- 
toires  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  marine. 

78.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescri- 
tes par  l'article  précédent  les  marchés  dont 
la  dépense  n'exoédera  pas  h  somme  de  ^loilre 
ecnii  francs. 

Au  commencement  de  ch^ique  trimestre, 
le  conseil  d'administration  nommera  trois  de 
ses  membres,,  ou  teb  autres  officiers  qu'il  ju- 
gera convenable  de  commettre,  pour  discuter 
et  arrêter  lesdits  marchés.  Tous  les  trois  mois, 
l'état  de  ces  marchés  sera  adressé  au  minis- 
tre de  la  marine  par  le  préfet  maritime. 

79.  Le  conseil  pourra  nommer  des  com- 
missions pour  procéder  aux  examens,  visites, 
vérifications  et  épreuteiK  qu'il  jogv»  «éoes- 
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suret,  et  il  se  fera  remettre  un  rapport  par 
ces  commissions. 

80.  Les  plans ,  projets  et  deris  de  cous* 
tmctiona  navales,  hydràuliaues ou  civiles, 
de  dii^ribations  nOQvelles,  dans  les  édifices 
des  arsenaux,  d^ouvraçes  d'artillerie  et  de 
tons  autres  travaux,  ainsi  que  les  tarifs  de 
main-d'œuvre,  seront  examinés  par  le  conseil 
d'administration  avant  d'être  adressés  au 
ministre  de  la  marine. 

81.  Le  conseil  examinera  les  comptes  de 
consommation  et  d'application  de  matières 
et  de  dépenses  en  main^l'œuvre,  qui  «ont 
rendus  annuellement  par  les  chefs  des  direo- 
tions.9 

8s.  n  vérifiera  les  comptes  de  consomma- 
tion et  de  dépense  des  bàtimens  du  Roi ,  au 
retour  de  leurs  campagnes. 

83.  Il  déterminera  le  montant  des  reprises 
à  exercer  sur  les  oommandans  de  bâtimeiis 
qui  auraient  fait  exécuter  des  installations 
contraires  aux  réglemens,  ou  changé  celles 
constatées  avant  le  départ 

Il  indiouera  l'indemnité  à  allouer,  en  rai- 
son des  aépenses  qu'ils  auront  faites,  aux 
officiers  chargés  d'une  mission  suspendue  ou 
révoquée  parle  ministre  de  la  marine. 

84.  Le  conseil  proposera  au  ministre  de 
la  marine  l'adimssion  et  l'avancement  des 
maîtres  entretenus. 

Il  statuera  sur  l'avancement  et  la  paie  des 
ouvriers. 

Il  statuera  également  sur  les  avancemens 
accordés  aux  sous^officiers  et  marins  petidant 
.  la  durée  de  la  campagne. 

85.  Il  examinera  les  réglemen^et  les  tarifs 
qui  seront  proposés  par  l'administration  de 
la  marine  et  les  tribunaux  de  oopiinerce  sur 
le  service  des  pilotes  lamaneurs  dans  les 
ports  de  Tarronaissement. 

86.  Il  donnera  son  avis  sur  les  |>rojets 
d'approvisionnement  rédigés  en  exécution 
des  ordres  du  ministre  de  la  marine  ;  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  il  autorisera  le  chef  d'ad- 
ministration à  passer  des  marchés  d'urgence. 

87.  Les  délibérations  du  conseil  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix^  ^,  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit 
de  faire  mentionner  son  opinion  au  procès- 
verbal  ,  lorsqu'elle  sera  contraire  à  l'avis  de 
la  majorité. 

Tous  les  membres  présens  signeront  au 
procès-verbal  ;  le  président  et  le  secrétaire 
signeront,  seuls ,  les  copies  qui  seront  adres- 
sées au  ministre  de  la  marine. 

Celles  de  ces  délibérations  qui  devront 
donner  lieu  à  une  décision  du  ministre  lui 
seront  envojrées  en  double  expéditicni. 

88.  Le  registre  des  délibérations  du  conseil 
et  les  pièces  qui  ne  seront  pas  de  nature  à 
être  adressé^  a«  ministre  de  la  marine,  ou 
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à  être  remises  en  dépôt,  soit  à  riospectloa, 
soit  aux  directions,  seront  déposés  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  maritime. 

TiTBK  VIL  Db  service  de  unie, 

89.  Un  coQseil  de  santé,  composé  des  pre- 
mier et  second  offiders  de  santé  en  chef  et 
du  pharmacien  en  chef,  sera  chargé,  sous 
l'autorité  du  préfet^  maritime ,  des  tonctioos 
ci-après. 

90.  Le  conseil  dirigera  et  surveillera  l'en- 
seignement des  officiers  de  santé,  et  réglera 
leur  service  dans  les  hôpitaux. 

Il  proposera  au  chef  d'administration  la 
répartition  des  officiers  de  santé  dans  le  ser- 
vice des  hôpitaux  et  autres  services  k  terre. 
Il  lui  proposera  également  ceux  (rai  devront 
être  embarqués  sur  les  bàtimens  au  Roi. 

Il  donnera ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  aux  dii- 
rurgiens  embarqués  sur  ces  bàtimens,  des  ins- 
tructions spéciales,  qui  seront  soumises  à 
l'approbation  du  pimt  maritime,  et  il  s'as- 
surera du  bon  état  des  instrumens  dont  ces 
chirurgiens  devront  être  pourvus. 

Il  proposera  au  préfet  maritime  les  me- 
sures qui  intéresseront  la  salubrité  de  l'arse- 
nal et  des  établissemens  qui  en  dépendent. 

Il  recueillera  les  rapports  faits  à  la  fin  de 
leurs  campagnes  par  les  chirurgiens  embar- 
qués; et,  au  désarmement  Jdes  bàtimens ,  il 
participera  à  la  vérification  des  comptes  de 
consommation  remis  par  ces  chirursiens. 

Il  surveillera  la  culture  du  jardin  bota- 
nique. 

U  surveillera  également  les  collections 
d'objets  d'histoire  naturelle  et  les  bibliothè- 
ques affectées  à  l'instruction  des  officiers  de 
santé. 

91.  Le  conseil  de  santé  sera  présidé^  par 
le  premier  médecin  ou  par  le  premier  chirur- 

Î^ien  en  chef,  le  plus  ancien  en  grade,  et,  si 
eur  nomination  date  du  même  jour,  par  le 
plus  ancien  des  deux  au  service  de  la  ma- 
rine. 
Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 

Sar  un  officier  de  santé  nommé  par  le  chef 
'administration ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  santé. 

9a.  Lorsque  le  chef  d'administration, 
d'après  l'autorisation  du  préfet  maritime, 
convoquera  extraordinairement  le  conseil  de 
santé ,  il  en  aura  la  présidence. 

93.  Le  commissaire  de  marine  char^  de 
l'administration  et  de  la  police  des  hôpitaux 
sera  toujours  appelé  aux  séances  du  conseil 
de  santé ,  lorsque  des  questions  qui  se  ratta- 
chent aux  détails  de  l'administration  devront 
y  être  discutées. 

Il  prendra  part  aux  délibérations;  il  re- 
querra ,  s'il  y  a  lieu ,  l'exécution  des  ré^e- 
mens^  et  ses  observations  seront  oonûgiM^ 
au  procèsoverhal  dç  la  s^ce. 


n  siégera  eu  (ace  du  président. 

94.  Lorsque  le  président  du  conseil  de 
santé  sera  appelé  au  conseil  d^dministration 
du  port  pour  participer  à  Texamen  de  ques- 
tions relatives  au  service  de  santé,  il  y  aura 
voix  délibérative. 

95.  Les  officiers  de  santé,  professeurs,  fe- 
ront partie  du  conseil  de  santé  lorsqu'il  se  réu- 
nira pour  statuer  sur  Tadmission  des  élèves 
eu  sur  ravancement  des  officiers  de  santé. 

TirBsYIII.  Da  serricedet  tobsUtances. 

96.  Le  service  des  subsistances  dans  les 
ports  sera  confié  à  un  directeur  ayant  sous 
ses  ordres  les  divers  employés  qui  sçront  af- 
fectés k  ce  service. 

Ce  directeur  sera  chargé  de  la  conservation, 
garde,  manipulation  et  délivrance  des  vivres , 
ainsi  que  de  la  surveillance  des  ateliers  et 
établissemens  dépepdans  de  la  direction. 

97.  Le  service  des  vivres  sera  placé  sous 
la  surveillance  du  chef  d'administration,  qui, 
lorS(]u'il  le  jugera  convenable,  en  visitera  les 
ateliers  et  prendra  connaissance  de  la  situa- 
tion des  approvisionnemens. 

98.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  pourra 
être  effectuée  que  sur  un  ordre  du  chef  d'ad- 
ministration. 

99.  Le  préfet  maritime  recevra  du  minis- 
tre de  la  marine  communication  des  ordres 
donnés  pour  Fapprovisionnement  des  bàti- 
mens  du  Eoi  et  pour  celui  du  port. 

Lorsque,  dans  une  circonstance  urgente, 
le  préfet  maritime  jugera  qu'il  y  a  Keu  de 
passer  des  mardiés  dans  le  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement, ces  marchés  seront  soumis  au 
oonseil  d'administration  :  dans  ce  cas ,  le  di- 
recteur des  vivres  assistera  au  conseil,  et  il 
y  aura  voix  consultative. 

100.  Lorsque  les  adjudications  publiques 
devroil  av^  lieu  dans  les  ports  pour  des 
fournitures  de  vivres  ou  d'objets  relatif  à  ce 
service ,  les  conditions  de  ces  adjudications 
seront  préalablement  soumises  à  Texamendu 
conseil  d'administration. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées, 
lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  des  adjudica- 
tions publiques  pour  vente  de  vivres  et  d'us- 
tensiles hors  de  service. 

Ces  adjudications  auront  lieu  en  présence 
d'un  offidSer  de  l'inspection' 

loi.  Le  directeur  des  yivres  soumettra  à 
la  vérification  du  chef  d'administration  et  de 
l'inspecteur  les  comptes  mensuels  de  consom- 
mation qu'il  est  tenu  de  dresser.    * 

loa.  Le  contrôleur  des  subsistances  devra 
rendre  compte  à  Tinspeeteur  de  la  marine 
dés  actes  et  opérations  de  son  sfnrvice,  fi  lin 
fournir  tous  les  renseignemens  propres  à 
flairer  son  inspection. 
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TiTBs  IX.  De  la  ecwrtpUbiUtë  des  malières 
et  des  travaux. 

io3.  Toutes  visites ,  épreuves  et  recettes 
d'approvisionnemens  fournis  et  d'ouvrages 
exécutés  par  entreprise,  seront  fiâtes  en  pré- 
sencîe  de  l'inspecteur  par  une  commission 
composée  d'iîn  officier  au  service  auquel  l'af- 
faire se  rattache,  d'un  officier  de  vaisseau  et 
d'un  officier  d'admimStration. 

104.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des 
approvisionnemens  sera  chargé,  sous  les  or- 
dres du  chef  d'administration,  de  toutes  les 
recettes  des  matières  brûles  et  œuvrées  qui 
seront  livrées  en  exécution  d'adjudications 
ou  de  marchés. . 

Il  sera  également  chargé  de  la  garde  et 
conservationdesapprovisionnemens  qui  reste- 
ront déposés  au  magasin  général  ;  il  les  fera 
délivrer,  lorsqu'ils  seront  demandés  dans  les 
formes  présentes  ci-après. 

io5.  Les  chefs  des  directions  recevront  dn 
magasin  général,  sur  leurs  demandes,  les 
matières  brutes  et  œuvrées,  les  outils  et  us- 
tensiles nécessail||  soit  pour  les  travaux  des 
ateliers  qu'ils  dirigent,  soit  pour  les  bâtimens 
du  Roi,  et  ils  porteront  ces  objets  en  recette. 

Ils  seront  chargé^  de  la  garde,  conservation 
et  délivrance  de  tous  les  objets  confectionnés 
ou  réparés  dans  les  atdiers  de  leurs  direc- 
tions, ainsi  que  de. peux  qui  leur  auront  été  • 
délivrés  ou  remb  parle  magasin  général,  par 
les  autres  c^ections  ^u  par  les  bAtimens  du 
RoL 

106.  Tous  les  objets  œnvrés  confectionnés 
dans  lea-directions,  ou  qui  leur  auront  été 
délivrés  ^seront  classés  suivant  leur  nature, 
et  déposés  dans  des  magasins  affectés  à  cha- 
que direction. 

Ceux  qui  auront  besoin  de  réparations 
seront  d'abord  remis  dans  les  ateliers ,  et  ils 
ne  seront  placés  dans  les  magasins  qu'après 
avoir  été  reparés. 

Le  commissaire  préppsé  au  détail  des  ap- 
provisionnemens agira  comme  directeur,  en 
ce  qui  est  relatif  aux  ateliers  dépendans  du 
magasin  général. 

107.  Il  sera  dressé  dans  cha^e  port ,  d'a- 
près les  ordres  du  préfet  maritime,  des  états 
indiquant  la  nomenclature  des  objets  à  déli- 
vrer aux  divers  services  du  pbrt,  soit  par  le 
magasin  général ,  soit  par  les  directions. 

108.  Les  demandes  ordinaires  pour  déli- 
vrances à  effectuer  par  les  magasins  et  ate- 
liers du  port  seront  faites  en  duplicata  ;  elles 
seront  adressées  par  les  chefs  de  service  et 
par  les  comïnandans  des  bàtimens  du  Roi  au 
commissaire  des  approvisionnemens ,  pour 
tout  te  qui  estdéposé  au  magasin  général , 
et  aux  chefs  des  directions,  pour  tout  cequà 
dépend  des  ateliers  et  magasins  placés  souf 
leurs  ordres. 


Ces  demandea  ne  seront  assi^^Uea  qu'au  ^ûa 
du  commissaire  ou  du  directeur  auquel  elle» 
auront  été  présentées;  nais  le  duplicata  sera 
remis  chaque  soir  à  rinipectêiur. 

Les  chefs  de  direction  et  le  oeanHiiaire 
préposés  aoiL  approvisiennenieni  feront  re*  • 
mettre  au|i  parties  |)renantes  des  bordereaux 
sommaires  aes  objeb  qui  auront  été  délivrés  : 
ees  bordereaux  seront  signés  par  li|  persoano 
qui  aura  fait  la  délivaenee.  ^     . 

109.  Les  jdonumdee  pour  déHvrancét  non 

Sèvues  Mr  les  ré^lemens,  oà  qui  en  fxcé* 
raient  les  fixatiaos,  seront  soumises  eus 
lonnalités  ei-déssns  'prescrites,  au  visa  de 
llnspectour,  et  eastuto  à  la  âéeisbi;i  du  pré- 
fet-maritime. 

I  le.  Il  sera  tenu  dans  chaque  direction 
on  duplicata  des  feuilles  cnii  serrent  à  cons^ 
tater  1  espèce  et  la  quannté  d'objets  mis  à 
la  charge  des  maîtres  et  autres  comptables  à 
bord  des  bâtimens  du  Roi  ;  et  toutes  les  déli- 
vrances qui  seHmt  faites  pour  le  service  de 
ees  bàtimeas  seront  suoeessivMMnt  inscrites 
en  toutes  lettres  sur  Jes  deux  expéditions  de 
ees  feuilles.  H^ 

Lorsque  les  armemens  seront  achevés,  le 
oommissaire  préposé  au  détail  desapprovi- 
sionnemens  fera  rédiger ,  sur  les  duplicata 
à»  feuilles  des  midtrès  et  autres  oomptables, 
dbux  eipéditiom  de  IHovmtairo  de  chaque 
«  bâtiment ,  dont  une  seM  remise  an  capitaine 
et  l'autre  restera  déposée  dans  le  port. 

Dans  le  eas  où  les  bitimens  seraient  obli- 
gés de  partir  avant  que  cette  opération  ait 
elé  terminée ,  la  réunion  des  fenmes  remises 
aux  maîtres  et  aux  comptable  tiendra  lieu 
de  l'inventaire  du  bord. 

III,  Aux  époqueiqui  seront  fixées  par  le 
ministre  de  la  marine ,  les  directeurs  feront 
remettre  au  chef  d'administration  les  docu- 
mens  nécessaires  pour  dresser  les  états  de  si- 
tuation des  magasins  et  ateliers  du  port. 

lia.  ][ies4)Âllets  dits  é$  sortie,  pour  les  ob- 
jets demandés  dans  les  magasins  ou  ateliers 
du  port,  seront  signés  par  le  comptable  qui 
aura  fait  la  délivrance)  et  visés  par  le  chef  de 
la  direction  qui  l'aura  autorisée; 

Ces  billets  seront  remis  chaque  soir  h  Tins- 
pecteur. 

II 3.  Le  chef  d'administration  et  les  direo* 
teurs  feront  dresser  à  la  fin  do  chaque  année, 
par  atelier  et  par  magasin  :  ' 

x»  Un  état  présentant  le  nombre  d'ouvriers 
de  toute  classe  et  de  toute  profession  qui  au- 
ront été  employés  sous  leurs  ordres ,  ^  ainsi 
que  le  nombre  et  le  montant  de  leurs  jour- 
nées de  travail; 

a«  Un  état  apprécié,  tant  en  matière  qu'en 
main^'œuvre,  des  ouvrages  exéeutés,  soit 
peur  les  blitimeos  du  &oi,  soit  poor  d'autres 
services  ;  ^ 


3*  Un  inventaii^  des  munitions,  ol^i»  et 
ustensile»  restant  en  magasin ,  ea  distin|ttant 
l«i  objet!  neufs  de  ceux  qui  auront  servi. 

<  x4.  Le  préfet  maritime  fera  dresser,  à  II 
in  de  chaque  année,  par  le  ehef  d'adminis- 
tration, de  concert  avec  les  directeurs,  un 
résumé  qui  présentera  l'ensemble  dee.comptes 
prescrits  par  l'article  précédent 

Cet  é^t  sera  soumis  à  Pexamen  dn  conseil 
d'administration  et  adressé  au  ministre  dek 
marine  avec  les  comptes  particuliers  des  di- 
rections. '  ' 
.  X  i5.  Des  commiffde  marine  seront  destinés 
à  remplir,  dans4es  directions,  leè  fonctions  de 
garde-magasin,  à  faire  les  appels  des  ouvriers, 
et  à  tenir  toutes  les  écritures  relatives  à  la 
recette  et  à  la  conservation  ainsi  qu'à  rap|»li- 
cation  des  matières»  et  aux  dépeiuies  en  mÊJ» 
d'oeuvre,  soit  par  entreprise,  soit  à  \%  jour- 
née,                          ■    ^ 

Ces  commis  seront  responsables  des  objets 
rem^  à  leur  garde,,  et  ils  seront  subordonnés 
aux  chefs  de&  diriections  dans  lesquelles  ils 
seront  employéa* 

Les  fonctions  âe  garde-maganh  pourront 
être  confiées,  dans  la  direction  dé  l'artillerie, 
à  des  sous-officiers  provenant  de  ce  service. 

Titre  X.  Da  service  dans  lea^ous-arrondissemeii) 
mârilimek^. 


t  x6.  Un  othcier  supérieur  d'adsuiiistratioa 
sera,  sous  les  ordres  Au  préfet  maritime,  chef 
du  service  de  la  marine  dans  chaque  aouf^Ai*- 
rondissement 

Toutefois,  iprsque  des  travaux  extraordi- 
naires de  constructtoa  oq  d'arm^nent  auront 
lieu  dans  un  soua^rrondissemeirti  rexenaee 
de  l'autorité  principale  pourra  être  i^tribné 
à  un  officier  de  vaisseau  ou  à  un  officier  de 
génie  maritime. 

Dans  ce  cas,  l'officier  d'aéminittmtion 
exercera  les  fonctions  attribuées  î>ar  la  fffé- 
sente  ordonnance  aux  chefs  d'administratioB 
dans  les  ports  militaires. 

1 17.  Le  chef  du  service  de  la  marine,  étm 
diaque  sOus- arrondissement,  eorrespoiidn 
direotement  avec  le  ministre  de  la  marine. 

Il  rendra  compte  au  préfet  maritime  de 
toutes  ses  opérations. 

TrrfisXI.  Dispositions  génëftl«e* 

118.  Les  ordonnances  ^t  réglemens  rdatifs 
au  service  de  la  marine  dans  les  ports  mili- 
taires et  arrondisseméns  maritimes  continue- 
ront à  être  observés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordcmnons  à  l'amiral  de  France, 
mix  préfets  maritimes,  aux  officiers  gèommux 
et  supérieurs  de  no&e  corps  royal  de  la  ma- 
rine ,  et  à  tous  autres  qu^l  appaiiieiidni ,  ^ 
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tonkla.main  à  l'exécutioD  4e  la  présente' 
ordonnance,  <fui -aura,  son  effet  «  aate|  du 
I"  janvier  1829. , 

(Snit  le  mandement  de  monseigneur  le 
Dauphiik,  amiral  de  France.) 
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17  d^ëbiIbrk  1828.  -^  Ordonnancée  du  Roi  qui 

•  .autoriient  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 

èfix  pauvres  de  Saint-Serranf  des  Tans,  d'An- 

"    <dric  et  de  Castelnan-d^Estretefonds.  (8';  Bull. 

'     aSo,  n*  iof54.)        t 

17  ràoBiiiiiK  (838.  —  Ordonnafice  ()tiî  aalorite 
rinscriptio'n  an  Trésor  i^oyal-  de  cent  dix  pen- 
sions civiles  et  mililaires.  (8v  Bnll.  27  a  bis, 

17  dIcesibkk  1828.  ^-  ordonnance  portant  qoe 
la  comlnvne  de  Précieux ,  canton  d»  Saint- 
Rambetf,  arrondissj^ent  de  Montbrison,  dé" 
pailemeiit  de  1»  Hoire,  est  distraite  de  ce  can- 
ton e|  réunie  an  canlon  de  Mpntbrison,  et 
que  la  coaunane  de  CraijitiUeuv,  jcanlûn  de 
Monthrîson,  même  départemeat  et  même  ar* 
rondissement ,  est  distraite  de  ce  canton  et 
réonie  à  celoi  de Saint-Rtanbert.  (8,  Bull.  27}, 
n»io565)  , 

ï^  nicxMiAS  1828.  —  Ordonnance  du  Roi 
partant  que  lej^ollé^e  du  deuxième  anon- 
dissement  électoral  de  la  Loire-Inférieure  se 
réunira,  le  la  fanner  ilag,  à  Pont^Ronsseap, 
commune  de  Rezé,  (8,  Bull.  269,  n'*,ie3&â.) 


ai*l>KCiiURS  1828=?  Pr.  3  Avait  i83i.  —  Or- 
donnance du  Roi  (Charles  X)  concerHahl  Tor- 
ganisation  -de  Tordre  judiciaire  (i)  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  à  la  Guiane  française. 
(9,  Bull.  0.  55.)  (2). 
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'  ^  Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  seiirétaire 
*d'£tat  de  la  marine  et  des  colonies, 'et  de  Ta* 
♦is  de  notïe  conseil , 
Nous  avons  ordoimé  et  ordonnons  ce  qui 
.  snit!  '  ■* 

TiTBX  I**".  Dispositions  préUminairee. 

*   Art.  !«'.  14  justice  sera  administrée  à  U 
'  Guiane  française  par  im  tribimal  de  pai^ , 
un  tribunal  de  premiepe  instance,  une  cour 
royale  et  une^^our  d*^ssises.    ' 

Les  jugemens  en  dernier  restort  et  les 
arrêts  pourront  être  attaqua  par  voie  d'an* 
nulation  ou  de  cassation,  dans  les  pas  spéci- 
fiés en  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  cbnftèil  privé,  la  commission  des- 
jyrises  eties  conseils  de  guerre,  continueront 
de  connaître  des  inatières  qui  leur  ^nt  spé^ 

-  cialement  attribiiées  par  notre  ordonnance 
du  37  août  i8a8  et  par.  les  l9is,  ordonnance^ 
;  et  l'^teinens  en  vigueur  dans  là  colonie. 

3.  Nolnepoorra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels. 

n  ne  sera,  en  conséquence,  créé  aucune 
commission  eitraôrdinaire. 

Toutefois ,  une  tour  prévAtale  pourra  être 
établie  dans  léis  cas  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil 
et  au  criminel ,  excepté  dans  les  affaires  où 
la  publicité  sera  jugée  dangereuse  pour  Tor- 
dre et  les  moeurs. 

Dans  tous  les  cas,  les  jugemens  et  arrêts 
seront  prononcés  publiquement 
Ils  seront  toujours  motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront, 
sous  tes  peines  portées  par  les  lois ,  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune  part 


I         *    (1)  L'organisation  judiciaire  dans  les  diverses 

I         colonies  a  été  réglée  par  les  ordonnances  sui- 

vaaf  es    ^  Bpurbpn,.  par  Fordonnanee  du  3o  sep- 

lembri       7  ;  ^  ^o  Martinique  et  k4a  Guadâoupe^ 

par  Ter      ^nance  de  a^  septembre  1 8a8.  U  existe, 

I         pour  îe  Sénégal,  une  ordonnance  du  7  janvier 

[         1 8  a  a ,  qui  n'organise  pas  d'une  manière  complète 

,         les  tribunaux  ;  elle  se  borne  \  établir  quelques 

règles  d'organisation  et  de  procédure.  L'ordon- 

napce  du  20  juillet  1838,  relative  i  la  Gaian#, 

se  rédnit  à  qnekjnes  dispositions  touchant  l*ins- 

tmctiorf  criminelle. 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  principales  or- 

I        donoances  sur  les  colonies,  savoir  :  celles  du 

I         aa  novembre  1819,  relative  à  rorgaaîsallon  jo- 

,        dicsMre  des  colonies  en  général  {  da  4  juillet 

1827,  sur  la  procédure  «riminelle  à  la  llarti- 

niqae  et  à  la  Guadeloupe;  du  la,  du  19  et  du 

ag  octobre  i8a8,  portant  application  des  Codes 

'        P^nal  «  d'instruction  criminelle  et  de  procédure 

a  ta  Martinique  et  ^  ta  Guadeloupe  ;  do  19  juillet 

!        1839,   ét|J$li89ant  rçuregî^rem^nt  )^  Pourb^n  ; 

a8,  ' 


du  3i  dccemhre  1828  et  du  i4  juin  1829,  éta- 
blissant l'enregistrement  et  les  hypothèques  à  la 
Guiane;  du  a5  octobre  1829,  du  3i  décembre 
i8a8,  du  i4  juin  i8a9,  établissait  ^  la  Marti- 
nique et  à  la  Gnadeloope  les  douanes ,  l'enre- 
gistremenl  et  les  hypotbèqneai  du  ai  aoiât  18a 5, 
sur  Torganisalion  aicûninistrali«e  de  Boorboa  ;  du 
9  février  i8a7,  sur  rorganisalion,  admÛMitrative 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  da  37 
août  1828,  sur  TorgaOisation  admuiistrative  de 
la  Guiane;  du  aa  novembre  i9i9,  portant  éta- 
blissement des,  comités  coMiilta^s  dans  les  co- 
lonies; du  i3  aoîkt,i8a3,  «unies  comités  consul- 
tatifs; du  3i  août  i8a8,  sur  le  mode  de  procéder 
devant  les  conseils  privés  «les  colonies.  Il  faut 
consulter  les  notes  sur  ces  divers  actes ,  l'ordon- 
nance du  a4  février  i83t,  et  celle  du  7  septem- 
bre i83o.  Foy.  les,  notes  #ur  l'ordonnance  do 
%^  août  1828. 

(a)  Le  Bulletin  des  Lois  ne  donne  pas  I  cette 
ordonnance  de  noméca  d'^vdre  ;  elle  dawaif  être 
placj^c  cous  le  n**  i4oo« 

3(i 


56a  CHAEUW  X.  —  a» 

Ils  ne  pourront,  sous  «noua  jprélfixte  i* 
sous  les  méittW  peme»,  refusçr  nireurier 
f  enregistrement  des  lois ,  ordonnances,  «r- 
rêtés  etTéglemens,  iQrsou'ils  en  seront  re- 
quis par  U  MÛiistère  putnic. 

6.  Il  leur  tfi  paiement  interdit  de  pour- 
suivre, hors  les  cas  de  flagrant'délit,4e8  atfeai 
du  Gouvernement  pour  délits  cw»»  dans 
rexercice  de  leurs  tondions,  à  moins  é  une 
fiutorisatiofi  spéciale  donnée  de  la  mamere 

Srescrite  par  rartide  6o  de  notre  ordonnauap 
u  a;  août  iSa8. 

7,  La  colopie  «âraVégûe  fn  le  Code  eiwl, 
le  Code  de  procédure  civile,  l&£ode  de  com- 
merce,  le  Code  d'instruction  criminelle  et 
le  Code  pénal,  modifiés  et  mi^  m  rapport 
«y«c  s^  pesoiox. 

TiTHit  II*  Jh*  trlbp^ux  «t  àf  f oj>» 
*C*Atfrtt  1^.  «to  Uièumtl  éê  pàim. 

3,  n  «era  ét*)i)li  (Un#  U  colonie  jm  tribu- 
wA  de  paix,  dont  h  siège  sera  i  Cay^oM. 

Q.  Ce  tribua/^  4«  pû  sm  composé  d'un 
jnge-O^.pMx»  4»  4^«x  «ippléaw  et  d'an 
greffier. 

Lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  *ur  les 
matières  éûoncées  en  Tarticle  i5,  les  fonc-- 
tipus  du  ministère  publiq  seropl  remplies  pftr 
le  commissaire  de  police  de  Cayenne,  et,  a 
son  défaut ,  par  l'officier  de  l'état  civil. 


lo.  Le  tribunal  4e  paix  connaitra,  saaf 
les  .exceptions  déterminées  par  les  lois,  des 
actipns  civiles,  soit  personnelle j,  soit  mobi- 
lières, et  des  actions  commerciales,  sjivoir: 
En  premier  et  dernier  ressort ,  lorsque  la 
valeur  principale  dé  la  demande  n'excédera 
pas  cent  cinquante  francs  ; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la 
vdeur  principale  de  la  demande  sera  au-des- 
tusde  cent  cinquante  francs,  et  n'excédera, 
pas  trois  cents  francs. 

ii,fi  eonaaîtra  en  prea^r  et  .derwer 
fftaoït  jusqu'à  la  valeur  de  cent  eiaqaante 
tnàn  «Bpnnoipal;  et  en  premier  ressort 
«ealeaieat ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
pufoie  iponter:    ' 

iP  Des  aetions  pour  dommages  faits,  soit 
par  les  hommes ,  sait  par  les  animaax ,  aux 
duunps,  fruits  et;réooltes  ;  ' 

a«  Des  déplâcemens  de  bornes,  des  usur- 
pations de  terre,  arbres,,  haies,  fjtesés  et  au- 
tres clôjiures,  commis^  dans  l'année  ;  des  «a- 
treprises  sur  les  «ours  d'eau^  parollemeiit 
commises  dans  l'année,  et  de  toutes  autres 
(jetions  possessoires  ; 

S*  Des  réparatioBs  locatives  des  maisodos 
et  habitations  affermées  ; 


y  pgs  indemaît^  yétenduee  py  le  Ar- 
mier  01^  locataire  peur  nen-joaissance,  lors- 
que le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  ^n- 
testé,  ainsi  que  des  dégradations  aUaguées 
parle  propriétaire;  « 

5."  De  l'exécution  des  engagemens  entre  le 
propriétaire  et  ses  gérans  ou  économes,  ou 
tous  gens  à  gages;  entre  les  marchands,  et 
leurs  commis  ;  entre  les  fabricans,  entrepre- 
neurs et  maitres-ouvriers ,  et  leurs  compa- 
gnons ou  apprentis  ;  entre  les  maîtres  et  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail  ; 

6»  Des  contestations  relativl^  auxloeatioas 
4'esclaves; 

7»  Des  fournitures  faites  parles  bouchers 
et  les  boulangers  ; 

8»  Des  .contestation»  entre  le«  aubergistes 
et  les  voyageurs  pour  frai#  d'hôtellerie  ; 

9«  Des  actions  ea  dommages  et  intérêts 
pour  injures  verbales  «t  autres  contrtvcn- 
tion*  de  police^' pour  lesquelles  les  parties 
ne  sa  seroat  pjapiainrues  par  la  voie  extraor- 
dinaire. . 

12.  Toutes  1^  fois  que  les  parties  y  eon- 
sentiront,  le  juge-de- paix  connaîtra  des  ac- 
tions énoncées  aux  deux  articles  précédons , 
soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  en 
premier  ressort  seulement, à  quelque  ^'•^ 
qu«  la  demande  puisse  monter,  lors  mone 
qu'il  ne  serait  pas  le  juge  njjturel  des  parties. 
i3.  En  matières  civile  et  commerciale ,  les 
jugemens  du  tribunal  de  paix,  jusqu'à  con- 
currence de  trois  c«nts  francs,  seront  ex«Hi- 
toires  par  provision  et  "  nonobstant*  appel , 
sous  les  modiâoations  portées  au  Coda  de 
^procédure. 

14.  Dans  les  matières  civiTes^jui  excéde- 
ront sa  compétence,  le  jugfr4p*paix remplira 
les  fondions  de  conciliateur,  amgi  ^u'il  sera 


*ég|é  par  le  Code  de  procédure  civile. 

i5-  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  das  con- 
traventions de  police,  telles  qu'elles  sont  dé- 
finies par  le  Code  pénal  et  par  le  Code  è^Sm- 
t^ction  criflânelle.  ^ 

Ses  jugemens  seront  rendus ,  savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  l'a* 
mende ,  ies  restitutions  et  autres  réparatiom 
civiles  n'excéderont  pas  cinquante  francs, 
49utre  les  dépens  ;     ' 

Et  en  premier  pessort  seulement ,  loraqu  us 

Ïirononoeront  l'emprisonnement,  ou 'lorsque 
e  montant  de  l'amende  et  des  condauMiaiions 
civiles  excédera  la  somme  de  cinqimnie 
fiancSf  sans  les  dépens. 

lê.  Las  ji^gemens  rendus  en  dernier  res- 
sort f)ar  le  tribunal  de  paix ,  soit  en  matière 
civile,  soit  «n  matière  de  police,  pourront 
être  attaqués  par  voie  d'annulation ,  dans^ 
cas  spécifiés  aux  articles  43  .et  44  4e  la  pré* 
sente  ordonnance^ 

1 7.  Le  tribunal  de  paix  se  constituera  : 
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Ea  jiMlict  de  ptis^  pour  ^iiMoer  for 
les  matières  civiles  et  coaautnMn  éMBcéas 
éui  articles  xo,  II  ^  12 ; 

£b  tribiiiial  4e  police,  po«r  proBoacer 
sur  les  contraventions  énoncées  en  l'art.  i5; 

Et  en  bareau  de  conciliation,  daas  les  cas 
prévus  par  Tarticle  14. 
.  tê,  Indépendaaunent  des  teetians  ^ 
sont  attribuées  aux  juges-^de-paix  par  le  Oxle 
civil  et  par  ks  Godes  de  procédure,  de  00m- 
■leree  et  d'instruction  crimiaelle,  le  juae- 
^•paixdela  Guiane  française  reeevra  laf- 
finnation  des  procès-verbaux  dressés  en  ma- 
tières de  police,  de  grande  voirie,  de  diassc, 
ie  pèche^  de  délits  ruraux  et  foMsliers,  de 
ëouàtaes  et  de  cootnbulions  iadireotcs,  et 
en  toutes  autres  matières,  brsque  les  ordon- 
MUICC8,  arrêtés  et  réalemens  kd  en  Auront 
«pédalemeat  attribué  le  droit. 

il  délivrera  des  sauf- conduit  aux  indi- 
aîdus  cités  devant  lui  ^ui  se  troavcraieat 
«xposée  à  Texerdoe  de  la  candraîaHe  par 
aorps.  I 

19.  Lee  Mippléans  reaij^iaoeraDt  ie  joge- 
4i6i^nK  au  bc^in. 

Ils  pourront  toujours  assister  aux  aadiai- 
«ce,  et  ik  y  auront  voix  cansukatiat. 

CHAnTRiII.  Du  tribaoal  àc  première  tnstiace. 

po.  U  «era  établi  pour  la  Guiane  <iaB<- 
^se  un  tribunal  de  première  instance  ^qai 
négera  à  Garenne. 

ai.  Le  tribunal  de  première  imtanee  sera 
aamposé  d'un  juge  royal ,  d'an  lieirtaaaat 
4ie  juge  et  de  deux  juges«auditeurs. 

u  y  aura  près  de  ce  tribunal  un  procureur 
du  Roi ,  un  greffier  et  un  commis  assermenté. 

a^.  Le  tribunal  de  première  iastanoe  con- 
nattra ,  sauf  les  exceptions  déterminées  par 
to  loi ,  savoir  ; 

Kn  demi^  ressort,  des  matières  aiviles 
al  commerciales  sur  l'appel  des  jageaians 
rendus  par  la  justice-dc-paix  ; 

En  premier  et  dernier  ressort  : 

!•  Des  actions  civiles,  soit  persannelles , 
aok  mobilières,  et  des  actions  conuaerciaies, 
larsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal 
sera  au-dessus  de  trois  cents  fraùcs  et  n'ex- 
cédera pas  mille  francs; 

a*  Des  actions  civiles,  soit  rédles,  eoit 
«ixtes,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en 
principal  n'excédera  pas  mille  francs,  à  fex- 
«^tion  de  eelles  réservées  à  la  justice  de  paix 
IparTarticle  11; 

Et,  en  premier  ressort  seulement,  des  af- 
faires dviles  ou  commerciales,  lorscpie  la  va- 
leur de  la  demande  en  principal  exeédera. 
mille  francs,  à  l'exception  de  celles  réser- 
5Mées  à  la  justice  de  paix  par  l'artide  ix. 

a3.  Le  tribunal  de  première  instance  con- 
naîtra ée  l'appel  des  jugemens  da  tribaaal 
de  police. 


aé.  n  eawaltra  des  caatravantiani  aux  ' 
lais,  ardoananaer,  arrêtés  et  réglemeas  sur 
le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes,  sauf 
i'appel  au  oansail  piâvé,  mosI  qu'il  est  réglé 
Har  l'artieU  167  de  notre  ordonnance  du  27 
«i>ût  i$9ê. 

25.  La  raeowa  en  cassaiÈloa  sera  ouvert 
contre  les  iugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort, daqs  les  cas  spécifiés  ea  l'article  oa. 

a6.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert 
«antre  les  jugemens  en  dernier  ressort  ren- 
dus dans  les  cas  prévus  par  l'article  23. 

Ce  recours  sera  exerœ  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  44  ci-après. 

27.^  Le  tribunal  de  première  instance  se 
Constituera  : 

En  tribuAal  civil,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  civiles  et  commerciales  indiquées  en 
l'article  22; 

En  tribunal  correetionnei,  pour  pronon- 
cer sur  l'apnel  des  jugemens  de  p<dice  men- 
tionnés en  1  article  2'i,  ainsi  que  sur  les  con- 
^^ventioBs  énoncées  en  l'article  24. 

2«.  Il  pourra  être  formé  dans  le  tribunal 
de  première  instance  une  sectipn  temporaire 
piour  le  jugement  des  affaires  civiles  ar- 
riérées. 

Gette  section  sera  tenue  par  le  lieutenant 
déjuge  ou  par  un  conseiller-auditeur. 

Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en  copseil. 

99.  Le  ju^e  royal  rendra  seul  la  justice 
dans  les  matières  qui  sont  delà  compétence 
du  tribunal  de  première  instance. 

il  repiplira  les  fonctions  attrfliuées  aux 
présidens  des  tribunaux  de  première  instance 
par  IîtCo^  civil  et  par  les  Godes  de  procé- 
dure ci'éjk,  de  commerce  et  d'instruction 
criminelle. 

Il  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence ,  de 
la  visite  des  navires ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
les  lois ,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur 
dans  la  colonie. 

1!  visera,  cotera  et  paraphera  les  répertoi- 
res des  notaires,  ceux  des  huissiers,  les  re- 
gistres du  curateur  aux  successions  vacantes , 
et  ceux  du  commissaire-priseur. 

3o.  Le  lieutenant  déjuge  remplira  les  fonc- 
tions attribuées  au  juge  d'instruction  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

En  cas  d'empêchement  du  juge  royal ,  il  le 
remplacera  dans  ses  fonctions. 

3i.  Les  juges-auditeurs  "assisteront  aux.  au- 
diences. 

Ils  pourront  être  chargés,  i»âr  le  iuge  royal , 
des  «équêtes,  des  interrogatoires,  des  ordres, 
des  contributions  et  de  tous  les  actes  d'ins- 
fractibn  civile,  ainsi  que  des  fonctions  de 
juge-commissaire,  de  juge-rapporteur,  et  de 
eelles  indiquées  aux  aeux  derniers  alinéa  de 
l'article  29. 

Dans  tons  les  cas ,  ils  n*atir<mt  qna  Toix 
aonsintative. 

36. 
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Ils  pourront  en  outre  être  chargés  p«r  le 
procupeur  du  Roi  des  fonctions  du  ministère 
public. 

3a.  En  cas  d'empêchement  du  heutenant 
de  juge ,  le  juge  royal  pourra  rem[>Ur  lui- 
même  les  fonctions  déjuge  dUnstmction ,  ou 
les  déléguer  à  Fun  des  fuges-auditelirs. 

Chaf(tbb  III.  De  U  cour  r«yale. 

33.  Il  sera  établi  pour  la  Guiane  française 
une  cour  royale,  dont  le  siège  sera  à  Cayenne. 

34.  La  cour  sera  composée  de  cinq  con- 
seillers et  de  deux  conseillers-auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  gé- 
néral, ou  un  avocat  général  chargé  d'en  rem- 
plir les  fonctions,  un  greffier  et  un  commis 
assermenté. 

35.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des 
conseillers  que  nous  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois 
années. 

Le  président  ne  pourra  être  nommé  de 
aouveaii  qu*après  un  intervalle  de  trois  an- 
nées. 

36.  La  justice  sera  rendue  souverainement 
par  la  cour  royale. 

37.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier 
ressort  des  matières  civiles  et  commerciales, 
sur  rappel  des  jugemens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.   . 

38.  Elle  statuera  directement  sur  les  ins- 
tructions en  matières  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  et  prononcera  le  renvoi 
devant  les  ^uges  çompétens ,  au  déclarera 
qu'il  n'y  a  heu  à  suivre. 

Dans  Tun  ou  Tautre  cas,  elle- ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

39.  Elle  connaîtra  en  premier  et  dernier 
ressort  des  matières  correctionnelles  autres 
que  celles  spécifiées  dans  l'article  a4. 

40.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  : 

I*  Contre  les  arrêts  rendus  en  matières  ci- 
vile et  commerciale,  sur  l'appel  des  jugemens 
du  tribunal  de  première  instance; 

a»  Contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
correctionnelle. 

41.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
pourront  aussi  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation, mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment. 

43.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  9  de  notre  ordonnance. do  20 
juillet  1828. 

43.  £n  matière  civile  ou  commerciale,  la 
cour  royale  connaîtra  des  deniatides  formées 
par  les  parties  eh  annulation,  des  jugemens 
en  dernier  ressort  de  la  justice  de  paix,  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  police,  elle  connaîtra  des 
demandes  formées  par  le  ministère  pub)ic 
pu  par  les  polies  en  annulation  des  juge- 
mens en  dernier  ressort  du  tril^unal  de  po-i 
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lice,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  contravention  a  la  loi. 

En  cas  d'annulation,  elle  prononcera  le 
renvoi  devant  le  juge  royal,  lequel  statuera 
définitivem^it. 

Lorsu^e  l'annulation  sera  prononcée  pour 
cause  dincompétence;  la  cour  royale,  s'il  y  a 
lieu ,  renverra  l'affaire  devant  les  juges  qui 
devront  en  connaître. 

44.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la 
cour  royale  connaîtra  des  demandes  formées 
dans  rtntérêt  de  la  loi ,  par  le  procureur  gé- 
néral ,  en  annulation ,  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  on  contravention  à  la  loi, 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
la  justice  de  paix  lorsqu'ils  auront  acqub 
foroe  de  chose  jugée. 

En  matière  de  pdice,  elle  connaîtra  des 
demandes  formées,  également  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  pour  les  mêmes* causes,  pw  le 
proœurenr  général,- en  annulation  soit  des 
jugemens  en  dernier  ressort  du  tribunal  de 
police  lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de 
ohose  jugée,  soit  des  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  correctionnel  sur  l'appel  de  ceux  dn 
tribunal  de  police. 

L'annulation ,  ne  donnera  lieu  à  aucun 
renvoi. 

45.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  de 
discipline*  ainsi  qull  sera  réglé  au  titré  III, 
chapitre  V,  et  au  titre  V,  section  III  des 
chapitres  I  et  II. 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gouverneur 
des  réglemens,  soit  peur  la  plus  prompte  ex- 
pédition des  affaires^  soit  pour  la  Uxation 
du  nombre  et  de  la  durée  de  ses  audiences, 
de  celles  du  tribunal  de  première  instance 
et  du  tribunal  de  paix. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après 
avoir  été  arrêtés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé,  et  ne  deviendront  définitifs  que 
lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

47.  La  cour  se  constituera  : 

En  chambre  jcivile,  pour  prononcer  sur 
les  afiaires  mentionnées  en  l'article  37,  sur 
les  demandes  en  annulation  spécifiées  aupa- 
ragraphe  i*'  des  articles  43  et  44; 

En  chambre  d'accusation,  pour  prononcer 
sur  les  aff^aires  mentionnées  en  l'article  38  ; 

En  chambre  correctiopnelle,  pour  promm- 
cer  sur. les  affaires  mentionnées  en  l'arti- 
cle '3o ,  et  sur  les  demandes  en  annulation 
spécifiées  au  second  paragraphe  des  art.  43 
et  44. 

48.  La  chambre  civile  et  la  chambre  cor- 
rectionnelle ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au 
nombrç  de  cinq  juges  au  moins^ 

49.  La  chambre  d'accusation  sera  compo- 
sée de  |rojs  membres  de  la  cour,  dont  deux 

Sourront  être  pris  parmi  le«  con«eiU«rs-ilu* 
iteurs. 
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Elle  ne,  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nombre 
de  trois  juges. 

.  5o.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation 
ne  dispensera  point  de  celui  des  chambres 
cbnle  et  correctionnelle. 

5i.  Au  commencement  de  chaque  semes- 
tre, deux  des  membres  de  la  chambre  d'ac- 
cusation en  sortiront  sur  )a  désignation  du 
président  de  la  cour,  qui  nommera  ceux  qui 
devront  les  remplacer. 

Chacun  des  membres  de  la  cour  sera  suc- 
cessivement appelé  à  celte  chambre ,  autant 
que  les  circonstances  le  permettront. 

5a.  Le  président  de  la  cour  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le. Gode 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile  et 
d'instruction  criminelle. 

Hors  le  cas  d'empêchement,  il  présidera 
la  chambre  civile  et  correctionnelle  :  il  pourra 
présider,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve^ 
nable,  la  chambre  d'accusation;  et,  dans  ce 
cas,  le  juge  le  moins  ancien  de  cette  chambre 
se  retirera. 

53.  £n  cas  d'epipèchement,  seront  rem- 
placés, savoir: 

Le  président,  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers présens; 

Les  conseillers,  par  les  conseillers-audi- 
teurs, suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

54.  Indépendamment  des  fonctions  attri- 
buées aux  conseillers-auditeurs  par  lés  arti- 
cles 4.9  et  53,  ils  pourront, 

^  Sur  la  désignation  du  président ,  être  char- 
gés des  enquêtes  et  des  interrogatoires; 

Sur  la  désignation  du  procureur  général, 
remph'r  les  fonctions  du  ministère  public; 

Et  sur  un  arrêté- du  gouverneur,  rempla- 
cer, en  cas  d'empêchement,  soit  le  juge 
royal,  soit  le  Ueutenant  de  juge ,  soit  le  pro- 
cureur du  Roi ,  daus  leurs  diverses  attribu- 
tions, ou  former  la  section  temporaire  du 
tribunal  de  première  instance  qui  pourrait 
être  établie  en  vertu  de  l'article  a8. 

55.  Les  conseillers- auditeurs  auront  voix 
délibérative  lorsqu'ils  auront  vingt-sept  ans 
accomplis. 

Avant  cet  âge ,  ils  auront  seulement  voix 
consultative. 

56.  Si  le  nombre  des  magistrats  néces-  ^ 
saires  pour  rendre  arrêt  est  incomplet,  le 
président  y  pourvoira ,  en  appelant  des  ma- 
gistrats honoraires  ayant  droit  de  siéger,  et 
suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté ,  ou  des 
avocats-avoués,  suivant  l'ordre  du  tableau. 

Chapitrk  IV.  De  U  coi^r  d'assises. 

57.  Il  y  aura  à  la  Guiane'  française  une 
cour  d'assises ,  qui  siégera  à  Cayenne. 

58.  La  cour  d'assises  se  composera  de  trois 
conseillers  de  la  cour  royale  et  de  quatre 
membres  du  collège  des  assesseurs ,  dont  il 
sera  parlé  au  titre  IV. 
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Le  procureur  général ,  ou  le  conseiller-au- 
diteur désigné  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public ,  y  portera  la  parole. 

Le  grefner  de  la  cour  rovtde,  ou  son  com- 
mis assermenté,  y  tiendra  la  plume. 

59.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir 
se 'prolonger  pendant  plusieurs  audiences, 
un  conseille^auditeur  et  un  assesseur  seront, 
en  outre,  a|)pelés  par  le  président  pour  as- 
sister aux  débats,  et  remplacer  le  conseiller 
ou  l'assesseur  qui  ne  pourrait  continuer  de 
siéger. 

60.  La  cour  d'assises  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de  la 
poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine 
afflictive  ou  infamante. 

61.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  pourront 
être  attaqués  par  voie  de  cassation. 

L'article  4a  est  applicable  à  ces  arrêts. 

6a.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ren- 
voyer d'une  cour  d'assises  à  une  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  ainsi  qu'il  est 
piçvu  au  Gode  d'instruction  criminelle,  le 
renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé, 
composé  de  la  manière  prescrite  par  Tarti- 
de  168  de  notre  ordonnance  du  27  août  i8aS, 
et  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  de  la 
marine. 

63v  La  cour  d'assises  tiendra  une  session 
par  trimestre;  un  règlement  délibéré  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  40  fixera  l'époque 
de  l'ouverture  des  sessions. 

Néanmoins ,  si  les  besoins  du  service  le 
commandent,  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
changer  Tépoque  de  l'ouverture  des  assises, 
sans  pouvoir  en  diminuer  ie  nombre. 

64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lors- 
que les  circonstances  Texigeront,  convoquer 
des  assiises  extraordinaires ,  qui  se  tiendront 
dans  tel  quartier  de  la  colonie  et  à  tel  jour 
qu'il  jugera  .convenable  d'indiquer. 

65.  Le  président  de  la  coiir  royale  dési- 
gnera, à  chaque  renouvellement  de  semestre, 
les  magistrats  de  la  cour  qui  devront  compo- 
ser chacune  des  cours  d'assises  du  semestre, 
et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera,  dans 
le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les 
présider  lui-même., 

66.  Le  président  de  la  cour  d'assises  rem- 

Î>lira  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
e  Code  d'instruction  criminelle. 

67.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les 
assesseurs  prononceront  en  commun  : 

Sur  la  posilion  des  ({uestions  ; 
Sur  toutes  les  questions  posées. 
Et  sur  l'application  de  la  peine. 

68.  Les  membres  de  la  cour  royale  con- 
naîtront exclusivement  des  incidens  de  droit 
ou  de  procédure  qui  s'élèveraient  avant  l'ou- 
verture ou  pendant  le  cours  des  débats. 
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CuAPiTBE  V.  Do  ministère  publie. 


69.  Les  fonctions  du  ministère  public  s^ 
ront  spécialement  et  personnellement  confiées 
à  notre  procureur  général. 

Il  portera  la  parole  aux  audiences  quand 
il  le  jugera  convenable. 

70.  Il  sera  tenu  de  veiUtir*  dani  la  limita 
de  ses  attributions,  à  TexécutioB  des  lois^  or- 
donnanees,  arrétéf  et  réglemoM  en  TÎgiienr 
dans  la  colonie  ;  il  fera  en  conséquente  le» 
actes  et  réquisitions  nécessaires. 

71.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'eiercera 
son  ministère  par  voie  d'action  que  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances, 
ou  lorsqu'il  s'agira  de  là  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  qui,  par  de  fausses  énonciations, 
attribueraient  à  un  homme  de  couleur  libre, 
ou  à  un  esclave,  une  qualité  autre  que  celle 
qui  lui  appartient. 

7  a.  Il  poursuivra  d'office  Pexéctrtion  des 
ingemens  et  arrêts ,  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  Tordre  pnbRc. 

73.  Il  signalera  au  ministre  de  la  maritté 
et  des  colonies  les  arrêts  et  Jugcmens  en  der* 
ûJôr  ressort ,  passés  en  force  de  «liose  jugée, 
qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  attaquée 
pa^voie  de  cassation  dàn^  Tintérèt  de  la  loi. 

74.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers  mi- 
nistériels, et  pourra,  sur  la  dedtande  des  par- 
ties, leur  enjoindre  de  prêter  leur  ministère. 

75.  Il  pourra  requérir  la  force  ptblicjtlè 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 
par  les  lois  et  ordonnances. 

76.  Le  procureur  général  exercera  î*dct{oti 
de  la  juàtice  criminelle  danâ  toute  TéteUduë 
du  ressort  de  la  cour.  Tous  les  officiers  de 
police  judiciaire,  môme  le  juge  d'instruction, 
sont  soumis  à  sa  surveillance. 

77.  Dans  les  affaires  qui  intéressétit  Ife 
Gouvernement ,  le,  procureur  général  sera 
tenu,  lorsqu'il  eti  sera  requis  par  le  gouver- 
neur, de  faire ,  conformément  aux  instruc- 
tions qu'il  en  recevra,  les  notes  (i)  iiéoet- 
sairés  pour  saisir  les  tribunaux. 

li  sera  également  tenu  de  reqiiérir  l'edm- 
gistrement  des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et 
réglemetis  qui  lui  seront  adressés  à  cet  effet  * 
par  le  gouverneur. 

^8.  Il  aura  la  sm'veillance  des  prisons  et 
des  maisons  d'arrêt,  et  veillera  à  ee  que 
personne  n'y  soit  détenu  illégalement 

79.  Il  aura  l'inspectioa  des  registres  cons- 
tatant l'état  civH  des  blaocs,cehri  des  bommes 
de  couleur  libres  et  les  affrandiissemens. 

Il  aura  également  l'inspection  des  regis- 
tres qui  contiennent  les  déclarations  de  nais- 
sances, de  mariages  et  de  décès  des  esclaves. 

^.  Il  seradiargé  de  l'inspection  des  greffes 


et  dé  t6i»dép6ts  â*acte»  pdifto  tairai  i||Iik 
les  dépôts  des  actes  de  l'administration. 

8i.  Le  eonseiller-auditenr  qui  aur»  été  dé- 
signé pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
{>ublic  ne  participera  à  leur  exerdoe  qne  êem 
a  direction  du  {»focurear  géoéraL 

Toutes  les  fois  ^'il  en  sera  requis  par  le 
pyocmcnf  général,  il  sera  tenu  de  loi  eomma- 
Ériquer  les  <90tldn8ions  qu'il  se  proposera  de 
donner.  En  cas  de  dissentiment,  le  procfBtte&t 
général  portera  k  parole. 

8  a.  Le  preett^eur  du  Roi  remplira  les  fone- 
tiens  du  ministère  publie  près  le  tribunal  de 
premièfe  instâttee ,  et  participera,  sous  la  di- 
rection du  procureur  général,  à  Tex^reiee  dlf 
Autres  toctions  énoncées  au  présent  ehapltre^ 
Il  sera  placé  sous  les  ordres  dd  procureur  gé* 
nérat. 

CdAFiTBS  YI-Be«  greffiers  de  la  cour 
et  des  trHmnaox. 

89.  Le^  greffiers  tiendront  la  pltme  aitx 
audiences.' 

84.  fis  ^ront  chargés  de  recueillir  et  de 
conserver  les  actes  des  délibérations  de  U 
cour  et  des  tribunaux. 

85.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bofl 
ordre  les  rôles  et  les  différens  registres  pres- 
crits par  les  Codes,  les  ordonnances  A  le* 
règlement ,  et  de  tonserver  atec  soin  leà  col- 
lections et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  U 
cour  ou  du  tribunal  aucfud  ik  seront  atta* 
chés. 

86.  tls  Autbni  U  garde  du  sceau  dé  là  cOnf 
on  du  tribunal  près  duquel  ils  exerceront 
letn*s  fondions. 

87.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de 
destitution ,  de  recevoir  sur-leurs  Registres 
aucune  pt'otestation  ^  soit  de  la  cour  on  dn 
tribunal ,  sôit  d'aucun  magistrat  en  particn- 
lier. 

SE.  léà  greffiers  seront  tenus  d*étalini>  de 
doubles  ininUfeS  des  actes  destinés  au  dépôt 
des  chartes  coloniales,  ainsi  qull  leur  est 
prescrit  par  Inédit  du  mois  de  juin  1 776,  et  de 
se  conformer  aux  autres  aispositions  dn 
même  édit  qui  les  concernent. 

Ils  seront  tenus  également  d'établir  de 
doubles  minutes  des  jugemeus  et. afréts  ren- 
dus en  matières  civile ,  criminelle  et  correc- 
tionnelle. 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaqne 
trifllestre ,  ils  déposeront  ces  pièces  au  par- 
quet dé  là  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sé- 
rpnt  attachés,  ainsi  que  les  états  prescrits  par 
les  articles  24)  et  :t44  de  la  présente  ordon- 
nance. 

89.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  as- 
semblées générales  et  y  tiendra  la  plume. 

90.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 


(i)  Il  faut  lire  :  actes. 


i^tttenee  «en d^argé, sont  ss  responsabilité, 
de  la  garde  et  de  la  conservation  des  ancieiH 
nés  minntes  de  notaires,  et  de  toutes  les  f  ièoes 
et  actes  dont  les  lois ,  ordonnances  et  régler 
Mens  f  reaerhCnt  le  dépôt  augreffe# 
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TiTBB  m.  Det  membres  de  Tordre  jodicUtre^ 

91.  Devront  être  âgés ,  savoir  : 

Les  juges-auditetirs,  de  vingt'^deux'ans; 

Lés  conseillérs^auditeiirs  et  les  9tipplènit 
du  juge-de-paix ,  de  viagt-dnq  ans  ; 

Le  Heutenant^de  jilge,  le  proaireur  du 
tJÀ  et  le  ju§;e-de-paix ,  de  vingts-sept  ams; 

Les  conseillers,  le  procureur  général,  dtt 
Favooat  général  cliarflè  d>n  remplir  les  fonc- 
tÎMis,  et  le  juge  royaS,  de  trMte  «n»* 

La  condition  d'âge  ne  ser^  réputée  Étebtà* 
pUe  qu'après  la  dernière  année  rétotue. 

99.  Nid  ne  pourra  être  juge-auditeur  slf 
*'a  été  reçu  avocat 

Les  juges-auditeurs  devront,  en  outre,  ju^ 
tifierd'uii  revenu  anauelde  deux  AHIe  francs. 

93.  Nul  ne  pourra  être  coaseiHer-auditetff 
é'il  n'a  remfik  les  {onctions  de  juge  on  d'of- 
ficier du  ministère  publkf  pendant  un  an  atf 
taéitUf  ou  celles  dé  Jt^-Midkeur  penditat 
dMx  années. 

94.  Nul  ioe  pourra  être  tténtemtnt  de  juge 
ou  procureur  du  Roi  s'il  n'a  été  conseiîler- 
auditenr  pendant  deux  anâ,  on  ^H  n'a  rem- 
ipli  dorant  le  même  temps  les  fonctions  dtf 
wey  on  ccUes  d'offider  du  n^iniittére  p\i» 

95u  Nnl  ne  pourra  être  juge  rojal  s'il  n'st 
été  procureur  du  Roi  ou  substitut  du  procu- 
reur général ,  soit  en  France ,  soit  dans  les 
eekmies,  ou  s'il  n'a  renipli  pendant  deux  au» 
les  fonctions  de  lieutenant  de  juge  dans  Icff 
cûloniéB,  ou  celles  de  consçiller-auditelir  ou 
de)ii|e,  aoit  en  France,  soit  dànseles  co- 
lonies. 

96.  Nul  ne  ponrrft  étref  conseiller  s'il  n'a 
éié  joge  royal ,  ou  s'il  ne  remplit  l'une  des 
conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

97.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général 
ou  avocat  iiéneral  s'il  n'a  été  pendant  deux 
MIS  conseiller,  ju|;e  toyal,  président  d'un 
tribunal  de  première  instance,  officier  dtf 
nnnstère  puoKe  prè*  d'une  cour  royale  ou 
procureur  du  Roi. 

98.  A  défaut  de  l'accOmpYissement  des 
•conditions  prescrites  par  les  cinq  articles 

précédent,  les  candidats  seront  tenus  de 
}ostifi«r  de  l'exercice  de  la  profession  soit 
d'avocat  près  une  cour  de  France ,  soit  d'a- 
vooat-avoué  dans  la  colonie. 
La  durée  de  cet  exercice  est  fixée,  savoir  : 
A  quatre  ans ,  pouif  être  conseiller  -audi- 

Jk  9a  àÉÊ  i  pntifr  étrti  B0lrtéUétttdu  jf^  on 
proonrenr  du  Roi; 


A  huit  ans ,  pour  être  juge  royal ,  conseil- 
ler ou  avocat  général; 

Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  généfal. 

Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercidé 
seront  comptés  les  trois  ans  de  it^ge  exigée 

Four  l'inscription  au  tableau  àès  hyot^ts  près 
une  des  cours  de  France. 

9g.  Lés  grtffîers  de  la  couf  royale  et  des 
fribnnanx  devront  être  âgés  de  vingt-ciiU|[ 
ans; 

LéB  cMùttkis-p^éfGeti ,  âè  vîn^f-un  ans. 

Lés  grefier^  de  la  cour  et  du'  tribunal  de 
première  instance  né  pourront  être  cboisU 
que  parmi  les  licenciés  en  droit,  à  ffioiHA 
qu'ils  n'aient  précédemment  exerèé  Ici  fone- 
oons  d'avoué  on  de  greffier  pendant  trois 
ans  a«r  moin^,  soit  en  première  instance , 
soit  en  appel. 

CBApifimlI.  INitlhieoM^HlIitM^. 

ioo.  Les  parens  et  alliéa  joa^'au  degré 
de  cousin^germain  inclusivement ,  ne  pon»» 
root  étresimiultanément  Membre» de  la  eoiir« 
soit  comme  eonseillers  ou  conseillenhaildK 
teurs  «  soit  comme  officiers  du  mmkièré  pu> 
blic ,, soit  fiomme  greffiers. 

,  Lea  mêmes  cause»  d'ittcompetilHlité  «'ap- 
pliqueront aux  membres  d'un  mê»e  trÎMi* 
naW  II  y  aura  incompafibtlîté  an  même  degré 
de  parenté  on  d'aliiamc*  entro  les  membrea 
de  la  cow  tfoyale ,  juge  royal  et  le  lieutenant 
déjuge. 

loi.  En  GBftd'a^ictiee  tfurvemio  depuit  k 
nomination,  eelui  qui  l'aura  coniraetéo se 
pourra  continuer  sel  fonctioiDs ,  et  û  sera 
pourvu  à  sou  remplacement. 

I03.  Les  fonctions  de  conseillers^ de  eoB« 
seiller-auditeor,  de  juge  royal ,  de  )uge*d^ 
paix,  d'officier  du  ministère  public  ou  de» 
greffier,  seront  incompatibles  avec  celles  de 
conseilter  colonial ,  d'avocat-avoué,  d'avoué , 
de  notaire  y  et  avec  toutes  fondions  safauiécs^ 

Pourront  néanmoins ,  les  notaires  f  être 
suppléans  de  juge-de-paix. 

to3.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  .prétexte, 
être  accordé  de  dispenses  pour  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  le  pré- 
sent chapitre  et  par  le  précédent. 

Chapitbb  III.  De  la  nomiiiation,  et  de  la  presta- 
tUtù  de  serttéitt. 

zo4.  Sereait  nommés  par  non»  les  «agis» 
trats  et  les  greffiers  de  ta  eéiff  rovale  et  ém 
tribunal  de  première  inslanca»  et  lejuged»* 
paix.  ^ 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  oans  la  co- 
lonie tant  que  nous  le  jugerons  convenabU 
au  f)ien  de  notre  service. 

io5.  Les  juges  suppléans  et  le  greffier  du 
tribunal  de  paix  seront  nommés  par  notre 
Doinistft  d«  U  fl«fiâ#  et  dél  eoldfiiei. 

Ks  iûtiMB-pfOkm  sarollt,  Ittf  la  pU^â- 
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talioQ  de$  greffiers,  acréés  par  la  cour  ou 
le  tribunal  près  lequel  ib  exerceront     ,  ,    ' 

io6.  Les  meoUires  de  Tordre  judiciaire 
nommé»  par  nous  ou  par  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ne  pourront  être  ré- 
vomies  par  le  gouverneur,  si  ce  n'est  en  cas 
deTorfeiturc. 

Toutefois^  il  n'est  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  l'article  78  de  notre  ordonnance 
du  37  août  i8a8. 

107.  Six  mois  avant  rexpiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  présidence  de  la 
cour  royale,  notre  ministre  de  la  marine  e^ 
des  colonies  présentera  des  candidats  à  notre 
nomination. 

108»  Dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce 
terme ,  notre  choix  ne  sera  pas  connu ,  la 
présidence  appartiendra  provisoirement  au 
plus  ancien  conseiller  dans  l'ordre  de  récep- 
tion ,  le,  président  sortant  excepté. 

10^  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  ju- 
diciaire viendrcnt  à  vaquer,  le  procureur 
général  présentera  au  gouverneur  la  liste 
des  candidats  réunissant  les  conditions  men- 
tionnées aux  articles  91  à  lo^  inclusivement, 
et  lui  fera  connaître  son  opinion  sur  chacun 
d'eux. 

tio.  Dans  le  mois  de  la  présentation,  le 
gouverneur  pourvoira  au  remplacement  pro- 
visoire, stiivant  les  formes  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  27  août  i8a8. 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  à 
notre  ministre  de  fa  marine  et  des  colonies, 
nu  lui  adressant  la  liste  de  candidats  avec  ses 
observations,  afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu 
au  remplacement  définitif. 

111.  En  cas  de  Vacance  de  la  place  de 
procureur  général,  il  sera  provisoirement 
remplacé ,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  139  de  notre  ordonnance  du  97  août 
r8a8. 

112.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
prêteront,  aVant  d'entrer  en  fonctions,  le 
serment  dont  la  formule  suit  : 

••  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèle- 
>*  ment  servir  le  Roi  et  l'Etat,  de  garder  et 
<«  observer  les  lois,  ordonnances  et  réglemens 
*(  en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquit- 
*«  ter  de  mes  fonctions  en  mon  ame  et  cons- 
**  cience.  » 

11 3.  Le  président  de  la  cour  royale  et  le 
procureur  général  prêteront  serment  devant 
le  gouverneur  en  conseil;  le  procès-verbal  en 
sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en  fera  mention 
sur  ses  registres. 

114.  Les  autres  membres  de  la  cour^  le 
greffier  de  la  cour  et  le  commis- greffier,  le» 
membres  du  tribunal  de  première  instance 
et  ceux  du  parc^uet  de  ce  tribunal,  prêteront 
serment  à  l'audience  de  la  cour.    . 

11 5.  Le  tribunal  de  première  instance  re- 
cevra le  seripent  de  son  greffier  et  du  com- 


mis-greffier, ainsi.qne  celai  du  juge-de-pMx 
et  de  ses  suppléans. 

Le  juge-cM-paix  recevra  le  serment  de  son 
greffier. 

Il  pourra,  en  outre,  être  délégué  par  le^ 
tribunal  de  première  instance  pour  recevoir 
le  serment  de  ses  suppléans. 

CHAFirai  IV.  Dé  là  rénâtnct,  des  sesnons 
de  la  cour  royale,  et  des  congés. 

116.  Le  procQFeur  général,  les  membres  de 
la  cour  composant  la  chamlu'e  d'accusation, 
le  greffier  de  la  cour,  et  les  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance,  #insi  que  le  joge- 
de-paix,  seront  tenus  de  résider  dans  la  vUle 
de  Cayenne. 

117.  Les  membres  de  la  cour  autres  que 
ceux  désignés  dans  l'article  précédent  soxmt 
tenus  de  se  rendre  au  Ueu  où  si^e  la  cour, 
aux  épomes  à\én  pour  l'ouverture  des  ses- 
sions oroinaires,  soit  civiles ,  soil  cMrection- 
nelles,  soit  criminelles,  et  d'y  résider  pendant 
la  durée  de  ses  sessions. 

118.  Hors  te  temps  des  vacances,  il  y  aura, 
tous  les  deux  mois,  une  session  civile  et  cor- 
rectionnelle, qui  s'ouvrira  le  premier  lundi 
du  mois  de  la  session. 

Les  sessions  dureront  jusqu'à  ce  que.  les 
affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  recevoir 
jugement  aient  été  expédiées.  Il  y  auta  cinq 
sessions  par  an. 

119.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  des 
sessions  extraordinaires  pour  le  jugem^  des 
matières  correctionnelles,  l'enregistrement 
des  lois,  ordonnances  et  arrêtés,  et  lorsqn^il 
aura  à  foire  connaître  à  la  cour  des  ordres  du 
Roi 

lao.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne 
pourront  s'absenter  sans  congé,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  service. 

n  en  sera  de  même  des  autres  membres  de 
la  cour^oyale  pendant  4a  durée  des  sessions. 

121.  Si  le  conçé  ne  doit  pas  excéder  cinq 
jours,  il  sera  délivré,  savoir  : 

Aux  membres  de  la  cour  royale,  par  le 
président; 

Aux  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, par  le  juge  royal; 

Aux  officiers  du  minbtère  public,  par  le 
procureur  général. 

132.  Si  le  con^  doit  excéder  cinq  jour», 
ou  s'il  est  demandé  par  le  président,  le  pro- 
cureur général  ou  le  juge  royal,  il  sera  déli- 
vré par  le  gouverneur,  après  c|[u'il  se  sera  as- 
suré que  le  service  n'en  souffrira  pas. 

123.  AuQun  magistrat  ne  pourra  s'absenter 
de  la  colonie  sans  un  congé  délivré  par  notre 
ministre  de  la  marine,  sur  l'avis  du  gouver- 
neur en  conseil. 

En  cas  d'ui^ence  ou  de  nécessité  absolue 
dûment  constatée,  le  congé  pourra  être  déli- 
vré j»ar  le  gouverneur  encouseil,  qiii  en  fixera 
provisoirement  la  durée. 


CHARLES   X.    —   2 

124.  Tout  magi&lrat  qui  se  sera  absenté 
sans  congé,  mais  sans  soitir.de  la  colonie, 
sera  privé,  pendant  le  double  du  temps  qu'aura 
duré  son  absence ,  de  la  totalité  de  son  traite- 
ment et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait 
avoir  droit  en  vertu  des  dispositions  du  dià- 
pitre  VI  du  présent  titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours,  il  lui 
sera  notifié  par  notre  procureur  ^én^l  de 
serenclreà  son  poste.  Faute  par  lui  d'obtem- 
pérer à  eette  notification  dans  le  même  délais 
il  en  serti  rendu  compte  par  le  jprocureor^é* 
néral  au  gouverneur,  qui,  suivant  les  cir- 
constances, et  de  l'avis  du  conseil  privé,  pourra 
déclarer  ce  magistrat  démissionnaire ,  après 
toutefois  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé. 

Cette  décision  donnera  lieu  au  remplace- 
ment provisoire;  mais  elle  n'aura  d'effet  dé- 
finitif qu'après  qu'il  jr  aura  été  statué  par  nous. 
Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
à  tout  magistrat  qui  n'aurait  pas  repris  ses 
fonctions  a  l^expiration  de  son  congé,  ou  qui 
ne  résiderait  pas  dans  le  Ueu  qui  lui  est  assi- 
gné par  ses  fonctions. 

L  absence  sans  congé  bors  de  la  colonie 
emportera  démission.  Dans  ce  cas  ,^  le  magis- 
trat sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  et  il  sera  par  nous  statué 
définitivement. 

125.  Les  congés  accordés  aux  membres  de 
la  courseront  visés  par  le  procureur  général, 
i     et  inscrits ,  au  greffe  de  la  cour,  sur  un  regis- 
1     tre  à  ce  destine. 

I  Ceux  accordés  aux  membres  du  tribi^nal 
I  de  première  instance  seront  visés  par  le  pro- 
I  cureur  du  Roi,  et,  inscrits  de  la  même  ma- 
nière au  greffe  de  ce  tribunal 
I  ia6.  Lorsque  le  jug6»dc-paix  voudra  s'ab- 
I    senter,  il  devra  eu  drtenir  l'i^utorisation  du 

procureur  général. 
I        Si  son  absence  devait  excédet^juinze  jours, 
I     cette  autorisation  ne  pourra  lui  être  accordée 
I     que  par  le  gouverneur. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera 
I     le  congé  s'assurera  que  le  juge-de-paix  sera 
^remplacé  par  son  suppléant. 

Chapitbk  y.  D<s  peines  de  discipline,  et  de  la 
manière  de  les  infliger. 

127.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'of- 
fice, ou  sur  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral, tout  magistrat  qui  manquerait  aux  con- 
venances de  son  état 

laS.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou 
si  le  fait  reprocbé  au  magistrat  est  de  nature 
à  codipromette  la  dignité  de  son  caractère,  le 
président  ou  le  procureur  général  provoquera 
contre  ce  magistrat,  par  forme  de  discipline, 
l'application  de  l'une  des  peines  suivantes  : 

La  censure  simple, 

La  censtoe  avec  ré|>riiaande , 

La  suspension  provisoire. 
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12g.  La  censure  avec  réprimande  empor* 
tera  de  droit  la  privation,  pendant  un  mois, 
de  la  totalité  du  traitement  et  de  Findemnité. 

La  susnension  provisoire  emportera  aussi» 

Sendant  le  teii^4e  sa  durée,  la  privation 
u  traitement  et  de  l'indemnité ,  sans  que , 
dans  aucun  cas,  la  durjèe  de  cette  privation 
puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

z3o.  L'application  des  peines  déterminées 
par  l'art.  128  seraikite  par  la  cour  en  la  «ham- 
ore  du  conseil,  sur  les  conclusions  écrites  du 
juroeureur  général ,  après  toutefois  que  le  ma- 
gisto-at  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé. 

i3i.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande , 
ou  la  suspension  provisoire,  auront  été  pus- 
nancées,  ces  mesures  ne  seront  exécutées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  pas 
le  gouverneur  en  conseil. 

Néanmoins,  en  cas  de  suspension,  le  Juge 
sera  tenu  de  s'abstemr  de  aei  fonctions,  jus- 
qu?à  ce  que  le  gouverneur  ait  prononcé. 

IjC  gouverneur  rendra  compte  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  des  déci- 
sions prises  &  cet  égard. 

i3a.  Les  décisions  de  la  cour,  en  matière 
de  discipline,  ne  pourront  être  attaquées  par 
voie  de  cassation. 

i33.  Le  juge  royal,  d'office,  ou  sur  la  ré- 
ouisition  du  procureur  du- Roi,  exercera,  à 
1  égard  des  magistrpits  qui  oomposent  le  tribu- 
naJf  de  première  instance,  et  à  l'égard  du  juge- 
de-paix  ,  le  droit  accordé  au  président  de  la 
cour  i'oyale  par  l'art  127. 

S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président 
de  la  cour  lui  en  intimerait  l'ordre. 

?34.  Dans  les  cas  prévus  par  l'artide  pré- 
cédent, le  juffe  ro^al  et  le  procureur  du  Koi 
seront  tenus  de  déférer  ie  magistrat  inculpé, 
le  premier,  au  président  de  la  cour,  et  le  se- 
cond ,  au  procureur  général;  la  cour  exercera 
à  son  égard  le  droit  de  discipline  qui  lui  est 
accorde  sur  ses  propres  memores* 

i35.  Les  officieifs  du  ministère  public  qui 
manqueraient  aux  convenances  de  leur  état, 
ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur 
caractère,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte 
au  gouverneur,  qui,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  leur  fera  faire  par  le  procureur 
général  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires, 
ou  pourra  leur  applicper  en  conseil  l'une  àts 
peines  de  discipline  indiquées  en  l'art.  128, 
après  toutefois  que  le  magistral  inculpé  aura 
été  entendu  ou  dûment  appelé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  mi- 
nistre delà  marine  et  des  colonies  des  déci- 
sions qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 

i36.  La  cour  royale  et  la  cour  dlEUMises  se- 
ront tenues  d'informer  lé  gouverneur  toutes 
les  fois  que  les  officiers  dn  ministère  pubUc 
exerçant  leurs  fonctions  près  d'elles  s'écarte- 
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ront  da  devoir  de  leur  état,  ou  quHls  en  com- 
promettront l*hotineur  et  la  dignité. 

137.  Le  iuee  royal  informera  le  proco* 
réur  général  des  reproches  qn*il  se  croirait 
en  droit  de  faire  auK  Officiers  dû  niinistère 
public  etercant  soit  près  du  tribunal  de 
première  instance,  soit  près  du  tribunal  do 
police. 

i38.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous 
les  liens  d'un  mandat  d arrêt,  de  dépôt,  ou 
d*lnie  ordonnance  do  prise  de  eorps,  se» 
iuspendu  de  ses  Ibnctions. 

En,  cas  de  condamnation  correctionnetltf 
etaportant  emprisonnement,  la  sofpenskm 
aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamna* 
tim  )ttS(m*à  celui  où  A  cura  subi  sa  peine, 
Hm  préjudice  des  mesures  de  discipline  que 
pourraient  être  prises  eoatre  loiy  et  aèiM 
de  la  révocation,  s'il  y  a  Ken. 

139.  Tout  jugement  de  eondamnatioof 
rendu  contre  un  majpati^t  à  une  peine 
même  de  jimple  police  y  aéra  traneaus  ai> 
gouverneur,  qui  pourrieif  s*il  y  a  lieu,  nro- 
Bonoer  en  conseil  contre  ee  magistrat  1  une 
des  peines  portées  en  Tart.  ià8. 

Dans  ce  cas,  le  coutil  sera  composé  een« 
forméme&t  aux  dispositions  de  l'article  x68 
de  notre  ordonnance  du  37  août  |8a8« 

140.  Il  est  interdit  aux  magîftrafis  de  sooH 
erire  de»  billets  négociables,  de  te  charger 
de  procurations,  on  de  se  livrer  à  des  opé« 
rations  do^oommerçe^  à  peine  4'étre  pout-< 
suivis  par  voie  de  dis^pUne» 

ï4i.  Le  gouverneur  potorra  toujours  < 
quand  il  le  jugera- convenable,  mander  de- 
tant  lui  les  membres  de  Tordre  Judiciaire, 
pour  en  obtenir  des  expllcatioits  sur  les  fait! 
qui  leur  seraient  imputes,  et  les  déférer  en- 
suite, sll  y  a  lieu,  à  la  cour,  ^ul  statuera  cë 
qu'il  a{>{)artiendra. 

i4a.  Les  greffiers  sei-oUt  avertis  ou  réjfrî- 
mandés,  savoi;'  :  celui  dé  la  cbur  i'oyale,  par 
te  président;  celui  du  tribunal  de  pemieré 
instance,  par  Je  juge  royal;  et  celui  du  tri- 
bunal de  paix,  par  le  juge-de-paix. 

Le  procureur  général  aura,  à  Tégard  deé 
greffiers,  les  mêmes  droits  d'avertissement  et 
ae  réprimande. 

Le  procureur  général  ïes  dénoncera ,  S'il  y 
a  lieu,  au  gouverneur. 

i43*  Les  Gommis-grefi^s  pourront  être 
révoqués  par  le  grâfier,  avec  Tapement 
de  la  four  ou  du  tsibunaï  aocpiel  ils  sont 
Attachés. 

Dans  les  cas  de  faute  grave ,  la  eour  eu  la 
tribuaalpourrav^'office  ou  sur  la  réquistlteji 
du  minislère  public  »  Ordonner  que  le  corn- 
rais-greffîer,  entendu  on  dûment  appelé^ 
ceasem  »ur4é-€hamp  ses  fonctions.  Le  gre^ 
fier  sera  te&«  de  peurvoir  au  vemnlacomtoat 
^Érta  le  délM  f|Mk  «HT»  été  fixé  put  b  oo«r  on 
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x44.  En  matière  de  discipline,  les  cita* 
tions  seront  délivrées  ani  magistrats  de  la 
cour  et  deâ  tribunaux  pitt  les  grèffiOi^. 

eskÈénnyi.  ftettriitinMH 

145/  Les  membres  de  l'ordre  jacbcîakt 
recevront  des  traitemens  ainnnels. 

La  moitié  dm  tmtement  do  chaoua  des 
Btembres  de  la  eour  et  (^  tribunal  .<^  ]»•* 
mière  instance  sera  répartie  ed  droits  d'à** 
sistance^  dontla  quotité  sera  déterminée p4r 
le  nombre  d'audieoeesausqueUea  fl  aaratoBi 
de  se  trouver. 

146.  Le  traitement  dos  rnio^es  doooow» 
royales  est  fixé  ainsi  qu'il  silits 

^tfirehaque  eonMiicr*  .  .  .^  .  .  ^iê»0* 
POÉr  diaqnei»n«Âllin^*iuditOHr.  .  «^Mff» 
Pour  le  mffier,  indëpeudMiaaeiif 
dos  A-oItt  «  p^e*  .....  j  .  j  .  9/f99 
I^GPttr.lo  commii  Moermentè.  i     .  t^S» 

147.  Le  traitement  des  méilirés  dii  tri- 
btma!  de  preniière  inôtânce  est  fixl  âhwî 
qulfsult:  .^        ,      ^  ,_.| 

Pour  le  jiÇe  royal %<Wo' 

tour  le  lieutenant  de  jû{(é.  ....  3r,oOo 

J*oUr  chaque  juge-âtiditeur i,ôéd 

Pour  le  procureur  cfu  Roi 4»o<id 

1>our  le  greffier,  fncfépéûdfiftittént 

des  droits  de  greffe. i»oW 

I^our le  commis  aSàerfflêritê.  ....  i,5do 

148.  Le  traitement  do  juge-dc-p«» 

est  fixé  à.  .  .  . -.**..  S,ooo 

AU  tooven  de  ce  ffait^fAiéilt,  il  né  hH  sera 
alloué  m  vacatioiW  ni  honoraires.  H  éK 
pvorra  réelamer  que  fes  frai*  de  trïiîl9{M 
réglés  par  le  tarif. 

Il  séi-a  anoué  au  greffier  du  trîBirf^e 
jiaix,  fttdépendariitttenr  des  droits  de  gmW, 
un  traitement  de  quinze  cettts  fi'àndl. 

149.  Léi  tnagistrats  envoyés  de  là  ttéfro- 
Jwlc  auront  4roit  à  une  in<fetooitê  aïlht*^ 
égale  à  la  moitié  de  leur  Wâltenteitt. 

Cette  indemnité  cetera  d'être  f^**  «" 
toâgistrat  européen  qui  contracterait  AttHà^ 
avec  une  créole  dé.  la  éolonîe,  Oii  qui  yiéil' 
drait  à  y  posséder  des  .propriétés  foncières, 
soit  de  soft  chef,  soit  du  chef  de  sa  femnie. 

Il  n'est  point  dérogé  à  notre  ordonnance 
du  3x  août  1828,  qui  fixe  à  douae  mille 
francs  la  somme  allouée  annuellement  à 
notre  procureur  èénéral.  Lorsque  les  fonfc- 
tîons  mi  procureur  général  seront  renapfies 

Sar  un  avocat  général,  le  traitement  de  ce 
ernier  sera  de  huit  mille  francs. 
i5o.  Le  présidait  de  la  cour  royale  rece- 
vra ,  pendant  la  durée  de  sa  présidence^,  pour 
frais  de  représentation,  une  indenmde  atf 
nuelle  égale  à  la  moitié  de  son  traitement 

Cette  indemnité  sera  eumulie  avec  eoue 
à  laquelle  il  poursuit  atoiif  aroil  ea  vorfo  de 
l^artide  précèdent,  > 
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i5i4  Les  magiibrtU  eoroyés  de  la  métro* 
pôle  recevront,  à  titre  de  frais  de  déplace' 
ment,  outre  les  frais  de  passage,  auxquels  H 
sera  pourvu  par  notre  ministre  de  la  marine, 
une  somme  égale  à  la  moitié  de  lenr  tra»^ 
tement 

G«iix  qui  oarosk  drok  à  l'indemnité  «a* 
néeïïe  fixée  par  l'art  ligi^cet  rovt^  «  OBtrt^ 
la  moitié  de  cette  indemnité. 

Au  moyeb  de  ces  diverse»  aUocaAiodç,  il 
ne  leur  sera  accordé  aôcnne  autre  sonmifr 
pour  frais  de  route  «  ni  pour  fms  fle  séjour 
dans  le  port  d'enri^arqueraeiit  on  dans  les 
MeuÈ  de  rdâche,  ni  pour  traHeaHni  jusqu'au 
jour  de  Tentrée  e*  fonetioas. 

La  moitié  de  la  somme  allouée  leur  sera 
fMiyée  en  France,  et  Fautre  m<»tié  a  leur 
arrivée  dans  la  colonie. 

Lorsque  ces  magistrats  rovicodront  ett 
France,  le  passage  leur  sera  accordé  aux 
finds  du  GMtemement.  Iks  n'iittroal  droit  à 
■ueuae  autre  allocation. 

ïl  n'est  point  dérogé,  en  ce  qui  oonceni» 
les  frais  de  déplacement  alloués  au  procu^eof 
général,  k l'artldo  3  de  tiotroordomuneo  dii 
Si  août  i8a8. 

i52.  Les  menuet  dépense*  de  la  cour  et 
des  tribunaux  seront  réglées  annuellement 
dans  les  budgets  de  la  colonie. 

Chafitrb  tu.  Des  pensions  de  retraite. 

iS3.  Le  traitement  des  metobreiéeVifrdKa 
judiciaire,  ainsi  quetenrludemBitéaunuelk^ 
seront  soumis  à  uéc  retenue  de  ^ois  peut 
ecnt  qui  sera  versée  dans  la  caisse  des  peiH 
sions  et  retraites. 

i54.  Les  manstrats  auront  droit,  aorés  un 
-certain  temps  de  tërvioe  dans  les  tribunaui 
des  iX)lonies,  à  une  pension  de  retraite  qui 
sera  calculée  sur  le  terme  moyeu  du  traite* 
meut  pendant  les  trois  dernières  années  de 
kur  service,  et  acquittée  par  la  caisse  des 
pensions  et  retraites. 

i55.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  la  pension  de  retraite 
des  magistrats  mentionnés  dans  l'article  f  49 
sera  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'um 
sbtièmedu  traitement  «  et  le  maaimum,  de 
hi  moitié* 

Le  minimum  'ne  pourra  être  aeqiûs  qu'A" 
près  dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fono- 
tions  mentionnées  aux  susdits  articles,  et  le 
maximum,  qu'après  vingt  ans. 

Après  dix  années  de  service,  la  pensioli 
sera  augmentée,  par  chaque  année,  d'un 
trentième  du  traitement,  jusqu'à  ee  qu'elle 
ait  atteint  le  maximum. 

Les  veuves  des  magistrats  auxquelles  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  cet  article  rece- 
vront une  pension  égale  àu  quart  de  la  r«- 
traite  qui  aurait  été  accordée  à  léttft  ÉMfil, 


Ht 


ou  à  laquelle  ik  auraiettt  m  AfM  à  l'époque 
de  leur  décès. 

i56.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assu- 
jétis  aux  conditions  prescrites  par  Tart  149 
cumuleront  leurs  sertices  dans  la  métropole 
avec  ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  la  cà» 
lonie,  et  letâ"  pension  sera  liquidée  d'après 
les  T^tê  prescrites  par  les  lois,  ordonnances 
et  réglemens  de  la  métropole. 

Le^  magistrats  souftds  aux  conditions  pres- 
crites par  rartiele  149  pourront  ofiter,  pour 
la  liquidation  de  leur  penskm,  entre  le  mode 
fixé  par  Tartide  prè^dent  et  «ehn  fixé  par 
le  présent  article. 

Cette  disposition  l'api^îquera  à  leurs  ireu- 
tes.  •      . 

15^.  LoMrtOe  lei  nia|^strats  Se  trotlvéront 
Atteints  d'infinnitéA  graves  et  permanentes 
qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de^  faire 
faabituefîentént  leur  service,  ils  pourront  être 
femnlacéa  et  inis  à  la  retraite,  9ll  y  a  lieu  «  , 
tm  U  réquisition  du  procureur  gênéfal. 

Dans  ce  cas,  la  cotir  nommera  une  com^ 
mii^on  qtd  eoustatera  les  faits,  entendM  les 
Mà^strats,  recevra  à  cet  égard  leâ  déclara- 
tions des  tàndns  et  des  gêné  de  l'art,  et  en 
fera  son  rapport  dans  le  moiiL 

81  ta  cour  jnge  que  les  infirmité»  Ou  les 
empécbemenâ  sont  de  nature  i  motiter  le 
reinplacenMnt,  il  sera  statué  k  «et  égard  par 
le  gottvemettr  en  conseil ,  et  sa  décision  sera 
exécutée  prothoir ornent,  sauf  notre  »pp«- 
bation, 

^BAPnnÈ  \tti.  Des  magistrats  honoraires. 

iS$i  Im^  magistrats  admis  à  la  refraite 
pourront  reeivof  r  le  titre  de  eonseitter  bono^ 
raire,  ou  de  jnge  hononmre»  comme  une 
■mrqiie  de  ncrtro  satisfaetioik 

159.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister 
aux  audieiKes  de  lotrée  et  aux  eéféfflonies 
publiqueanvée  Ht  cour  ou  le  tifi>unal  dont  ys 
auront  fait  partie. 

x6o.  Les  asagistràts  honoraires  ne  pomtont 
être  appelés  à  siéger,  eonformément  à  l'arti^ 
de  56,  que  kmque  leur  brevet  en  cotttie&« 
dra  l'autorisation  spéciale. 

ïjTKJî  ÎV,  i^es  assesseurs. 

161.  Il  sora  établi  poor  la  Ouiano  fnuH 
Mise  un  collège  d'Éssemeurs  dont  lea  taem* 
bres  seront  m^és  à  faire  p^tiedescom^ 
d'assiici.       ^ 

Le  eottégo  s«ni  eompofé  de  tremo  mem- 
bres. :  / 

t69.  Les  asaesseuit  seront  tirért  au  sort 
pour  le  «orvico  de  chaque  «siise^ 

Les  aecosés  et  le  proeurenr  général  poin^ 
ront  exercer  des  réeusMions  péremptoireÉ. 

Le  modo  du  tirage,  le  nombre  des  récusa- 
tions péremptoires  et  le»  CM  de  réeuftadotts 
afdfaMdm,  igodt  té^>tr  le  Oldt  d*ins* 
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i6i.  tu  aMttseun  devront  être  Agés  au 
moins  de  trente  ans  révolus. 

164.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  coUége 
des  assesseurs  : 

1*  Les  habitans  et  les  négocians  éligibles 
au  conseil  général; 

a*  Les  oMoibresde  nos  ordres  royaux; 

3*  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
du  Gouvernement  jouissant  d*nn  traitement 
de  trois  mille  francs  au  moins,  en  y  compre- 
nant les  allocations  de  divenes  natures;     . 

4*  Les  fonctionnaires  publics  et. employés 
qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pareille 
somme,  ont  été  admis  à  la  retraite; 

5*  Les  juges-de-paix  en  rétraite,  les  licen- 
ciés en  droit  non  pourvus  d'une  commission 
d'avoué,  les  promseurs  de  sciences  et  belles- 
lettres  ,  les  médecins ,  les  notaire  et  les  avoués 
retirés. 

i65.Les  fonctions  d'assesseur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  membre  du  conseil 
privé,  de  membre  de  l'ordre,  judiciaire,  de 
ministre  du  culte,  et  de  militaire  en  activité 
de  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

i66^  Les  empéchemens  résultait  pour  les 
juges  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance  en- 
tre eux  seront  applicables  aux  ai^esseuni,  soit 
entre  eux ,  soit  entre  eux  et  les  juges  j  soit  en- 
tre eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

167.  Le  collège,  des  assesseurs  $wa  renou- 
velé tous  les  trois  ans.  Les  membres  qui  le 
composeut  pourront  être  nommés  de  nouveau. 

168.  Six  mois  avant  l'époque  du  renouvel- 
lement de  ce  collée  le  gouverneur  arrêtera 
en  conseil  la  liste  générale  de  ceux  qui  réu- 
niront les  conditions  exigées  par  la  présente 
ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d'as- 
sesseur, avec  indication  de  leurs  noms,  pré* 
noms,  âges, [qualités,  professions  et  demeu* 
res. 

Il  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  avec  êes  observa- 
tions et  celles  du  conseil  privé. 

169.  La  nomination  des  assesseurs  sera 
faite  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Toutefois,  lors  de  la  première  formation 
du  collège,  la  nomination  des  membres  qui 
devront  le  composer  sera  faite  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été  dres- 
sée conformément  à  l'article  précédent 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  par  nous  à  la  composition 
définitive  du  collège. 

17D.  Le  gouverneur  8tat^era  en  conseil 
sur  les  demandes  à  fin  d'exemption  définitive 
du  service  d'assesseurs,  soit  pour  cause  d'in- 
firmité grave,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit, 
lorsqu'ils  le  requerront 

Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au 
(  omplet,  le  gouverneur  pourvoira,  également 
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en  conseil,  au  remplacement  provisoire  des 
assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause  deia  va- 
cance. 

17X.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque 
assesseur  apoelé  au  service  de  la  session  prê- 
tera, en  présence  du  président  de  la  cour 
d'assises  et  de  deux  autres  «lagistrats  qui  en 
feront  parliiiB,  le  serment  dont  la  formule 
suit  : 

<«  Je jiu«  et  nromets,  devant  Dieu,  d'exa- 
«  miner  avec  1  attention  la  plus  scrupuleuse 
«  les  aCEûres  qui  me  seront  soumises  pendant 
«  le  cours  de  la  présente  session  ;  de  ne  tralûr 
«  ni  les  intérêts  des  aecusés,  ni  eeux  de  U 
«  société;  de  n'éoouter  ni  la  haine  ou  la  mé- 
«  ^anceté,  ni  la  crainte  ou  Taffection,  et  de 
«  ne  me  décider  que  d'après  l^eharges,  les 
«  moyens  de  défense  et  les  dispositions  des 
«  -lois,  suivant  ma  conscience  et  mon  inthne 
«  conviction.» 

172.  Les  fonctions  d'assesseurs  seront  gra- 
tuite^. Il  sera  remis  à  diacun  d'eux ,  par  cha- 
que session  où  il  siégera ,  une  médaille  d'ar- 
gent à  l'effigie  du  Roi,  avec  cette  légende  : 
dUoniet  fîrançaius,  Cour-d^çuiui. 

Tirai  y.  "D^ê  officiers  miaistériels. 

GHAPIrBBl'^  DesoiWiés, 
Section  V^.  D«b  fondions  des  aroués. 

1 73.  Les  avoués  seront  exclusivement  char- 
gés de  représenter  les  parties  devant  la  ceur 


des  jugemens  et  arrêts. 

lis  plaideront  pour  leurs  parties  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  et  ils  rédieenmt» 
s'il  y  a  lieu,  toutes  consultations,  mèdnoires 
et  écritures. 

174.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à  six. 

Z75.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront 
exclusivement  près  des  cours  et  Aes  tribu- 
naux de  la  colonie. 

176.  Les  avoués  plaideront  debout  et  dé- 
couverts; les  avocats-avoués  seront  autorisés  à 
se  couvrir  en  plaidant,  excepté  lorsqu'ils  li- 
ront les  conclusions. 

177.  U  sera  établi  à  Cayenne,  près  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  près  de  la  cour 
royale,  un  bureau  de  consulution  pour  les 
pauvres. 

178.  Le  procureur  général  nommera  an- 
nuellement et  à  tour  de  rôle  un  avoué  pour 
tenir  ce  bureau. 

Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  ci- 
vil les  militaires  et  les  marins  absens,  et  de 
défendre,  soit  an  civil,  soit  au  criminel,  les 
pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certificats 
d'indigence  délivrés  par  le  commissaire  com- 
mandant du  quartier  ou  par  te  lieutenant- 
.  commissaire.- 
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ï^Q.  L'«xe.rcice  do  la  profession  d*avoué 
est  incompatible  avec  les  plabea  de  Tordre 
judiciaire,  avec  des  fonctions  administratives 
salariées ,  avec  celles  de  notaire ,  de  greffier  ou 
d'huissier ,  et  avec  toute  espèce  de    com- 

SiCTio»  II.  De  la  oominalion  dès  avonës. 

i8o.  Kul  ne  pourra  être  reçu  avoué  s*il 
n'est  Agé  de  vinpt-cinq  ans  révolus,  s'il  n'est 
licencie  en  droit,  et  s'il  ne  justifie  de  deux 
années  de  cléricature. 

i8f .  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de 
la  représentation  du  diplôme  de  licencié,  ceux 
qui  justifieront  de  cinq  années  de  cléricature 
cnez  un  avoué ,  soit  en  France,  soit  dans  la 
colonie,  dont  trois  en  qualité  de  premier 
clerc;  mais  alors  ils  seront  soumis  à  un  exa- 
men public  devant  l'un  des  membres  de  la 
cour  d^içné  par  le  président,  et  en  présence 
d'un  officier  du  ministère  public  :  cet  examen 
devra  porter  sur  les  cinq  Godes. 

i8a.  L'avoué  postulant  présentera  requête 
au  gouverneur,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  se 
pourvoir  devant  la  cour.  Sur  cette  autorisa- 
tion, il  fera  viser  ses  pièces  par  le  procureur 
gàiéraly  et  les  déposera  au  greffe. 

Le  président  désignera  un  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  renseignemens  sur  la 
conduite  du  requérant;  extrait  de  la  requête 
sera  affiché  dans  l'auditoire  pendant  un  mois, 
avec  le  nom  du  rapporteur ,  et  sera  inséré,  à 
trois  réprises  différentes,  et  à  huit  jours  d'in- 
tervalle, dans  une  des  gazettes  de  la  colonie. 
i83.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ex- 
piration de  ces  délais ,  le  juge  désigné  fera  son 
rapport  en  chambre  du  conseil,  et  la  cour, 
le  procureur  général  entendu,  émettra  son 
avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par.  le  procureur  gé- 
néral au  gouverneur,  qui  statuera  en  conseil 
sur  la  demande ,  et  délivrera ,  s'il  y  a  lieu ,  une 
commission  provisoire  qui  ne  deviendra  défini- 
tive que-  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

164.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués 
pourra  être  faite  directement  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  lorsque  le 
postulant  remplira  les  conditions  prescrites 
par  l'article  180. 

1 85.  Ayant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués 
prêteront  devant  la  cour  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien 
«  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  or- 
«  donnances,  arrêtés  et  réglemens,  aux  bonnes 
«  moeurs ,  à  la  sûreté  de  FÉtat  et  à  la  paix  pu- 
«  blique;  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect 
u  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pul:|li- 
(c  qué^,  et  de  ne  plaider  aucune  cause  que  je 
«  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ameet  com- 
V  cience.  »♦ 
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186.  Les  avoués^  seront  assujétis  à  un  cau- 
tionnement en  imineuble,  qui  sera  spéciale- 
ment et  par  privilège  affecté  à  la  garantie 
des  créances  résultant  d'abus  et  de  prévari- 
cations qui  pourraient  être  commis  par  eux 
dans  l'exerace  de  leurs  fonctions.  U  sera 
reçu  et  discuté  par  le  procureur  du  Roi, 
concurremment  avec  le  contrôleur  colonial, 
et  l'inscription  sera  prise  à  la  diligence  de  ce 
dernier. 

Le  cautionnement  des  avoués  est  fixé  à 
huit  mille  francs. 

187.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter 
serment  <|^u'après  avoir  rapporté  le  certificat 
de  rinscnptioB  prise  en  conformité  de  Tar- 
tide  précèdent. 

z88.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés 
en  droit , ils  prendront  le  titre  d'avocat-avoué. 

189.  Le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après 
l'avis  de  la  cour,  pourm  autoriser  deux  licen- 
ciés en  droit ,  postulant  des  places  d'avoués , 
à  plaider  devant  la  cour  et  devant  le  tribu- 
nsu.  Cette. autorisation  devra  être  renouvelée 
annuellement  et  pourra  toujours  être  révo- 
quée. 

Les  licëhciés  en  droit  autorbés  à  plaider 
seront  tenus  de  prêter  préalablement  devant 
la  cour  le  serment  prescrit  par  l'article  i85. 

SiCTiçit  IH.  De  la  ditëtpline  des  aToars. 

i^.  Les  avoués  exerceront  librement  leur 
mimstère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de 
la  vérité  ;  mais  ^s  devront  s'abstenir  de  toute 
suj^position  dans  les  faits,' de  toute  surprise 
dans  les  citations ,  et  autres  mauvaises  voies, 
même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

191.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des 
injures  et  à  des  personnalités  offensantes  en- 
vers les  parties  ou  leur  déièuseur  ;  d'avancer 
aucun  fait  contre  l'honneur  et  la  réputation 
des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la 
cause  ne  l'ttige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge 
expresse  deieurs  diena^ 

192. 14  leur  est  enjoint  pareillemrat  de  ne 
jamais  s'écarta,  soit  dans  leurs  discours  soit 
dans  leurs  écrits,  du  respect  dû  à  la  religion 
et  la  justice;  de  né  point  attaquer  les  princi* 
pes  de  là  monarchie,  le  système  constitutif  du 
gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances, 
arrêtés  ou  réglemens  de  la  colonie ,  comme 
aussi  de  ne  point  manquer  au.  respect  dû  aux 
magistrats  oevant  lesquels  ils  exercent. 

193.  Il  est  expressément  défendu  aux 
avoués  de  recevoir  aucune  somme  des  parties 
sans  en  donner  des  reçus  détgiUéft,  et  de 
signer  des  effets  négociables,  ou  de  se  livrer  à 
des  opérations  de  commeree. 

194.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous  peitae 
de  destitution,  de  se  rendre  cessionnaires 
d'aucun  droit  successif,  de  faire  des  traités 
pourleurs  honoraires,  on  de  forcer  lésparties 
à  reconnaître  leurs  soins  a^«nt  les  pli^<9iries  -, 
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éê  i^^mÊàf0  MK  mmmt  mumMirm  ;  d'a- 
«^ter  aocMit  ^fCMrt  Utigiiewe,  «ûmî  ^'il 
«1  praiMvit  {MIT  1m  CoiMt,  «cd'oMiçer  SOI»  le 
HMD  d^uji  anlM  aonr  let  paitiet  qM  «nramt 
étâ  ûdéréÊÊ  fUffèMBS  ••  Po^iint, 

iq5.  Lti  «veoés  seront  placés  eoos  la  «ur- 
veîliaoee  direete  du  misfetère  public,  qni 
pourra  procéder  è  leur  égard  comorménieiit 
uux  dispoiitioiM  de  Tartide  lai  de  notre  or- 
donnance du  27  août  182S. 

1 96.  Si  les  avoués  s'écartaient ,  k  TfMâHoiiqe 
ou  dans  U»  mémoires  produits  au  procès,  des 
deroirs  (jui  leur  sont  prescrits,  les  tribunaux 
pourrout^  suivaut  Texigence  des  cas,  d'office 
ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  leur 
appliauer  sur-le-champ  Tune  des  peines  de 
discipline  suivantes  : 

L'aviertissement, 

l>  réprimande^ 

L'interdiction. 

Les  tribunaux  pourront,  ea  optre,  piopo- 
ser  au  couvemeur  la  deàtitutîou  des  avoués 
contre  fies^uds  ils  auront  prouQUC^  l^^t^- 
dlction. 

L'interdiction  temporaire  ni  jpi^Mrr^  e|:oé- 
der  le  terme  die  deux  années. 

Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjii- 
dice  de  poursuites  extraorcfinaires,  s*il  y  a  lieu. 

197.  Pa«ii  ktmêàlê  i«ge»Mt  do  ^bu- 
nal  de  première  instance  prononcerait  Tinter- 
4îetioa  pour  plus  d'un  mMS,lVippel  pourra  en 
être  poiié  è  la  eour. 

198.  Le  drok  ftoeordé  ans  «^busaus  s«r 
les  Aveiiés  dans  les  cas  pi^évus  parl'artkte  i^ 
n'est  poiat  «xclusif  des  pourvois  <t)  que  le 
|*ouvenieur  pourrait  exercer  dans  les  mêmes 
CM,  en  sc<onfonaaat  auK  disporftioss  du 
iwragmffce  a  de  tWirtiek  f ax  de  aotre  ord^n- 
Mmce  du  27  aeéi  i^ii. 

<99.  L'f^oué  qui  0e  refuserait  «u  «ervice 

Itrescrit  par  IWtide  177  sera  passible  de 
'une  des  peines  de  d6cipli^§  portées  en 
l'article  ig6.      • 

CHAM»>a.  Ba»|»i 
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ûoo.  Le  nombre  des  buSsslers  pour  le  scar- 
vice  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  la  colonie 
est  fixé  à  mïq  :  deux  seront  attachés  à  la 
eour  royale,  deux  au  tribunal  de  première 
instance ,  et  uu  au  tribunal  de  paix. 

Le  gouverneur  fera  en  conseil,  et  après 
ttvo|r  pris  favis  de  la  cour ,  la  r^artition  de 
«es  ofiiders  rainistérids  entre  les  trois  juri- 
dictions. 

I^es  huissiers  seront  tenus  de  résider  dans 
la  ville  de  Oayenne. 

«01.  Toutes  citations  autres  qfie  celles  en 


«tneiliatioB,  tontes  lotificatûms,  asngiations, 
aipifications ,  ainn  one  tous  actep  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances 
de  justice,  jugemens  et  arrêts,  seront  fiûts 
|iar  le  ministère  d'huissiers,  sauf  las  «Koep- 
tions  portées  par  les  lois,  oydonnancesi  aw  kis 
et  réglemens. 

aoa.  Us  auront  tous  le  même  caractère ,  les 
fHêoMs  attributionf  et  lo  droit  d'exploiter 
«oncurrettncntdaDttoutorélendiie  do  la  co- 
ionie. 

Néanmoins,  iU  ne  pMrwHt  /a&o  lo  aer^ 
vice  de  l'audience  et  les  significations  d>voué 
jk  avoué  que  près  do  la  cour  ou  du  tribuval 
où  ils  seront  immatriculés.  En  cas  d'^mpèche- 
pent ,  ils  pourrotit  être  rempUa^  par  ua  au- 
tre huissier. 

»o3<  Le  senrîoe  dea  audiences  de  la  oovr 
d'assises  sera  fût  par  eeu»  de»  huissiers  ^pie 
le  présidentaura  désiré. 

•04.  Les  huissiers  seronr,  en  4Nilto,  char- 
gés de  faire  en  matière  erimincllo  |ôat  les 
jbctes  do^t  ils  seront  requis  par  le  procureur 
général,  lo  procureur  du  Eoi,  le  juge  d*Ntf- 
irMctiou  ouïes  parties. 

a#^.  Les  huifisirii  seiont  i^ot»  éfeu^^tf 
leur  ministère  toutes  les  fois  quils  en  seront 
Mquîs.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu  d'ins- 
Inimenter  à  la  requête  des  esdaves*  à  peine 
Sfi  destitution. 

906.  Les  fbnctioas  d'huissier  iont  ineom- 
patiUes  avec  toute  autre  fonction  public 
salariée,  et  avec  tonte  autre  espàee  de«o«- 
HB^roe» 

GacTiolrfl.  Be  la  nominstion  des  fiiussîers. 

ao7.  Les  conditions  requises  penr  toe 
huissier  seront: 

10  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accon^lis; 

a*  D*avoir  travaillé,  au  moins  pendant 
deux  ans ,  soit  au  greffe  dHme  cour  royale  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance,  soit  dans 
l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez 
nn  huissier; 

30  D'avoir  obtenu  dujuge  royal  et  du  pro- 
eurenr  du  Roi  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
nœtnrs,  et  capacité.' 

208.  Les  commissions  dl^issier  seront  dé- 
livrées par  le  gouverneur  en  conseil ,  sur  la 
proposition  du  procureur  général. 

2P9.  Avant  d^entrer  en  fonctions,  les  huis- 
siers du  tribunal  de  première  instance  et  du 
tribunal  de  paix  prêteront,  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  le  sermentsuivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  me  con- 
«  former  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens 
«  cotfcemant  mon  ministère ,  et  de  remplir 
«c  mes  fouctions  avec*  exactitude  et  prolHté.  » 


<i)  Ilf»at  lire  :  poursufles. 
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Le»  bui39i«ris  de  la  cour  prêteront  le  mêm« 
$«nii«nt  devant  elle, 

^  9  lo.  X<es  huissier»  sei^nt  assujétis  k  m  cau- 
^nnement  de  quatre  mille  francs  en  immeu- 
bles, oui  sera  reçu  de  la  même  manière  que 
celui  4e$  evoué^^  et  affecté  au  qiémegejaâ:e  de 
^rantie. 

Ils  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'a» 
près  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  i*artidt  làô, 

•MVfORÎII.  0«  la  àiêtifUmt  éti  fiuÎMiMt. 

ai  ï^  Les  faiiissiers  «eront  placés ,  eei^i)nné» 
vent  k  Tart.  lai  de  entre  ordennanee  d«  97 
août  i8a8,so)]S  la  surveillance  du  piweuvwr 
ll^éri^sa^  préjudiee4e  eelk  des  tribunaux, 
iui  penrront  leur  amaiqaer ,  s'il  y  a  lien  »  les 
peine»  mmcô»  ^  VmU  196. 

TiTAi  TI.  DtVotâtt  4k  $êtti^, 

CVAPITSI V*.  pu  ratt^  de  service  aux  quéknas. 

Hf ft.  %A  «mg  ^  «errice  à  fandience  sera 
tégléakisi^HlSuil: 

*-  Coorfoyale. 

Leprésidem,  le»  conseillers,  les  conseil- 
lers-auditeurs. 

Cour  d*«Mi«cs. 

Le  président ,  les  conseillers  ,  les  conseil- 
leitHwditftiirs,  Us^ssesaaurs. 

Tribanal  de-  première  iostance. 

Leinge  r^^al,  le  lieutenant  de  juge,  lee 
juges*anditeurg. 

TribuAdl  àt  paix. 

Le  juge-de-paîx,  les  ^uppléans. 
'213.  Lés  conseillers,  les  conseillers-audi- 
teurs, les  juges-auditeurs  et  les  suppléais  de 
ji^-dcijmix,  prendront  rang  Mitre  eux  d'a- 
près la  date  et  l'ordre  de  leur  réception. 

Les  assesseurs  prendront  rang  dans  l'or- 
dre de  leur  nominatiQn. 

CRAP17BS  II.  Delà  police  des  audiences. 
SscTioir  I*'^  De  la  police  des  ajudimces  ^  ia  €êur 

2t4.  La  police  de  l'audience  de  la  eour 
royale  appartiendra  au  président.  Le  temps 
destiné  aux  andienees  ne  pourra  être  em- 
]pbyé  ni  aux  assemblées  générales  ni.  à  aur 
min  autre  service. 

ai 5.  Le  président  ouvrira  l'audience  à 
l'heure  indiquée  par  le  règlement.  Si  l'au- 
dience vient  à  manqner  par  défaut  de  juge^ 
le  président,  ou,  en  son  absente,  le  qonMJ^ 
1er  le  plus  ancien,  en  dressera  un  procès-tiff- 


bal  qui  »era  envoyé  au  gouver^ewr  par  le 
procureur  générât 

21 6.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour 
chaque  chancre,  un  reptrade  pointe  sur 
lequel  les  conseillers  et  les  conseillers<«audi- 
teurs  seront  tenus  de  s'inscrire. 

t  ^®  P''*^*>^®û*  arrêtera  ce  registre  avant 
l'ouveiture  de  Taudience,  et  pointera  le^ 
absens. 

217.  Seront  paiement  soumis  à  la  pointe 
ceux  de  ces  ma^strats  qui  ne  se  rendraient 
pas  a  tuie  assemblée  générale; 

2x8.  Les  droits  d^ssistance,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  l'article  145,  n'appartienaront 
Qu'aux  membres  présent  à  Fouverture  de 
iaudience. 

Néanmoins,  les  absens  n'en  seront  point 
privés,  lorsque  leur  absence  aura  pour  cause 
une  maladie  dûment  constatée. 

219.  X.es  absens,  même  par  congé, seront 
soumis  à  la  retenue  des  cyroits  d'assistance, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  absens  pour  service 
fidilie.  ^     . 

•20.  Anant  à^mitrer  k  l'aïutienee,  le  pi>6ti- 
dwit  fera  prévenir  par  OQ  huissier  le  proco- 
teor  général  en  son  parquet  que  la  chamhfe 
est  complète  et  qu'il  est  attends. 

221.  Les  membres  du  ministère  publie  se- 
iHmt  soumis  à  la  pointe  de  la  même  manière 
et  dana  les  mêmes  cas  que  les  autres  magis- 
trats, lersffue  la  cour  aura  été  obligée  de  les 
remplacer  par  un  de  ses  membres. 

234.  Il  sera  dressé  par  le  greffier,  au  com- 
mencement dé  chaque  mois,  un  procès-ver- 
bal constatant  les  retenues  à  exercer,  con- 
formément au  registre  de  pointe,  sur  la  por- 
tion du  traitement  répartie  en  droits  d'assis- 
tance. 

Ce  procès-verbal,  signé  et  certifié  parle 
président,  sera  visé  par  le  procureur  géné^ 
rai. 

223.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  ré- 
tenues seront  faites  à  la  fin  du  mois  sur  le 
traitement  de  chaque  magistrat,  et  rem{)loi 
du  montant  de  ces  retenues  sera  déterminé 
par  un  règlement  de  la  cour. 

Sccnoif  II.  De  k  poflice  des  ihidlences  de  la  cour 
d^assfses. 

224,  Les  diq;)Oftitions  de  la  section  précé- 
dente, relative  à  la  police  des  audiences,  se- 
ront communes  aux  cours  d'assises,  en  ce 
qui  concerne  le  pré&ident  et  les  ma^strats 
qui  en  fieront  partie. 

2a5.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  manque- 
raient à  leur  service,  les  trois  magistrats  «^ 
pelés  à  siéger  à  la  eour  d'assiees  pminMMtf 
prononcer  contre  eus  les  peines  d-eprès, 
savoir: 

L'am^ode, 

L'affiche  de  l'arrêt  de  tffmdawfattion , 

L'exclusion  dû  collège  des  assesseurs. 
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Les  cas  où  cês  diverses  peints  pourront 
être  appliquées  seront  déterminés  par  le 
Gode  crnistniction  criminelle. 

SccTioH  m.  De  la  poUc«  de*  aadiencet  au  tri- 
bunal de  première  iiuUaee  et  da  tribaiurt  de 
paix. 

226.  La  police  de  Faudience  du  tribunal 
da  première  instance  appartiendra  au  juge 
royal. 

217.  Dans  le  cas  où  Taudience  viendrait  à 
manquer  par  défaut  de  juge,  le  procès-ver- 
bal constatent  le  fait  sera  dressé  par  le  pro* 
cnreur  du  Roi  et  envoyé  au  procureur  gêné* 
rai,  qui  en  rendra  compte  au  gouverneur. 

238.  Les  dispositions^des  art  ai6,  ax8, 
319,  221 ,  222  et  223,  seront  applicables  aux 
membres  du  tribunal  de  pt-emière  instance. 

229.  Le  jugenle-paix  aura  la  police  de  son 
audience. 

Crapitrb  III.  Dés  assemblées  génërales. 

230.  Les  assemblées  générales  auront  pour 
o|)jet  de  délibérer  sur  les  matières  qui  con- 
cernent Tordre  et  le  service  intérieur,  ainsi 
que  la  discipline,  et  qui  sont  dans  les  attri- 
butions de  la  cour. 

Elles  se  tiendront  an  chambre  du  conseil 
k  huis  clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  con- 
vocation du  président,  faite  ou  de  son  pro- 
|ire  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux 
conseillers,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  ou  sur  Tordre  du  gouverneur. 

Le  procureur  général  devra  toujours  être 
prévenu  à  Tavance,  par  le  président,  et  de 
la  convocation  et  de  son  olyet.  Il  sera  tenu 
d^  informer  le  Gouverneur. 

Lorsque  Tassemblée  sera  formée,  le  procu- 
reur général  y  sera  appelé  et  y  assistera. 
Néanmoins,  il  devra  se  retirer  avant  la  déli- 
bération, lorsqu'il  s'agira'  de  TappHcation 
d'une  peine  de  discipline. 

23 1.  L'assemblée  générale  se  composera 
de  tous  les  •  membres  de  la  cour. 

La  .cour  ne  pourra  prendre  de  décision 
q|u'au  nombre  de  cinq  magistrats.  Ses  déci- 
sions seront  prises  à  la  simple  majorité. 

Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assem- 
blées générales  et  v  tiendra  la  plume. 

232.  Le  président  ne  permettra  point 
qu'il  soi|  mis  en  délibération  d'autre  objet 
que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été 
faite. 

Le  procureur  général  rendra  com|>te  au 
gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

233.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  gé- 
nérale le  premier  mercredi  qtn  suivra  la 
rentrée,  pour  entendre  le  rapport  que  fera  le 
|»rocareur  général  sur  la  manière  dont  la 
justice  civile  et  la  justice  criminelle  •  auront 
été  rendues,  pendsnt  Tann^  précédente, 
dans  Tétendue  du  ressort. 
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Le  procureur  général  signalera  dans  ce 
rapport  les  abus  <|u'il  aurait  remarqués,  et 
fera,  d'après  les  dispositions  des  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens,  toutes  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  hi  cour 
sera  tenue  de  délibérer. 

Il  adressera  au  gouverneur  copie  -de  son 
rapport,  ainsi  que  de  ses  réquisitions  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus^ 

CiUPiraK  lY.  Des  vacations. 

234*  Chaque  année,  la  cour  et  )e  tribmial 
de  première  instance  prendront  deux  mois 
de  vacances,  dont  l'époque  sera  fixée  jpaf  «m 
règlement  pris  dans  la  forme  établie  par 
Tart  46. 

235.  Pendant  les  vacances,  k  ehanbre  ci- 
vile delà  cour  tiendra  au  moins  une  audience 
par  mob  pour  l'expédition  des  affaires  som- 
maires. 

Le  tribunal  de  première  instance  tiendra 
au  moins  une  audience  par  semaine. 

236.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui 
de  la  chambre  d'accusatioia ,  ainsi  que  l'Ins- 
truction criminelle,  ne  seront  point  inter- 
rompus. 

Le  service  du  parquet,  soit  près  la  cour, 
soit  près  le  tribunal  de  première  instance, 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  membres 
soit  toujours  présent. 

237.  Le  juge-de-paix  ne  prendra  point  de 
vacances. 

Chapitbb  y.  De  la  rentrée  de  la  coar  royale 
et  da  tribunal. 

238.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la 
cour,  le  gouverneur  et  les  diverses  autorités 
seront  invités  par  le  président  à  assister  à 
l'audience. 

239.  Le  procureur  général  ou  son  substi- 
tut fera  tous  les  an^,le  jour  de  la  rentrée, 
un  discours  sur  le"  maintien  des  loia  et  les  de- 
voirs des  magistrats;  il  tracera  aux  avoués 
la  Qonduite  airils  ont  à  tenir  dans  Texerdce 
de  leur  profession ,  et  il  exprimera  ses  re- 
grets sur  les  pertes  qtie  la  miîgistrature  et  le 
barreau  auraient  faites,  dans  ie  courant  de 
Tannée,  de  membres  distingués  par  leur  sa- 
voir, leurs  talens  et  leyr  probité. 

Il  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes  au- 
tres matières. 

Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise 
par  le  procureur  général  au  gouverneur, 
pour  être  adressée  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

240.  Le  président,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  rebevra,  des  avou^  pré- 
sens à  l'audience,  le  serment  prescrit  par 
l'article  x85. 

241.  Le  tribunal  de  première  instance  re- 
ftrelidra  ses  audiences  ordinaire?  le  jour  de 
M  rentrée  delà  cour. 


CHARLES  X. 

Chapitre  VI.  De  l'envoi  des  ëlats  indicatifs 
des'travanx  d^  court  et  des  tribuiuiax. 

a4a.  Le  procureur  général  sera,  tenu , 
dans  les  vin^t  premiers  jours  des  mois  de 
janvier  et  juillet,  de  remettre  au  gouver- 
neur, pour  être  adressés  à  notre  ministre  de 
la  marme  et  des  colonies,  deux  états  numé- 
riques relatifs  #u  service  du  semestre  précé- 
dent, Tun  pour  la  justice  civile  et  l'autre  pour 
la  justice  criminelle. 

a43.  L'état  relatif  à  la  justioe  civile  com- 
prendra I  iavoir  : 
Peur  la  justice  de  paix  : 
!«  Xes  demandes  civiles  et  commerciales 
dottt  elle  aura  été  saisie  dans  les  limites  de  sa 
compétence, 
*     a»    Les  jugemens  rendus  en  pi^mier  res- 
sort, 

3«   Lesjugemensdéfinitife; 
Pour  le  bureau  de  conciliation: 
4^  Les  demandes  portées  en  conciliation, 
en  indiquant  eelles  sur  lesquelles  les  parties 
auraient  transigé; 
Pour  je  tribunal  civil , 
S^   Les  causes  inscrites  au  rôle, 
6*    Les  jugemens  par  défaut, 
7*   Les  |ugemens  préparatoires  ou  inter- 
locutoires, 

8«  Les  jugiemens  définitifs ,  en  distinguant 
ceux  rendus  en  matière  commerciale,^ 

9<*  Les  commencemens  de  poursuites  en 
saisies  immobilières  qui  auraient  été  inscri- 
tes au  greffe , 

lo*  Les  jugemens  d'adjudication  surles- 
dites  saisies, 

ii«  Les  instances  d'ordre  oudècontri- 
butiona  ouvertes, 

xa<>  Les  procès-verbaux  définitifs  faits 
sur  lesdites  instances, 

i3*    Les  affaires  terminées  par  désiSjte- 
ment  de  la  demande  ou-par  transaction, 
i4«    Les  affaires  restant  à  juger, 
tS^    Les  affaires  arriérées,  en  désignant 
'  par  ordre  de  numéros  chaque  affaire  en  re- 
tard ,  ainsi  que  Tannée  et  le  semestre  aux- 
quels elles  appartiennent. 

Il  sera  fait  mention  dans  la  colonne  d'ob- 
servations ,  des  motifs  dû  retard  apporté  au 
jugement  de  ces  affaires. 

Seront  réputées  causes  arriérées  celles 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de  trois 
mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que  Tes  procès 

{lar  écrit  qui  ne   seraient  pas  vidés  dans 
es  quatre  mois  du    premiei^  appel  de  la 
cause. 

Il  en  sera  de  même  des  ordres  et  contri- 
butions ^ui^  ne  seraient  point  terminées  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  procès-verbal 
d'ouverture. 

Pour  la  cour  royale  : 

x6«  liesajipeb,  e^<^9tiD$uftnt  le^arréu 
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infirmatifs  des  arréU  confirmaAifs,  les  arrêts 
par  défaut  des  arrêts  définitifs  ; 

i7<>  Les  procès  terminés  par  désistement 
ou  transaction, 

i8«  Les  affaires  restant  à  juger, 

C9«  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du 
retard ,  dans  la  forme  établie  au  n«  z5  ; 

ao«  Les  arrêts  qui  auront  été  cassés, 

ai**  Les  arrêts  rendus  en  annulation  de 
jugement  en  dernier  ressort  de  la  justioe  de 
paix. 

a44.  L'état  relatif  à  la  justice  crimindle 
comprendra,  savoir  : 

Pour  le  tribunal  de  police: 

i»  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant 
ceux  qui  auront  prononcé  l'emprisonnement; 

Pour  le  tribunal  correctionnel  : 

a«  Les  jugemens  de  police  rendus  sur  ap- 
pel, en  énonçant  s'il  y  a  eu  confinpatîon  ou 
infirmation; 

Pour  la  cour  rovale  : 

30  Les  urrêts  ae  la  chambre  d'accusation 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant 
renvoi  aux  assises,  avec  mention,  pour 
chaaue  prévenu,  de  l'intervalle  écoulé  entre 
la  délivrance  du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  ; 

4**  Les  arrêts  rendus,  par  la  chambre  cor- 
rectionnelle,  avec  mentions  semblables  à 
celles  du  numéro  précédent. 

5<*  Les  arrêts  d'annulation  des  jugemens 
en  dernier  ressort  dû  tribunal  de  police  et 
du  tribunal  correctionnel  statuant  sur  appel 
en  matière  de  simple  police  ; 

Pour  la,  cour  d'assises  : , 

6«  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  con- 
damnation, avec  mention,  pour  chaque  af- 
faire, du  nom  des  accusés,  de  la  nature  du 
crime  et  de  la  peine  prAoncée  en  cas  de  coQ- 
damnatiôu  : 

Il  sera  également  feit  mention  de  la  du- 
rée de  chaque  session; . 

7<*  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  at- 
teiulant  jugement ,  et  des  détenus  par  suite 
de  condamnation ,  en  distinguant  les  blancs , 
les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves  ; 

go  Les  déclarations  de  pourvoi  en. cassa- 
tion; ^ 

g^  Les  recours  en  grâce  sur  lesquelAl 
aura  été  accordé  un  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt. 

a45.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la 
cour  sur  les  états  particuliers ,  seront  certi- 
fiés par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur 


a46.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
dans  les  délais  énoncés  en  l'artide  a4a ,  un 
état  contenant  : 

1^  Les  jugemens  rendus  correctionneUe- 
ment  par  le  tribunal  de  première  instance 
sur  chacune  des. matières  énoncées  en  l'artit 
çie  a4^  d^lapréseotc  ordonnance; 
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)•  Les  arrête  rendus  par  la  commission 
d*appel  pronoB^t  la  confirmatioik  ou  Tin- 
firmadoB  decesjugemeos. 

Cet  état  indiquera  la  nature  du  délit,  les 
noms, professions  et  demeures  des  inculpés, 
et,  s*il  y  a  eu  condamnation,  la  peine  pro- 
•  noncée. 

Cet  état  sera  dreJué,  pour  les  jugemens 
rendus  en  première  instance,  par  le  greffier 
dtt  tribunal,  et  pour  ceux  rendus  en  appel, 
par  le  secrétaire-archiTiste. 

947.  Le  juge<Hle-paix  sera  tenu,  dans  les 
cinq  premiers  jours  des  mois  indiqués  par 
Tarticle  242»  d'adresser  au  procureur. du 
Eoi,  yà  le  transmettra  de  suite  au  procu- 
reur général,  un  état  en  cinq  colonnes,  conte» 
nant  les  énondations  prescrites  par  les  n«*  x, 
a ,  3  et  4  de  Fartide  a43,  et  par  le  n«  x  de 
l'article  244. 

Cet  état  deyra  être  certifié  par  le  greffier 
et  visé  par  le  juge-de-paix. 

a4â*  Le  procureur  du  Roi^  dans  les  dix 
premiers  jours  fies  mêmes  mois,  adressera  au 
procureur  général  un  état  en  treize  cd^uies, 
contenant  les  énondations  prescrites  par  les 
no*  5  à  i5  indusivement  4e  Fartide  a43  et 
par  le  n**  a  4e  Tartide  244. 

Cet  état  sera  certifié  par  le  greffier  et  risé 
par  le  procureur  du  Mou 

TiTMi  TU.  pu  coftome. 

249*  Aux  audiences  ordinaires,  les  con- 
seillers de  la  cour  royale,  les  conseillers-au- 
diteurs et  les  membres  du  parquet  porteront 
la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  ^ie  noire , 
la  diausse  de  licendé  sur  l'épaule  gauche ,  la 
ceinture  moirée  en  8(^  noire ,  large  de  qua- 
tre pouces,  avec  foinges  et  une  rosette  sur 
le  côté  gauche ,  la  cravate  en  batiste  tom- 
bante et  plissée,  les  cheveux  courts,  les  bas 
noirs,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  au- 
ront autour  de  leur  toque  deux  galons  d'or 
en  hant  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  con- 
sdllers ,  l'avocat  général,  en  auront  deux  en 
bas.  Les  dDnseillérs-aumteurs  n'en  auront 
qi^kn  en  bas. 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de 
large ,  et  placés ,  soit  en  haut ,  soit  en  bas,  à 
deux  lignes  de  distance  Tun  de  l'autre. 

aSo.  Aux  audiences  solennelles,  savoir  : 
celles  de  rentrée;  celles  où  le  gouverneur  a 
le  droit  d'assister,  aut  termes  de  l'artide  46 
de  notre  ordonnance  du  a  7  août  i8a8;  celles 
où  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  prise  à 
partie;  celles  où  la  cour  exerce  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  conférées  parles  artides  43 
et  44  de  la  présente  ordonnance,  ainsi 
qt^'aux  assises  et  aux  cérémonies  publiques» 
les  membres  de  la  cour  porteront  la  toge  et 
la  diausse  en  étoffe  de  soie  rouge. 
La  toge  dûprésident  et  celle duprocnreur 


eénéral  seront  bordées ,  sur  le  devant ,  d'une 
fourrure  d'hermine  lai^  de  quatre  pouces. 
a5i.  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit 
aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  ^audien- 
ces  solennelles  et  aux  assises,  soit  dans  les 
cérémonies  publiques ,  le  même  eostume  que 
celui  deç  conseillers,  9  l'exception  des  galons 
d'or  à  la  toque ,  qui  seront  remplacés  par  deux 
galons  de  soie  noire. 

a5a.  Le  commis-greffier  portera  la  robe 
fermée,  à  grandes  manches,  en  étamine 
noire,  et  la  toque  en'étoffe  de  laine ,  avec  un 
galon  de  laine  de  la  même  couleur. 

a53.  Les  assesseurs  liégant  aux  assises  se- 
ront vêtus  en  noir. 

a54.  Les  mend>res  du  tribunal  de  première 
instance  auront ,  aux  audiences  ordinaires,  le  ^ 
costume  fixé  par  l'artide  a49,  à  l'exception  ' 
de  la  toge,  qui  sera  en  étamine  noire,  et  des 
galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même 
pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
que  pour  le  président  et  le  procureur  géné- 
ral, pour  le  lieutenant  de  juge  que  pour  les 
conseillers  et  l'avocat  général,  pour  les  juges- 
auditeurs  que  pour  les  conseiUers-audtteurs. 
Dans  les  cérémonies  publiées,  lesqnem- 
bres  du  tribunal  de  première  instance  porte- 
ront la  toge  en  soie  noire. 

a55.  Le  greffier  du  tribunal  de  jpremière 
instance  aura,  soit  aux  audiences  ordinaires, 
soit  dans  les  cérémonies  publiques ,  le  même 
costume  que  le  lieutenant  de  juge,  à  l'exce^ 
tion  des  galons  d'argent,  qui  seront  remplaces 
par  des  ^ons  de  soie  noire. 

a56.  Le  commis-greffier  aura  le  même  cos- 
tume que  celui  réglé  pour  le  commis-greffier 
de  la  cour. 

a57.  Le  juge-de-paix  et  ses  suppléans  por- 
teront aux  audiences  et  dans  les  cérémonies 
publiques  le  costume  fixé  par  le  premier  ali- 
néa de  l'article  a  54,  à  l'exception  de  la  toque, 
où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent. 

Jlans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions, 
ils  seront  vêtus  en  noir,,  et  porteront  une 
écharpe  en  soie  bleu  de  ciel,  avec  des  franges 
en  soie  de  la  même  couleur. 

ft58.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  sers 

vêtu  en  noir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

aSg.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  la 

robe  d'étamine  noire  fermée  et  la  toque  en 

laine  bordée  d'un  ruban  de  velours. 

Lorsqu'ib  seront  licendés,  ils  auront  le 
droit  de  porter  la  chausse. 

a6o.  Les  avoués  ne  pourront  se  présoiter 
qu'en  robe  à  l'audience,  à  la  chambre  du 
conseil,  au  parqqiet  et  aux  comparutions  de- 
vant les  juges-commissaires. 

aôx.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribu- 
naux seront  vêtus  en  noir,  et  porteront ,  soit 
à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, une  baguette  noire  de  quinze  ponces, 
surmontée  d*n&e  boule  d'itoire. 
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162.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres 
qui  les  composent  prendront  rang  entre  etix 
aans  Tordre  <d-Apres  i 

COUR  BOTALÉ. 

Le  président, 

Les  conseillers. 

Les  magistrats  honoraires, 

Les  conseillers-auditeurs. 

Parqaet. 

Le  procureur  général. 

Greffe 
Le  greffier, 
Le  commis  assermenté. 

COUR  D*ASSISBS. 

Le  président, 
Les  conseillers, 
Les  assesseurs. 

Parqnet. 
Les  offiâers  du  ministère  public. 

Greffe. 
Le  greffier. 

TRIBUMAL  DE  PREMlèRR  INSTAlfCE. 

Le  iuge  royal, 
Le  lieutenant  de  juge. 
Les  juges  honoraires , 
Les  juges-auditeurs. 

Parquet. 
Le  procureur  du  Roi. 

Gfeffe. 
Le  greffier. 
Le  commis  assermenlé. 

TRIiOHAt  DE  PAIX. 

Le  juge-de-paix, 

Les  supnléans. 

Le  greffier. 

a63.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne 
marcheront  point  en  corps,  le  rang  indivi- 
duel des  membres  de  Tordre  judiciaire  sera 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  général. 

Le  président. 

Les  conseillers, 

Le  juge  royal. 

Le  qrecureur  du  Roi, 

Les  eonseiUers^uditeurs, 

Le  lieutenant  de  juge, 

Le  |;reffier  de  la  cour, 

Les  juges-auditeurs, 


le  juge-de-paix, 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, 
Le  greffier  du  tribunal  de  paix. 
264.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre 

{ireiidront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et 
'ordre  de  leur  prestation  de  serment. 

Chapitre  IÎ.  Da  cérémonial  \  observer  lorsque 
le  goatemear  se  rend  )i  la  cour  royale. 

965.  Le  fauteuil  du  Roi  sera  placé  daiyi  la 
salle  d'audientïe,  au  centre  de  l'estrade  où 
siège  la  cour. 

Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'oc- 
cuper. 

a66.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gou- 
verneur se  rendra  au  Palais-de-Justice  pour 
{>rendre  séance  à  la  cour,  il  en  informera  à 
'avance  le  procureur  général ,  (fn  en  don- 
nera aussitôt  connaissance  au  presidébt 

267.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant 
de  la  porte  extérieure  du  palais  p^  une  dé- 
putation  composée  d'un  conseiller,  d'un  con- 
seiller-auditeur, et  sera  conduit  à  Testrade 
où  siège  la  cour,  pour  y  prendre  place. 

a68.  Â  Tentrée  du  gouverneur,  les  mem- 
bres de  la  cour  se  lèveront  et  se  tiendront 
découverts.  Ils  s'assiéront  et  pourront  se  cou- 
vrir lorsque  le  eouverneur  aura  pris  place. 

269.  La  présidence  d'honneur  appartien- 
dra au  gouverneur. 

Il  parlera  assis  et  couvert. 

aqo.  Le  gouverneur  aura  è  sa.droitelf 
président;  a  sa  gauche,  le  plus  ancien  d 
conseillers. 

271.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il 
sera  recondmt  jusqu'à  la  porte  du  palais  par 
la  députation  qui  faura  reçu. 

272.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ac- 
compagneront le  gouverneur  seront  placés, 
dans  Tordre  de  préséance  entre  eux ,  sur  des 
sièges,  en  dedans  de  la  barre,  et  au  bas  de 
Testrade  où  siège  la  cour. 

273.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance 
à  la  cour  royale,  et  dans  toutes  les  occasions 
où  il  a  le  droit  d'y  siéger,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  46  de  notre  ordon- 
nance du  27  août  1828,  il  ne  pourra  être 
prononcé  de  discours  ^'avec  son  autorisa- 
tion, et  après  qu'ils  lui  auront  été  commu- 
niqués. 

Lorsque  le  président  sera  autorisé  à  pren- 
dre la  parole,  il  parlera  assis  et  découvert. 

Chapitre  III.  Des  honneurs  )i  rendre  aux  cours 
et  tribunaux. 

274.  Balliriet  cérémonies  oui  amront  lieu 
hors  de  l'enceinte  du  Palais-ae-Justice ,  les 
corps  judiciaires  seront  convoqués  par  le 
souvemeur,  ou,  en  cas  d'absence,  par  le 
fonctionnaire  appelé  à  le  remplacer;  la  lettre 

37. 
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de  convocation  sera  transmise  par  le  procu- 
reur général. 

275.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribu- 
naux occuperont  les  bancs  de  la  nef  les  plus 
rappjrocbés  du  chœur,  du  côté  de  Tépitre. 
Us  se  placeront  dans  Tordre  des  préséances 
déterminé  par  Tarticle  a6a.  ^   . 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté  après 
ravoir  été  aux  cheCs  de  Tadministration. 

376.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  fournira  à 
la  cour  et  au  tribunal,  lorsqu'ils  marcheront 
en  corps,  une  garde  dlionneur  composée 
ainsi  qu'il  suit:  \^ 

Pour  la  cour  royale,  trente  hommes  com- 
mandés par  un  capitaine; 

Pour  la  cour  d'assises ,  vingt  hommes  com- 
mandés par  un  lieutenant; . 

Poor  le  tribunal  de  première  instance ,  dix 
hommes  commandés  par  un  sergent. 

A  défaut  de  troupes  de  ligne,  la  garde 
d'honneur  sera  fournie  par  le  commandant 
des  milices. 

377.  Les  gardes  devant  lesquelles  passe^ 
ront  les  corps  ci-dessus  dénommés  prendront 
les  armes  et  les  porteront  pour  la  cour  royale 
et  pour  la  cour  d'assises;  elles  se  reposeront 
dessus  pour  le  tribunal  de  première  mstance. 

378.  Les  tambours  rappelleront  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises ,  et  se- 
ront prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Chapitax  IV.  Dti  honneurs  funèbres  à. rendre 
aux  membres  de  l'ordre  jadiciaire. 

279.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décé- 
deront dans  l'exeodce  de  leurs  fonctions, 
ainsi  que  celui  des  magistrats  honoraires, 
sera  ac<»mpagné,  savoir  : 

Celui  du  procureur  |;énéral  et  du  prési- 
dent de  la  cour,  par  les  membres  de  la  cour 
et  du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de 
la  cour  et  par  un  membre  du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller-auditeur,  par  les  con- 
seillers-auditeurs ; 

Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du 
Hoi,  partons  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance; 

Celui  du  lieutenant  déjuge,  par  les  mem- 
bres du  tribunal  autres  que  le  juge  royal  ; 

Celui  d'un  juge-auditeur,  par  un  juge-au- 
diteur; 

Celui  du  juge-de-paix,  par  les  suppléans 
et  par  le  greffier; 

Celui  d'un  suppléant,  par  les  membres  du 
tribunal  de  paix  autres  que  le  ju^^e-paix. 

aSo.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des 
membres  des  tribunaux  ^fts  lesquels  ils  exer- 
cent. 


D&CEMBKE   i8a8. 

Tjtre  IX.  D«  U  cour  prt^dule. 

a8x.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée 
en  état  désire,  ou  lorsque  sa  sûreté  inté- 
rieure sera  menacée,  il  pourra  être  établi 
une  cour  prévdtale. 

a8a.  La  cour  prévôlale  ne  pourra  être 
créée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé,  compose  de  la  ma- 
nière prescrite  par  rarticle  169  de  notre  or- 
donnance du  37  août  i8a8. 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui 
rendent  nécessaire  l'établissement  de  cette 
cour,  déterminera  sa  durée ,  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  et  tixera  le  lieu  où  elle  de- 
vra siéger  habituellement. 

a83.La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit: 

Un  président. 

Un  prévôt. 

Un  adjoint  du  prévôt, 

Trois  juges ,  dont  un  militaire , 

Deux  lu^es  suppléans,  dont  un  militaire. 

Un  ofnaer  du  parquet , 

Un  greffier. 

a84.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale 
seront  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil. 

a85.  L'un  des  conseillers  de  la  cour  royale, 
ou  le  juge  royal,  remplira  les  fonctions  de 
président 

a86.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  ayant  le 
grade  de  capitaine  au  moins ,  et  âgé  de  trente 
ans  accomplis. 

L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les 
juges-auditeurs  ou  les  licenciés  endroit. 

a87.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions 
déjuge  ou  de  juge  suppléant  : 

£es  conseillers-auditeurs, 

Le  lieutenant  de  j  uge , 

Les  juges-auditeurs,  s'ils  ont  vingt-cîni 
ans, 

Et  les  ma^strats  honoraires. 

Le  juge  militaire  et  son  suppléant  devront 
être  pris  parmi  les  officiers  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaine 
au  moins,  et  âgés  de  vingt-sept  ans  accom- 
plis. 

a88.  Les  fonctions  du  ministère  public  se- 
ront exercées  près  la  cour  prévôldle  par  le 
{)rocureur-géneral ,  ou  par  celui  des  conseil- 
ers-auditeurs  qu'il  aura  délégué. 

a 89.  Les  fonctions  de  greffier  seront  rem- 

5 lies  par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal 
e  première  instance,  et,  à  leur  défaut,  par 
leurs  commis  assermentés. 

ago.  Pourront  être  déclarés  justiciables 
de  la  cour  prévôtale,  sans  distinction  de 
classe  ni  de  profession  civile  ou  militaire , 
ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  commiH  l'un 
des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par  les 
articles  75  à  85  inclusivement,  91  à  108  in- 
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clusivement,  aïo,  aiz»  §  i",  2x3  à  217  in- 
clusivemeDt,  219,  265  à  268  inciusivemeiit , 
^01 ,  434  à  436  inclusivement)  et  452. 

Toutefois,  la  compétence  dç  la  cour  pré- 
vôtale  sera  restreinte  à  ceux  des  crimes  ci- 
dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura 
été  spécialement  attribuée  par  l'arrêté  qui 
l'aura  établie. 

29  t.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  sou- 
mise, et  avant  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'ordonner  la  mise  en  accusation  des  pré- 
venus, la  cour  prévôtale  statuera  sur  sa  corn- 
pétencel 

292.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'in- 
compétence rendus  par  la  cour  prévôtale  ne 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassa- 
tion. Ils  seront  transmis  dans  le  plus  bref 
délai  au  conseil  privé,  qpi  statuera  définiti- 
vement sur  la  confirmation  ou  l'annulation 
de  ces  arrêts. 

Dans  ce  cas ,  le  conseil  sera  composé  et 
procédera  de  la  manièr>jj  prescrite  par  l'arti- 
cle 169  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

293.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  six  juces. 

L'olficier  du  ministère  public  se  retirera 
lors  de  la  délibération. 

294.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
membres  de  la  cour  prévôtde  prêteront  de- 
vant le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation, 
devant  la  cour  royale,  le  serment  août  la 
formule  suit  : 

«  Je  jure  et  promets,  devant  Dieu,  d'exa- 
«  miner  avec  1  attention  la  plus  scrupuleuse 
««  les  -affaires  qui  mo  seront  soumises,  et  de 
««  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les 
««  fonctions  qui  me  sont  confiées.  »  A  ^ 

295.  La'  cour  prévôtale  pourra,  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public , 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transpor- 
ter dans  tel  quartier  qu'elle  aura  indique. 

La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur 
l'approbation  du  gouverneur  en  coùseil. 

296.  Il  sera  tenu ,  au  greffe  de  la-cour  pré- 
vôtale, un  registre  sur  lequel  seront  inscrites 
les  affaires  qui  seront  portées  devant  elle. 

Elles  seront  jugées  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  président. 

297.  'Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'ins- 
truction et  au  jugement  des  affaires  soumises 
à  la  cour  prévôtale ,  sera  réglé  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

H  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction 
des  arrêts. 

298.  Il  sera  tenu  au  secrétariat  du  conseil 
privé  un  registre  où  seront  inscrites  les  dé- 
cisions du  conseil  sur  les  arrêts  de  compé- 
tence ou  d'incompétence  rendus  par  la  cour 
prévôtale. 

Les  décisions  du  conseil  sur  ces  arrêts  se- 


ront transmises  au  procureur  général,  à  la 
diligence  du  contrôleur  colonial. 

299.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  trans- 
mettra mensuellement  au  procureur  général 
l'état  des  arrêts  rendus  par  cette^cour  dans 
le  mois  précédent,  en  distinguant  les  arrêts 
de  compétence  ou  d'incompétence ,  les  arrêts 
qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre ,  ceux 
qui  ordonneront  la  mise  en  accusation ,  et 
les  arrêts  définitifs. 

Cet  état  indiquera,  en  outre ,  la  nature  de 
l'accusation ,  les  noms  et  prénoms  des  accu- 
sés, avec  ^stinclion  de  sexe,  d'âge,  de 
classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  con- 
damnations et  des  acquittemens. 

300.  Au  commencement  de  chaque  jtiois, 
le  procurieur  général  transmettra  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'état 
prescrit  par  l'article  précédent,  ainsi  que 
celui  des  décisions  du  Conseil  privé  sur  les 
arrêts  de  compétence  de  la  cour  prévôtale. 

Il  y  joindra  ses  observations. 

3oi.  A  l'expiration  des  fonctions  de  la 
cour  prévôtale ,  les  minutes  de  ses  arrêts,  ses 
registres,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  pro- 
cédures, seront  déposés  au  greffe' de  la  cour 
royale. 

.  3o2.  Les  dispositions  relatives  aux  hon- 
neurs et  préséances  dont  jouka  la  cour  d'as- 
sises seront  applicables  à  la  cour  prévôtale. 

Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  siégerait 
dans  le  même  lien  que  la  cour  d'assises ,  elle 
prendra  rang  après  celle-ci. 

TiTBK  X.  Dispofilion  générale. 

303.  Toutes,  dispositions  concernant  l'or- 
ganisatioB  de  Tordre  judiciaire  et  l'adminis- 
tration de  la  justice  à  la  Guiane  francjaise 
sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  Ordonnance. 

304.  Notre  mikiistre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  (M.  Hyde  de  Neu- 
ville) est  chargéde  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.       

Extrait  des  lettres-patentes  de  Louis  XY,  en  forme 
d'ëdit,  concernant  les  esclaves  nègres  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon  (i). 

A  Versailles,  décembre  4793. 

Art.  5i.  Déclarons  les  affranchissemens 
faits  dans  les  formes  ci-devant  prescrites  tenir 
lieu  de  naissance  dans  nosdites  iles ,  et  les 
affranchis  n^avoir  besoin  de  nos  lettres  de 
naturalité  pour  rouir  des  avantages  de  nos 
sujets  naturels  dans  notre  royaume,  terres 
et  pays  de  notre  obéiss&nce,  encore  qu'ils 
soient  nés  dans  les  paj^s  étrangers;  déclarons 
cependant  lesdits  affranchis,  ensemble  les 


(j)  f^oy.  ordonnance  du  24  février  h83i. 
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Bègres  libres,  incapables'  de  recevoir  des 
blancs  aucune  donation  entre-vifs  îà  cause  de 
mort ,  ou  au  irement  ;  voulons  qu'en  cas  qu*il 
leur  en  soit  fait  aucune,  elle  demeure  nuUe 
à  leur  égard  et  soit  appliquée  au  profit  de 
l'hôpital  i  plus  prochain. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  fî^  PsALYfEAUX, 

Exlrait  des  Ultrei-patenttf ,  en  forme  d*édit»  con- 
ceriiMU  les  esclave»  nègres  des  îles  de  France 
et  de  3oarbon. 

Art.  53.  «  Octroyons  aux  affiranchis  les 
«  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités 
«  d6nt  jouissent  les  personnes  nées  libres; 
«  voulons  que  le  mérite  d'une  liberté  acquise 
«  produise  en  eux,  tant  pour  leurs  personnes 
«  que  pour  leurs  biens,  les  mêmes  effets  que 
«  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à 
«  nos  autr^  sujets,  le  tout  cependant  aux  ex- 
«  ceptions  portées  par  Tarticle  5i  des  pré- 
«  sentes.  » 

Donné  à  Yersailles,  au  mois  de  décem- 
bre 1723, 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  êigné  ^iLTFXAUx. 


Déclaration  du  Roi  (Loois  XV),  en  interpréta- 
tion de  redit  de  i685  contre  les  esclaves,  sur 
les  donations  faites  à  des  personnes  de  sang 
mêlé,  et  ie  recelé  d'esclaves  (i). 

^  A  VersâiUe»,  6  février  17»  6  (enrcgbtri 
au  Conseil  touTenÛD  ). 

Louis,  etc.,  salut. 

Le  feu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et 
bisaïeul,  aurait,  par  ses  lettres-patentes  en 
forme  d'édit  du  mois  de  mars  i685,  établi 
une  loi  et  des  règles  certaines  sur  ce  qui  con- 
cerne l'état  et  la  qualité  des  esclaves  aux  iles 
de  l'Amérique.  Mais,  sur  les  représentations 
qui  nous  ont  été  faites,  qu'il  convient  au 
bien  et  à  l'avantage  d€  nosqites  colonies  d'a- 
jouter à  certaines  dispositions  dudit  état^  et 
d'en  retrancher  d'autres,  eu  égard  aux  cir- 
constances présentes  : 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous,  en 
interprétant,  en  tant  que  besoin  est,  ledit 
édit  du  mois  de  mars  1785,  avons  dit,  dé* 
claré  et  ordonné,  et,  par  ces  présentes,  di- 
sons, dédarôns  et  ordonnons ,  voulons  et  nous 
plaît  ce  qui  suit:  que  l'article  Sg  dudit  édit 
soit  exécuté  selon  la  forme  et  teneur,  et  en 
conséquence  que  les  affranchis  qui  auront 
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donné  retraite  dans  leurs  maisons  aux  escla- 
ves fugitif  soient  condamnés  par  corps  en- 
vers le  maître  en  l'ami^nde  de  trois  cents  li- 
vres de  sucre  par  chaoue  jour  de  rétention, 
et  les  autres  personnes  libres  ^i  leur  auront 
donné  pareille  retraite,  en  dix  livres  tour- 
nois d'amende  par  chaque  joiv  de  rétention; 
et,  en  ajoutant  a  cet  article,  ordonnons  que, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  notrâdit 
édit  du  mois  de  mars  1724,  qui  .sert  de  loi 
pour  les  esclaves  de  notre  province  de  la 
Louisiane,  faute  par  lesdit^  nègres  affranchis 
ou  libres  qui  auront  donné  retraite  auxdits 
esclaves,  de  pouvoir  payer  ladite  amende  de 
trois  cents  livres  de  sucre  par  chaque-jour  de 
rétention  des  esclaves  fugitif  9  ils  soient  ré- 
duits à  la  condition  d'esclaves,  et,  conune 
tels,  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, à  la  dihgence  de  notre  procureur  en 
la  juricUction  eu  laquelle  ils  seront  demeo- 
rans. 

Youlons  que,  si  le  prix  provenant  de  la 
vente  qui  en  sera  faite  excède  l'amende  en- 
courue, le  surplus  soit  adjugé  au  profil  de 
l'hôpital  le  plus  prochain-,  voulons  aussi  que, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  l'arUila 
de  notre  édit  du  mois  de  mars  1724,  tous 
esclaves  affranchis  ou  nègres,  leurs  enfans  rt 
descendans,  soient  incapables  de  recevoir,  à 
l'avenir,  des  blancs,  aucune  donation  entre- 
vifs, à  cause  de  mort  ou  autrement,  sous 
quelque  dénomination  ou  prétexte  que  ce 

{luisse  être,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par 
es  articles  56,  57  et  59  dudit  édit  du  mois 
de  mars  i685,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeoqs  par  ces  présentes  pour  cet  égard 
seulement,  et  ordonnons  qu'en  cas  qu'il  soit 
^  A  auxdits  nègres  affranchis  ou  libres,  ou  à 
leurs  enfans  et  descendant,  aucuns  dons  ou 
legs  çn  quelque  manière  que  ce  soit,  ils  de- 
meureront nuls  à  leur  égard,  et  soient  appli- 
qués au  profit  de  Thôpital  le  plus  prochain. 
Ordonnon3,  au  surplus,  que  notredit  édit  d« 
mois  de  mars  i685  soit  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 
Si  donnoQA  en  mandement,  etc. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  $eerétairê  général  de  la  maWae, 
Signé  BoucHBB. 


21  =  Pr.  3o  DECEMBRE  i8a8. — Ordonnance  4a 
^oi  portant  répartition  da  crédit  de  trois  mil- 
Uons  denx  cent  quarante-six  mille  quatre  cents 
francs,  accordé,  par  la  loi  du  17  août  1828, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  do 
commerce  et  des  manufactures  pendant  Tezcr- 
cice  1829.  (8,  Bail.  26g,  n^"  io35o.) 


<i)  f^oy,  ordonnance  du  a4  fcTricr  i83i. 
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~     F'oy.  ordoimaiices  des  a ,  16  et  19  soyiii-  Vu  FartiGle  a  de  Tordoiinaiice  royale  du 

{    BBif  des  3  et  i4  d^cbhbbb  1828 ,  et  les  notes.  14  septembre  i8aa; 

^,    ,        ^  Yu  enfin  notre  ordonnance  du  1**  lep- 

Charlei,etc.  tembrei8a7, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire         j(^q^  tevoDB  ordonné  et  ordonnoni  ce  qui 
d'Etat  du  commerce  et  des  manufactures;  gyj^. 

Vu  la  loi  du  17  août  i8a8 ,  qui  affecte  m  Art.  i«».  Le  crédit  de  trois  milHons  deux 

crédit  de  trob  millions  deux  cent  quarante-  ^^nt  quarante-six  mille  quatre  cents  firancs, 

six  mille  quatre  cents  francs  aux  dépenses  accordé  par  la  loi  du  17  août^8a8  pour  les 

ordinaires  du  ministère  du  commerce  et  des  dépenses  ordinaires  du  ministère  au  com* 

manufactures  pendant  l'exercice  xSag;  merce  et  des  manufactures  potdant  l'exer- 

Vu  Farticle  i5i  de  lalpi  du  25  mars  181 7  »  cice  1829,  est  réparti  ainsi  qu*il  suit ,  savoir  : 

Sbction  F'.  Administration  centrale. 

ChAp.  I",  Traitement  da  ministre - ,,....... iao,ooo* 

—  II.  Penonnei  des  bureaux ,  y  compris  les  gens  de  seirice.  .  .  w 224,000 

—  m.  Matériel • ^^^^o^ 

4a6,4oo 

^  Sbctiojt  II.  Services  divers, 

ChAp.  I*^.  Conseils  génécanx  du  commerce  et  des  manufactures ,  comité  consultatif 

et  commissaires  experts. .....,...*....         3o,ooo 

—  II.  Conservatoire  des^  arU  et  métiers ,  écoles  royales  de  Chîlons  tt  d'Ai^gers.       }8««Q00 

—  m.  Appel,  impression  et  publication  de  documens  relatifs  au  commerce  • 

et  ^  Tindustrié •  •  •  •         '®'®.®* 

—  lY.  Enconragemens  aux  arts  et  manufactures. *......     Mémoire. 

Sbctiok  III.  Primes. 

ChAp.  wiq.  Primes  accordées  aux  expéditions  pour  la  pêche  de  la  iporue  et  de  la 

baleine a,4oo,ooo 

aéCAPITULATiON. 

Sbctiom  I".  Administration  centrale , 4*^t4oo 

—  II.  Services  divers • 4ao,ooo 

—  lU.  Primes a,4oo,ooo 

Total  général.  ...  *     3,246,4oo 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  du  commerce  et  des  manufactures  et  dos  finances 
(M.  de  Saint-Cricq  et  comte  Roy)  sont  chargés,  chacun  en  ee  qui  le  eoneer^e,  de 
Vexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois.    . 


21  s=  Pr.  3i  DicBMBBB  1828.— Ordonnance  du 
Roi  portant  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
seront  .livrées,  pendant  l'année  1829,  aux  dé- 
parlemens  de  la  gderre,  de  la  marine  et  des 
finances.  (8,  Bull.  270,  n?  io4i4.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  25 
mars  i«i8,  relatif  à  la  fixation  du  prix  des 

Soudres  fournies  par  la  direction  du  service 
es<:poudres  et  salpêtres  aux  départemens  de 
la  guerre ,  de  la  marine  etdes  finances  -, 

Sur  la  proposition  de  n<^e  ministre  se- 
crétaire dTtat  au  département  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordoimé  et  ordonnon»  ee  qû 
suit; 


Art.  !•'.  Le  prix  des  poudres  de  toute  es- 
pèce qui  seront  livrées  pendant  l'année  1829 
Sar  la  direction  des  poudres  et  salpêtres  wx. 
épartemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finance^,  est  réglé  de  la  manière  si4« 
vante: 

Pour  le  département  de  la  guerre. 

cPoudre  de  guerre,  2  fr.  S5  c.  le  kilo- 
gramme. 
Poudre  de  diasse  fine,  2, 65  idem. 

Ponr  le  département  dt  la  miriiie. 
Poudre  de  guerre»  2}65  ithm. 


584 


CHA.atX5  X.  *-  3t  DiCKVBAK  iSa8« 


Pour  le  département  des  fiaaAcec. 


Poudre  de  guevre ,  a,5i  idem. 

Poudre  de  mine,  a,a4  Utem, 

Poudre  de  oommeroe  extérieur,  i,8i  Ukm, 

Poudre  de  ià^fose  fine,  a,85  «d^m. 
/dlam  superfipe,  3,o3  idem. 
Idem  royale^  3,36  idem. 

a.  Nos  Bkiniitrct  secréudres  à^EM  aux  dé- 
partemess  de  la  guerre,  de  la  marioe  et  des 
nnances  (vicomte  de  Caux^  baron  Hyde  de 
Neuville  et  comte  Roy),  sont  cbargéi,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéeution  de 
la  présente  ordonnance. 


fense  et  aux  bàtîmens  militaires  dans  les  co* 
lonies  seront  soumis  au  comité  du  génie. 

5.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances 
antérieures  ou  des  résIemens  généraux  aux- 
Quelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente, 
demeureront  applicables  au  service  militaire 
dans  les  colonies. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  h 
euerre>  et  de  la  marine  (vicomte  de  Gauxet 
baron  Hyde  de  Neuville)  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  as 
Bulletin  des  Lois. 


ai  DicHMS  i8a8=xpr.  7  jahvjkb  1829.— Or- 
donnance da  Roi  porUnI  qa*à  dater  do  1  ^'^jan- 

.  Wer  i83o  la  direction,  radminiftration  et  la 
coapubîktë  de  toof  les  ferrices  mîlitaîres  dans 
les  colonies,  ressortiront  exclusivement  au  dé- 
partement de  la  marine  et  dt»  colonîei.  (8, 
Bull,  aya,  n»  io5o8.). 

Charles,  etc. 

-^u  nos  ordonnances  des  a6  janvier  i8a5 
et  17  août  i8a8; 

Sur  le  rapport  de  «otre  ministre  secré- 
taire d  Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui 
swt  :  ^ 

Art.  !•».  A  dater  du  i"  janvier  i83o,  la 
direction,  l'administration  et  la  comptabilité 
de  tous  les  services  militaires  daiks  les  colo- 
***««  «f  de»  dépôu  dés  corps  affectés  à  la 
garde  de  ces  établissemens  ressortiront  exclu- 
sivement au  département  de  la  marine  et  des 
colomes. 

a.  Les  corps  d'infanterie  organisés  et  re- 
crutés conformémeirt  aux  dispositions  de  no- 
tre ordonnance  du  17  août  dernier ,  les  com- 
pagmes  de  gendarmerie  royale,  les  officiers 
«lisant  le  service  de  l'étot-major  général  et 
ae  lelat-maior  des  places,  les  officiers  et 
gardes  du  gâiie  employés  dans  le»  colonies, 
continueront  d'appartenir  à  l'armée  de  terre. 

Ces  dîVAFC  tvwna  at  Â*o**_«n»:^..  .^_^_.. 


ai  picBMKRx  i8a8.  —  Ordonnance  qai  antorise 
1  accepUtion  des  dons  faits  aox  fabriques  des 
églises  de  Gnémëné  et  de  Charcenne.  (t, 
BuU.  3i8,  «••  iaa87  et  iaa88.) 


ai  DicBMBiuE  l8a8.—  Ordonnance  qoî  aatorue 
l'acceptation  des  donations  faites  aux  fabriqnes 
des  ëgUses  de  Vieux-Berqaiii,  de  Racraase, 
de  Locmalo,  de  Qniberon,  de  Sirod,  de  Saiat- 
Jean-Thnrien  et  de  Linseuil.  (8 ,  Bull  3is 
n<**  i23o4  etsoiv.) 


ai  oicE<iiBBi  i8a8.  —  Ordonnance  qui  acconle 
^^•.  »«coOm  annuels  aax  orphelins  des  trois 
militaires  y  dénommes,  impnlabJes  sur  le  cré- 
dit de  i8a8,  (8,  Bull.  373  ter,  n*»  i«^«-  ) 


ai  DKCBMBRB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  à  quatre  veuves  de  militaires  y 
dénommées,  imputables  sur  le  cre'dit  de  1827 
(8,  Bull.  373  ter,  n«  a.)  ^ 


31  nicBMBBB  i8a8.  --  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  cinquante-neuf  mi- 
litaires y  dénommas,  imputables  sur  les  cré- 
dits d'inscription  de  1827,  1838  et  i8ao.  (8 
BuU.  373  fer,  n*  3.)  * 


-_ *^M.A^t  vuuics  les  luis  que  noin 

ministre  de  la  guerre  le  jueera  convenable. 

Les  officiers  prendront  les  ordres  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  ren- 
oront  compte  à  chacun  d'eux  du  résultat  de 
leurs  opérations. 

S  A  défaut d'envoiauK  colonies  d'inspecteurs 
eneraux  de  l'armée  de  terre,  il  continuera 
être  pourvu  aux  inspections  annuelles  par 
les  soins  de  nos  gouverneurs. 

3.  Le  service  de  rétat^major  de  l'artillerie 
et  des  troupes  de  cette  arme  dans  les  colonies 
«era  fait  par  notre  corps  royal  d'artillerie  de 
la  manne,  à  partir  du  i"  janvier  i83o. 

4.  Les  projets  relatifs  aux  ouvrages  de  dé- 


ai  oicBUBRB  1838.  —  Ordonnance  qui  aceorde 
des  pensions  à  âei  veuves  de  militaires ,  im- 
putables sur  le  crédit  de  1828.  (8,  Bail.  373  ier, 

31  BicBMBBB  1838.  —  Ordonnance  qui  limite 
à  trois  cent  cinquante  le  contingent  du  dio- 
cèse de  Sainl-Claude,  dans  la  répartition  du 
nombre  de  vingt  mille  ëlèves  fixé  par  l'ordon- 
nance du  16  juin  dernier,  pour  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  du  royaume.  (8, 
Bull.  373,  n«  io5ii.) 


31  oicBMBBB  1838.  —  Ordonnance  qui  autorise 
'définitivement  la  commonanté  des  rel^eoses 
deNotre-Dame'éUblie  à  Saint-Antoine  (Isère). 
(8,  BulL  270,  n<»  io4i^.) 


CHABlSa  X;  -^  I>U  ai  AV  18  bÉOEMARe  i8aë. 

ai  OXCKIIBIIS  l8sS.  —  Ordonnance  qui  admet 
Jfs  sieurs  Garafa,  Diages,  Haa{(,  Ibig,  Lelonp, 
Me^er  et  Rinderknécht,  ii  établir  leur  domicile 
en  France.  (8,  Bull.  270,  n<*  io4i5l) 
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22  oicxvBRE  i8a8.  —  Ordonnance  qui  limite 
à  cent  cinquanfe  pour  le  diocèse  de  Marseille, 
et  à  deox  cent  cinquante  poar  celui  de  Nancy, 
le  contingent  de  œc  diocèses,  dans  la  réparti- 
tion du  nombre  de  vingt  «mille  ëlères,  fixé  par 
Tordonnance  du  16  juin  dernier,  pour  les  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  du  royaume. 
(8;  Bull,  aya,  n»  loSia.) 


a4  oxcEKBRB  i828=Pr.  14  JANVIER  182g, — Or- 
donnance du  Roi  qui  fixé  le  nombre  des  mem- 
bres de  Tacadémie  royale  des  inscriptions  et 
belles -lettres  y  et  contient  d'antres  disposi- 
tions relatives  à  cette  académie.  (8,  Bull.aji, 
n*  io6a6.) 

Charles,  etc.  ^ 

Vu  Tordonnance  du  21  mars  1816,  portant 
réorganisation  de  Tlnstitut  royal  de  France, 
et  les  réglemens  dn  régime  intérieur  des  aca- 
démies, notamment  ceux  des  26  avril,  3  et 
10  naai,  approuvés  par  Tordonnance  du  9 
juillet  de  la  même  année; 

Nous  étant  fait  représenter  Fordonnance 
du  !•»  octobre  18a 3  et  le  règlement  du  3o 
décembre  suivant,  qui,  modifiant  dans  quel- 
ques-uns de  leurs  articles  Vordonnance  et  les 
réglemens  ^e  18 16,  réduisent  le  nombre  des 
membreis  ordinaires  de  Tacadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  et  disposent  des 
sommes  demeurées  libres  par  cette  mesure; 

Voulant  rendre  à  cette  académie  tout  son 
éclat,  reconnaître  rimportance  de  ses  tra- 
vaux, donner  aux  savans  français  un  témoi- 
gnage de  notre  estime ,  et  accorder  une  mar- 
que particulière  de  faveur  à  ceux  qui  font  de 
con^tans  et  louables  efforts  pour  agrandir  le 
domaine  de  Fbistoire,  delà  saine  érudition 
et  de  la  véritable  critique  littéraire. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  !•».  Le  nombre  des  membres  ordinai- 
res  de  l'académie  royale  des  inscriptions  et 
belles^lettres  est  définitivement  fixé  à  gua- 
rante, 

a.  Le  nombre. des  académiciens  liibres  reste 
fixé  à  dix. 

3.  Les  nominations  aux  places  vacantes  se- 
ront faites  par  l'académie  dans  le  cours  4e 
z8a9etdei83o. 

4.  Le  fonds  alloué  spécialement  pour  le 
service  de  l'académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres dans  lebudget  de  llnstitut  royal  de 


France  démeure  fixé  à  quatre-vingt-dix-huit 
mille  francs,  et  cette  somme  sera  répartie 
conformément  à  un  nouveau  règlement  d'or- 
ganisation intérieure  que  rédigera  l'acadé- 
mie, et  qui  serai  soiunis  à  notre  approbation. 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'in- 
térieur (vicomte  de  Martignac)  estcbargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24  DÉCEMBRE  1828.  —  Ordonnances  qui  auto- 
risent l'acceptali^n  de  dons  et  les»  faits  aux 
communes  de  Balbigiiy  et  de  Ville- Dieu,  au)c 
fondations  protestantes  Schunkbecher  et  Goll, 
dépendantes  de  la  confession  d'Augsbourg;  aux 
hospices  de  Grenoble  et  de  Bar-le-Duc.  (8, 
Bull.  380,  n"'  10795  et  suiv.) 


a4  oicEMBRB  1828.  -—  Ordonnance  relative  aux 
usines  dn  sieur  Lanlanié  dans  la  coaùntme  de 
Saint-Sernid  de  Biron.  (8,  Bull.  a8 1 ,  n<*  108 1 1 .  ) 


27  oicBVBRE  i8a8.  *-  Lettres- patentes  pQrUnt 

érection  de  majorats  en  faveur  de  MM.  Richard 

'  et  Faure  de  la  Lilate.  (8,  Bull.  273,  a!"  10528.) 


a8  DicBVBRE  i828=Fr.7  janvier  1829. —  Or- 

.  donnaiice  duRoi  relative  \  la  commission  mixte 

des  travaux  publics.  (8,  BulL-aya,  n°  io5u9.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  décrets  des  20  février  et  20  juin 
1810  (i)  et  du  22  décembre  1812,  relatif  à 
la  création  et  à  l'organisation  de  la  commis- 
svdn.  mixte  des  travaux  publics  ; 

Vu  Torgai^sation  du  18  septembre  18  r6, 
qui  fixe  la  composition  de  cette  commission  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«'.  La  commission  mixte  des  travaux 
publics,  créée  par  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 18 16,  sera  chargée  de  délibérer  et 
de  doni^r  son  avis  sur  chacun  des  objets  ren- 
voyés à  son  examen. 

a.  Cette  commission  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  ministre  d'Etat,  président; 

Trois  conseillers  d'Etat  ; 

Deux  inspecteurs  généraux  du  génie  mili- 
taire; 

Un  inspecteur  général  des  ponts-et-chaus- 
sees  ; 

Un  inspecteur  eénéral  membre  du  conseil 
des  travaux  maritimes; 

Un  secrétaire  archiviste. 


(1)  Les  décrets  des  20  février  et  20  juin  18  lu 
sont  inédits.  Foy.  décrets  dn  i3  fructidor  an  i3, 
do  4  août  1811,  du  aa  décembre  i8ia,  du  3i 


janvier  181 3;  ordonnances  du  37  février  181 5, 
du  18  septembre  1816. 
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lie  présideiit  et  les  membres  seront  nom* 
mes  par  nous,  sur  la  présentation  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d*EUt  de  la  guerre ,  de4'iB* 
teneur  et  de  la  marine. 

Les  deux  secrétaires  du  comité  du  génie  et 
(te  conse^il. général  des  ponts-etFchaussées  as- 
sisteront aux  séances  de  la  commission,  mais 
n'auront  pas  voix  délibératiTe. 

3.  La  présence  de  ouatre  membres,  indé- 
pendamment du  président  et  des  secrétaires 
desdits  comité  et  conseil»  sera  nécessaire 
pour  délibérer.  En  cas  de  partage  de  voix, 
celle  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'absence  du  président,  la  prési- 
dence sera  dévolue  momentanément  au  plus 
ancien  des  conseillers  d'Etat  membres  de  la 
conmiission. 

4.  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées,  et  Tinspection 
générale  des  travaux  maritimes,  pourront 
nommer,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
un  de  leurs  membres  comme   rapporteur 

hargé  de  souteliir  leur  opinion  devant  la 
conmiission  et  indiquer,  sll  y  a  lieu,  des 
moyens  de  conciliation. 

^  5.  Le  président  convoquera  la  commission 
ainsi  que  les  rapporteurs  des  conseil  et  co- 
mité, et  fera  mettre  sous  ses  yeux  toutes  les 
pièces  envoyées. 

Les  rapporteurs  du  comité  et  du  conseil 
seront  entendus,  et  pourront  assister  à  la  dis- 
cussion; mais  ils  se  retireront  au  moment  de 
la  délibération. 

6.  Le  président  transmettra  au  ministre  de 
chacun  des  départemens  dont  le  concours  aura 
été  réclamé,  un  extrait  de  la  délibération. 

7.  Si  Tun  des  ministres  ne  croit  pas  devoir 
adhérer  à  la  délibération  de  la  conmiission, 
il  portera  l'alGiire  devant  nous  en  notre  con- 
seil des  ndmstres,  pour  qu'il  y  soit  statué  dé- 
finitivement. 

8.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  1$ 
septembre  x8i6  sont  maintenues  en  tout  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la* 


X.  ^  2%  DBCBHBRK  iSaS.  1^ 

guerre,  de  l'intérienr  et  de  la  mme  (neo» 
tes  de  Gaux  et  fifartienac  et  baron  Hyds  de 
Neuville)  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  o^ 
donnance,  qui  sera  insérée  au  BuUetin  des 
Lois. 

a8  BicBXBBB  i8a8  =  14  iAmriiB  iSa).  —  Or- 
doMaace  da  Roi  qui  6ze  les  poiati  4e  Milie 
po«r  les  bMssoM  «xpëdiéee  k  Tëlvaiigerfirb 
voie  de  terre.  (8,  BaU.  37),  m^  io5a3.) 

Charles,  etc.  ' 

Tules articles  5,  8  et  87  de  la  bidaiS 
avril  1816; 

Yu  les  articles  a  et  34e  Tordonnanos  do  n 
juin  de  la  même  année,  et  les  dispositioDide 
rordonnanee  du  ao  mai  z8i8,  qui  fixe  les 
points  de  sortie  par  la  voie  de  terre; 

Considérant  que,  depuis  cette  époque,  de 
nouvelles  routes  ont  été  ouvertes  au  cob' 
merce .  et  i^e  quelques  points  de  sortie  se 
sont  plus  fréquent^ ,  ce  qui  a  obligé  à  modh 
fier  le  tableau  annexé  à  ladite  ordonnance,  et 
exige  qu'il  y  soit  encore  fait  des  chasgemens; 

Voulant  favoriser  autant  ou'il  est  poMibie 
l'exportation  des  boisson^  a  rétranger,  et 
concilier  les  besoins  du  commerce  aiec  h 
surveillance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuin 
d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  !•'.  Pour  jouir  de  la  franchise  des 
droits  prononcée  par  les  articles  5  et  87  deu 
loi  du  a8  avril  1816,  les  boissons  qui  sanii 
destinées  à  passer  à  l'étraneer  par  la  voie  de 
terre  devront,  à  compter  du  i*'  février  pro* 
chain ,  sortir  par  l'un  des  bureaux  dénoBDtf 
ail  tableau  annexé  à  la  présente. 

a.  Toutes  dispositions  contraires  sont  ibn- 
gées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  tfEtat  des 
finances  (comte  Roy)  est  chargé  de  VeiWi^ 
tiondela  présente  ordonnance,  qui  sera  lO* 
sérée  au  Bulletin  des  Lois. 


CHARLES  X."—  a8  DÉCEMBUIS   l8î«. 
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Tableau  des  Lieux  qui  peuvent  seuls  être  désignés  comme  points  de  sortie 
pour  les  boissons  expédiées  à  Vétranger  par  la  voie  de  terre. 


NOMS. 


DÉPÂETEMSNS. 


AE&0N0ISWM9HS 


P0I9T8  DB  SORTIE. 


Ain.  ....... 

Alpes  (Hautes). 
ABDKims.  .  .  . 


Belley. 
Ger.  . 


DODBS 

GAioim  (iUnte). 

ISÀBl 


Briançon  ..,.*. 

Rocroi 

Sedan. 

Monlbelliard .  .  . 
Pontarliar  .  •  .  • 

Saint-Gaadens .  % 

\    Grenoble 

\    La  Tovr-da-Pin. 


JtntA.  . 

Mbusb. 


MOSBLLB. 


NOBD. 


PYRéM^ES  (Basses)  .  .  . 

PYBiNiBS-OaiEHTAtBS. 


Saînt-Clande .  • 
Montmédy  .  •  • 

Btiey 

Sarreguemines  • 
Thionviile.  .  .  ■ 

Avesnes 

Dankerque.  .  . 
Hacebrottck  .  . 

Lille 

Yalenciennes . 

Bayonne  .  .  . 
Maaléon  .  .  . 
OloTon  .... 

Cé^et  .  .  t  .  . 
Prades  .... 


Rniir  (Bas) 


Rh»  (Hant). 

Vab 


Strasbourg  .  . 
WissenJbourg. 
Schelestadt .  . 

AHIdrch.  .  .  . 
BeKort  .... 
Colmmr .... 

(Trasse 


Port  de  Cordon,  Seissel. 
Perney,  PouiUy-Saînl-Genis. 

MoDl-Genève. 

Givet,  Gv^d'Hosiuf. 

La  ClîapeUe ,  Messincourt. 

yiUars»sons-BUmont. 

Ecbarapay  (les),  Verrière«''de-Joux ,yiller$. 

Pds. 

ChBpareiUto  •  Pont->Chaira«. 
Le  Pont-de-BeauToisîn.      ~ 

Les  RonssDi. 
Tbonne^-Long. 

La  Malmaison,  Mont-Saint-Martin. 
Parling,  Forbach,  Fraaenberg. 
OlUDf^V&oassy,  Sieick,  Tromborn. 

Bettigttfes. 

Oost-Cappel,  Zuidcoote. 
Hameau  de  la  Bee'le,  le  Sceau. 
Anuentières ,  Baisienx  «  Hallain. 
BUniB-Misseron,  Bon-Secours. 

Ainboa,  Bébobie. 
Amëgny.  ,       ' 

Urdos. 

LcPer-Hus,  Prat$-de-MoUo ,  Saint -Lau- 
rent de  Cerda. 
Bourg-Madame. 

Le  Pont-du-Rbin,-la  VanUenau. 
Lauterbourg ,  Wîssembourg. 
Rbinan.  • 

Saint-Loiâîf. 

Délie,  . 

Art«enheim«  Ile-4e-PaiUe. 

SaiAt-l^vrwt-dn-T». 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  a8  décaonbrç  iSa8. 

Le  ministre  secrétaire  d'Eiai  des  finances , 
Signé  ÏVOT. 


CHAULES  X.  —   a8  DëCÊMBRË   1828. 


a8  oicBUBAK  i8a8  ^  Pr.  26  FivRiER  i83i.  — 
Ordonnance  da  Roi  (Charles  X)  qui  autorise  le 
duc  de  Padoue  ^  échanger  des  biens  provenant 
du  majorât  k  lui  constitué  sur  le  domaine  ex- 
traordinaire. (9,  BuU.  O.  45  bis^  n"*  i.) 

Gharies,  etc. 

Tu  les  demandes  du  sieur  Arrichi  de  Casa- 
nova, duc  de  Padoue,  titulaire  d'un  majorât 
auquel  a  été  affecté  un  hôtel  s^tué  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  n<>  11 ,  provenant  de  l'an- 
cien domaine  extraordinaire  ,'lesdites  de- 
mandés tendantes  i  être  autorisé  : 

X  <*  A  échanger  la  jouissance  de  inille  trente- 
huit  toises  de  terrain  provenant  des  ci-devant 
Maihurins,  lesquelles  font  partie  du  jardin 
de  Thétel,  et  sont  tenues  à  bail  emphytéotique 
pour  quatre- vingt-dix -4ieuf  ans  qui  ont  oom^ 
Jnence  à  courir  les  10  septembre  1768  et  16 
février  1769,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  six  cent  quatre-vingt-deux  franco 
trente-neuf  centimes,  contre  la  propriété  de 
cent  toises  de  terrain  à  prendre  dans  les  mille 
trente-huit  toises ,  lesquelles  cent  toises  seront 
réunies  dès  ce  moment  en  usufruit  et  en  toute 
propriété  au  jardin  de  rhôtel  ; 

2*»  A  vendra,  après  cet  échange  consommé , 
ledit  hôtel,  pourie  prix  en  être  employé  soit 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat ,  en  actions 
de  la  Banque  de  t^rance  ou  en^mmeubles, 
au  choix  du  donataire; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  i*'  mars 
1808  et  3  mars  18 10,  concernant  la  vente 
et  le  remploi  des  biens  affectés  aux  majorats 
et  dotations; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i8r8,  relative  à  la 
vente  des  biens  du  domaine  extraordinaire; 

Ck>nsidérant  qu'il  est  également  dans  l'inté- 
rêt du  donataire  et  de  celui  de  l'Etat  d'aliéner 
les  biens  qui  composent  le  majorât  accordé , 
le  28  mars  i8ia,  au  siëur  duc  de  Padoue; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«».  Le  sieur  duc  de  Padoue  est  auto- 
riséàabandonner  la  jouissancede  mille  trente- 
huit  toises  de  terrain  provenant  des  ci-devant 
Mathurins,  et  comprises  dans  le  jardin  de 
l'hôtel  affecté  à  son  majorât,  lesdits  terrains 
tenus  à  baux  emphytéotiques  qui  expireront 
les  10  septembre  1867  et  16  février  1868, 
sous  la  condition  :  i*>  qu'il  recevra  du  nu-pro- 
priétaire, en  échange  èe  son  droit  de  jouis- 
sance, cent  toises  de  terrain  à  prendre  dans 
les  mille  trente-huit  toises  abandonnées,  les- 
quelles cent  toises  seront  réunies  en  propriété 
et  usufruit  à  son  majorât  ; 

2«  Que  les  biens  dudit  majorât  seront  dé*> 
chargés  du  paiement  de  la  rente  de  six  cent 

3uatre-vingt-deux  francs  trente-neuf  centimes 
ont  ils  sont  j;revés  envers  ledit  mi-proprié- 
tairc; 


3»  Que  ce  propriétaire  renoncera,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  et  ayant- 
cause,  à  établir  des  jours  ou  autres  servitudes 
sur  le  jardin  de  l'hôtel,  dans  le  cas  où  des 
constructions  viendraient  à  êlre  élevées  sur 
les  neuf  cent  trente-huit  toises  dont  la  jouis- 
sance lui  sera  abandonnée; 

4*  Qne  tous  les  frais  auxquels  l'échange 
peut  donner  lieu  seront  supportés ,  soit  parce 
nu-propriétaire  ^  soit  par  le  sieur  duc  de  Pa- 
doue ,  selon  les  conventions  qu'ils  auront  faites 
ou  qu'ils  feront  à  cet  égard,  sans  que,  dans 
aucun  cas ,  il  puisse  eu:  être  attribué  aucune 
portion  à  la  charge  de  l'Etat. 

a.  ^près  1^  consommation  du  contrat  d'é- 
change ,  et  après  que  notre  ministre  des  fi- 
nances aura  reconnu  qu'il  est  revêtu  de  toutes 
les  formalités  requises,  et  que  la  purge  des 
'  hypothèques  aura  eu  lieu,  le  sieur  duc  de  Pa^ 
doue  jouira  dû  délai;  d'une  année  à  partir  de 
cette  reconnaissance,  pour  faire  procéder  à 
la  vente  de  l'hôtel  affecté  à  sa  dotation. 

3.  La  Yénte  aura  Ueu  devant  le  préfet  de  la 
Seine,  dans  les  formes  usitées  pour  l'aliéna- 
tion des  biçns  de  l'Etat ,  et  d'âpres  une  exper- 
tise dont  le  résultat  servira  de  mise  à  prix. 

4.  Pour  sûreté  du  paiement  du'  prix,  l'ac- 
quéreur sera  tenu  de  fournir  une  caution  ou 
une  hypothèque  suffisante,  jusou'à  concur- 
rence de  la  moitié  du  montant  d'estimation, 
et  il  ne  pourra  faire  aucune  démolition  ni 
changement  notable  avant  l'entier  paiement 
du  prix. 

5.  Le  prix  principal  de  la  vente  sera  verse 
par  l'acquéreur,  aux  termes  fixés  par  l'adjudi- 
cation, à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  employé,  sous  la  surveillance  de  1  adnûnis- 
tration  des  domaines  et  au  choix  du  donataire, 
soit  en  actions  de  la  Banque  de  France ,  soit 
en  acquisitions  de  rentes  cinq  pour  cent  sur 
l'Etat  qui  seront  immobilisées,  soit  en  im- 
meubles; le  tout  conformément  aux  clauses 
des  lettres  d'investiture,  et  aux  articles  68, 
69  et  suivans  du  décret  du  i*'  mars  1808. 

6.  Les  intérêts  du  prix  d'acquisition  seront 

Iiayés  directement  par  l'adjudicataire,  entre 
es  mains  du  sieur  duc  de  Padoue,  qui  recevra 
également  les  intérêts  des  sommes  qui  seront 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7.  Les  frais  d'expertise  et  de  vente  seront 
payés  comptant  par  l'acquéreur  en  sus  du  prix 
principal. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  le  comte  Chabrol)  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a8  DECEMBRE  1828  =  i4  JANVIER  1839.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et 
dans  deux  forêts  royales.  (  8  ,  Bull.  2/3  , 
n*»  loSa;.)  ^^___ 
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28  DÉCEMBRE  1828. .—-  Ordonnance  qui.  accorde 
des  pensionc  de  retraite  }k  des  militaires  y  àè-» 
nommes,  imputables  sur  le  crédit  spécial  d*un 
million  huit  cent  mille  francs.  (8,  Bull.  27^ 
quaier,  n?  3.) 


28  DKCEiiBRE  1828.  —  Ordonnances  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  ()e  naturalité 
aux  sieurs  Feelers  et  Clément.  (8,  Bull.  286, 
n°*  10973  et  10974.) 


'28  picBKBRB  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Lagasse.  (8,  Bull.  296,  n**  ii3i5.) 


28  oécEHBRB  1828.  —  Ordonnance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Vicario  dil'Vicary.  (8,  Bull.  3oi,  n*»^i534.) 


28  nicEMBRE  i8a8.  —  Ordoniiance  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  ifatoralilé  au  sieur 
Badie.  (8,  Bull.  3i6,  n^  i2i56.) 


28  DicsM^RE  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
Inacceptation  de  dons  et  legs  aux  séminaires 
de  Poitiers  t\  de  Reims,  aux  fabriques  des 
églises  de  Vannes,  de  Yarces  et  de  Racrange. 
(8,  Bull.  3j9,  n""  1 23 12  et  suiv.) 


28  nicEMBRE  1828.  — >•  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  des  militaires  j  dé- 
nommés, imputal^s  sur  le  crédit  spécial  ou- 
vert par  la  loi  du  20  juin  1827.  (8,  Bull,  273 
4fuater,  n®  i**".) 

28  picEMBRE  1828.—  Ordoohance  qui  accorde 
des  pensions  de  |-etraite  à  des  militaires  y  dé^ 
nommés,  imputables  sur  le  crédit  de  1828  et 
1829.  (8,  Bull.  273  ifuaierj  n°  2.) 


28  DÉCEMBRE  1828.  —  Ordonnance  du  Roi  q&î 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  natura» 
liléau  sieur  Bourgeois.  (8,  Bull.  338,  n<>  13374.) 


28  DÉCEMBRE  .1828.  —  Ordonnance  qui  fixe  dé- 
linilivemenl  'k  douze  le  nombre  des  avoués  près 
la  coufroyale  d*Agen.  (8, Bull.  272,  n*^  io5i3.) 


28  DÉCEMBRE  1828.  —  Ordonnance  qui  autorise 
le  sieur  Gniilemardet  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  Lamare.  (8,  Bull.  272,  n®  io5i4.) 


28  DÉCEMBRE  1828.  —  Ordonnance  qui  àtlmr't 
les  sieurs  Becci  e|  Gélaz  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (8,  Bull.  272,  n**  io5i5.) 


28  DÉCEMBRE  1828.  -»  Ordonnance  qui  accorde 
des  pensions  ^  quatre  anciens  grands  fonction- 
naires de  rStat.  (8,  Bull.  273  bis  y  n*  3.) 


3i  DÉCEMBRE  i828=:Pr.28  AOUT  1829.— Ordon^ 
nance  du  Roi  portant  établissement  de  ( 'enre- 
gistrement k  la  Martinique,  ^  la  Guadeloupe 
et  sts  dépendances,  et  à  laX^uiane  française  (  i  ), 
(8,Bull.  3i2  5i5.) 

Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRB  pREinr^R. 

Chapitre  premier.  De  Tenregistrement  desdroî(# 
et  de  leur  application. 

Art.  I*'.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  la  formalitéde Fenregis- 
trement  sera  établie  dansn^s  colonies  des  An* 
tilles  et  à  \e^  Guiane  française,  et  les  droits  y 
seront  liquidés  et  perçus  d'après  les  bases  et 
suivant  les  règles  déterminées  ci-après. 

2.  Les  droits  d*enregistremenf  sont  fixes  ou 
proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes  et 
mutations  qui  y  sont  assujétis. 

La  perception  de  ces  droits  est  réglée  d*a* 
près  la  forme  extérieure  des  actes  ou  la  subs- 
tance de  leurs  dispositions ,  sans  égard  à  leur 
validité  ni  aux  causes  quelconques  .de  résolu- 
tion ou  d'annulation  ultérieures,  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  par  la  présente.ordonnance^ 
^  3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit 
civils ,  soit  judiciaires  ou  extn^udiciaires ,  qui 


(1)  On  sait  que  le  contrôle  n'existait  pas  autre- 
fois aux  colonies.  ^0/.  lois  des  5  =  19  décembre 
1790,  art.  a4,  et  22  frimaire  an  7,  art.  /o). 
«  Dans  cette  ordonnance  se  trouvent  reproduites 
et  combinées  les  dispositions  de  ^toutes  les  lois 
rendues  sur  la  matière  de  renrcgistremenl,  no- 
tamment des  lois  des  22  frimaire  an  7,  27  ven- 
tôse an  9,  28  avril  1816,  ar!.  37  et  suivans;  iÇ 
juin  1824*  et  de  plusieurs  autres  dont  Ténumé- 
ration  complète  se  trouve  placée  dans  mes  notes 
sur  la  lui  du  22  frimaire  an  7. 

On  a  eu  soin  de  réunir,  en  outre,  toutes  les 
solutions  qui  ont  été  fournies  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  ou  par  les  déci- 
sions de  la  régie  et  instructions  ministérielles.  Je 
me  proposais  de  faire  ressortir  sur  chaque  dispo- 


sition les  motifs  qui  me  paraîtraient  l'avoir  déter- 
minée; mais  ce  travail  se  trouve  fait  dans  Tex- 
cellent  rapport  au  Roi  du  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  3 1  décembre  i6a8 ,  inséré  "k  la  suitei 
de  l'ordonnance.  Cç  rapport  peut  être  con- 
^  suite  avec  beaucoup  d'utilité  ,  non-seulement 
pour  Tappli cation  de  la  présente  ordonnance 
aux  colonies,  mais  encore  pour  Tapplicatioa 
des  lois  de  l'enregistrement  en  France;  car  ii 
offre  un  résumé  très-clair  des  dispositions  def 
lois  qui  se  sont  succédées  sur  ce^e  matière,  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  décision» 
de  la  direction  4e  l'enregistrement  sur  les  ques- 
tions les  plus  importantes,  ^oy.  ordonnances  da 
i4  juin  1829,  do  28  septembre  i83o,  do  a)  sep* 
tembre  i832. 
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ne  contiennent  ni  oblkation,  ni  libération, 
ni  condamnation ,  atlributionj  coUpcatiOn  ou 
liquidation  de  sommes  et  Taleurt ,  ni  transmis- 
sion de  propriété ,  d'usufruit  ou  de  jouiitanoe 
de  biens  meubles  ou  immeubles. 

U  sera  per^  aux  taux  fixés  par  le  chapitra 
I«'  du  titre  II  de  la  présente  ordonnanoe. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les 
obligations,  lioérations,  condamnations,  attri- 
butions ,  collocations  ou  liquidations  de  som- 
mes et  valeurs ,  et  pour  toute  transmission  de 
I^opriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeublés  soit  entre  TÎfs,  soit  par 
décès. 

Il  esl  assis  sur  les  valeurs. 

Ses  quotités  sont  réglées  par  le  chapitre  tl 
du  titre  II  de  la  présente  ordonnance. 

n  nV  a  point  de  fraction  de  centime  dans 
la  liquidation  du  droit  proportionnel  :  lors- 
qu'une fraction  de  somme  ne  produit  paslm 
centime  de  droit ,  le  centime  est  perçu  au  pro- 
fit du  Trésor;  sans  que ,  dans> aucun  cas,  ce 
droit  puisse  être  au-dessous  de  vingt-<ûnq  cen- 
times. 

5.  Tous  les  actes  civils  et  extrajudidaires 
sont  enregistrés  sur  les  minutes,  brevets  ou 
originaux. 

6.  Les  actes  judiciaires  sont  également  sou- 
mis à  VenreeiÀ^ment  sur  les  minutes ,  bre- 
vets ou  originaux ,  suivant  les  distinctions  ci- 
après  :  ^  ' 

^ i^  En  matière*  civile  et  de  èommerce,  tous 
les  actes  et  jugemens,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  émanés  des  juges  ou  des  gref- 
fiers, sans  exception. 

2«  En  maiiirei  de  poUee'et  de  police  eor» 
reetionfielle ,  les  actes  de  dépôt  et  décharge , 
faits  au  greffe  par  les  parties,  les  ordonnan- 
ces de  mise  en  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion, lés  cantionnemens,  les  ordonnances 
sur  requête,  et  tous  les  jugemens  définitifs 
rendus  à  l'audience  publique,  lesactesxl'appel 
et  ceux  de  recours  en  cassation,  «t  les  certifi- 
cats délivrés  en  brevet. 

3»  En  matièrp  eriminêlle,  les  actes  de  dé- 
pôt et  de  décharge  au  greffe  pour  toutes  per* 
sonnfes  autres  que  les  prévenus ,  dans  le  cas 
seulement  où  il  y  a  partie  civile  en  cause , 
les  iugemens  et  arrets  définitifs  rendus  à 
l'audience  publique,  aussi  seulement  lors- 
qu'il y  a  partie  civile,  les  cantionnemens,  les 
^ctes  d'appel,  les  recours  en  cassation  par 
les  parties  civiles,  ainsi  que  les  ordonnances 
rendues  sur  lemv  requêtes  et  les  certificats 
délivrés  en  brevet 

7.  Les  actes  des  administrations  et  des  éla- 
blissemens  publics  c^ui  sont  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  la  minute  sont  :  t«  les  actes 
translatifs  de  propriété,  d'usufruits  ou  de 
jouissance  de  niens  meubles  et  immeubles; 
2<*  les  traités  et  marchés  de  toute  nature ,  à 
prix  convenu,  aux  enchères,  au  rabais  ou 
par  soumissions;  3«  les  cantionnemens  et 


renforts  de  cautions  y  relatifs  ;  4^  les  presta- 
tions de  serment  des  employés  et  comptables 
salariés  pour  entrer  en  fonctions;  5<>  les  pro- 
cès-verbaux désignés  au  n»  4i  du  S  II  de 
l'article  91. 

8.  Il  n'est  dû  aucun  c^eit  d^Miregistre- 
ment  pour  les  extraits,  copies  ou  expé(utions 
des  actes  dont  les  minutes  ont  dû  être  enre- 
gistrées. 

Les  extraits  et  copies  coUationnées  en  sont 
seules  passibles. 

^.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  h 
quittance  donnée,  ou  l'obligation  consentie 
par  le  même  acte,  popr  tout  ou  partie  du  prix 
entre  les  contractans,  ne  peut  être  sujette  à 
un  drbit  particulier  d'enregistrement. 

La  quittance  du  prix  de  vente  insérée  dans 
une  déclaration  de  command  n'est  pareille- 
ment sujette  à  aucun  droit  particuli^. 

Il  en  est  de  même  si  le  prix  est  payé  par 
la  remise  de  billets  souscrits  par  l'acquéreor 
et  sans  l'intervention  d'un  tiers. 

Toutefois  la  donation  ou  h  remise  d'une 

Sartie  du  prix  par  le  ven^^ur  à  l'acquéreur 
oit  le  droit  qui  lui  est  propre,  qumque  sti- 
pulée dans  le  même  ai^te. 

10.  Lorsque  dans  un  ai^quekonque,  soit 
civil ,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire ,  il  y 
a  plusieun  dispositions  indépendantes  cm  ne 
dérivant  pa^  nécessairement  les  unes  des  au- 
tres, il  est  dû  par  diacune  d'elles,  et  selon 
son  espèce,  un  droit  particulier. 

Il  est  également  dû  phlsieurs  droits,  lors- 
qu'une seule  disposition  concerne  plusieun 
personnes  ayant  des  intérêts  distincts  et  indé* 
pendans  les  uns  des  autres. 

La  quotité  des  divers  droits  est  déterminée 
par  l'artide  de  la  présente  ordonnance  dans 
lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  ou  au- 
quel elle  se  rapporte. 

S'il  n'y  a  lieu  qu'à  un  seul  droit,  il  doit 
être  établi  sur  la  disposition  principale ,  et 
non  sur  celle  qui  en  dérive  et  qui  n'en  est  que 
l'accessoire. 

zi.  Les  biens  immeubles  par  leur  destina- 
tion ou  par  l'objet  auquel  ib  s'appliquent  sont 
assujétis  aux  mêmes  droits  que  les  immeuldes 
par  nature. 

la.  Lorsou'unacte  de  vente  comprend  des 
meubles  etaes  immeubles,  le  droit  d'enregis- 
trement est  perçu  sur  la  totalité  du  prix ,  an 
taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  4{a'il 
ne  soit  stiinilé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiHera,  et  que  ces  objets  ne  soient 
détaillés  et  estimés,  article  par  artide,  dans 
le  contrat,  ou  par  un  >état  y  annexé,  oa  par 
un  inventaire  antérieur  constatant  ce  détail 
et  rappelé  dans  l'acte. 

i3.  La  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
priété ou  en  usufruit  est  suffisaomient  établie 
pour  la  demande  du  droit  d'enregiatresBcnt 
et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nou- 
veau possesseur,  soit  par  le  recensement  qu'il 
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aura  fait  de  ses  biens,  soit  par  rioscriptipii 
de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, et  des  paiemens  par  lui  faits  d'après  ce 
rôle,  soit  par.  des  baux  par  lui  passés,  pu  en- 
fin par  des  transactions  ou  tous  autres  actes 
constatant  sa  propriété  ou  son  usufiruit. 

A  défaut  d'actes,  ou  lorsc^ife  les  nouveaux 
possesseurs  prétendront  qu'il  n'existe  pas  de 
conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédens 
propriétaires  ou  usufruitiers,  il  y  sera  sup- 
I>léé  par  des  déclarationi  détaillées  et  estima- 
tives. 

14.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  de  lo- 
cation ou  d'engagement  d'un  immeuble,  est 
aussi  suffisamment  établie  pour  la  demande 
etk  poursuite  du  paiement  des  droits  des  baux 
et  engagemens  non  enregistrés,  par  les  ac- 
tes qui  la  font  connaître  ou  par  des  paie- 
mens de  contributions  imposées  aux  fer- 
miers, locataires  et  détenteurs  temporaires, 
sans  que  la  présente  disposition  s  applique 
aux  baux  par  conventions  verbales  m  par  ta- 
cites reconductions. 

x5.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers ,  ou 
dans  les  colonies  françaises  où  l'enregistre- 
ment n'est  pas  établi,  quel  que  soit  leur  ob- 
jet ,  et  les  actes  passés  dans  les  Antilles  firan- 
r"  es  et  à  la  Guiane  française,  et  relatifs  à 
droits,  actions  ou  biens  meubles  situés 
dans  les  pays  étrangers  pu  dans  les  colonies 
françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  éta- 
bli, paieront  les  mêmes  droits  que  les  actes 
de  même' nature  passés  aux  Antilles  françai- 
ses et  à  la  Guiane  française  pour  des  biens 
qui  y  seraient  ûtués.  - 

Sont  seuls  exceptés  de  ces  dispositions  les 
actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en 
pays  étrangers,  qui  ne  paieront  qu'un  droit 
fixe. 

Les  actes  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en 
langue  française  ne  seront  enregistrés^  que  sur 
une  traduction  authentique. 

A  l'égard  des  actes  enregistrés  en  France, 
ou  dans  une  cobnie  française ,  ils  seront  de 
nouveau  soumis  à  cette  formalité  dans  la  co- 
lonie, avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun 
iisa^  public,  mais  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  nxe  dans  le  (5as  où  la  perception  déjà 
faite  serait  égale  ou  supérieure  à  celle  déter- 
minée par  la  présente  ordonnance ,  et ,  dans 
le  cas  où  elle  serait  inférieure,  il  y  aura  lieu 
dTacquitter  le  complément  des  droits  aux- 
quels ces  actes  sont;assujétis  par  levât  na- 
ture. 

Chapitre  II.  Des  valeur*  et  des  bases  sur  les- 
quelles  le  droit  proportionnel  est  assis,  et  de 
1  expertise. 

«Skctiok  PRBMiiRB.  Dûs  volcurs  et  des  bases. 

16.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
el  de  \t  jouissance  éô$  frrens  meubief,  est  dé^ 
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terminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement 
du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
i«  Pour  les  baux  et  locations,  les  sous-baux, 
cessions,  subrogations  et  résiliations  de  baux, 
par  te  total  formé  du  prîœ  et  des  charges  de 
toutes  les  années  du  terme  le  plus  long  au» 
quel  la  jouissance  puisse  s'étendre 9  pourvu 
que  ta  durée  du  bail  soit  limitée, 

20  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  ces- 
sions, transports  ou  délégations  et  autres  ac- 
tes obligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans 
taete  df  qui  en  fait  l'ol{jet,  sans  y  eompren» 
dre  les  intérêts  à  échoir,  ni  aueitne  somme 
réunie  au  capital  et  qui  no,  serait  que  la  re- 
présentation  de  cet  intérêts. 

Les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un 
contrat  pour  acquitter  des  créances  à  terme 
envers  un  tiers  donnent  lieu  au  droit  pro- 
portionnel y  lorsque  le  créancier  délégataire 
est  présent  au  contrat;  et,  s'il  est  absent,  ce 
droit  devient  exigible  «ur  tout  acte  ultérieur 
duquel  il  résulte  que  ce  créancier  a  reconnu 
la  délégation  ou  qu'il  a  agi  en  conséquence, 
même  sans  acceptation  extnresse  et  sans  dé- 
charger son  premier  débiteur. 

En  cas  de  quittance  d'à-compte  donné  par 
le  créancier  au  débiteur  délégué,  le  droit  de 
la  délégation  sera  payé  sur  la  quittance  pour 
le  restant  dû  par  ce  dernier. 

Si  le  contrat  n'énonce  pas  de  titre  enregis- 
tré au  profit  du  créancier  délégataire  non 
{présent ,  le  droit  d'obligation  sera  perçu  sur 
e  montant  de  la  créance,  sauf  restitution  dans 
le  délai  prescrit,  en  cas  de  représentation  du 
titre  enregistré;  mais,  si  le  créancier  déléga- 
taii»  est  présent  au  contrat,  il  ne  pourra 
étre*perçu  qu'un  seul  droit  pour  l'obligation 
et  la  délégation  consenties  par  le  même  acte. 
3<>  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes 
de  libération)  par  le  total  des  sommes  ou 
capitaux  dont  te  débiteur  demeure  libéré^  ou 
dont  la  remisese  trouve  consentie  par  te  créan» 
cioTi  eaôcepté  par  acte  de  concordat  après  fait' 
lite. 

Quant  aux  intérêts  échus,  le  droit  n*éstdû 
que  sur  leur  paiement  ou  leur  Remise,  recon- 
nus par  les  parties. 

Les  sommes  balancées  en  recette  et  en  dé- 
pense, dans  les  comptes  des  mandataires  et 
des  tuteurs,  ne  devront  «ucun  drdît^si  le 
compte  est  réglé  par  acte  sous  seing  privé,  se- 
lon ce  qui  est  autorisé  par  l'art.  Sa  ci-après.^ 
Si  le  compte  est  arrêté  par  acte  public ,  il 
n'y  aura  de  soumis  au  droit  de  çpiittance  que 
les  recettes  et  les  dépenses  justifiées  par  des 

Ïnèces  écrites  autres  que  celles  exemptes  de 
a  formalité  par  le  n*  8  du  §  III  de  l'article  93 
de  la  présente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient 
pas  été  enregistrées  avant  d'en  laire  usage: 

Sans  préjudice,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des 
droits  dus  sur  le  reliquat. 
4«  Pour  les  oàarches  et  traités,  par  les  prix 
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e^primétf  eu  par  tèvuluaîUm  ^<m  ura  faite 
(les  objets  qui  en  seront  susceptibles  ; 

5«  Pour  les  ventes  et  autres  transmlssiops 
à  titré  onéreux,  par  le  prix  fceprimé  et  le  ca' 
pitat  des  charges  qui  peuvent  ajouter  aux 
priXf  ainsi  que  le  capital  des  renies  dont  le 
service  est  imposé  à  f  acquéreur  ; 

6«  Pour  1^  créations  de  rentes  soit  perpé- 
tuelles, soit  viagère^  ou  de  pensions  aussi  à 
titre  onéreux,  par  le  capital  constitué  et 
aliéné; 

T  Pour  les  cessions,  transports  ou  délé- 
gations-desditet  rentes  ou  pensions,  et  pour 
leur  amortissement  ou  rachat,  par  te  capital 
constitué  «  qUet  que  soit  '  te  prix  stipulé  pour 
te  transport  y  la  délégation  ou  l'amortisse» 
ment; 

8*  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans 
expression  de  capital,  pour  leur  transport , 
délation  et  amortissement,  à  raison  d'un 
capital  formé  do  douze  fois  la  rente  perpé' 
tuelle,  et  de  six  fois  la  rente  viagère  ou  ta 
pension,  quel  aue  soit  le  prix  ftipulé  pour  te 
transport^  la  délégation  ou  t amortissement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les 
rentes  viagères  et  pensions  créées  sur  une 
tète,  et  celles  créées  «ur  plusieurs  tètes,  quant 
à  révaluatfon. 

Les  restes  et  pensions  stipulées  payables 
en  nature  seront  évaluées  anx  mêmes  capi- 
taux ,  estimation  pr^lablement  faite  des  ob- 
jets d'après  le  taux  commun  résultant  des 
mercuriales  on  parères  des  trois  dernières 
années  de  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  à  la  date  de  l'acte,  s'il  s'agjit  d'une 
rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles,  ou, 
dans  tout  autre  jcas,  d'après  le  prix  moyen 
des  mercuriale^  ou  parères  des  trois  derniè- 
res années  du  lieu  ou  l'acte  aura  été  passé. 

Il  sera  iàpporté,.à  l'appui  de  l'acte,  vfk 
extrait  certifié  des  mercuriales,  ou  im  pa- 
rère siçné  par  trois  négocians  patentés  ou 
Far  trois  propriétaires,  suivant  le  nature  de 
objet  à  estimer. 

S  il  est  question  d'objets  dont  le  prix  ne 
puisse  être  réglé  par  les  mercuriales  fu  pa- 
rères, les  parties  en  feront  une  déclaration 
estimative. 

9'  Pour  les  transmissions  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès, 
par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
sans  distraction  des  charges,  à  Vexception 
seulement  de  celles  qui  seraient  établies  par 
titres  authentiques  ou  ayant  date  certaine 
antérieure  au  décès,  faits  sans  dol  ni  fraude^ 
et  à  la  charge  d'en  affirmer  l'existence  réelle 
au  jour  du  décès,  devant  lejuge-de-paix,  par 
un  acte  qui  sera  annexé  à  la  déclaration,  sur 
la  réquisition  qui  pourrait  en  être  fai{e  par 
le  préposé  tfe  l'enregistrement, 

jo«  Pour  les  transmissions  d'usufruit  à  titre 
gratuit,  par  la  moitié  de  la  valeur  entière 
de  Tobjet. 


Dans  le  cas  de  transmission  par  adjudica- 
tion publique  des  biens  compris  au  précé- 
dent article ,  le  prix  et  les  charges  serviront 
seuls  de  base  au  droit  de  mutation. 

17.  La  valeur  de  la  propriété,  de  rusnfniit 
et  de  la  jouissance  des  immeubles ,  est  déter- 
minée, pour  là  liquidation  et  le  paiement  du 
droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

i»  Pour  tes  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les 
sous-baux,  cessions,  subrogations  et  résilia- 
tions de  baux,,  par  le  total  formé  du  prix  et 
des  charges  de  toutes  les  années  dm  terme  le 
plus  long  auquel  la  Jouissance  puisse  s'ètett» 
dre,  pourvu  que  la  durée  du  bail  soit  limitée. 
,  Si  le  prix  et  les  charges  sont  stipulés  paya- 
bles en  nature,  il  en  sera  fait  une  évaluation 
d'après  le  taux  moyen  des  trois  dernières  an- 
nées à  la  date  de  l'acte  deà  mercuriales  ou 
parères  de  la  commune  où  sont  situés  les 
biens,  et  il  sera  produit  un  extrait  certifié 
desdites  mercuriales,  ou  im  parère  signé  par 
trois  négocians  patentés  ou  trois  propriétai- 
res, suivant  la  nature  des  objets  à  estimer. 

Il  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de 
fruits,  pour  la  part  revenant  au  bailleur,  dont 
la  quotité  sera  préalablement  déclarée,  et  sur 
la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enregistrement 
sera  perçu.  ' 

S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse 
être  constatée  par  les  mercuriales  ou  parères, 
les  parties  en  feront  une  déclaration  esti- 
mative. 

.  2<*  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  par  «n  eapi' 
tal  formé  de  douze  fois. la  rente ^  ou  le  prix 
annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y 
ajoutant  également  les  autres  charges  en  ca» 
pital  et  tes  deniers  <t entrée,  s^il  en  est  sti» 
pu  té» 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci- 
dessus. 

.  S**  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de 
ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  par  un 
capital  formé  de  six  fois  le  prix  et  Us  charges 
annuelles  f  en  y  ({joutant  de  même  le  nUmtant 
des  deniers  Centrée  et  des  autres  charges, 
s'il  s'en  trouve  d'exprimé. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareille- 
ment comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

4<*  Pour  lesédianges,  par  le  revenu  ams» 
taté  par  les  baux  courons  à  la  date  de  Cacte, 
et,  à  défaut^  par  une  évaluation  qui  doit  être 
faite  efi  capital  y  d'après  le  revenu  multiplié 
par  douze  :  le  tout  sans  distraction  des  charges, 

5"  Pour  les  engagemens  ou  antichrâes, 
par  les  prix  et  sommes  pour  lesquels  ils  sont 
faits. 

6»  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions, 
rétrocessions,  résiliations,  licitations,  et  tous 
autres  actes  portant  transmission  de  propriété 
ou  d'usufruit  à  titré  onéreux,  parle  prix  e^- 
primé,  en  y  ({joutant  toutes  les  charges,  même 
Q§U^  iv^tucU^,  ^  leé  rtmtç9  fn  capital  dmt 


*  CHAEL£S  X.  —   3 

le  service  est  imposé  â  Vaequèreur,  ou  par 
tinsetlimation  d'epeperts,  ainsi  qu'il  est  presr 
crit  au  chapitre  II  ci-après. 

Si  le  prix  exprime  comprend  les  frais  du 
contrat  et  des  intérêts  à  échoir  postéjçieure- 
ment  au  trimestre  de  l'entrée  en  jouissance 
de  Tacquéreur,  il  en  sera  fait  déduction,  pour 
ne  percevoir  le  droit  que  sur  le  capital  reve- 
nant au  vendeur. 

Dans  le  cas  où  I9  fitation  du  prix  est  lais- 
sée à  l'arbitrage  d'un  tiers,  la  déclaration  de 
la  valeur  devra  être  faite  au  pied  de  l'acte 
par  les  parties,  conformément  à  l'article  23 
ci-après. 

La  réserve  de  jouissance  pour  un  tem|»s 
quelconque  postérieur  au  paiement  du  pnx 
de  l'aliénation  doit  être  regardée  comme  une 
charge  dont  il  faut  cumufer  l-évaluation  en 
capital  avoc  le  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
excepté  quand  cette  réserve  n'a  pour  obief' 
que  te  terme  courant,  lors  de  la  vente,  des 
revenus  à  échoir. 

Le  contrat  aléatoire  entre  des  acquéreurs 
qui  ont  contribué  an  prix,  même  par  por- 
tions iné^les,  et  par  lequel  la  totalité  de 
l'acquisition  doit  appartemr  au  survivant,  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  particulier  sur  le 
contrat,  ni  à  l'événement. 

7" 'Pour  les  ventes  de  nues -propriétés, 
même  celles  qui  sont  faites  par  le  même  acte 
que  l'usufruit  (i)  à  uàe  autre  personne,  par 
tout  ce  ^ui  forme  le  prix  de  la  nue-propriété^ 
en  y  ajoutant  moitié  en  sus,  et  le  droit  4era 
perçu  sur  la  totalité. 

Mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour 
la  réiunion  de  l'usufruit  à  la  propriété;  cepen- 
dant,  si  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession, 
et  que  le  prix  soit  supérieur  à  l'évaluation 
qui  en  aura  été  faite  jjour  régler  le  droit  ^e 
la  translation  de  propriété,  il  est  dû  un  droit, 
par  supplément,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder 
cette  évaluation  :  dans  le  cas  contraire,  l'acte 
de  cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe. 

8»  Pour  les  transmissions  entre-vifs  et  à 
titre  gratuit  de'  propriétés  entières  ou  de 
nues-propriétés,  et  pour  celles  qui  s'effec- 
tuent par  décès,  par  te  prix  des  baux  cou- 
vans,  à  l'époque  de  la  mutation,  et,  à  défaut 
de  baux,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  du 
revenu  et  porté  à  douze  fois  le  produit  des 
biens,  sans  distraction  de  dettes  ni  charges 
que/conques, 

il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété  lorsqu'elle  s'opérera  na- 
turellement et  sans  acte,  et  que  le  droit  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière;  et,  dans  ce 
cas ,  l'acte  entre-vifs  de  la  réunion  de  l'usu- 
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fruit  ne  paiera  que  le  droit  fixe  d'enregistre- 
ment. 

9«  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seule- 
ment, soit  entre* vifs  à  titre  gratuit,  soit  par 
décès ,  par  le  prix  des  baux  coûtons  à  l'épo' 
que  de  la  donation  ou  du  décès,  ou,  à  défaut 
de  baux,  par  févalitation  du  revenu  qui  sera 
porté  à  SUD.  fois  le  produit  des  biensy  aussi 
sans  distraction  de  dettes  ni  charges. 

Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  aoguitté  le 
droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit  ac- 
ouerra  la'  nue-propriété,  il  paiera  le  droit 
a'entegistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article, 
l'usufruit  et  la  nue-propriété,  transmis  pour 
un  seul  prix,  s'évaluent  chacun  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière. 

18.  Les  droits  de  mutation  des  actes,  qua- 
lifiés par  les  parties  donations  entre- viJEs,  ne 
sont  exigibles  que  lorsque  ces  donations  sont 
acceptées,  ou  sur  l'acte  postérieur  qui  cons- 
tate cette  acceptation,  et  les  règles  générales 
ci-après  énoncées  seront  suivies  pour  la  liqui- 
dation de  ces  droits  : 

I»  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  ' 
celles  à  titre  gratuit  et  celles  "k  titre  onéreux  ; 

2«  Les  réserves  de  l'art  946  du  Ck>de  civil 
dbivent  être  déduites  des  biens  donnés  pour 
n^  percevoir,  les  droits  que  sur  le  surplus , 
mais  les  charges  de  l'art.  1086,  faisant  provi- 
soirement partie  delà  donation,  doivent  sup- 
porter le  droit,  sauf  restitution  i  l'événement; 

S»  Les  droits  devant  être  perçus  sur  l'in- 
tégralité des  biens  comprià  dans  la  donation, 
il  n'en  sera  dû  aucun  pour  les  sommes  d'ar- 
gent que  le  donataire  pourrait  être  chargé  de 
payer  à  des  tiers,  à  titre  de  libéralité; 

4.»  Toutes  les  donations  consenties  par 
contrat  de  mariage  ne  paieront  que  la^moitié 
des  droits  fixés  par  les  différens  paragraphes 
dans  lesquels  elles  se  trouvent  classées  *  la 
même  réduction  aura  Ueu  pour  l'acte  de  dé- 
livrance d'immeubles  en  nature,  et  en  tenant 
compte  de  ceux  déjà  perçus  comme  donation 
mobilière,  lorsque  le  contrat  aura  réservé 
aux  futurs  et  aux  donateurs  la  faculté  d'ac- 
quitter ultérieurement  la  dot  en  meubles  ou 
en  immeubles; 

5<>  La  condition  imposée  à  un  donataire  de 
renoncer  à  demander  compte  et  partage,  pen- 
dant plus  de  cinq  ans  ou  pour  un  temps  in- 
déterminé, d'une  communauté  ou  d'une  suc- 
cession ouverte  et  indivise  avec  le  donateur, 
donne  ouverture  au  droit  d'abaâdon  d'usu- 
fruit, et  à  celui  de  vente,  si  le  donateur  est 
autorisé  à  disposer  de  la  propriété  des  biens 
desdités  communauté  ou  succession,  ou  lors- 


(  1)  Il  faot  évidemment  lire  :  >  Pour  lec  vente* 
m  de  fiues-propriëlës,  même  celles  qai  sont  faites 
•<  par  le  même  acte  «pie  fa  vents  de  l'usufruit.  >*. 

a8. 


C'est  ainsi  que  la  disposition  est  rédigée  dans 
l'ordonnance  da  19  jnillel  iSâg,  relative  à  l'Ila 
Boorbon. 
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006  la  donation  est  stipulée  poar  remplir  le 
aonataire  de.  ses  droits  dans  les  mêmes  biens; 

6*  Le  paiement  de  la  dot  promis  ou  ef- 
fectué par  un  autre  que  le  donateur  donne 
ouverture  au  droit  d'obligation ,  indépen- 
damment de  celui  dd  pour  la  donation  ;  ou 
à  celui  de  cession,  si  ce  paiement  a  pour 
objet  de  remplir  le  donataire  de  ses  droits 
dans  les  biens  indivis. 

19.  Le  droit  d^enregistrement  sur  les  trans- 
actions sera  réglé  selon  la  nature  des  droits 
apparens  et  Tétat  de  possession  des  parties , 
au  moment  de  Tacite ,  et  sans  égard  à  leurs 
droits  réels,  dont  l'appréciation  n'appartient 
souverainement  au*aux  tribunaux.    . 

ao.  À  l'égard  des  transmissions  par  décès  : 

i«  Il  n*est  dû  qu'un  seul  droit  à  raison 
d'une  hérédité;  ce  droit  est  perçu  sur  la  por- 
tion attribuée  dans  la  masse  à  l'héritier  ou 
aux  légataires,  en  raison  du  degré  de  parenté 
ou  dé  leur  aualité; 

a«  Dans  le  cas  de  communauté  de  biens, 
les  droits  ne  sont  appliqués  qu'après  la  ^dé- 
duction des  reprises  Je  répoux  surviv^t,  et 
d'après  les  attributions  de  l'acte  de  partage 
dénuitif,  revêtu  de. toutes  les  formalités  le- 
fales,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  droit 
pour,  raison  des  différentes  attributions  des 
âmeoblissemens  consenties  par  contrat  de 
•mariage,  et  dans  le  cas  seulement  où  ces 
ameùblissemens  sont  délermiaés; 

30  Les  absens  sont  censés  n'avoir  recueilli 
aucun  droit  dans  les  successions  ouvertes  de- 

Fuis  leur  absence ,  lorsque  leur  existence ,  à 
époque  de  l'ouverture  de  ces  successions, 
n'est  pas  prouvée;  la  même  disposition  s'ap- 
plique aux  militaires  et  aux  marins,  même 
avant  que  leur  absence  ait  été  déclarée; 

4*  Les  biens  constitués  en  majorât  ne  doi- 
vent que  le  droit  de  mutation  de  simple  usu- 
fruit; il  doit  être  payé  par  l'appelé  et  par  la 
veuve  par  proportion,  sans  qull  puisse  être 
réclame  contre  la  succession. du  titulaire  dé- 
cédé; 

5<>  Les  biens  meobles  ou  immeubles  légués 
pour  remplir  le  légataire  d'une  créance  sur 
le  testateur  paieront  les  droits  de  mutation 

Sar  décès,  en  raison  du  degré  de  parenté  ou 
e  la  qualité  de  ce  légataire. 
Ai.  Pour  liquider  les  droits  des  soultes  de 
partages  à  payer  par  un  lot  con^prenant  des 
biens  de  diverses  natures,  la  soulte  s'imputera 
d'abord  sur  les  rentes  sur  l'Etat  exemptes  du 
droit  de  mutation ,  et  successivement  sur  les 
biens  soumis  à  la  moindre  perception  en  ii- 
nissant  par  la  plus  élevée;  à. moins  que  des 
imputations  spéciales  de  la  soulte  ne  soient 
déterminées  dans  l'acte. 
^  Seront  considérées  comme  soultes  les  por- 
tions de  dettes  et  charges  que  l'un  des  co- 
{•artageans  supporterait  au-delà  de  sa.porlion 
virile  au  moyen  d'une  augmentation  donnée 
à  son  lot,  ainsi  que  les  biens  abandonnés  pour 


le  remplir  de  ses  créances  personneRes  con- 
tre le  défunt,  sous  la  déduction,  toutefois,  de 
sa  portion  virile  dans  la  succession.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  biens  employés  dans  la 
formation  des  lots. et  qui  seraient  pris  hors 
de  la  masse  à  partager;  mais  l'usufruit  et  la 
nue-propriété  du  même  bien  de  la  masse  at- 
tribuée à  deux  lots  différens  ne  produisent 
pas  de  soulte. 

Les  portions  attribuées  à  un  héritier,  dans 
le  rapport  fait  par  son  c(^ritier ,  de  biens 
reçus  par  acte  enregistré ,  ne  donnent  lieu  à 
aucun  droit  particulier,  cet  héritier  étant 
censé  les  avoir  reçues  immédiatement  du  dé- 
funt qui  s'en  était  dessaisi  de  son  vivant  :  les 
sommes  reconnues  avoir  été  reçue»  de  ce  der- 
nier sans  acte  enregistré  donnent  ouverture 
au  droit  4e  mutation  par  décès. 

aa.  La  perception  des  droits  sur  les  jnge- 
mens  est  déterminée  par  l'ensemble  des  par- 
ties^  dont  ils  se  composent,  et  qui  sont  le 
point  de  fait ,  le  point  de  droit ,  les  motifs  et 
le  dispositif. 

Lorsqu'un  jugement  ou  un  autre  acte  ju- 
diciaire portant  condamnation,  collocation, 
attribation,  ou  liquidation  de  sommes  ou  va- 
leurs mobilières,  sera  rendu  sur  une  de- 
mande non  établie  par  un  titre  enregistré, 
et  qui  ne  serait  pas  exempt  de  la  formalité 
de  l'enregistrement,  le  droit  aiiquel  l'objet 
de  la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait 
été  convenu  par  un  acte  antérieur,  sera  perçu 
indépendamment  du  droit  dû  pour  la  dispo- 
sition judiciaire,  quand  même  la  convention 
aérait  verbale. 

Toutefois,  les  portions  de  créances,  à  Tex- 
dusion  des  pAx  d'objets  immobiliers ,  résul- 
tant de  conventions  verbales  et  qui  auraient 
été  acquittées  avant  la  demande,  ne  donne- 
ront heu  à  aucun  droit  de  titre  ;  mais  si  le 
jugement  n'avait  pour  objet  qu'un  à-corapte 
d'une  plus  forte  créance  non  encore  exigible 
en  totalité,  ou  un  terme  d'un  marché  devant 
recevoir  ultérieurement  son  exécution,  il  j 
aurait  lieu  de  percevoir  les  droits  dus  à  rai- 
son du  surplus  de  ces  conventions  verbales 
dont  l'existence  se  trouverait,  constatée  pour 
l'avenir  par  le  jugement 

/Les  demandés  d'intérêts  échus  ayant  pour 
objet  d'en  former  un  nouveau  capital  pro- 
ductif d'intérêts  donneront  lieu  au  droit  de 
titre,  indépendamment  du  droit  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  quoique  le  capital  de  la 
créance  soit  établi  par  un  titre  enregistré. 

Dans  le  cas  de  condamnations  en  garantie 
autres  que  celles  prononcées  contre  des  dé- 
biteurs solidaires  et  des  endosseurs  d'effets 
négociables ,  les  droits  en  seront  perçus  en 
outre  sur  le  jugement. 

Sont  exceptées  de  ces  dispositions  les  con- 
tributions au  marc  le  franc  dont  les  titres , 
pouvant  être  produits  sans  enr^istrement 
préalable,  sdon  l'art,  56,  ne  donneront  liea 


à  aucune  percq>tioii  indépendante  du  droit 
dé  collocation;  mais  cette  exception  sera  sans 
effet  pour  tout  autre  usage  qui  pourrait  être 
fait  des  mêmes  titres.  * 

Lorsque  les  droits  proportionnels  auront 
été  acquittés  pour  un  jugement  rendu  par  dé- 
faut ou  infirmé  sur  appel ,  la  perception,  sur 
Je  jugement  ou  l'arrêt  intervenu,  naura  lieu 
que  sur  le  supplément  des  condamnations, 
s  il  en  est  prononcé  :  il  en  sera  de  même  à 
regard  des  exécutoires. 

S'il  n*y  a  pas  de  supplément  de  condam- 
liation ,  ou  si  le  dernier  jugement  ou  arrêt 
n'ordonne  que  la  restitution  des  sonmes  qui 
auraient  été  payées  en  exécution  du  premier 
jugement ,  il  ne  sera  dû  que  le  droit  tixe,  qui 
sera  toujours  le  moindre  droit  à  percevoir 
sur  chacune  des  dispositions  des  jugemens  et 
arrêts. 

23.  Si  les  sommes  et  valeurs,  ainsi  que  leis 
dettes  et  charges,  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel,  les  parties  seront  te- 
nues d*y  suppléer,  avant  1  enregistrement, 
fâr  une  déclaration  estimative,  affirmée  Té- 
ritable  et  signée  au  pied  de  l'acte. 

Sbctiom  II.  De  l'expertise. 

a4«  Lorsque,  dans  un  acte  tran^tif  de 
Jpropriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
le  prix  réuni  aux  charees  paraîtra  inférieur  à 
leur  valeur  ténale  à  l'époque  de  l'aliénation, 
par  <^mparai8on  avec  les  fonds  voisins  de 
aaème  nature,  le  receveur  de  l'enregistre- 
anent  pourra  requérir  une  expertise,  poorvu 
qu'il  en  fasse  la  demande  dans  lliinBée  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  con- 
trat. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  ventes  à 
réméré ,  des  ventes  à  rentes  viagères  sans 
expression  de  capital ,  des  ventes  de  droits 
successifs  et  des  soultes  de  partage. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  point  aux 
adjudications  faites  avec  les  tormautés  judi- 
ciaires. 

a 5.  La  demande  en  expertise  sera  faite  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  situation 
^des  biens,  par  une  requête  portant  nomina- 
tion de  l'expert  du  Gouvernement  ;  elle  sera 
signifiée  avec  sommation  à  la  partie  de  nom- 
mer son  expert,  dans  le  délai  de  l'année 
mentionnée  dans  l'article  précédent. 

Lorsque  les  biens  seront  situés  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux ,  la  demande  sera 
portée  exclusivement  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'ex- 
ploitation, ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  par- 
tie des  biens  qui  présente  le  plus  grand  re- 
venu. 

L'expertise  sera  ordonnée  par  ce  tribunal 
dkmli  vingt  Joimde  lademandej  e«  cas  de 
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refus  ou  de  retard  par  la  partie  de  nommer 
so^  expert  dans  Itedit  délai,  il  lui  en  sera 
nomme  un  d'office  par  le  tribunal,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'appeler  de  nouveau ,  mais 
elle  sera  assignée  pour  être  présente  à, la 

Ï)restation  de  serment  des  experts  qui  aura 
ieu  devant  le  juge>de-paix  du  eaaton  de  la 
principale  situation  des  biens. 

Les  experts,,  en  cas  de  partage,  appelle- 
ront un  tiers-expert  ;  s'ils  ne  peuvent  en  con- 
venir ,  le  juge-de-paix  qui  aura  reçu  le  ser- 
ment des  experts  y  potn^oira. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté, 
au  plus  tard ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  re- 
mise qui  aura  été  fiite  aïkx  experts  de  l'or- 
donnance du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après 
Pappel  du  tiers-expert. 


Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  mais  seulement  lorsque  l'esti- 
mation excédera  d'un  huitième  au  moins  le 
prix  énoncé  au  contrat 

L*accpiéreur  sera  tenu,  dans  tous  les  cas, 
d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d'esti- 
mation, s'il  y  a  une  plus-value  constatée  par 
le  rapport  des  experts^ 

Le  tiers-expert  n'est  point  obligé  d^adop- 
ter  exclusivement  Topinion  de  l'un  des  deux 
experts,  et  les  juges  ne  pourront  sui^eoir  à  k 
demande  en  expertise,  ni  y  suppléer  par 
une  autre  évaluation;  mais  ils  pourront  or- 
donner une  seconde  expertise,  en  cas  d'in- 
'  suffisanee  de  la  première,  et  dans  la  même 
forme. 

a6.  Il  y  aura  lieu  également  à  requérir 
Texpertise  des  revenus,  dans  tous  les  cas  où 
ils  doivent  servir  de  base  au  droit  'de  muta- 
tion des  immeubles  transmis  en  propriété  ou 
usufruit,  lorsque  l'insuffisance  ne  pourra 
être  établie  par  des  baux ,  et,  à  leur  défaut, 
par  d'autres  actes  qui  puissent  faire  eonnaî- 
tre  le  véritable  revenu  des  biens. 

La  demande  devra  en  être  faite  dans  les 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  mutation  ou  de  la  déclara- 
tion après  décès. 

On  procédera  comme  en  l'article  précé- 
dent, et  les  frais  de  l'expertise  seront  à  la 
cfaai;ge  de  la  partie.,  dans  le  cas  prévu  au 
même  article. 

37.  Les  expertises  faites  à  la  requête  des 
parties  pourront  leur  être  opposées^  pourvu 
qu'à  déraut  de  baux  elles  aient  établi  le  re- 
venu au  jour  de  la  mutation,  relativement  à 
celles  qui  font  l'objet  de  l'article  précédent; 
et  la  valeur  capitale  à  l'époque  du  contrat, 
pour  les  mutauons  auxquelles  l'article  a4  est 
applicable. 

Mais ,  dans  aucun  cas,  les  parties  ne  se- 
ront admises  à  se  prévaloir  de  ces  expertises 
ni  à  en  requérir  aucune  pour  fixer  les  bases' 
de  la  liquidation  des  drdits  d'enregiitrenent. 

38. 
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18.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les 
actes  publics  sont,  savoir  : 

I*  De  quatre  joursy  pour  ceux  des  huis- 
iters  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux. 

A  l'égard  de  ceux  de  ces  actes  qui  seraient 
Iftitsdans  unlieuoù  il  n'existerait  pak  de 
bureau  d'enregistrement,  et  lorsqu'il  n'i»i 
existera  pas  non  plus  dans  le  lieu  de  la  ré- 
âdenee  du  fonctionnaire,  le  délai  sera  de 
de  sue  jours;  et  s'il  y  a  eu,  par  force  ma- 
jeure, empêchement  légitime  i  leur  présen^ 
tttion,  ce  délai  sera  augmenté  d'autant  dé 
jours,  plus  un,  que  l'empêchement  aura 
duré,  co  qui  devra  être  constaté  dans  le  chef- 
lieu  du  canton  par  le  visa  du  jugé-de-paix  ou 
de  son  suppléant,  et ,  dans  les  autres  com- 
munes, pur  le  visa  du  commissaire- comman- 
dant de  la  commune,  ou  de  son  lieutenant; 
le  receveur  de  l'enregistrement  fera  mention 
de  ce  visa, tant  sur  son  registre  que  sur 
l'acte ,  sous  peine  d'être  responsable  de  l'a- 
mende. 


a«  De  dix  jours,  pour  les  actes  des  notaires 
oui  résident  dans  la  commune  où  le  bureau 
de  l'enregistrement  est  établi  ; 

3«  De  quinze  jours,  pour  ceux  des  notai- 
res qui  n'y  résident  pas;  dans  le  cas  d'empê- 
chement par  force  majeure,  les  dispositions 
du  n*  X*'  ci-dessus  seront  applicables. 

Lorsque,  toutes  les  parties  n'ayant  pu  si- 
gner le  m^e  jour,  les  actes  des  notaires 
porteront  plusjieurs  dates,  le  délai  de  dix 

tours  ou  de  quinze  jours  ne  courra  que  de 
a  dernière  date  de  l'acte. 

4*  De  vingt  jours  pour  les  actes  judiciaires 
en  minute,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas 
de  minute  au  greffe  où  qui  se  délivrent  en 
brevet; 

Pour  les  adjudications  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  quoiaue  frappées  d'appel,  sur- 
enchère ou  folle-éncnère; 

Et  pour  les  jugemens  des  arbitres,  à  par- 
tir de  leur  acte  de  dépôt. 

Sont  exceptés  les  actes  ci-après  énoncés, 
qui  pourront  n'être  enregistrés  que  lorsque 
les  parties  en  demanderont  l'expédition  et 
avant  qu'elle  puisse  être  délivrée,  savoir  : 

Les  jugemens  de  remise  de  causes,  autres 
que  ceux  qui  ont  pour  objet  des  productions 
de  pièces,  des  preuves  ou  des  comparutions 
ordonnées; 

Les  radiations  de  causes ,  autres  que  cel- 
les dont  les  frais  demeurent  à  la  charge  des 
avoués; 

Les  nominations  des  juges  rapporteurs ,  et 
les  mentions  d'opposition  à^  jugement  faites 
au  greffe  sur  le  reâsit^  à  ce  destiné; 

Les  ji^emens  &  nomination  d'un  nou- 
veau juge-coaupissaire,  pour  l'empêchement 


d'un  juge  précédemment  nommé  par  un  ju- 
gement enregistre; 

^t  généralement  tous  les  actes  et  jugemens 
n'ayant  pour  objet  que  l'ordre  intérieur  des 
tribunaux. 

Sont  encore  exceptés  dudit  délai  les  pro- 
cès-verbaux d'ordre  et  de  contribution  arrê- 
tés définitivement  par  le  juge-commissaire, 
pourvu  toutefois  qn'ik  soient  enregistrés 
avant  la  délivrance  d'aucun  mandement  oo 
bordereau. 

5*  De  vingt  jours  pour  les  actes  des  ad- 
ministrations et  des  ctablîssemeos  publics  as- 
sujétis  à  l'enregistrement  par  l'artide  8  de  li 
présente  ordonnance. 

A  l'égard  de  ceux  de  ces  actes  qui  ne 
doivent  avoir  d'exécution  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  le 
délai  ne  courra  que  du  jour  où  cette  ap* 

Jirobation  sera  parvenue  à  l'autorité  qui  doit 
es  mettre  à  exécution ,  à  la  charge  de  faire 
mention  de  la  condition  suspensive  dans 
l'acte,  et  d'aùnoter,  à  l'article  au  répertoire, 
la  date  de  la  réception  de  l'approbation. 
^  29.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  60 
ci-après,  un  acte  contient  plusieurs  ^-acations 
de  différentes  dates,  chaque  vacation  sera  en- 
registrée dans  son  délai. 

3o.  Les  testamens  reçus  par  les  notaires, 
ou  déposés  chez  eux  par  les  testateurs ,  se- 
ront enregistrés  dans  les  trois  mois  du^  décès 
des  testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers, 
donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  de  suscrip- 
tion  des  testamens  mystiques  dressés  par  les 
notaires. 

3i.  Les  actes  qui  seront  faits  sous  signature 
privée,  et  oui  porteront  transmission  depro- 

firiété  ou  d  usufruit  de  biens  immeubles,  et 
es  baux  à  ferme  et  i  loyer,  .sous-baux,  rési- 
liations ,  cessions  et  subrogations  de  baux ,  et 
les  engagemens  ou  antichrèses ,  aussi  sous  si- 
gnature privée,  de  biens  de  même  nature, 
seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur 
date. 

^  Les  obligations  contractées  sous  une  con- 
dition suspensive  exprimée  dans  l'acte  de* 
vront  également  ac(;[uitter  le  droit  propor- 
tionnel ,  dans  les  trois  mois  de  l'accomplisse»  , 
.ment  de  l'événement;  à  défaut  d'acte  public 
constatant  le  foit,  la  partie  tenue  du  paiem«it 
des  droits  par  l'article  41  sera  obligée  d'en 
faire  la  déclaration,  au  bureau  où  l'acte  aura 
été  enregistré  provisoirement  pour  le  droit 
fixe. 

La  déclaration  prescrite  par  les  art.  1 3  et 
14,  pour  les  transmissions  par  conventions 
verbales ,  devra  être  faite  dans  les  trois  înois 
de  l'entrée  en  possession  de  droit  j  selon  les 
art  i583  et  iSSgdu  Code  civil. 
-  Le  même  délai,  à  partir  de  l'acte  de  re- 
nonciation f  s'appliquera  aux  yeuves  et  héri- 
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tiers  qui  renonceraient  à  la  communauté  ou 
à  la  succession  après  s^étre  rendus  adjudica- 
tairçs  par  acte  de  licitation  dont  les  droits 
n'auraient  été  perçus  que  dcdiiclion  faite  de 
leur  portion  virile,  à  l'effet  d'acquitter  les 
droits  sur  le  prix  intégral  de  Tadjadication. 

A  l'égard  des  actes  et  conventions  des  es- 
pèces mentionnées  dans  les  alinéa  précé- 
dens,  qui  seront  passés,  soit  en  France, 
même  en  forme  authentique,  soit  dans  les 
colonies  autres  que  les  Antilles' françaises  et 
la  Guiaue  française ,  soit  en  pays  étrangers , 
et  qui  seront  relatifs  à  des  biens  immeubles 
situés  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
dans  ses  dépendances ,  ou  à  la  Guiane  îTran-  • 
çaise ,  le  délai  sera ,  savoir  : 

x<>  De  six  mois,  pour  les  actes  passés 
dans  les  cobnies  des  Antilles,  antres  que 
ceHes  où  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  ; 

a«  D'un  an,  pour  les  actes  passés  dans  les 
pays  situés  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  à  l'est  du  cap  Hom; 

3?  De  deux  ans,  pour  les  actes  passés 
dans  les  pays  situés  à  l'est  ducap  de  Bonne-. 
Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Hom. 
.  3a.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour 
l'enregistrement  de  tous  actes  autres  que 
ceux  mentionnés  en  l'article  précédent,  qui 
seront  faits  sous  signature  privée,  ou  passés 
soit  en  France ,  mèoae  eu  forme  authentique, 
soit  en  pays  étranjgèrs  ou  dans  les  cx>lonies  fran- 
cises où  l'enregisti'eraent  n'aurait  pas  encore 
été  établi;  mais  il  ne  pourra  en  ètre^ait  au- 
cun usage  ni  mention  quelconque ,  soit  dans 
un  acte  public,. soit  en  justice,  soit  devant 
l'autorité  administrative ,  s'ils  n'ont  été  préa- 
lablement enregistrés  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  s^appliquent  pas  aux 
actes  proauits  devant  les  conseils  privés  des 
colonies,  lesquels  sont  dispensés  pour  cet 
usage  de  l'enregistrement,  conformément  à 
l'article  204  de  l'ordonnance  du  3i  août  1828 
sur  le  mode  de  procéder  devant  lesdits  con- 
seils. . 
'  Toutefois ,  mention  des  actes  ci-dessus 
énoncés  pourra  être  faite  dans  des  actes  sous 
seing  privé ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  exiger 
les  droits,  po.urvu  que  les  actes  mentionnés 
ne  soient  pas  de  l'espèce  de  ceux  désignés 
dans  l'article  précédent. 

33^  Les  délais  pour  l'enregistrement  des 
déclarations  que  les  héritiers ,  donataires  ou 
légataires  auront  à  passer  dés  biens  k  eux 
échus  ou  transmis  par  déc^s ,  courront  à 
compter  du  jour  du  décès,  et  seront,  savoir  : 
^  I»  De  six  mois,  lorsque  le  décès  sera  ar- 
rivé dan^a  colonie  ou  la  déclaration  doit 
être  faitcT 

2*  De  neuf  mois ,  lorsque  le  décès  sera 
arrivé  dans  une  colonie  des  Antilles  antre 
que  celle  où  la  déclaration  devra  être  faite; 

3"  D'un  a» ,  lorsque  le  décès  sera  arrivé 
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dans  un  pays  situé  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  à  l'est  du  cap  Hom  ; 

40  De  deux  ans,  lorsque  le  décès  sera 
arrivé  dans  un  pays  situé  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  dii  cap  Horu  ; 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du 
jour  de  la  mise  en  possession  pour  la  suc- 
cession d'un  absent,  et  pour  celle  d'un  mili- 
taire pttd'utt  marin,  ou  d'nn  employé  civil , 
s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  la 
colonie. 

Si,  avant  les  demiç^rs  six  mois  des  délais 
fixés  pour  les  déclarations  de  successions  des 
personnes  décédées hûrs  de  la  colonie,  leurs 
néritiers  prennent  possession  des  biens,  ou 
font  un  acte  quelconque  qui  suppose  leui* 
qualité  d'héritiers ,  U  ne  restera  d'autre  délai 
à  courir,  pour  passer  déclaration,  que  celui 
de  six  mois  à  -compter  du  jour  delà  prise 
dé  possession^  ou  de  la  date  de  l'acte  qu'ils 
auront  fait;  et  le  droit  sera  dû  dans  tous  les 
cas ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  le 
décès  de  l'absent. 

Le  délai  de  six  mois  pour  le  paiement  des 
droits  de  succession  courra  égatemei^  contre 
les  héritiers  présomptifs  d'un^absent,  envoyés 
en  possession  provisoire  de  ses  biens,  à  comp- 
ter du  jour  de  cet  envoi  en  possession ,  sans 
égard  à  l'acte  de  cautionnement. 
.  En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits 
payés  seront  restitués  sous  la  seule  déduction 
de  celui  auquel  la  jouissance  des  héritiers 
aura'  dojuié  lieu. 

34.  Dans  tous  les  délais  fixés  par  la  pre-^ 
sente  ordonnance,  le  jour  de  la  date  de  l'acte 
pour  les  actes  non  enregistrés,  celui  dé  l'en- 
registrement, ou  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  ne  sera  point  coïkipté. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être 
un  dimandie  ou  un  jour  de  fête  légale,  ce 
jour  ne  sera  point  compté  non  plus. 

Chapitsb  IY.  "Des  boréaux  où  les  actes  et  mu- 
tatipnt  doivent  être  enregistres. 

35.  Les  notaires,  ne  pourront  faire  enre- 
eistrer  leurs  actes  qu'au  bureau  situé  au  chef- 
lieu  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  ils  résident. 

Les  huissiers  et^us  autres  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits,  procès-verbaux  ou 
rapports ,  feront  enregistrer  leurs  actes,  soit 
au  bureau  de  leur. résidence,  soit  au  bureau 
du  lieu  où  ils  les  auront  faits. 

Les  greffiers  et 'Secrétaires  des  adnkinistra- 
tions  et  établissemens  publics  feront  enre- 
gistrer les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre 
a  cette  formalité ,  au  bureau  situé  au  chef- 
lieu  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  abtes  ^ous  leing  privé,  et  ceux  passés 
ailleurs  que -dans  la  colonie,  pourront  être 
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X*  P^  les  notaires,  /»Mr  ht  metu  piuth 

devanJt  euxj 

a«  Pai*  les  huissiers  et  autres  ayaût  pouvoir 
de  faire  des  exploits  et  proeès-verbaux ,  pour 
ceux  de  leur  ministère  ; 

3<*  Par  les  greffiers,  pour  les  actes  frits  ou 
rangés  pttr  eux,  ou  dont  il  est  conservé,  mi* 
nuto  au  greffe,  et  pour  lesjugemens  rendus 
dTaudimco^  sauf  le  cas  prévu  par  L'art,  iS 
à-apréê; 

4^  Par  les  officiers  et  secrétaires  d'admi- 
mstrattons  et  autres  étabUssemens  publics, 
pottr  les  actes  de  ces  administrations  q-ui  sont 
soumis  'à  la  formalité  de  l'enregistremes^, 
sauf  aussi  le  cas  prévu  par  ^article  46  ««• 

5«  Par  les  parties,  p<fur  Us  actes  êous  si* 
gnature  privée  et  ceux  passés  ailleurs  ^m 
âbif  la  colonie,  pour  les  ordonnances  délivrées 
sur  requête  ou  autrement ,  dont  il  n'est  pas 
conservé  minute  au  greffe,  pour  les  certificats 
ifui  leur  sont  immédiatement  délivés  par  les 
juges,  pour  les  procés-verbaux  de  cote  et  pth 
raphe  des  Hvrets  de  marchands  ;  pour  les  actes 
ûtjugemens  et  autres  des  arbitres  ; 

d"  Et  par  les  héritiers,  légataires,  doua* 
taires ,  tuteurs ,  curateurs  ou  exécuteurs  tes- 
tamentaires, pour  les  testamens  et  autres  ete- 
tes  de  Hbéràlité  à  cause  de  mort 

39.  Le  paiement  des  droits  est  indiTisible 
comme ^a  formalité;  en  conséauence,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  plusieurs  droits  a  raison  d'un 
même  acte,  on  ne  peut  acquitter  ceux  d'une 
disposition  et  laisser  en  suspens  ceux  des  au- 
tres; la  totalité  des  droits  doit  être  acc^uittée 
par  les  officiers  publics  ci-dessus  désirés , 
ou  par  lej  parties  qui  requièrent  'renregis- 
.     ,  ,  trement ,  ou  qui  sont  tenues  de  faire  enregis- 

rateurs ,  seront  reçues  et  sixtes  sur  le  re*  t^er  les  actes ,  sauf  leur  recours  contre  qui 
gistre  du  receveur  de  l'enregistrenent  après     ^^  ^^^^^^  ^ 
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enregistrés  daof  tous  lei  bureaux  indistinc- 
temeot. 

Il  en  sera  de  même  des  conventions  ver- 
bales prévues  par  les  art  i3  et  t4> 

36.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, par  décès,  seront  enregistrées  par  une 
déclaration  séparée  et  indépepcfainte,  ftâte 
dans  chaque  bureau  de  la  situation  des  biens. 

S*il  s'agit  d'une  mutation,  m  méipM  titre , 
de  biens  meubles,  la  dédaratioa  en  sera  faite 
au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
se  seront  trouvés  au  décès  de  Tautetir  de  la 
snceession* 

Les  rentes,  créances,  actions  mobilières, 
même  les  marchandises  entreposées  en  pays 
étranger,  et  autres  biens  meubles  sans  as* 
siette  déterminée  lors  du  décès,  seront  dé- 
clarés au  bureau  dtf  domicile  on  de  la  rési- 
dence du  décédé  dans  la  colonie  :  mais  si  te 
décédé  était  domicilié  partout  ailleurs  que 
dans  la  colonie,  la  déclaration  en  sera  faite 
au  bureau  dans  rarrondisseraent  duquel  ces 
biens  se  seront  trouvés  à  l'époque  du  décès. 

Les  droits,  sur  les  legs  de  rentes  en  argent 
et  de  sommes  d'argent  en  feveur  de  regni- 
coles  seront  acquittes  au  bureau  du  domicile 
du  testateur,  è  raison  du  capital  intégral  des- 
dites rentes  et  sommes,  quoique  assignées, 
en  tout  ou  en  partie,  sur  des  biens  situés  à 
l'étranger  ou  dans  des  pays  où  l'enregistre- 
ment n'est  pas  établi. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  rap- 
porteront' à  l'appui  de  leurs  déclarations  oe 
biens  meubles  un  inventaire  on  état  estimatif, 
article  par  article,  par  eux  certifié,  s'il  n'a 
pas  été  lait  par  un  otfioier  publie;  cet  inven- 
taire sera  annexé  à  k  déclaration. 

Toutes  déchirationslattespar  des  héritieri, 
donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  eu* 


avoir  été  affirmées  sincères  et  véritables  par 
eux  ou  par  leurs  mandataires,  dont  le  pou- 
voir spécial  restera  annexé  à  la  dédarâtiod. 

CaXprpRB  y.  Da  paiement  des  ^'ofts  et  de  ceaz 
qui  doivent  les  acquitter. 

•  37.  Les  droits  des  aetea  et  ceux  des  mu- 
tations par  décès  swont  payés  avant  l'enre- 
gistrement, au  taux  et  suivant  la  quotité  ré- 
glée par  la  présente  ordonnance.  ' 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le 
paiement,  sous  prétexte  do  contestations  sur 
la  quotité  du  droit ,  lors  même  qu'elles  seraient 
portées  devant  les  tribunaux,  ni  pour  quel- 
que autre  motif  que  ce  soit,  sauià  se  pour- 
voir en  restitution,  s'il  y  a  lieu.    ■ 

38.  Les  droits  des  actes  à  enregiatrer  se* 
ront  ao^^tés,  savoir  : 


î  droit. 

40.  Les  officiers  publics  qui ,  aux  termes 
des  dispositions  précédentes ,  auraient  fait , 
pour  les  parties ,  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement, pourront  prendre  exécutoire  du 
jugé-de-paix  de  leur  arrondissement,  pour  en 
poursuivre  le  remboursement. 

L'opposition  puiserait  formée  contre  cet 
exécutoire ,  ainsi  que  toutes  les  contestations 
qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  seront  jugées 
conformément  -aux  dispositions  du  chapt- 
tre  IX  du  pn^nt  titre. 

41.  Les  droits  des  fictes  civils  et  judiciaires 
emportant  (1)  obligation,  libération  ou 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  meubles  ou  immeubles^  et  en 
général  les  droits  de  tous  les  ac||s ,  seront 
acquittéset  supportés  par  les  débiteurs  0|^  les 
nouveau;^  possesseurs,  ou  par  les  parties  aux- 


(i)  On  lit  dans  le  Bulletin  emporteront;  il  faà'l  éfidemBieBi  ici  emportant. 
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quelles  ces  aetes  profiteront^  lorsque  |  dans 
ces  divers  cas ,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de 
dispositions  contraires  dans  les  actes. 

Les  droits  des  actes  extrajudiciaires  et 
ceux  des  jugemens  contradictoires  ou  par 
défaut  seront  acquittés  par  les  parties  à  la 
requête  desquelles  ils  seront  faits,  par  les 
demandeurs  ou  par  les  parties  civiles,  sans 
préjudice  des  condanmations  qui  pourraient 
ensuite  intervenir. 

42.  Les  droits  des  mutations  par  décès 
seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires;  les  cohéritiers  et  .colégataires  en 
sont  solidaires. 

Les  héritiers  ou  légataires  universels  soiit 
tenus  de  faire  Ta  vance  des  drtits  dus  à  raison 
des  legs  particuliers. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  héritiers 
et  légataires  sous  bénéfice  dlinventaire,  et 
.  aux  curateurs  aux  successions  vacantes. 

Le  Gouvernement  aura  privilège  pour  Je 

Faiement  des  droits  de  mutation  du  jour  de 
ouverture  de  la  succession,  sur  les  revenus  . 
des^  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains 
quUls  se  trouvent,  soit  à  titre  d'usufruit ,  soit 
à  tout  autre  titre  »  pourvu  que  Tusufruit  ait 
fait  partie ^e  la  même  succession;  ce  privi- 
lège s'exercera  même  contre  les  tiers-acqué- 
reurs. 

Cbafitbb  yi.  Be«  peintt. 

43.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enre- 
gistrer leurs  actes  dans  les  délais  prescrits  paie- 
ront personnellement,  à  titre  aàmende,  et 
pour  chaque  contravention ,  une  somme  de 
dix  francs^s'il  s'agit  d'un  acte, sujet  au  droit 
fixe  ;  et  une  somme  égale  au  montant  du 
droit ,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  pro- 

I       portionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas ,  la 
I       peine  puisse  être  au-dessous  de  dix  francs. 
Ils  seront  tenus  en  outre  du  paiement  des 
droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties, 
I       pour  ces  droits  seulement. 
I  44.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre 

I       agent  ayant  pouvoir'  de  faire  des.  exploits  ou* 
procès-verbaux  sera ,  pour  un  exploit  ou  pro- 
eès-verbal  non  présenté  à  renregistrement 
dans  le  délai  prescrit,  de  cinq  mtDcSi  et  en 
I       outre  d'une  somme  éqiHtaleDte  au  montant 
I       du  droit  de  l'acte  non  enrepistré.  L'exploit 
ou  procès- verbal  non  enregistré  dans  le  dé- 
I       lai  ett  nul  y  et  le  contrevenant  sera  responsa- 
ble de  cette  nullité  envers  la  partie. 
I  Ces  dispositiens  relativement  aux  exjp^oifs 

1       et  procès-verbaux  s'appliquent  aux^signifi- 
\       cations  d'avoué  à  avoué  ;  mais  elles  ne  s'éten« 
I       dent  pas  aux  procès-verbaux  de  ventes  de 
I       meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout 
I       autre  acte  sujet  au  droit  proportionnel;  la 
peine,  dans]  ce  cas,  sera  d'une  somme  égale 
au  montant  du  droit,*  sans  qu'elle  puiss» 
être  au-des8<M»  de  cinq  francs  :  le  cootreve- 
■ant  pMMraenoiitioledtoitdûpeitfraeto^ 


sauf  son  recours  contre  la  partie,  pour  ce 
droit  seulement. 

45.  Lés  greffiers  qui  auront  négligé  dé 
soumettre  à  l'enregistrement,  dans  les  délais 
prescrits,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  pré- 
senter à  cette  formante ,  naieront  personnel- 
lement, à  titre*  d'amende,  et  pour  chaque 
contravention ,  une  somme  égale  au  montant 
du  droit;  ils  acquitteront  en  même  temps  le 
droit,  sauf  leur  recours  poiir  ce  droit  seule- 
ment contre  la  partie. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appli- 
quent aux  officiers  des  administrations  et 
etablissemens  publics,  pour  les  actes  qu'il 
leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer,  s'ils  ne 
les  ont  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
délais. 

46.  Sont  néanmoins  exceptés  des  disposi- 
tions de  l'article  précédent  les  jugemens 
rendus  à  l'audience  publique  ;  et  les  actes 
d'adjudication  passés  par  des  administrations 
en  séance  publique,  lorsque  les  parties  n'au- 
ront pas  consigaé  aux  mains  des  greffiers  on 
officiers  et  secrétaires  des  administrations  et 
etablissemens  publics,  dans  le  délai  prescrit 
pour  l'enregistrement,  le  montant  dé^  droits.' 
Dans  ce  cas^,  le  recouvrement,-  tant  du  droit 
que  du  double  droit  dû  à  titre  de  peine,  sera 
poursuivi  par  le  receveur  ^  contre  les  adju^i' 
cataires  ou  contre,  les  demandeurs,  soit  au 
principal  $  soit  incidemiBeilt ,  soit'reoonvea- 
tionneilement ,  ou  contre  les!  parties  civiles^ 
ou  contre  les  parties  auxquelles  ces  actes  au- 
ront profité  :  toutefois  )a  peine  dn  double 
droit  ne  portera  pas  sur  les  droits  dus  à  rai^ 
son  des  conventions  non  enregistrées  anté- 
lieures  au  jugement ,  si  ces  conventions  n'é- 
taient pas  assujéties  à  la  formalité  dans  un 
délai  déterminé.  '     ^ 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  ' 
greffiers,  officiers  et  secrétaires  des  adimiûs- 
trationset  étabUssemenç  pnbfics  fourniront 
au  receveur  de  l'enregistrement,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'exçiratioa  desxléUris, 
des  extraits,  par  eux  certifiés,  des  actes  et 
jueemens  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas 
été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une 
amende  de  cinq  francs  pour  chaque  dix 
jours  de  retard  et  pour  diaque  acte  ei  juge- 
ment ,  et  d'être,  en  outre,  personnellement 
contraints  au  paiement  du  double  droit.  Il 
leur  sera  délivré,  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement, des  récépissés  des  extraites- de 
ces  actes  et  jugemens  ;  ces  récépissés  seront 
inscrits  sur  lies  répertoires  des  greffiers  etae- 
crétaires. 

4.7.  Les  actes  sons  signature  privée  et  ceux 
passés  en  pays  étranger,  désignés  dans  l'ar- 
ticle 3c ,  et  ceux  passés  en  France,  dans  le  cas 
prévu  au  même  article,  qui  n'auront  pas  été 
enre^trés  dans  la  colonie  dans  les  délais  dé* 
temuBéa,  seront  pasûMes .  du  double  droit 
d'enregistpemeiit. 


^o<r 
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n  en  Sera  de  même  pour  les  conventions 
soumises  à  une  conditinn  suspensive,  et  à 
regard  des  mutations  qui  s'opèrent  au  profit 
des  veuves  et  héritiers  adjudicataires  par  licl- 
tation ,  après  tes  délais  et  dans  les  cas  prévus 
par  ledit  article  .3 1.  •  ' 

Les  mutations  par  conventions  verbales, 
4ans  les  cas  désirés  au  même  article ,  seront 
fMssibles  du  droit  en  sus,  lorsaue  la  déclara- 
tion n'en  aura  pas  été  faite  oans  les  trois 
mou  du  jour  où  la  propriété  est  acquise  de 
droit,  auk  termes  des  articles  1 58 3  et  tSSg 
du  Code  civiL 

Le  double  droit  sera  éplement  perçu  sur 
tout  acte  duquel  il  résulterait  que'  la*  pro- 
priété a  été  acquise  de  droit,  ou  que  Tentrée 
en  possession  a  eu  lieu  depuis  j[>lus  de  trois 
mois. 

U  y  aura*^lieu  aussi  i  poursuivre  le  recou- 
vrement du  double  droit,  lors  même  que  l'acte 
ae  mutation  aurait  été  enregistré ,  sil  est  re- 
connu ultérieurement  que  la  propriété  était 
acquise  de  droit  ou  que  l'entrée  "en  posses- 
sion avait  eu  lieu  plus  de  trois  mois .  avant  la 
date  dudit  acte. 

48.  Les  ordonnances  sur  requête  ou  sur 
référé,  les  certificats  délivrés  en  brevet  par 
les  juces ,  les  procès- verbaux  de  cote  et  palra- 
phe  des  registres  des.  marchands,  dont  l'en- 
registrement est  à  la  difigence  des  parties, 
1^  teslame&s  déposés  dies  ks  notaires  ou 
par  eux  reçus,  et  les  actes  de  suscriptton  de 
testamens  mystiques ,  seront  passibles  de  la 
peine  du  double  droit,  lorsqu'ils  n^auront 
pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés. 

Les  héritiers  des  oontrevenana,  ou  leurs 

ayantHsause ,   seront .  égalenient    passibles , 

comme  ceux  qu'ils  représentent ,  du  paiement 

*des  droits  en  sus ,  dans  les  cas  prévus  par  le 

présent  article  et  piur  les  articles  4?  et  53. 

49.  Toute  déclaration  inexacte  ou  insuffi- 
'  santé,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  a3, 

donnera  lieu  au  double  droit  sur  la  différence 
constatée  entrela  déclaration  faite  et  les  som- 
mes, dettes  et  charges  dont  la  quotité  était 
déterminée  à  l'époque  de  l'çnr^strement , 
indépendamment  du  supplément  de  droit  exi- 
gible pour  cette  différence. 

Néanmoins  les  parties  pourropt  compléter 
leur  première' déclaration  en  payant  le  sim- 
ple droit ,  tant  que  la  demande  du  double 
droit  n^aura  pas  été  formée  contre  elles  par 
les  préposés. 

50.  Les  héritiers ,  donataires  ou  léçataires 
qui  n'auront  pas  fait ,  dans  les  délais  pres- 
crits ,  les  déclarations  des  biens  à  eux-  trans- 
mis par  décès,  paieront,  à  titre  dtoende, 
un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû 
pour  la  mutation. 

La  peine  pour  les  omissions  qni  seront  re- 
connues avoir  été  faites  dans  les  déclarations 
sera  d'un  droit  eu  sus  de  celui  qui  se  trou- 


vera dû  pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de 
même  pour  les  insuffisances  constatées  dam 
les  estimations  des  biens  déclarés  et  peur  les 
inexactitudes  reconnues  dans  la  distraction . 
des  charges  mentionnées  dans  le  n**  9  de  l'ar-* 
ticle  16. 

Dans  tons  les  cas ,  les  parties  seront  admi- 
ses à  rectifier  leurs  déclarations,  sans  être 
passibles  d'aucune  peine,  tant  que  les  de- 
lais  fixés  par  l'article  33  ne- seront  point 
expirés. 

5i.  Les  héritiers  et  les  légataires,  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ainsi  que  les  tuteurs  et 
curateurs,  supporteront  personnellement  les 
peines  énoncées  dans-  l'article  précédent, 
lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  décla- 
rations dans  les  délab  déterminés,  ou  qu'ils 
auront  fidt  des  omissions,  des  déductiom 
inexactes,  ou  des  estimations  insuffisantes.  Ils 
demeureront  responsables  du  droit  princi- 
pal, lorsqu'il  sera  devenu  irrécouvrable  par 
leur  fait. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  curateurs 
des  successions  vacfmtes.  Toutefois ,  lonqu'à 
l'époque  de  l'expiration  des  délais,  ils  justi- 
fieront mi'fls  n'ont  encore  eti  entre  les  mains 
aucuns  deniers  appartenant  à  la  succession, 
ils  seront  admb  à  fidre  la  déclaration  dans 
les  délais,  sans  être  ténus  de  l'avance  des 
droits,  en  s'obligeant  personnellement  à  les 
payer'  au  fur  et  à  mesure  des  premiers  re- 
couvremens  qu'ib  feront. 

5a.  Lorsque,  par  suite  d'Une  expertise  faite 
conformément  aux  articles  24  et  26  de  la 
pr^nte  ordonnance,  le  rappoH  des  experts 
aura  constaté  une  plus-value,  il  sera  du  un 
simple  diroit  sûr  ce  supplément  d'estimation. 

Il  sera  dû,  en  outré,  un  double  droîi  sur 
ce  supplément,  lorsque  les  frais  de  l'expertise 
Seront  à  la  charge  de  la  partie ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  25  et  26. 

53.  Toute  contre-lettre  fûte  sous  signature 
privée,  qui  aurait  pour  objet  une  augmenta- 
tion du  prix  stipulé  dans  un  acte- public  ou 
sous  signature  privée,  précédemment  enre- 
gbtré,  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes,  ne  péurra  être  opposée  aux 
préposés  de  l'enregistrement. 

Néanmoins.,  lorSkpie  l'existence  &k  sera 
constatée,  il  y  aura  heu  -d'exiger,  à  titre  d*a- 
iaende ,  une  somme  triple  du  droit  ordinaire. 

Toute  augmentation  du  prix  de  vente* 
d'immeubles,  non  constatée  par  écrit  lors  de 
la  vente,  et  n'ayant  point  pour -cause  une 
lésion  d'outre-moitie  ou  une  transaotioa  sur 
procès,  sera  passible  du  double  droit  sur  tbut 
acte  qui  la  fera  connaître  après  les  trois  mois 
du  premier  contrat. 

54.  Lorsqn'après  une  sommation  ou  signi- 
fication  extFajudiciaire,'une  citation  en  con- 
ciliation, ou  une  demande  tendant  à  obtoiir 
un  paiemett^  ose  livraison  ou  l'exécntioii  de 
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toute  autre  convention  (  i)/dont  le  titre  n'au- 
rait point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits, 
ou  qu'on  aura  simplement  énoncé  comme 
verbal,  on  produira  ou  on  énoncera  dans  un 
acte,  au  cours  de  l'instance,  des  écrits,  bil- 
lets, marchés ,  factures,  lettres  ou  tous  autres 
titres  émanés  de  la  partie  adverse,  qui  n'au- 
raient pas  été  enregistrés  avsmt  lé  premier  de 
ces  exploits,  le  double  droit  sera  où  et  devra 
être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregUtreinent 
du  jugement  intervenu. 

n  en  sera  de  même  dans  fous  les  cas  où], 
des  conventions  (a)  ayant  été  énoncées  comme 
verbales  dans  un  acte  public,  l'acte  de  ces 
conventions  fait  anténeurement  sous  seing 
privé  sera  mentionné  dans  un  acte  posté- 
rieur, ou  lorsque  son  exbtence  sera  consta- 
tée ;  le  double  droit  sera  exigible  sur  ledit 
acte,  ou,  s'il  a  été  enregistré  depuis  la  con- 
vention (3),  ce  double  droit  sera  perçu  sur 
l'acte  contenant  ladite  mention. 

CrApitib  VII.  Des  obligations  des  ôfficicFS  pu- 
blics et  ministériels  ;  des  juges,  et  des  srrbitres  ; 
des  recereurs  et  des  parties. 

55.  Les  notaires,  avoués,  huissiers,  greffiers 
et  secrétaijiss  des  administrations  et  autres 
établissemens  publics,  ne  pourront  délivrer 
tm  brevet,  c(^e  ou  expéaition$  tnéme  par 
stnîple  note  ou  extraits,  aux  parties  ou  autres 
intéressés ,  aucun  acte  soumis  à  remregistre>> 
ment  sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire 
aucun  autre  acte  en  conséquence  du  premier, 
avant  que  celui-ci  ait  été  enregistré,  quand 
môme  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait 
pas  encore  expiré,  à  peine  de  dix  francs 
d'amende,  outre  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  : 

x<»  Les  actes  ci -après,  qui  pourront  être 
enregistrés,  savoir: 

I^es ordonnances  à  fin  d'apposition  descel- 
lés, avec  le  procès-verbal  et  les  ordonnances 
de  référé,  avec  l'acte  ou  le  procès- verbal  sur 
lequel  elles  sont  écrites; 

L'ordonnance  du  juge-de-paix  pour  per- 
mettre d'arrêter  le  débiteur  dans  une  maison 
quelconque,  avec  Pacte  de  Thuissicr; 

L'ordonnance  pour  permettre  d'assigner  i 
bref  délai,  cq.  même  temps  que  l'assignation; 

L'ordonnance  d'exéclition  des  jugemens 
arbitraux  en  matière  de  société  commerciale, 
avec  lé  jugement; 

2»  Les  jtigemens  des  juges-de-paix,  cpii 
pourront  être  rendus  avant  que  la  citation 
ait  été  enregistrée,  dans  les  cas  urgens  et  en 
vertu  de  cédule  pour  abréger  les.  délais; 

Le eonsentement  des  parties ,  àl'effet  d'être 
jttgées'  par  le  juge^de-paix  hors  dès  limites 


de  sa -compétence  :  ce  consentement  pourra 
n'être  enregistré  qu'avec  le  jucemeut; 

3«  Les  actes  sùivans,  qui  pourront,  être 
Itdts,  savoir:  <- 

Les  déclarattons  de  comiiand  passées  dans 
le  délai  fixé  par  le  n*  5  du  $  3  de  l'article  ^x  « 
de'  la  présente  ordonnance,  avant  l'enregis- 
trement des  actes  de  vente; 

Les  inventaires,  avant  l'enrenstrement  de 
l'acte  de  nomination  du  subrogé* tuteur; 

L'acte  de  surenchère,  ayant  l'enregistre- 
moBt  du  jugement  d'adjudication  ; 

Les  actes  d'appel  et  dfe  recours  ea.  cassation 
par  le  défendeur  seulement ,  avant  l'enregis- 
trement du  jugeoMnt  attaqué  ; 

Les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 
oui  se  signifientàpartie  ou  par  affiches,  avant 
l  enrc|istrement  dfes  exploits  antérieurs  ; 

4^  Lies  actes  qu'un  même  offider  aurait 
reçus, pour  lesquels  le  dêlairde  l'enrepstrç- 
ment  ne  serait  pas  encore  expiré,  et  dont  il 
pourra  énoncer  la  date  dans  des  actes  posté- 
rieurs, avec  la  mention  que  ledit  acte  sera 
présenté  à  renrecistreijiient  en  même  ,temp» 
oue  celui  qui  conuent  ladite  mention  ;  mab  . 
dans  aucun  cas ,  l'enregistrement  du  seoond 
acte  ne  pourrawnvoir  lieu  avant  celui  du  pre- 
mier,-sous  peine  de  dix  fi'ancs  d'amende; 

5«.  Les  testamens  dent  les  notaires  pour- 
ront délivrer  des  .expéditions,  du  vivant  du 
tçstateur,  sans  les  avoir  feit  enregistrer. 

56.  Aucun  notaire,  avoué,  huissieis  greffier, 
secrétaire  d'administration,  ou  autre  officier 
public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un'kutre  acte  passé,  soit  en  pays 
étranger,  soit  en  France,  soit  dans  les  colo- 
nies françaises ,  en  quelque  forme  que  soit 
cet  acte,  même  lorsqu  il  aurait  été  enregistré, 
en  faire  auéune  mention ,  le  recevoir  en  dé- 

Sôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  pu'expé- 
illon,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré 
dans  la  colonie',  à  peine  de  dix  francs  d'a< 
mende  et  d'être  tenu  personnellement  des 
droits. 

Néanmmns ,  les  actes  publics  passés  dans 
la  colonie  pourront  contenir  meatien  des  ac- 
tes ci-dessus  désignes ,  et  dont  les  parties  vou- 
draient faire  usage;  mais,  dans  ce  cas,  chacun 
de  ces  actes  demeurera  joint  à  celui  dans  le- 
quel il  sera  mentionné ,  et  les  offidèrs'  publics 
seront  tenus  d'acquitter  tous  les  droits  des 
actes  annexés  en  même  temps;  que  ceux  de 
l'acte  principal,  et  sous  les  mêmes  peines. 

Sont  exceptés  : 

lo  Les  tostamens  et  les  inventaires  daos 
lesquels  on  peut  époneer  des  actes  non  enre- 
gistrés ,  sauf,  si  ces  actes  devaient  être  enre- 
gistrés dans  un  délai  déterminé,  à  poursuivre 
te  recouvrement  des  droits  contre  les  parties  ; 


(I,  2  et  5)  Dans  le  BuJlelia  oiftmi,  on  Jit  corr/roMn/foii;  nuis  il  faut  évidemment co/^t^f »//<>». 


6oa 


GlAaiBS  X«  —  3l  DBCXMBEX  iSaS, 


a*  Jjtê  lifidttioiii  et  partages,  dans  les- 
quels on  pourra  énoncer  des  actes  non  sou- 
mis à  la  tocmalité  dans  un  délai,  déterminé  : 
cependant,  si  toutes  les  parties  présentes  à 
Facte  étaient  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
^uré  dans  Taete  énoncé,  les  droits  d'enre- 
gistrement de  ce  dernier  seraient  également 
perçfls; 

S*  Les  coi^>tes  de  tutelle,^  dans  lesquels 
pourront  être  mentionnés  les  actes  non  en- 
registrés remis  par  le  tuteur  à.  son  pupille , 
sauf  Taction  des  préposés  pour  les  actes  qui 
smient  soumis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé; 

4*  Les  déclarations  affirmatives  des  tiers 
saisis;  les  dépôts  de  titres  et  pièces  par  le 
débiteur,  pour  être  admis  au  bénéfice  de 
cession;  les  vérifications  et  affirmations  de 
créances  en  matière  de  faillite,  et  k»  pro- 
ductions dans  les  contributions  de  deniers  mo« 
biliers  qui  pourront  être  faits  et  reçus  sans 
que  les  actes  y  annexés  ou  énoncés  aient  été 
enregistrés ,  sauf  ja  perception  da  droit  exi* 
e|ible  pour  le  concordat  ou  celui  de  Tobliga- 
tion  préexistante ,  s'il  est  reikdu  un  jugement 
de  oondamnatieii;  sauf  aussi  k  réclamation 
des  droits  contre  les  parties,  s'il- s'agissait 
d'actes  de  mutation  de  propriâ^,  d'usufruit 
ou  do  jotMisanoe  d'immeubles^ 

Dans  tous  les  cas,  l'exception  portée  aux 
numérps  préeédens  sera  sans  efCet  pour  tout 
autre  usage  qui  pourrait  être  fait  des  mêmes 
actes  sous  sigoature  privée. 

5«  Les  protêts  oui  pourront  aussi  être  faits 
avant  que  les  eftets  négociables  y  énoncés 
aient  été  enrej^istrés,  mais  sans  que  cette  ex- 
ception s'applique  aux  exploits  aassignation. 

57.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même 
peine  de  dix  francs  d'amende,  à  tout  notaire 
ou  greffi^,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt, 
sans  dresser  acte  dé  ce  dépôt. 

Soiit  exceptés  les  testai^eus  déposées  chez 
les  notaire»  par  les  testateurs  eux-mêmes,  et 
les  titres  des  créanciers  déposés  au  greffe 
pour  la  vérification  des  créances  en  matière 
defailUte.  «. 

5i.  U  sera  fait  mention  dans  toutes  les  ex« 
péditions,  copies  ou  extraits  des  actes  pu- 
blics ,  civils  ou  judiciaire^,  de  la  quittance 
des  droits,  par  une  transcriplioa  littérale  et 
entière  de  cette  quittance. 

Pareille  mention  sera  faîte  dans  les  minu- 
tes des  actes  publics,  civib,  judiciaires  ou 
extra  judiciaires,  qui  contiendront  renoncia- 
tion d'actes-  publics ,  sous  signature  privée  pu 
passés  ailleurs  que  dans  la  colonie, et  qui  sont 
soumis  à  l'enregistrement  par  la  présente. 

Chaque  contravention  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  francs,  indépendamment  de> 
la  perception  provisoire  du  droit  ordonné 
par  l'article  64^  ci-après. 

5g,  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enre- 
gistrement,  soit  dans  tue  nmrate,  Mit  dttv 


une  expédition,  le  délinquant  se^  poursmn 
par  le  ministère  public,  sur  la  dénondation 
du  pressé  de  l'enregbtrement,  et  condamné 
aux  peines  prononcées  pour  le  faux. 

60.  Lorsque  des  actes,  oU  procès-verbaux 
ne  pourront  se  terminer  dans  la  séance,  les 
officiers  publicaqui les  rédigeront  indiaueront 
l'heure  ou  commencement,  celle  de  l'inter- 
ruption, par-  une'  mention  qui  sera  signée 
par  toutes  les  parties  et  par  eux,  sous  peine 
de.  dix  francs  d'amende  :  ^e  procès-verbal  de 
chaque  séance  sera  enregistre  dans  les  délais 
fixés  par  le  chapitre  III.  Chacune  vacation 
sera  calculée,  à  raison  de  trois  heures  au 
moins  ^t  de  quatre  [heures  an  plus,  sur  la 
réunion  de  toutes  les  heures  du  procès- verbal 
dé  la  même  journée. 

6r.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement,  aux  administrations 
et  établissemens  publics ,  de  faire  aucun  des 
actes  désignés  dans  l'article  S  de  la  présente 
ordonnance,  sur  des  actes  non  enregistrés  et 
susceptibles  de  l'être,  à  peine  d'être  person- 
nellement responsables  des  droits. 

Néanmoins,  dans  les  cas  d'urgence,  il  est 

Sermis  aux  juges  de  poursuivre  l'instruction 
es  affaires  et  même  de  rendre  des  jugemens 
définitifs,  avant  que  les  actes  et  jugemens 
susceptibles  d'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  aient  subi  cette  formalité,  à  la 
charge  seulement  de  constater  l'urgence  dans 
leurs  jugemens. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  lorsou'un  jugement 
ou  une  ordonnance  sera  rendue,  avant  que 
de  préeédens  jugemens  dans  la  même  affaire» 
non  compris  dans  les  exceptions  du  n«  4  dé 
l'article  18,  aient  été  enregistrés,  les  avoués 
seront  tenus  personnellement  du  paiement 
de  tous  les  droits  de  ces  jugemens  antérieurs, 
sauf  le  recours  contre  qui  de  droit. 

62.  Les  juges,  les  arbitres,  les  secrétaires 
des  administrations  et  les  autres  fonctionnai- 
res publics  sont  également  autorisés,  dans 
les  cas  d'urgence,  à  faire  mention  des  actes 
sous  signature  privée,  dont  les  parties  Ton- 
draient faire  usage ,  à  la  charge  d'imposer 
aux  parties  l'obligatioif  d'en  acquitter  tous 
les  droits  en  même  temps  que  ceux  du  Juge- 
ment ou  de  l'acte  administratif,  lecpiel  énon-* 
cera  qtae  l'acte  sous  signature  privée  a  ^  été 
remis,  à  cet  effet,  an  greffier  ou  secrétaire, 
et  paraphé  par  loi  à  l'instant,  poUr  être  pré- 
senté au  receveur  avec  l'acte  principal. 

^3.  Dans  tous  les  cas  translatif  de  jiwJ- 
prîété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  les  notaires 
et  avoués  seront  tenu»  d'énoncer  les  titres  do 
propriété  du  vendeur,  eètiforraément  à  far* 
ticle  58  ci-dessus;  en  remontant  an  moina 
jlisqn'à  la  précédente  transcriptit^n  hypodlé- 
caire  :  à  défaut  de  celte  énonciation ,-  facl» 
devra  contenir  la  déclaration   des  parties 

u'il  n'existe  pas  de  titres,  le  tout  à  pdne 

iadixfnnei  iCma    ' 
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Sont  OMptés  de  ces  dûpositioiis  les  ca- 
hiers des  charges  sur  saisie  immobilière. 

64.  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  ou  un 
acte  administratif  de  la  nature  de  ceux  dési- 

Snés  dans  Tarticle  8,  contiendra  renonciation 
'un  acte  enregistré,  il  sera  fait  mention  éga:^ 
lement  du  montant  du  droit  payé,  de  la  date 
du  paiement,,  et  du  bureau  ou  il  aura  été  ac* 
quitté;  en  cas  d'omission,  le  receveur  exigera 
le  droit ,  sauf  restitution  dans  le  délai  près* 
crit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enreçstre- 
ment  de  l'acte  Sur  lequel  l'arrêté  aurait  été 
pris  ou  le  jugement  prononcé. 

Cette  disposition  est  commune  aux  actes 
des  notaires  et  des  autres  officiers  publics, 
dans  lesouels  serpnt  rappelés  d'autres  actes 
sujets  à  1  enregistreinent. 

6^  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un^  jugement 
pcMTtant  con4amnatio9  à  l'amende  pu  pro- 
nonçant toute  autre  peine  pécuniaire  an 
profit  du  Gouvernement,  le  greffier  du  tribu* 
nal  devra,  dans  les  dix  jours  suivans,  en  re« 
mettre  extrait  au  receveur  de  l'enregistre» 
ment  chargé  du  recouvrement,' à  peine  d'une 
amende  de  cinq  francs  par  chaque  contré* 
▼ention. 

66.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  cour- 
tiers de  commerce,  commissaires-priseurs  ou 
tous  autres  officiers  légalement  autorisés  à 
faire  des  ventes  mobilières,  et  les  secrétaires 
des  administratifs  publiques,  tiendront  des 
répertoires,  à  colonnea  sur  lesquels  ils  inscri- 
ront, jour  par  jour,  sanis  blanc,  interlienes, 
omissions,  intercalations  ni  transpositions, 
et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  de 
leur  ministère  soumis  à  l'enregistrement, 
savoir  : 

I*  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats 
qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  sont  passés 
en  brevet,  ainsi  que  les  copies  coUationnées 
et  extraits  par  eux  délivrés  sur  pièces  repré- 
sentées et  rendues;  les  testamens  et  autres 
dispositions  à  cause  de  mort,  soit  qu'ils  aient 
été  passés  devant  eux  et  du  vivant  des  testa- 
teurs, soit  qu'étant  oloeraphes  ils  leur  aient 
été  remis  en  dépét  par  le  juge. 

Sont  exceptés  les  états  estimatifs  de  mo- 
bilier et  tous  les  autres  états  ou  plans  non 
signé$  antérieurement  par  les  parties,  et  an- 
nexés aux  actes  principaux. 

2*  Les  huissiers,  courtiers  de  commerce, 
commissaires-priseurs  et  autres*  officiers  pth> 
blics  procédant  &  des  ventes  mobilières,  tous 
les  actes  et  exploits  par  eux  faits,  même  les 
significations  d'avoué  à  avoué,  et  les  actes 
pour  lesquels  la  formalité  doit  avoir  lieu  en 
débet  ou  gratis. 

3»  Les  ^effiers,  tous  les  actes  et  iugemens 

soumis  à  l'enregistrement  dans   les    vinet 

jours,  et  les  procès -verbaux  d'ordre  et  de 

contribution. 

4*  Les  secrétaires  des  administratîoiis  pu* 


bHqnes,  les  actes  twaÙB  à  FenregistreaieQjt 
par  l'article  8. 

Chaque  contravention  aux  dispositions 
précédentes  donnera  lieu  à,  une  amende  de 
dnq  francs.  • 

.  Les  procès-verbaux  qui  ne  pourront  être 
termines  dans  la  même  journée  seront  ins- 
crits à  leur  première  date,  et  il  sera  fait 
mention,  en  marge  de  cette  inscription,  des 
dates  subséquentes  et  de  leur  enregi^rement, 
à  peine  de  dnq  francs  d'amende  pour  cha- 
que omission. 

67. Le  répertoire  sera  établi  conformément 
an  modèle  joint  à  la  présente  ordonnance. 

Il  indiquera,  pour  chaque  article  :  i«  le 
numéro  a'ordre;  a«  la  date  de  l'acte;  3«  sa 
nature;  4*  les  noms  et  prénoms  des  parties 
et  leur  domicile;  5*  l'indication  des  biens, 
leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'arira 
d'actes  c|ui  auront  pour  oljet  la  propriété^ 
l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens  immeu- 
bles, ou  de  biens  meubles  autres  que  dei 
ventes  en  détail;  6*  la  relation  de  l'enregis- 
trement ou  la  mention  du  récépissé  dans  les 
cas  autorisés. 

A  l'égard  des  testamens  inscrits  du  vivant 
des  testateurs,  les  indications  prescrites  par 
les  n*'  5  et  6  ne  seront  pas  obligatoires. 

68.  Les  répertoires  seront  cotés  et  para- 
phés, savoir  :  ceux  des  notaires,  par  le  juge 
royal  du  ressort;  ceux  des  huissiers  et  gref- 
fiers de  la  justice  de  paix ,  par  le  juge-de-paix 
de  leur  résidence;  ceux  des  huissiers  et  gref- 
fiers des  tribunaux,  par  le  président  du  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attachée,  et  ceux  des 
secrétaires  des  admhibtrations  publiques,  par 
Te  fonctionnaire  chef  de  cette«dministragon. 

69.  Les  officiers  publics  dénonimés  dans 
l'article  66  pr^enteront,  tous  les  trois  mois, 
leur  répertoire  au  «visa  du  receveur  de  l'en- 
re^strement  de  leur  résidence.  Cette  présen- 
tation aura  lieu,  chaque  année,  dans  les  dix 
premiers  jours  dé  diacun  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre,  à  peine  dune 
amende  de  cinq  francs  par  chaque  contra- 
vention, lors  même  qu'il  n'aurait  été  reçu 
aucun  acte  pendant  le  trimestre  précédent 
Cette  présentation  sera  constatée  à  la  date 
courante,  dans,  une  case  particulière  du  re- 
gistre destiné  à  l'enregistrement  des  actes  de 
ces  différens  officiers  publics.  La  mention  de 
cette  présentation  indiquera  le  nombre  des 
actes  passés,  reçus  ou  faits  depuis  le  dernier 
visa,  tes  omissions,  doubles  emplois,  renvois, 
intercalations  et  ratures,  ainsi  cpie  la  date 
des  procès-verbaux,  s'il  en  a  été  rapporté. 
Les  mêmes  mentions  seront  faites  dans  le 
certificat  du  visa  apposé  au  bas  du  dernier 
article  inscrit  au  répertoire,  avec  indication 
du  folio  et  de  la  case  de  l'enregistrement. 
Les  receveurs  serontpersonnellemeat  respon- 
sables du  paiement  des  amendes  résultant  des 
coatrayentions  qu'ils  n -auront  pas  constatées. 
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70.  Indépcndiniineat  de  la  présentation  de 
leurs  répertoires  au  visa,  prescrite  par  Tar- 
licle  précédent,  les  officiers  publics  seront  te- 
nus de  les  communiquer,  à  toutes  réquisitions, 
aux  préposés  de  Tenregistrement  qui  se  pré- 
senteront ebez  eux  pour  y  faire  des  recher- 
ches ou  des  vérifications. 

En  cas  de  refus,  le  préposé  requerra  Tassis- 
tance  du  cominissaire  commandant  de  la  com- 
mune  ou  de  son  lieutenant,  pour  en  dresser 
urocès-verbal<en  sa  présence,  et  Tofficier  pu- 
blic sera  passible  d*une  amende  de  dix^rancs. 

71.  Les  dépositaires  des  regbtres  de  Fétat 
civil  ou  des  rôles  des  contributions,  et  tons 
autres  fonctionnaires  chargés  des  archives  et 
dépôts  des  titres  publics,  le  dépôt  du  contrôle 
cofouial  excepté ,  seront  tenus  de  les  commu- 
niquer, mus  déplacement,  aux  préposés  de 
Tenre^trement,  à  toute  réquisition,  et  de 
leur  laisser  prendre  sans  frais  les  renseigne- 
mens,  extraits  et  copies  qui  leur  seront  néces- 
saires à  raison  de  leurs  tonctions,  à  peine  de 
dix  francs  d'amende  en  cas  de  refus,  lequel 
sera  constaté  comme  il  e||  dit  dans  Farticle 
précédent. 

G^  dispositions  s'appliquent  aux  olFficiers 
publics  dénommés  dans  Tarticle  66,  pour  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leursdites 
qualités.  ^ 

Sont  exceptés  les  te9tamens,inais  seulement 
pendant  la  vie  de^  testa^urs. 

Les  communications  ci^dessus  autqfisées 
ne  pourront  avoir  pour  objet,  de  la  part  des 
préposés,  que  de  s  assurer,  dans  Tintéret  de 
rordre  public,  de  l'exécution  des  lois  et  ré- 

51emens..£Ues  ne  pourront  être  exigées  les 
imanches  et  jours  de  fêtes  légales,  et  les  séan- 
ces ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures. 

7a.  Chaque  officier  de  l'état  civil  fournira, 
par  trimestre,  au  receveur  de  l'enregistrement^ 
^i  sera  tenu  de  lui  en  donner  récépissé,  les 
états  par  lui  certifiés  de  tous  les  actes  de  décès 
inscrits  sur  le  registre  pendant^ le  trimestre 
précédent.  Ces  états  seront  dressés  conformé- 
ment au  n^Odèle  annexé  à. la  présente  ordon- 
nance. 

Ils  seront  remis  dans  )es  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre,  a  peine  d'une  amende 
de  dix  francs  pour  diaque  mois  de  retard , 
laquelle  sera  encourue  au  premier  jour  du 
deuxième  mois  de  chaque  trimestrei 

Pour  constater  les  contraventions  aux  dis- 
positions précédentes,  les  receveurs  de  l'en- 
registrement in^«criront  à  la  fin  du  premier 
mois  de  chaque  trimesUe ,  sur  le  registre  des 
actes  civils,  dans  une  ou  plusieurs  des  cases 
qui  pirécèdent,  l'arrêté  du.deriiier  jour  du' 
mois ,  les  noms  des  fonctionnaires  qui  auront 
satisfait  à  cette  disposition  et  de  ceux  qui  y 
auront  contrevenu;  ils  rapporteront  procès- 
verbal  des  contraventions ,  pour  y  être  donné 
suite  de  la  manière  indiquée  par  l'article  sui- 
^a^t. 
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IlsserontpcTsonneilemeatresponsablesdes 
amendes  à  raison  des  contraventions^  qu'ils 
n*auront  pas  constatées. 

73.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
^nnée,  les  notaires  seront  tenus  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, un  doublé,  par  eux  certifié,  du  réper- 
toire des  actes  qu'us  auront  reçus  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente,  à  peine  de  dn- 
quante  francs  d'amende  par  chaque  mob  de 
retard,  laquelle  sera  encourue  le  premier  jour 
de  chacun  de  ces  mois.  En  conséquence,  le 
i«*  mars  de  chaque  année,  le  receveur  de  l'en- 
registrement du  lieu  où  siège  le  tribunal 
constatera ,  par  un  procès-verbal  qui  sera  re- 
mis au  procureur  du  Roi,  quels  sont  les  no- 
taireç  en  retard  de  satisfaite  à  cetteobligation, 
sous  peined'étre  personnellement  responsable 
des  contraventions  au'il  n'auf  ait  pas  consta- 
tées :  le  procureur  du  Roi  lui  donnera  récé- 
pissé de  ce  procè»-verbal,  et  sera  chargé  de 
poursuivre  la  condamnation  et  de  faire  exé- 
cuter le  dépôt. 

74.  Les  avoués  seront  tenus  de  éonsiginer 
les  amendes  d'appel,  en  faisant  la  cause  an 
rôle,  à  peipe  de  dix  francs  d'amend«  pour 
chaque  contravention. 

Il  sera  consigné  une  amende  poiir  diaque 
partie  appelante,  soit  au  principal,  soit  inci- 
demment. 

Il  ne  sera  dùqu^uneseulÉtamende  pour  les 
parties  solidaires  du  ayant  un  intérêt  com- 
mun. 

En  cas  d'infirmalion  sur  l'appel,  le  rem- 
boursement sera  effectué  sur  la  remise  de  la 
e  seront  joints 
'  certifié  par 


75.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
pourront,  souft  aucun  prétexte,  lors  même 
qu'il  y  aurait  lieu  à  expertise,  difféirer  l'en- 
registrement des  actes  et  mutations  dont  les 
droite  auront  été  payés  au  taux  réglé  par  la 

{»réseiUe  ordonnance,  pourvu  toutefois  que 
es  mercuriales  leur.aien  tété  fournies,  et  qu'il 
ait  été  satisfait  aux  déclarations  prescrites  par 
l'article  a3,  dans  le  cas  où  elles  peuvent  être 
exigées. 

Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ni  ar- 
rêter le  cours  des  procédure»,  en  retenant 
des  actes  ou  exploits:  cependant,  si  un  exploit 
ou  un  acte  dont  il  n'y  a  f^$  de  minute  con- 
tient des  renseigoemens  dont  la  trace  puisse 
être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus, 
le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  et 
de  la  faire  certifier  conforme  à  l'origoal  par 
l'officier  public  qui  l'aura  présentée  à  l'eore- 
gistre'ment.  En  cas  de  refus,  il  pourra  con- 
server l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  seu- 
lement, pour  s'en  procurer  une  .collation  en 
forme  à  ses  frais,  sauf  répétition,  s'il  y  a  lieu. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  actes 
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SOUS  signature  privée  qui  seront  présentes  à 
Tenregistremènt. 

76.  Tous  les  enregistremens  conUendront, 
dans  un  même  contexte,  les  énonciations  es- 
sentielles ainsi  qu'une  analyse  claire  et  pré- 
cise de  toutes  les  dispositions  principales  des 
actes,  même  de  celles  qui  n'engendreraient 

Eoint  de  droits;  il  y  sera  tait  mention  du  nom- 
re  des  rôles ,  de  celui  des  renvois  et  4es  mots 
rayés. 

Les  actes  synallagmatiques  faits  tous  si'gna<* 
ture  privée  seront  transcrits  en  entier. 

Chaque  rôle,  ainsi  que  chaque  renvoi  ap- 
prouvé des  parties  et  dés  officiers  publics,  sera 
paraphé  par  le  receveur. 

Les  d&*larations  de  successions  contien- 
dront les  noms^  prénoms  et  demeures  de  tous 
les  héritiers,  le  lieu  et  la  date  du  décès ,  ainsi 
que  le  de^é  de  parenté,  et  le  détail ,  article 
]^r  article,  de  tous  les  bibns,  avec  Findica- 
tion  précise  de  leur  consistance,  de  leur  con- 
tenance, des  lieux  dits  et  communes  de  leur 
situation. 

Lorsque  Facte  renfermera  plusieurs  dispo- 
sitions donnant  lieu  chacune  à  un  droit  par- 
ticulier,' le  receveur  énoncera  séparément  , 
sur  le  registre  de  recette  la  quotité  Je  chacun 
de  ces  droits. 

Le  montant  du  droit  pour  chaque  disposi- 
tion sera  écrit  en  toufes  lettres  et  le  total  de 
ces  droits  sera  tiré  hors  ligne  ep  chiffres  ;  à 
la  marge  droite  du  registre. 

La  quittance  de  Tenregistrement  sera  mise 
sur  l'acte  enregistré ,  ou  sur  l'extrait  de  la 
déclaration  du  nouveau  possesseur;  le  rece- 
veur y  exprimera,  en  toutes  lettifes,  la  date  - 
de  l'enregistrement,  et,  en  chiffres,  le  folio 
et  la  case  du  registre. 

La  quittance  contiendra  en  outre,  en  toutes 
lettres,  le  total  des  droits  perçus ,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  le  montant  de  chaque  droit  particulier^ 
en  énonçant  ladisposition  à  laquelle  il  s'appli- 
que. 

Si  l'acte  est  ptssé  en  double  minute ,  il  en 
sera  fait  mention  sur  le  registre,  et  la  quit- 
tance sera  mise  par  duplicata  sur  la  double 
minute  ou  sur  chaque  original  représenté. 

Chaque  ombsion  sera  punie  d'une  amende 
de  cinq  francs. 

77.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
pourront  délivrer  d'extraits  de  leurs  registres 
que  sur  une  ordonnance  du  juge-de-paix, 
lorsque  ces  extraits  ne  seront  pas  demandés 
pak*  quelqu'une  des  parties  eontractantes  ou 
par  leurs  ayant-cause. 

Il  leur  sera  payé  deux  francs  ponr  recher- 
che de  chaaue  année  indiquée,  et  un  franc 
par  rôle  de  cnaque  extrait;  ils  ne  pourront  rien 
exiger  au-delà. 

78.  Les  bureaux  de  l'enre^trement  seront 
ouverts  au  public  pendant  six  heures  tons  les 
jours  y  excepté  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
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lé£;ales  :  les  heures  de  séances  seront  affichées  ' 
k  la  porte  du  bureau. 

79.  Tous  les  registres  de  recette  seront  ar- 
rêtés chaque  jour  a  l'instant  oi^  le  bureau  sera 
fermé  au  public. 

L^arrête  sera  rais  dans  la  case  ou  l'espace 
qui  suivra  immédiatement  le  dernier  enregis- 
trement ou  le  dernier  arrêté,  sans  qu'il  puisse 
en  être  mis  plus  d'un  dans  la  même  case,  ni 
sur  la  même  ligne,  pour  les  registres  non  dis- 
tribués en  case  :  chaque  arrêté  sera  -écrit  de 
la  main  du  receveur  et  signé  par  lui;  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes  légales  y  seront  dé- 
signés^ indépendamment  de  la  date. 

80.  Aucune  autorité  administrative  ou  ju» 
diciaire  ùe  pourra  accorder  de  remise  ni  de 
modération  desdroits  ni  des  peines  déterminés 
par  la  présente  ordonnance,  ni  suspendre  on 
laire  suspendre  le  recouvrenent  des  sommes 
dues,  sans' en  devenir  personndiement  res- 
ponsable. 

Chapitri  YIU.  0es  droits  acquis  et  des 
prescriptions. 

^r.  Les  droits  d'enregistrement  ne  pour- 
ront être  restitués  s'ils  ont  été  régulièremeot 
perçus ,  et  ils  seront  evgibles,  tels  quils  ré- 
suhént  des  actes,  quels  que  soient,  dans  les 
deux  cas,  ks.évènemens  ultérieurs,  sauf  les 
exceptions  nrévuesjpar  les  articles  16,  n«  3; 
18,  n*"  a  ;  33,  64  ef  82  de  la  présente  ordon- 
nance. 

8a.  Il  y  aura  lieu  &  restitution  ou  à'sup- 
plément  des  droits  qui  n'auront  été.  perçus 
que  provisoirement  dans  les  cas  ci- après , 
savoir: 

I*  Les  droits  perças  sur  les  contrats  de 
mariage  ré^ilié^par  les  parties  avec  renon- 
ciation au  projet  qe  mariage,  ou  annulés  par 
le  décès  de  l'un  des.  futurs  avant  la  célébra- 
tion ou  par  son  mariage  avec  une  autre,  per» 
sonne,  seront  restitués,  sous  la  retenue  du 
droit  fixe. 

a«  Les  droits  perçus  sur  les  adjudications 
fiiiles  en  justice,  et  cenx  perças  sur  les  ventes 
et  adjudications  frappées  de  surenchère,  se- 
ront restitués,. sous  la  retenue  du  droit  fixe, 
lorsque  l'adjudication  aura  été  annulée  sur 
l'appel,  ou  lorsque  la  surenchère  aura  été 
déclarée  valable  et  suivie  de  caution. 

3«  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33, 
les  sommes  et  valeurs  n^étant  pas  détermi- 
nées dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel,  il  n'aura  été  fait 
qu'une  déclaration  estimative,  il  y  aura  lieu 
à  restitution  si,  par  le  résultat  d'une  expertise 
ou  autrement,  la  valeur  se  trouve  an-dessous 
du  montant  de  la  déclaration;  il  y  aura  lieu 
à  supplément  de  droit,  si  la  valeur  est  plus 
élevée. 

4«  Le  droit  perçu  pour  la  mutation,  sur 
un  jugement  qui  aut^se  le  vendeur  d'un 
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îMBumWft  «  rentrer  m  ponaiiiôtt,  à  l'ocpî- 
ratioD  du  délai  fixé  à  Tiîoqaérelir  povr  se  li- 
bérer du  prix ,  sera  restitué  si  rtcquéreurse 
libèœ  avant  rexpiration  du  délai. 
5«  Lorsqu^un  jugement  avra  ooudanmé  à 

Siyer  une  somme  ou  à  rembourser  une  rente 
ne  par  le  privilège,  ti  mietm  n'aime  U 
îîên  •  déientemr  tUmiaer,  l'hériUtge  ëcquU^ 
et  que  le  détenteur  aura  délaissé  l*héiita(^ 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement ,  le  droit 
proportionnel  perçu  sur  le  jucement,  moins 
le  droit  ûie,  sera  déduit  du  droit  de  muta- 
tion dû  sur  Taete  de  délaisseaMot 

6*  Quand  un  jugement  aura  ordonné  de 
fiire  une  chose ,  «i  non  de  payer  une  somme 
déterminée,  et  qu'il  serajustiné  que  la  chose 
a  été  faite  dans  le  délai  nié  par  le  jugement^ 
il  y  aura  lieu  à  restitution  aè  l'excédant  du 
dioit  perçu  pi'ovisoirement. 

7*  La  déclaration  affirmative  par  un  tiers 
saisi  qu'il  ne  doit  rien,  faite  après  un  juge- 
ment qui  l'aurait  déclaré  débiteur  des  causes 
de  l'opposition,  ou  qui  aurait  autorisé 'le 
créancier  sabissant  à  toucher  les  deniers  ap- 
partenant à  la  partie  saisie,  donnera  lieu  à 
M  restitution  du  droit  proportionna  qui  au-* 
rait  été  perçu  sur  ce  jugemeat,  tous  la  re- 
tenue du  droit  fixe; 

Il  y  aura  paiement  Ueu  à  tenir  compte  de^ 
ce  droit  proportionnel,  dans  le  «as  où  il  sera 
lait  ^ultérienreaBent  une  contribution  de  la 
même  son^ne  avec  d'autres  opposans. 

8*  II  y  aura  lieu  à  restitution  du  droit 

rçu  pour  une  dbtribution  de  aomme  ré- 

rmée  ultérieurement,  mais  le  droit  sera 
imputé  jusqu'à  due  concurrence  sur  celui  AA 
à  raison  d'une  nouvelle  dis^ributioa  arrêtée 
définitivement. 

9*  Les  droits  proportionnels  perçus  sur 
les  actes  qui  doivent  être  soumis  à  l'homo- 
logation de  tribunaux  seront  restitués  en  cas 
de  refus  de  l'homologation,  sous  fat  retenue 
du  droit  fixe. 

10*  Les  droits  des  souHes  j .  ^erj^us  provi- 
soirement sur  les  licitations ,  ainsi  que  ceux 
de  mutation  par  décès  pour  les  biens  faisant 
partie  de  communauté  entre  é|>oux ,  seront 
réglés  définitivement -d'après  les  abandonne- 
mens'  du  partage  général  de  la  coihmiinauté 
ou  de  la  succession  indivise ,  et  l'excédant 
sera  restitué  ou  le  suppléinent  acquitté ,  sui- 
Yant  qu'il  y  aura  lieu. 

II*  Lorsou'une  vente  aura  été  faite  à  rai- 
son de  tant  la  mesure,  il  sera  dû  un  supplé- 
ment de  droit,  ou  l'excédant  sera  restitué , 
suivant  que,  la  contenance  étant  coustatée 
moindre  ou  plus  grande,  il  y  aura  lieu  à  di- 
minution ou  à  supplément  du  prix,  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  civil. 

Il  sera  fait  mention  de/toutes  les  restitu- 
tions ou  supplémens  effectués,  tant  en  marge 
de  l'enr^strement  que  sur  la  rehnion  an 


perçu 
formée 
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pied  de  i'acte  :  cette  meiitkm  sera  ttgaée  du 

receveur. 

83.  Il  y  a  prescription ,  savoir  : 

f*  Après  un  an  à  compter  du  jour  deTen- 
re^trement  du  contrat,  pour  la  demande 
en  expertise  des  biens  vendus  et  dont  le  prix 
paraîtrait  inférieur  à  la  valeur  vénale  ; 

a*  Après  deux  années  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement ,  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évalua- 
tion du  revenu  ou  des  dettes  et  charges,  soit 
dans  un  acte  de  transmission  entre-vifs,  soit 
dans  une  déclaration  après  décès,  ou  a'il  s'a- 
git d'une  demande  en  expertise  pour  consta- , 
ter  la  valeur  du  revenu. 

La  même  prescription  s'applique  4ux  droits 
des  actes  et  mutations,  et  aux  contraventions 
que  les  préposés  auront  été  à  portée  de  dé- 
couvrir par  des  actes  présentés  a  l'enregistre- 
ment, et  qui  les  auraient  mis  dans  le  cas  de 
former  la  demande  des  droits  ou  amendes , 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recherches  ulté- 
rieures. 

Toutefois,  si,  avant  que  la  prescription 
fût  acquise ,  ou  depuis  qu'elle  l'aurait  été,  les 
actes  ou  mutations  étaient  énoncés  dans  un 
acte  postérieur,  il  y  aura  lieu  à  une  nou- 
yelle  action  en  paiement  des  droits,  laquelle 
ne  se  prescrira  que  par  un  autre  délai  de 
deux  ans ,  à  dater  du  nouvel  acte. 

Après  le  même  délai  de  deux  ans ,  toute 
demande  par  les  parties  en  restitution  de 
droits  perçus  sera  également  non-recevable. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il. s'agira  d'une 
perception  provisoire  ou  soumise  à  une  con- 
dition exprimée  dans  l'acte,  le  délai  de  deux 
ans  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où 
les  préposés  on  les  parties  auront  été  a  même 
d'agir. 

3»  Après  trois  années  aussi  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une 
omission  de  biens  dans  une  déclaration  faite 
après  décès  ; 

4«  Après  cinq  années  à  compter  du  jour 
du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées, 
lorsque  le  décès  aura  été  constaté  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  la  colonie ,  ou  par  im 
acte  parvenu,  à  la  connaissance  des  préposés 
dans  la  colonie;  et  à  compter  de  la  mise  en 
possession,  pour  la  succession  d'un  absent, 
ou  de  celle  dont  le  Gouvernement  a  joai  à 
tifre  de  déshérence. 

Néanmoins ,  le  délai  de  cinq  ans  ne  courra 
que  du  jour  dç  l'exercice  du  réméré,  pour 
les  biens  vendus  par  le  défunt  avec  faculté 
de  rachat,  et  que  du  jour  de  la  cessîoo^  du 
droit  de  reirait,  pour  le  prix  de  cette  session. 

Ce  délai  ne  courra  également  que  du  jour 
du  jugement  définitif,  pour  les  biens  «n  litige 
ou  recouvrés  par  suite  d'une  instance  oa 
«Tune  demaiide  en  rescisiott,  quand  méoM  il 
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n'aurait  encore  été  fait  aucune  déclaration; 
que  du  jour  de  Touterture  des  testament , 
pour  les  dispositions  qu'ils  peuvent  conte- 
nir, et  enfin  que  du  jour  delà  renonciation 
à  là  communauté,  pour  Faccroissement  en 
faveur  des  héritiers  du  mari. 

A  l'égard  des  reversions  successives  d*u- 
snfruitoude  rentes  viagères,  par  suite  de 
legs  ou  de  donations  éventuelles,  le  même  délai 
ne  courra  que  du  jour  du  décès  du  premier 
investi  »  et  du  jour  de  Tévènement  pour  les 
legs  soumis  à  une  condition  suspensive;  et 
pour  les  appelés  à  restitution  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  1048  et  1049  du  ^^^ 
civil,  que  du  jour  du  décès  du  grevé. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspen- 
dues par  des  demandes  administratives  ou 
judiciaires  signifiées  et  visées,  ou  enregis- 
trées avant  l'expiration  des  délais  ;  mais  les 
demandes  ne  profiteront  qu^aux  parties  qui 
les  auront  formées,  et  les  prescriptions  seront 
irrévocablement  acquises  si  les  |)Our^uitcs 
extrajudiciaires  commencées  sont  interrom- 

Sues  pendant  une  année ,  sans  qu'il  y  ait  eu 
'instance  devant  les  juges  competens,  quand 
même  le  premier  délai  pour  la  prescription 
ne  serait  pas  expiré. 

84.  L'action  du  j&ouvernement  pour  le 
paiement  des  droits  et  amendes  se  prescrit 

S ar  trente  ans  révolus»  à  partir  de  la  date 
es  actes  y  pour  ceux  en  forme  authentique; 
à  partir  du  décès  des  testateurs ,  pour  les 
testamens  ;  et  à  l'égard  des  mutations  verbales 
et  des  actes  sous  seing  privé,  à  partir  du  jour 
où  lesdits  actes  et  mutations  auront  acquis 
date  certaine;  toutefois,  les  droits  ordinaires 
seront  perçus  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,de  sou- 
mettre les  actes  sous  seing  privé  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  quelle  que  soit' leur 
date. 

85.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
pourront  être  rendus  responsables  des  droits 
et  amendes  qui  seraient  prescrits  par  leur 
négligenee. 

ChapItsi  IX.  Dts  poursuites  et  instances. 

86.  La  solution  des  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  relativement  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  avant  l'introduc- 
tion des  instances,'  appartiendra  au 'conseil 

firivé,  conformément  aux  ordonnances  sur 
e  gouvernementdes  colonies,  sans  préjudice 
du  recours  des  parties  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

'  87.  Le  premier  acte  de  poursuit^  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement,  et 
le  paiement  des  peines  et  amendes ,  sera  une 
contrainte;  elle  sera  décernée  par  le  rec&> 
Tcur  ou  préposé  de  l'enregistrement  et  si- 

Snifiée  à  la  partie,  après  avoir  été  visée  et 
éclarée  exécutoire  par  le  iuge-de-pav(  du 
canton  où  le  bureau  est  établi. 
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La  contrainte  emperttra  die  droit  hypothè- 
que sur  tous  les  biens  du  débiteur,  à  la  charge 
par  le  préposé  de  prendre  inscription. 

Les  receveurs  ne  seront  tenus  d'élire  do- 
micile que  dans  leurs  bureaux,  pour  les  actes 
de  saisie-exécutiOn. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra 
être  interrompue  que  par  une  opposition 
formée  par  le  redevable  et  motivée ,  avec  as- 
signation à  jour  fixe  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  situation  du  bureau , 
et  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans 
le  chei-lieu  où  siège  ce  tribunal. 

88.  La  connaissance  et  la  décision  des  con- 
testations en  matière  d'enregistrement  est 
^iterdite  à  toute  autorité  administrative. 

L'introduction  et  l'instruction  des  instan- 
ces auront  lieu  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  situation  du  bureau 
chargé  de  la  perception;  dans  tous  les  cas, 
et  quel  que  soit  l'oDiet  ou  la  valeur  de  la  de- 
mande ,  la  voie  de  jf'appel  sera  ouverte  aux 
parties. 

L'instruction,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  se  fera  par  simples  mémoires 
respectivement  sig^nifies ,  sans  plaidoiries  ,  et 
le  ministère  des  avoués  sera  exdu,  eiiicepté 
lorsque  l'instance  aura  pour  objet  des  con- 
testations sur  la  déclaration  affirmative  de 
tiers  saisis,  ou  une  distribution  de  deniers 
par  voie  d'ordre  ou  de  contribution ,  ou  une 
saisie  immobilière ,  ou  des  questions  de  pro- 
priété soutenues  par  le  Gouvernement;  dans 
ces  différens  cas ,  les  affaires  seront  instrui- 
tes dans  les  formes  ordinaires  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civilel 

89.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  devant  le  tri- 
bupal  qui  doit  connaître  de  '  la  contrainte , 
sans  citation  préalable  en  conciliation.  L'ex- 
ploit d'assignation  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  demeuré  le  tiers 
saisi.  Le  tiers  saisi  pourra ,  si  sa  déclaration 
est  contestée,  demander  son  renvoi  devant 
son  juge.   >• 

Les  tribunaux  accorderpnt  aux  parties, 
pour  produire  leurs  défenses ,  les  délais  qu'ils 
jugeront  convenables,  sans  que  ces  délais 
puissent  excéder  trente  jours. 

Les  instances  seront  jugées,  au  plus  tard , 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
introduction  ;  les  jugeqiens  seront  rendus  sur 
le  rapport  d'un  juge  fait  publiquement  à  l'au- 
dience, et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public;  il  sera  fait  mention,  dana  le  juge- 
ment ,  de  l'accomplissement  de  ces  formali- 
tés :  le  .tout  à  peine  de  nullité. 

Les  jugemens  pourront  être  attaqués  par 
la  requête  civile  dans  les  cas  prévus  par  le 
'Godede  procédure ,  et  par  le  recours  en  cas- 
sation. 

La  partie  qui  succombera  n'aura  d'autres 
frais  à  supporter  que  le  coût  et  les  droits  d'en- 
registrement des  significations  et  dû  juge- 
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«ens,  et,  6A  oiitrt«  les  fraii  des  avoués,  dans 
les  cas  où  fcenr  ministère  esl  autorisé. 

Aucune  sonme  à  payer  ou  à  restituer  ne 
pourra  donner  lieu  à  condamnation  à  des  in- 
térêts. 

go.  Les  frais  de  ^ursuites  payés  par  les 
préposés  de  Tenregistrement  pour  des  arti- 
cles tombés  en  non  valeur  pour  cause  d'in- 
solvabilité constatée  des  parties  condamnées, 
leur  jeront  remboursés  sur  Tétat  ipi*ils  en 
rapporteront  àPappui  de  leurs  compte». 

L*état  appuyé  dîes  pièces  justificatives  sera 
taxé  sans  trais  par  le  tribunal  qui  aura  connu 
de  Taffeire. 

Tirai  It  De  ta' fixation  d$i  drolù,  ., 

Cbapitbb  paimiB.  Droits  €xet. 

9f .  Les  actes  compris  sous  cet  article  se- 
ront enre^trés  et  les  droits  payés  ainsi  qu*il 
soit,  savoir  : 

I  f .  Actes  sajets  sa  droit  fixe  de  viiigt-cioq 
ccnlimet. 

X*  Les  significations  d'avoué  à  avoué  (>our 
rinstruction  des  procédures  devant  les  tribut 
naux  de  première  instance,  sans  y  compren- 
dre celles  qui  contiendraient  un  appel  inci- 
dent. 

Le  eomentement  oa  le  pouvoir  tigné  par 
ta  partie  dans  le  m€mef  acte  donne  lieu  à  un 
droit  particulier. 

Jl  est  dû  un  droit  pour  chacun  dêk  avouée 
auxquels  la  signification  est  faite. 

2*  Les  attestations  pure)  et  sim^es. 

3*  Les  bilans. 

4*  Les  brevets  d^iappreptissage.qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  ni  quittance. 

5«  Les  certificats  de  vie. 

6*  Les  certificats,  par  les  imjirimeurs, 
d'insertions  dans  les  journaux.     . 

7«  Les  collations  ou  extraits  d'actes  ou 
pièces ,  précédemment  enre^rés ,  par  quel- 
que officier  public  qu'ils  soient  faits,  même 
les  copies  certifiées  par  les  parties. 

Le  droit  sera  payé  par  chaque  acif,  pièce 
ou  extrait  collationné. 

8*  Les  connaissemens  et  reconnausances 
de  cliargement  par  mer,  et  les  lettres  de  voi- 
ture. 

//  est  dà  un  droit  par  chaque  personne  à 
laquelle  les  envois  sont  faits, 

9«  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises,  non 
signés  des  parties  pour  lesquelles  les  ouvra- 
ges doivent  être  faits ,  et  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  sbmmes  et  valeurs,  ni 
engagement  d'effectuer  les  travaux. 

io«  Les  états  et  autres  pièces  annexés  à 
l'acte  principal,  et  qui  n'auraient  pas  été  an- 
térieurement reconnus  ou  si^és  par  les  par- 
ties ou  par  les  officiers  pubhcs. 
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X I  *  Les  factures ,  mémoires  des  marahaods 
et  ouvriers,  et  les  extraits  des  livres  de  com- 
merçans,  signés  seulement  de  celui  qui  se 
prétend  créancier,  sauf  les  droits  propordop- 
nels  sur  l'acte  de  reconnaissance  ou  de  libé- 
ration ultérieure  du  débiteur,  ou  sur  le  juge- 
ment à  intervenir. 

la*  Les  originaux  d'afficbes  et  placards 
judiciaires. 

i3«  Les  requêtes  de  productions  dans  les 
contributions  et  les  ordres  de  deni^  mobi- 
liers et  immobiliers. 

§  II.  Actes  sajeU  au  droit  fixe  de  cinquante 
centimes. 

I*  Les  abstentions,  répudiations  et  renon- 
ciations à  legs  ou  communautés ,  successions 
on  donations  à  cause  de  mort,  lorsqu'elles 
sont  pures  et  simples,  et  si  elles  ne  sont  pu 
faites  en  justice. 

//  est  dû  un  droit  par  .ehaquh  renonçant, 
et  pour  chaque  succession  ou  communauté  i 
laquelle  on  renonce. 

Si  la  renonciation  n'est  que  partielle  eu 
soumise  à  une  condition^  eu  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  en  faveur  de  tous  les  autres  ayant' 
droit  à  l'hérédité^  il  est  dû  les  droits  propor» 
tionnels  à  raison  de  Cahandon, 

a«  Les  acceptations  de  successions ,  legs  bu 
communautés,  aussi  lorsqu'elles  sont  pures 
'  et  simples,  et  qu'elles  ne  sont  pas  faites  en 
justice. 

//  ett  dû  un  droii  par  chaque  acceptant  et 
par  diaque  succession  ou  communauté, 

3«  Les  acceptations  de  transports  ou  de 
délégations  de  créances  à  terme  •  ou  de  ren- 
tes, par  les  cessionnaires  ou  délégataires, 
faites  pamctes  séparés,  lorsque  le  d^oit  pro- 
portionnel a  été  aequitté  pour  lé  transport 
ou  la  délation  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est 
flû  le  droU  proportionnel ,  suivant  les  n<»*  5 
et  6  du  ST,  et  le  n*  a  dûj  TI  de  l'article  sui- 
vant; 

Et  celles  qui  se  font  par  les  débiteurs  dé- 
légués, dans  les  actes  mêmes  de  délégation , 
cm  par  actes  postérieurs ,  lorsqu'il  est  justifié 
de  leur  obbgation  précédemment  enregis- 
trée. 

4*  Les  acquiescemens  purs  et  simples, 
quand  ils  ne  sont  point  faits  en  justice. 

5*  Les  actes  de  notoriété. 

Si  un  acte  de  notoriété  a  pour  objet  de 
constater  des  faits  relatifs  d  des  parties 
n'ayant  pas  un  intérêt  comfnun,  il  est  dû  un 
droit  par  chaque  partie. 

6»  Les  actes  ne  contenant  qpe  l'e^écutioD, 
le  complément  et  la  consoi^malion  ou  la  réa- 
lisation d'actes  antérieurs  enregistrés ,  sans 
aticun  changement  à  leurs  clauses  et  conven- 
tions. 

7«  Les  actes  refaits  pour  cause  de  ntillité 
ou  autre  motif ,  sans  aucun  changement  <{ui 
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ajouté  aux  objets  des  conventions  ou  à  leur 
I         Valeui^. 

8*  Les  actes  autres  que  ceux  foits  en  jus« 
I  tice,  constatant  une  obli^^tiou  quelconque 

I  contractée  sous  Une  condition  suspensive  ex- 

I  primée  dans  l'acte ,  sous  la  réserve  du  droit 

proportionnel  lors  de  révènement. 
1  9«  Lés  adjudications  à  la  foUe-encbère ,  au- 

tres que  celles  ftiites  en  justice,  lorsque  le 
prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  Vadjudi- 
I  cation ,  si  celle-ci  a  été  enregistrée. 

io«  Les  adjudications  au  rabais,  et  mar- 
chés dont  le  prix  doit  être  payé  directement 
I  ou  indirectement  par  le  Gouvernement,  et 

les  cautionnemens  : 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition 
les  sous-traités,  cessions^  subrogations  ou  as' 
'  sociations  faits  par  les  adjudicataires  où  en- 

trepreneurs ditects,  postérieurement  à  l'acte  • 
principal  y  et  *lés  caution)fiemens  des  mêmes 
actes,  qui  sont  surjets  au  droit  proportionnel 
comme  actes  faits  entre  particuliers. 

Il**  Les  adoptions  faites  devant  les -juges- 
de-paix; 

ia«  l^es  autorisations  pures  et  simples; 
^  i3»  Les  actes  et  contrats  d'assurances  ma- 
ritimes, sous  la  réserve  du  di'oit  proportion- 
nel, conformément  au  n<^  i  du  §  a  de  l'article 
suivant ,  lorsquHl  en  est  fait  usage  en  justice; 

14"  Les  cahiers  de  charges,  s'ils  sont  redi- 
ses et  signés  séparément  du  contrat  ou  de 
l'adjudication; 

x5«  Les  cautionnemens  de  personnes  et  na- 
vires en  cas  de  prompt  départ,  sauf  le  droit 
proportionnel  à  révènement; 

160  Leà  cautionnemens  des  conservateurs 
des  hypothèques  ;  , . 

Ceux  des  fonctionnaires jpublics  et  officiers 
ministériels  ; 

Les  certifications  et  renforts  de  cautions 
lorsque  l'acte  de  cautionnement  a  été  énre- 
gistré; 

Les  cautionnemens  et  garanties  mobilières 
dont  l'objet  est  indéterminé  ou  éventuel,  et 
non  susceptible  d'évaluation,  de  même  que 
l'obligation  principale; 

1*7 «  Les  certificats  purs  et  simples,  y  com- 
pris ceux  de  propriété  de  rentes  sur  l'Etat, 
et  ceux  délivrés  en  brevet  par  les  juges  et  les 
greffier»,  en  quelque  n^atière  que  ce  soit; 

i8<*  Les  codicilles  qui  n'ajoutent  aucune 
disposition  nouvelle  de  libéralité  aux  testa- 
mens  précédemment  enregistrés  ;  ' 

ig«  Les  consentemens  pur»  et  simples ,  par 
actes  civils  ; 

-  ao»  Les  décharges  paiement  pures  et  sim- 
ples, y  compris  cdhes  des  reliauats  de  compte 
par  les  mandans'à  leurs  mandataires,  et  par 
les  pupilles  'k  leurs  tuteurs,  lorsque  la  remise 
en  est  effectuée  par  l'acte  même  d'arrêté  du 
compte  de  la  gestion  ou  de  la  tutelle; 

Les  récépissés  de  pièces  purs  et  simples; 
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.  ai«  Les  déclarations  aussi  pur«ft  et  tiaples 
par  actes  civils,  ainsi  que  celles  è^  tiers^sai- 
sis  devant  le  juge-de-paix;  sauf  les  droits  pro- 
portionnels, dans  le  cas  seulement  où  il  serait 
rendu  un  jugement  de  condamnation  person- 
nelle contre  eux ,  ou  qui  les  déclarerait  débi- 
teurs des  causes  de  l'opposition;  .     ^ 

Les  déclarations  autorisées  par  rartide7 
du  Code  de  procédure,  lorsqu'elles  sont  faites 
devant  le  juge-cle-paix ,  par  acte  «éparé  ou 
indépendant  du  jugement  ;  * 

22*'  Les  déclarations  pour  faire  acquérir 
privilège  de  second  ordre  aux  bailleurs  de  - 
tonds  oe  cautionnemens  des  comptables  en- 
vers le  Gouvernement ,  mais  seulement  lors- 
qu'il existe  un  acte  d'obligation  antérieure- 
ment enregistré  au  droit  proportionnel; 

a3o  La  dédaration  d'emploi  en  faveur  da 
mari  dans  un  contrat  d'acquisition  faite  par 
lui ,  et  l'acceptation  par  la  lemme  de  celle  en 
sa  faveur; 

24*  La  déclaration  xi'origine  daipui  l'acte 
d'emploi  des  deniers  empruntés  pour  opérer 
la  subrogation  en  faveur  du  préteur; 

a5o  Les  délivrances  et  décharges, de  legs 
.  purs  et  simples,  même  ceux  de  sommes  d'ar- 
gent, et  toutes  celles  données  aux  exécuteurs 
testamentaires  d'effets  mobiliers,  ^sommes-  et 
valeurs  dé  la  succession ,  par  les  héritiers  ou 
légataires  :         ' 

Les  intérêts  échus  des  legSy  s'il  en  est  payé, 
doivent  le  droit  proportionnel  comme  formant 
une  dette  personnelle  de  l'héritier,  .         ^ 

26»  Les  dépôts  et  cousipations  de  lonunes 
et  effets  mobiliers  chez  le»  offîciers  publics, 
et  dans  les  caisses  du- Goui;ernement ,  lors-, 
qu'ils  n'opèrent  pas  la  libération  des  dépo- 
sans,  ainsi  que  les  décharge»  qu'en  donnent 
les  déposans  ou  leurs  héritiers ,  lorsque  la 
remise  des  objets  déposés  leur  est  faite  ; 

27*  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  cher,  les 
officiers  publics ,  et  ceux  faits  aux  chambres 
4e8  notaires  et  dëa  avoués  des^actes  et  jiige- 
mens  dont  l'insertion  au  tableau  à  ce  destmé 
est  prescrite  par  les  lois  civiles  ef  commer- 
ciales :  ■  •  ■     "  ) 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne 
non  solidaire  que  les  pièces  déposées  concer- 
nent  ;  mais  il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit, 
s'il  n'est  déposé  qu'un  seul  acte. 

28<*  Les  désistemens  purs  et  simples  lors- 
qu'il n'en  résulte  pas  de  mutation  de  pro« 
priété,  d'usufruit  ou  de  jouissance; 

29*  Les  donations  entre-vifs  et  testamen- 
taires en  faveur  des  communes,  hospices, 
établisseniens  religieux  et  de  bienfaisance, 
ou  autres  lé|;alement  autorisés,  ou  en  faveur 
d'une  colonie  ;  ^     v 

Celles  entre  particuliers  et  qualifiées  telljes 
par  les  parties ,  faites  en  l'absence  des  dona- 
taires ou  non  acceptées  par  eux,  sauf  le  droit 
proportionnel  sur  l'acte  d'acceptation  ;       > 

39 
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3»*  Les  édiailgn  de  biens  immenbles  ru- 
rtm  lorsque  l'on  des  immeubles  échangés  est 
eraHiga  aiix  propriéits  de  cehd  qui  le  reçoit, 
è  rexception  des  échanges  de  maisons  et  bÂ-* 
tioieM,  et  de  cenx  de  biens  ruraux  non  con- 
tigtti,  compris  dans  le  $6  de  l'article  suivant  : 

S*ii  y  a  êOtt(t9  ûu  plut 'Value,  le  droit  en 
iem  perçu  eomme  il  ett  rigti  A  tégard  du 
ptmUe  petrU%%de  tarttele  euivanU 

3i*  Iiei  états  de  «ititatioa  et  les  projets  de 

compte  de  tutelle  non  débattus,  pr^ntés  paf 

1m  totem ,  ainsi  que  les  récépissés  qui  leur 

'  m  MBt  doiméf  par  le  pupifle  ou  par  ses  re- 

pvesMnUiSÇ 

Su*  Xes  états  der  recette  et  dépense  |^- 
teMtét  par  les  antres  comptables ,  et  qui  ne 
contiensent  k  reconnaissance  d*ancun  excé- 
iint  de  recette  à  leur  charge  : 

S3*  Lee  exploits,  les  siniifications  (celles 
â*kifWié  à  aTooé  et  celles  derant  les  conseils 
privés  exceptés),  les  commandeniens,  deman- 
des ,  nMifteatioM ,  citations ,  offres  ne  faisant 
ftti  titre  pour  le  créancier,  ou  non  acceptées, 
oppositîoiis,  sommations,  procès-verbaux,  as- 
«l^irtlons,  protêts,  interventions  à  protêt, 
pwHestfctiont,  publications  et  affiches,  saisies, 
itirfe»arréti,  séquestres,  m^ns-levées,  et  eé* 
rendement  tons  actes  extrajudidaires  aes 
fcBissiers  «u  de  leur  ministère ,  qui  ne  peiï- 
vent  donner  lieu  au  droit  projtortlonnel,  sauf 
In  «mEii|»tion8  nteftâonnées  aans  la  préente 


Les  proeèft-vafnmx,  les  exploits  et  signî- 
ftmîeai,  elto«8  atitres  actes  extrajndiciaires 
Ms  fênr  le  reeontrement  des  contributions 
^ireàei  on  i^reetes,  et  de  tontes  antres 
mmSÊkeê  does  an  Gouvernement  -pour  le  re- 
co«vr«MBt  des  eontrîbutbns  locales,  pour 
le  piîfflMntt  des  mois  de  nourrice,  frais  d'é- 
ducation et  de  pensionnat,  des  travaux  de 
camft  des  canânx  et  rivières,  mms  seulement 
lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits  on  Créances 
«xeédànt  en  total  la  somme  de  cent  francs; 

Eafia  tons  les  oiqtloîts  en  matière  de  po- 
lka simple  ou  oometioiiniUe,  et  ceux  fîHits 
en  matière  criminelle,  à  la  requête  des  par- 
tie» civiles  simlpnmrt  : 

ïlêttdâtm  dmt  p<mt  ehêqim  éemmnâMir 
e/tpmirekat^e  difmekm%  en  ^tn^m  npmhte 
qu'ils  soient  étm$  h  tmime  mute,  eeoeepti  les 
eofropriètaivés  et  cohéritière^  êm  parens  réu" 
nts,  ks  eointiressée,  les  débiteurs  ouerém- 
tiers  associés  ou  solidaires,  tes' séquestres.  Us 
experts  et  Us  témôins^qui  ne  seront  comptés 
qm  four  une  seule  et  mêjn^  personne,  soit 
«n  •demandant,  soit  en  défendant  dems  le 
wême  orièînal,  lorsque  leurs  qualités  y  sC' 
tûnt  exprimées  ; 

Les  procés-verbaum  de  saisie  diront  aussi 
Ml  dràÙ  par  chaque  vaeaiim» 

j4*  tes  g^çfes  ou  garanties  mobilières,  sans 

jncnn  dessaisissement  depropriété,  et  les  af- 
fectations hypothécaires  fournies  par  les  dé- 
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biteurs  eux-mêmes  envers  leurs  créanciers 
en  exécution  de  titres  antérieurement  enre- 
gistrés^ à  J'exception  des  engagemens  d'im- 
meubles; 

35<>  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent 
ni  obligations  ni  quittance,  ni  autre  conven- 
tion ou  reconnaissance  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ; 

36*  Les  mains-îevées  pures  et  simples  d'op- 
positions et  inscriptions  h jpothécâires  par 
actes  civib,  à  moins  qu'elles  ne  soient  con- 
tenues dans  les  Quittances  dek  sommes  qu'elles 
avaient  pour  olqet,  auquel  cas  elles  ne  doi- 
vettt  aucun  droit;  mab  efles  seront  passibles 
du  droit  applicable  aux  Quittances ,  si  l'acte 
énonce  que  la  cause  de  l'opposition  ou  de 
l'inscription  ne  subsiste  plus  ou  qu'dle  sub- 
siste sans  cause,  sans  rappeler  d'acte  de  libé- 
ration enregistré  ; 

37«  Les  nominations  d'experts  qui  ne  sont 
pas  faites  en  justice  : 

Celtes  contenues  dans  les  inventaires  à  l'ef- 
fet  ^estimer  le  mobilier  ne  doivent  aucun 
droite 

38<>  Les  prestations  de  serment  des  a^ens 
provisoires  on  commissaires  dans  les  faiUites, 
des  courtiers,  des  experts  (sous  l'exception 
de  celles  des  experts  constatées  par  le  pro- 
c^- verbal  de  la  visite,  dressé  par  le  greffier, 
on  dms  le  jugement  même  du  juge-de-paix), 
des  gardes,  éee  interprètes  ou  de  toutes  a«- 
tres  personnes,  lorsqu'elles  ne  sont  chargées 
4{tte  momentanément  de  fbnctioBs  pabHques  ; 
39*  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'ac- 
tes enregistrés  ; 

4o«  Les  prisées  et  les  inventaires  de  meu- 
bles, d'objets  mobiliers,  titres  et  papiers: 
.  //  est  dû  un  droit  par  chaque  vacaticm. 

4i»  Les  procès- verbaux  de  sauvetage  des 
bàtimens  naufragés  et  les  déclaratioDS  des 
capitaines,  dressés  par  les  officiers  d'admi- 
nistration de  la  manne,  quel  que  soit  le  nom' 
bre  des  vacations; 

42«  Les  procès-verbaux  et  rapports  des 
liuissiers,  employés,  gardes,  commissaires, 
séquestres,  experts,  arpenteurs,  agens  ne 
raux  et  forestiers,  et  capitaines  de  navire, 
en  matière  civile  ou  de  commerce; 

43*  Les  procès-verbaux  de  dires,  d'enchè- 
res, adjudications  préparatoires  et  autres  de 
même  nature,  qui  ne  contiennent  aucune 
disposition  donnant  lieu  au  droit  furopor- 
tionnel; 

Ceux  de  cote  et  paraphe  des  livres  de 
marchands; 

Les  procès-verbaux  des  notaires  constatant 
la  rédaction  de  lettres  de  change; 

440  Les  procès- verbaux  «  les  plaintes  eo 
autre  premier  acte  constatant  de»  contraven* 
tiens  ou  des  délits  en  matière  de  police  sin- 
pie  ou  de  poKce  correctionnelle  ; 

450  Les  procurations,  mandai^  et  pouvoirs 
pour  agir,  ne  eontenant  aucjoie  stipulatioo, 
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clause ,  engagement  ou  recomitiiMnce  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel: 

//  est  dâ  un  droit  pour  diaque  mandant  et 
chaque  mandataire  non  solidaires  ou  indépen- 
dans  fan  de  f autre. 

46«  Les  promesses  d'indemnité  indétermi- 
nées et  non  ausceptibles  d'estimation,  autres 
-qne  celles  stipulées  entre  les  contractans  dans 
les  actes  mêmes  qu'elles  ont  pour  objet  et 
dont  elles  font  partie  intégrante; 

Celles  de  secours  pour  pensions  alimen- 
taires, entre  les  enfans  et  les  ascendans  fet  les 
époux  séparés,  sans  détermination  de  som- 
mes; 

47<*  Les  ratifications  pures  et  simples  d'ac- 
tes en  forme  : 

//  est  dû  an  droit  par  chaque  ratifiant, 

48*  Les  reconnaissances  aussi  pures  et 
simples  par  actes  civils  ne  contenant  aucune 
obligation  ni  quittance,  ni  autre  aveu  don- 
nant ouverture  au  droit  proportiobuel; 

49*  Les.résiliemens  purs  et  simples,  faits 

Sar  actes  authentiques,  dans  les  vinst-quatre 
eures,  des  actes  résiliés  et  notifiés  au  re- 
ccTeur  le  lendemain; 

5oo  Les  rétractations  et  les  réTocatlons, 
antres  xjae  celles  exprimées  dans  les  procura- 
tions, sans  dénommer  les  mandataires  révo- 
qués; 

5i«  Les  significations  d'avoué  à  avoué  de- 
Tantles  cours  royales,  non  compris  les  ap- 
pels incidens: 

//  est  dû  un  droit  pour  chacun  des  aveùés 
aiixqueis  la  signification  est  faite; 

Le^  consentement  ou  le  pouvoir  signé  par  la 
partie  sur  l'original  donne  lieu  à  un  droit 
partieutier, 

5a»  Les  soumissions  et  enchères,  hors  celles 
faites  en  justice,  sur  des  objets  mis  ou  à  met- 
tre en  adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des 
marchés  à  passer,  lorsqu'elles  seront  faites 
par  actes  sq>arés  de  l'adjudication; 

53«  Les  soumissions  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation de  construire  dans  le  rayon  des 
places  de  guerre  et  sur  les  pas  séomariques; 

54»  Les  ventes  de  navires,  bris  et  débris 
de  navires  faites  par  les  officiers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  ou  autres  officiers 
publics,  ainsi  que  celles  de  marchandises 
avariées  à  la  mer,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas 
dû  de  droit  de  douane; 

Les  mêmes  ventes  entre  des  personnes 
privées; 

55»  Les  ventes  ou  cessions  de  terrains  ou 
construction^  faites  par  des  propriétaires  pour 
se  libérer  de  la  portion  à  leur  charge  dans 
l'augmentation  cfe  valeur' que  leurs  proprié- 
tés auraient  acquise  par  suite  de  travaux 
publics  ou  de  constructions  ordonnés  ou 
approuvés  par  le  Gouvernement; 

Les  abandons  de  portions  de  terrain  en 
faveur  des  oonoessionnaires  par  les  proprié- 
taires des  terrains  desséchés  ou  défrichés; 


S6*  Les  aclea  et  jugemem  préfiarfitoin^. 
interlocutoires  ou  d'instruction  d^  juges^o- 
paix;  les  certificats  et  visas  de  pièces  préala- 
nles  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ; 
les  actes  de  notoriété;  les  opjKisitions  à  la  le- 
vée des  scellés  par  comparution  personnelle 
dans  le  procès -verbal;  les  ordonnances  et 
permis  d'assigner  ;  les  nominations  de  tu- 
teurs, curateurs  et  subrogés  tuteurs,  et  tous 
les  proeès'Varbaox  d'avis  de  parenS'  et  de 
délibérations  de  ^wnaetl  de  famille  qui  ne 
contiennent  aucune  reconnaissanee  eu  enga- 
gement donnant  ouverture  au  droit  prop,or- 
tionnel  ;  les  procès-verbaux  d'apposition ,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés  1  et  gé- 
néralement tous  autres  actes  et  procès-ver- 
baux des  juges-de-paix  ou  passés  devant-cux, 
ne  donnant  pas  Heu  au  droit  proportionnel, 
ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'clcverail 
pas  k  cinquante  ceniimet. 
Sont  exceptés  les  actes  d'émancipation. 
//  est  dû  un' droit  pour  chaque  vacation 
dêjugt'de-paixdans  les  opêrmiimu  desceltés. 
57*  Les  jugemens  des  jiige»4e-paix  po)*- 
taot  condaranatuMi  de  sommes  eu  valeurs 
mobilières^  renvoi  ou  décharge  de  demande, 
débouté  d'opposition,  validité  de  congé,  ex- 
pulsion, condamnation  à  réparationxl'ii^ures 
jiersonnelles ,  et  généralement  tous  ceux  qui , 
contenant  des  dispositions  définitives,  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  proportionnel, 
ou  dent  le  droit  proportionnel  jne  s'élèverait 
pas  à  cinquante  centimes ,  et  qui  ne  sont 
pas  classés  dans  le  numéro  précédent; 

58«  Les  actes  et  jugemens  eninatière  de 
police  ordinaire  et  àe  police  correct^nnelle, 
et  en  matière  criminelle,  soit  entre  les  par- 
ties, soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
avec  partie  civile,  désignés  daus  les  n®*  »  et  3 
de  l'article  6  dn  titre  !•»,  ne  donuant  pas  lieu 
au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à  mnquante  eea- 
times; 

Sont  exceptés  les  actes  de  recours  en  cas- 
sation ; 

5g'^  Les  jugemens  qui  seront  rendus  en 
matière  de  contributions,  soit  directes ,  soit 
indirectes ,  ou  pour  autres,  sommes  dues  au 
Gouvernement ,  ou  pour  contributions  loca- 
les, mois  de  nourrices^  frais  d'édiœatien  ou 
de  pensionnat ,  travaux  de  curage  des  canaux 
et  rivières,  quel  que  soit  le  mentant  des  con- 
damnations, et  de  quelque  tribunal  qu'éma- 
nent les  jugemens  : 

Si  le  même  Jugemen*»  poHe  recours  du 
eondathné  contre  un  particulier,  le  droit  pro- 
portionnel sera  dû  sur  le  montant  de  la  ean» 
damnation  rceursoire. 

60^  Les  actes  dMè  enregistrés,  soit  en 

France,  soit  dans  les  colonies  françaises, 

lorsque  lé  droit  perçu  sera  égal  ou  supérieur 

à  celui  dâ  dans  la  colonie; 

6i«  It  généralement  tous  actçtf  ci^rihi  an 

39. 
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extrtjiidîdairet  *  qnds  qu'ils  soient,  ou  actes 
des  joges-de-paix  qui  ne  se  trouvent  dénon- 
més  dans  aucun  des  autres  paragraphes  du 
présent  article,  ni  dans  ceux  de  l'article  sui- 
vant, et  qui  ne  peuvent  donn«  lieu  au  droit 
proportionneL 

S  m.  Actes  tojelt  mi  droit  fixe  de  soixante- 
qoinse  ceadmés. 

I*  Les  compromis  et  nominations  d'arbi- 
tres qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  reconnaissance  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel; 

a«  Les  conversions  de  rentes  perpétuelles 
en  rentes  viagères,  et  de  cellc»«i  en  rentes 
perpétuelles,  sans  augmentation  du  premier 
capital  aliéné; 

3*  Les  déclarations  on  élections  de  com« 
mand  ou  d'ami ,  lorsque  la  faculté  d'élire  un 
command  a  été  réservée  dans  l'adjudication 
ou  le  contrat  en  forme  authentique ,  et  que 
la  déclaration  est  faite  sans  novatioo  de  clause, 
de  condition  ou  de  prix,  et  notitiée  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat 

Le  délai  sera  de  trois  jours  pour  les  adju- 
dications des  domaines  de  l'Etat 

A  l'égard  des  adjudications  faites  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  le  mi- 
nistère des  avoué»  est  indispensable,  il  suf- 
fira que  l'avoué  fasse  connaître  l'adjudica- 
taire par  une  déclaration  faite  et.  acceptée, 
ou  appuyée  du  mandat  pour  acquérir,  dans 
les'trots  jours  de  l'adjudication. 

4<»  Les  prorogations  de  délai  et  les  modi- 
fications apportées  aux  clauses  d'un  acte 
d'obligation,  lorsqu'elles  ne  constituent  pas 
un  des  cas  de  novation  énoncés  dans  1  ar- 
ticle 1271  du  Gode  civil,  pourvu  toutefois 
que  le  titre  de  la  créance  au  été  enregistré, 
et  sauf  le  droit  proportionnel  sur  les  stimula- 
tions relatives  aux  intérêts  échus,  ainsi  que 
sur  les  délégations  désignées  au  n»  5  du  S  Y 
et  au  n»  2  du  $  U  de  l'article  suivant; 

50  L^  réunions  d'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  la  réunion  s'opère  par  un  acte  de 
cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix 
supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été 
perçu  lors  de  raliénation  de  la  nue-propriété, 
à  titre  onéreux,  et  ce  conformément  au  w*  7 
de  l'article  17; 

6<>  Les  titres  nouvels  bu  reconnaissances 
de  rentes,  purs  et  simples ,  dont  les  contrats 
sont  justifiés. en  forme,  et  les  souàaissions 
pour  le  remboursement  du  capital,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  peut  y  être  contraint, 
suivant  l'article  191a  du  Code  civil: 

Sauf,  dans  tout  tes  cas,  le  droit  ^ropOT' 
tioiinel  sur  les  stipulations  relatives  aux  in» 
térêts  échus, 

7«  Les  transactions ,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  qui  ne  contiennent  aucune  stipu- 
lation dé  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions 
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soumises  à  un  plu^  fort  droit  ni  au  droit  pro- 
portionnel, aiosi  qu'il  est  établi  dans  l'ar- 
ticle ig,  chapitre  II;   , 

go  Les  ordonuances  des  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  jugeant  en  ma- 
tière civile  ou  de  commerce,  rendues  sur 
requ^t^,  mémoires  ou  autrement;  celles  de 
référé,  dont  la  minute  reste  au  ^effe,  ou 
qui  sont  délivrées  en  brevet  ou  original; 

Les  ordonnances  du  procureur  du  Roi 
dans  les  ca^  où  il  est  autofisé  à  en  rendre; 

Les  actes  et  jugemens  préparatoires,  in- 
terlocutoires ou  a  instruction  de  cesirib^naux 
et  des  arbitres,  rendus  contradictoirement 
ou  par  défaut; 

Les  procès-verbaux  d'ouverture  et  régie- 
mens  provispires  de  contributions  et  d'ordres, 
et  les  ordonnance^  de  renvoi.à  l'audience,  en 
cas  de  contestation  sur  ces  mêmes  procès-ver- 
baux; 

9*  Les  actes  faits  on  passés  aux  greffes  des 
mêmes  tribunaux,  portant  acquiescement,  af- 
firmation de  voyage,, et  autres;  certificats. en 
minute,  consentemens  et  déclarations  de  toute 
espèce  ne  donnant  pas  ouverture  au  droit 

Sroportionnel;  demandes  en  renvoi,  dépôt 
e  registres ,  répertoires ,  signatures  de  no- 
taires, et  généralement  de  tous  actes  et  pièces, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  leurs  dé- 
charges ^  désavŒux ,  enchères  et  surenchères , 
enquêtes,  interrogatoires,  inscription  de  faux 
incident,  nomination  d'experts  ou  arbitres, 
oppositions ,  représentations  de  cautions , 
acceptation  ou  renonciation  à  succession, 
communauté ,  legs  ou  donations  à  cause  de 
mort  (i7  est  dû  un  droit  pour  chaque  re- 
nonçant ou  acceptant ,  et  par  chaque  succes- 
sion ou  communauté  ) ,  récusation ,  tirage  de 
lots  (sauf  le  droit  proportionnel  sur  la  soulte 
ou  plus-value^  s'il  en  existe  )  ;  transcriptions 
et  radiations  de  saisies  immobilières,  vérifi- 
cation et  affirmation  de  créances  (i7  n'est  dâ- 
qu'un  seuljdroit  pour  celles  en  matière  de  fait' 
lite);     ,    ^         . 

Les  dépôts  des  extraits  d'actes  de  société, 
de  contrats  de  mariage  et  de  mutations  immo- 
bilières (i7  est  dû  un  droit  par  chaque  acqué- 
reur non  indivis)^  et  de  tous  les  actes  et  juge- 
mens. désignés,  par  les  lois  civiles  et  commer- 
ciales, pour  être  insérés  au  tableau  placé 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  et  leurs  dé- 
charges ; 

Et  généralement  les  procès-verbaux ,  rap- 
ports et  tous  autres  actes  conservatoires  ou 
de  formalité,  autres  que  ceux  formellement 
exempts  de  l'enregistrement,  faits  aux  ^ffes 
desdits  tribunaux ,  et  ne  donnant  pas  heu  au 
droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèverait  pas  à  soixante-quinze 
centimes; 

loo  Les  exécutoires  de  dépens,  et  les  taxes 
des  exparts  ,dont  le  droit  proportionnel  ré- 
glé par  le«BO  12 ,  S  2  de  l'article  suivant,  ne 
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serait  pu  pins  ékfé  que  soixante-quinze  een- 
tiiDes;  ^ 

!!•  Les  mêmes  actes,  ordonnances  et:ju- 
gemens  des  tribunaux  de  première  instance 
en  matière  de  commerce  ; 

i2«  Les  ordonnances  et  procès-verbaux 
des  présidens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, relatifs  au  mariage  et  à  la  séparation 
de  corps. 

§  ly.  Aciti  sujets  au  droit  fixe  d*oii  franc 

1"  Les  acte»  respectueux  pour  obtenir  con* 
sentement  à  mariage; 

2<*  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation,  ni  transmission  de  biens  meubles 
ou  immeubles  entre  les  associés  individuel- 
lement, ou  envers  'd'autres  p<;rsonnes,  et 
quelle  que  soit  la  nature  di^  biens 'apportés 
par  chacun  des  associés  ; 

Les  actes  d'adhésion  postérieurs  par  de  nou- 
veaux associes; 

Les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont 
dans  le  même  cas,  sauf  les  droits  proportion- 
nels auxquels  pourraient  donner  ouverture 
les  cessions  de  droits ,  ou  le  partage  pour  rai- 
son des  soultes  ou  de  l^abandon  fait  à  Tun  des 
associés  de  biens  apportés  originairement  par 
un  autre  associé; 

30  Les  cessions,  abandonnemens  et  délais- 
semens  des  biens ,  soit  volontaires ,  soit  for- 
cés, pour  être  vendus  en  direction  ; 

40  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  contien* 
nent  d'autres  dispositions  que  des  déclara- 
tions de  la  part  des  futurs  de  ce  qu'ils  appor- 
tent eux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent, 
sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre 
eux  : 

La  reconnaUsance  y  énoncée  de  la  part  du 
futur  y  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  fu- 
ture, ne  donne  pas  lieu  ^à  un  droit  pariicu» 
lier;  celle  par  la  future  non  commune  en  biens, 
d'avoir  reçu  la  dot  du  futur ,  donne  lieu  au 
droit  d'obligation, 

La  clause  d'ameublissement  déterminé  ou 
indéterminé  ne  donne  lieu  d  aucun  droit.  Il 
en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  meubles  ap- 
portés par  la  femme  sont  mis  à  prix  par  le 
contrat  fait  sous  le  régime  dotal. 

Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendant 
ou  s'il  leur  est  fait  des  donations  par  des 
collatéraux  ou  autres  personnes^  par  ieu«*epn- 
trat  dp  mariage ,  les  droits ,  dans  ces  cas  ,  se- 
ront pençus  suivant  la  nature  des  biens ,  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  par  les  diffèrens  paragra» 
phes  de  l'article  suivant,  > 

5^  Les  donations  des  biens  présens  et  à 
venir  sans  annexe  de  Fétat  des  dettes  du  do- 
nateur, ou  sans  leur  détail  dans  Tacte,  et 
lorsque  le  donataire  n'entre  pas  de  suite  en 
jouissance  d'aucuns  des  biens  : 

j4  défaut  dû  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  cir* 


constances ,  le  droit  proportionnel  est  dâ  sur 
les  biens  présens. 

^o  Les  donations  de  sommes,  apprendre 
seulement  sur  la  succession  du  donateur  sans 
intérêts  jusque  là  même  avec  affectation  hy- 
pothécaire : 

En  cas  de  promesse  d'intérêts,  le  droit  prO' 
portionnel  est  dâ  sur  leur  capital  au  denier 
six, 

70  Le^  institutions  contractuelles  et  toutes 
autres  dispositions  avantageuses ,  soumises  à 
révènemeutdu  décès,  qui  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'au- 
tres personnes  en  leur  faveur  : 

LfC  forfait  de  communauté  des  articles  i520 
à  i5a5  du  Code  civil,  n'étant  qu'une  simple 
convention  ifc  mariage  et  entre  associés,  n« 
donne  lieu  à  aucun  droit. 

Il  n'y  a  lieu  à  percevoir  le  droit  de  dona* 
tion  pour  le  prèciput,  que  lorsqu'il  est  réservé 
à  la  femme  survivante,  même  en  renonçant 
à  la  communauté, 

%^  Les  déclarations  et  significations  d'ap- 
pel, soit  principal,  soit  incident,  des  juge- 
mens  de  juges-de-paix  en  matière  civile  ou 
de  commerce,  au  tribunal  de  première  ins« 
tance ,  même  par  acte  d'avoué  a  avoué  : 

//  est  dû  plusieurs  droits,  dans  les  cas  pré' 
vus  par  le  n"  33  «/u  $  a  du  présent  article. 

9«  Les  exploits  relatifs  aux  procédures  de- 
vant les  conseils  privés,  sans  qu'il  puisse  être 
perçu  plus  d'un  seul  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  demandeurs  et  des  défendeurs. 

lo»  Les  prestations  de  sermeus  des  secré- 
taires des  administrations  publiques,  des  gref- 
fiers et  des  hliissiers  des  juges-de-paix ,  des 
porteurs  de  contraintes,  des  g£trdes  et  autres 
préposés  des  douanes  d'un  grade  inférielir  à 
celui  de  contrôleur  exclusivement,  des  gar- 
des du  génie;  des  agens  et' conducteurs  des  tra- 
vaux des  ponts-et-cbaussées  chargés  de  cons- 
tater les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie;  des  imprimeurs  et  libraires , des  gar- 
des forestiers  et  gardes  champêtres;  des  pré- 
posés au  mesura^é  ou  pesage  public;  des 
concierges  des  maisons  d'arrêts  et  des  prisons, 
enfin  de  tous  les  employés  et  comptaoles  sa- 
lariés par  le  Gouvernement,  les  communes 
ou  les  établissemens  publics,  autres  que  ceux 
compris  dans  le  n<>  3  du  $  7.çi-après,  et  qui 
sont  assujétis  au  serment  à  raison  de  leurs 
fonctions,  quelle  que  soit  i'autonté  devaùt 
laquelle  le  serment  sera  reçu. 

ii«  Les  reconnaissances  d'enfant  nature), 
faites  autrement  que  par  acte  de  l'état  civil. 
'i2<>  Les  testamens,  cocficilles  et  tous  les 
actes  de  libéralité  entre- vifs  ou  à  cause  de 
mort,  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions 
soumises  à  l'événement  du  décès,  sans  pré- 
judice des  droits  proportionnels  auxquels  don- 
neraient ouverture  les  reconnaissances  cou- 
tenues  dans  ces  actes. 
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1 3»  les  uniMM  et  dircttion»  deoréaflcier»  : 
Si  elles  portent  obligation  de  tommes  dé- 
terminées par  tes  eointêressés  envers  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  ou  autres  personnes 
chargées  d'agir  pour  l'union,  Usera  perçu  en 
outre  un  droit  d'obligation. 

i4»  Les  iucemens  contradictoires  ou  par 
défaut  des  tribunaux  de  première  instance, 
en.matière  civile  ou  de  commerce,  portant 
acquiescement,  acte  d'affirmatidfc,  admission 
de  revendication,  débouté  d'opposition,  ho- 
mologation d'actes  et  rapports  ne  donnant 
pas  lieu  aux  droits  proportionnels,  ou  dont 
ces  droitsont  été  acquittes  ;  déchargé  et  renvoi 
dedemandcdéclarationdejugemcntcommun, 
injonction  de  procéder  à  partage  ou  à  hata- 
tion ,  main-levee  d'inscription  ou  opposition, 
nomination  d'arbitres  et  tiers-arbitres,  com- 
missaires ,  directeurs  et  séquestres  ;  nulhte  de 
procédure,  maintenue  en  possession,  publi- 
cation d'actes  et  de  lettres-patentes,  peremp^ 
tion  d'instances;  reconnaissances  d'écritures , 
réhabilitation ,  rejet  ou  admission  de  récusa- 
tion, résiUemens  de  baux  autrement  que  du 
consentement  des  parties  ; 

Les  jugemens  qui  établissent  seulement  les 
haseâ  ou  les  élémens  d'un  compte  ou  d'une 
liquidation  à  faire,  sans  déterminer  aucun 
rdiquat;  ceux  qui  statuent  sur  l'admission 
d'un  créancier  au  passif  d'une  faillite,  sans 
prononcer  de  condamnation  de  sommes  ;  les 
jugemens  qui  condamnent  à  servir  une  rente 
conformément  au  titre  en  forme  authentique  : 
Si  le  titre  était  verbal  ou  sous  sein^  privé, 
il  set^ait  du  le  droit  proportionnel»  ainsi  que 
pour  une  condamnation  qui  rendrait  lecapital 
êe  la  rente  eœigible. 

Les  réglemens  définitifs  d'ordres  et  de  con- 
tributions ne  donnant  pas  lieu  à  un  droit  pro- 
portionnel plus  élevé,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  soit  du  aucun  droit  pour  les  forclusions 
et  les  mains-levées  prononcées  par  le  même 
acte; 

les  ordonnances  d^exécutioas  dejugeUMBs 
ai^iitraux,  et  celles  d'envet  en  posseasioii; 

Et  généralement  tous  les  jugemens  de  ces 
tribunaux  et  des.  arbitres,  en  premier  ou  en 
dernier  ressort ,  miu  compris  dans  le  §  3  [pré- 
cédent, et  contenant  des  dispositions  défiai- 
tives  ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, ou  dont  le  droit  proportionnel  ne 
s'élèverait  pas  à  un  franc  ; 

Les-  adjuàicatioBs  freppées  de  surenchère 
avant  le  délai  de  l'enregistrement ,  et  celles 
sur  folle  endbère,  lorsqjue  la  première  adju- 
dication a  été  enregistrée  et  que  le  nouveau 
prix  n'est  pas. supérieur  au  premier;  dans  le 
cas  contraire ,  les  droits  sont  perçus  comme  il 
est  dit  au  n?  i«%  §§  6  ^t  8  del'artide suivant 
t  S"*  Lesjugemeasdes  tribunaux  de  prennère 
instance  en  matière  civile  on  de  '^"^ 


^  3l  D&CESIB&K  t^lB* 

à  rexdotion  de  eeia  dès  ari&itMi,  partant; 

C  résolution  de  contrats  ou  de  clauses  de  «m- 
t*pour  causede  nullité  radicale}  a»  résolu- 
tion de  contrats  de  vente  pour  lésion  d'outre 
moitié,  dans  laforme  et  les  délais  preacrits  par 
la  loi;  S^"  résolution  de  contrats  pour  cause  de 
simulation ,  mais  seulement  lorsque  la  résolu- 
tioa  n'est  point  prononcée  sur  la  demande  de 


...vp.  -  w«.  pomt  prononcée  a 
l'une  des  parties  contractantes  ;  4°  révocation 
de  donation  pour  cause  d'ingratitude  ;  5*  réso- 
lution de  contrats  de  vente  pour  défaut  de 
Saiement  du  prix ,  mais  seulement  avec  ces 
eux  circonsimces,  que  l'acqoéretir  n^aara 
payé  aucun  à-compte  sur  le  prix,  et  qu'il  ne 
fera  point  entré  en  jouissance  : 

Thutefûis  les  droits  ainsi  que  les  doukki 
droits  et  am^des  dus  à  raison  des  contrats  eu 
des  conventions  verbales  résolus  seront  perçut 
en  outre  sur  tes  Jugemens,  dans  te  casohHi 
n^auraient  pas  été  acquittés  préeèdemmé^ 
dans  les  détait  déterminés. 

i6<»  Les  ordonnances,  arrêts  et  actes  du 
greffe  des  cours  royales,  de  l'espèce  des  actes 
et  jugemens  désignés  dans  les  numéros  8,  9 
et  xo  du  $  3  précédent  ; 

Leam^noies  actes  émanésdes  arbitres  jugeant 
en  dermer  ressort  du  consentement  des  pa^ 
ties. 

I  V.  Aetet  s«îcl8  a»  droit  fixe  d'an  fra«e 
einqoaiite  centime». 

I  •  Les  actes  d'émancipation  : 

ïtest  da  un  droit  par  chaque  émancipé, 
mais  il  n'en  est  dâ  aucun  pour  la  nùmmiHim 
du  curateur. 

a®  Les  déclarations  et  significations  d'appel, 
soit  principal,  soit  incident,  des  jugemens  des 
trilïunauxde  première  instance  en  matiore 
civile  ou  de  commerce ,  même  par  actes  d'a- 
voué à  avoué  : 

U  Cet  dâ  piunam  droits,  «fims  les  au  pré- 
'  mu  psLrU  ««  5S  ifèc  §  a  du  présent  article, 

30  Les  partages  de  biens  meubles  ou  i«- 
meùbles  entre  copropriétaires ,  à  quéki^  ti- 
tre que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié: 

//  n'est  pas  dâ  de  droit  particulier  pour  (es 
subdivisions  contenues  dans  le  même  acte,  et 
qui  sont  faites  entre  les  mêmes  copartagcans. 

S'Uya  retour  ou  plus-value  entre  tes  lots, 
U  droit  sur  ce  qui  en  fera  l'objet  sera  perpt 
au  tauM  réglé  pour  les  ventes. 

4«»Let  arrêts  définitifs  des  cours  roymles 
mt  donnant  pas  lieu  à  un  droit  proportion- 
nel plus  élevé  et  de  l'espèce  des  jugcmei»  dé- 
signes dans  les  n«"  i4  et  i5  du  paragraphe 
l^éoédent 

S«  Les  jugemeoè  définilife  désignés  dtns 
les  mêmes  numéros  rendus  par  les  arbitt^ 
jugeant  en  dermer  ressort,  «1  cqnseBlcaMnt 
ém  parties. 


CHÀB^lS  X.  -^  3x  D^ÉCBMBRK  l8l8. 
§  VI.  Aetei  n^els  an  droi4px«  de  étmt  Irancs. 
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xo  i,es  acquisitions  de  biens  immeubles  par 
la  colonie,  les  communes,  bospices ,  séminai* 
res ,  fabriques,  congrégations  religieuses,  et 
tous  autres  établissemens  publics  légalement 
autorisés,  faites  à  titre  onéreux,  et  lorsque 
les  biens  acquis  devront  recevoir  une  destin 
nation  d'utilité  publique  et  ne  pas  produire 
de  revenus  : 

A  défaut  de  fune  ou  de  Vautre  de  tes  eîr- 
eonstancesy  il  est  dû  le  droit  proportionnel 
déterminé  par  te  %  S  de  f article  suivant;  $t 
le  droit  fixe  sera  réductible  dans  tous  les  cas 
où  la  valeur  des  biens  ne  donnerait  pas  deitçp 
francs  de  droit, 

a®  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  de  biens  immeubles 
situés  en  pays  étranger,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  pro- 
portionnel qili  serait  dû  si  les  biens  étaient 
situés  dans  là  colonie. 

3*  Les  jugemens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  prononçant  une  interdiction; 
les  jugemens  de  séparation'  de  biens  entre 
mari  et  femme ,  lorsqu'ils  ne  portent  point  de 
condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobiliè- 
res ,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  de  la 
condamnation  prononcée  ne  s'élève  pas  à 
deux  francs. 

4*  Les  actes  de  tutelle  officieuse  : 

iï  est  dû  un  droit  pour  chaque  pupille* 

$  VII.  Actes  sajels  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

I*  Le  premier  acte  d»  recours  au  Conseâ- 
d'Etat,  et  le  premier  acte  de  recours  enoMia- 
lion,  en  matières  civile,  cOrrectiooDeHe  ou 
de  simple  police,  de  qudque  partie  qu'il 
émane;  et  en  matière  crimindle,  celui  des 
parties  civiles  seulement  : 

//  est  dû  un  droit  pottr  chacun  dee  condam» 
nés  nom. solidaires  <fuieiJoereênt  le  recours  par 
un  même  acte. 

«•  Les  jugemens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  prononçant  une  séparation  de 
corps  entr^  mari  et  femme  ; 
Ceux  admettant  une  adoption  1 
Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  adopté, 
3«  Les  prestations  de  serment  des  notaires, 
avocats,  avoués  et  arpenteurs,  pour  entrer 
en  fonctions;  des  directeurs,  inspecteurs, 
vérificateurs,  contrôleurs,  et  receveurs  des 
contributions  directes  et  indirectes,  des  cura- 
teurs aux  biens  vacans,  des  greffiers,  com- 
mis-greffiers et  huissiers  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  cours  royales, 
pour  entrer  en  fonctions  ;  des  ingénieurs  des 
ponts- et-chaussées,  des  commissaires  des  pou- 
dres et  salpêtres,  et  généralement  de  tous  les 
employés  et  comptables  salariés  par  le  Gou- 
vernement, les  communes  et  les  établissemens 


publics  y  qm  y  sont  assi^éUs  à  raison  d«lturs 
fonctions,  et  quelle  que  soit  Tautorité  devaat 
laquelle  le  serment  sera  reçu,  lorsque  h  tr«i- 
tem^ent  s'élève  i  deux  mflle  francs  et  ai^es- 
sus. 

Tous  les  emplo;^  et  comptables  dopt  le 
salaire  serait  inférieur  à  cette  somme  ne  de- 
vront que  le  droit  fixé  par  le  n'^  lo  du  S  4 
ci-dessus  : 

//  n'est  dû  de  nouveau  droit  que  dans  le  cas 
de  changement  de  grade  ou  de  fonctions ,  et 
non  lors  d^  un  simple  changement  der^dence  : 
toutefois ,  si,  dans  ep  dernier  eas.  Hélait  rédigé 
un  noutei  acte  de  prestation  de  serment ,  H 
serait  dû  le  droit  dètenniné  pat  /S0  n*  6  if  a  $  a 
du  présent  article, 

•s 

§  VUI.  Actes  snjets  an  dfoH  ixe  de  einq  francs. 

i<»  Les  arrêts  des  cours  royales  urononçmt 
une  interdiction,  une  séparation  oe  corps  ou 
une  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme, 
sauf  le  droit  proportionnel  de  la^ondanmation, 
si  elle  donne  lieu  à  on  droit  plua  âevé; 

Lesurrèts  eonfirauml  une  adoptioa  1 

//  est  dû  un  droit  pour  ehaqoê  meleptè. 

f  L'adoption  par  tuteur  ottdeux  dam  un 
acte  testamentaire. 

//  est  dû  un  droit  povr  chaque  adopté. 


Chapitre  II.  Droits  proportiémets. 

Ç^.  Lof  ftctea  el  mutitîoat  oomifis  sovs  cet 
article  seront  enregistrés  «t  les  droits  p*y^8 
suitant  kt  quotités  dHiprèt»  satoir  : 

}  I*'.  Dsux  etntfanii  et  demi  par  cMrt  fraMt. 

X*  Les  bat»  à  fsmw  ou  à  kfycr  de  biens 
meubles  ou  immeubks.,  mène  de  eaux  i^par- 
ieuaiit  au  Ooofemcment; 

Les  baux  ou  ooiiT«itioii&  pour  nourriCore 
depersomMs; 

Le  louaft  des  «ÊÛsrset^Mim4fae  des  gens 
de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un ; 

Les  baux  de  péturate  et  nooniture  d'ani- 
maux,  lorsque  k  éurée  de  toi»  oes  baux  est 
limitée: 

Si  ta  durée  du  éait  est  UUsnUU,  ta  ^ètké 
du  droit  est  réglée  par  les  un  %  des  %  6  et  S 
ci-aprés. 

a»  Les  baux  à  cheptel  et  reeonnaisBanoe  des 
bestiaux  : 

Le  droit  sera  perçu  sut  te  prise  exprimé 
dans  l'acte,  ou,  à  défaut ^  tf après  tévatm- 
tion  qui  sera  faite  du  bétail, 

3«  Les  sous-baux,  subrogations,  ces^os , 
rétrocessions  et  résiliations  des  mêmes  baux  : 

te  droit  sera  perçu  et  Kquidé  sur  tes  années 
à  courir  et  itapirés  ta  même  bas§  que  pour  tes 
baux. 


6i6  *  cflA&LEâ  X.  —  3i 

Les  sommet  payées  sur  le  prix  du  biiaU 
par  faete  mémà  ne  dtnnent  pas  lieu  au  droit 
de  quittance, 

4«  Le»  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils 
contiendront  stipulation  de  sommes  ou  va- 
leurs payées  ou  non.| 

Les  cautionnemens  de  tous  les  actes  dési- 

naux  numéros  j>récédens  ne  paieroat  que 
iioitié  des  droits  détermines  pour  ces 
actes.  , 

5*  Les  actes  volontaires  contenant  pro- 
messe 4e  pensions  alimentaires  entre  les  as- 
ceqdans  et  leurs  descendans,  ainsi  qu'entre 
cf^ox  sépcffés,  lorsque  la  somme  est  déter- 
minée, et' même  dans  le  cas  où  la  pension 
alimentaire  serait  représentée  par  le  revenu 
d'un  immeuble  désigné  : 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  capital  au  denier 
siiK  dû  ta  pension  annuelle  ;  si  l'acte  ne  con- 
iietU  la  stipulation  d'aucune  somme  déier" 
minée,  ûl  n'est  dû  que  le  drpii  fixe  réglé  par 
te  w^  lf>  du  $  %  de  Carlicle  précédent. 

6*  Les  quittances,  remboursemens  ou  ra- 
chats àm  rentes, redevances  et  créances  de 
toute  nature; 

Les  retraita  exercés  par  les  vendeurs  en 
\ertu  de  réméré ,  par  actes  publics ,  dans  le 
délai  stipulé  p^r  Tacte  de  vente,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  cinq  ans,  ou  faits  sous  signature 
privée  et  présentés  à  l'enregistrement  avant 
l'expiration  des  délais. 

Le  droit  n'est  dû  que  sur  les  sommes  rem* 
bourséêe  par  le  vendeur. 

Le  retrait  successoral  et  le  retrait  de  droits 
litigieux,  sur  le  montant  des  sommes  rem- 
boursées, daois  le  cas  où  le  cessionnaire  peut 
y  être  contraint  par  la  loi; 

Les  paiemens  faits  avec  subrogation  légale 
selon  1  article  ia5i  du  Gode  civil,  et  ceux 
effectués  par  un  acquéreur  aux  créanciers  du 
vendeur  .après  délégation  ou  indication  quel- 
conque de  paiement,  et  généralement  tous 
actes  ou  éeritSi,^oit  civils,  soit  judiciaires  ou 
extrajudictatrtf,  portant  libération  de  som- 
mes et  valeurs  mobilières ,  sans  que  lie  paie- 
ment ait  pour  cause  une  libéralité  ou  le  prix 
d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles non  enregistrés;  auxquels  cas  il  serait 
4ù  les  droits  dont  ces  diverses  stipulations 
sont  passibles  suivant  les  différens  paragra- 
phes du  présent  article  : 

//  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  les  corn» 
pensaiions  de  crèancfis  respectives. 

Mais  les  droits  des  deux  libérations  seront 
perçus  lorsque  les  paiemens  seront  faits  par 
un  débiteur  aux  créanciers  de  son  créancier, 
en  présence  de  ce  dernier,  sans  aucune  indi' 
cation  de  paiement  antérieurement  enregistré, 

7*  Les  actes  de  dépôts  et  consignations  de 
sommes  faits  dans  les  caisses  puoliques  ou 
chez  des  officiers  pubGcs ,  lorsqu'ils  opèrent 
la  libération  des  deposans. 


^ÉCBttBaË  i8aS. 

\  n.  Cinq  centimes  par  cent  francs. 

I*  les  actes  d'assurances  maritimes  : 

Le  droit  nu  sera  exigible  qm  sur  le  mon» 
tant^de  la  primer  et  seulement  avant  que  la 
police  puisse  être  produite  en  Justice,  et  en 
tenauit  compte  du  droit  fixe  payé  conformé» 
ment  au  n'*  tS  du  %  ^  de  tarticl^  précédent. 

2^  Les  délaissemens  par  suite  d'une  assu- 
rance, et  dansles  autres  cas  prévus  par  les 
lois  commerciales  ;^  ^ 

Le  droit  est  dû  sur  la  vaUur^des  objets  de- 
laissés;  il  n*est  exigible  que  sur  l'acte  d'oc" 
c'eptalioh,  ou  le  Jugement  qui  valide  le  dé- 
laissement. 

En  cas  d'assurance,  la  valeur  est  fixée  par 
la  police, 

S»  Les  adjudications  au  rabais,  et  marchés 
pour  constructions,  réparations,  entretien, 
approvisionnement  et  f'ournitures ,  dont  le 
prix  doit  être  payé  sur  les  fonds  communaux 
on  par  les  établissemens  publics. 

Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  de 
ces  actes. 

Le  cautionnement  ne  doit  que  moitié  do 
droit. 

40  Les  alermoiemens  ou  concordats  passés 
entre  les  faillis  et  leurs  créanciers,  même 
lorsqu'il  ne  serait  consenti  aucune  remise  sur 
les  créances  : 

Lexiroit  est  perçu  sur  tous  les  biens  meu- 
bles abandonnés  par  le  failli,  et  sur  les  som^ 
mes  qu'il  s'oblige  de  payer  tant  aux  créanciers 
présens  qu'à  ceuas  non  représentés,  avec  les- 
quels le  traité  est  commun  par  l'effet  de  la 
majorité»  ' 

Le  cautionnement,  s'il  en  est  fourni,  ne 
paiera' que  la  moitié  du  droit. 

5**  Les  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets 
négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies, 
à  rexception  des  lettres  de  change. 

Les  avals  donnés  par  actes  séparés  des 
effets  négociables  de  toute  espèce  : 

Ces  effets  négociables  pourront  n'être  pré- 
sentés à  l'enregistrement  qu'avec  tes  protêts 
qui  en  seront  faits;  mais  le  droit  de  ces  effets 
serait  exigible  sur  l'exploit  de  citation  qui 
déclarerait  qu'ils  sont  adirés. 

Les  ouvertures  de  crédits  entre  banquiers 
et  commerçans  sujets  à  patentes.  ^ 

6<>  Les  action$ ,  coupons  d'actions  et  ces- 
sions d'actions  mobilières  de  compagnies  et 
sociétés  de  finance,  de  commerce  bu  d'indus- 
trie, sans  aucun  droit  de  propriété  dans  le 
fonds  social. 

7<>  Les  cautionneipens  de  sommes  et  objets 
mobiliers,  les  garanties  et  les  gages  mobibers 
fournis  par  des  tiers,  et  les  indenmités  de 
même  nature  ; 

Les  cautionnemens  par  le  tireur  ou  les 
endosseurs,  pour  le  paiement  de  lettres  de 
change. 


Sont  exceptés  les  eautiannetnens  notnmé' 
ment  désignés  dans  d'autres  numéros  du 
présent  articie  et  de  l*article  précédent,^ 

Dans  tous  Us  au,  le  droit  sera  perçu  indé» 
pendamment  de  celui  de  la  disposition  que  te 
cautionnement,  la  garantie,  le  gage  ou  l'in» 
demnité  aura  pour  çbjet,^t  sur  le  mèmecapi» 
tal,  mats  sans  pouvoir  excéder  le  droit  prin" 

8<*  Les  catmonnemens  de  se  représenter 
ou  de  répréseûler  un  tiers  en  cas  de  mise  en 
liberté  provisoire,  ou  en  vertu  d*un  sauf-con- 
duit, dans  leé  cas  prévus  par  le  Gode  de  pro- 
cédure et  par  les  lois  civiles  et  commerciales, 
et  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle. 

9«  Les  soumissions  ae  caûtidns  au  greffe 
des  tribunaux  : 

Lorsque  le  jugement  d'aéniuion  do  la 
caution'  ne  l'oblige  pas  à  faire .  un  acte  de 
soumission ,  le  droit  pi^portionnel  est  perçu 
êur  le  jugement. 

Pour  les  cautions  des  surencliéres,  ie  droit 
est  dû  sur  le  prix  principal ,  en  y  joignant 
toutes  tes  charges  et  le  montant  de  la  suren- 
chère. Mais  ce  droit  n'est  perçu' que  sur  le 
Jugement  d'adjudication  ûu  profit  du  suren» 
chérisseur,  et  l'acte  de  cautionnement,  dont 
l'obligation  prinhipale  est  soumise  à  cette 
condition ,  ne  doit  que  le  droit  fixe  établi  par 
/i6  n»  9  </u  §  3  de  l'article  piécédent,  • 

iQO  Les  legs  et  donations,  à  cause  de  mort, 
de  sommes  et  d^effets  mobiliers  en  lignes  di- 
recte, naturelle  ou  adoptive,  sur  la  portion 
disponible  «eulement. 

11°  Les  obligaiio'ns  à  la  grq^e-aventuré  ou 
pour  retour  de  voyage  * 

Le  droit  n'est  dû  que  sur  le  capital  prêté, 

ia«  Les  jugemens  et  arrêts  contradictoires 
ou  car  défaut,  ou  autres  actes  judiciaires,  en 
m|itière  civile  ou  de  commerce,  et  en  matières 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  quel 
que  soit  le  tribunal  ou  la  cour  dont  ils  éma- 
nent, portant  condamnation ,  attribution  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
intérêts  et  dépens  entre  particuliers,  même 
celles  prononcées  sur  des  actes  authcntir|ues, 
excepté  les  dommages- intérêts^  compris  au 
n°  3  du  §  ci-après,  et  les  amendes  qui  ne 
seront  point  ajoutées  aux  autres  sommes  pour 
la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

Est  soumis.au  même  droit  le  jugement  qui 
déclare  un  débiteur  déchu  du  bénéfice  du 
terme  'qi^i  lui  avait  été  accordé  pour  le  paie- 
ment par  acte  civil  : 

Dans  aucun  cas,  et  pour  auèun  de  ces  ju- 
gemens ^ou  arr^éts,  le  droit  proportionnel  ne 
pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il 
est  réglé  dans  l'article  précédent  pour  les 
jugemens  définitifs  des  divers  tribunaux, 

^  i3»  Les  collocatioos  et  distributions  de  de- 
niers mobiliers  ou  immobiliers,  soit  volon- 
taires ou  judiciaires,  dans  quelque  forme 
qu'elles  aient  lieu,  et  quel  que  soit  le  nota- 
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J)re  ou  la  qualité  des  tréaiiciers  C(41oqnés, 


presens  ou  non  : 

Le  droit  est  dû  sur  lé  montant  de  la  somme 
distribuée  en  capital  et  intérêts  ;  et,  si  le  paie» 
ment  est  effectué  par  le  mime  acte,  îl  n'est 
,  dû  aucun  droit  pour  la  quittance, 

i^"  Les  ventes  publiques  de  marchtmdises 
et  d'effets  mobiliers,  en  cas  de  faillite,  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge-commissaire. 

Les  ventes  de  marchandises  aux  enchères 
publiques,  pourvu  que  le  lieu  de  la  vente  et 
ta  quotité  des  lots  aient  été  fixés  par  les  tri* 
bunaux. 

*.§  m.  Sept  cenlimts  et  demi  par  cent  francs. 

i<»  Les  actes  et  contrats  d'assurance  autres 
que  ceux  maritimes  : 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  .ti 
prime, 

2"  Les  donations  entre-vifi  en  propriété 
ou  usufruit  de  biens  meubles,  celles  portant, 
partage  anticipé,  faites  selon  les  articles  1075 
et  1076  du  Code  jcivil ,  en  faveur  de.tous  les 
successible»  en  lignes  directe,  naturelle  ou 
àdoplive. 

3«  Les  donations  de  sommes  payables  ou 
exigibles,  avec  ou  sans  ititérêls,  au  décès  du 
donateur,  inême  sans  bypothèaue,  et  celles 
avec  dessaisissement  actuel  par  le  donateur. 

§  lY.  Dix  centimes  par  cenl.francs. 

!•  Les  baux  ou  conventions  pour  nourri- 
ture de  personnes,  lorsque,  la  durée  est  illi- 
nii'tée  : 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  capital  au  denier 
six» 

a»  Les  mutations  des  biens  immeubles  en 
propriété  ou  usufruit,  qui  auront» lieu  par  dé-  ' 
ces  en  lignes  directe,  naturelle  ou  adoptive; 

3°  Les  rentrées  en  possession  de  biens  de 
même  nature,  en  vertu  du  droit  successif 
attribué  aux  ascendans  par  l'artide  747  ^^ 
Code  civil. 

$  V.  Quinze  centimes  par  cent  francs. 

i«  Les  adjudications  au  rabais,  marchés, 
autres  que  ceux  compris  dans  le  n*  3  du  §  2 
précédent,  pour  constructions,  réparations 
et  entretien  entre  particuliers,  quand  même 
ils  contiendraient  promesse  de  livrer  les  ma  r- 
clia'ndises  ou  objets  mobiliers  nécessaires  à  la 
confection  des  ouvrages. 

Le  procès-verbal  de  réception  des  ouvra- 
ges ,  afin  d'obtenir  le  privilège  accordé  aux 
architectes  et  ouvriers  par  le  n«  4  de  l'arti- 
cle 21  o3  du  Code  civil  : 

Le  droit  est  dû  sur  le  montant  total  du 
pftx  des  travaux  ^  déduction  faite  de  celui 
perçu  sur  le  marché,  s'il  est  représenté  enre- 
gistré. 
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Les  usâtes  pour  ouvrages  et  trayaux  de 
toute  e^èce;  ceux  pour  le  transport  de  per- 
sonnes êVL  maffchanniits ,  entre  particnliers , 
désigné»  aux  n<>*  a  et  3  de  Tarticle  1779  du 
Code  civil; 

Les  traités  de  remplacemenêl  pour  le  ser« 
vicedel*£tat; 

Les  avis  de  parens  portant  fixation  d'ho- 
noraires ou  dindemnité  en  faveur  des  tuteurs 
ou  curateurs. 

2  •  Les  conversions  de  rentes  ou  obligations 
à  terme,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  U 
n»  6  du  S  3  de  Tarticle  précédent. 

3*  Les  contrats  et  transactions  portant  obli- 
gatioa  de  sommes  ,^  les  billets  simples  et  pro- 
messes de  pa^er ,  les  arrêtés  de  compte  et  les 
actes  de  liqmdation  de  créances  et  reprises  ' 
qui  ne  résultent  pas  d*actes  précédemment 
enregistrés  : 

Sont  exceptées  les  liquidations  contenue» 
Mans  tes  partage  de  succession,  communauté 
ou  société,  qui  doivent  précéder  le  partage ^ 
et  dont  les  résultats  sont  employés  dans  tes 
iots  des  _  copartaeeans ,  sauf  les  droits  des 
fouîtes  qa*iU  pourraient  produire. 

4*"  Les  mandats,  les  lettres  de  crédit,  les 
reconnaissances  de  devoir,  même  faites  en 
l'absence  des  créanciers,  à  l'exceptiondes  dé- 
clarations passives  dans  les  inventaires,  à  la 
charge  de  la  succession;  et  celles  de  dépôts 
de  sommes  chezd«s  particuliers; 

Les  reconnaissances  d'intérêts  ou  arrérages 
échus ,  même  lorsque  le  titre  de  la  créance 
principale  est  enregistré  ; 

Là  reconnaissance,  par  un  débiteur,  d'être 
détenteur  d'une  soHune  énoncée  avoir  été 
]>ayée  par  lui  dans  un  précédent  acte,  et  gé- 
nénilement  tous  autres  actes  ou  écrits^  soit 
civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui 
contiendront  obligation  de  devoir  ou  de  prê- 
ter une  somme  chargent,  sans  libéralité  et 
i;ans  que  Fobligation  soit  le  prix  d'une  trans- 
mission de  meubles  ou  immeubles  non  enre- 
|;istrée:  auxanels  cas,  il  serait  dû  les  droits 
dont  les  stipulations  sont  passibles  suivant  les 
différens  paragraphes  du  présent  article  ; 

Les  reconnaissances  par  acte  public  et  les 
stffectations  hypothécaires  par  les  souscrip- 
teurs, pour  le  paiement  d  effets  négociables 
{«récédemment  enregistrés,  et  de  lettres  de 
change. 

5«  Les  transports,  cessions  et  délégations 
d.e  créances  à  terme  et  de  droits  mobiliers 
incorporels,  autres  que  ceux  compris  aux 
itaraCTaphes  a  et  4  du  présent  article,  même 
I  aits  hors  de  la  présence  du  créancier  délé- 
•  'gataire  ou  du  ces&ionnaire,  ou  sans  sdn  ac- 
ceptation expresse,  et  sans  décharger  le  pre- 
mier débiteur;  et  ceux  faits  à  litre  de  garantie 
par  tout  autre  acte  que  l'obligation  princi- 
pale, lorsque  le  débiteur  cédant  s'est  dessaisi 
de  la  propriété  ; 
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Les  subrogations  coQVenUoniieUesaapMfit 
'un  tiers  payant  en  l'acquit  du  débiteur ,  et 


? . 


les  substitutums  de  débiteurs^  ^ 

Les  délégations  avec  dessaisissement  pour 
tenir  lieu  du  service  des  intérêts  dans  racle 
même  d'obligation,  indépendamment  du  droit 
dû  pour  le  capital;  et  les  tijansports  par  en- 
dossement de  billets  simples,  et  ceux  d'effets 
négociables  après  protêt  qui  en  a  été  ^t 

6«  Les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  è 
terme  envers  un  tiers. 

70 1^  déclarations  de  command,  d'ami  <m 
de  préte-DOBi,  si  l'acte  d'obligatiop,  de  tran»- 
port  ou  de  délégation  n'en  contient  pas  la 
réserve,  et  que  la  déclaration  ne  soit  pas 
faite  et  notifiée  au  receveur  dans  lea  vinglp 
(fuatre  heures  du  conlrat»  ainsi  qu'il  est  pres' 
crit  par  le  n«  3  du  $  3  de  l'article  précédent 

S*  Le»  donations  entre-^fi  et  les  mutatkaM 
en  propriété  ou  usufruit  de  biens  menMti 
qui  s'effectueront  par  déeès  entre  époux. 

§  YL  Viaft  etRtiaet  par  cent  (îraacs. 

I*  Les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions ,  rétrocession»,  marchés  (autres  que 
ceux  énoncés  au  q<>  3  du  $  a  et  au  n"  i**  da 
S  5  ci-dessusV  les  traités  et  tous  autres  actes» 
soit  ci  vils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux ,  de 
biens  meubles,  récoltes  de  Tannée  sur  pied, 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute-futaie,  ac- 
tions dans  les  compagnies  et  sociétés  de  fi- 
nance, de  commerce  ou  d'industrie  donnant 
droit  de  propriété  dans  le  fonds  social ,  en- 
core qu'il  en  dépende  des  immeubles ,  tant 
que  dure  la  société;  des  produits  extraits  ou 
à  extraire  des  minières  et  des  carrières;  des 
matières  extraites  seulement  des  mines ,  et 
leurs  approvisionnemens ,  et  de  tous  autres 
objets  mobiliers ,  généralement  quelconques , 
en  quelques  lieux  ou  pays  qu'ils  soient  si- 
tués; même  les  ventes  de  cette  nature  faites 
par  le  Gouvernement,  a  l'exception  de  celles 
énoncées  au  n°  54  du  §  II  de  rarticle  précé- 
dent; 

Les  adjudications  à  la  folle  enchère*  mais 
seulement  sur  ce  qui.  excédera  le  prix  de  la 
précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acouitté  : 

Lorsque  l'acquéreur  d'une  coupe  de  bcis  se 
rend  postérieurement  acquéreur  du  pmds^  il 
est  dû,  sur  ce  second  acte  ou  pour  la  nouvelle 
convention»  le  complément  du  droit  fiaoê  par 
le  %  S  ci-après,  pour  la  totalité  ou  les  par* 
tiens  de  la  coupe  qui,  n^ayant  point  encore  iiê 
abattues  à  cette  époque,  n'auraient  point  eeseé 
de  faire  partie  de  l'imnteuble,  indépenetum" 
me^t  du  droit  dû  suivant  le  même  paragrm- 
phe  pour  la  nouvelle  mutation;  et,  si  la  v«nt0 
du  sol  a  précédé  celle  de  la  superficip  au  ntésite 
acquéreur f  avant  qu'elle  en  ait  ^  i"' 
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U  fNTUDdê  €0ttê  iitpêtfUiê  aeqêilttera  h  érok 
déterminé  par  U  même  §  8. 

a«  Les  constitatioBS  de  rentes,  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  viagères ,  et  de  pensions  à  titre 
onéreux;  les  cessions,  transports  et  déléga- 
tions qui  en  sont  faits  au  même  titre ,  ainsi 
qu'il  est  établi  tnx  n**  5  et  6  du  paragraphe 

S  recèdent  poi)r  les  délégations,  subrogations 
e  créanciers  et  substitutions  de  débiteurs  de 
créances  à  terme  : 

Lcê  trmxuperti  dferrêragu  iM  deiemi  fui 
U  droit  du  eréeneet  à  terme. 

Les  baux  de  biens  meubles  faita  à  vie  on 
pour  un  temps  illimité,  leurs  tstDsports ,  ré- 
trocessions et  résiliations. 

3*  Les  dommages-intérêts  prononcés  pw 
-les  tribunaux,  en  matière  de  police  sim^e, 
de  police  correctionneUe,  et  en  matière  cri-* 
nûnelle,  et  eeux  en  matière  civile  dans  les 
cas  désignés  aux  art.  ii4a,  ii45y  1147^x149 
et  i3$»  du  Goâe  civiL 

4*  Le»  donations  entre-vife  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immcnblet  en  lignes 
directe,  naturelle  ou  adoptivei 

Le$  dçnatîenê  portent  partage  anticipé  fai» 
tes  par  lu  péret  et  mèreê  émtte  toa$  lemr» 
enfonê  eu  deêcendanê^  eonformiment  aux 
art,  1075  et  f076  da  Code  eivii,  ne  ptàeromt 
que  moitié'  droit,  quel  que  soit  te  mode  tk 
eempùtition  det  btt,  mimt  ou  Tiioyiii  d^une 
Heikitien  des  bieM  damnée  par  temêam  aeie, 

5»  Les  donations  entre-vifs  et  les  mnta« 
tiens  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
bles, qui  s'opéreront  par  décès  entre  colla- 
téraux et  autres  parens  au  degré  snccessible 
•  seulement. 

6«  Les  échanges  de  propriétés  bâties,  et 
ceux  de  biens  ruraux,  lorsque  l'un  des  im- 
meubles ruraux  ne  sera  pas  contigu  aux  pro- 
priétés de  celui  qui  le  recevra,  mais  pour  cet 
immetd>le  seulement  \  les  échanges  sembla- 
bles faits  avec  des  communes  et  des  élablis- 
semens  publics  désignés  au  n*  i,  S  ^  cle  l'ar- 
ticle précédent  ; 

Le  droit  ne  sera  perçu  que  sur  la  valeur 
d'une  des  par,ts,  et  celui  dû  pour  ta  soulie  ou 
plus-value  sera  liquidé  cenformôme  t  au^S 
ci-après.  Si  la  soutte  doit  être  payée  par  tes 
communes  ou  établissemens  publics,  elle  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  selon  le  n<*  *i*' 
du%^de  l'article  précédent. 

Les  rescisions  de  ces  différens  actes  pour 
cause  de  lésion. 

7<»  Les  élections  ou  dédaraftioas  d*ami  f  de 
command  ou  préte-nom,  sur  les  actes  U*aBS- 
latifo  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
meubles  compris  dans  le  présent  paragraphe, 
lorsque  la  réserve  de  command  n'aura  pas  été 
insérée  dans  le  contrat,  et  sans  qu'elle  ait 
été  faite  et  notifiée  au  receveur,  4ans  les 
vingt-quatre  heures  dtf  ce  contrat»  comme  il 
estdkaiin*3d«S  3  de  l'artiele  précédant. 
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8  «  Les  engagetteos  ou  aniichràes  de  biens 
immeubles. 

ç°  Les  parts  et  portions  acquises  par  lioi^ 
tatiQU,  et  les  soultes  de  partages  de  biens 
meubles. 

xo«  Les  retraits  de  biens  meubles,  après 
le  premier  délai  fixé  par  l'acte  de  vente,  avce 
acuité  de  rachat,  ou  en  vertu^de  prorogation 
de  délai ,  et  ceux  exercés  pur  des  tiers  ces- 
sionnaires  des  veadeurs. 

II*  Les  résolutions  et  résiliations  de  con- 
trats de  vfnte  dé  biens  meubles,  à  la  seule 
exception  de  celles  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  jugeant  en  n»- 
tière  civik  ou  de  cammerco,  et  les  cours 
royales,  pour  cause  de  nullité  radicale  oa 

Kur  défaut  du  paiement  du  prix»  lorsque 
oquéreur  n'aura  pay^  aucun  à-compte  et 
qu'il  ne  sera  point  ^tré  en  jouissance. 

§  VIL  Vingt-cinq  «satiniM  pw  csai  franes. 

Les  donations  entre-vifs  et  les  mntationf 
qui  s'effectueront  par  décès,  soit  pas  testac 
meht  ou  tous  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort ,  de  propriété  ou  d'usufruit  des  biens 
immeubles  entre  époux. 

i  VIII.  TrMle-ti«q  o«ttdni«t  f*  ce»!  fraec». 

i«  Les  adjudieations,  v^tes,  révoltes, 
cessiona,  rétrocessions  et  tous  autres  actes 
soit  civiis,  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
traniWtlIi  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles ,  droite  et  aetioas  immobiliers  à 
titre  onéreux ,  même  de  ceux  appartenant  au 
Oauvemement;  des  mine^,  indépendam- 
ment de  \k  sutEmc  des  constructions  et  tra- 
vaux en  dépendant,  ainsi  que  des  chevaux, 
aj^  et  ustensiles  servant  à  leur  exploita- 
tion; des  coupes  de  bois  non, séparées  du 
sol ,  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  alinéa 
du  n»  i«'  du  S  6  : 

Les  adjudications  à  h  folle  enekère  seront 
assujéties  au  même  droit,  mais  seulement  sur 
ce  qui  excédera  le  prisa  de  la  première  adju' 
dication ,  si  elle  a  été  enregistrée, 

2"  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens 
immeubles ,  ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  du- 
rée est  illiaûtée,  ainsi  que  les  traités  portant 
fixation  de  la  redevance  à  payer  m  proprié- 
taire du  fonds  pour  l'exploitation  d'une  mine 
jusqu'à  son  épuisement; 

Lear»  transparte,  rétreccssienn  et  résilia- 

tîOttSk 

3«  Les  déclarations  de  emaatand,  d'ami 
OU  de  prète-nom ,  mut  des  actes  traaslati£i  de 
propriétés  immobilières,  lorsque  ces  décla- 
ratioBs  ne  réunissent  pas  toutes  les  condi- 
tioBi  énoncée»  au  n«  3,  $  3  de  l'article  pré- 
cédent. 

4"*  Le»  parts  et  partion»  da  hien»  immeu- 
bles aequiaai  par  !" — '"  * 


6ao 
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Cette  pwiim  $e  eakuU  d'après  te  prix  de 
ta  totalité  de*  biens  faisant  l*objet  de  la  Uci* 
tatian, 

5*  Les  retours  ou  plus-values  de  partages 
et  d^échanges  d'immeubles. 

6*  Les  retraits  exercés  après  respiration 
du  délai  convenu  par  le  contrat  de  vente , 
et  dans  ce  délai ,  s^u  excède  cinq  années ,  ou 
en  vertu  de  prorogation ,  et  ceux  exercés  par 
des  cessionnaires  de  vendeur  avec  faculté 
de  rachat 

7*  Les  résolutions  et  résiliations  de  con- 
trats translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  même  lorsqu'il  aurait  été 
stipulé  par  le  contrat  qu'à  défaut  de  paiement 
k  vente  serait  nulle  de  plein  droit  : 

Sont  seulement  exceptées  celles  prononcées 
par  Us  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  royales  pour  cause  de  nullité  radicale, 
pour  lésion  d'outre  moitié,  dans  les  formes 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  et  pour  dé" 
faut  de  paiement  du  prix ,  lorsque  t acqué- 
reur n'aura  payé  aucun  4- compte,  et  qu'il 
ne  sera  point  encore  entré  en  jouissance. 

§  IX.  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

i»  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations 
qui  s'effectueront  par  décès,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  Je  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  meubles  entre  collatéraux  au-delà 
du  degré  -successible,  et  toutes  personnes 
non  parentes  ; 

Et  celles  qui  s'opéreront  pour  des  biens  de 
même  nature,  lorêque  l'époux  survivant  ou 
les  enfans  naturels  seront  appelés  à  succé- 
der à  défaut  de  parens  au  degré  successible  : 

Toutefois  f  pour  tes  enfans  naturels  y  ce 
droit  ne  sera  appliqué  que  sur  l'excédant  de 
ce  qui  leur  aurait  été  attribué  dans  les  cas  de 
l'article  767  du  Code  civil. 

a°  Les  donations  entre-vifs  et  les  muta- 
tions qui  s'effectueront  par  décès  de  biens 
immeubles  entre  collatéraux  au  degré  suc- 
cessible  seulement. 

§  X.  Un  franc  par  cent  francs. 

^  i<»  Les  donations,  entre- vifs  et  les  muta- 
tions qui  s'effectueront 'par  décès,  de  biens 
immeubles  entre  collatéraux  au-delà  du  de- 
gré successible  et  toutes  personnes  non  pa- 
rentes:- 

Seront  considérées  comme  personnes  non 
parentes  ,  l'époux  survivant  et  les  enfans  na- 
turels, lorsqu'ils  seront  appelés  à  la  succès- 
sion,  à  défaut  de  parens  au  degré  succès- 
sible. 

Toutefois ,  d  l'égard  des  enfans  naturels , 
ils  n'acquitteront  le  droit  que  sur  l'excédant 
de  ce  qui  leur  aurait  été  attribué  en  vertu  de 
l'art,  ySy  du  Code  civil,  et  dont  ils  paieront 
tes  droits  de  mutation  en  ligne  directe. 


Chapitbb  III.  Des  actes  qui  doivent  être  enre* 
gi&irés  en  débet  on  (n-alîs,  et  de  ceux  qui  sont 
exempts  de  la  formalité. 

93.  Sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement  en  débet  ou  gratis,  ou  exempts  de 
cette  formtalilé,  les  actes  ci-après, savoir: 

§  I^.  A  enregistrer  en  débet. 

Seront  enregistrés  en  débet,  mais  dans 
leurs  délais  et  sous  les  peines  prononcées  par 
la  présente  ordonnance  pour  défaut  d'enre- 
gistrement; 

!•  Les  actes  et  procès-verbaùx  des  juges- 
de-paix,  des  greffiers,  des  commissaires 
commandans  dé  communes  et  de  leurs  lieu- 
tenans ,  des  ofâciers ,  commissaires  et  agens 
de  police,  ainsi  que  des  htîissiers  et  gendar- 
mes ,  en  matières  de  police  simple  et  de  police 
correctionnelle. 

2<>  Les  exploits,  les  actes  d'appel,  et  ceux 
de  recours  en  cassation  par  les  prévenus-  en 
mêmes  matières,  mais  seulement  lorsqu'ils 
sont  emprisonnés. 

3«  Les  actes  et  procès-verbaux  constatant 
des  délits  en  matières  de  grande  voirie. 

4«  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité 
publique,  relatifs  à  des  délits  ruraux. ou  fo- 
restiers. 

5*  Ceux  relatifs  à  des  contraventions  aux 
ordonnances  et  réglemens  en  matière  de 
contributions  directes  ou  indirectes ,  et  aux 
contributions  locales. 

6»  Tous  les  actes  faits  à  \^  requête  du  mi- 
nistère public,  agissant  d'office  en  matière 
civile,  ou  dans  rintérét  des  lois,  et  pour  as- 
surer leur  exécution. 

7"  Les  jugemens  et  arrêts  qui  intervien- 
nent sur  ces  actes  et  procès- verbaux. 

8«  Les  procès-verbaux  de  contraventions 
et  les  significations  par  les  gardes  du  génie. 

9®  Les  procès- verbaux  (Tapposition  et  le- 
vée de  scellés,  lorsque  les  juges- de-paix  agis- 
sent d'office  après  l'ouverture  des  successions 
écbues  à  des  héritiers  absens  et  non  repré- 
sentés ; 

Les  actes  de  tutelle  faits  d'office ,  relatifs  à 
des  mineurs  qui  n'ont  ni  tuteur  ni  curateur; 

Les  actes  concernant  la  nomination  faite 
d'office  d'un  subrogé  tuteur,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  42 1  du  Code  civil. 

10°  Les  iugemens  d'ouverture  de  faillite , 
rendus  d'office  ; 

Les  procês-verbaux  d'apposition  de  scellés 
après  faillite ,  lorsque  les  juges-de-paix  agis- 
sent d'office ,  et  les  actes  de  dépôts  qui  peu- 
vent être  dressés  desdits  procès-verbaux. 

II*  Les  inventaires  faits  par  les  juges-de- 
paix  des  effets  ou  titres  actifs  trouvés  sur  les 
personnes  qui  ont  péri  par  mort  violente  ou 
présumée  telle. 

la*  Les  rapports  faits  par  les  capitaines  de 
navires^  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  con- 
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mercialtô ,  et  leur  dépôt  au  greffe ,  lorsqu'il 
résulte  4es  circonstanceg  énoncées  dans  la 
déclaration,  qUe  le  capitaine  est  dans  Tim- 
possibilité  absolue  de  payer  les  droits  ; 

Ceux  faits  par  les  capitaines  de  navires 
capturés,  dans  les  mêmes  cas  : 

Les  droit*  d'enregistrement  de  ces  actes , 
procès'verbauœ  et  Jugemens,  seront  com- 
pris par  distinction  dans  la  liquidation  des 
dépens  prononcés  contre  les  parties  condam- 
nées ,  et  le  recouvrement  en  sera  suivi  par 
lés  receveurs  de  l'enregistrement,  d'après 
/es  extraits  qui  leur  seront  fournis  à  cet  ef- 
fet par  les  greffiers  contre  les  tuteurs,  cu- 
rateurs ou  subrogés  tuteurs,  les  agens,  com- 
missaires et  syndics  de  faillites ,  les  pères, 
mères  et  époux  des  interdits,  ou  contre  ceum 
à  qui  lesdits  actes  auront  profité  ou  dû  pro- 
fiter» 

Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
délivré  expédition ,  copie  ou  extrait  de  ceux 
désignés  aux  numéros  9,  lo,  ii  el  12,  à 
l'exception  de  ceux  qui  pourraient  être  requis 
par  le  ministère  public ,  sans  qu'au  préala- 
ble les  droits  dus  au  iîouvernement  n'aient 
été  payés,  et  ce,  sous  les  peines  portées  par 
l'art,  55  de  la  présente  ordonnance, 

§  II.  ^A  enregistrer  gratis. 

1°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  le 
Gouvernement,  les  partages  de  biens  entre 
rstat  et  les  particuliers,  et  tous  actes  faits  à 
ce  sujet,  même  les  cessions  faites  au  Gou- 
yemement  pour  se  libérer  de  créances  en- 
vers lui  : 

S'il  y  a  soulte  çt  payer  par  les  particuliers, 
il  est  dû  les  droits  proportionnels  auxquels 
toutes  les  acquisitions  sont  assujéties  par  l'ar- 
ticle précédent, 

a»  Les  cahiers  de  charges,  aiusi  que  tous 
autres  actes  dont  les  droits  seraient  suppor- 
tés par  le  Gouvernement. 

30  Les  exploits ,  commandemens ,  significa- 
tions, sommations,  établissemeos  de  garni- 
saires,  saisies,  saisies-arrêts  et  autres  actes, 
tant  en  demandé  qu*en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes  et  de  toutes  autres  sommes 
dues  au  Gouvernement,  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  objet  que  ce  soit ,  même  des 
contributions  locales;  pour  le  paiement  de 
mois  de  nourrices,  frais  d'éduôatioq  et  de  pen- 
sionnat, travaux  de  curage  de  canaux  et  riviè- 
res, lorsou-il  s'agira  de  cotes,  droits  ou  créan- 
ces excédant  en  total  la  somme  dé  cent 
francs  (i). 


40  Les  actes  des  huissiers,  |endarmes  et 
agens  de  police  en  matière  criminelle,  autres 
que  ceux  faits  à  la  requête  des  parties  civiles. 

5*  Les  actes  et  jugemens  rendus  à  la.  re- 
quête du  ministère  public  pour  des  rectifica- 
tions, ou  pour  réparer  des  omissions  concer- 
nant les  actes  de  l'Etat  civil;  et  ceux  pour 
parvenir  au  mariage  d'individus  dont  l'indi- 
gence notoire  est  constatée  par  certificat  du 
commissaire  commandant  de  la  coAmune, 
ou  de  son  lieutenant 

6«  Les  notifications  de  plans  et  tous  les^ 
aetes  de  procédures  relatifs  aux  terrains  des 
places  de  guerre. 

7«  Les  ventes  des  effets  non  réclamés  des 
marins  et  passagers  morts  en  mer,  faites  par 
les  officiers  de  l'administration  de  la  manne, 
lorsque  le  prix  n'est  que  de  vingt-cinq  francs 
et  au-dessous. 

Cette  disposition  s'applique  tant  aux  bâ- 
timens  de  l'Etat  qu'à  ceux  du  commerce  et 
des  armeraens  en  course,  pourvu  que  les 
ventes  soient  faites  d^office,  et  non  à  la  re- 
quête des  particuliers,  par  des  administra- 
teurs et  piH^posés  de  la  marine. 

8*  En  cas  d'omission  d'enregistrement, 
dans  les  délais,  des  actes  compris  au  présent 
paragraphe,  il  y/a  lieu  aux  mêmes  amendes 
contre  les  officiers  piublics  que  pour  ceux 
passibles  du  di^oit. 

§  III.  Exempts  de  la  formalité  et  da  droit    ' 
d'enregistrement: 

i<>  Les  actes  du  Gouvernement. 

20  Les  actes  d'administration  publique  non 
désignés  dans  l'article  7  de  la  présente  or- 
donnance, et  ceux  devenus  nuls  ^r  le  refus 
d'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  le  n*  5  de  l'article  28 ,  à 
la  charge  de  faire  mention  de  la  décision  sur 
l'acte  et  à  l'article  du  répertoire. 

3«  Les  inscriptions  sur  le  grandrlivre  de  la 
dette  publique  du  royaume ,  leurs  transferts 
et  mutations,  les  quittances  des  intérêts  qui 
en  sont  payés,  ejt  généralement  tous  tes  effets 
de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  inscrire  dé* 
finitivement  : 

Mais  y  dans  tous  les  cas  oU  les  effets  de  la 
dette  publique  ne  formeront  que  le  prix  ou 
l'objet  de  conventions  désignées  dans  les  arli-' 
ticles  91  et  g2  précédens ,  ces  conventions  ou 
stipulations  acquitteront  les  droits  auxquels 
elles  sont  toutes  formellement  assujéties  par 
le  paragraphe  de  ces  articles  dans  lequel  elles 
se  trouvent  classées. 

4*^  Les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 


(i)  Il  faut  lire  :  "  ou  créances  non  exct'dmt'tn 
u  total  la  somme  de  cent  francs.  >•  C*est  évidem- 
ment le  sens  de  la  disposition  ;  telle  est  d'ailleurs 
la  rédaction  de  Part.  93 ,  §  2 ,  n*  3  ,  de  l'ordon- 


nance da  19  juillet  1^29,  rehtivek  Pile  Bourbon. 
^ojr.  aussi  l'art.  70,  $  a ,  n*^  a,  de  la  loi  du  iz 
frimaire  an  7. 
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décès,  et  les  extraits  qui  en  Mut  délivrés , 
ainsi  que  tons  autres  actes  de  Tétat  civil. 

5*  Les  actes  Judiciaires  dont  le  détail  suit: 
les  actes  de  produetioiis  de  pièces  faits  sur  le 
registre  tenu  au  greffe  à  cet  effiit,  et  eeox 
tur  le  registre  des  oontributioBs  et  des  adju* 
dieatiotts  pour  la  distribution  des  deniers; 
les  ordouianees  de  communiqué  au  ministère 
public^et  les  eonduaions  de  ce  dernier;  les 
oédulePpeur  appeler  au  bureau  de  pais  (sauf 
la  signincation) ,  et  les  mentions  de  non  corn- 
paratien;  les  visas  donnés  sur  les  actes  des 
hnitsiers  par  les  ma^atrals  civils  et  judiciai- 
res, ainsi  que  par  les  secrétaires  des  adni* 
nistrations  pubUcpies  et  les  greffiers,  dans 
tous  las  cas  prescrits  par  la  loi,  et  les  visas 
exécutoires  osa  oontramtes  pour  le  recou- 
vrement des  denier»  de  l'Etat;  les  actes  por- 
tés sur  les  registres  de  délibérations  inté- 
rieurea  des  cours  et  tribunaux,  ainsi  aue  sur 
les  registres  de  délib^ations  dés  chamlures  de 
notaires ,  avoués  et  buisiiers ,  autres  que  ceux 

Ïiicoitwndraieattransmissionsde  propriété, 
usufruit  ou  de  jouissapoe  de  biens  mettes 
ou  immeubles»  ainsi  «ue  ceux  portés  sur  les 
registres  de  d^)6ts  designés  au  ii°  7  du  $  II 
de  Tartide  91  ;  les  aotes  de  dépôts  des  regis- 
tres de  rétat  civil;  tous  les  actes,  procès- 
verbaux  ,  jugemens  et  arrêts  en  matières  de 
police  simple  et  de  police  correctioumlle,  et 
en  matière  criminelle,  autres  que  ceux  nom- 
méiant  assi^étis  à  la  formalité  par  ks  dis- 
positions de  m  présente  oràonnance,  et  les 
Srocès-verbaux  de  contravention  à  la  police 
u  roulaee;  les  décisions  du  juge  sur  le  rè- 
glement des  qualités  de^jugemens;  les  actes 
ae  notoriété  et  les  procès- verbaux  des  juges- 
de-naix  pour  constater  les  causes  de  la  dis- 
parition des  militaires  et  des  marins,  et  le 
défaut  de  moyen  d'existence  de  leurs  veuves 
et  orpheline:  Facte  d'affirmation  devant  le 
juge-de-paix,  dans  les  cas  prévus  par  le  n*  8 
de  Tartide  16,  aijni  que  le  pouvoir  spécial 
exigé  par  fnticle  35. 

6*  Les  reseriptioBS ,  mandats  et  ordoa-  , 
Banees  de  paiement  sur  les  caissea  publiques, 
leurs  endesscmens  et  acquits. 

7<»  Les  quittances  des  contributions ,  droits, 

créances  et  revenus  payés  à  PEtat;  celles  des 

charges  locales,  et  cènes  des  ftmckionBaires 

•et  employés  salariés  par  le  Gouvernement 

pour  Kurs  traitemens  et  émelumens  : 

CeHe  ^hpûiUkm  ne  t^apffUque  pas  aim 
qaittaneêi  ou  reamfMisgahees  et  dèpôH  fkits 
dans  hs  caisses  pubBfues. 

8*  Les  quittances  des  fournisseurs,  ou- 
vriers, maîtres  dépensions  et  autres  de  même 
nature,  produites  comme  pièces  justificatives 
des  comptes  judidaires  et  de  ceux  rendus  à 
Famiable  ou  devant  notaires  : 

Sont  exceptées  celles  des  honoraires  des  of- 
ficieri  publics^  ainsi  que  de  leurs  frais  et 
avances. 
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9«  Les  ordonnances  de  dédiarge  ou  de  r^ 
duetion,  remise  eu  modération  d'imposi- 
tions, les  quittances  y  relatives,  les  recense- 
mens,  les  rêles  des  contributions  et  extraits 
d*iceux. 

io«  Les  récépissés  délivrés  aux  percep- 
teurs, eolleeteurs  et  yeceveurs  des  deniers 
publics  et  de  contributions  locales ,  et  las 
eomptes  de  recette  on  gestion  publique. 

XI*  Les  légalisaUottS  de  signature»  d'offi- 
ciers publics  et  des  particuliers. 

xsi*  Les  affirmations  de  procès-ferlNraMes 
employés,  gardes  etegens  salariés,  faits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

X  S"  Les  certificats  de  rie  délivrés  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'Etat,  et  sur  les 
fonds  de  retenue,  ainsi  que  sur  la  liste  dvilt, 
et  pour  toucher  les  traitemens  ou  pensiois 
des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la 
Légion-d'Honneur, 

x4*  Les  lettres  dé  dnaoge  tirées  originai- 
rement  de  place  en  place,  et  réunissant  le 
concours  des  trois  personnes. 

Les  endossemens,  acceptations  et  acquit 
desdites  lettres  de  change ,  des  billets  à  ordre 
et  autres  effets  négociables. 

15"  Les  «igagemcns,  enrètemens,  congés, 
certificats,  cartouches,  passeports ,  quittances 
de  prêt  et  fourniture,  biHets  d'étapes,  de 
subsistances  et  de  logement,  tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ,^  et 
tous  autres  actes  de  Tune  ou  Tautre  adminis- 
tration non  compris  dans  les  artides  pré- 
cédens. 

Sont  aussi  exempts  de  la  formalité  de  Ten- 
registrement  les  rôles  d'équipage  et  les  enga- 
gemens  de  matelots  et  gens  de  mer  des  bàti- 
mens.  du  commerce  et  des  armemens  en 
course. 

16*  Les  mutations  par  décès  des  biens  im- 
meubles en  ligne  directe,  naturelle  on  adop- 
tive ,  autres  qUe  celles  résultant  de  dons  et 
legs. 

i7«  Les  passeports  délivrés  par  Fadmims- 
tration  pwlique. 

18°  Les  commissions  pour  «lercèr  les  fonc- 
tions publiques. 

i9«  Les  requêtes  et  pétitions  aux  autorités 
administratives. 

20*  Les  prestations  de  serment  des  admi- 
nistrateurs généraux,  du  contrôleur  colonial, 
ées  commissaires,  sous-commissaires  de  ma- 
rine, commis  et  antres  employés  de  Fadmi- 
nistration  de  la  marine,  des  juges  des  tribu- 
naux et  des  coui^,  des  procureurs  du  Roi  ^ 
des  procureurs  généraux  et  de  leurs  substi- 
tuts, des  juges-de-paix,  des  commissaires  de 
pQlice4  des  commis  temporaires  de  la  douane; 
celles  des  experts,  lorsqu'elles  sont  faites  par 
le  procès-verbal  d'expertise  ou  de  visite,  ou 
dans  le  jugement  même  du  juge-de-paix,  et 
toutes  les  prestations  ^e  serment  civique  et 
militaire. 
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'  it|>  Les  teslamehs  dont  toutes  les  disposi- 
tions se  .trouvent  révoquées  par  des  actes 
postérieurs. 

aa^  Les  actes  passés  en  (orme  audienti- 
que,  en  France,  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises des  AntiHes  ou  à  la  Guiane  française, 
antérieurement  à  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  ceux  ffûts  sous  ûgnature  pri- 
vée dans  ces  colonies,  et  qui  y  ont  ac^[uis 
tine  date  certaine,  ainsi  que  les  mutations 
entre-vifs  et  par  décès  effectués  avant  Téta- 
blinement  de  l'enregistrement      , 

ChapitKb  IT*  Dts  formalités  reUlive«aux  ventes 
mobilières  ^  l'encan. 

«4.  LeÉ  officiers  piMics  légalement  auto- 
rises ont  seuls  qualité  pour  procéder,  publi- 
cément  et  par  enchères ,  aux  ventes  volon- 
taires d'esclaves,  meubles ,  effets ,  marchan- 
dise, boh,  coupes  de  bois,  fruits,  récoltes, 
4eBrées ,  «t  de  tous  autres  objets  mobiliers. 

Sont  considérées  comme  ventes  publiques 
celles  faites  entre  les  créanciels  unis  d'un 
individu  en  faillite,  quand  tous  les  créjan- 
ciers  sont  admis  à  enchérir. 

U  n'en  est  pas  de  même  de  celles  faites 
par  licitation  entre  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires, si  on  n'y  admet  que  les  ayant-droit  et 
<}u'eUes  soient  faites  à  huis-dos. 

o5.  Aucun  officier  public  ne  pourra  pro- 
céder à  une  vente  publique  et  par  enchères 
d'objets  mobiliers,  ^u'il  n'en  ait  préalable- 
ment fait  la  déclaration  au  bureau  de  Tenre- 
gistrement  dans  Tarrondissement  où  la  vente 
aura  lieu. 

96.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un 
registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet,  et  elle  sera 
datée.^  Elle  contiendra  les  noms,  qualité  et 
domicile  de  Tofûcier,  ceux  de  tous  les  requé- 
rans  et  des  personnes  dont  le  mobilier  sera 
mis  en  vente ,  l'indication  de  l'endroit  où  se 
fera  la  vente  et  du  jour  de  son  ouverture. 
Elle  sera  signée  par  l'officier  public,  et  il 
lui  en  sera  délivré  une  copie  sans  frais.  Cette 
déclaration  lie  pourra  servir  que  pour  le  mo- 
bilier qui  y  sera  désigné. 

97.  Le  registre  sera  eoté  et  paraphé  sans 
frais  par  le  juge-de-paix  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  bureau  d'enregistrement  sera 
établi.  ^ 

98.  Les  officiers  publics  transcriront  en 
tête  de  leurs  procès-verbaux  de  vente  les 
copies  de  leurs  déclarations. 

Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite 
au  procès -verbal;  le  prix  y  sera  écrit  «n 
toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres  : 
il  y  sera  également  fait  mention  des  objeU 
retirés  par  les  propriétaires  comme  n'étant 
pas  adjugés. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par 
l'officier  public  et  deux  témoins  domicilies. 

Lorsqu  une  vente  aura  lieu  par  suite  d'in- 


ventaire,  il  en  sera  fait  mention  ati  nrocès- 
verbal ,  avec  indication  de  la  date  (j^  rinven- 
taire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé 
et  de  la  relation  de  l'eiiregistremeiit. 

La  clôture  du  proeès-verbal  annoncera  si 
la  vente  est  terminée,  et,  dans  le  ca» con- 
traire, il  sera  fait  mentioa  du  ^r  et  de 
l'heure  où  la  continuation  sert  renvoyée. 

99.  Les  procès- verbaux  de  ventone'pomr» 
■ont  être  enregistrés  «qu'aux  bureaux  où  les 
déclaratioQs  auront  été  faites. 

Le  droit  d'enregistrement  sers  perçu  sur 
le  montant  des  sommes  que  ooiitiendira  eu- 
mulativcment  le  procès-verbal  des  séances  à 
enrezistrer,'  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
artides  29  et  69^  et  dans  le  délai  fixé  ^ 
l'article  a8 ,  n<»  i«',  sous  les  peines  portées 

Sar  la  présente  ordonnance,  mas  sans  que  le 
roit  puisse  être  perçu  sur  les  sommes  appli- 
cables aux  objets  retirés  par  les  propriétai- 
res ,  pour  lesquds  il  n'y  a  {>as  de  vente.  S'il 
est  fourni  caution,  il  sera  dû,  en  outre,  le 
droit  fixé  par  le  n^  6  du  S  II  de  l'article  9a. 
100.  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  chapitre,  ToCficier  public 
qui  aura  procédé  à  la  vente  $era  puni  des 
amendes  ci-après,  savoir  : 

De  cinq  francs  pour  défaut  de  transcrip- 
tion ,  en  tête  du  procès-verbal ,  de  la  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  l'enregistrenent  ; 

De  vingt  francs  pour  chaque  article  ad«* 
jugé  et  non  porté  au  procès-verbal  de  vente,, 
outre'  la  restitution  du  droit  ; 

De  vingt  francs  aussi  pour  chaque  altéra»* 
tion  de  prix  des  articles  adjugés,  faites  dami 
le  procès-verbal,  indépendamment  de  )m 
restitution  du  droit  et  des  peines  de  £aux;  . 

Et  de  cinq  francs  pour  chaque  article  donlC 
le  prix  ne  serait  pas  écrit  eu  toutes  lettres 
au  ptocès-verbal. 

Les  autres  contraventions  aux  dispositioa<> 
relatives  à  Tenregistrement  donneront  lieu 
à  l'application  des  amendes  et  au  paiement 
des  droits  détermiBés  par  les  autres  chapi^ 
très  de  la  préseute  ordonnance. 

L'amende  encourue  par  toute  personne 
qui  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'ar^ 
ticle  94 ,  eu  vendant  ou  fabant  vendre  pu- 
bliquement et  par  enchère,  sans  le  ministère 
d'un  officier  public  légalement  autorisé ,  ue 
pourra  cependant  être  moindre  de  vingt 
francs  ni  excéder  trois  cents  francs  pour  cha- 
que vente,  indépendamment  de  la  restitu- 
tion des  droits  qui  se  trouveront  dus. 

loi.  Les  préposés  de  l'enregistrement 
sont  autorisés  à^se  transporter  dans  tous  les 
lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques  et 
par  enchères ,  et  à  s'y  faire  représenter  les 
procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  de  dé- 
clarations préalables. 

Ils  dresseront  des  procès- verbaux  des  con- 
traventions qu'ils  auront  reconnues  et  cons- 
tatées; ils  pourront  même  requérir  l'^is- 
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tance  dii  vommiiiaire  commandant  de  '  la 
communft  ùii  $e  fera  la  vente»  ,oa  de  so^ 
Keutenant. 

Les  i»oianuite8  et  instances  auront  lien  de 
la  manièi*e  prescrite  par  le  chapitre  IX  de 
la  présent  e  ordonnance. 

La  pretive  testimoniale  pourra  ^e  ad* 
mise.  La  demande  en  sera  formée  par  une 
simple  re(^(uète  présentée  4itt -tribunal  de 
première  instance,  de  Tarrondissement  da 
nureau,  coiatenant  les  faits  à  prouver,  et  si- 
gnifiée à  la  partie  dans  Tannée  de  la  contra- 
vention; il  sera  procédé  au  surplus,  pour 
l'enquête ,  conformément  au  Code  de  procé- 
dure civile,  mais  sans  ministère  dlavoue. 

Les  autres  prescriptions  établies  par  le 
chapitre  YIXI  de  la  présente  ordonnance 
s'appliqueront  aux  contraventions,  droits  et 
amendes  résniltant  Au  présent  chapitre. 

loa.  Sont  dispensés  de  U  déclaration  or- 
donnée par  Tarticle  95  les  officiers  et  les 
préposés  des  administrations  publiques,  qui 
aiurontàprof^er  aux  ventes  de  meubles  et 
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autres  objets  mobiliers  appartenant  au  Gou- 
vernement. 

*  Les.  comipissaires-^commandans  des  com- 
munes en  sont  également  dispensés  pour  les 
ventes  mobilières  qu*ils  sont  dans- le  cas  de 
faire. dans  l'intérêt  de  leurs  communes,  avec 
l'autorisation  de  Tautorité  locale. 

Dicppsilions  traniitoiret. 

io3.  Les  actes  faits  sous  signature  privée, 
et  <|ui  n'auront  pas  acquis  une  date-certaine 
à  Tepoque  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnalkce,  pourront  être  enregistrés  an 
simple  droit  fixe  de  un  franc,  pendant  le  dé* 
lai  de  trois  mois  à  compter,  de  ladite  promul- 
gation :  ce  délai  expiré,  ces  actes  seront 
soumis  à  toutes  les  aisposiiions  de  la  pré- 
sento*  ordonnance,  lorsqu'il  y 'aura  lieu  de 
les  présenter  à  la  formalité  de  l'enregiatre^ 
ment. 

104.'  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  (baron  Hyde  de 
Neuville^  est  chargé  de  l'exécutioB  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


Modèles  dès  Répertoires  prescrits  par  les  articles  66  et  67,  chap.  Vil, 
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Mpdile  de  i^tai  prescrit  par  l'art.  7a,  chnp.  FIL 


Eut  rfOtîff  fQ  fS^cution  4t  i'artifU  f»  d^  rordonn^nct  tofale  da 
'  par  le  secrétaire  greffier  de  la  co^ninuiie  d 
4u  recevf  or  4e  renreii^trenent  au  ltur«4a  d 
d«f  actes  de  décès  reçî^9  pendant  U  trîmeitre  de 
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Certifia  conforme  :  ie  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  manne  et  des  cofanies, 
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faussement  de  Tenregislremeiit  )i  le  Marti- 
nique ,  à  la  Guadeloupe  et  dans  see  dtfpen- 
dences,  et  è  la  Guiane  française,  (lien.  4u 
a4  JMvier  1839.) 

Foy.  roedonnence  qui  précède. 
§hpe ,  j'ai  Fhoimeur  de  présenter  à  Totre 
Majesté  le  projet  d'ordonnance  rel^itif  à  Vé- 
taBlissement  de  la  formalité  et  4^8  droits 
d'enregutrement  à  la  Martinique ,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Guiane  française. 

Destiné ,  par  sa  nature ,  à  donner  aux  ac- 
tes une  date  certaine  et  à  les  préserver  de 
toute  altération,  Tenreçistrement  deyient  en 
quelque  sorte  le  complément  nécessaire  de 
tout  état  de  choses  régulier. 

Cette  institution,  dont  rétablissement  à 
l*ile  de  Bourbon  remonte  à  Tannée  1804 .  y 
a  produit  les  plus  heureux  résultats,  et  de- 
puis lonc-tempis  on  sentait  la  nécessité  d*en 
étendre  les  effets*  aux  Antilles  et  à  la  Guiane 
françaises  :  le  moment  de  réaliser  cette  pen- 
sée a  paru  devoir  être  celui  où  ces  colonies 
reçoivent  de  Votre  Majesté  le  bienfait  d'Une 
orgaiiisation  judiciaire  dont  les  règles ,  pui- 
séà  dans  celles  de  France ,  vont  faire  disM- 
raltre  la  confusion  de»  andennes  lois  cOlp* 
a8. 


niales  et  donner  à  ^administration'  de  la 
justice  une  marche  sûre  et  uniforme. 

Considéré  4ans  ses  rapports  avec  Tordre 
public,  l'établissement  de  Tenregistrcment 
ti'a  pas  besoin  d'être  justifié;  son  ancienne 
ori^e,  à  laquelle  se  rattache  le  nom  de 
Cotbert,  et  l'adoption  d'une  institution  seip- 
blable  ou  analogue  par  tous  les  peuples ,  an- 
noncent assez  combien  il  leur  est  nécessaire. 

U  n'y  a  que  les  choses  uti]es  qui  se  main- 
tiennent et  se  répandent. 

Sous  le  rapport  fiscal,  l'enregistrement  a 
eu  ses  partisans  et  sti  adversaires.  Je  jptûs , 
au  surplus,  me  dispenser  d'entrer  dans  |cxa- 
men  de  cette  question  ;  car  le  projet  présenté 
à  Votre  Majesté  of^re,  dans  ta  comparaison 
de  son  tarif  avec  celui  de  la  France ,  des  dif- 
férences si  considérables  que  le  maximum 
des  droits  proportionnels  n'est  que  de  i  fr. 
et  le  minimum  de  2  ceùtimes  et  demi,  tan- 
dis que  la  progression  des  mêmes  droits,  en 
France,  s'étend  de  a8  c.  i  9  fr.  35  c;  une 
réduction  comparativement  aussi  fQrte  eyiste 
à  Tégard  des  droits  fixes. 

4.insi,  le  produit  des  droite  oe  ^rvîra  en 
quelque  sorte  qu'à  payer  les  dépenses  qu'en- 
traînera cette  nouvelle  administration. 

40 
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Ceftt  donc  feukmeikt  fous  le  point  de  vue 
de  Tordre  public  que  k  projet  «l'ordonnance 
a  été  con^  dans  ion  ensemble. 

Û  reste  à  indiquer  à  Votre  Binesté  à 
audles  sources  ont  été  puisées  les  oi^osi- 
tiens  qu'il  renfanne. 

L'enregistrement  a  éprouvé  en  France  le 
tort  de  toutes  toi  autres  parties  de  la  légis* 
lation. 

Les  rc^^es  principales,  éj^arses  dans  plu- 
sieurs lois  antérieures ,  réunies  auuite  dans 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  avaient  déjà  subi , 
par  Teffet  de  la  promulgation  du  Gode  civil, 
des  modifications  importantes  qui  ont  reçu 
plus  d'extension  encore  par  les  lois  subsé- 
quentes» et  notamment  par  les  lois  de  fi- 


De  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  avis  du  Conseil-d'Etat,  les  déci- 
sions ministérielles,  et  surtout  les  solutions 
données  par  Tadministration  générale  de 
Tenregistrenient  elle-ménie,  ont  aussi  expli- 
qué et  commentéle  sens  de  duicun  desartides. 
Si  Ton  se  fût  borné  à  aroliquer  «m  colo- 
nies les'lois  rendues  sui*  renreastrement, 
c'eût  été  les  livrer,  comme  la  métnopole  l'a 
été  pendant  long^temps,  à  cette  incertitude 
qu'entraîne  toujours  une  loi  nouvelle  et  né- 
cessairement imparfaite  sur  uni  milif ■  fi  aussi 
ét^ue  que  dimcile ,  et  les  Udmbt  en  arrière 
de  tout  ce  que  l'expîérience  et  |a  jurispru- 
dence avaient  pnoduit  de  bûn  pour  la  France. 
Il  fallait  donc,  pour  présenter  un  travail 
complet,  réunir  dans  le  projet  d'ordonnance 
le  texte  des  diverses  lois  et  les  modifications 
et  additions  résidtant  des  arrêts  souverains 
et  des  instructions  ,de  l'administration  su- 
périeure. 

C'est  ce  qui  a  été  fait;  et  l'on  a  eu  ainsi 
l'avantage  de  classer  dans  un  ordre  médio- 
dique  et  de  coordonner  entre  elles  des  dis- 
positions rendues  à  diverses  époques  et  sou- 
vent mêlées  à  des  matières  étrangères  à  l'en- 
registrement^ qui,  sans  cette  classification, 
auraient  donne  lieu  à  des  recherches  tou- 
jours pénibles  et  souvent  infructueuses. 
Le  projet  est  divisé  en  deux  titres, 
lie  titre>  I*'  comprend  les  principes  et  la 
doctrine,  et  se  compose  de  neuf  chapibr^, 
dont  chacun  a  pour  objet  d'expliquer  les  rè- 
gles Tdatives  à  une  division  des  principes. 

Le  diapitre  i*'  traite  des  droits  en  géné- 
ral et  de  leur  application. 

Suivant  l'article  a ,  les  droits  sont  dus  d'a- 
près la  forme  extérieure  des  actes ,  et  sans 
égard  à  leur  validité,  ni  a*x  causes  quelcon- 
ques de  résolution  ou  id'annulation  ulté- 
rieures. 

Cette  règle ,'  qu'on  peut  considérer  comme 
le  principe  fondamental  de  l'enregistrement, 
ne  sb  trouve  cependant  énoncée  d'une  ma- 
mère'  ex^icite  dans  aucune  des  lois  qui  ré- 
gisien   cette ji^itière  en  France,  et  leur  si- 
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lence  à  cet  égard  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses contestations  sur  des  denuoides  en 
restitution  de  droits  ou  à  l'occasion  du  refus 
d'acquitter  les  droits  dus  à  raison  d'actes 
dont  l'annulation  était  déjà  prononcée. 

La  Cour  de  cassation  a  toujours  rcnpoussé 
de  semblables  prétentions,  et  l'art,  a  du  pro- 
jet n'est  que  le  résumé  de  sa  jurisprudence. 

Dans  les  articles  3  et  4  >  lesquels  définis- 
sent les  différentes  natures  d'actes  qui  don- 
nent ouverture  au  droit  fixe  ou  au  droit 
proportionnel,  on  a  rétabli  le  mot  attribu- 
tion qui  se  trouvait  dans  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  et  que  la  loi  du  2a  frimaire 
an  7  avait  supprimé,  comme  surabondant, 
pour  ne  laisser  subsister  que  le  mot  eoUoea- 
tion,  t^ette  dernière  expression ,  qui  n'a  une 
application  exacte  que  lorsqu'il  y  a  pUitieurs 
créanciers ,  avait  fourni  le  prétexte  de  sou- 
tenir que  les  attributions ,  qui  ne  s'enten- 
dent que  du  cas  où  il  y  a  un  *tul  créancier, 
ne  pouvaient  être  rangées  dans  la  même  ca- 
tégorie; le  rétablissement  de  ce  mot  ne  per- 
mettra plus  de  faire  de  semblables  distmc- 
tiens. 

L'article  $du  projet,  relatif  aux  actes  Judi- 
eiairesy  âxmne  lieu  à  des  observations  impor* 
tantes. 

Des  ^fUcultés  s'étaient  élevées  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  7  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7,  qui  ne  distinguait  pas  assez  clai- 
rement les  actes  judiciaires  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  la  minute,  de  ceux  qui  doi- 
vent ne  rêtre  que  sur  chaque  expédition  dé- 
livrée. 

L'article  38  de  la  loi  du  a8  avril  x8i6  eut 
pour  objet  de  les  faire  cesser,  en  appliquant 
a  ces  actes  le  principe  général  de  Tenr^^ 
trenient  sur  minute;  mais  on  reconnut  bien- 
tôt que  la  formalité  était  sans  objet  utile 
pour  le  plus  ^rand  nombre  des  actes  en  ma- 
tières correctioanélle  et  criminelle. 

Dei  modifications  furent  autorisées  par 
une  ordonnance  du  Roi  du  22  mai  18 16,  et 
confirmées  par  l'art  74  de  la  loi  du  a5  mars 
18 17  :  de  nouvelles  explications  furent  en- 
core données ,  en  dernier  lieu ,  par  une  ôr- 
culaire  de  M.  le  garde-des-sceaux  du  a4  sep- 
tembre i8a3  :  c'est  d'après  ces  autorités  que 
le  n*>  a  de  Varticle  6  maintient  l'enregistre- 
.  ment  sur  minute  pour  les  actes  eu  matière 
civile,  et  que  ^  pour  prévenir  tous  les  doutes, 
les  n<»*  a  et  3  désignent  nominativement  les 
seuls  actes  judiciaires  des  deux  autres  espè- 
ces qui  y  demeurent  assuiétis. .  , 

Le  premier  alinéa  de  l  article  9  reproduit 
.  le  texte  de  l'article  10  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7,  et  porte  que ,  dans  le  cas  de  transmis- 
sion de  biens ,  la  quittance  donnée  ou  l'obli- 
gation consentie  par  le  même  acte ,  pour  tout 
ou  partie  du  prix,  entre  les^contractans,  ne 
peut  être  siyette  à  aucun  droit  d'enregistre- 
cent 
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Les  autres  paragraphes  de  cet  article,  tirés 
de  la  jurisprudence ,  sont  le  développement 
et  l'application  de  la  règle  générale. . 

Dans  l'article  10,  au  texte  de  Tarticle  11 
de  la  loi. du  22  Mmaire  an  7,  pour  les  cas 
où  il  est  dû  plusieurs  droits,  on  a  réuni  d'au- 
tres dispositions  corrélatives  tirées  du  tarif, 
et^qùi'trouvaient  bien  plus  convenablement 
leur  place  à  la  suite  du  principe  général. 

L|article  II  détermine,  conformément  à 
l'article  517  du  Code  civil,  ce  qu'on  doit  en- 
'tendre  par  immeubles  ;  cette  définition  était 
^nécessaire  dans  une  loi  cmX  a  pour  objet  de 
'régler  quels  droits  sont  dus  pour  toutes  les 
espèces  d'immeubles. 

La  jotiissance  à  titre  de  ferme  est  suffi- 
samment établie  pouria  demande  et  la  pour- 
suite des  droits  des  baux,  par  les  actes  qui 
les  font  connaître  ;  cette  règle ,  que  la  loi 
de  frimaire  avait  posée,  se  retrouve  dans 
l'article  14  du  projet,  qui  renferme  en  même 
temps  une  exception  nouvelle  en  faveur  des 
baux  par;  convention  verbdle  et  des  tacites 
reconductions. 

Cette  exception,  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
'la  Cour  de  cassation  et  d'une; décision  de 
'  l'administration  de  l'enregistrement ,'  est  fon- 
'  dée  sur  la  nature  de  la  convention  à  laquelle 
\ elle  s'applique,  et  qui,  se  reproduisant  sou- 
'  vent  f  amènerait  un  assujétissement  trop  gê- 
*nànt  pour  les  parties. 

L'article  i5  est  relatif  aux  actes  passés  en 
pays  étranger!^  pour  los  hieWs  qui  y  sont  si-' 
'tues  ;le  preniit^r  pampa  phe  est  ex  irai  l  de 
l'article  58  tic  b  loi  sur  Itis  finances  du 
'28  avril  181G;  le  iromémc  jiarûgrnplie  <ist 
[extrait  de  l'arlirle  4  de  la  loi  sur  TenreEis- 
trement ,  du  1 6  juin  183+;  mais  ct?s  deux  lois 


la  loi  du  28  Eivril  i3r6,  11 'a.<aïijf  lissant  au 
droit  proportfoDuel  que  les  actes  passer  en 
pays  étrangers  ou  daus  le^  eolQuies  »  luis^iiil 

'par' cela  même  soumis  seulement  au  droit 

fixé  les  actes  passés  en  France  pour  des  biens 

situés  en'  pays  étrangers  ;  la  rédaction  du 

projet  fait  disjsaraître  cette  anomalie.  ' 

Le  cbapitrt;  ^  se  divise  cii  deux  sections; 

•  la  première  traite  des  vitkurs  et  des  basés  sur 
lesquelles  le  droit  proportiaûnel  est  as&LS,  et 
la  secondé,  de  IVjP/JcWkiî. 

Dans  Parti <"Io  ifi,  n"  a,  on  a  ajouté  aux 
mots  transport  de  créances  à  terme,  que  con- 
tient seulement  l'article  14  dé  la  loi  du  2a 
frimaire  an  7,  le  mot  délégation ,  qui  ne  se 
trouvait  que  dans  le  tarif  et  dont  le  sens  est 
différent 'de  celui  du  premier,  un  transport 
suDposant  seulement  deux  personnes ,  et^  la 
délégation  nécessitant  le  concours  de  trois. 

'  L'exception  relative  aux  intérêts  que  ren- 
ferme é^lement  ce  numéro  ne  se  trouvé  jpas 
dans  la  loi  de  l'an  7  ;  elle'résulte  d'une  déci- 


sion de  l'administration  générale  de  l'enre- 
gistrement, qu'on  a  cru  devoir  maintenir 
comme  favorable  aux  parties. 

Les  autres  dispositions  du  même  numéro 
y  ont  été  transportées  du  tarif,  parce  qu'elles 
appartiennent  par  leur  nature  a  l'exposé  des 
principes  :  on  tes  a  étendues  et  rendues  plus 
claires ,  à  l'aide  des  secours  que  présentait  la 
jurisprudence. 

La  même  observation  s'applique  à  la  dis- 
position du  n<»  3,  relative  aux  intérêts  échus, 
et  qui  ne  sont  soun&is  au  droit  que  lorsque 
les  parties  en  reconnaissent  le  paiement  dans 
l'acte.  La  loi  de  l'an  7  était  muette  à  cet 
égard;  et  comme  il  est  de  principe,  ainsi 
que  l'article  1908  du  Code  a  vil  s.'en  expli- 
que formellement,  que  la  quittance  du  capi- 
tal, donnée  sans  reserve  des  intérêts,  tait 
présumer  le  paiement  de  ces  derniers  et  ea 
opère  la  libération,  ou  a  cru  pouvoir  soute- 
tenir  que  les  droits  étaient  dus  sur  les  inté- 
rêts, puisqu'ils  étaient  réputés  payés.  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  avait  pensé, 
'au  contraire,  avec  raison,  que  le  droit  n'é- 
tait pas  dû,  puisque  la  libération  résultait 
d'une  disposition  de  la  loi,  et  non  d'une  sti- 
pulation des  parties  qu'on  pût  soumettre  à 
une  perception  quelconque  :  cette  judicieuse^ 
et  favorable  distinction,  consignée  dans  plu- 
sieurs décisions,  devait  être  consacrée  par  le 
projet  d'ordonnance.       -    " 

Suivant  le  même  numéro  ,  le  droit  de  quît- 
tatice  n'est  du  ijne  sur  les  receUes  el  dépenses 
jnstiËéea  par  pièces  éeritaij  (orsipie  le  compte 
es l  rendu  pur  acte  puùik  :  cette  restriction 
est  l'ondée  mr  ce  qUe  rien  n'empêche  q[u'im 
cùmptable  présente  son  compte  sans  pièce* 
a  Tappui,  jsïcélni  h  qm  le  compte  est  rendu 
'  s'en  contente  ;  elle  devait  être  étioïicée  ex- 

flinléinciit^  iïûu  ïp^OD  ne  jpensât  pas  que, 
admission  des  dépenseîl  liïiraul  le  compia- 
Oïïe,  n  était  dû  uu  droit  de  libérolioTi  :  celte 
-dernièic  prc leri lion  ^  que ,  dans  qut'lqnes 
cjrcon'stâncre»,  On  avait  élevée ,  a  été  proa- 
crite  dCvèé  rahsou  par  la  oour  ré^ilatriee;  ft, 
'en  effet;  les  sommes  qui  se  compensent  en- 
tre êllé^  dam  ïa  balance  d'un  compte  ne 
peuvent  produire  aucune  obligadoQ  ;  la  seule 
^qui  pourrait  exiJ5ter  n  a  lirait  du  rctifittal  ; 
"c'est  donc'  le  reliquat  seul  qui  peut  donner 
'lien  au  droi  t  d- obli j^ation . 

Si  le  eomple  était  rendu  par  aete.Mu*  sehtff 
^prîaé ,  k5  nièces  écrites  5el^aienl  ellea-mémes 

■  escmptes  de  tout  droit ,  pour  cet  tîsage ,  ton* 
'fermement  à  la  diaposilion  générale  de  Tar- 

■  tîcle  3a ,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

;  Le  para^aphe  8  exempte  du  droit  les 
■charges  qui  grèvent  lés  valeurs  mobilières 
d^une  succession»  lorsqu'elles  sont  étiBd>fiet 
.par  titres  authentiqués  ou  ayant  date  cer- 
taine antérieure  au  décès,  et,  sur  :«e  point  « 
le  projet  s'écarte  de  la  législatroa  de  la  ipé- 
tropole  ;  c'est  une  faveur  qni.  a  son  exemple 
40. 
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4ap.s  rordopQance  qui  régit  renregislrement 
à  Yî\e  de  BourboD,  et  qu'on  a  cru  devoir 
étendre  aux  autres  colonies  ;  elle  est  fondée  sur 
l'équité,  puisqu'en  eCfet  l'héritier  ne  pro- 
lit^  que  de  ce  qui  ejuîède  les  charges. 

Par  le  paragraphe  ^,  le  capital  des  rentes 
|>0rf>étueIles  a  été  réduit  tu  denier  la,  et 
œki  des  rentes  viagères,  au  denier  6;  ce 
taux  a  été  calculé  sur  le  produit  relatif  des 
biens  situés  dans  les  celoues. 

Lorsqu'il  y  aiu*a  lieu  à  estimer  des  rentes 
en  natnre,  c'est  sur  des  mercuriales  ou  pa- 
rères de  trois  années  que  l'estimation  se  ' 
fera ,  et  non  sur  des  mercuriales  de  quatorze 
années,  comme  le  veut  la  loi  du  1 5  mai  1 8 1 8  : 
le  prix  des  denrées  est  trop  variable  aux  co- 
louies  d'une  année  à  l'autre, pour  que  l'on 
pM  admettre  une  si  longue  pénode  de  temps; 
on  n'a  fait,  au  surplus ,  que  revenir  à  la  dis- 
position du  décret  de  i8o8 ,  auquel  la  loi  de 
i8iB  avait  déft)^ 

L'article  1 1  contient,  en  faveur  des  ventes 
par  wl^udicaûon  publique,  une  exception  au 
principe  général  suivant  lequel  les  droits  doi- 
vent être  acquittés  d'après  Le  capital  ou  la 
valeur  réelle  de  Tol^et  aliéné-,  et  sans  égard 
aux  prîi  et  ciiarges  stipulés  dans  l'acte.  Dans 
\sg  contrats  ordinaires,  les  parties,  étant  Mt- 
bres  d'établir  à  leur  gré  les  conditions  de  la 
vnBQte  A  la  valeur  dé  l'objet  vendu,  pour- 
raient s'écarter  à  cet  égard  de  la  vérité,  aJin 
dt  dimiyifjT  las  droits  d'enregistrement.  On 
a  donc  dû  dooper  à  l'administration  un  moyen 
de  vérification  indépendant  de  la  yolonié  des 
parties.  Ces, circonstances  ne  se  reproduisant 
'  pas  dans  les  adjudications  publiques,  pour 
Jes|)uelles  la  liberté  et  la  concurrence  des  en- 
àkksm  donnent  à^s  |;aranties  suffisantes,  le 
prix  de  l'em^hère  doit  être  considéré  comme 
représentant  la  valeur  réelle  de  l'objet  vendu  ; 
et  le  projet  ne  fait  que  consacrer  une  distinc- 
tion que  déjà  la  cour  régulatrice  avait  faite, 
malgré  le  texte  rigoureux  de  la  loi  de  France. 

Dans  l'article  17,  n«  6,  on  trouve  une  ad- 
#tion  qui  a  pour  objçt  de  régler  le  droit  dû 
pour  un  acte  de  ^enle.  dans  lequel  la  fixation 
QXL  prix  de  vente  e^  laifiaé  k  Varbitrage  d'un 
tffrs.  La  loi  4u  22  frimaire  an  7  naconUent 
rien  de  semblable;  mais,  l'article  iSga  du 
Code  civil  dç^aat  la  fsBCuUé  de  faire  Une 
vente  avec  cette  stipulation,  il  y  avait  néces- 
sité d^  Arévoir  ks  cas  ou  un  pareil  acte  serait 
soumis  a  h.  fionnalité  de  l'enrezistrement;  la 
déclaration  de  la  valeur  doit  alors  être  faite 
au  pied  de  l'acte  par  les  parties,  conformé- 
ment à  une  instruction  générale  de  Tadminis- 
tfation4e  l'emn^^ement,  fondée  sur  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  de  l'an  7,  devenu  Tarticle  a8 
dapwyeC 

Oi  même  muméro  de  l'artide  1 7  se  termine 
par  ui«  disposition  également  nouvelle,  qui 
dispense  d'un  droit  particulier  leeontrat  aléa- 
$9if^m\fe  le» «oquénran  qui  ont  contnbué 


au  prix ,  même  par  portions  inhales ,  et  par 
lequel  la  totalité  de  l'acquisition  doit  a]^>ar- 
tenir  au  survivant.  Une  semblable  conven- 
tion ne  renfermé,  en  effet,  ni  dotation  ni 
avantage  réciproque ,  les  chances  de  perte  et 
de  gain  étant  égales  de  part  et  d'autre. 

Dans  le  n<»  8,  on  a  prévu  le  cas  qui  n'était 
point  exprimé  dans  la  toi  de  frimaire  an  7, 
oii  il  y  aurait  vente  d'une  nue-propriété  dbnt 
l'usufruit  appartiendrait  à  un  tiers  autre  que 
!e  vendeur.  La  réserve  d'usufruit,  auelle  que 
soit  la  personne  au  profit  de  qui  elle  a  lien, 
est  une  charge,  et  le  principe  en  matière  d'en- 
registrement est  que  toute  espèce  de  charge 
donne  lieu  à  une  augmentation  de  droits.  Le 
n«  6  de  l'article  x5  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  qui  ne  parlait  que  du  cas  où  l'usufruit 
était  réservé  par  le  vendeur,  était  donc  in- 
complet; et  la  disposition  du  projet  fait  juste- 
ment cesser  les  distinctions  auxquelles  la  ré- 
daction de  la  loi  de  l'an  7  avait  donné  lieu. 

L'article  18  du  projet  est  relatif  aux  dona* 
tUms  enire-vifs,  et  porte  que  les  droits  ne 
seront  dus  qu'après  Vacceptation  :  c'est  une 
conséquence  nécessaire  de  Tarticle  982  du 
Code  civil ,  suivant  lequel  il  n'y  a  de  dona- 
tion que  lorsqu'il  y  a  acceptation.  Les  autres 
dispositions  die  cet  article  ne  sont  que  des  dé- 
veloppemens  et  des  applicalions  des  principes 
généraux  sur  les  donations,  empruntés  à  la 
jurisprudence  de  la  cour  régulatrice  et  aux 
décisions  de  l'administration. 

L'article  19,  qui  veut  que,  dans  le  cas 
d*une  transaction,  et  sous  le  rapport  de  l'en- 
regbtrement,  on  n'sdt  égard  qu'aux  droits 
apparens  des  parties  ou  à  leur  état  de  posses- 
sion, sans  qu'u  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  leurs 
droits  réels,  s'explique  par  la  règle  générale 
posée  dans  l'article  2,  et  suivant  laquelle  la 
perception  des  droits  se  termine  d  après  la 
forme  extérieure  des  actes. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  20  est 
la  reproduction  d'un  avis  du  Conseil-d'Etat 
du  20  septembre  1808,  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  que  deux  droits  soient  cumula- 
tivement  perçus  sur  une  même  succession. 

Le  no  2  de  cet  article  n'est  autre  chose  que 
l'application  de  l'article  883  du  Code  civil 
sur  l'effet  des  partages.  Cette  disposition  ne 
pouvait  se  trouver  dans  la  loi  de  frimaire 
an  7,  antérieure  à  ce  Code. 

Le  n«  3,  relatif  aux  absens,  n'est  égale- 
ment que  la  reproduction  des  articles  x35 
et  i36  du  Code  civil.  Ses  dispositions  ont  été 
étendues  aux  marins  et  aux  militaires,  ^  que 
la  loi  du  X  X  ventôse  an  11,  sur  les  successions f 
réputait  présens  :  d'où  il  résultait  que,^  lors- 
qu'une succession  revenait  à  un  militaire  ou 
à  un  marin  dont  l'absence  n'avait  pas  été  dé- 
clarée, comme  il  était  réputé  présent,  il  était 
perçu  un  droit,  pour  la  mutation  du  décédé, 
au  militaire  ou  au  marin,  et  qu'un  nouveau 
droit  était  perçu  de  celui-ci  à  l'envoyé  en  pos- 
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session,  !orB<{Ué  Tabsenee  était  déclarée.  La 
dispositioti  noÙTelle,  tirée  d'une  décision  de 
raaministration  de  renregistrement  en  date 
du  A  août  i8à4 ,  évitera  ce  double  droit. 

Le  n»  4  du  même  article,  sur  les  majorait, 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  Tar* 
tide  6  du  décret  du  la  juin  1808. 

L'article  ai  a  pour  objet  de  régler  les  êm* 
ptttatiens  de  ioulte  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  aux  parties  :  c'est  la  repreduc< 
tion  du  principe  posé  par  l'artide  ia56  du 
Gode  civil,  que  l'imputation  du  paiement 
doit  se  faire  sui^  la  dette  que  le  débiteur  avait 
plus  d'intérêt  d'acquitter. 

La  dernière  disposition  est  également  tirée 
de  l'article  883  du  Code  eivil ,  sur  l'effet  des 
attrîbutiont  en  matière  de  partage  ;  l'une  et 
l'autre  sont,  au  reste,  conformes  aux  déci« 
sions  de  l'administration  de  l'enregistrement 

L^artide  aa  établit  que  la  perception  des 
droits  sur  un  jugement  doit  se  faire  eu  égard 
à  toutes  les  parties  du  jugement,  et  non  pas» 
comme  on  aurait  pu  le  penser,  en  s'arrêtant 
seulement  au  dispositifs  qui  souvent  ne  re- 
produit point  d'une  manière  complète  les  pré- 
tentions ou  les  demandes ,  bien  qu'elles  doi- 
vent servir  de  base  à  la  liquidation  des  droits. 

On  a  substitué  également,  dans  cet  article, 
les  mots  acte  antérieur  aux  mots  acte  puMiû, 
qui  se  trouvaient  dans  la  loi,  et  qui  ne  s'en- 
tendaient que  des  actes  passés  devant  no- 
taires ou  autres  officiers  publics  ;  ce  qui  ex*» 
duait  le  plus  grand  nombre  de  conventiohs, 
et  notamment  les  conventions  verbales  qu'un 
avis  duConseil-d'Ètatdu  5août  i8og  a  cepen- 
dant déclarées  être  comprises  dans  la  disposi- 
tion de  cet  article. 

Lorsque  le  jugement  prononce  sur  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  dont  une 
partie  a  déjà  été  acquittée ,  et  qui  n'est  pas  le 
prix  d'objets  immobiliers,  il  y  a  alors  une 
juste  distinction  à  faire,  et  qui  ae  se  trouvtô 
pas  dans  la  loi  du  aa  frimaire  an  7.  S'il  n'j  a 
point  de  contestation  relativement  à  la  partie' 
payée ,  c'est  une  convention  éteinte  qui  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement; 
le  jugement  ne  forme  titre  qu'à  l'yard  ^e  la 
partie  qui  reste  à  payer  :  c'est  donc  sur  cette 
partie  seulement  que  le  droit  peut  être  perçu. 

Mais,  d'un  autre  côté,  lorsqu'il  y  a  demande 
à*intérê(i  échus  à  l'effet  d'en  former  un  nou- 
veau capital  productif  d'intérêts,  le  jugement 
devenant  titre  à  l'égard  de  ce  nouveau  capi- 
tal est  sujet,  sous  ce  rapport,  à  une  perception 
nouvelle. 

La  même  observation  s'applique  au  cas 
d'un  jugement  qui  prononce  une  condamna* 
tion  en  garantie. 

Enfin  i  lorsqu'un  jugement  est  réformé  en 
appel ,  et  qu'il  y  a  une  condamnation  supé* 
neure  à  la  première ,  le  jugement  rendu  sur 
l'açpel  forme  titre  à  l'égard  de  Veœcédant; 
mais,  si  le  jugem^t  d'appel  refermant  ceM 
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de  pretnière  instanee  prononce  une  test^w 
tion,  oh  ne  saurait  trouver  là  une  condam* 
nation  nouvelle  dans  le  sens  inverse  de  1^ 
première,  et  il  n'est  point  dû  de  nouveau  droit. 

Ces  différens  prindpes  incontestables ,  <t 
qui  cependant  manquent  à  notre  législatk>ti, 
se  trouvent  consacrés  par  l'article  aa  du  pro- 
jet d'ordonnance. 

L'article  a5 ,  placé  sous  la  section  n ,  qui 
traite  de  Veoupertise^deê  immeubfes,  règle  les 
formes  de  la  demande  en  expertise.  Ces  for- 
mes, énoncées  avec  trop  de  condsion  dans  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7,  ont  été  complétée^ 
à  l'aide  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  projet  distingue  avee  raison  deux  ei« 
pèces  de  conventions ,  suivant  que  les  bien» 
qui  en  fbnt  l'objet  dq^vent  êtk'é  appréciés , 
soit  d'après  leur  valeur  vénale,  toit  d'aprèé 
le  revenu. 

Le  délai  pour  ordemiier  l'éxpertiBe  a  été 
porté  de  dix  jours  à  vingt,  attendu  ht  diffi- 
culté des  communications  dans  les  colonies. 
Cette  extension  est  d'ailleurs  favorable  aux 
parties ,  et  ne  peut  compromettre  les  intérêts 
de  l'administrationi 

Quoiqu'il  soit  de  prindpe  qtie  fatis  des 
experts  ne  lie  pas  les  juges,  l'expertise  étant, 
en  matière  d'enregisirbment ,  le  Irioyen  qu'in* 
dique  la  loi  comme  la  base  sur  laquelle  le 
droit  doit  être  perçu,  les  juges  ne  peuvent  y 
suppléer  par  une  conviction  personnelle. 
Cette  règle  spédale  à  la  matière  avait  été 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  ;  il  était  né- 
cessaire de  rendre  explicite  dans  le  projet 
cette  dérogation  au  droit  commun. 

Le  chapitre  III  est  intitulé  :  Des  nMtiit. 

L'article  a8  indique  dan»  miel  délai  doivent 
être  enregistrés  les  actes  publics.  Les  néces- 
sités locales  ont  apporté  quelques  modifica- 
tions dans  la  fixation  de  ces  délais;  mais,  en 
même  temps,  des  mesures  sont  prescrites 
pour  qu'on  n'en  abuse  pas. 

Aux  actes  qui  doivent  être  enregistrés  dans 
les  vingt  jours,  et  dont  parle  la  loi  de  frltnaire 
an  7,  le  n°  4  de  l'art.  a8  du  projet  ajoute  les 
adjudications  des  biens  meubles  ou  (mmea- 
blés  s  conformément  à  un  avis  du  Conseil-dIR- 
tat  du  aa  octobre  1808, etles^tf^^mcnf  orW- 
îraux  pour  lesquels  le  délai  court  du  jour  de 
l'acte  de  dépôt,  conformément  à  l'art;  loao  du 
Code  de  procédure. 

Le  n»  4  de  l'art  a8  renferine  aussi  des  ex- 
ceptions au  principe  général  posé  par  l'arti- 
de  6  du  projet,  suivant  lequel  tous  afctes judi- 
ciaires^ en  matière  civile,  sont  soumis  à  l'en- 
registrement sur  les  minutes  ou  sur  le»  orlgi»- 
naux.  Des  décisions  de  l'administration  d* 
l'enregistrement  ayant  fait  sentir  la  nécessité 
de  ces  exceptions  lorsmi'ilne  s'agit  que  d*ac- 
tes  préparatoires  ou  d^instruction,  j^s  de- 
vaient être  reproduites  dans  le  p«^«t  ^'^^ 
a6ti&ance. 
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!>  0*  5  contient  une  mesure  qui  a  pour 
objet  de  ne  rendre  les  actes  d'administration 
passibles  du  droit  d'enregistrement  qu'après 
l'approbation,  lorsqu'ils  en  sont  susceptibles; 
approbation  sans  laquelle  ces  actes  n  ont  pas 
d  existence  légale. 

Dans  l'art  5t ,  qui  détermine,  conformé- 
ment  à  la  loi  de  France,  les  délais  de  l'enre- 
oistrement  i»our  les  actes  }>assés  ailleurs  que 
dans  les  Antilles  et  à  la  Guiane  française,  on 
a  pris  soin  d'adopter,  les  énonciations  déjà, 
consacrées  par  l'art  3  de  Fordonnance  du  3i 
août  i8a8 ,  sur,  le  mode  dé  procéder  devant 
Us  eoHseUs  privés  des  eoUmies, 

Otk  a  compris  parmi  les  actes  qui  n'étaient 
point  soumis  au  délai  ordinaire  à  partir  du 
jour  de  leur  çonfiectjon,  les  obligations  con- 
tractées sous  une  condition  suspensive  >  à  l'é- 
gard desquelles  la  loi  du  2a  frimaire  était 
muette.  On  leur  a  appliqué  le  délai  de  trois 
mois  d  partir  du  Jour  de  l'événement,  pour 
le  paiement  du  droit  proportionnel,  parce  que 
ce  n'est  réellement  qu'à  dater  de  ce  jour  que 
l'acte  acquiert  une  existence  complète. 

L'article  Sarappelle  la  disposition  de  l'arti- 
de  204  de  l'ordonnance d|i  3 1  août,i8a8,  sur 
le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés 
des  colonies,  et  suivant  laquelle  les. pièces 
produites  par  les  parties  ne  sont  pas  sujettes 
a  l'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits 
d'huissiers  .-cette  disposition  trouvait  naturel- 
lement ici  sa  place. 

L'art.  3a  consacre  enfin  la  faculté  pour  les 
particuliers  de  faire  usage  à! actes  sous  seing 
privé  ^  non  translatifs  de  propriété  d'immeu- 
bles, dans  d'autres  actes  sous  seing  privé: 
cette  faculté  pouvait  bien  résulter  des  prin- 
cipes généraux  de  la  loi,,  mais  elle  n  était 
établie  nulle  part  d'une  manière  explicite. 

Le  chapitre  4  détermine  les  bureaux  où  les 
actes  et  mutations  doivent  être  enregistrés. 

Dans  l'art.  36,  relatif  à  l'enregistrement 
des  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par 
décès,  on  a  ajoute  qu'il  y  aurait  déclaration 
séparée  et  indépendante  faite  dans  chaque 
bureau  de  la  situation  des  biens,  afin  d'évi- 
ter la  prétention  qu'on  pourrait  élever  d'op- 
poser dans  un  bureau  la  déclaration  qui  au- 
rait été  faite  dans  un  autre  bureau;  préten- 
tion constamment  repoussée  par  la  Cour  de 
cassation. 

Dans  ce  même  article,  aux  mots  biens  mett' 
blés  sans  assiette  déterminée,  dont  se  sert  la 
loi,  on  a  ajouté  renonciation  de  quelques-uns 
des  biens  particulièrement  signalés  par  la  ju- 
risprudence de  la  cour  régulatrice.  Enfin, 
l'obligation  de  rapporter  un  pouvoir  spécial, 
imposée  aux  mandataires  des  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires ,  est  conforme  à  l'usage, 
et  aux  principes  du  Gode  civil  sur  le  mandat. 

L'art.  39,  placé  sous  le  chapitre  5,  qui 
traite  du  paiement  des  droits  et  de  ceux  qui 
doivent  tes  acquitter ,  contient  une  règle  gé« 
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nérale  que  les  arrêtés  de  l'administration  de 
Bourbon  sur  l'enregistrement  avaient  déjà 
consacrée,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,. comme  une  des  bases  fonda- 
mentales. Il  porte  que  le  paiement  des  droits 
est  indivisible  comme  la  formalité  :  un  acte, 
en  effet,  ne  saurait  être  enregislré  pour  une 
partie  et  ne  point  l'être  pour  l'autre;  et  si 
l'une  des  parties  seulement  était  assujétie  au 
droit,  l'autre  se  trouverait  avoir  acquis  gra- 
tuitement la  date  certaine,  et  les  autres  ga- 
ranties que  procure  la  formalité  de  l'enregis- 
trement,'ce  qui  serait  contraire  au  but  de 
cette  institution. 

Dans  l'art. i4i  f  à  la  disposition  qui  prescrit 
que  les  droits  seiH>nt  supportés  ^  ik  débi- 
teurs, on  a 'ajouté 'qu'ils  seraient  acquittés 
par  eux,' afin  de  prévenir  les  difficultés  aux- 
quelles a  donné  heu  l'emploi  de  la  première 
expression  seide,que  l'on  voulait  interpréter 
en  ce  sens,  que. les. droits  devaient  être  ae» 
quittés  parjes  créanciers,  sauf  leurs  recours 
contre  les  débiteurs,'  qui  devaient  les  sup' 
porter  en  définitive.  ,  -       ■ 

Cet  article  porte  aussi,  conformément  à  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  les  droits  des  jugemens  contradic- 
toires ou  par  défaut  seront  acquittés  par  les 
demandeurs.  C'est  à  eux  seuls  en  .effet  que 
l'administration  peut  s'adresser,  puisqu'ils 
ont  provoqué  le  jugement  qui  donne  lieu  au 
droit. 

Le  second  paragraphe  de  l'arL  4^  impose 
aux  héritiers  ou  légataires  universels  l'obli- 
gation de  faire  l'avance  des  droits  dus  à  rai- 
son des  legs  particuliers;  cette  disposition 
aura  pour  résultat  de  simplifier  l'opération, 
sans  d'ailleurs  être  onéreuse  au  légataire  uni- 
versel; car,  si  le  paiement  des  droits  des  legs 
particuliers  a  été  mis  à^a  charge ,  il  ne  paiera 

Ïie  ce  qu'il. devait,  et,  dans  le  cas  contraire, 
pourra  retenir  les  droits  par  lui  avancés ,  sur 
les  legs  particuliers,  lors  de  leur  délivrance. 

On  a  compris^dans  cette  disposition,  pour 
lever  toute  difficulté ,  les  héritiers  béîiéfi- 
daires ,  qui  sont  aussi  des  héritiers. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  ac- 
corde au  Gouvernement  \xn  privilège  pour  le 
paiement  des  droits  qui. lui  sont  dus: l'art, 
aa  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  énonce  seu- 
lement qu'il  a  une  action;  expression  qui» 
entendue  dans  un  sens  restreint,  rend  le  plus 
souvent  la  disposition  illusoire. 

La  Cour  de  cassation  l'avait  senti  :  et ,  par- 
tant du  principe  que  toute  action  du  fisc  est, 
en  général,  pnvilégiée,  elle  avait  reconnu  le 
privilège;  mais  un  avis  du  Conseil*d'£tat ,  se 
renfermant  dans  le  sens  étroit  des  expressions 
de  la  loi ,  avait  depuis  déclaré  aue  le  privil^ 
n'existait  pas.  On  a  dû  le  rétablir  dans  le  pro- 
jet, à  oiusede  son  importance  et  de  sa  néces- 
sité; ce  n'est  d'ailleurs  que  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  que  le  privilège  a 
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lieu,  parce  qu'étant  corrélatif  à  la  cause  qui 
le  produit,  il  ne  peut  lui  être  antérieur. 

Le  chapitre  6  traite  dei  peines. 

Dam  Fart  48,  on  a  étendu,  conformément 
à  un  avis  du  Conseild'Etat  du  9  février  1810, 
Tobligation  de  payer  le  double  droit  aux  hé- 
ritiers des  contrevenans.  et  à  leurs  représen- 
tans;  un  héritier  représente  en  effet  son  au- 
teur dans, tous  «es  droits. actifs  et  passifs.  . 

L'art  49  prononce  une  peine  pour  le  cas 
de  déclaration  inexacte;  la  loi  de  frimaire 
an  7  s'était  contentée  d'en  établir  une  pour  le 
cas  d'omiffèoii  ou  d'cnf  f//jfi5anc0  :  c'était  une 
lacune  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister. 

Dans  l'art.  5i ,  on  a  étendu  aux  héritiers  et 
légataires  sous  bénéfice  d'inventaire  et  aux 
curateurs  aux  successions  vacantes,  la  peine 
prononcée  contre  les  tuteurs  et  curateurs  qui  - 
négligent  de  passer  les  déclarations  dans 
les  délais  prescrits  :  il  n'y  a,  en  effet,  aucune 
différence  à  établir  entre  ces  divers  adminis- 
trateurs; toutefois,  on  accorde  aux  curateurs 
aux  successions  vacantes  une  facilité  réclamée 
par  leur  position  particulière. 

L'art.  Sa  n'impose  aux  héritiers  l'obliga- 
tion de  payer  un  double  droit  et  les  frais 
d'expertbe  que  lorsque  la  différence  entre  le 
résultat  de  cette  expertise  et  la  valeur  décla- 
rée est  d'un  huitième. 

Dans  cette  disposition,  semblable  d'ailleurs 
à  celle  qui  existe  à  l'égard  des  ventes,  le  pro- 
jet se  montre  bien  moins,  sévère  que  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7 ,  qui  rend  les  héritiers  pas- 
sibles du  paiement  du  double  droit  et  des 
frais,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  insuffisance  dans 
la  déclaration,  quelle  que  peu  importante  que 
soit  d'ailleurs  la  différence. 

L'art.  40  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  dé- 
clarait nulle  toute  contre-lettre  sous  signature 
privée;  l'art.  i3ai  du  Code  civil  «ayant,  au 
contraire,  donné  effet  aux  contre-lettres  en- 
tre les  parties  contractantes  seulement,  il 
était  indispensable  de  modifier  dans  le  même 
sens  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  an  7. 

Les  mots  demande  judiciaire ,  qui  se  trou- 
vent seuls  dans  la  loi  de  18 16 ,  n'ont  peut-être 
pas  un  sens  assez  déterminé;  l'art.  54  du  pro- 
jet rétend  aux  citations  en  conciliation,  que 
les  expressions  de  ]a  loi  comprenaient  déjà 
impliatement. 

Le  chapitre  7  réunit  tout  ce  qui  concerne 
les  obiiçations  des  officiers  publics,  des  juges, 
des  arbitres  et  des  préposés. 

Dans  l'art.  55 ,  à  la  suite  du  principe  géné- 
ral suivant  lequel  un  officier  public  ne  peut 
délivrer  expédition  d'un  acte  public,  ni  taire 
un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte ,  avant  que 
.celui-ci  ait  été  enregistré,  on  a  ajouté  une 
nouvelle  nomenclature  d'actes  exceptés,  et 
que  l'on  ne  trouve  point  mentionnés  dans  la 
loi  de  frimaire  an  7.  Ces  exceptions,  dont  le 
Code  de  procédure  civile  à  fait  connaître  la 
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nécessité ,  ont  toutes  pour  objet  de  faciliter  le 
cours  des  instances.    - 

Le  deuxièjne  paragraphe  de  l'art.  56,  oui' 
permet  d'énoncer  dans  les  actes  publics,  Je» 
actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  sous 
la  condition  que  chacun  de  ces  actes  demeu- 
rera annexé  à  celui  dans  lequel  il  sera  men* 
tienne,  et  que  les  droits  en  seront  acquittés, 
en  même  temps  que  ceux  de  l'acte  principal,, 
est  tiré  de  Tart.  i3  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment du  16  juin  i8a4,  qui  déroge,  à  cet 
égard,  aux  lois  antérieures;  seulement  le 
projet  étend,  par  une  analogie  raisonnable 
et  favorable  d'ailleurs  aux4>arties,  à  tous  les 
officiers  publics  une  faculté  que  la  loi  de 
1824  n'accordait  qu'aux  notaires. 

Les  exceptions  au  principe  général 'C{ue: 
renferment  les  autres  paragraphe  de  l'ar-» 
ticle  56,  sur  l'usage  des  actes  sous  signature- 
privée  non  enregistrés,  sont  consacrées  par 
une  jurisprudence  constante,  et  nécessitées, 
en  quelque  sorte,  par  la  nature  des  actes 
'auxqueb  elles  se  rapportent. 

L'art.  57  dispense  de  la  formalité  d'un 
acte  de  dépôt  la  remise  au  greffe,  par  les 
créanciers  d'un  failli,  des  titres  nécessaires 
pour  la  vérification  des  créances;  cette  faveur, 
qui  résulte  d'une  décision  ministérielle,  a  eu 

Sour  objet  d'éviter  aux  créanciers  les  frais 
'enregistrement  d'un  acte  de  dépôt,  frais  qui 
souvent  absorberaient  leur  dividende  dans 
l'actif  de  la  faillite. 

L'art.  61,  dans  la  vue  de  faciliter  le  cours 
des  procédures,  permet  aux  juges  et  aux 
arbitres ,  dans  le  cas  d'urgence ,  de  rendre  no 
jugement  définitif  en  vertu  d'un  jugement 
antérieur  qui  n'aurait  point  encore  été  en- 
registré; mais,  pour  prévenir  tous -abus,  le 
projet  rend  personnelle  aux  avoués  l'ohliga- 
tion  de  payer  les  droits  dans  le  cas  où  le 
premier, jugement  n'aurait  point  été  enre- 
gistré précédemment. 

L'art.  6a  applique  aux  juges^  arbitres,  et 
aux  fonctionnaires  publics,  mais  dans  le  cas 
d'urgence  seulement,  la  faculté  de  faire 
mention  d'actes  sous  signatures  privées,  que 
l'art.  56  du  projet  a  étendue  à  tous  les  offi- 
ciers publics. 

La  disposition  de  l'art.  63  a  pour  objet  de 
fournir  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
des  renseignemens  à  l'aide  desquels  ils  pour- 
ront atteindre  des  mutations  qui  auraient  eu 
lieu  sans  actes,  en  même  temps  qu'elle  donne 
à  l'acquéreur  les  moyens  de  purger  sa  pro- 
priété des  hypothèques  qui  frapperaient  sur 
les  anciens  propriétaires. 

cessaires  pour  opérer  le  recouvrement  des 
condamnations;  le  décret  du  18  juin  t8ii, 
sur  les  frais  de  justice,  contient  une  disposi- 
tion semblable. 
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L'obUgfttioti  imposée  aoi  offiders  publics, 
par  Tart.  67,  d'énoncer  avec  détail  sur  leur 
répertoire  le  contemi  d^  actes  de  leur  mi- 
nistère^ ne  poutait  s'ai^liquer  aux  testamem» 
inscrits  du  vitaiit  du  testateur;  et  la  restrio^ 
tion  qtie  renferme,  à  cet  ^ard,  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article,  était  commandée 
par  la  nécessité  de  cotiserter  le  secret  dotit 
ces  actes  doi?eitt  Are  entourés. 

Les  articles  69,  72  et  76  contiennent  dei 
mesures  d'ordre  sur  le  visa  des  répertoires 
et  la  forme  des  enregistremens  des  actes  et 
des  mutations. 

Ces  dispositions,  tirées  des  circulaires 
de  l'administration  de  l'etiregistrement  en 
France,  ont  paru  devoir  figurer  dans  le  pro- 
jet d'ordonnance,  afin  de  servir  de  guide 
lux  recev^iurs  qui  n'auront  point,  pour  s'é» 
clairer,  les  instructions  fréquentes  d'une  au- 
torité supérieure. 

Le  diapitre  8  est  intitulé  :  Det  droits  aequU 
et  éti  prescriptions.  On  y  retrouve,  avec  des 
dévelmspemens  puisés  dans  la  Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  le  principe  posé  dans 
Tarticle  60  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  et 
suivant  lequel  tout  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué. 

Toutefob,  ce  principe  re«)it  exception 
dans  quelques  circonstances  ;  les  divers  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  restitution  se  trou- 
vaient déjà  spécifiés  par  des  décisions  de 
l'administration,  et  par  des  avis  du  Conseil- 
d'Etat  que  l'art.  8a  du  projet  reproduit 

Dans  l'article  83,  on  a  également  inséré 
Favis  du  Conseil-d'Etat  du  18  août  18 10,  sur 
la  prescrintion  de  deux  ans. 

Enfin,  Fartide  84  applique  aux  droits  d'en- 
registrement, en  général,  la  prescription  de 
trente  ans  ;  cette  prescription  résultait  im- 
plidtement  du  silence  de  la  loi  de  l'an  7, 
puisque  tout  ce  qui  n'est  point  réglé  par  une 
loi  spéciale  reste  sous  l'empire  du  droit  com-* 
mun;  mais  il  a  paru  que  c'était  un  complé- 
ment nécessaire  du  titre  du  projet  qui  traitait 
de  la  prescription. 

Le  chapitre  o  est  relatif  aux  inUanees, 

Suivant  l'article  87,  la  contrainte  décernée 
par  le  receveur  emportera  hypothèque;  c'est, 
en  effet,  un  caractère  qui  doit  appartenir  à 
toutes  les  contraintes,  et  sans  lequel  elles 
n'auraient  aucune  efficacité. 

Il  est  spécialement  attribué,  par  la  loi  sur 
les  douanes ,  aux  contraintes  décernées  dans 
cette  matière  :  ce  n'était  donc  <iue  par  un 
oubli  fâcheux  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
ne  contenait  pas  de  dispositions  semblables  ; 
et  la  cour  de  cassation  avait  signalé  plusieurs 
fois  avec  raison  cet  oubli  :  on  n'a  pas  dû  le 
laisser  subsister  dans  le  nouveau  projet. 

L'article  88  établit  deux  degrés  de  juridic- 
tion pour  les  contestations  relatives  au  paie* 
ment  des  droits.. 

En  France,  où  il  n'en  existe  qu'un  seul. 


les  particuliers  trouTent  des  garanties  suffi- 
santes danis  les  décisions  habitueUeé  de  l'ad^ 
ministration*  et  dans  la  facilité  de  se  pour- 
voir devant  la  cour  ré^latnee  3  on  a  pensé 
que  dans  les  colonies  1  appel  à  la  cour  royale 
remplacerait  utilement  ces  avanta^;  toute- 
fois le  recours  en  cassation  a  été  oonservé 
aux  parties. 

L'article  89  conserve  aux  tiers-sains  tous 
les  droits  que  leur  accorde  le  Gode  de  pro- 
cédure; et,  en  déterminant  les  frais  à  auppor* 
ter  par  les  parties  qui  succomberont ,  il  dis- 
pose, conformément  à  la  jurisprudenee  de 
la  Cour  de  cassation,  que^  dans  aucun  ces, 
la  condamnation  ne  pourra  être  étendue  aux 
intérêts  des  sommes  à  payer  ou  à  restituer» 
cet  intérêts  ne  pouvant  être  coosidér^  que 
comme  une  augmentation  de  droits  déjà  ir* 
révoeaïilement  fixés. 

L'art.  90,  relatif  aux  frais  de  poursuite 
payés  par  les  préposés  peur  des  articles  toitt- 
bés  en  non-valeur,  termine  tout  ce  cpii  ooa- 
cerne  les  règles  de  la  prescription  et  le  pre« 
mier  titre  du  projet 

Le  titre  II  renterme  les  tarifs ,  et  se  divise 
en  deux  chapitres,  dont  chacun  traite  d'une 
nature  particulière  de  droits. 

Il  serait  inutile  d'entrer  dans  le  détail  de» 
divers  actes  qui  ont  été  classés  dans  l'une  on 
dans  l'autre  de  ces  deux  catégories;  il  suffira 
d'indiquer  les  modifications  prindpales  an- 
portées  au  système  de  France,  dan*  l'intérêt 
des  contribuables. 

Le  chapitre  i«'  comprend  tous  les  actii 
soumis  au  droit  fixe. 

Dans  le  paragraphe  i**  de  l'artide  91,  on 
a  réuni,  sous  la  moindre  quotité,  ()ui  est  de 
vingt-cinq  centimes ,  les  actes  qui  ne  con- 
tiennent que  des  attestations  pures  et  simples 
ou  des  rei^seignemens  relatif  au  commerce, 
et  ceux  qui  ne  sont  que  des  annexes  d'actes 
principaux. 

Le  paragraphe  2  du  même  article  présente 
la  nomendature  des  actes  dont  le  droit  est  de 
cinquante  centimes  :  le  n^  3  de  ce  paragra- 
phe établit  quelles  sont  les  acceptations  de 
délégations  qui  ne  donnent  lieu  qu'au  droit 
fixe,  lorsque  les  droits  proportionnels  ont  été 

{terçus  dans  les  cas  prévus  par  le  n*  a  de 
'article  16. 

Les  remises  de  reliquats  de  compte  avaient 
été  considérées,  jusqu'en  1827,  comme  une 
libération  parle  comptable,  et, par  suite» 
on  les  avait  assujétbau  droit  proportionnd; 
mais,  à  cette  époque,  on  reconnut  ^e,  lors- 
que le  reliquat  était  remis  immédiatement, 
renonciation  de  ce  fait  ne  constituait  qu*une 
simple  décharge ,  pour  lamielle  U  n'éd^t  dû 
qu'un  droit  fixe;  que  ce  n'était  que  duis  le 
cas  où  le  reliquat  ne  devrait  être  remis  qu'ul- 
térieurement qu'il  y  avait  obligation ,  et  en- 
suite quittance,  et  que,  dans  cette  demies 
circonstance  seulement,  il  y  avait  Keu  au 
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droit  proportionnel  ;  le  n"  ao  consacre  cette 
sage  distinction,  qui  résulte  des  décisioi^  de 
Tadministration. 

Le  n°  32  contient  une  modification  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  aa  décembre  iSaa,  sur 
les  cautioniwmens  ^  suivant  lequel  les  décla- 
rations de  privilège  de  second  ordre  ne  sont 
assujétis  qu'au  simple  droit  fixe.  Une  sem- 
blable déclaration  présuppose  nécessairement 
une  obligation  antérieure;  et,  lorsque  cette 
obligation  ne  résulte  pas  d'un  autre  acte,  la 
déclaration  constitue  elle-même  une  obliga- 
tion principale  qui  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ;  on  pourrait  éluder  ce  droit 
d'obligation  en  se  contentant  de  faire  une 
simple  déclaration;  le  projet  y  remédie  en 
assujétissant  ces  déclarations  au  droit  pro- 
portionna, lorsqu'il  n'existe  point  d'ailleurs 
d'autre  obligation. 

l:e&  légataires  particu tiers  sont  des  pro- 
priétaires du  legs  qui  leur  est  af£ecté,  et  non 
pas  seulement  de  simples  créanciers  :  d'où  la 
conséquence  que  la  délivrance  qui  leur  est 
laite  du  legs  renferme  une  décharge^  et  non 
une  quittance.  Il  en  est  de  même  lorsque  les 
exécuteurs  testamentaires  remettait  aux  bé- 
ritiers  des  deniers  de  la  succession  :  toutefois, 
les  intérêts  formant  une  dette  personnelle  à 
l'hépitier,  leur  paiement  produit  la  libéra- 
tion de  cet  héritier,  et  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  quittance  :  telle  est  la  rè^le 
qui  a  été  adoptée  par  le  n^  26  du  même  pa- 
ragraphe. 

Sous  le  n»  39,  on  a  compris  les  donations 
-  en  faveur  des  communes ,  hospices  et  étar 
bUssemens  religieux  et  de  bienfaisance  des 
colonies,  et  en  faveur  des  colonies  elles-mê- 
mes. LesdisçositiAos  de  cette  nature  devaient 
être  favorisées  et  encouragées  par  l'exemp- 
tion du  droit  proportionna. 

Dans  le*n°  33,  aux  exploits  relatifs  aux 
contributions  directes  ou  indirectes,  qui  ne 
sont  soumis  au  droit  qu'au-dessus  de  100  fr., 
on  a  ajouté  les  mêmes  actes  relatifs  aux  tra- 
vaux de  curage  de  canaux  et  rivières,  comme 
intéressant  l'agriculture. 

lies  gages  et  garanties  fournies  par  le  dé- 
biteur hii-méme,  sans  aucun  désaisissemeot 
de  projNriété,  ne  sont  soumis,  parle  n»  34, 
qu'au  droit  fixe,  comme  n'étant  que  le  com- 
plément de  l'obligation  principale,  qui  seule 
doit  être  fra||péedu  droit  proportionnel;  c'est 
une  application  de  l'article  209a  du  Code  ci- 
vil, suivant  lequel  tous  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gaf  e  commun  de  ses  créanciers. 

Les  iettreê  de  change  sont  exemptes  de  l'en- 
registrement, comme  elles  l'étaient  antérieu- 
rement à  la  loi  de  16 16;  toutefois,  à  l'égard 
de  celles  passées  devant  notaire,  le  n°  43 
porte  c^u'on  percevra  le  droit  fixe  pour  l'acte 
notarié,  qui  doit  être  soumis  à  la  lormalité. 

Le  B**  49  n'assujélit  qu'au  droit  fixe  Us 
r^ilitmtm»  Uèà&  dans  lies  vingt-quatre  heure»  ; 
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mais  on  a  ajouté  la  condition  déjà  établie 
À  l'égard  des  déclarations  de  command,  qu'ils 
seraient  notifiés  au  receveur  le  lendemain. 

Les  vente$  de  navires,  de  bris  et  débris  de 
navires,  ainsi  que  celles  de  marchandises  ava- 
riées à  la  mer,  ne  sont  également  assujéties 
qu'au  droit  fixe  par  le  n<^54. 

Sous  le  n<>  55,  on  a  ajouté  les  dtfrlchcmens 
de  terrains  aux  opérations  de  desséchemens, 
en  faveur  desquelles  la  loi  du  16  septembre 
1807  avait  déjà  réduit  le  droit  de  mutation 
de  propriété  au  droit  fixe. 

Les  n«'  ^y  S7  et  58  réunissent  tous  les 
actes  et  jugemens  des  justices  de  paix  dont  la 
loi  de  France  assujétissait  une  partie  à  une 
quotité  de  droits  plus  élevée. 

Les  jugemens  en  matière  de  contributions, 
ont  été  ramenés,  par  le  n«  5g,  au  droit  fixe, 
comme  sous  la  loi  de  l'an  7,  tandis  que  la  loi 
de  18 16  les  a  rangés  parmi  les  jugemens  sou- 
mis au  droit  proportionnel;  ce  qui  constitue 
dès  lors  une  augmentation  rédle  des  sommes 
réclamées  par  l'Etat  lui-même.  Les  contri- 
buables dans  les  colonies  n'auront  pas  à  sup« 
p<^er  cette  double  peine. 

Ls  chapitre  II  énonce  ç|uels  sont  les  actes 
soumis  au  droit  proportionnel,  et  quelles 
mutations  donnent  égalem^  lieu  à  ce  droit. 

Sous  le  paragraphe  i«'  de  l'article  9a,  dont 
la  quotité  est  de  deux  centimes  et  demi  par 
100  fr. ,  on  a  classé  avec  les  baux  de  toute 
nature ,  dont  le  plus  grand  nombre  intéresse 
l'agriculture,  les  quittances  et  tous  les  actes 
de  Kbération,  qui,  en  France,  appartiennent 
à  une  catégorie  de  droits  relativement  plus 
élevée.  On  a  pensé  que,  ces  dentiers  af^tes 
n'étant  que  le  complément  d'exécution  des 
conventions  antérieures,  qui  avaient  déjà  ac- 
quitté des  droits  proportionnels ,  ils  devaient 
être  traités  plus  favorablement  lorsque  les 
mêmes  capitaux  étaient  soumis  à  une  nou- 
velle perception. 

Le  droit  pour  les  biens  meubles  abandon- 
nés par  le  failli  a  été  rangé  sous  le  n<>  4  dn 
paragraphe  a ,  dont  la  quotité  est  de  5  cent. 

Sar  loofr.,  et  se  trouve  ainsi  réduit  au  même 
roit  que  celui  qui  est  dû  pour  les  sommes 
que  le  débiteur  s^oblige  à  payer.  En  France, 
ces  biens  sont  encore  assujétis  aux  divers 
droits  de  mutation ,  suivant  leur  nature. 

Le  droit  de  cautionnement  lui-même  a  été 
réduit  à  moitié.  En  Francp ,  ce  droit  est  égal 
à  celui  de  l'obligation. 

Le  droit  de  mutation  par  décès,  en  ligne 
directe,  sur  les  biens  meubles,  a  été  con- 
servé, suivant  le  n°  10  du  paragraphe  a  de 
i'artidega,  tel  qu'il  avait  été  étaWi,  par  la  loi 
du  19  décembre  1790,  pour  les  legs  et  dona- 
tions à  cause  de  mort ,  parce  qu'il  en  résulte 
un  avantage  pour  le  légataire  ou  le  donataire. 
Un  semblable  motif  ne  pouvait  s'appliquer  à 
l'héritier  direct  qui  ne  recueille  que  sa  por- 
tion virile  dans  les  biens  meubles  de  la  suc- 
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'  Gessîon;  et,  à  cèi  ésard,  le  projet  consacre 
Qoe  importante  modification  que  beaucoup 
de  bons  esprits  désirent  voir  admise  dans  la 
législation  actuelle  de  la  France. 

Le  n*  xa,  dérogeant  à  l'usage  suin  en 
France,  excepte  formellement  les  amendes 
des  condamnations  prononcées  par  un  juge- 
ment, et  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 
est  perçu.  Le  droit  sur  les  amendes  devien- 
drait, suivant  Tobsërvation  qui  en  a  déjà  été 
lûte  plus  haut ,  une  véritable  aggravation  de 
peine. 

En  classant  les  donations  de  sommes  paya- 
blés  ou  exigibles  au  décès  du  donateur  sous 
le  n<*  3  du  paragraphe  3 ,  dont  la  quotité  est 
de  sept  centimes  et  demi  pour  loo  francs ,  tia 
a  suivi  les  principes  consacrés]  par  la  iuris- 
pmdence  de  la  Cîour  de  cassation,  qui  déclare 
ces  actes  soumis  au  droit  proportionnel. 

Sous  le  n«  i  du  paragraphe  6,  dont  la 
quotité  est  de  ao  cent,  pour  loo  fr.,  on  a 
classé,  conformément  h  Fartide^ag  du  Code 
civil,  parmi. les  biens  meubles,  les  actions 
dans  les  compagnies  tant  que  dure  la  société, 
même  lorsqu'elle  est  propriétaire  d'immeubles. 

La  loi  de  x8i6  assujetit  les  actes  de  vente 
d'ûnmeubles,  et  ceux  de  nature  à  être  trane^ 
erits  auao  hypothèques,  à  un  droit  plus  élevé 
que  celui  établi  par  la  loi  de  l'an  7,  pour  tous 
les  actes  de  transmission  de  propriétés  immo- 
bilières en  général.  Cette  disposition  a  fait 
naître,  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  actes 
de  nature  à  être  transcrits,  des  difficultés  sur 
lesquelles  la  jurisprudence  n'est  pas  em;ore 
ù^i^ae  en  France,  et  que  fait  disparaître  le 
paragraphe  8  du  projet  ci-joint,  en  revenant 
a  l'unité  de  ouotité  de  droits,  consacrée  par 
la  loi  du  aa  trimaire  an  7. 

Dans  le  cas  de  transmission  par  décès  de 
propriétés  immobilières,  entre  personnes  non 
parentes,  la  loi  de.  18 16  assimile  à  ces  der- 
nières les  en  fans  naturels  et  les  époux  survi- 
vans,  lorsqu'ils  succèdent  à  défaut  de  parens. 
liCs  paragraphes  9  et  10,  en  consacrant  cette 
disposition ,  la  modifient  en  ce  sens ,  que  les 
enfans  naturels  ne  paieront  le  droit  de  cette 
Jialure  de  transmission  que  sur  Vexcédant  de 
la  part  qu'ils  eussent  recueillie,  s'ils  s'étaient 
trouvés  en  concours  avec  des  enfans  légiti- 
mes. Cet  excédant  est,  en  effet ,  le  seul  avan- 
tage que  l'absence  de  parens  successibles  leur 
procure. 

^  Les  autres  dispositions  du  projet  n'offrent 
rien  qui  mérite  d'être  signalé  à  Votre  Ma- 
jesté. Au  surplus,  ces  diverses  observations, 
en  faisant  connaître  à  Votre  Majesté  toutes 
les  modifications  apportées  à  la  législation 
française  par  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  présenter,  Im  donneront  aussi  la  mesure 
du  zèle  consciencieux  qui  a  été  apporté  dans 
ce  travail ,  d'où  l'on  a  surtout  cherché  à  écar- 
ter les  difficultés  d'application  qui  résultent 
toujours  d'une  institution  nouvelle.  On  peut 
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espérer  que,  quoique  le  projet  cirjo'mtsolt 
destiné  spécialement  aux  colonies ,  il  ne  sera 
pas  cependant  sans  utilité  pour  la  métropole 
elle-même,  puisqu'il  offre  un  Gode'coînplçt 
des  lois  et  des  dispositions  qui  régissent  cette 
matière  si  difficile  et  tellement  étendae, 
qu'elle  touche  à  tous  les  intérêts  et  à  toutes 
les  transactions  de  la  société. 

Je  prie  Votre  Majesté,  Sire,  dedgner.si 
«lie  l'adopte',  le  projet 'd'ordonnance  ro]^ 
portant  établissement  de  l'enregistrement  àla 
Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Gttiane 
française. 

Je  m'occuperai  immédiatement  de  Tor^ 
nisation  du  personnel  de  ce  nouveau  seryice, 
qui  sera  réduit ,  au  surplus ,  à  l'absolu  néces- 
saire. 

Je  proposerai  ensuite  à  Votre  Majesté  d'é- 
tendre à  l'île  de  Bourbon  les  améucrations 
que  présente  l'ordonnance  que  fe  soumets  à 
son  approbation. 

3i  DécKMBBB  =  3o  JANYisB  iSig.  —  Ofdofl- 
'    nance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  h 

traité  coocernant  les  rapports  de  voisinag^i  <" 

justice  et  de  police ,  conclu  entre  Sa  Maj»'^ 
-  Très-Chrétienne  et  les  Etals  de  UConfédàraiiff 

helvétique.  (8,  Bull.  274,  n^  1057a) 
f^oy.  traité  du  4  VBNoiiiiAUUi  an  I2< 

Charles ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que^ 
traité  suivant,  concernant  les  rapports  de  voi- 
sinage, de  justice  et  de  police,  conclu  et  sh 
ené  à  Zurich,  le  18  juillet  i8a8,  entrenousç^ 
les  Etats  composant  la  confédération  helt«û- 
que,  ratifié  par  nous  le  17  octobre  suita^ti 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échange  * 
Berne  le  16  du  présent  mois  de  décembre, 
sera  inséré  au  Bulletin  dos  Lois  ,  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  - 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
et  les.  Elats  composant  la  confédération  helvé- 
tique, également  animés  du  désir  de  cousol»- 
der  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  et  ks 
relatioQs  de  bon  voisinage  qui  subsistent  <l^ 
puis  si  long-temps  entre  eux ,  et ,  dans  ce  bot, 
ayant  jugé  convenable  de  fixer  définitivement 
et  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité  1<* 
^règles  à  suivre  de  part  et  d'autre,  tant  po* 
l'exercice  de  la  justice  qu'à  l'ég^ard  de  dlve" 
autres  points  d  un  intérêt  commun  pour  \^ 
.'deux  pays,  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs 
•plénipotentiaires,  savoir  : 
-  Sa  Majesté  Très-Chrétienne ,  le  sieur  Fran* 
çois-Joseph-Maximilien  Gérard  de  RaynevaV 
êrand-officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  cheval' de  l'ordre  de  Charles  lUi 
conseiller  d'Etat,  son  ambassadeur  près  U 
Confédération  helvétique; 

Et  les  Etals  de  la  Confédération  helvétique^ 
les  sieurs  Emmanuel  Frédéric  Ficher ,  avoytf 
de  la  ville  et  république  de  Berne  ;  Jean  He^ 
zog  d'Effinguen,  bourgmestre  du  canton  d'A^ 
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govite  ;  et  Angwtc-Chàrles-Fran^is  de  Perrot, 
conseiller  d%tat  de  Neudiàtei;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art  I"'.  Les  ju^emens  définitifs  en  ma- 
tière civile,  ayant  force  dé  chose  jugée,  ren- 
dus par  les  tribunaux  français,  seront  exé- 
cutoires en  Suisse,  et  réciproquement,  après 
qu'ils  auront  été  légalisé»  par  1«b  envoyés 
respectifs,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  auto- 
rites compétentes  de  chaque  pays. 

a.  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient 
à  poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des 
Suisses  qui  auraient  une  action  à  poursuivre 
en  France ,  aucuns  droits ,  caution  ou  dépôt 
auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  natio- 
naux eux-mêmes,  conformèoient  aux  lob  de 
chaque  localité  (i). 

3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles 
ou  de  commerce  qui  nepourront  se  terminer 
à  l'amiable  sans  la  voie  des  tribunaux,  le 
demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  ac- 
tion devant  les  juges  naturels  du  défendeur, 
à  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes' 
dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé, 
ou  qu'elles. ne  fussent  convenues  des  juges 

rir-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées 
discuter  leurs  difficultés. 

Danis  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  ob- 
jet des  propriétés  foncières, l'action  sera  sui- 
vie par^levant  le  tribunal  ou  magistrat  du 
lieu  où  ladite  propriété  est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  héritiers  d  un  Français  mort  en 
Suisse,  à  raison  de  sa  succession ,  seront  por- 
tées devant  le  juge  du  dernier  domicile  que 
le  Français  avait  en  France.  La  réciprocité 
aura  lieu  à  l'égard,  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
Suisse  mort  en  France.  Le  même  principe 
sera  suivipour  les  contestations  qui  naîtraient 
au  sujet  des  tutelles.  , 

4^.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute 
de  la  part  de  Français  j^ssédant  des  biens  en 
France,  s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des 
créanciers  français,  les  créanciers  suisses  qui 
se  seraient  conformés  aux  lois  françaises  jpour 
la  sûreté  de  leur  hypothèque  seront  payes  sur 
lesdits  biens,  comme  les  créanciers  Hypothé- 
caires français,  suivant  l'ordre  de  leur  nypo- 
thèque;  et  réciproquement,  si  des  Suisses 
possédant  des  biens  sur  le  territoire  de  la 
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Confédération  helvétique  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suis- 
ses ,  les  créanciers  fhmçais  qui  se  seraient  con^ 
formés  aux  lois  suisses  pour  la  sûreté  de  leur 
hypothèque  en  Suisse  seront  colloques  sans 
distinction  avec  les  créanciers  suisses,  suivant 
l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront 
aussi  traités  également,  sans  considérer  au- 
quel des  deux  pa^  ils  appartiennent,  mais 
toujours  conformément  aux  lois  de  chaque 
pays. 

5.  Si  des  Français  ou  des  Suisses ,  déclarés 
juridiquement  coupables ,  dans  leurs  pays  res- 
pectifs, des  crimes  suivans,  savoir  :  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  assassinats,  em- 
poisonnemens,  incendies,  faux  sur  des  acte^ 
publics  et  en  écriture  de  commerce,  fabrica- 
tion défausse  monnaie,  vols  avec  violence 
ou  effraction ,  vob  de  gnmd  chemin ,  banque- 
route frauduleuse,  oïl  qui  seraient  poursuivis 
comme  tels  en  vertu  de  mandats  d'arrêt  dé- 
cernés par  Fautorité  légale ,  venaient  à  se  ré- 
fugier, les  Français  en  Suisse,  et  les  Suisses 
en  France,  leur  extradition  sera  accordée  à 
la  première  réquisition.  Il  en  sera  de  même 
à  regard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires 
pubhcs  poursuivis  pour  soustraction  de  fonds 
appartenant  à  l'Etat  Chacun  des  deux  pays 
supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  terri- 
toire les  firais  d'extradition  et  de  transport. 

Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays 
et  déposées  dans  l'autre  seront  fidèlement 
reittituées  (a), 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelle» 
ayant  pour  objet  les  mêmes  crimes  spécifiés 
à  l'article  ci-dessus,  dont  l'instruction  se 
fera  soit  devant  les  tribunaux  français,  soit 
devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses 
qui  seront  cités  à  comparaître  en  personne 
en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront 
cités  à  comparaître  en  personne  en  Suisse  ^ 
seront  tenus  de  se  transporter  devant  le  tri- 
bunal qui  l^aura  appelés,  sous  les  peines  dé- 
terminées par  les  lois  respectives  des  deux 
nations.  Les  passeports  nécessaires  seront 
donnés  aux  témoins,  et  les  Gouvernemens 
respectifs  se  concerteront  pour  fixer  l'indem- 
nité et  l'avance  préalable  qui  seront  dues  à 
raison  de  la  distance  et  du  séjour.  Si  le 
témoin  se  trouvait  complice,  il  sera  renvoyé 
par-devant  son  juge  naturel,  aux  frais  du 
,  Gouvernement  qui  l'aurait  appelé  (3). 


(i)  L'art.  i4  du  traité  do  4  vendémiaire  an  la 
est  conçu  de  la  même  manière;  et  la  conr  de 
Gol&w,  par  arrêt  da  a8  mars  ;  8  lo,  a  juge  qn^aax 
tvmes  de  cet  article  le  Snisse  demandeur  devant 
les  tribunaux  de  France  est  dispensé  de  fournir 
la  caution /ud/co/um  solvi  (S.  lo,  a,  aSS). 

(a  et  3)  Il  rësolle  des  considérans  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  CMiationda  3o  juin  i9ij  (S.  i8a7,  i, 


438;  D.  i8a7,  i,  a88),  que  le  droit  de  livrer  nn 
étranger  aux  tribunaux  de  son  pays  est  un  droit 
que  le  Roi  tient  de  sa  naissance ,  et  qu^il  peut 
exercer  même  en  Pabsenct  de  toute  convention 
diplomatique. 

/^of., pour  les  formes  de  l'extradition,  le  TraiV^ 
de  Législation  criminelie  de  M.  Legnverend , 
châp.  I^*",  tect.  8. 
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7.  Les  }iabiUQ3  suivses  de«  ointoiit  Hmi- 
tro^lies  de  la  France  auront  la  faculté  d'ex* 
pprter  les  denrées  proveuant  des  bieqs-fon^ 
dont  ils  seraient  j^ropriétaires  sur  le  terri- 
toire du  royaume  k  une  lieue  des  frontières 
respectives,  et  la  même  faculté  est  accordée 
réciproquement  aux  Français  qui  posséda* 
raient  en  Suisse  des  propriétés  mncières 
situées  k  {a  même  distance  des  frontières. 
L'exportatjou  et  Timportation  de  ces  deny-ées 
territoriales  seront  libres  et  exemptes  do 
tous  droits.  Néanmoins  les  propriétaires  qui 
voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  le  [ircst^iil.  arliuk-  st:  rouLiUiLiont 
aux  Loiâ  de,  douaiic  et  de  poUce  dtï  rbâquc 
pays;  mms,  pour  éviter  que  les  fornuilîtès  à 
rcmptiv  ne  causent  des  retai'ds  préjudi- 
ciables aur  réc^îltes,  kur  transport  d'un 
pays  dans  Tautre  ne  pourra  être  letaï-dc,  û 
r.ûixx  qui  en  auroui  pi  éaJ^bl émeut  demandé 
rautoiLsaliûu  faïuujji^eiit ^ jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  pu  t'ahlenir^  uoe  eautioii  {iolvablt:. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  faculté  ne 
sera  pas  timitce,  et  qu'elle  durera  toute  Tan* 
née;  mais  ii  s^l  également  convenu  qu'elle 
ne  s'appliauera  {|u'aux  récoltes  bruteii  et 
1  lirs  que  le  terrana  sur  lequel  elles  auront 
cru  les  aura  produites* 

S,  Il  s«ra  condu  na  arrangement  particu- 
lier entre  Sa  Majesté  Très-ClirÉUenne  ei  U's 
cantons  UniiLro|>he>i  de  la  France  ^  pour  ré- 
gler l'eiptoitaliun  des  foiiHs  voisitiei  des 
rroDlièrei  ei  eu  prévenir  la  dégradation. 

9,  Sl  par  la  suite  oq  venail  à  rcecianaUre 
le  beâom  d'éclaiici&jieintius  sur  quelques 
articles  du  présent  traité,  il  est  expressé- 
ment convenu  que  Ifts  parties  contractante^ 
se  concertero^t  pour  régler  k  Vamiable  iea 
articles  sHJets  k  interprétation* 

10.  }^  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rar 
tificatipns  en  seront  écbangées  dans  Tospace 
de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  ^  les  {dénipotentiaires  res- 
pectifs Font  signe  et  y  ont  apposé  1#  cachet 
de  leurs  arm^** 

Fait  i  Zuridi,  le  iS  jnillat  de  Fan  de  graoe 
i8aS. 

(U  S.)  Signilkàjnn\àu 
(L.  8.)  Signé  FxscRBR. 
(L,  S.)  Signé  Hkrzoo  D^FxiTGuaN. 
(L.  S.)  Signé  Pereot. 
Mandons  fH  ordonnons  que  les  présantes, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  soient  adressées  aux  cours  et 
tribunaux  etauit  autorités  adnmùstratiTes, 


pour  qu*ils  lea  inscrivent  dans  leurs  registres  ; 
et  notre  garde-das-aoaaux,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  an  départenant  de  la  justice 
(comte  Portails),  est  clurgé  d'an  nirveiller 
la  publication. 

3i  DicmaBB  i8a8.  -«-  Ordonnuiet  qui  eoacidt 
lesminei  de  bouille  dePutcb*l#-Butide,c(Mh 
mune  de  LaisMC  (S,  Bail.  a8|,  n^  1081a.) 


3i  picBVBRi  i8a8.  —  Tableau  des  pris  à» 
graini,  pour  servir  de  re'guleleur  de  Tesporta- 
tion  et  de  rimporUtion ,  conformemeaf  au: 
lois  des  16  juillet  1819  et  4iuillet-l8sX)  ar- 
rêté le  3i  décembre  i8a8.  (8,  Bull.  a7i« 
n»  10439.) 

3i  DBCBVBBB  i8a8.  —  Ordonnance  qui  avtorisi 
définidTeraent  la  communaalé  des  religiease( 
ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chavagmes^  établi 
au»  Sablcs-d*ûk»Mie  (Vendre).  (8,  BaU.  17} 
n»  ;o5a9.)         

3i  DécBVBBB  i8a8.  •—  Ordonnance  qui  autori» 
les  religieuses  de  Notre-Dame  deHam  (Somme 
b  transférer  leur  établissement  k  Bar-le-Bn 
(lieuse).  (8,  BnIL  373,  n^  io53o.) 


3i  bIgbvbbb  i8a8.  —  Ordonnance  qui  Undt 
b  denx  cents  le  contingent  du  diocèse  deS^ 
dans  la  répartition  du  nombre  de  vingt  roill 
élèves  fixé  par  Pordonnaace  da  16  joiii  dei 
fuer,  pour  les  écoles  secondaiiet  «ccltsias 
tiques  du  royavme.  (8,  Bull.  B7},  n**  i9(3i.) 

3i  iNftcBMBBa  i8b8.  -"  Ordonnance  qai  anloris 
le  sieur  Cantegril  b  sabstilner  b  son  isom  eeb 
de  Montés ,  et  le  sieur  Coqoin  b  siabatîtaer  f 
sien  celui  de Bettirard*  (8,  Bull. B73,  o^  lo533 

3l  DicBVBBB  i8a8.  —  Ordonneaca  qoî  •ntorii 
le  sieur  Peard  b  jouter  b  son  nom  celi^ 
de  François  de  Neurchâtfau.  (i«  BaU.  27 1 
n*  10534.)  ___ 

3i  DicBHBBB  i8a8.  —  Ordonnance  ^i  admet  I 
sieur  Schmidt  b  établir  son  domicile  en  Franci 
(8,  Bull.  373,  n*  10535.) 


Si  nicBiiBBB  1 8 a8.— Ordonnance  portant:  i*<)ni 
les  communes  de  Belmont,  de  Bellefosse ,  <* 
Blancbcrapt,  de  Fonday  et  de  Salbaçh,  canti 
de  Bosbeim,  arrondissement  de  SehetesladfJ 
département  du  Bas-Bhin,  sont  distraites  ' 
ce  canton  et  réunies  b  celui  4e  Ville  «  aaêiii 
arrondissement  et  département  ;  a*^  qMC  jU  cov-j 
mune  de  Qriesheim,  canton  d'Erstein,  mëaesl 
arrondissement  et  département,  est  disiraile  de  I 
ce  canton  et  réunie  b  celui  de  Rosheinti.  (8,  | 
Bull.  B73,  wfi  10566.) 


F»  DU  TOaSE  yitiGT«HyiTlÈ|l8. 
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